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C FIEF  D’ACCUSATION  , Jurifp., 

e’ell  un  des  objets  de  la  plainte.  On 
compte  autant  de  chefs  J'accufttion  que 
la  plainte  contient  d’objets  ou  de  délits 
•diiférens  imputés  à l'accule. 

Chef  d'un  arrêt , f entente , ou  autre 
jugement,  .Jurifp.  , cil  une  des  parties 
du  difpofinf  du  jugement  qui  ordonne 
quelque  chofe  que  l’on  peut  confidérer 
féparément  du  refte  du  difpolitif.  On 
dit  ordinairement  tôt  capita  tôt  judicia , 
c’eit-à-dire  que  chaque  chef  cil  coilfidcré 
«il  particulier  comme  li  c’écoit  un  juge- 
ment féparé  des  autres  chefs  j de  forte 
que  l’on  peut  exécuter  un  ou  plusieurs 
chefs  d'un  jugement,  & appeller  des  au- 
tres du  même  jugement  ; pourvût  qu’en 
exécutant  le  jugement  en  certains  chefs, 
on  fe  fuit  réfervé  d’en  appeller  aux  chefs 
ajui  font  préjudice. 

Chef  Cens  , Droit  féod. , eft  le  pre- 
mier & principal  cens  inipofé  par  le 
feigneur  dircél  & cenfier  de  l’héritage, 
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lors  de  la  première  concelHon  qu’il  en 
a faite , & qui  fc  paye  en  ligne  & recoru 
noiflànce  de  la  direéle  feigneurie.  On 
l’appelle  chef-cens , qtiafi  capitalis  ccnftis, 
pour  le  diltinguer  du  fur -cens  & des 
rentes  feigncuriales  qui  ont  été  impo- 
fées  en  fus  du  cens , foit  lors  de  la  mê- 
me couceflion,  ou  dans  une  nouvelle 
conccilîon  , lorfque  l’héritage  eft  rentré 
dans  la  main  du  feigneur. 

Le  chef  - cens  emporte  lods  & ventes  ; 
au  lieu  que  le  fur- cens,  ni  les  rentes 
feigneuriales  , n’emportent  point  lods 
& ventes  ; lorfqu’ii  efl  du  un  cltef-cent, 
la  dircéte  feigneurie  de  l’héritage  étant 
en  ce  cas  attachée  particulièrement  au 
chef-cens. 

Chef  , f tn. , Jurifp. , crime  de  lefe 
majctlé  au  premier  chef , eft  celui  qui 
attaque  la  majefté  divine;  du  fécond 
chef , c’eft  le  crime  de  celui  qui  attente 
quelque  chofe  contre  la  vie  du  fouve- 
rain  ; & au  troifietne  chef,  c’c  II  lorf. 
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qu’on  attente  quelque  chofe  contre  l’E- 
tat,comme  une  conlpiratton  ; tel  eft  aulli 
le  crime  de  fauiTe  monnoie.  v.  Crime. 

Cher- lieu,  Droit can.  On  appelle 
ainfi  en  matière  béncficiale , le  princi- 
pal lieu  ou  manoir  d'un  bénéfice  qui  a 
d’autres  bénéfices  ou  annexes  dans  fa 
dépendance. 

Kcgu  icremcnt,  la  difpofition  des  bé- 
néfices annexés  ou  dépeudans  d’un  au- 
tre , devroit  fe  régler  par  les  loix  du 
pays  où  ce  dernier  fe  trouve  aflisj  c’cll 
le  ientimeut  de  plusieurs  canoniftcs , & 
entr’autres  de  Gonzales , in  RegttL  de 
Menf.  Glof.  io.  n.  30.  qui  en  confé- 
quencc  foutient,  que  les  bénéfices  fitués 
en  pays  de  réferve,  & dépeudans  d’au- 
tres bénéfices  fitués  en  pays  de  concor- 
dat, font  à la  collation  des  titulaires  de 
ces  derniers.  (D.  Y1.) 

Chef-lieu,  Droit  féod. , eft  le 
principal  lieu  d’une  feigneurie , où  les 
vatfaux  font  obligés  d’aller  rendre  la  foi 
& hommage,  & de  porter  leur  aveu  & 
dénombrement  , & où  les  ccnfitaircs 
font  obligés  d’aller  porter  les  cens  & 
palier  déclaration.  Le  chef,  lieu  eft  or- 
dinairement le  château  & principal  ma- 
noir de  la  feigneurie  : mais  dans  des 
endroits  où  il  n’y  a point  de  château, 
c’eft  quelquefois  une  ferme  qui  eft  le 
chef  - lieu  i quelquefois  c’eft  feulement 
une  vieille  tour  ruinée  : dans  quelques 
feigneuries  où  il  n’y  a aucun  château 
ni  manoir , le  chef  - lieu  eft  feulement 
une  efpece  de  terre  choific  à cet  effet , 
fur  laquelle  les  vaiTaux  font  obligés  de 
fe  tranfportcr  pour  faire  la  foi  & hom- 
mage. 

Chef  - d’ordre  , Droit  can. , eft  la 
principale  maifon  d’un  ordre  régulier 
ou  hofpitalicr,  celle  dont  toutes  les 
autres  mailons  du  même  ordre  dépen- 
dent , & où  fe  tient  le  chapitre  général 
de  l’ordre. 


On  appelle  encore  chefs  - d’ordre t i 
Rome , trois  cardinaux  qu’on  élit  dans 
le  conclave , qui  ont  foin  de  la  ville, 
dont  le  gouverneur  leur  va  rendre 
compte.  Ils  donnent  aulfi  aux  officiers 
tous  les  ordres  néced’aircs , & ils  règlent 
toutes  les  chofcs  pour  la  juftice,  pour 
les  finances  & pour  les  armes.  Ils  con- 
firment & reforment , félon  qu’ils  le 
jugent  à propos , les  officiers  mis  par 
le  pape,  à la  réferve  des  charges  qui 
font  en  titre  d’office,  & ils  répondent 
à toutes  les  requêtes.  IlsenvoycntaulT» 
ordre  à tous  les  gouverneurs  des  places 
& des  villes  de  l'Etat  eccléfiaftique , de 
fe  tenir  fur  leurs  gardes  & de  veiller  i 
tous  les  befoins. 

CHEMIN , Cm.,  Droit  polit,  çf  féod ., 
fignifie  route  pour  aller  d’un  lieu  à un 
autre.  Les  chemins  qui  hors  des  villes, 
fervent  de  routes,  font  publics  ou  par- 
ticuliers. Nous  ne  traiterons  ici  de  cette 
matière  , que  relativement  à l’intérêt 
qu’y  peuvent  prendre  les  foMverains 
pour  le  bonheur  de  l’Etat  & les  fei- 
gneurs. 

Si  l’on  avoit  un  corps  nombreux 
d’hommes  entretenus  aux  dépens  du 
public , confacrés  au  fervice  public,  & 
néanmoins  prefqite  inoccupés  pour  le 
public,  ce  corps  fembleroit  défigné  par 
fa  nature  à exécuter  ce  travail  public. 

Une  femi-paye  au-delfus  de  leur  paye 
ordinaire  , qu’il  paroitroit  jufte  de  don- 
ner aux  làlariés  de  ce  corps , lorfqu’on 
les  employcroit  au  travail  des  chemins, 
leur  procureroit  une  beaucoup  plus 
grande  aifance  que  celle  dont  ils  jouit 
lent , & en  feroit  néanmoins  quant  à 
cette  partie , de  très  - bons  ouvriers 
très -peu  coûteux  pour  la  nation. 

Si  ce  corps  de  falariés  étoit  en  même 
tems  celui  des  défenfeurs  de  la  patrie, 
il  feroit  infiniment  defirable  pour  eux, 
& par  couféquent  infiniment  avanta- 
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geux  pour  l’Etat,  qu’on  leur  formât 
pendant  la  paix  une  fanté  robulte  par 
des  travaux  modérés , mais  qui  deman- 
dent de  la  vigueur  & qui  l’augmentent , 
par  des  travaux  qui  rcndroienc  leurs 
corps  & leurs  bras  endurcis,  dignes  de 
féconder  leur  courage,  & propres  à fou- 
tcnir  les  fatigues  de  la  guerre , mille 
fois  plus  à craindre  que  les  dangers  pour 
des  hommes  qui  ont  etc  long-tems  oi- 
lifs,  dont  le  défœuvrcment  a toujours 
abattu  -les  forces,  & chez  lefqucls  il  a 
trop  fouvent  été  la  première  caufe  de 
maladies  funelles. 

C’eft  ainll  que  les  Romains  formè- 
rent ces  redoutables  légionaires  aux- 
quels ils  durent  la  conquête  de  l’uni- 
vers, &avcc  lefqucls  ils  conftruilîrent 
ces  charnus  folides  que  nous  admirons 
encore,  quitraverfoient  l’Europe  & l’A- 
fie , & qui  ont  bravé  l’injure  des  tems. 

Ces  faits  font  aflez  connus  de  tout 
Je  monde  ; & fi  le  tems  n’elt  pas  en- 
core venu  où  ils  doivent  contribuer  à 
diriger  notre  conduite , que  des  cir- 
c mrtances  particulières  ont  vrnifembla- 
blcment  décidée , au  moins  faut-il  con- 
venir , à la  louange  de  notre  fiede , que 
ce  tems  paroit  approcher  avec  rapidité. 

Mais  qu?  l’on  emploie  les  foldats  à 
la  conftruCtion  des  ouvrages  publics  , 
ou  qu’on  ne  les  y emploie  pas  ; que  l’on 
économife  par  ce  moyen  la  dépenfe  des 
chemins,  de  maniéré  à rendre  la  défenfe 
de  l’Etat  moins  pénible,  plus  fure  & 
moins  coutcufc , ou  que  cette  idée  refte 
au  rang  de  tant  d’autres  qu’on  applau- 
dit & qu’on  néglige , il  n’en  fera  pas 
moins  vrai  que  la  con ItruCtion  & l’en- 
tretien des  chemins  formeront  toujours 
un  article  de  dépenfe , dont  lé  profit  fera 
pour  les  propriétaires  du  produit  net 
de  la  culture,  & dont  la  charge  par 
jconféquent  ne  peut  & ne  doit  porter 
que  fur  eux. 


En  effet , il  eft  évident  que  fi  les  che. 
mins  font  mauvais,  les  frais  du  tranfi. 
port  des  productions , du  lieu  de  leur 
naiifancc  à celui  de  leur  confommation, 
font  beaucoup  plus  confidérables  ; que 
fi  ces  frais  de  tranfporc  font  confidéra- 
bles , le  prix  de  la  vente  de  la  première 
main  eft  d'autant  plus  foiblc;  que  (1  le 
prixde la  première  ventedes  productions 
elt  foible , le  cultivateur  ne  peut  don- 
ner que  peu  de  revenu  au  propriétaire. 

Par  la  raifon  inverfe , la  conftruCtion 
& l’entretien  des  chemins  diminuant  les 
frais  de  tranfport,  adurent  par  confé- 
quent  aux  vendeurs  des  productions 
une  jouiflance  plus  entière  du  priifqu’en 
payent  les  acheteurs  confommateurs  ; 
les  productions  fe  foutenant  conftam- 
ment  à un  prix  plus  avantageux  à la 
vente  de  la  première  main , la  culture 
en  eft  plus  profitable  ; il  y a plus  de 
concurrence  entre  les  entrepreneurs  de 
culture , & par  conféquent  plus  de  reve- 
nu pour  les  propriétaires. 

Il  eft  également  évident  que  fi , au 
lieu  de  s’adrelTer  directement  aux  pro- 
priétaires pour  la  contribution  néceffiti- 
re  à la  conltruClion  & à l’entretien  des 
chemins  , dans  le  cas  où  l’impôt  ordinai- 
re ne  pourroit  pas  y fuffire , on  s’udref- 
doit  par  exemple  aux  cultivateurs , & 
qu’on  les  détournât  eux  & leurs  attelier* 
de  leur  travail  productif  pour  les  em- 
ployer à la  corvée  , la  réproduCtion  di- 
minucroit  en  raifon  du  tems  perdu  par 
ceux  qui  la  font  naître,  v.  Corvée. 
Alors  la  part  des  propriétaires  diminuc- 
roit  inévitablement  i d’abord  en  raifon 
de  la  diminution  forcée  du  produit  to- 
tal ; & outre  cela , en  raifon  de  ce  que 
les  culti vateursferoient  néanmoins  obli- 
gés de  retirer  fur  les  récoltes  atfoiblies, 
le  falaire  du  tems  qu’ils  auroient  em- 
ployé à travailler  gratuitement  fur  Jes 
chemins -,  de  forte  que  ce  falaire  au  beu 
A z 
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d'être  payé  par  la  nature , comme  celui 
du  tcms  que  les  colons  emploientà  leurs 
travaux  produdits , l'eroit  néceiPaire- 
ment  payé  aux  dépens  de  la  part  du 
propriétaire  déjà  reftreinte  par  la  di- 
minution des  récoltes. 

Nous  11e  pouvons  donc  nous  diPpcn- 
fer  de  conclure  comme  nous  avons  com- 
mencé, i“.  que  ce  font  les  propriétai- 
res Peuls  qui  doivent  être  chargés  des 
dépenfes  qu’entraînent,  la  conftrudion 
& l’entretien  des  chemins , lorfquc  l’im- 
pôt ordinaire  n’y  làuroit  fuffire  ; 2°.  que 
darts  ce  cas  il  eli  infiniment  avanta- 
geux pour  eux  de  payer  directement 
cette  oêpcnfc , & pour  l'Etat  de  n’exi- 
ger ce  payement  que  d’eux  Peuls. 

- Les  grands  chemins  qu’on  appelle 
royaux,  leur  entretien,  les  délits  qui 
s’y  commettent , ne  Pont  point  matiè- 
res de  la  compétence  du  feigneur,  ni 
des  juges  Peigneuriaux.  La  connoiifan- 
ce  en  appartient  ablblument  aux  juges 
ordinaires. 

Quant  aux  chemins  particuliers  qui 
Pc  trouvent  dans  l’étendue  d’une  Pei- 
gueurie , ils  appartiennent  finis  contre- 
dit aux  Peigneurs  hauts-jufticiers , qui , 
pour  l’utilité  publique,  lontcenfés  avoir 
donné  les  terreins  néceflaires  pour  for- 
mer ces  chemins  : en  conféquence , ils 
ont  Pur  iceux  tous  droits  de  voicrie  & 
de  police;  & à leurs  juges  appartient 
la  connoiflance  des  excès  & délits  qui 
s’y  peuvent  commettre , hors  les  cas 
royaux. 

Plufieurs  juriPconfultes  accordent  aux 
Peigneurs  hauts-jufticiers  la  propriété 
des  chemins  qui  fe  rencontrent  dans 
leurs  fcigneurics. 

- Autrefois  les  Peigneurs  étoient  char- 
gés de  l’entretien  des  grands  chemins  qui 
paflbient  dans  leurs  Peigneuries:  à cet 
effet  quelques  fouverains  leur  «voient 
acçerdé  les  droits  de  péage , barrage , 


travers  & autres  de  cette  efpcce  ; mais 
comme  les  feigneurs  pcrcevoient  les 
droits  , & ne  rempliiToicnt  point  les 
charges , les  fouveFains  ont  pris  la  di- 
rection générale  de  tous  les  grands  che- 
mins. Rien  n’cll  plus  incertain  que  la 
largeur  des  chemins  leigneuriaux. 

Quand  il  y a difficulté  entre  le  fei- 
gneur  & le  propriétaire  de  l’héritage  _ 
voifin  du  chemin  , pour  lavoir  à qui  les 
arbres  accrus  fur  lefdits  chemins  appar- 
tiennent , on  examine  fi  les  arbres  (ont 
du  côté  de  l’héritage , un  folfé  entre  le 
chemin  & l’héritage;  alors  il  y a lieu 
de  décider  que  les  arbres  font  au  pro- 
priétaire de  l’héritage  ; G au  contraire 
les  arbres  font  du  côté  du  chemin , fé- 
paré  de  l’héritage*  par  un  folie , alors 
ils  font  dans  l’emplacement  des  chemins , 
& appartiennent  au  feigneur. 

Le  palfiige  fur  les  chemins  des  fei- 
gneuries  qui  ont  droit  de  blairie , fur 
les  huilions  le  long  defdits  chemins , 
appartient  au  feigneur  qui  a la  blairie; 
v.  Blairie.  > 

Tous  chemins  publics  & particulier* 
font  imprefcriptibles  : ainli  on  ne  peut 
pas , de  Pon  autorité  privée  , s’emparer 
d’un  chemin  quoiqu’abandonné  depuis 
long-tems , poptüus  non  uteruio  viatn  pti- 
hlicctm  omittcrc  non  petrji.  Par  le  mê- 
me principe , ceux  qui  ont  coupé  & ro- 
gné les  chemins  pour  nggrandir  leurs 
héritages,  peuvent  être  contraints  ds 
les  rétablir , quoiqu’ils  en  aient  joui  de- 
puis trente  ans.  (R.) 

CHEPTEL,  P.  m.  Jttrifp.  Le  cheptel 
fimplc  & ordinaire  eft  un  contrat  par 
lequel  l’une  des  parties  qui  eft  le  bail- 
leur , donne  à l’autre  qui  eft  le  preneur, 
un  cheptel , c’eft-à-dire , un  fonds  de 
bétail , pour  le  foigner  & gouverner 
pendant  un  certain  tems,  à la  charge 
qu’à  l’excepdon  des  profits  de  laitages, 
grailles  ou  fumiers  & labeurs  qui  fout 
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biffés  en  entier  au  preneur,  tous  les 
profits  qu’il  y aura  fur  le  cheptel , tant 
de  laines , que  des  croîts  & méliora- 
tions  des  bêtes , feront  communs  en- 
tre les  parties  par  moitié  s comme  auffi 
que  fi  par  des  cas  fortuits,  il  fe  trou- 
voit  à la  fin  du  tems  , de  la  perte  fur 
le  cheptel , elle  ièroit  pareillement  iup- 
portée  en  commun  par  les  parties. 

La  principale  différence  entre  ce  chep- 
tel (impie,  & le  cheptel  à moitié , eft  que 
dans  le  cheptel  iimple,  le  fonds  entier  du 
cheptel  eft  fourni  par  le  bailleur  lèul  ; au 
fieu  que  dans  le  cheptel  à moitié,  chacu- 
ne des  parties  en  fournit  la  moitié. 

Ce  contrat  peut  être  confidéré  de 
deux  différentes  manières , ou  fous  deux 
différons  points  de  vue , fuivant  que 
peut  paroître  avoir  été  l’intention  des 
parties  contrariantes.  Le  premier  point 
de  vue  fous  lequel  ce  contrat  de  chep- 
tel peut  être  confidéré,  eft  celui  par 
lequel  on  le  confidéré  comme  un  con- 
trat de  fociété  de  beftiaux  que  les  par- 
ties ont  intention  dfc  faire. 

Par  ce  contrat  de  fociété  , le  preneur 
n’ayant  pas  fif  moyen  de  fournir  à la 
fociété  fa  moitié  du  fonds  des  beftiaux 
qui  doit  compofcr  ce  cheptel,  & qu’il 
doit  fournir  pour  pouvoir  être  aflocié 
pour  moitié  ; le  bailleur  la  fournit  pour 
lui  & la  lui  avance;  de  laquelle  avan- 
ce le  preneur  doit  faire  raifon  au  bail- 
leur lors  de  la  diffolution  de  la  fociété. 

En  confidérant  le  contrat  fous  ce  point 
de  vue  , le  bailleur  eft  cenfé  fournir  à 
la  fociété  le  cheptel,  tant  pour  lui  que 
pour  le  preneur  ; {'avoir , la  moitié  pour 
lui  & en  fon  nom , & l’autre  moitié 
pour  le  preneur  à qui  il  en  fait  l’avance. 

Au  moyen  de  cette  avance  , le  fonds 
du  cheptel  devient  commun  entre  les 
deux  parties  : le  preneur  en  eft  fait  pro- 
priétaire pour  moitié  , & eft  feulement 
débiteur  envers  le  bailleur,  du  prix  de 


la  moitié  du  cheptel  que  le  bailleur  lui 
a avancée. 

On  dira  peut-être  que  le  preneur  n’a 
pas  befoin,  pour  être  aifocié  pour  moi- 
tié, d’apporter  à la  fociété  la  moitié 
des  beftiaux  qui  en  doivent  compoicr 
le  fonds  ; pisifque  fe  chargeant  leul  de 
la  garde  du  bétail , & même  de  la  nour- 
riture & de  l’hébergement , lorfqu’il 
n’eft  pas  le  métayer  du  bailleur  * ces 
choies  doivent  tenir  lieu  de  la  part  qu'il 
doit  apporter  à la  fociété. 

La  reponfe  eft  que  le  preneur  eft 
fuffifamment  récompenfé  par  la  fociété 
pendant  qu’elle  dure,  par  les  profits 
des  laitages  , fumiers  & labeurs  des  ani- 
maux , lefquels  lui  font  biffés  pour  la 
récompenfe  de  ces  chofcs , & ne  tom- 
bent point  en  partage  entre  les  parties; 
c’eft  pourquoi  le  preneur,  pour  être 
affocié  pour  moitié , & avoir  droit  à 1a 
moitié  des  profits  de  b tonte  des  lai- 
nes , des  croîts  & de  l’amélioration  des 
animaux , doit  fournir  à la  fociété  la 
moitié  des  beftiaux  qui  doivent  compo- 
fer  le  fonds  du  cheptel. 

Cela  fe  prouve  par  l’exemple  du  con- 
trat de  cheptel  à moitié , dont  nous  trai- 
terons plus  bas  : dans  ce  clxptel  à moi- 
tié, quoique  le  preneur  loir  chargé 
feul  de  la  garde  des  troupeaux  & des 
mêmes  ehofes  que  dans  le  cheptel  firn- 
ple  ; néanmoins , parce  qu’il  en  doit  être 
récompenfé  parla  fociété,  de  la  manié- 
ré dont  nous  venons  de  le  dire , il  ne 
biffe  pas  de  fournir  à la  fociété  la  moi- 
tié du  fonds  du  cheptel. 

Dans  le  contrat  à cheptel,  ou  c’eft  ur» 
étranger  qui  n’eft  pas  le  propriétaire 
de  la  métairie  où  le  cheptel  doit  être  pla- 
cé, qui  eft  ic  bailleur  du  cheptel , ou 
c’eft  le  propriétaire  de  la  métairie. 

Dans  le  premier  cas  , le  preneur  -A 
fa  vérité , outre  fa  part  du  cheptel  qui 
eft  avancée  pour  lui  par  le  bailleur. 
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fournit  feul  à la  fociété  la  garde  Se  le 
gouvernement  du  cheptel,  Pufage  de  fes 
pâturages  & de  fes  logis,  pour  la  nour- 
riture & l’hébergement  des  bètes  qui  le 
compofent , mais  comme  nous  l’avons 
déjà  dit , il  eft  payé  de  cela  par  la  fo- 
ciété pendant  qu’elle  dure,  parle  pro- 
fit des  laitages , par  celui  des  fumiers 
dont  il  fc  fort  pour  l’engrais  de  fes  ter- 
res , Se  par  les  labeurs  des  animaux  ; 
tous  lefque's  profits  font  1 ailles  en  en- 
tier au  preneur,  fans  que  le  bailleur 
y participe  en  rien. 

Dans  le  fécond  cas , lorfque  le  con- 
trat de  cheptel  fc  fait  entre  un  proprié- 
taire de  métairie  & fon  métayer,  ce 
qu’on  appelle  cheptel  âe  métairie,  la 
condition  du  métayer,  qui  cft  le  pre- 
neur, eft  bien  plus  avantageufe  } s’il 
fournit  feul  la  garde  Au  cheptel,  le  bail- 
leur de  fon  côté  fournit  l’ufàge  de  fes 
pâturages  & l’ébergement  du  cheptel , 
ce  qui  équipolle  pour  le  moins  à la  gar- 
de du  cheptel  que  le  preneur  fournit  : 
d’où  il  fuit  que  dans  ce  cheptel,  le  pre- 
neur ne  fournilTant  pas  plus  que  le 
bailleur  à la  fociété,  les  menus  pro- 
fits du  bétail , tels  que  ceux  des  lai- 
tages qu’on  lui  laide , font  un  béné- 
fice & une  gratification  que  le  bailleur 
lui  fait- 

il  relie  à obferver,  que  la  fociété 
que  renferme  le  cheptel  ordinaire  con- 
fidéré  fous  ce  premier  point  de  vue, 
aulli-bicn  que  celle  que  renferme  le 
cheptel  à moitié,  dont  nous  parle- 
rons bientôt , ont  cela  d’exorbitant 
des  fbciétés  ordinaires , que  la  mort  de 
l’un  des  alTociés  n’en  opere  pas  la  dif. 
folution  ; & que  le  droit  & la  qualité 
d’affocié  qu’avoit  l’aflocié  défunt , parte 
à fes  héritiers  : cela  n’cmpèche  pas 
qu’elles  ne  foient  de  vraies  fociétés  ; car 
s’il  elt  de  la  nature  de  la  fociété  qu’elle 
foit  diilbute  par  la  mort  de  l’un  des 


aflbcics , cela  n’eft  pas  de  fon  eflènee  ; 
puifquc  par  le  droit  Romain , dans  la 
fociété  contrariée  pour  la  ferme  des 
impôts  , on  pouvoir  valablement  con- 
venir que  les  héritiers  de  l’adocié  qui 
mourroit  dans  le  cours  de  la  fociété  , 
fuccéderoient  en  fh  place  à la  fociété 
pour  le  teins  qui  en  refloit  à courir. 

Le  cheptel  limple  & ordinaire  peut 
être  con filière  lous  un  fécond  point  de 
vue  : lorfque  l’intention  du  bailleur  a 
été  de  demeurer  feul  propriétaire  du 
fonds  du  cheptel , le  cheptel  doit  en  ce 
cas  être  confidéré  comme  un  contrat 
innommé  tenant  plutôt  du  bail  que  de 
la  fociété,  par  lequel  le  bailleur  donne 
pour  un  certain  tems  au  preneur  fon 
cheptel  à garder,  & même  quelquefois 
à nourrir  & loger,  moyennant  une  cer- 
taine récompenfe  ou  loyer  que  le  bail- 
leur lui  donne , qui  confifte  dans  les 
profits  de  laitages , fumiers  & labeurs 
des  animaux:  & en  outre  pour  intéref- 
fer  & engager  davantage  le  preneur  à 
apporter  tous  feS*foins  au  cheptel,  le 
bailleur  lui  accorde  par  ce  contrat , la 
moitié  de  tous  les  autres  profits , tant 
de  ceux  des  laines,  que  de  ceux  de 
croits  & méliorations  du  bétail , à la 
charge  néanmoins  que  le  preneur  fc 
chargera  pour  la  même  portion,  du 
rifque  de  la  perte  qui  pourroit  arriver 
fur  le  cheptel  par  des  cas  fortuits. 

Il  parait  que  c’eft  fous  ce  fécond  point 
de  vue,  que  les  coutumes  ont  confidé- 
ré  le  contrat  de  cheptel,  & que  l’inten- 
tion la  plus  ordinaire  des  parties  dans 
ce  contrat , eft  que  le  bailleur  demeure 
feul  propriétaire  du  cheptel.  . 

Ce  que  nous  avons  dit,  que  parce 
contrat,  le  bailleur  donne  au  preneur 
fon  cheptel  non-feulement  à garder , mais 
même  quelquefois  à nourrir  & loger, 
a lieu  lorfque  c’eft  un  étranger  qui  cft 
le  bailleur  du  cheptel-,  car  c’cft  en  ce 
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cas  le  laboureut'Y'preneur  du  cheptel, 
qui  eft  chargé  en  entier  de  la  nourri- 
ture & du  logement  du  bétail;  c’eftlui 
qui  fournit  les  pâturages  & les  étables  : 
auili  il  doit  avoir  fcul  le  profit  des  lai- 
tages , fumiers  & labeurs  des  animaux, 
le  bailleur  n’y  doit  prendre  aucune 
part  : lorfquc  le  contrat  intervient  en- 
tre un  maitrc  de  métairie  qui  eft  le  bail- 
leur , & fou  métayer  qui  eft  le  pre- 
neur ; en  ce  cas  le  preneur  n’cft  char- 
gé que  de  la  garde  du  cheptel , puifquc 
le  bailleur  fournit  les  pâturages  & l’hé- 
bergement. 

Ce  contrat  n’cft  proprement  aflujetti 
à aucune  forme  , linon  que  dans  ce  con- 
trat , le  bailleur  devant  à la  fin  du  chep- 
tel, au  partage  qui  s’en  fera  , prélever 
le  montant  de  la  valeur  des  beftiaux 
qu’il  a donnés  à cheptel  ; il  en  doit  être 
fait  lors  du  contrat  une  prifée,  pour 
connoitrc  quelle  eu  étoit  la  valeur  lors 
du  contrat. 

Cette  prifee  peut  fc  faire  ou  à l’amia- 
ble entre  les  parties , ou  par  des  cfti- 
mateurs  que  les  parties  choifilfent. 

Si  un  bailleur  profitant  du  befoin 
prclfant  qu’un  laboureur  a de  fon  bétail, 
pour  faire  valoir  fii  métairie , l’a  fait 
confentir  à une  cftimation  trop  forte 
du  bétail  qu’il  lui  donnoit  à cheptel , il 
eft  obligé  dans  le  for  de  la  conlcieuce, 
de  réduire  cette  eftimation  à la  Tomme 
qui  étoit  le  jufte  prix  du  cheptel  lors  du 
contrat.  Si  dans  un  cheptel  pâlie  entre 
un  maître  de  métairie  & fou  métayer , 
le  maître  s’en  rapportoit  pour  la  prifee 
à ce  métayer , ce  feroit  une  injufticc , 
fi  le  preneur  la  faifoit  au-deifous  du 
jufte  prix. 

Le  contrat  de  cheptel  n’a  pas , à la 
vérité  , befoin  d’ètre  revêtu  d’aucune 
formalité,  pour  avoir  fon  exécution 
entre  les  parties  contractantes;  il  peut 
vis-à-vis  d’elles  être  paifé  par  un  ade 


Tous  fignaturc  privée  ; il  peut  même  être 
fait  verbalement , lorfquc  les  parties  ne 
difeon viennent  pas  de  la  convention. 
Mais  pour  que  le  bailleur  puid’e  juftificr 
le  contrat  de  cheptel  dans  le  cas  d’une 
fiific  des  bcltiaux  du  cheptel  pour  la 
raille  & autres  imposions  ducs  par  le 
preneur  chez  qui  les  bcltiaux  fc  trou- 
vent, & pour  que  le  bailleur  puiife  cil 
conféquencc  en  obtenir  main-levée,  il 
eft  bien  de  fc  conformer  aux  ulàgesdcs 
ditfércns  pays. 

Le  cheptel  à moitié  eft  un  vrai  con- 
trat de  fociété  de  bcltiaux  , à laquelle 
chacune  des  parties  contractantes  four- 
nit la  moitié  des  bcltiaux  qui  la  doit 
compofcr , pour  en  retirer  en  commun 
le  profit. 

Par  ce  contrat  l’une  des  parties  char- 
ge l’autre  de  la  nourriture,  de  la  gar- 
de & du  gouvernement  des  bcltiaux  de 
leur  fociété. 

La  partie  qui  en  charge  l’autre  s’ap- 
pelle le  bailleur-,  colle  qui  eft  chargée 
s’appelle  le  preneur. 

Le  preneur  fournit  à la  fociété  plus 
que  le  bailleur , puifqu’outrc  la  moitié 
des  beftiaux  qu’il  apporte  de  même  que 
le  bailleur,  il  fournit  feul  le  logement, 
la  nourriture  & Tes  foins  pour  lu  garde 
des  beftiaux  ; il  en  doit  donc  être  rc. 
compcnlë  : on  lui  laide  pour  cela  , 1°. 
les  grailles , c’eft-à-dirc  le  fumier , dont 
il  profite  fcul  pour  fumer  fes  terres. 
a0.  Tout  le  profit  du  laitage,  c’cft-à- 
dire , le  lait  des  brebis  & des  vaches , 
fuuf  celui  qu’il  leur  doit  laiifcr  lorfqu’el- 
lcs  ont  des  agneaux  ou  des  veaux  à nour- 
rir. 3°.  Les  labeurs , c’cft-à-dire,  qu’il 
peut  fc  fervir  des  bêtes  à cornes  & des 
chevaux  pour  labourer  fes  terres. 

Ces  efpeces  de  profits  étant  la  récom- 
penfe  de  ce  que  le  preneur  apporte  à la 
fociété  de  plus  que  le  bailleur,  on  doit 
les  laiifer  en  entier  au  preneur;  & le  bail-. 
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leur  ne  peut  fans  injuftice  en  exiger  au- 
cune part;  il  doit  fè  contenter  de  parta- 
ger par  moitié  avec  le  preneur , tous  les 
autres  profits  qui  proviennent  des  lai- 
nes & des  croîts. 

Lorfque  ce  contrat  intervient  entre  le 
propriétaire  de  l'héritage  & le  laboureur 
ïon  métayer , le  laboureur  en  ce  cas  ne 
fournilfant  outre  fa  moitié  du  cheptel  que 
fes  ibins  pour  la  garde  des  troupeaux  qui 
le  compofent , lefquels  fe  compenfent 
avec  les  logis  & les  pâturages  que  le 
maître  fournit’de  fon  côté  pour  l’héber- 
gement & la  nourriture  ; le  profit  des 
laitages  n’eft  pas  dû  en  ce  cas  en  rigueur 
au  fermier  feul , & le  propriétaire  peut , 
fans  blelTer  la  juftice , ftipuler  que  le  la- 
boureur lui  donnera  une  certaine  quan- 
tité de  fromages , ou  de  livres  de  beur- 
re , pour  la  part  que  le  propriétaire  de 
métairie  doit  avoir  dans  les  laitages. 

A l’égard  des  fumiers,  étant  employés 
à fumer  les  terres  dont  les  fruits  fe  re- 
cueillent en  commun  par  le  maître  & par 
le  métayer , ils  font  employés  au  profit 
commun  des  aflbciés  ; il  en  eft  de  même 
des  labeurs  des  animaux  qui  font  em- 
ployés à labourer  les  terres. 

Par  ce  contrat  chacune  des  parties 
contracte  envers  l’autre  l’obligation  de 
garantie  des  bètes  qu’elle  a apportées 
pour  fournir  fa  part  dans  le  fonds  de  la 
fbciété , te!  le  que  la  contractent  les  aflo- 
ciés  dans  tous  tes  autres  contrats  de  fo- 
ciété  ; c’eft  pourquoi  en  cas  d’éviétion 
de  quelques  bètes  apportées  à la  fociété 
par  l’un  des  aflbciés,  que  des  tiers  qui 
s’en  font  dit  propriétaires , & qui  l’ont 
jullifié , fe  font  fait  délailfer  ; l’aflocié 
qui  les  avoit  apportées  elt  tenu  de  les 
remplacer  en  d’autres  bètes  de  pareille 
valeur,  finon  il  eft  débiteur  envers  la 
fbciété  delà  fomme  que  valoient  les  bè- 
tes dont  la  fociété  a fouffert  l’éviétion , 
& des  intérêts  ; & il  en  doit  faire  raifon 


au  partage  de  la  fociété  à fon  aflocié* 

Le  cheptel  de  fer  eft  celui  qui  fait  par- 
tie d’un  bail  de  métairie,  par  lequel  le 
bailleur  donne  à ferme  fa  métairie,  avec 
les  beftiaux  dont  elle  eft  garnie , fous 
une  cftimation  qui  en  eft  faite , à un  fer- 
mier qui  en  doit  avoir  feul  le  profit  pen- 
dant tout  le  tems  du  bail , & qui  s’obli- 
ge de  laiflèr  à la  fin  du  bail , une  quan- 
tité de  beftiaux  d’une  valeur  égale  à la 
fomme  à laquelle  monte  l’eftimation  de 
ceux  qui  lui  ont  été  donnés  lors  du  bail. 

On  appelle  cette  efpece  de  cheptel , 
cheptel  de  fer , ou  bètes  de  fer , parce  que 
ce  cheptel  eft  attaché  à la  métairie  ; le 
fermier  étant  obligé  de  laiflèr  dans  la 
métairie  à la  fin  du  bail,  pour  autant  de 
beftiaux  qu’il  y en  avoit  lors  du  bail  qui 
lui  a été  fait. 

C’eft  une  queftion , fi  par  ce  contrat 
la  propriété  des  bètes  eft  transférée  au 
fermier , de  maniéré  que  le  feigneur  de 
métairie  ne  foit  que  créancier  de  la 
quantité  des  beftiaux  que  le  fermier  doit 
laiflèr  à la  fin  du  bail  ? Pour  l’affirmati- 
ve on  peut’ dire  que  c’eft  une  maxime 
de  droit  qu'œftitnatio  facit  venditionem  } 

Î|ue  fuivant  cette  maxime  , Peftimation 
bus  laquelle  on  donne  au  fermier  les  bè- 
tes qui  compofent  ce  cheptel,  renferme 
une  efpece  de  vente  qui  lui  eft  faite  de 
ces  bètes  : on  peut  alléguer  la  loi  ? , ff. 
Locat.  qui  dit:  Ckm fitndte  locatitr , & 
xjUmatnm  inftrumentwn  Colonie  accipiat , 
Procttlte  ait  id  agi  lit  infirununtum  einp- 
tum  habeat  Colonie  ; ficuti fieret  ckm  quid 
icjlimatmn  in  dotent  daretur  ; or , dira-t- 
on  , les  beftiaux  qui  font  dans  une  mé- 
tairie, font  injlruntentum  fundi  > étant 
donnés  au  fermier  par  le  bail  par  eftima- 
tion,  cette  eftimation  aux  termes  de 
cette  loi  renferme  une  vente  qui  en  eft 
faite  au  fermier , par  laquelle  la  proprié- 
té en  eft  transférée  au  fermier.  Non- 
obftant  ces  raifons , la  Thaumaffiere  , 

/•  4- 
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l.  4.  de  Tes  décidons , ch.  20 , tient  la 
négative,  & fon  opinion  eft  la  meilleure. 

(P-  O.) 

CHEPTELIER , f m. , Jurifprud. , 
eft  le  preneur  d’un  bail  à cheptel , ce- 
lui qui  tient  un  bail  de  bclHaux.  v. 
Cheptel. 

CHESN’EGHIR  - BACHI,  f.  m. , 
Droit  public  de  Turquie  , un  des  douze 
principaux  officiers  de  la  cour  du  grand- 
Icigneur.  Il  eft  chef  des  officiers  de  la 
bouche  & de  l’échanfonncrie,  ou  de  ceux 
qui  font  l’eflai  des  viandes  & des  li- 
queurs qu’on  préfentc  nu  (iiltan.  Ce 
nom  eft  compofé  du  perlàn  chefni,  qui 
lignifie  l’ellai  qu’on  fait  des  viandes  ou 
de  la  boiifon , & de  gir  , qui  vient  du 
verbe  grifien  , & fignifie  prendre  ; aux- 
quels on  ajoute  buchi , nom  commun  à 
beaucoup  de  charges  en  chef  chez  les 
Turcs.  Quelques-uns  le  nomment  cbef- 
chigbir,  de  chejlhide,qui  veut  dire  goûter. 

CHEVAL  DE  SERVICE,  f.  m., 
Jurifpr. , c’eft  un  cheval  qui  cil  dû  par 
le  vatlal  au  feigneur  féodal.  L’origine 
de  ce  devoir  clt  fort  ancienne  : on  voit 
dans  une  conftitution  de  Conrad  II.  de 
beneficiis , qui  clt  rapportée  nu  lib.  V. 
des fiefs , que  les  grands  vaflaux  fàifoient 
des  préfens  de  chevaux  & d’armes  à leur 
feigneur  : majores  valvaffores  dominis 
fuis , quos  feniores  appeUaut , folemnia 
mimera  affermit , arma  fcïlicet  & equos. 
Il  y eft  dit  auflî  qu’à  la  mort  du  vaifal 
c’étoit  la  coutume  que  fes  enfans  & fes 
fuccell’eurs  donnoient  au  feigneur  fes 
chevaux  & fes  armes  ; & encore  actuel- 
lement, en  plusieurs  lieux  de  l’Allema- 
gne , après  le  décès  du  pere  de  famille  , 
fon  meilleur  cheval  ou  habit  eft  dû  au 
feigneur. 

CHEVALERIE , f.  f..  Droit  féodal. 
Ce  terme  a bien  des  lignifications  ; c’eft 
un  ordre,  un  honneur  militaire,  une 
marque  ou  degré  d’ancienne  noblefl'e , 
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la  récompenfe  de  quelque  mérite  per- 
fonnel. 

Il  y a quatre  fortes  de  chevalerie  f la 
militaire  , la  régulière  , l’honoraire  , & 
la  focialc. 

La  chevalerie  militaire  eft  celle  des  an- 
ciens chevaliers , qui  s’acquéroit  par  des- 
hauts Faits  d’armes. 

Ces  chevaliers  font  nommés  milites 
dans  les  anciens  titres  : on  leur  ceignoit 
l’épée  & on  leur  chaufloit  les  éperons 
dorés . d’où  leur  vient  le  nom  de  équités 
aurati , chevaliers  dorés. 

La  chevalerie  n’cft  point  héréditaire  : 
elle  s’obtient , à l’exception  des  cheva- 
liers baronets  d’Angleterre,  dont  la  di- 
gnité palfe  aux  fils  aines  de  la  famille. 
On  ne  l’apporte  pas  en  nailfant  comme 
la  limple  nobleflc  ; & elle  ne  peut  point 
être  révoquée.  Les  fils  des  rois  & les 
rois  mêmes , avec  tous  les  autres  louve- 
rains,  ont  reçu  autrefois  la  chevalerie , 
comme  une  marque  d’honneur  ; 011  la 
leur  conféroit  d’ordinaire  avec  beau- 
coup de  cérémonies  à leur  baptême , à 
leur  mariage,  à leur  couronnement, 
avant  ou  après  une  bataille , &c. 

La  chevalerie  régulière  eft  celle  des 
ordres  militaires  où  on  fait  profeffion 
de  prendre  un  certain  habit , de  porter 
les  nrnjf  s contre  les  infidèles , de  favo- 
rifer  les  pèlerins  allant  aux  lieux  faints, 
& de  fervir  aux  hôpitaux  où  ils  doivent 
être  reçus.  Tels  étoient  jadis  les  tem- 
pliers , & tels  font  encore  les  chevaliers 
deMalthc,  &c. 

La  chevalerie  honoraire  eft  celle  que 
les  princes  confèrent  aux  autres  prin- 
ces , aux  premières  perfonnes  de  leurs 
cours,  &à  leurs  favoris.  Tels  font  les 
chevaliers  de  la  jarretière , du  S.  Efprit , 
de  la  toifon  d’or , de  S.  Michel , &c.  mais 
cette  chevalerie  eft  auflî  une  alfociation 
à un  ordre  qui  a fes  ftatuts  & fes  régie- 
mens. 
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La  chevalerie  fociale  cfl  celle  qui  n’efl 
pas  fixe , ni  confirmée  par  aucune  infli- 
tution  formolle , ni  réglée  par  des  tla- 
tuts  durables.  Plulieurs  chevaleries  de 
cette  clpecc  ont  été  faites  pour  des  fac- 
tions , des  tournois , des  mafquara- 
des,  &c. 

C’efl  dans  les  loix  du  combat  judi- 
ciaire que  l’illuftrc  auteur  de  Vejprit  des 
loix  cherche  l’origine  de  la  chevalerie. 
Le  delir  naturel  de  plaire  aux  femmes  , 
dit  cet  écrivain , produit  la  galanterie 
qui  n’elf  point  l’amour  j mais  le  délicat, 
le  leger,  le  perpétuel  menfonge  de  l’a- 
mour. Cet  efprit  de  galanterie  dut  pren- 
dre des  forces , dit-il , dans  le  tems  de 
nos  combats  judiciaires.  La  loi  des 
Lombards  ordonne  aux  juges  de  ces 
combats,  de  faire  ôter  aux  champions 
les  herbes  enchantées  qu’ils  pouvoient 
avoir.  Cette  opinion  des  armes  enchan- 
tées étoit  alors  fort  enracinée,  & duc 
tourner  la  tête  à bien  des  gens.  Dc-là  , 
le  fyltèmc  merveilleux  de  la  chevalerie } 
tous  les  romans  fe  remplirent  de  magi- 
ciens, d’enchantcmens , de  héros  en- 
chantés ; on  faifoit  courir  le  monde  à 
ces  hommes  extraordinaires  pour  dé- 
fendre la  vertu  & la  beauté  opprimées  ; 
car  ils  n’avoient  en  effet  rien  de  plus 
glorieux  à faire.  De-là  naquit  lavalan- 
terie,dontla  lecture  des  romans  avoit 
rempli  toutes  les  tètes  ; & cet  eiprit  fe 
perpétua  encore  par  l’ulagc  des  tour- 
nois. 

CHEVALET,  f m.  , Jurifpr. , c’é- 
toit  dans  les  anciens  tems  une  forte  de 
fupplicc  ou  d’inllrument  de  torture, 
pour  tirer  la  vérité  des  coupables.  Mais 
l’ufage  de  ces  fortes  de  fupplices  a été 
reprouvé  par  d’habiles  jurifconfultes  ; 
& de  nos  jours , le  roi  de  Prude  en  a par 
les  loix  aboli  l’ufage  dans  les  Etats.  Il 
clt  fouvent  arrivé  qu’un  criminel  qui 
avoit  de  la  force  & de  la  réfolution , fou- 


tenoit  les  tortures  fans  rien  avouer  ; !c 
fouvent  aulfi  l’innocent  s’avouoit  cou- 
pable , ou  dans  la  crainte  des  fupplices , 
ou  parce  qu’il  ne  iè  fentoit  pas  allez  de 
force  pour  les  foutenir.  Le  chevalet  fut 
d’abord  un  fupplicc  qui  ne  s’employoit 
que  pour  des  efclavcs  : c’étoit  une  cfpe- 
ce  de  table  percée  fur  les  côtés  déran- 
gées de  trous,  par  lcfqucls  palfoicnt 
des  cordes  qui  fe  rouloicnt  enfuite  fur 
un  tourniquet.  Le  patient  étoit  appliqué 
à cette  table.  Mais  par  la  fuite  on  s’en 
fervit  pour  tourmenter  les  chrétiens. 
Les  mains  & les  jambes  du  patient  étant 
attachées  fur  un  chevalet  avec  des  cor- 
des , on  l’enlevoit  & on  l’étendoit  de  tel- 
le forte  que  tous  fes  os  en  étoient  diflo- 
qués  : dans  cet  état  on  lui  appliquoit 
fur  le  corps  des  plaques  de  fer  rouge , & 
on  luidéchiroit  les  côtés  avec  des  pei- 
gnes de  fer  qu’on  nommoit  ungidai  pour 
rendre  ces  plaies  plus  faillibles,  on  les 
frottoit  quelquefois  de  fel  & de  vinaigre, 
& on  les  r’ouvroit  lorfqu’elles  commen- 
taient à fe  refermer.  Les  auteurs  qui 
ont  traité  destourmens  des  martyrs , en 
ont  donné  la  figure  , qui  fait  frémir  l’hu- 
manité. 

Cet  infiniment  barbare  n’a  pas  été 
inconnu  aux  modernes  , non  plus  que 
la  coutume  de  mettre  les  accufés  à la 
torture , pour  tirer  d’eux  l’aveu  de  leurs 
crimes.  Le  duc  d’Excter,  gouverneur 
de  la  Tour  fous  le  régné  d’Henri  VT. 
avec  le  duc  de  SutJolk  & d’autres,  vou- 
lant introduire  en  Angleterre  les  loix  ci- 
viles , commencèrent  par  faire  apporter 
dans  la  Tour  un  chevalet,  qui  efl  un 
fupplicc  que  la  loi  civile  ordonne  en 
beaucoup  de  cas  ; & on  l’y  voit  encore  : 
ou  appella  dans  ce  tems-là  cet  infini- 
ment , la  fille  du  duc  d’Exeter. 

Quant  à la  forme  du  chevalet,  voi- 
ci comme  s’exprime  dom  Bernard  de 
Montfaucon.  „ Un  lie  connoit  guère  , 
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„ dit-il , fa  forme  ; mais  on  croit  qu’el- 
„ le  rcifembloit  à un  petit  cheval , com- 
„ me  le  nom  femble  l’indiquer.  C’étoit 
„ apparemment  une  efpece  de  grand 
„ banc , où  l’on  attachoit  le  patient 
„ pour  le  fuitiger  & le  tourmenter  à 
,,  coups  de  fouets  & de  fcorpions.  Ceux 
„ qui  ont  cru  que  le  chevalet  étoit  une 
„ lame  ardente , ou  des  cordes , font 
„ prefque  univcrfellement  rejettés.  On 
„ a fort  difputé  fur  la  forme  du  chevalet , 
,,  &le  plus  grand  nombre  revient  tou- 
„ jours  au  premier  (entiment,  qui  cft 
„ que  c’étoit  une  machine  qui  appro- 
„ choit  de  la  forme  d’un  cheval.  Com- 
„ me  on  n’en  a jamais  vu  dans  aucun 
„ monument , c’eft  , ce  me  femble , 
„ tems  perdu  que  de  tant  raifonner  fur 
„ fa  forme.” 

CHEVALIER  , f.  m. , Droit  public , 
lignifie  proprement  une  perfonne  élevée 
ou  par  dignité  ou  par  attribution  au- 
dcllus  du  rang  de  gentilhomme. 

La  chevalerie  étoit  autrefois  le  pre- 
mier degré  d’honneur  dans  les  armées  ; 
on  la  donnoit  avec  beaucoup  de  cérémo- 
nies à ceux  qui  s’étoient  diftingués  par 
quclqu’exploit  lignalé.  On  difoit  autre- 
fois adoube r un  chevalier,  pour  dire 
adopter  un  chevalier,  parce  qu’il  étoit 
réputé  adopté  en  quelque  faqon  fils  de 
celui  qui  le  faifoit  chevalier. 

On  pratiquoit  pluiieurs  cérémonies 
différentes  pour  la  création  d’un  cheva- 
lier: les  principales  étoient  le  foufflet, 
& l’application  d’une  épée  fur  l’épaule  ; 
enfuite  on  lui  ccignoit  le  baudrier , l’é- 
pée , les  éperons  dorés , & les  autres 
ornemens  militaires,  après  quoi,  étant 
armé  chevalier , on  le  conduifoit  en  cé- 
rémonie à Péglife. 

Les  chevaliers  portnient  des  manteaux 
d’honneur  fendus  par  la  droite , ratta- 
thésd’une  agraffe  fur  l’épaule , afin  d’a- 
yoir  le  bras  libre  pour  combattre. 


C H E it 

Cambden  a décrit  en  peu  de  mots  la 
faqon  dont  on  fait  uu  chevalier  en  An- 
gleterre : Qui  cqueflrem  dignitatem  fuf- 
cipit , dit -il , jiexis  genilrus  I éviter  iit 
huntero  percutitur  j prhtceps  bis  verbit 
ajfatur  : Sus  vel  fois  chevalier  au  nom 
de  Dieu , fitrge  vel  fis  eqties  in  nomme 
Dei  i cela  doit  s’entendre  des  chevaliert- 
bachcliers  , qui  fonten  Angleterre  l’or- 
dre de  chevalerie  le  plus  bas , quoiqu’il 
foit  le  plus  ancien. 

Souvent  la  création  des  chevaliers 
exigeoit  plus  de  cérémonies , & en  leur 
donnant  chaque  pièce  de  leur  armure, 
on  leur  faifoit  entendre  que  tout  y étoit 
mylféricux  , & par-là  on  les  avertiil'oit 
de  leur  devoir.  Chamberlain  dit  qu’en 
Angleterre , lorfqu’un  chevalier  cil  con- 
damné à mort , on  lui  ôte  fa  ceinture  & 
fon  épée , on  lui  coupe  fes  éperons  avec 
une  petite  hache , on  lui  arrache  fon 
gantelet , & l’on  biffe  fes  armes.  Pierre 
de  Beloy  dit  que  l’ancienne  coutume  en 
France  pour  la  dégradation  d’un  cheva- 
lier, étoit  de  l’armer  de  picd-en-cap 
comme  s’il  eût  dû  combattre , & de  le 
faire  monter  fur  un  échaffaud , où  le  hé- 
raut le  déclaroit  traitre , vilain , & dé- 
loyal. Après  que  le  roi  ou  le  grand-mai- 
tre  de  l’ordre  avoit  prononcé  la  con- 
damnation , on  jettoit  le  chevalier  atta- 
ché à une  corde  fur  le  carreau,  & on  le 
conduifoit  à Péglife  en  chantant  le  Pfi. 
ioS.  qui  efl  plein  de  malédictions , puis 
on  lemettoiten  prifon  pour  être  puni 
félon  les  loix.  La  maniéré  de  révoquer 
l’ordre  de  chevalerie  aujourd’hui  en 
ufage  , eft  de  retirer  à l’accufé  le  collier 
ou  la  marque  de  l’ordre,  que  l’on  remet 
enfuite  entre  les  mains  du  tréforier  de 
cet  ordre. 

Chevalier  s’entend  auflï  d’une  perfon- 
ne admifè  dans  quelqu’ordre,  foit  pure- 
ment militaire , foit  militaire  & reli- 
gieux tout  enfemble , inftitué  par  qucl- 
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que  roi  ou  prince , avec  certaines  mar- 
ques d’honneur  & de  diftin&ion.  Tels 
font  les  chevaliers  de  la  jarretière,  de 
l’éléphant , du  S.  Efprit,  de  Malthe,  &x. 

Chevalier  , Droit  féodal,  eques. 
On  trouve  fouvent  ce  mot  dans  les  li- 
vres des  fiefs , au  lieu  de  celui  de  vajfal  j 
fur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  che- 
valiers romains  , quoiqu’ils  compofaf- 
fént  une  clafle  d’hommes  qui  tenoient 
une  efpecc  de  milieu  entre  les  patriciens 
& les  plébéiens  , n’ont  cependant  formé 
que  tard  un  ordre  particulier  dans  la  ré- 
publique: ilsétoient  prefquc  confondus 
avec  les  plébéiens  , jufqu’à  ce  que  Cicé- 
ron , forti  de  la  claflb  des  chevaliers , ob- 
tint après  fon  élévation  au  confulat , 
qu’elle  feroit  dorénavant  regardée  com- 
me formant  un  ordre  néccflaire  dans  l’E- 
tat, ainfi  que  nous  l’apprend  Pline.  De- 
puis ce  tems  , ou  a vu  cette  formule  en 
ufage  à Rome  , S.p.  q.  R.  E.  E,  c’eft-à- 
dire  , Senatus  poptihtfque  Romaines  & 
Equités.  On  nommoit  les  chevaliers 
après  le  peuple , non  parce  que  le  peuple 
eût  la  prééminence  lur  eux , niais  parce 
que  l’ordre  des  chevaliers  a été  le  dernier 
formé  dans  la  république. 

Les  chevaliers  romains  étoient  non- 
feulement  diftingués  par  un  anneau  d’or 
qu’ils  portoient  au  doigt  ; mais  la  loi 
Rofcia  Tbeatralis , rendue  l’an  82  de 
Rome , leur  affignoit  des  places  ou  gra- 
dins diftingués  aux  fpccfaclcs.  L’empe- 
reur Scvere  qualifioit  l’ordre  équettre  de 
fémiuaire  des  fénatenrs  j ce  qui  peut  faire 
entendre  que  les  chevaliers  romains 
étoient  obliges  d'étudier  les  loix. 

Dans  nos  fiecles  barbares  les  cheva- 
liers ont  été  diftingués  non  par  des  an- 
neaux d’or , mais  par  des  éperons  d’or  ; 
«e  qui  les  fit  appclier  cavaliers  dorés , 
équités  aurati.  Parl’inftitution  des  fiefs, 
ils  ont  été  les  premiers  vaflàux;'  d’où 
vient  que  Ibuvent,  dans  les  livres  des 


fiefs,  les  vaflaux  ou  feudataires  font 
qualifiés  Amplement  de  chevaliers  , équi- 
tés regis.  (R.) 

Chevaliers,  Droit  rom.  Le  fécond 
ordre  dans  la  république  étuit  celui  des 
chevaliers,  dont  on  attribue  l’inftitution 
à Romulus,  de  même  que  celle  du  fénat. 
On  dit  qu'ayant  diftribué  le  peuple  Ro- 
main en  trois  tribus , Dionyf.  Haï.  lib. 

II.  p.  86.  Liv.  lib. I.  c.  I J.  il  choifit  dans 
chaque  tribu  cent  jeunes  gens  des  mieux 
faits,  des  plus  ailes  & des  meilleures  fa- 
milles , & qu’il  en  forma  trois  compa- 
gnies de  cavalerie,  qui  dévoient  lui  fer- 
vir  de  gardes  du  corps.  On  les  appella 
d’abord  celeres  , du  nom  de  leur  chef 
Fabius  Céler,  ou,  félon  d’autres,  du  mot 
grec  KtÀr,ç,  qui  fignifie  agile.  Voy.  Dion. 
ib.  Fcftus,  b.  voce.  Ces  compagnies  ou 
centuries  portoient  les  noms  des  tribus 
dont  elles  avoientété  tirées.  Tarquin  I. 
augmenta  le  nombre  des  chevaliers  juf- 
qu’à 1800,  fans  augmenter  le  nombre 
des  compagnies.  Voy.  Liv.  lib.  l.c.  36. 
Servius  Tullius  les  partagea  en  18  cen- 
turies, qu’il  mit  dans  la  première  claire. 
Id.  ibid.  c.  4 j.  Gronov.  Obfei-vat.  lib. 

III.  c.  2p.  Telle  eft,  dit-on,  l’origine 
des  chevaliers,  qui  formant  un  corps  mi- 
toyen entre  le  fénat  & le  peuple , con- 
tnbuoit  beaucoup  à ferrer  les  nœuds  de 
l’union  qu’il  devoit  y avoir  entre  ces 
deux  ordres  , par  les  intérêts  qui  les 
lioient  prefque  également  avec  tous  les 
deux.  La  république  en  tira  fouvent  des 
fervices  confidérables.  On  ne  comprc- 
noit  anciennement  dans  l’ordre  des  che- 
valiers que  ceux  que  les  ccnfeurs  y pla- 
çoient , & auxquels  ils  allîgnoicnt  un 
cheval  entretenu  aux  dépens  du  public. 
Tous  les  patriciens  , non  plus  que  les 
fils  des  fénateurs , n’étoient  point  du 
corps  des  chevaliers , à moins  qu’ils 
n’eudent  les  qualités  requifes  ; au  dét 
faut  de  quoi  les  gens,  ibuvent  les  plus 
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diftingués  dans  la  république , étoient 
obligés  de  fervir  dans  l’infanterie.  Voy. 
Liv.  lib.  III.  c.  27.  Il  y en  avoit  cepen- 
dant qui  fervoient  dans  la  cavalerie , à 
leurs  dépens , fans  que  leur  cheval  leur 
eût  été  fourni  parla  république.  Id.lib. 
V.  c.  7. 

Dans  le  choix  des  chevaliers,  on  avoit 
principalement  égard  à trois  chofes , à 
l’âge,  à la  naiflancc  & aux  biens.  1°. 
Pour  ce  qui  cil  de  l’âge , on  ne  fait  au 
jufte  quel  il  fut  fous  la  république  ; mais 
il  paroit  qu’Auguftc  le  fixa  à 18  ans, 
( Dio  Caff  lib.  LII.  p.  H6-  ) & Ü y a 
bien  de  l’apparence  que  cet  âge  fuffifoit 
aulli  fous  la  république.  2°.Pour  la  naif- 
fance , il  étoit  indiffèrent  qu’on  fût  plé- 
béien ou  patricien  ; mais  on  avoit  ce- 
pendant loin  de  choifir  entre  les  plé- 
béiens, ceux  des  familles  les  plus  diltin- 
guées,  & même  ce  ne  fut  que  fous  les 
empereurs  qu’on  vit  quelques  affran- 
chis élevés  à la  dignité  de  chevaliers, 
ld.  lib.  XLVIII.  p.  439.  E.  Suéton.  in 
Galba.  C.  14.  3*.  Enfin,  la  quantité  de 
biens  qu’il  falloit  avoir  pour  être  admis 
dans  cet  ordre , a été  apparemment  dit 
férente,  félon  les  différens  âges  de  la  ré- 
publique, & par  conléquent  plus  modi- 
que dans  les  commencemens.  Liv.  lib. 
V.  c.  8.  Elle  fut  augmentée  à propor- 
tion que  l’opulence  s’accrut  à Rome,  & 
dans  le  tems  le  plus  florilfant  de  la  ré- 
publique, elle  montoit  à quatre  cens 
mille  lefterces,  ou  à environ  30000  flo- 
rins , monnoie  de-Hollandc.  Sueton.  in 
Cacf  c.  33.  Hor.  lib. h e p.  I.  ir.f7-  Juven. 
Sot.  XIV.  ir.  323.  Augufte  , en  aug- 
mentant le  taux  des  biens  des  fenateurs, 
ne  changea  rien  à celui  des  chevaliers  ,• 
mais  Tibere  régla  que  pour  être  cheva- 
lier , il  falloit  non  - feulement  polféder 
cette  fomme,  mais  même  que  le  pere  & 
l’ayeul  euffent  pofledé  cette  quantité  de 
biens.  Plin.  lib.  XXXUL  c.  2. 


Les  marques  de  diftin&ion  des  che- 
valiers étoient , i°.  le  cheval  entretenu 
des  deniers  publics,  que  leur  allignoit 
lecenfeur.  Liv.  lib.  V.  c.  7.  2°.  Un  an- 
neau d’or,  Horat.  lib.  II.  Sot.  VII.  ^'.63. 
Juven.  Sus.  XI.  ir.  42.  -,  car  le  peuple 
11e  portoit  que  des  aiuieaux  de  fcri 
Plin.  lib.  XXXIII.  c.  I.  : d’où  vient  l’ex- 
prefTton  de  donner  un  anneau  d’or,  pour 
dire  élever  à la  dignité  de  chevalier. 
Sueton.  in. C;cf.  c.  3 9.  C’eltcequi  caufa 
l’erreur  des  foldats  de  Céfar.  Sueton. 
ibid.  c.  3 J . En  les  haranguant,  il  dit, 
„ qu’il  étoit  prêt  à fe  dépouiller  de  tout, 
„ même  de  fon  anneau , pour  fatisfaire 
„ à ceux  qui  l’aidoient  à fe  défendre  cotv- 
„ tre  les  ennemis  ; comme  dans  les  gef- 
„ tes  dont  il  accompagnoit  ce  difeours, 
„ il  porta  fouvent  la  main  à fon  anneau, 
„ ceux  qui  étoient  trop  éloignés  pour 
„ entendre  bien  ce  qu’il  difoit,  s’ima- 
„ ginerent  qu’il  leur  promettoit  des  an- 
„ ncaux  d’or  ” , c’etl-à-dire , de  les  éle- 
ver à la  dignité  de  chevaliers , & qu’il 
leur  donneroit  la  fomme  requife  pour  y 
être  admis.  3*.  Les  chevaliers  étoient 
encore  diftingués  du  peuple  par  une  vet 
te  ou  tunique,  bordée  d’un  galon  de 
pourpre  étroit,  nommé  augnfins  clavier, 
au  lieu  que  celui  des  lênateurs  étoit 
beaucoup  plus  large,  comme  je  l’ai  dit 
ci-dclfus.  Ovid.  Tri  fi.  lib.  IV.  El.  X.  ir. 
3f.  Il  étoit  indécent  aux  Icnateurs  & 
aux  chevaliers  de  paroitre  en  public  fans 
leur  anneau , & fans  l’habillement  qui 
leur  étoit  propre.  Gell.  lib.  XIII.  e.  21. 
Hor.  tib.  II.  Sat.  VII.  ir.  f3.  40.  Enfin 
les  chevaliers  avoient  des  places  diftin- 
guées  au  théâtre , depuis  la  loi  de  Rot 
cius  Othon , tribun  du  peuple  en  686 
de  Rome  , qui  leur  aftigna  les  quatorze 
bancs  les  plus  voifins  de  l’orcheltre,  la- 
quelle place  étoit  deftinée  aux  fénateurs; 
Liv.  Epis.XCÏX.  Dio  CafT.  XXXVI 
p.22.  D. Horat.  lib.  I.  Ep.i.ir.  62.  Vida 
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Fabri  Semefir.  lib.  II.  c.  f . ; d’où  venoit 
la  faqon  de  parler , federe  ht  quatuor- 
decim,  avoir  place  dans  les  14  degrés, 
pour  dire  que  quelqu’un  étoit  chevalier. 
Cic.  ad  Fam.  lib.  X.  Ep.  32.  Sucton.  in 
JuL  39. 

Les  fondions  des  chevalier!  ont  ete 
différentes,  fuivant  les  différens  tems  de 
la  république.  Leur  première  deltina- 
tion  fut  de  fervir  dans  les  armées  Ro- 
maines. Ils  formoient  la  cavalerie  des 
légions,  & en  étoient  la  fleur  & l’élite. 
Liv.  liv.  XLII.  c.  61.  2°.  Depuis  que 
Gracchus  les  eut  mis  en  poffclfion  des 
tribunaux,  leur  principale  fondion  fut 
de  juger  les  procès.  j°.  Sylla  leur  ayant 
ôté  les  tribunaux,  ils  fe  mirent  dans  les 
fermes  de  l’Etat , & les  richcffcs  qu’ils 
y acquirent , ne  leur  firent  rien  perdre 
de  leur  ancienne  confidération. 

Cette  matière  a été  traitée  au  long 
par  divers  auteurs , & n’a  été  bien  dé- 
brouillée par  perfonne,  faute  d’avoir 
diltingué  les  différens  tems  de  la  répu- 
blique. Ils  fc  font  embarraffés  dans  des 
difficultés  fans  nombre.  Je  crois  que  le 
meilleur  moyen  de  les  lever,  eft  de  trai- 
ter cette  matière  hiftoriquement,  &de 
faire  exadement  attention  aux  différens 
changemens  arrivés  à l’égard  des  cheva~ 
liers  dans  le  gouvernement  de  Rome. 

Le  mot  latin  eques  défigne  également 
un  (impie  cavalier  & un  chevalier  Ro- 
main, & ce  n’eft  que  dans  la  première 
lignification  qu’il  le  faut  prendre  dans 
les  fix  premiers  fiecles  de  Rome.  Un 
chevalier  n’ étoit  donc  qu’un  homme  qui 
fervoit  dans  la  cavalerie  des  légions  ; 
mais  cette  cavalerie  fc  choilîffoit  dans 
ce  qu’il  y avoit  de  plus  diltingué  par  les 
richeffes  & par  la  naiffance.  Ils  etoient 
choisis  par  les  cenfeurs  , qui  en  ceci , 
comme  dans  Pélcdion  des  fénuteurs  , 
exerqoient  une  des  prérogatives  dont 
les  confiais  avoient  joui  auparavant,  ét- 


ayant eux  les  rois.  Servius  Tullius  en 
compofa  dix -huit  centuries  qu’il  ran- 
gea dans  la  première  claffe , laquelle 
étoit  compofée  de  ceux  qui  poffédoient 
ccut  mille  as.  Cette  claffe  étoit  la  plus 
riche  & la  plus  diitinguée  ; & les  che- 
valiers étoienc  ce  qu’il  y avoit  de  plus 
riche  & de  plus  diltingué  dans  cette  clafi 
fc  , & par  confêquent  la  fleur  & l’élite 
de  la  nobleffe  romaine.  Cette  claffe  étoit 
compofée  de  quatre-vingt  centuries  de 
gens  de  pied  , & de  dix  - huit  centuries 
de  cavalerie.  Pour  être  enrôlés  dans  les 
centuries  de  gens  de  pied  , il  falloit  pof- 
féder  cent  mille  as.  Par  confêquent  le 
taux  des  cavaliers  devoit  être  plus  con- 
fidérablc  ; mais  il  eft  difficile  de  dire 
quel  il  fut,  jufqu’à  ce  que  Gracchus  le 
mit  à quatre  cens  mille  fefterces.  Les 
chevaliers,  ou  plutôt  la  cavalerie  romai- 
ne, étoit  donc  ce  qu’il  y avoit  de  plus 
riche  & de  plus  diltingué  dans  la  claffe 
la  plus  riche  & la  plus  diitinguée. 

Il  eft  aile  de  prouver  que  c’étoient 
eux  qui  formoient  la  cavalerie  des  lé- 
gions. Tite-Live  nous  le  dit  bien  clai- 
rement, lib.  XLII.  c.  6.  lorfqu’il  fait  par- 
ler ainfi  Perfée,  roi  de  Macédoine  : „ La 
„ cavalerie  romaine  eft  compofée  des 
„ principaux  de  la  jeuneffe  , & eft  le  fé- 
„ minaire  du  lénat.  C’eft  dans  ce  corps 
„ qu’ils  choififfcnt  les  fénatcurs , qu’ils 
„ élevent  enfuite  au  confulat  & au  com- 
„ mandement  des  armées  ”.  Polybe  dit 
expreffément , lib.  VI.  c.  18.  que  la  ca- 
valerie des  légions  fe  choilîffoit  parmi 
ceux  auxquels  les  cenfeurs  avoient  niïi- 
gné  le  cheval  public , en  avant  égard  à 
leurs  biens.  Dans  les  diftributions  que 
les  généraux  faifoient  à leurs  armées, 
lorfqu’ils  avoient  obtenu  l’honneur  du 
triomphe,  on  voit  que  le  centurion  ou 
capitaine  d’infanterie , recevoit  le  dou- 
ble du  fimple  foldat,  & le  cavalier  le  tri- 
ple, tout  cela  proportionnellement  à leur 
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paye  ; preuve  que  le  fimple  cavalier  étoit 
fort  au-delfiis  du  centution.  Voyez  Liv. 
lib.  V.  c.  12.  lib.  XXXIV.  c.  f 2.  & lib. 
XXXVI.  c.40.  Polyb.  lib.  VI.  c.37. 

Les  chevaliers  furent  donc  purement 
militaires  dans  leur  iniiitution  , & for- 
moient  la  cavalerie  qui  fervoit  dans  les 
légions.  Mais  quand  ceifcrcnt-ils  de  faire 
ce  fervicc  militaire  ? C’elt  ce  qu’il  n’ett 
pas  facile  de  déterminer.  Nous  voyons 
par  Tite-Live  qu’ils  le  faifoient  encore 
à la  fin  du  fixicmc  (leclc.  Ils  le  faifoient 
même  encore  au  commencement  du  fep- 
tiemc , comme  nous  l’apprend  Polybe. 
Mais  ils  ne  le  faifoient  plus  du  tems  de 
Cicéron.  Du  moins  voit -011  que  ceux 

Îiui  fervoient  dans  les  légions,  ne  jouil- 
oient  pas  des  prérogatives  attachées  à 
l’ordre  des  chevaliers , quoiqu’ils  fuifcnt 
pourtant  plus  confidérés  que  les  centu- 
rions. Pbibp.  I.  c.  8-  Je  crois  donc  que 
c’elt  au  changement  que  Cnïus  Grac- 
chus  introduilitdans  les  tribunaux, qu’il 
faut  attribuer  le  changement  arrivé  dans 
les  fondions  des  chevaliers , lefquellcs 
confillerent  depuis  à juger  les  procès. 
Les  chevaliers  alors  ceflerent  de  fervir 
dans  les  légions,  & le  terme  de  juge  & 
de  chevalier  devinrent  en  quelque  lorte 
fvnonymcs.  C’ell  ainfi  que  j’explique 
Pline,  lib.  XXXIII.  c.  I.  quod  antea  mi - 
litares  equi  nomen  dederant , hoc  mate 
pecunLe  judices  tribiumt.  Les  chevaliers 
changèrent  encore  de  nom  en  changeant 
de  fondions  ; car,  comme  le  remarque 
le  même  Pline,  lib.  eod.  c.  2,  ils  portè- 
rent le  nom  de  trojfuli  jufqu’après  le 
tems  de  Caïus  Gracchus.  Preuve  que 
c’elt  la  véritable  époque  où  ils  ceflerent 
de  faire  les  fondions  militaires.  Le  nom 
de  trojfiili  leur  venoit  d’une  ville  de  ce 
nom  en  Tofcane,  qu’ils  avoient  empor- 
tée tfalfaut , fans  avoir  été  fecourus  par 
l’infanterie.  Ce  nom  ne  pouvoir  que 
leur  être  glorieux , tant  que  leurs  fonc- 


tions furent  purement  militaires;  mais 
dès  qu’il  y eut  quantité  de  chevaliers  qui 
vieillirent  à Rome  fans  voir  les  armées, 
ce  nom  leur  parut  une  efpccc  de  repro- 
che , & il  s’abolit  infcnfiblemenr. 

Sylla  ayant  remis  le  fénat  en  polTef- 
fion  des  tribunaux , les  chevaliers  ne  fi- 
rent plus  les  fondions  de  juges.  Ils  le 
mirent  dans  les  fermes,  & étoient  les 
fermiers  - généraux  de  la  république. 
Comme  pour  être  juge  il  falloit  poifé- 
der  la  même  quantité  de  biens  que  pour 
être  chevalier  romain  ; & que  pour  être 
publicain,  ou  fermier  des  revenus  de  la 
république,  il  falloit  fans  doute  être  ri- 
che pour  pouvoir  donner  les  fûretés  né- 
celfaires  à la  république  ; ces  publicains, 
à caufc  de  leurs  richeflcs,  prétendirent 
le  rang  & la  qualité  de  chevaliers.  Ils 
voulurent  qu’on  les  confidérât  comme 
un  fécond  ordre  dans  l’Etat,  qui  tenoit 
le  milieu  entre  le  lènat  & le  peuple.  Le 
fénat  au  contraire  qui  ne  regardoit  qu’a- 
vec un  œil  d’envie  l’accroilfemcnt  de  la 
puiilùnsc  des  chevaliers , refufoit  de  les 
regarder  comme  un  ordre  dillingué  du 
peuple.  Il  ne  vouloit  pas  même  les  con- 
fidércr  comme  chevaliers , & il  ne  vou- 
loit accorder  ce  titre  qu’à  ceux  auxquels 
le  cenfeur  avoit  alfigné  un  cheval.  Ce- 
pendant ces  publicains  qui  étoient  les 
mêmes  que  ceux  qui  avoient  été  juges, 
& qui  étoient  même  rentrés  en  pollèl- 
fion,  du  moins  en  partie,  des  tribunaux, 
pretendoient  que , formant  le  corps  le 
plus  dillingué  de  la  république  après  les 
fénateurs,  & compofé  de  ce  qu'il  y avoit 
de  plus  riche  & de  plus  illullre  dans  la 
première  cladc,  ces  publicains,  dis-je, 
prétendirent  former  un  ordre  particu- 
lier dillingué  du  fénat  & du  peuple. 
Une  grande  partie  d’entr’eux  tenoit  au 
fénat  par  le  fang  & par  les  alliances , 
étant  de  familles  anciennes  & diltin- 
guées.  Voy.  Cic.  pro  Clucnt.  c.  f f . Ils 
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pouvoient  prétendre  aux  plus  hautes  di-  chi,  difeordi  popularitate  in  contumcliant 
gnités,  mais  ils  préféroient  une  vie  dou-  fenatiu  f mox,  eà  debellatà , autoritas  no- 
ce & tranquille  aux  fonctions  pénibles  minis , varia  ftâtiiontun  eventu , circa  pu- 
du  gouvernement.  L’autre  partie  tenoie  blicanos  JubJiitit  : & alignait diti  tertix  vi- 
au  peuple.  C’étoient  des  plébéiens  qui  rcs  pnblicaui  fuere.  M.  Cicero  démuni Jia- 
avoient  acquis  des  richefles,  &par  ces  bilivit  equejire  noineit  in  confulatn  fuo, 
richefles  du  crédit  & de  la  confidéra*  ei  fenatum  concilions  , ex  eo  fe  ordine 
tion.  Le  fénat , eu  s’oppofant  à leurs  profedmn  célébrons,  ejttfqne  vires  peen- 
prétentions , aliénoit  les  efprits  des  pre-  liari  popularitate  quærens.  Ab  illo  tem- 
miers,  qui  naturellement  auroient  favo-  pore  plane  hoc  tertimn  corpus  in  repti- 
rifé  fes  vues , & attachoit  encore  plus  b lie  a falltuii  efi  , aepitqite  adjici  fenatui 
fortement  les  derniers  au  peuple.  Au  populoque  Roiuano  & eqttejler  ordo.  Qtiâ 
contraire,  en  leur  accordant  la  dillinc-  déconfit  & mute  pojl  populum  fcribitiir, 
tion  qu’ils  demandoient,  il  s’attachoit  qui  novijjhue  cxpttis  ejl  adjici.  Et  dans 
ce  qu’il  y avoit  de  plus  confidérablc  le  chapitre  précédent  il  avoit  dit  : fed 
dans  l’Etat  par  le  crédit  & par  les  ri-  annuli  plane  medium  ordinem , terthan- 
cheffes , & par  ce  moyen  étoit  fur  de  que  plebi  £=?  patribus  htferuere  : quod 
dominer  dans  les  comices  ou  aflemblées  anlea  militâtes  "eqtii , hoc  uunc  peatnix 
du  peuple  par  centuries,  où  l’on  avoit  judices  tribumit.  Nec  pridem  id  folium , 
plus  d’égard  aux  richefles  qu’au  nom-  Çéjc. 

bre.  Cicéron , forti  de  l’ordre  des  che-  Les  chevaliers  ne  formèrent  donc  un 
valiers,  qu’il  favorifa  toujours  autant  ordre  diltingué  du  fénat  & du  peuple, 
qu’il  put,  & confldérant  combien  il  im-  que  depuis  le  confulat  de  Cicéron.  Quoi- 
portoit  au  fénat  d’être  uni  avec  ce  corps,  qu’ils  ne  lèrviflent  plus  dans  les  légions, 
les  réunit  d’intérêts  pendant  fon  confu-  les  cenfeurs  continuèrent  d’alîîgner  à 
lat,  & engagea  le  fenac  à les  confidércr  un  certain  nombre  d’entr’eux  des  che- 
comme  un  ordre  diltingué  qui  tenoit  le  vaux  publics  ; de  forte  que  du  tems  de 
milieu  entre  le  fénat  & le  peuple.  Ce  Cicéron  le  mot  eques  avoit  trois  figni- 
fut  alors  que  le  corps  des  chevaliers  com-  fications  différentes.  i°.II  gardoit  fon  an- 
menqa  à prendre  le  titre  d’ordre,  & que  ciennc  lignification  à l’égard  de  ceux  à 
même  on  l’ajouta  quelquefois  en  cette  qui  le  cenfeur  avoit  alhgné  le  cheval 
qualité  au  fénat  & au  peuple  romain,  public;  ce  qui  continua  même  fous  les 
Senatus  populufque  Romanus  £=?  eqttejler  empereurs  , & ceux-ci  par  diflindlion 
ordo.  Voy. Hnrduin.  in  Plin.  ùé.XXXIII.  font  fouvent  appellés  équités  eqttQ  pu- 
fell.  8.  On  mettoit  l’ordre  des  chevaliers  blico  , comme  cela  fc  voit  par  Cicéron, 
le  dernier  , parce  que  ce  n’étoit  que  de-  Philip.  VI.  c.  f.  & par  diverfes  inferip- 
puis  peu  qu’il  avoit  obtenu  de  fe  faire  tions.  Voyez  Th.  Demplleri  Paralip.  ad 
confidércr  comme  un  ordre  diftingué  Rofini  Attt.  Rom.  I.  ry.  p.  75.  Ceux-ci 
des  deux  autres.  formoient  fans  doute  la  fleur  de  la  jeu- 

C’eft  ainfi  que  s’expliqua  Pline,  dont  nèfle  romaine.  a“.Le  mot  equerdéfignoic 
je  tranferis  ici  les  propres  termes,  aux-  encore  tous  ceux  qui , à caufe  de  leur 
quels  on  n’a  pas  fait  toute  l’attention  naiflàncc  ou  de  leurs  biens  , avoient 
qu’ils  méritoient  , lib.  XXXIII.  c.  z.  Féance  entre  les  juges,  ou  s’employoient 
JudictiM  autem  appellations  feparari  eum  dans  les  fermes  de  la  république.  j°.En- 
ordinem , primi  omnium  injlituerc  Grac-  fin  ce  mot  continua  à défigner  un  cava- 

licc 
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lier  qui  fcrvoit  dans  les  légions  ou  dans 
la  cavalerie  romaine  ; mais  ceux-ci  n’é- 
toient  plus  compris  dans  l’ordre  des  che- 
valiers. Voyez  Cic.  Philip. I.  c.  8.  Ferrât. 
Ep.  lib.  IL  ep.  z. 

Il  eft  fur  que  pour  être  admis  dans 
cet  ordre  , il  falloit  poiïeder  une  cer- 
taine quantité  de  biens,  comme  je  l’ai 
dit.  Mais  fuffifoit-il  de  pofléder  cette 
quantité  de  biens  pour  être  confidéré 
comme  chevalier?  J’ai  déjà  dit  que, 
lorfque  les  chevaliers  formoient  encore 
la  cavalerie  des  armées  romaines,  il  fal- 
loir, pour  être  réellement  chevalier , que 
le  cenfeur  eût  aiîigné  un  cheval  public. 
Voy.  Liv.  lib.  V.  c.  7.  Nous  voyons  en- 
core que  Sextus  Rofcius , pour  lequel 
Cicéron  plaida,  n’étoit point  chevalier, 
quoiqu’il  pofledât  fort  au  - delà  de  la 
quantité  de  biens  requife  pour  l’être. 
Mais  fans  doute  qu’il  fe  glifla  divers 
abus  à cet  égard,  & que  non-feulement 
tous  ceux  qui  étoient  employés  comme 
juges  ou  comme  publicains,  mais  même 
ceux  qui  pofledoient  ou  avoient  acquis 
cette  quantité  de  biens , prétendirent 
être  de  cet  ordre.  Ce  fut  ce  qui  obligea 
Tibcre  de  régler , qu’il  fàudroit  que  le 
pere  & l’ayeul  euilènt  pofTédé  cette  fem- 
me, pour  qu’on  pût  prendre  place  entre 
les  chevaliers. 

Il  s’introduifit  encore  d’autres  diflinc- 
tions  entre  les  chevaliers,  & on  quali- 
fia (eques  Uluftris)  d’illuftres  , ceux  qui 
étoient  de  famille  fénatoriale,  ou  d’une 
ancienne  race  de  chevaliers.  Voy.  Tacit. 
Annal,  lib.  IV.  c.f  8.  lib. XI.  c.  4.  On  par- 
venoit  même  à la  dignité  de  chevalier 
par  le  fervice  de  l’infanterie  ; & celui 
qui  s’étoit  élevé  par  fes  fervices  au  pofte 
de  premier  centurion  de  la  légion,  étoit 
par-là  même  cenfé  chevalier , de  même 
que  tous  les  tribuns  militaircs,du  moins 
fous  les  empereurs.  Voy.  Martial.  /sé.III. 
ep.  94.  Car  fous  la  république,  cela  n’a- 
Tome  III. 


voit  pas  lieu,  puifque  Horace,  qui  avoit 
cté  tribun  militaire,  ne  prend  nulle  part 
la  qualité  de  chevalier.  Voyez  MafTon 
invita  Harat.  p.nG.  De  forte  que,  fé- 
lon Ovide , Am  or.  lib.  III.  El.  8.  ir.  9. 
FJ.  if.  'é'.f.  & Trijl.  lib.  IV.  El.  10.  ir.  7. 
on  doit  dillinguer  trois  fortes  de  cheva- 
liers: i°.  ceux  qui  l’étoient  de  naifTan- 
ce,  foit  qu’ils  fuilent  de  famille  fenato- 
riale , ou  d’une  ancienne  race  de  cheva- 
liers, tel  qu’étoit  Ovide,  & c’étoit  ceux- 
ci  qu’on  traitoit  d’illuflres  , fpleudidi , 
[peciofi,  illufires.  Voyez  Vellci  Pat.  lib. 
II.  cap.  ^9.  & 88-  Plin.  lib.  V.  ep.  if. 
20.  Ceux  à qui  les  biens  avoient  acquis 
la  qualité  de  chevaliers  ; & j°.  enfin  ceux 
qui  s’ étoient  élevés  à cette  dignité  par 
le  fervice  militaire. 

La  dignité  des  chevaliers  étoit  immé- 
diatement au-deflous  de  celle  des  fena- 
teurs.  C’étoit  dans  cet  ordre  qu’on  choi- 
fifloit  les  fénateurs , & c’étoit  ce  qui  le 
faifoit  appcllcr  le  [émissaire  dsi  fénat.  Les 
biens  qu’il  falloit  podeder  pour  être  ad- 
mis dans  cet  ordre  , & les  marques  de 
diltinétion  qui  y ctoient  attachées,  mon- 
trent en  quelle  confidération  il  étoit.  Ce 
qui  contribuoit  encore  beaucoup  à en 
relever  l’éclat , étoit  la  cavalcade  qu’il 
faifoit  tous  les  ans , laquelle , félon  De. 
nys  d’Halicarnaffc,  lib.  VI.  p.  jfl,  fut 
iuftituée  à l’occafion  de  l’apparition  de 
Caftor  & de  Pollux  à la  bataille  de  Ré- 
gille.  D’autres  auteurs  placent  beau- 
coup plus  tard  l’origine  de  cette  cou- 
tume, & en  attribuent  l’établiffemeiit  à 
Fabius,  qui,  le  premier  de  cette  famille, 
mérita  le  furnom  de  Maximus.  Voy.Liv. 
lib.  IX.  c.  46.  Aur.  Viélor.  de  Vir.  III. 
c.  jz.  8c  Val.  Max.  lib.  IL  c.  z.  Elle  fe 
faifoit  aux  ides  de  Juillet,  qui,  félon 
notre  manière  de  compter , répondent 
au  IJ  de  ce  mois.  Les  chevaliers  s’af. 
fcmbloient  hors  de  la  ville , auprès  du 
temple  de  Mars , félon  Denys  d’Halicar- 
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rafle , & félon  d’autres  auprès  du  tem- 
ple de  l’Honneur,  montés  lur  leurs  che- 
vaux , couronnes  d’oliviers , vêtus  de 
robes  à fleurs,  portant  à la  main  les 
marques  d’honneur  que  leurs  généraux 
leur  avoient  donnés  dans  les  occafions 
où  ils  s’étoient  dillingués  à la  guerre. 
Les  chevalins  traverfoient  ainli  la  ville, 
& ferendoient  au  Capitole.  Cette  caval- 
cade avoit  été  interrompue  dans  les  der- 
niers tems  de  la  république  ; mais  Au- 
gultc  la  rétablit,  & défendit  que  ce  jour- 
là  on  put  appcller  un  chevalier  en  juf- 
ticc.  Voyez  Sucton.  in  Aug.  c.  }8.  /.  2. 
D.  île  in  jus  voc.  Tous  les  cinq  ans  , les 
ccnfcurs , ailis  fur  leurs  chaifes  curulcs, 
attendoient  la  cavalcade  au  Capitole.  Là 
les  chevaliers , delcendant  de  cheval , pal- 
foient  devant  le  cenfeur , menant  leur 
cheval  par  la  bride.  On  voit  la  manière 
dont  cela  fe  faifoit  fur  une  médaille 
confulairc,  où  d’un  côté  on  voit  la  tête 
du  roi  Servius  Tullius,  inllituceur  du 
cens  & de  la  revue  des  chevaliers  ; & 
au  revers , un  chevalier  conduifant  fon 
cheval  par  la  bride.  Voyez  Goltz.  in 
Faftis  , p.  7.  & i6f.  Morel I.  Thef.  tah. 
XXXIII.  ».  2.  On  en  voit  une  autre 
à-peu-près  femblabic  de  la  famille  Li- 
cinia.  Morell.  Gentt  Lieinia , 1. 1.  ».  7. 
Spanii,  de  ufu  £=? prsp.  Nitm.F.  II. p.  100. 
(H.  M.) 

Chevalier-maréchal,  Droit  pu- 
blic d Angleterre , cil  un  officier  du  pa- 
lais des  rois  d’Angleterre,  qui  prend 
connoiiTance  des  délits  qui  fc  commet- 
tent dans  l'cnccintc  du  palais  ou  de  ia 
maifon  royale  , & des  aéles  ou  contrats 
qu’onypafle,  lorfque  quelqu’un  de  la 
maifon  y ell  intéreflé. 

Chevalier  baronet.  Droit pnbl. 
d’Angleterre,  elafle  de  nobles  en  Angle- 
terre , entre  les  barons  & les  Amples 
chevaliers.  Voyez  le  mot  Baronet. 

Chevalier,  Droit  pub.  Nous  avons 


en  cette  matière  à parler  de  plulieurs  for- 
tes de  chevaliers  f lavoir , des  chevaliers 
du  guet, des  chevaliers  dhoimeur,  des  che- 
valiers de  jujlicc,  & des  chevaliers  is  loix. 

Chevalier  du  guet , efl  un  officier  d’é- 
pée prépofé  à la  garde  de  la  ville  avec  un 
certain  nombre  d’hommes  à pied  & à 
cheval.  Le  guet  n’étoit  autrefois  en 
fadlion  que  la  nuit,  c’eif  pourquoi  le 
chevalier  du  guet  étoit  appellé  pr.cfeclus 
vigilant. 

Chevalier  d honneur , en  France  ell 
un  officier  d’épée  qui  a rang , lèance  & 
voix  délibérative  dans  certaines  compa- 
gnies de  juftice  : il  y en  a dans  quel- 
ques cours  fupérieures , dans  les  bu- 
reaux des  finances  , & dans  les  préfi- 
diaux. 

Chevalier  de  jttjiice , efl:  un  titre  que 
prennent  certains  chevaliers,  pour  ligni- 
fier qu’ils  n’ont  point  été  difpenfés  des 
preuves  de  noblefle. 

Chevaliers  is  loix , étoit  un  officier  de 
jullice  auquel  le  roi  de  France  confé- 
roit  le  titre  de  chevalier.  On  diftinguoit 
autrefois  ces  chevaliers  des  chevaliers 
d’armes. 

Chevaliers  de  la  province  , oit 
Chevaliers  du  parlement.  Droit 
public  d Angleterre , ce  font  en  Angle- 
terre deux  gentilshommes  riches  & de 
réputation  , qui  font  élus  en  vertu  d’un 
ordre  du  roi,  in  pleno  comitatu  , par 
ceux  des  bourgeois  de  chaque  province 
qui  payent  quarante  fehelings  par  an  de 
taxe  fur  la  valeur  de  leurs  terres,  pour 
être  les  repréfentatifs  de  cette  province 
dans  le  parlement. 

Il  étoit  nécclfaire  autrefois  que  ces 
chevaliers  des  provinces  fuflent  milites 
gladio  cinSi , & même  l’ordre  du  roi 
pour  les  élire  eft  encore  conçu  en  ces 
termes  ; mais  aujourd’hui  l’ulage  auto- 
rife  l’éleélion  de  (impies  écuyers  pour 
remplir  cette  charge. 


Digitized  by  Google 


C H I 


Ç H I ' 


Chaque  chevalier  de  province , ou 
membre  de  la  chambre  des  communes  , 
doit  avoir  au  moins  cinq  cents  livres 
fteriing  de  rente  : à la  rigueur  c’eft  à la 
province  qu'ils  repréfentent  à payer 
tous  leurs  frais  ; mais  aujourd’hui  il  ar- 
rive rarement  qu’on  l’exige,  v.  Parle- 
ment. 

CHICANE  , f f. , JuriJpr. , fc  prend 
pour  l’abus  que  l’on  fait  des  procédures 
judiciaires;  comme  lorfqu’une  partie 
qui  cil  en  état  de  défendre  au  fond , fe 
retranche  dans  des  exceptions  & autres 
incidcns  illufuires  & de  mauvaife  foi , 
pour  tirer  Parfaire  en  longueur,  ou  pour 
fatiguer  fon  adverfaire , & quelquefois 
pour  furprendre  le  juge  même. 

CHICANEUR,  f.  m.  , JuriJpr.,  eft 
celui  quijforme  des  incidens  inutiles  & 
de  mauvaife  foi.  Cette  qualification  de 
chicaneur  eft  uneinjurc  grave  lorfqu’cl- 
Ie  eft  appliquée  mal-à-propos,  fur-tout 
fi  c’eft  contre  des  perfonnes  de  quelque 
confédération. 

CHIFFRE , f.  m. , Droit  polit.  S’il 
eft  vrai,  comme  le  prétendent  les  plus 
célèbres  moraliftes  , que  furprendre  ma- 
licieufcment  le  fecrct  d’autrui , c’eft 
commettre  un  larcin  formel , on  s’éton- 
ne avec  rai  fon  que  la  méthode  d’ou- 
vrir , en  tems  de  paix , les  lettres  & dé- 
pêches des  miniftres  publics , pour  en 
découvrir  furtivement  le  contenu  , foit 
encore  enufage  parmi  les  fouverains  du 
XVIII*  ficelé.  Un  prince  qui , de  nos 
jours  empoifonneroit  les  rivières  qui 
portent  leurs  eaux  vers  l’ennemi , qui 
feroit  périr,  de  fang  froid,  des  prifon- 
niers  de  guerre  , & qui  exerceroit  quel- 
que inhumanité , ou  feroit  une  injuf- 
tice  manifelte  à un  autre  fouverain  , paf- 
feroit  pour  un  prince  barbare , & ne  fe 
laveroit  de  cette  honte , ni  aux  yeux  de 
l’Europe,  ni  à ceux  de  la  poftérité  ; 
mais  fouler  aux  pieds  le  droit  des  gens 


i» 

en  violant  la  fureté  des  portes  , que  tout 
le  genre  humain  eft  fi  fort  intéreflé  à 
rendre  facrées  , c'eft  une  action  qui 
n’eft  pas  aulfi  décriée  qu’elle  le  mérite- 
roit , & qu’on  envifage  prefque  comme 
une  prudence  politique.  Mais , au  bout 
du  compte,  qu’y  gagne-t-on  '{  On 
autorife  toutes  les  autres  puitfances  à 
agir  envers  nous  comme  nous  agiffbns 
à leur  égard.  Il  en  eft  de  cette  déloyauté 
comme  des  inventions  qu’on  trouve 
pour  fe  rendre  plus  formidable  à la 
guerre,  & pour  exterminer  plus  aifé- 
ment  les  hommes.  L’ennemi  fe  les  ap-« 
proprie  au  bout  d’une  campagne,  les 
tourne  contre  nous  5 & finalement  au- 
cun fouverain  n’y  gagne  , mais  le  gen- 
re humain  y perd.  On  répand,  d’ail- 
leurs , fur  les  charges  de  ceux  qui  diri- 
gent les  affaires  publiques , & fur  celles 
des  négociateurs  une  véritable  amertu- 
me , par  la  néceflîté  de  chiffrer  toutes 
les  dépêches  de  conféquence  , vu  qu’el- 
les coûtent  plus  de  tems  & plus  de  peine 
méchaniqucà  mettre  en  chiffres,  qu’à 
compolèr. 

On  entend  par  le  mot  de  chiffre  une 
manière  d’écrire  déguilée  par  des  carac- 
tères inconnus,  ou  par  des  nombres 
arbitraires  dont  les  correfpondans  con- 
viennent entr’eux  ; & par  îe  moyen  def. 
quels  ils  marquent  non  - feulement  les 
lettres  de  l’alphabet , mais  aulîi  des  mots 
& des  phrafes  entières.  Cet  alphabet , 
que  chacun  des  correfpondans  garde  de 
Ion  côté , & qui  lui  fert  de  clef , tant 
pour  chiffrer,  que  pour  déchiffrer  cette 
efpece  d’écriture  myftérieufe  , eft  nom- 
mé également  chiffre.  Tous  les  cabinets 
de  l’Europe  ont  des  chiffres  différens- 
Lorfqu’un  miniftre  part  pour  quelque 
ambaffade  ou  légation  , le  département 
des  affaires  étrangères  lui  remet  trois 
chiffres , le  chiffre  chiffrant , le  chiffre  • 
déchiffrant , & le  chiffre  banal.  Le  ebif. 
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fre  chiffrant , partagé  en  colonnes , 
marque  dans  la  première  colonne  à gau- 
che , non  - feulement  les  lettres  de  l’al- 
phabet ; mais  aulli  les  fyllabes , les 
mots  & les  phrafes  dont  probablement  il 
a le  plus  fréquemment  à faire  ufage  dans 
le  cours  de  (a  négociation , les  noms 
des  fouverains  ou  républiques  , de  leurs 


principaux  miniftres , &c.  Cette  co- 
lonne eft  imprimée,  mais  la  colonne  à 
côté  eft  remplie  en  écriture  , par  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères , des 
nombres  , chiffres  , ou  caractères,  dont 
on  juge  à propos  de  défigner  la  lettre , 
le  mot , ou  la  phral'e  , comme  par 
exemple  : 


Chiffre  chiffrant. 

A 

4Ï- 

260. 

3*i- 

1020. 

8of. 

B 

9- 

506. 

3?. 

1IOO. 

ai. 

C 

if- 

444- 

20. 

1000. 

&c 

L’empereur 

44- 

31. 

IOII. 

Le  roi  de  France  .... 

JG 

88- 

JOI. 

Il  JO. 

Les  Etats  Généraux  .... 

3.6. 

90. 

101. 

2020. 

Le  cardinal 

fo. 

JOI. 

450. 

IO. 

L’armée  des  alliés  .... 

8o. 

9f. 

1020. 

OO 

OO 

oc 

Avantage 

88. 

7G 

6j. 

Brouiller.  &c 

22. 

79- 

IOJ. 

& C. 



On  a foin  de  ranger  par  ordre  alpha- 
bétique les  noms  fubftantifs , les  ver- 
bes & les  phrafes  félon  leurs  lettres  ini- 
tiales pour  la  commodité  du  chiffrcur, 
& l’on  emploie  divers  nombres  dont  le 
chiffreurpeut  fe  fervir  à Ton  choix  pour 
défigner  le  même  mot , afin  de  mieux 
déforienter  le  Icéteur  curieux. 

Les  articles  d’une  dépêche  qui  méri- 
tent le  fecret,  doivent  être  chiffrés  tout 
du  long  fans  y mêler  des  mots  écrits  en 
caraéteres  ordinaires , parce  que  ces 
mots,  quelque  indifférais  qu’ils  puü- 
fent  paroitre , étant  ainfi  enchalTés  dans 
le  chiffre,  peuvent  faire  deviner  une 
partie  du  refte , ou  du  moins  découvrir 
la  matière  dont  on  parle , ce  qui  eft  dé- 
jà un  grand  acheminement  à trahir  le 
fecret.  Il  ne  faut  pas  négliger  aulli  de 
diftinguer  tous  les  mots  par  un  point 
qu’on  met  derrière  chaque  nombre  , 
puilque  fans  cette  précaution  une  dé- 


pêche feroit  indéchiffrable  pour  le  cor- 
refpondant , qui  ne  pourroit  fe  fervir 
de  fa  clef,  les  nombres  étant  confon- 
dus. Le  chiffreur  fera  bien,  pour  fa 
commodité , de  découper  les  feuilles  de 
fon  chiffre  & de  les  fufpendre  par  or- 
dre alphabétique  contre  la  muraille,  vis- 
à - vis  de  fou  bureau  , de  maniéré  qu’en 
levant  Amplement  les  yeux  il  puilîb 
trouver  chaque  mot  avec  le  nombre  à 
côté , ce  qui  abrège  beaucoup  plus  l’ou- 
vrage queJorqu’on  eft  obligé  de  feuille- 
ter le  chiffre  comme  un  dictionnaire. 
Mais  la  meilleure  méthode  eft  de  dicter 
le  chiffre  à deux  copiftesàlnfois,  n’im- 
porte qui  ils  foient,  parce  qu’on  ne  leur 
fait  écrire  que  des  nombres  auxquels  ils 
ne  fauroient  rien  comprendre.  On  ob- 
tient par  là  plufienrs  avantages.  En 
premier  lieu,  c’cftla  façon  la  plus  com- 
mode 5 fecondement  on  fe  dépêche  plus 
vite  i troiliemement , on  fait  le  dupli- 
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eata  de  Ton  rapport  par  une  feule  opéra- 
tion , & ces  duplicata  font  fur  -tout  né- 
celfaires  dans  des  tcms  de  guerre , ou 
lorfque  le  fouverain&  les  minières  du 
cabinet  ne  fc  trouvent  pas  au  même 
endroit;  quatrièmement  on  peut  con- 
fronter les  deux  didées  , & voir  d’a- 
bord fi  l'un  ou  l’autre  des  copiilcs  a fait 
la  moindre  faute  qui,  étant  corrigée  fur 
le  champ , donne  une  grande  corredion 
au  chiffre  où  il  cft  fi  aifé  de  faire  des  fau- 
tes d’inadvertence,  malgré  toute  l’atten- 
tion humainement  poiljble  qu’on  y ap- 
porte. 9 

Le  chiffre déchiffntïit  marque,  dans 
la  première  colonne  à gauche  , tous  les 
nombres  donc  le  chiffre  chiffrant  e(l 
compofé,  depuis  le  plus  bas  jufqu’au 
plus  haut , dans  leur  ordre  naturel  ; & 
la  colonne  à droite  contient  le  mot , la 
phrafe,  ou  la  lettre  que  chaque  nombre 
déligue.  Lorfqu’on  veut  déchiffrer  quel- 
que dépêche , on  cherche  dans  ce  chif- 
fre déchiffrant , la  lignification  de  cha- 
que nombre  qui  fe  préfence,  & on  l’é- 
crit au  deffus  entre  les  lignes , lelqucl- 
les  pour  cet  effet,  doivent  être  efpacées 
convenablement , & les  nombres  éloi- 
gnés les  uns  des  autres  à une  jufte  dif- 
tancc.  On  peut  aufli  déchiffrer  fur  une 
feuille  leparée  ; mais  l’ouvrage  eft  plus 
long  & plus  pénible , quoiqu’on  géné- 
ral il  y ait  moins  de  peine  à déchiffrer 
qu’à  chiffrer. 

Si  le  chiffre  eft  bon , & la  dépêche 
bien  chiffrée , fans  mélange  de  mots 
écrits  à clair,  on  peut  affurer  hardi- 
ment que  ce  font  lettres  clofes  pour  les 
curieux , & qu’elle  cft  indéchiffrable 
pour  tous  ceux  qui  n’en  ont  pas  la  clef. 
Mais  comme  l’argent  eft  la  clef  de  bien 
des  chofes , & qu’il  y a malheureufe- 
ment  beaucoup  de  traîtres  dans  le  mon- 
de, les  chiffres  font  quelquefois  vendus 
par  des  commis , ou  des  fécrétaircs  infi- 


dèles. Pour  peu  qu’on  foupçonne  une 
pareille  trahifon  , on  tâche  de  tourner 
contre  la  cour  qui  a fait  acquifition  de 
notre  chiffre  fon  propre  artifice  , & de 
la  faire  donner  dans  les  panneaux  qu’el- 
le nous  tend.  La  cour  écrit  à fou  mi- 
niftre,  ou  le  miniftremandeà  fa  cour, 
tout  le  contraire  de  fes  véritables  inten- 
tions , ou  des  nouvelles  qu’on  veut  fc 
communiquer.  On  met  enfuite  un  fi- 
gne , une  marque  , ou  caradere  , un 
mot , ou  une  phrafe  , ( dont  le  miniC- 
tre  du  cabinet  eft  convenu  avec  le  négo- 
ciateur avant  fon  départ ,)  qui  annuité 
non -feulement  tout  ce  qui  vient  d’être 
dit  , mais  qui  défigne  aufli  qu’on  doit 
l’entendre  dans  le  feus  tout-à-fait  op- 
pofe  ; & c’eft  ce  tju’on  appelle  le  chif- 
fre ammlmt.  Lorlqu’on  découvre  qu’u- 
ne cour  fait  des  démarches  pour  cor- 
rompre des  employés,  & obtenir  par 
ce  moyen  la  clef  des  chiffres,  on  lui 
fait  parvenir  adroitement  un  faux  chif- 
fre , & l’on  l’induit  dans  toutes  les  er- 
reurs qu’on  veut,  en  écrivant  mille 
contre-vérités  dans  des  dépêches  fein- 
tes , & faifant  parvenir  les  véritables 
ou  par  des  couriers  ou  par  d’autres  voies 
indiredes.  Enfin  , l’induftric  des  hom- 
mes , aiguillonnée  par  l’intérêt  & la  né- 
ceflité , a inventé  , & invente  encore 
tous  les  jours,  des  chiffres  & des  règles 
pour  les  déchiffrer , des  pieges  pour  y 
attraper  un  adverfaire , & des  moyens 
pour  s’en  garantir.  Un  volume  entier 
ne  fuffiroit  point  pour  rapporter  en  dé- 
tail toutes  les  inventions  de  cette  natu- 
re qui  font  connues  dans  le  grimoire 
des  négociateurs. 

La  cour  doit  avoir  avec  chacun  de 
fes  miniftres  dans  les  pays  étrangers  un 
chiffre  différent.  Mais  comme  il  impor- 
te fouvent  au  bien  des  affaires  générales 
que  ces  miniftres  lient  entr’eux  des  cor- 
refpondauces  particulières , ou  leur  re- 
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met  un  chiffre  banal  qui  leur  cft  com- 
mun à tous,  &dont  ils  peuvent  fc  fer- 
vir  pour  s’entre  - communiquer  des 
nouvelles  ou  des  découvertes  importan- 
tes. 11  elt  fait  fur  le  modelé  des  autres 
bons  chiffes.  L'art  de  déchiffrer  fans 
clef  cft  auffi  pénible  qu’incertain , & il 
échoue  toujours  contre  un  chiffre  bien 
fait.  Les  livres  qui  en  traitent,  nous 
donnent  des  réglés  fi  vagues  , fi  peu  fa- 
tisfailantes  , qu’on  voit  bien  que  tout 
y elt  fondé  fur  des  conjectures  , & qu’un 
déchiffreur  fameux  ne  doit  fa  réputa- 
tion qu’à  l’ir.eptie  &à  la  négligence  de 
ceux  dont  il  devine  le  chiffre.  (D.  F.) 

CHILON,  Hift.Litt.,  l’un  des  fept 
fages  de  la  Grece,  Ephorc  deSparte  , 
vers  l’an  avant  J.  C.  répondit  à 
quelqu’un  qui  lui  denvandoit  ce  qu’il  y 
avoitdeplus  difficile;  Taire  un  Jecret , 
bien  employer  fon  teins , Çg*  fupporter  les 
injures.  Il  avoit  coutume  de  dire , que 
comme  les  pierres  de  touche  fervent  à 
éprouver  l’or,  de  même  l’or  répandu 
parmi  les  hommes,  étoit  la  pierre  de 
touche  des  gens  de  bien  & des  méchans. 
Pcriandre  lui  ayant  écrit  qu’il  alloit  fc 
mettre  a la  tète  d’une  armée,  & qu’il 
étoit  prêt  de  fortir  de  Ion  pays  pour  en- 
trer dans  le  pays  ennemi , il  lui  répon- 
dit, qu’il  fe  mît  en  fureté  chez  lui,  au 
lieu  d’aller  troubler  les  autres , & qu’un 
tyran  devoit  fe  croire  heureux , lorfqu’il 
ne  finiifoit  fes  jours  ni  par  le  fer , ni  par 
le  poifon.  C’elt  lui  qui  fit  graver  en  let- 
tres d’or , ces  maximes  au  temple  de 
Delphes  : Connais  - toi  toi  - même  , & 
ne  defire  rien  de  trop  avantageux.  On 
dit  qu’il  mourut  à Olympie,  en  em- 
brallant  fon  fils  qui  avoit  remporté  le 
prix  du  celle  aux  jeux  olympiques. 

CHINOIS,  PbiloJ'ophie  Morale  des-. 
Nous  nous  bornerons  dans  cet  arti- 
cle à la  philofophic  pratique  des  Chi- 
nois i les  autres  connoiffanccs  de  cette 


nation  ne  font  pas  du  reffort  de  ce  die-’ 
tionnairc.  Pour  cet  effet  nous  allons 
donner  quelques-unes  des  lèntenccs 
morales  de  ce  Confucius , dont  un 
homme  qui  afpire  à la  réputation  de  lct-  , . 
tré  & de  philofophc  , doit  favoir  au 
moins  quelques  ouvrages  entiers  par 
cœur. 

1.  L’éthique  politique  a deux  objets 
principaux;  la  culture  de  la  nature  in- 
telligente , l'inllitutioit  du  peuple. 

2.  L’un  de  ces  objets  demande  que 
l’entendement  foit  orné  de  la  fcicncc 
des  chofcs,  aÉk  qu’il  difeerne  le  bien 
& le  mal , le  vrai  & le  faux  ; que  les 
pallions  Ibient  modérées  ; que  l’amour 
de  la  vérité  & de  la  vertu  le  fortifient 
dans  le  cœur , & que  la  conduite  en- 
vers les  autres  foit  décente  & honnête. 

j.  L’autre  objet,  que  le  citoyen  lâ- 
che fc  conduire  lui -même,  gouverner 
fa  famille , remplir  fa  charge , comman- 
der une  partie  de  la  nation , pofféder 
l’empire. 

4.  Le  philofophc  eft  celui  qui  a une 
connoiffauce  profonde  des  chofes  & des 
livres,  qui  pefc  tout,  qui  fe  foiimet  à 
la  raifon  , & qui  marche  d’un  pas  uiTïiré 
dans  les  voies  de  la  vérité  & de  la 
jullice. 

f . Quand  on  aura  confommé  la  for- 
ce intellectuelle  à approfondir  les  cho- 
fes , l’intention  & la  volonté  s’épure- 
ront , les  mauvaifes  affections  s’éloi- 
gneront de  famé , le  corps  le  confcrvera 
fain , le  domellique  fera  bien  ordonné , 
la  charge  bien  remplie  , le  gouverne- 
ment particulier  bien  adminiltré,  l’em- 
pire bien  régi  ; il  jouira  de  la  paix. 

6.  Qu’eft-ce  que  l’homme  tient  du 
ciel?  la  nature  intelligente  : la  confor- 
mité à cette  nature  conftittie  la  réglé  ; 
l’attention  à vérifier  la  réglé  & à s’y  aflu- 
jettir  & l’exercice  du  fage. 

7.  Il  cft  une  certaine  raifon  ou  droi- 
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turecélcfte  donnée  à tous:  ilyaunfup- 
plémcnt  humain  à ce  don  quand  on  l’a 
perdu.  La  raifon  célcfte  elt  du  faint  ; le 
ïupplément  elt  du  fage. 

8.  Il  n’y  a qu’un  feul  principe  de  con- 
: duitc  i c’eil  de  porter  en  tout  de  la  fin- 

céritc , & de  le  conformer  de  toute  fon 
amc  & de  toutes  fes  forces  à la  mefure 
univerfelle  : ne  fais  point  à autrui  ce 
que  tu  ne  veux  pas  qu’on  te  fade. 

9.  On  connoit  l’homme  en  exami- 
nant fes  actions,  leur  fin,  les  pallions 
dans  lelquelles  il  fc  complaît , les  cho- 
fes  en  quoi  il  fe  repofe. 

10.  Il  faut  divulguer  fur  le  champ  les 
chofes  bonnes  à tous  : s’en  réferver  un 
ufage  exclufif,  une  application  indivi- 
duelle , c’eft  méprifer  la  vertu  , c’cft  la 
forcer  à un  divorce. 

11.  Que  le  difciple  apprenne  lesrai- 
fons  des  chofes , qu’il  les  examine , qu’il 
médite , qu’il  pefe  , qu’il  confulte  le 
fage,  qu’il  s’éclaire,  qu’il  bannide  la 
confufion  de  fes  pcnlees  & l’inftabilité 
de  fa  conduite. 

1 2.  La  vertu  n’eft  pas  feulement  conf- 
iante dans  les  chofes  extérieures. 

I J.  Elle  n’a  aucun  befoin  de  ce  dont 
elle  ne  pourroit  faire  part  à toute  la  ter- 
re , & elle  ne  penfe  rien  qu’elle  ne  puidc 
s’avouer  à clic -même  à la  face  du  ciel. 

14.  Il  ne  faut  s’appliquera  la  vertu 
que  pour  être  vertueux. 

if.  L’homme  parfait  ne  fc  perd  ja- 
mais de  vue. 

1 6.  Il  y a trois  degrés  de  fagede  ; fa- 
voir  ce  que  c’elt  que  la  vertu , l’aimer , 
la  pofleder. 

17.  La  droiture  de  cœur  eft  le  fon- 
dement de  la  vertu. 

18.  L’univers  a cinq  réglés;  i!  faut 
delajuftice  entre  le  prince  & le  *^jet; 
de  la  tendrede  entre  le  pere  & le  fils  ; 
de  la  fidélité  entre  la  femme  & le  mari  j 
de  lafubordination  entre  les  freres  ; de 
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la  concorde  entre  les  amis.  Il  y a trois 
vertus  cardinales  ; la  prudence  qui  dif- 
cerne , l’amour  univerfèl  qui  cmbrafTe , 
le  courage  quifoûtient;  la  droiture  de 
cœur  les  fuppofe. 

19.  Les  mouvemens  de  l’ame  font 
ignorés  des  autres  : li  tu  es  fage , veil- 
le donc  à ce  qu’il  n’y  a que  toi  qui 
voyes. 

20.  La  vertu  eft  entre  les  extrêmes  ; 
celui  qui  a pafle  le  milieu  n’a  pas  mieux 
fait  que  celui  qui  ne  l’a  pas  atteint. 

21.  11 11’y  a qu’une  choie  précieufe  i 
c’cft  la  vertu. 

22.  Une  nation  peut  plus  par  la  ver- 
tu que  par  l’eau  & pai  le  feu  , je  n’ai  ja- 
mais vu  périr  le  peuple  qui  l’a  prife  pour 
appui. 

23.  Il  faut  plus  d'exemples  au  peu- 
ple que  de  préceptes  ; il  ne  faut  fc  char- 
ger de  lui  tranfmettre  que  ce  dont  on 
fera  rempli. 

24.  Le  fage  eft  fon  cenfeur  le  plus  fé- 
vere  5 il  eft  fon  témoin , fon  accufa- 
teur , & fon  juge. 

2f . C’cft  avoir  atteint  l’innocence 
& la  perfedion  , que  de  s’être  furmon- 
té,  & que  d’avoir  recouvré  cet  ancien 
& primitif  état  de  droiture  célefte. 

2 6.  La  parede  engourdie  , l’ardeur 
inconfidérce,  font  deux  obifacles  égaux 
au  bien. 

27.  L’homme  parfait  ne  prend  point 
une  voie  détournée  ; il  fuit  le  chemin 
ordinaire  , & s’y  tient  ferme. 

28.  L’honnète  homme  eft  un  hom- 
me  univerfel. 

29.  La  charité  eft  cette  affedion  conf- 
iante & raifonnée  qui  nous  immole  au 
genre  humain , comme  s’il  ne  faifoit 
avec  nous  qu’un  individu  , & qui  nous 
adocie  à fes  malheurs  & à lis  prof- 
pérités. 

30.  Il  n’y  a que  l’honnête  homme 
qui  ait  le  droit  de  haïr  & d'aimer. 
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3 I . Compcnfe  l’injure  par  l’averfion, 
& le  bienfait  par  la  reconnoiiTancc , car 
c’eft  la  juftice. 

j 2.  Tomber  & nefe  point  relever, 
voilà  proprement  ce  que  c’eft  que  faillir. 

jj.  C’eft  une  efpecc  de  trouble  d'ell 
prit  que  de  fouhaitcr  aux  autres , ou  ce 
qui  n’eft  pas  en  notre  puiilàncc , ou  des 
chofes  contradi&oires. 

34.  L’homme  parfait  agit  félon  fon 
état,  & ne  veut  rien  qui  lui  foit 
étranger. 

jf.  Celui  qui  étudie  la  fagefle  a neuf 
qualités  en  vûe  i la  perfpicacité  de  l’œil, 
la  finefte  de  l’oreille,  la  férénité  du 
front,  la  gravité  du  corps,  la  véracité 
du  propos  , l’cxaditude  dans  l’adion  , 
le  confeil  dans  les  cas  douteux  , l’exa- 
men des  fuites  dans  la  vengeance  & dans 
la  colere. 

O11  peut  confulter  Bulfingcr  fur  les 
maximes  que  Confucius  a laiflccs  du 
gouvernement  de  la  famille,  des  fonc- 
tions delà  magillraturc  , & de  l’admi- 
niftration  de  l’emoire. 

CHIROGRAPHAIRE  , f m. , Ju- 
rifpr. , fe  dit  des  dettes  & des  créanciers, 
qui  ne  font  fondés  que  fur  un  billet  ou 
promeflè  fous  fignaturc  privée  & non 
reconnue  en  julticc , & qui  par  confé- 
quent  n’emporte  point  d’hypotheque,  à 
la  différence  des  dettes  & créances  fon- 
dées fur  des  ades  partes  devant  notai- 
res , ou  reconnus  en  juftice , ou  fur 
quelque  jugement , que  l’on  appelle  hy- 
pothécaires ,■  parce  que  les  ades  fur  lcf- 
quels  ils  font  fondés  emportent  hypo- 
theque. La  dilfindion  des  créanciers 
hypothécaires  & chirographaires  fe  trou- 
ve établie  pac  les  loix  romaines , lef. 
quelles  décident  que  le  créancier  hypo- 
thécaire parte  devant  le  chirographaire, 
quand  même  celui  - ci  fcroit  d’une  date 
antérieure. 

CHIROGRAPHE,  f.  m.,  Jurifpr., 


ade  qui  demandoit  par  fa  nature  d’être 
fait  double.  Onl’écrivoit  deux  fois  fur 
le  même  parchemin , & à contre  - fens  ; 
on  mettoit  dans  l’intervalle  en  gros  ca- 
raderes  le  mot  chirographe  ; on  cuupoit 
enfuite  la  feuille  par  le  milieu  de  ce  mot, 
foit  en  ligne  droite  , foit  en  dentelure  -, 
& l’on  délivroit  une  de  ces  deux  por- 
tions à chaque  partie  contradante. 

Chirographe  vient  de  ygao , main , & 
de  yoctOu  , f écris.  Le  chirographe  s’elt 
aulli  appelle  dividende,  chartx  divific. 
Le  premier  ufage  de  cet  ade  en  An- 
gleterre, fe  rapporte  au  règne  de  Henri 
111. 

Il  y en  a qui  penfent  que  le  mot  de 
chirographe  fe  donnoit  atout  ade  fouf- 
crit  du  vendeur  ou  créancier , & déli- 
vré à l’acheteur  ou  au  débiteur , & ré- 
ciproquement. 

Ils  diftinguent  le  fyngraphe  du  chi- 
rographe  en  cela  feul , que  c’étoit  le  mot 
fyngraphe  qui  étoit  écrit  dans  l’inter- 
valle de  deux  ades  fur  le  même  papier. 

O11  donnoit  encore  le  nom  de  chiro- 
graphe & à un  tranfoort , & à la  maniè- 
re de  le  grofloyer  & de  couper  en  deux 
le  parchemin.  Le  mot  chirographe  fè 
pfend  aujourd’hui  dans  ce  fens  en  An- 
gleterre , dans  le  bureau  appelle  des 
chirographes. 

Chirographe  , dans  un  fens  plus  géné- 
ral, eft  quelquefois  lynonyme  z cédule. 

CHŒUR , f.  m. , D>-oit  canon , eft 
dans  les  églifes  catholiques  cette  partie 
la  plus  voifinc  du  grand  autel , féparée 
de  la  nef  par  une  divifion , & ordinaire- 
ment environnée  d’un  ou  deux  rangs 
de  fieges  ou  Raies  où  fe  tiennent  les  cha- 
noines, prêtres  & habitués,  pour  chan- 
ter l’office  divin.  Le  chmir  eft  ordinairc- 
mer.-Mlevant  le  grand  autel  du  côté  du 
peuple  ; cependant  il  eft  quelquefois  der- 
rière , fur- tout  dans  les  églifes  d’Italie  ; 
on  voit  même  deux  chœurs  en  pluHcurs 

églifes. 
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églifes,  l’un  derrière  le  grand  autel,  & 
l’autre  fur  le  devant. 

Ce  mot  vient , félon  Ifldore , A coro- 
nis  circumftantiwn , parce  qu’autrefois 
on  fe  plaqoit  en  rond  autour  de  l’autel 
pour  chanter.  C’eft  encore  aujourd’hui 
la  maniéré  dont  les  autels  des  Grecs 
font  bâtis. 

Le  chœur  c ft  ieparé  du  fanduaire  où 
l’on  offre  lefacrifice,  & delà  nef  où  eft 
le  peuple  qui  y ailiftc. 

Le  chœur  n’a  point  été  féparé  de  la  nef 
jufqu’au  tems  de  Conftantin  ; depuis  ce 
tems  le  chœur  a été  fermé  d’une  baluf- 
trade,  il  y a eu  des  voiles  tirés  fur  les 
baluftres , & on  ne  les  ouvroit  qu’après 
la  confécration. 

Dans  le  XII'  ficelé  on  commença  à 
fermer  le  chœur  de  murailles}  mais  de- 
puis la  beauté  des  églifes  & de  l’archi- 
tedure  a ramené  l’ancien  ufage  des  ba- 
luftrades.  Le  chantre  eft  le  maitre  du 
chœur. 

Dans  les  monafteres  des  filles,  le 
chœur  eft  une  grande  {aile  attachée  au 
corps  de  l’égliie,  & féparée  par  une  gril- 
le , où  les  religieufes  chantent  l’office. 

Cireur  fc  dit  auffi  de  l’aflèmblée  de 
tous  ceux  qui  doivent  chanter  dans  le 
chœur  ; & alors  on  diftingue  le  haut 
chœur  formé  par  les  chanoines  & les  di- 
gnités du  clergé  qui  fe  placent  dans  les 
ftallcs  élevées , &le  bas  chœur  compofé 
dureftedu  clergé,  muficiens  &enfans- 
de  - chœur , dont  la  place  eft  aux  ftalles 
d’en  - bas. 

CHOIX , f.  m. , Phil.  Morale , c’eft 
fade  de  l’ame  , qui  entre  plufieurs  ob- 
jets , auxquels  elle  peut  s’attacher,  don- 
ne de  fon  propre  mouvement , la  préfé- 
rence à l’un  ou  à quelques-uns,  fur 
tous  les  autres , comme  étant  plus  pro- 
pres à:  remplir  fes  vues. 

Il  y a dans  tout  ade  qu’on  nomme 
choix  , deux  adions  de  l’ame  : le  pre- 
Tome  III. 


mier  eft  la  volonté  ou  la  réfolution  d’ac- 
quérir quelqu’un  des  objets  offerts  ; le 
fécond  eft  la  détermination  du  choix , 
ou  la  préférence  fixée  exclufivement 
fur  un  des  objets  offerts , tandis  qu’on 
renonce  aux  autres. 

i“.  Pour  que  l’ame  choififfe,  ou  ait 
la  volonté  de  choifir , deux  chofes  font 
requifes  : premièrement , le  fentiment 
de  quelque  befoin , ou  l’idée  de  quelque 
bien  dont  elle  fent  la  privation , dont 
elle  defire  la  préfence.  En  fécond  lieu  il 
faut  pour  choifir,  que  l’ame  fe  repré- 
fente les  objets  qu’on  offre  à fon  choix , 
comme  renfermant  en  eux  la  iource  de 
ce  bien  qu’elle  defire.  Si  l’ame  ne  defi- 
re rien  , ne  fent  aucun  befoin  , ou  que 
dans  les  objets  qu’on  lui  offre  , elle  ne 
voye  la  fource  d’aucun  des  avantages 
qu’elle  defire,  l’ame  n’a  aucun  motif 
pour  faire  un  choix.  Or  l’amc  n’agit  ja- 
mais dans  aucun  As  particulier  fans  un 
motif.  Un  choix  eft  un  ade  particulier 
de  l’amc  , il  fuppofe  donc  d’abord  né- 
ceffairement  dans  l’ame  le  defir  d’un 
bien  qui  lui  manque. 

Quoique  nous  employions  ici  le  mot 
bien , il  faut  fe  fouvenir  que  nous  en- 
tendons par  - là , & les  biens  pofitifs  & 
réels,  & les  biens  rélatifs  ou  appareils. 
Tout  ce  que  l’ame  envilàge  comme  lui 
étant  avantageux  pour  le  moment  où 
elle  exifte  , lors  même  qu’elle  fe  trompe 
dans  fon  jugement;  tout  ce  qui  lui  pro- 
curera un  fentiment  agréable  qu’elle 
defire  , ou  qui  la  mettra  à couvert  d’une 
impreftion,  d’un  fentiment  défagréa- 
ble  qu’elle  craint  , fût  - ce  même  un 
fentiment  fâcheux , mais  qu’elle  craint 
moins , peut  porter  le  nom  de  bien.  v. 
Bien. 

Le  choix  fuppofe  en  fécond  lieu  né- 
ceffairement  dans  les  objets  offerts,  une 
qualité  defirable  connue  de  l’ame,  foit 
diftindement , foit  indillindemcnt.  IL 
D 
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faut  que  ces  objets  fe  préfentent  à elle 
ou  comme  fource  immédiate  de  plailir , 
ou  comme  moyen  de  s’en  procurer , ou 
comme  moyen  de  fe  mettre  à couvert 
de  maux  qu  elle  craint. 

Le  choix  fuppofe  en  troiGeme  lieu , 
que  chacun  des  objets  entre  lefqucls  elle 
eft  déterminée  à choifir,  font  tous  à fa 
portée,  ou  nu  moins  il  Faut  qu’elle  les 
croie  tous  à fa  portée  : le  choix  étant  un 
acte  de  i’amc  qui  s’attache  à un  objet , 
qui  s’en  rend  propriétaire  , qui  s’en  ap- 
plique l’ufage,  nefauroit  avoir  lieu  ré- 
ïativement  à ce  qu’il  lui  elt  impoflible 
d’acquérir. 

a*.  Le  fécond  effet  qui  conftitue  l’ac- 
te qu’on  nomme  choix  ■ 8c  qui  en  eft 
proprement  l’eflènce , c’eft  la  préférence 
exclufive  que  l’ame  donne  à un  objet 
fur  tous  les  autres  auxquels  elle  renonce 
& qu’elle  rejette  , quoiqu’elle  pût  suffi 
les  acquérir,  G elle^es  eût  préférés. 
Tout  comme  l’amc  ne  fe  détermine  pas 
à faire  un  choix  entre  les  objets  vers  lef- 
quels  aucun  motif  ne  la  porte , elle  ne 
donnera  pas  non  plusfans  motif  la  pré- 
férence à un  d’entr’eux.  Cette  détermi- 
nation du  choix  fur  un  fcul  ou  fur  quel- 
ques - uns  feulement  des  objets  offerts , 
& qui  font  fuppolés  préfenter  tous  à fa- 
mé des  raifons  de  les  defirer,  fuppofe 
néceffairemem  une  circonllance  , fans 
laquelle  il  ne  fe  feroit  point  de  choix , 
favoir  que  l’on  ne  peut  pas  acquérir  & 
pofféder  en  même  tems  tous  ces  objets , 
quoiqu’on  puiffe  acquérir  chacun  pris 
à part  : car  G tous  font  bons  & defira- 
blcs,  l’ame  voudroit  les  pofféder  tous; 
elle  ne  choiGroit  pas  entr’eux.  Il  faut 
donc  qu’ils  fuient , les  uns  à l’égard  des 
autres,  dans  un  tel  rapport,  quel*  pot 
fetlion  de  l’un  foit  incompatible  avec  la 
poffeffion  de  l’autre  , foit  que  cette  in- 
compatibilité vienne  de  la  nature  même 
de  ces  objets,  comme  la  promenade  & 


le  repos , un  voyage  à l’orient  & un 
voyage  à l’occident  ; ou  qu’elle  vienne 
de  notre  propre  nature , comme  les  plai- 
Grs  des  lens , & la  méditation  profonde 
des  vérités  les  plus  fublimes;  foit  enfin 
qu’elle  vienne  de  la  volonté  de  celui  qui 
nous  ofire  les  objets  à choifir  avec  la 
condition  de  n’en  prendre  qu’un  félon 
notre  goût , mais  de  lailfer  les  autres  ; 
comme  quand  on  nous  offre  un  feul  bil- 
let de  lottcrie  à choifir  entre  dix , fans 
que  nous  ayons  le  droit  d’en  prendre 
plus  d’un , 8c  d’en  laiffer  moins  de  neuf. 
L’ame  doit  donc  dans  le  choix  qu’elle  eft 
appellée  à faire,  fe  déterminer  pour  un 
objet  à I’exclufion  des  autres  : mais 
comme  famé  ne  fè  détermine  point  finis 
motif,  parce  qu’il  n’eft  point  d’effet 
fanscaufc,  il  faut  qu’il  y ait  toujours 
néceffairemcntun  motif  qui  détermine 
l’amc  à cet  objet  plutôt  qu’a  un  autre , & 
qui  fixe  fur  lui  la  préférence. 

Les  motifs  qui  déterminent  l’ame  font 
toujours  ou  l’idée  claire  d’un  avantage 
plus  grand  découvert  dans  l’objet  que 
l’on  préféré  , ou  le  fentiment  confus  de 
quelque  facilité  plus  grande  à l’acqué- 
rir, ou  enfin  quelque  circonllance  ex- 
térieure , qui  en  cas  d’égalité  de  raifons 
départ  & d’autre , fixe  davantage  l’at- 
tention & détermine  la  volonté. 

La  première  forte  de  motifs  propres 
à déterminer  le  choix  de  famé  , confifte 
dans  la  connoiffance  réelle  des  avanta- 
ges plus  grands  que  nous  avons  lieu 
d’attendre  de  l’objet  que  nous  préfé- 
rons ; connoiffance  qui  fuppofe  que 
l’on  a examiné  les  objets , entre  lefqucls 
on  a à choifir:  ccs  motifs  font  pris  du 
mérite  réellement  fupérieur  que  nous 
avons  découvert  dans  l’objet  que  nous 
préférons.  Cette  fupériorité  de  mérite 
une  fois  connue , c’eft  - à - dire , ayant 
vu  clairement  qu’un  tel  objet  nous  ren- 
dra plus  heureux  que  tout  autre , famé 
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fe  détermine  néccflairement  à lui  don- 
ner la  préférence  > elle  ne  peut  pas  ne 
pas  la  lui  donner , parce  qu'elle  ne  peut 
pas  quand  rien  ne  la  contraint  à prendre 
un  parti  oppofé  , ne  pas  fouhaiter  d’è- 
tre  ai  lift  heureufe  qu’elle  peut  l’ètre.  Elle 
refuferoit  fans  ruilonfon  bonheur,  fi 
étant  libre  de  toute  contrainte,&  n’ayant 
à confulter  que  fou  propre  jugement, 
elle  ne  préféroit  pas  ce  qu'elle  juge  être 
pour  elle  un  plus  graud  bien. 

Ici  il  eft  quelques  réflexions  clTcntiel- 
les  à faire  fur  cette  matière  de  la  déter- 
mination du  choix  de  l’ame.  L’une  que 
le  choix  étant  un  acte  particulier  & in- 
dividuel, qui  le  fait  dans  un  tel  mo- 
ment , c’eft  le  jugement  que  Panie  porte 
dans  ce  moment  qui  la  détermine  ; c’eft 
l’état  dans  lequel  l’amc  fe  trouve  dans 
ce  moment , les  idées  diftinéles  ou  con- 
fufes  qui  l’occupent , le  fentiment  qu’el- 
le éprouve  dans  le  tems  qu’elle  fe  déci- 
de , qui  déterminent  le  jugement  qu’el- 
le porte. 

Obfervons  en  fécond  lieu  , que  fou- 
vent  l’ame  fe  fait  de  fauifes  idées  des 
chofes  ; que  dans  de  certains  momens , 
le  tumulte  des  pallions,  l’agitation  des 
fens  , l’empêchent  de  voir  le  vrai , ou 
de  rappeller  des  principes  qu’elle  a con- 
nus diftinâement , des  réglés  dont  elle 
a fenti  la  jultice.  Ces  mêmes  circonftan- 
ces  qui  lui  font  perdre  de  vue  certains 
motifs,  réveillent  fon  attention  pour 
d’autres  fur  lefqucls  elle  fe  fixe  par  pré- 
férence} elle  ne  voit  qu’eux,  &ncfent 
qu’eux } elle  leur  cede , aulli  néceflàire- 
ment  que  nous  avons  dit  qu’elle  ccdoit 
à la  vue  diftinéte  d’un  plus  grand  bien. 

Il  fuit  de- là  que  les  objets  nous  pa- 
roitfent  bons  & préférables , félon  les 
idées  qui  nous  occupent,  félon  lesfen- 
timens  que  nous  éprouvons  , félon  les 
circonftanccs  qui  nous  affeélcnt  au  mo- 
jnent  que  nous  faifons  un  choix  : ce  qui 


dans  un  tems  nous  paroifloit  un  bien 
préférable , nous  paroit  dans  un  autre 
un  mal  à rejetter  : ce  qui  dans  toute  au- 
tre occafion  nous  auroit  déplu  comme 
un  mal , nous  femble  actuellement  être 
un  bien  que  nous  recherchons.  De -là 
tant  de  choix  qui  nous  femblent  bizar- 
res , extra  vagans , contradictoires  avee 
le  defir  ineffaçable  du  bonheur  qui  elt 
en  tout  tems  le  rellortdc  nos  détermina- 
tions} l'ante  le  trompe,  elle  prend  un 
bien  apparent  pour  un  bien  réel. 

Obfervons  en  troifieme  lieu  , que 
fans  aucune  erreur  , l’ame  peut  faire 
un  choix  qui  paroit  abfurdc , & qui  ce- 
pendant par  l’effet  des  circonffances  eft 
le  feul  qui  pouvoit  lui  convenir  } c’eft 
que  le  bien  eft  toujours  rélatif  à l’état 
actuel  de  la  perfonne  qui  doit  en  éprou- 
ver l’influence.  Ce  qui  lui  conviendroit 
dans  un  tel  état , comme  un  bien  réel , 
ce  qui  conviendroit  à tout  autre  dans 
des  circonftanccs  différentes,  ne  peut 
plus  être  pour  elle  qu’un  mal  dans  les 
circonftanccs  aétuclles  où  elle  le  trouve. 

Obfervons  en  quatrième  lieu , que 
quoique  tout  objet  de  choix,  pour  un 
être  libre  que  rien  d’extérieur  ne  con- 
traint à prendre  un  parti,  foit toujours 
un  bien  en  lui -même,  un  objet  agréa- 
ble , il  n’en  eft  pas  de  même  pour  un 
être  qui  n’elt  pas  libre  , & qu’une  force 
fupérieure  contraint  à foire  un  choix 
entre  deux  objets  tous  deux  mauvais  : 
alors  ce  n’cft  plus  comme  un  bien  qu’on 
envifage  ce  que  l’on  préféré , mais  com- 
me un  mal  moindre } on  ne  prendroit 
ni  l’un  ni  l’autre  des  partis , fi  l’on  étoit 
libre  : mais  forcée  à fe  déterminer , fa- 
mé préféré  un  mal  réel , qu’elle  regarde 
comme  un  bien , parce  qu’il  eft  pour 
elle  un  moyen  de  fe  mettre  à couvert 
d’un  mal  plus  grand  qu’elle  redoute  da- 
vantage. 

Ici  il  faut  dire  du  mal  que  la  force 
D * 
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nous  contraint  de  choifir , ce  que  nous 
avons  dit  du  bien  dans  les  trois  pre- 
mières réflexions  que  nous  venons  de 
fcirc. 

Obfervons  en  cinquième  lieu , que 
quand  les  objets  de  choix  , enviiàgés  en 
eux -mêmes,  ne  nous  offrent  aucune 
raifon  intérieure  de  préférence  ; l’ame 
qui  préféré  l’un  aux  autres  ne  fe  déter- 
mine cependant  pas  fans  raifon , mais 
qu’elle  fe  lailfe  conduire  alors  par  des 
raifons  extérieures  , par  des  circondan- 
ces  étrangères  au  mérite  de  l’objet , fou- 
vent  même  par  des  motifs  fi  légers  , qu’à 
peine  elle  les  diilinguc. 

Il  y a deux  fortes  de  motifs  qui  fer- 
vent à déterminer  l’amc  dans  le  choix 
des  objets  ; il  y a des  motifs  intérieurs, 
& des  motifs  extérieurs.  Les  motifs  in- 
térieurs font  pris  de  la  nature  même  de 
l’objet,  de  l’influence  qu’il  peut  avoir 
fur  notre  bien-être.  La  connoilTance 
exaéle  de  la  nature  des  objets  , de  leur 
influence  fur  notre  bonheur  , de  ce  qui 
continue  notre  vraie  félicité,  ell  clfen- 
tielle  pour  faire  un  bon  choix. 

Mais  comme  les  pallions  nous  em- 
pêchent fouvent  de  voir  le  vrai  , lors 
même  qu’il  nous  ell  connu , nous  ren- 
dent inîcnfibles  aux  motifs  les  plus  forts, 
pour  nous  faire  céder  aux  plus  foibles  , 
il  nous  importe  infiniment  de  nous  te- 
nir en  garde  contre  les  pallions  qui 
nous  égarent  & nous  aveuglent  fur  nos 
vrais  intérêts. 

Les  motifs  extérieurs  font  tirés  des 
circonftances  , foit  des  objets  mêmes , 
quoiqu’elles  ne  condiment  point  leur 
bonté  , ou  leur  capacité  à nous  rendre 
heureux  ; foit  de  nous -mêmes,  quoi- 
qu’elles ne  condiment  ni  notre  état 
réel  , ni  nos  vrais  befoins. 

Ces  motifs  extérieurs  ne  doivent  en- 
. trer  en  confidération  pour  déterminer 
notre  choix  qu’au  défaut  de  motifs  inté- 


rieurs de  préférence.  On  peut , on  cil 
même  forcé  de  les  prendre  en  confidé- 
ration , lorfque  d’ailleurs  tout  ell  égal 
entre  les  objets  propofés  quant  à leurs 
qualités  intrinféques , c’ell  ainfi  qu’ap- 
pellé  à choifir  entre  deux  billets  de  lot- 
terie , je  me  lailfe  déterminer  par  les 
circondanccs  de  la  propreté  du  billet , 
d’un  chiffre  mieux  fait,  de  ce  que  l’un 
ed  plus  près  de  ma  main  que  l’autre, 
&c.  Entre  ces  circondanccs  extérieures 
il  en  ed  une  qui  nous  détermine  fou- 
vent  , & contre  l’influence  de  laquelle 
nous  ne  faurions  trop  nous  tenir  en  gar- 
de -,  c’ell  l'habitude  que  nous  avons  de 
faire  certaines  adtions,  certains  mou- 
vemens  , de  prononcer  certaines  paro- 
les. Dans  bien  des  cas  , quoiqu’il  y eut 
matière  à examen  , & que  l’examen  eût 
pu  nous  offrir  des  motifs  intérieurs, 
fuffilàns  pour  déterminer  notre  préfé- 
rence , l’habitude  l’emporte , nous  la 
fuivons  fans  examen , & nous  faifons 
un  choix  défavantageux.  Une  reffem- 
blance  dephyfionomie  avec  une  perfon- 
ne  que  nous  connoiflbns  ou  que  nous 
aimons  , nous  fait  préférer  celui  qui 
nous  convenoit  le  moins  , & quiméri- 
toit  le  moins  la  préférence. 

Il  paroit , par  ce  que  nous  venons 
d'expofer,  que  nous  regardons  comme 
prouvé , que  jamais  l’amc  ne  fe  déter- 
mine à faire  un  choix  fans  quelque  mo- 
tif intérieur  ou  extérieur.  En  effet,  c’ed 
ce  que  nous  avons  déjà  établi  alfez  au 
long  en  traitant  du  libre  arbitre , v. 
Arbitre  : c’eil  ce  fur  quoi  les  philofo- 
phes  qui  ont  médité  ce  fujet  avec  le  plus 
de  foin,  font  unanimément  d’accord. 
Voyez  Bonnet , EjJai  Analytique  : Wolf, 
Pfychologia  Bnpirica.  v.  Appétit,  Be- 
soin, Bien,  Liberté,  Volonté. 
(GM.) 

CHOREVÊQUE,  C m..  Droit  ca- 
non. Anciennement  dans  l’églife , après 
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l’ordre  des  évêques  , venoit  celui  des 
chorevèques  qui  étoient  au-delfus  des 
prêtres  ; ces  chorevèques  foulageoient  les 
évêques  dans  leurs  tondions  & leur  fol- 
licicude  pattorale  ; ils  étoient , à propre- 
ment parler  les  curés  de  ces  premiers 
tenis  5 on  les  employoit  également  à la 
ville  & à la  campagne  : Inter  Epifcopos 
autem  çç?  Corepifcopos  hoc  eji  différencia , 
qaod  Epifcopi  non  nifi  in  civitatibus  , Co- 
repifeopi  çÿ  in  vicis  ordinari  pojfunt.  Cap. 
Ecclefiis  diji.  68.  Enfin  , ils  étoient  com- 
me les  vicaires  forains  des  évêques  : Vi~ 
carii  foranci  Officio fmigentes.  Ils  ne  pou- 
voient  ni  confirmer , ni  confacrer  les 
églifes , les  autels  & les  vierges  , ni  ré- 
concilier publiquement  les  pénitens  à la 
meflè  ; ils  ne  pou  voient  non  plus  confé- 
rer les  ordres  majeurs , parmi  lefquels 
le  fous -diaconat  n’étoit  pas  encore 
compris  ; ils  conféroient  donc  le  fous- 
diaconat  & les  autres  ordres  mineurs. 
Cap.  quamvis , diji.  68. 

‘ Plufieurs  ont  cru  qu’il  y avoit  des 
chorevèques  à qui  il  ne  manquoit  que 
le  diocefe  comme  à nos  évêques  in  Par- 
tibus  , pour  être  tout -à -fait  fcmbla- 
bles  aux  évêques  titulaires  : c'elt- à-di- 
re , que  fuivant  cette  opinion , cette 
forte  de  chorevèques  fupérieurs  à ceux 
dont  le  chapitre  quamvis  diji.  68.  déter- 
mine les  fondions,  avoit  la  puidànce 
épitcopale  par  rapport  à l’ordre , & re- 
cevoit  la  même  confécration  que  les  au- 
tres. Ils  pouvoient  conféquemment  fé- 
lon les  mêmes  auteurs,  confacrer  & 
conférer  les  ordres;  ils  étoient  aulfi. 
dans  l’ufagc  de  s’acquitter  des  fondions  • 
«pifcopales  dans  les  dioccfes  étrangers  , 
comme  font  les  évêques  in  Partibus  d’à- 
prélcnt  : on  en  juge  , continuent  - ils , 
par  la  troifieme  épitre  du  pape  Damafe, 
&par  le  Canon  io.  du  concile  d’Antio- 
che , où  il  eft  dit  : Chorepifcapi  qui  ma- 
ntts  impofitionem  ab  Epifcopis  accepertoit 


& veluti  Epifcopi  funt  ordinari.  Ce  mê- 
me canon  défend  néanmoins  d’ordonner 
ainfi  à l’avenir  les  chorevèques,  & veut 
qu’ils  ne  foient  que  prêtres,  & nonfem- 
blables  aux  évêques  ; d’où  l’on  conclut 
qu’avant  ce  tems  - là  , ils  étoient  au 
moins  par  ufurpation  , ce  que  le  concile 
ordonne  qu’ils  ne  foient  plus.  On  trou- 
ve les  fouferiptions  de  quinze  chorevi- 
qnes  dans  le  concile  de  Nicée. 

Mais , quoiqu’il  en  ait  été  autrefois 
des  chorevèques , de  leur  origine , de 
leur  puiifancc  plus  ou  moins  étendue , 
il  n’en  eft  plus  aujourd’hui  ; le  trouble 
qu’ils  apportoient  dans  les  diocefès , les 
ufurpations  qu’ils  y faifoient  fur  les 
droits  & les  fondions  des  évêques,  les 
firent  fupprimer  vers  le  IXe.  fiecle  : Hi 
vero  , dit  Gratien  , propter  infolenriam 
fiant , qtia  Officia  Epifcoporum  fibi  ufiir- 
pabant , ab  Ecclefta  probibiri  finit , cap. 
quamvis  diji.  68.  in  fin.  On  commença 
dans  les  conciles  par  limiter  leurs  pou- 
voirs , on  renchérit  toujours  fur  ces 
limitations , jufqu’à  ce  qu’enfin  leur  di- 
gnité qui  n’étoit  que  de  droit  cccléfiaf- 
tique , fc  foit  éteinte , & leurs  fonctions 
foient  paflées  aux  archiprètres  & aux 
archidiacres.  (D.  M.) 

CHOSES , les,  fi  f.  pl. , Jurifpmd. , 
font  un  des  trois  objets  du  droit , fui- 
vant ce  qui  eft  dit  dans  les  infiitutes  de 
Juftinien,  liv.  /.  tit.ij.  §.  12,  qui  rap- 
porte tout  le  droit  à trois  objets , les 
perfonnes,  les  chofes,  & les  adionsj 
perfouas  , res , vel  a&iones. 

On  entend  dans  le  droit , fous  ce  ter- 
me de  chofes , tout  ce  qui  eft  diltind  des 
perfonnes  &desadions:  quelques-uns 
diftinguent  encore  les  obligations,  & 
ne  comprennent  fous  le  terme  de  chofes 
que  les  biens  ; cependant  il  s’applique 
aulfi  à plufieurs  autres  objets , comme 
on  le  verra  par  les  différentes  divifions 
qui  fuivent. 


Digitized  by  Google 


30 


C H O 


CH  0 


Les  chofes  font  corporelles  ou  incor- 
porelles , mobiliaires  ou  immobiliaircs; 
elles  font  dans  notre  patrimoine  ou 
communes  & publiques;  elles  font  fa- 
crécs  ou  profanes,  fungibles  ou  non 
fungibles , noflibles  ou  impoffibles. 

Il  y a auiit  de  certaines  chofes  que  l’on 
appelle  Aoûtat  fa,  litigieujés.,  les  chofes 
jugées,  les  chofes  de  pure  faculté,  & 
autres  diftindiotis , que  nous  allons  ex- 
pliquer chacune  félon  l’ordre  alphabé- 
tique. 

Les  chofes  hors  du  commerce , ou  hors 
le  patrimoine , font  celles  qui  par  leur 
nature  ne  peuvent  être  ac  qui  les  par  des 
particuliers.  Telles  font  les  clwfes  com- 
munes ou  publiques  ; celles  qui  appar- 
tiennent à des  corps  & communautés  ; 
les  appel  lées  de  droit  divin,  qui 
comprennent  les  chofes  facrécs,  reli- 
gieufes  &.  fuintes. 

Les  chofes  communes  , font  celles  dont 
l’ufagc  cft  commun  à tous  les  hommes  , 
telles  que  l’air , l’eau  des  fleuves  & des 
rivières,  la  mer  & lés  rivages.  Ces  cho- 
fes font  appellées  commîmes , parce  que 
n’ayant  pu  entrer  dans  la  divifion  des 
chofes  qui  s’eft  faite  par  le  droit  des  gens, 
elles  font  demeurées  dans  leur  premier 
état,  c’eft-  a - dire  communes  quant  à 
l’ufage , fui  van t le  droit  naturel , & dont 
la  propriété  n’en  appartient  à perfonne 
en  particulier. 

Les  chofes  corporelles , font  celles  qui 
ont  un  corps  matériel,  foit  animé  ou 
inanimé  ; tels  font  les  fruits , les  grains, 
les  beftinux , les  terres , prés , bois,  mai- 
fons , à la  différence  des  chofes  incorpo- 
relles , qui  ne  tombent  point  fous  les 
fens,  &que  l’on  ne  peut  voir  ni  tou. 
cher,  mais  que  nous  concevons  feule- 
ment par  l’cmendement , telles  que  les 
droits  & actions  , les  fuccelTions  , les 
Tervitudcs , & autres  chofes  fomblables, 

Les  chofes  douteufes , font  celles  dont 


l’événement  eft  incertain , ou  celles  qui 
dépendent  de  l’interprétation  d’une 
claufc,  d’un  teftament  ou  de  quel- 
qu’autre  ade.  U en  elt  parlé  dans  un 
très  - gTand  nombre  de  textes  de  droit , 
indiqués  par  Brederode  , au  mot  du- 
bittm.  Laurent  Valla  a fait  un  traité  de 
rebus  dttbiis. 

Les  chofes  de  faculté,  ou  de  pure  fa- 
culté, mer  * facultatif , font  celles  qu’il 
ell  libre  de  faire  quand  on  veut,  & que 
l’on  peut  aulli  ne  pas  faire  fans  qu’il  en 
réfulte  aucun  inconvénient  ; tel  eft  par 
exemple  le  droit  de  partage  qui  appar- 
tient à quelqu’un  dans  l’héritage  d’au- 
trui. Ces  fortes  de  chofes  ou  de  droits 
ne  fe  perdent  point  par  le  non  - ufage , 
& la  prelcription  ne  commence  à courir 
à cet  égard  que  du  jour  de  la  contradic- 
tion , par  exemple , du  jour  que  le  paf- 
fage  a été  rcfulé. 

Les  chofes  fungibles , res  ftoigibiles  , 
font  celles  que  l’on  peut  remplacer  par 
d’autres  de  même  clpcce , comme  l’ar- 
gent monnoyé , du  grain , des  liqueurs. 
&c.  Elles  font  oppofées  à celles  que  l’on 
appelle  en  droit  non  fungibles , que  l’on 
lie  peut  pas  remplacer  par  d’autres  fem- 
blables,  & qui  giflent  en  eftimation  , 
comme  une  nifiiton , un  cheval,  &c. 

Clsofes  nonfwtgibjes , voyez  ci  - dejfiu 
Chofes  fungibles. 

Les  chofes  impojjiblcs , font  celles  que 
l’on  ne  peut  réellement  faire , ou  qui  n« 
font  pas  permifes  fuivant  les  loix.  Ces 
fortes  de  chofes  n’obligent  point , c’eft- 
à - dire  que  (i  l’on  a ftipulé  une  claufe 
de  cette  nature , ou  il  un  teftateur  a 
appoié  une  telle  condition  à fa  libéralité, 
le  tout  cft  regardé  comme  non  écrit. 

Les  chofes  jugées  ,’  fc  prend  quelque- 
fois pour  ce  qui  rcfulte  d’un  jugement , 
quelquefois  on  entend  par- là  le  juge- 
ment même  ; enfin  le  terme  de  chofe  ju- 
gée eft  fouvent  reftreint  au  cas  où  le  ju- 
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gement  a acquis  une  telle  force  qu’il  de- 
vient hors  de  toute  atteinte.  Uppofer 
r autorité  de  la  chofe  jugée  , c’eft  fonder 
fa  demande  ou  fes  défenfes  fur  quelque 
jugement  rendu  entre  les  parties  , ou 
dans  une  efpcce  femblablc.  L’autorité 
de  la  chofe  jugée  eft  fi  grande  qu’elle  parte 
pour  une  vérité  confiante  ; res  judicata 
pro  veritute  habetur. 

Chofes  litigieufet.  v.  Droits  litigieux. 

Les  chofes  appellécs  mancipi , chez  les 
Romains  étoient  celles  qui  étoient  pollé- 
dées  en  pleine  propriété.  Elles  étoient 
ainfi  appellécs  de mancipium , qui  figni- 
fioit  le  droit  de  propriété  &c  de  domaine 
dont  les  feuls  citoyens  Romains  joml- 
foient  fur  tous  les  fonds  de  l’Italie , fur 
les  héritages  de  la  campagne  , fur  les  ef- 
clavcs,  & furies  animaux  qui  fervoient 
à faire  valoir  ces  mêmes  fonds.  Toutes 
ces  chofes  étoient  appellécs  res  mancipi 
ou  mais  ipii , à la  différence  des  provin- 
ces tributaires  des  Romains  , où  les 
particuliers  n’avoient  que  l’ufufruit  & 
la  porteifion  de  leurs  fonds  & des  chofes 
qui  y étoient  attachées  -,  c’eft  pourquoi 
on  les  nommoil  res  nec  mancipi.  Par 
l’ancien  droit  romain , l’ufurpation  n’a- 
voit  lieu  que  pour  les  chofes  appellées 
mancipi , loit  meubles  ou  immeubles  : 
les  chofes  appellées  nec  mancipi  étoient 
feulement  fujettes  à la  prescription  j 
mais  Juftinienfupprima  ces  diftinétions 
frivoles  entre  ces  deux  maniérés  de  pofi 
féder  & de  preferire.  Voyez  Injiitut. 
liv.  II.  tit.  vj. 

Chofes  hors  du  patrimoine , voyez  ci- 
devant  Chofes  hors  du  commerce. 

Les  chofes  pofibles  , font  celles  qu’il 
eft  au  pouvoir  de  quelqu’un  de  faire , & 
qui  font  permifes  par  les  loix.  Voyez 
ci-devant  Chofes  impojjibles. 

Les  chofes  propbanes  , font  oppofées 
aux  chofes  facrées , religieufes,  & faintes. 

Chofes  de  pure  faculté , voyez  ci-de- 


vant Chofes  de  faculté. 

Les  chofes  publiques , font  celles  dont 
le  public  a l’ufage , telles  que  les  riviè- 
res navigables  & leurs  rivages  , les  rues 
& places  publiques.  Chez  les  Romains, 
le  peuple  avoit  la  propriété  de  ces  cho- 
fes , au  lieu  que  parmi  nous  elle  appar- 
tient au  roi,  ou  au  feigneur  haut- juf. 
ticier,  dans  la  juftice  duquel  elles  font 
fituées.  Les  chofes  publiques  & les  chofes 
communes  conviennent  en  ce  que  l’ufitge 
en  eft  commun  à tous  les  hommes  ; mais 
elles  différent , en  ce  que  la  propriété  des 
chofes  publiques  appartient  à quelqu’un  , 
au  lieu  que  celle  des  chofes  communes  " 
n’appartient  à peribnne.  Voyez  le  tit. 
des  injiit.  de  reniai  diviftone. 

Les  chofes  religieufes,  font  les  lieux 
qui  fervent  à la  fî  pu 'turc  des  fideles. 
Chez  les  Romains  , chacun  pouvoit  da 
fon  autorité  privée  rendre  un  lieu  reli- 
gieux, en  y faifant  inhumer  un  mort  ; 
mais  parmi  nous  cela  ne  fuffit  pas  pour 
mettre  ce  lieu  hors  du  commerce.  Il  11e 
devient  religieux  qu’autant  qu’il  eft  bé- 
ni &deftiné  pour  la  lèpuiture  ordinaire 
des  fideles.  Voyez  le  tit.  de  reniai  divi- 
ftone, §.  9. 

Les  chofes  facrées , font  celles  qui  ont 
été  confacrées  à Dieu  par  les  évêques  , 
avec  les  folemnités  requilès , comme 
les  vafes  facrés , les  églilcs  , &c.  Voyez 
aux  injiitut.  de  rer.  drvif. 

Les  chofes  faintes  , font  celles  que  les 
loix  ordonnent  derefpcdler,  telles  que 
les  portes  & les  murailles  des  villes  , la 
perlonne  des  fouverains , les  ambalfa- 
deurs , les  loix  mêmes.  On  appelle  ces 
chofes  faintes  , parce  qu’il  eft  défendu  , 
fub  fanSionet  psenœ , de  leur  faire  injure , 
ou  d’y  donner  aucune  atteinte.  Voyez 
le  §.  10.  aux  injiitut.  dererum  diviftone. 
L’ufage  des  portes  & des  murailles  des 
villes  appartient  à la  communauté  & à 
chacun  des  particuliers  qui  la  compo- 
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fent  j mais  la  police  & la  garde  en  appar- 
tiennent au  fouverain , ou  au  feigncur 
jufticier  , s’il  y en  a un  dans  le  lieu. 

Choses  , Droit  canon.  Nous  de- 
vons diltinguer  ici  deux  fortes  de  cho- 
fes, res  eeclefiajlict , & res  ftculares. 
Nous  ne  parlerons  que  des  chofes  ecclé- 
fiaftiques  j l’empereur  Jullinien  en  fes 
inftitutes  a fait  une  divifion  des  cho- 
fes  prifes  dans  le  Cens  le  plus  étendu  que 
l’on  doit  voir.  Voyez  l’art,  précédent. 

Les  chofes  eccléfialtiqucs , dit  Lance- 
lot , font  ou  fpirituellcs  ou  temporelles; 
les  chofes  fpirituellcs  fe  rapportent  di- 
rectement aux  biens  fpirituels  de  l'ame, 
comme  font  les  facremens , les  autels  & 
autres  chofes  femblablcs  ; SpirituaJes 
funt  qu.e  fpiritui  deferviunt , atque  ani- 
ma confia  funt  in  fit  ut  £ , ut  focramenta 
teelefia , altcrria  çfi  his  fimilia. 

Les  chofes  ecclélialtiques  temporelles 
font  celles  qui  fe  rapportent  moins  à 
l’efprit  qu’au  corps  , comme  font  les 
fonds  de  terres  , les  maifons , les  fruits 
des  dixmes  employés  à l’entretien  des 
églifes  & de  leurs  minillrcs  : Tempora- 
les funt , qua  non  tam  fpiritus , quant 
corporis  gratta  pro  ecclefiajlicis  minijieriis , 
facrortmtque  mittiflrarunt  ufu  fiait  com- 
parait ut  fiait  pradia , dontus  ççj  fru&tis 
décimales. 

On  fous  - divife  les  chofes  fpirituelles, 
en  corporelles  & incorporelles.  Celles- 
ci  ne  peuvent  être  ni  vues , ni  touchées: 
Qttales  fiait  virtutes  doua  Dei , ont 
qn.t  in  jure  confijhmt.  Les  autres  font  au 
contraire  celles  qui. font  fbnfiblcs,  qiuc 
tangi,  humants  fenfibus  percipi  pojfiuit. 
De  cette  cfpcce , les  unes  font  facrées  , 
& les  autres  fumes  & reügieufes.  Les 
chofes  facrées  font  après  les  facremens  , 
les  chofes  qui  ont  reçu  la  confécration  , 
comme  une  églife,  un  autel.  On  peut 
mettre  au  rang  des  chofes  faintes  & reli- 
gieufes  , tout  ce  qui , après  les  chofes 


facrées , appartient  de  près  ou  de  loin  I 
la  religion.  Dans  l’ufagc  on  entend  fou- 
vent  les  chofes  mêmes  facrées  , par  les 
chofes  faintes , & on  entend  auifi  les 
chofes  faintes  & religieufes  par  les  chofes 
facrées.  Il  paroit  par  la  divifion  qu’a 
fait  Jullinien  des  chofes  de  droit  divin 
de  rebus  Juris  Divinis , qu’on  diftinguoit 
bien  à Rome  ces  trois  termes  , fiteré , 
religieux  Çj"  fiant.  Les  Romains  appcl- 
loient  fiteré , ce  qui  étoit  confacré  fo- 
lemncllement  aux  dieux  par  ics  ponti- 
fes, comme  les  temples  ; ils  appclloient 
religieux,  le  champ  où  l’on  avoit  inhu- 
mé un  cadavre, v.  CIMETIERE,  Si  Joint, 
ce  qui  étoit  mis  à l’abri  des  injures  des 
hommes  par  une  loi  qui  impofoit  une 
peine  févere  contre  ceux  qui  y contre- 
venoient,  comme  les  murs  & les  portes 
d’une  ville;  d’où  vient,  dit  Jullinien  , 
que  nous  appelions  SanSion  cette  partie 
des  loix  qui  prononcent  des  peines  con- 
tre ceux  qui  en  enfreindront  les  difpofi- 
tions.  Ideo  legtmt  cas  partes  quibus  pa- 
nas confiituimus  adverfius  eos , qui  contra 
leges  fuerint,  fimeliones vocamus.  (D.M.) 

CHRISTIANISME , f m. , Morale. 
On  fe  fert  de  ce  mot  pour  défigner 
la  religion  chrétienne , en  tant  qu’elle 
eft  profciTéc  par  ceux  qui  fe  difent  chré- 
tiens , & pour  la  dillingucr  du  pajjaniC. 
me,  du mahométifme  & dujudaïlme. 

Le  chriflianifine  a eu  le  même  fort  que 
toutes  les  religions;  c’eft  que  ceux  qui 
le  profelfcnt  fe  font  partagés  en  une  fou- 
le d’opinions , & par-là  même  de  fectes 
diverfes.  Mais  cette  divifion  n’empêche 
point  qu’ils  ne  foient  tous  à-peu-près 
d’accord  fur  certaines  vérités  fondamen- 
tales. 

Le  chrifiianifme  étant  un  terme  géné- 
ral applicable  à toute  fcéle  chrétienne , 
nous  entendons  par-là , cette  religion 
qui  eft  le  point  de  réunion  des  chrétiens, 
& dont  la  profeflion  fait  qu’ils  fe  rc- 
connoiilent 
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eonnoüTeut  tous  mutuellement  eomme 
tels. 

Nous  ne  croyons  pas  en  effet,  qu’on 
puifft , à moins  que  de  s’écarter  de  fa 
vraie  acception,  l’étendre  au-delà  de  ces 
vérités , qui  nonobftant  les  orages  des 
difputes  , & les  révolutions  des  éghfes  , 
dont  cependant  toujours  demeurées  fer- 
mes & fupérieures  à la  vicillitude  des 
opinions. 

Du  relie , fi  l’on  appelle  chrétienne  une 
églife  qui  ajuùte  à ces  vérités  des  opi- 
nions & des  erreurs  , ou  celle  qui  en 
rejette  une  partie , ce  chriftianifme  là  ne 
doit  être  cuvifigé  que  comme  un  chrif- 
tianifme particulier  , & non  point  com- 
me le  chriftianifme  en  général , dont  la 
notion  & l’objet  doivent  être  détermi- 
nés par  l’ufage  le  plus  univerfellement 
adopté  parmi  les  chrétiens. 

Toutes  les  vérités  cffentiellcs  du  chrif- 
tianifme tendent  à la  vertu,  font  les  prin- 
cipes on  les  motifs  de  la  morale , fervent 
de  fan&ion  aux  loix  morales  , en  forte 
que  l’on  peut  dire  que  le  chriftianifme 
eft  une  religion  toute  morale,  v.  Reli- 
gion Çy  Révélation. 

C I 

CICERON,  Mura»  Tuiïm,  Hift. 
Litt. , nàquit  à Arpino  dans  le  royaume 
de  Naples , 1 16  ans  avant  Jefus-Chrift , 
d’une  famille  de  chevaliers  Romains  an- 
cienne, mais  peu  illuftrce.  La  nature 
lui  fit  part  de  tous  les  dons  néceflaircs 
à un  orateur , d’une  figure  agréable , 
d’un  efprit  vif,  pénétrant , d’un  cœur 
fenfible , d’une  imagination  riche  & fé- 
conde. Son  pere  ne  négligea  rien  pour 
cultiver  un  génie  fi  heureux.  11  étudia 
fous  les  plus  habiles  maîtres  de  fon  tems, 
& fit  des  progrès  fi  rapides , qu’on  ail  oit 
dans  les  écoles  pour  voir  ce  prodige 
naiifant.  La  première  fois  qu’il  plaida 
Tome  IIL 


en  public,  il  enleva  les  fuf&ages  des  ju- 
ges , l’admiration  des  auditeurs , & fit 
renvoyer  Rofcius  fon  client , abfous  de 
l’accuiiition  d’avoir  été  Te  meurtrier  de 
fou  pere.  Cicéron , malgré  ces  npplau- 
diffemens  , n’étoit  pas  encore  content  de 
lui-même.  Il  fentoit  qu’il  n’étoit  pas 
tout  ce  qu’il  pouvoitètre.  Il  quitta  Ro- 
me , paflà  à Athènes  & s’y  montra  pen- 
dant deux  ans  , moins  le  difciple  que  le 
rival  des  plus  illultres  orateurs  de  cette 
capitale  de  la  Grece.  Apollonius  Molon, 
l’un  d’entr’eux  , l’ayant  un  jour  enten- 
du déclamer,  demeura  dans  un  profond 
filencc , tandis  que  tout  le  monde  s’om. 
preflbit  d’applaudir.  Le  jeune  orateur 
lui  en  ayant  demandé  la  caufe:  „Ah! 
„ lui  répondit- il,  je  vous  loue  fans 
„ doute  & vous  admire , mais  je  plains 
„ le  fort  de  la  Grece  : il  ne  lui  reftoit 
„ plus  que  la  gloire  de  l’éloquence, 
„ vous  allez  la  lui  ravir  & la  tranfpor- 
„ ter  tfux  Romains.”  Cicéron  de  retour 
à Rome  y fut  ce  que  Démofthene  avoit 
été  à Athènes.  Ses  talens  l’éleverent  aux 
premières  dignités.  A l’âge  de  trente-un 
ans  il  fut  quefteur  & gouverneur  en  Si- 
cile. A fon  retour  on  l’éleva  à la  charge 
d’édile , & enfuite  à celles  'de  préteur  & 
de  conful.  Pendant  fon  édilité  il  iè  dis- 
tingua moins  par  les  jeux  & les  fpcéta- 
clcs  que  fa  place  l’obligeoit  de  donner , 
que  parles  grandes  fommes  qu’il  répan- 
dit dans  Rome  affligée  de  la  difette.  Son 
confulat  eft  à jamais  célébré  par  la  dé- 
couverte de  la  confpiration  de  Catilina, 
qui  à l’exemple  de  Sylla , vouloit  trem- 
per fes  mains  dans  le  fang  de  fes  ci- 
toyens. Cicéron  averti  par  Fulvia,  mai- 
treffe  d’un  des  conjurés , éventa  le  com- 
plot & fit  punir  les  factieux.  Bien  des 
gens  l’avoient  traité  auparavant  d’hom- 
me de  deux  jours  , qu’on  ne  devoit  pas 
élever  à la  première  dignité  de  l’Etat  ; on 
ne  vit  plus  alors  en  lui  que  le  citoyen  le 
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plus  zélé,  & on  lui  donna  par  acclama- 
tion le  nom  de  pere  de  la  patrie.  Clodius 
ayant  Cabale  contre  lui  quelque  tcms 
après , Cicéron  fe  vit  obligé  de  fortir  de 
Rome , après  l’avoir  fauvée  , & fc  reti- 
ra à Thetfalonique  en  Macédoine.  Les 
vœux  de  toute  l’Italie  le  rappcllerent- 
l’année  fuivante,  cinquante  - huit  ans 
avant  Jefus-Chrill.  Le  jour  de  fon  re- 
tour fut  un  jour  de  triomphe;  fes  biens 
lui  furent  rendus , fes  maifons  de  la  ville 
& de  la  campagne  rebâties  aux  dépens 
du  public.  Cicéron  fut  il  charmé  des  té- 
moignages de  confidération  & de  l’allc- 
grefle  publique , qu’il  dit,  qu’à  necon- 
fidérer  que  les  intérêts  de  fa  gloire,  il 
eût  dû , non  pas  réliller  aux  violences 
de  Clodius , mais  les  rechercher  & les 
acheter.  Sa  difgrace  avoit  cependant 
fait  beaucoup  d’impreilion  fur  lui , plus 
même  qu’on  n’auroit  dû  l’atrendrc  d’un 
homme  formé  dans  l’école  de  la  philofo- 
phie.  Il  fatigua  de  fes  plaintes  fes  amis 
&fes  parens  , &cet  homme  qui  avoit  fi 
bien  défendu  les  autres  , n’ofa  pas  ou- 
vrir la  bouche  pour  fe  défendre  lui-mê- 
me. Le  gouvernement  de  Cilicie  lui 
étant  échu,  ilfemit  à la  tête  des  légions 
pour  garantir  fa  province  desincurfions 
des  Parthes.  Il  furprit les  ennemis,  les 
défit , prit  Pindenifle  l’une  de  leurs  plus 
fortes  places , la  livra  au  pillage  & en 
fit  vendre  les  habitans  à l’cncherc.  Ses 
exploits  guerriers  lui  firent  décerner  par 
fes  foldats  le  titre  d'imperator , &011  lui 
aurpit  accordé  à Rome  l’honneur  du 
triomphe , fans  les  obftaclcs  qu’y  mirent 
les  troubles  de  la  république.  Ces  ap- 
plaudilfcmens  étoient  d’autant  plus  flat- 
teurs , que  la  valeur  & l’intrépidité  ne 
paifoient  pas  pour  fes  plus  grandes  ver- 
tus. Dans  le  commencement  de  la  guer- 
re civile  de  Céfar  & de  Pompée  , il  parut 
d'un  caraétere  foible , timide  , flottant , 
irréfolu , fe  repentant  de  ne  pas  Cuivre 


Pompée , & n’ofant  fe  déclarer  pour  Cé- 
far. Ce  dernier  ayant  triomphé  de  ion 
rival,  Cicéron  obtint  fon  anutié  par  les 
plus  baffes  adulations.  Dans  les  trou- 
bles qui  fuivirent  l’aflaffinat  de  ce  grand 
homme,  il  favorifa  Octave , dans  le 
deflein  de  procurer  à la  république  le 
fecours  des  vétérans  attachés  à Céiar 
contre  Antoine  fon  ennemi  particulier. 
Et  cet  homme  qui  s’étoit  vanté  que  fa 
robe  avoit  détruit  les  armées  d’Antoine, 
donna  à la  république  un  ennemi  cent 
fois  plus  dangereux.  On  lui  reproehoit 
de  craindre  moins  la  ruine  de  la  liberté, 
que  l’élévation  d’Antoine.  Dés  que  le 
triumvirat  fut  formé,  Antoine,  contre 
qui  il  avoit  prononcé  fes  Philippiqnes  , 
demanda  fa  tête  à Octave , qui  eut  la 
foibleire  de  la  lui  accorder.  Cicéron  vou- 
lut d’abord  fe  fauver  par  mer;  mais  ne 
pouvant  foutenir  les  incommodités  de 
la  navigation  , il  fe  fit  mettre  à terre , 
difant  qu’il  préféroitdc  mourir  dans  fa 
patrie , qu’il  avoit  autrefois  fauvée  des 
fureurs  de  Catilina , à la  douleur  d’en 
vivre  éloigné.  Les  affaffins  l’atteigni- 
rent auprès  d’une  de  fes  maifons  de  cam- 
pagne. Il  fit  aulfi-tôt  arrêter  fa  litiere , 
& préfenta  tranquillement  fon  cou  au 
fer  des  meurtriers.  Le  tribun  Popilius 
Lena , qui  devoit  la  vie  à fon  éloquence, 
exécuta  fa  commiffion  barbare  , coupa 
la  tète  , les  pieds  & les  mains  de  Cicé- 
ron, & les  porta  à Antoine.  Fulvia, 
femme  d’Antoine,  auffi  vindicative  que 
fon  époux , perça  en  pluficurs  endroits 
avec  un  poinçon  d’or,  la  langue  de  Cicé- 
ron. Ces  trilles  relies  du  plus  grand  des 
orateurs,  du  libérateur  de  fa  patrie  , 
furent  expofés  fur  la  tribune  aux  haran- 
gues , qu’il  avoit  tant  de  fois  fait  re- 
tentir de  fa  voix  éloquente.  Il  avoit 
foixante  trois  ans  lorfqu’il  fut  maffucré, 
l’an  quarante-trois  avant  Jefus-Chrilt. 
La  vanité  cil  le  plus  grand  défaut  qu’on 
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puilTe  lui  reprocher;  mais  fes  qualités 
éminentes  & Tes  talens  fublimes  fem- 
bloient  la  juftifier.  Les  ouvrages  qui 
nous  relient  de  lui  contribuent  autant 
à l’immortalifer,  que  Ion  amour  & Ton 
«clé  pour  là  patrie.  L’abbé  d'Olivet,  de 
l’académie  franqoilc,  eu  a donné  une  ma- 
gnifique édition  en  1741,  en  9 vol.t«-4“. 
On  les  divife  ordinairement  en  quatre 
parties  : i°.  Ses  traités  fur  la  Rhétorique, 
qui  l’ont  mis  à la  tête  des  rhéteurs  la- 
tins , comme  fes  Harangues  à celle  des 
orateurs.  Ses  trois  livres  de  V Orateur 
font  infiniment  précieux  à tous  ceux 
qui  cultivent  l’éloquence.  Dans  cet  ex- 
cellent ouvrage , la  fècherefle  des  pré- 
ceptes eft  tempérée  partout  ce  que  l’ur- 
banité romaine  a de  plus  ingénieux,  de 
plus  délicat , de  plus  riant.  Son  livre 
intitulé  l’Orateur  ne  cède,  ni  pour  les 
préceptes,  ni  pour  les  pcnfëes,  ni  pour 
les  tours  au  précédent.  Cicéron  y donne 
l’idée  d’un  orateur  parfait , non  tel  qu’il 
y en  a jamais  eu  , mais  tel  qu’il  peut 
être.  Son  Dialogue  adretfe  à Brutus  , eft 
un  dénombrement  des  orateurs  illuitrcs 
Grecs  & Romains.  Il  n’appartenoit  qu’à 
un  orateur  tel  que  Cicéron  de  crayonner 
avec  tant  de  reffemblance  tant  de  por- 
traits différens.  a*.  Ses  Harangues  qui 
;l’ont  mis  à côté  , & peut  - être  au  - def- 
fus  de  Demofthene.  Ces  deux  grands 
hommes,  fi fouvent comparés,  parvin- 
rent par  des  routes  différentes  à la  mê- 
me gloire.  L’éloquence  de  l’orateur 
Grec  eft  rapide  , forte  , preflante:  fes 
expreffions  font  hardies  , fes  figures 
véhémentes  ; mais  fon  ftyle , à force 
d’art,  eft  fouvent  fec  & dur.  L’éloquen- 
ce de  l’orateur  latin  eft  plus  douce , plus 
voulante , plus  abondante , & peut-être 
même  trop  abondante.  Il  releve  les  cho- 
fes  les  plus  communes  & embellit  celles 
qui  lont  les  moins  fufceptibles  d’agré- 
ment i toutes  fes  périodes  font  caden- 


cées, & c’eft  fur  - tout  dans  cet  arran- 
gement des  mots  , qui  contribue  infi- 
niment aux  grâces  du  difeours  & au 
plaifir  de  l’oreille  , qu’il  excelle.  Ou 
remarque  que  Demofthene  auroit  été 
encore  plus  goûté  à Rome  que  Cicéron , 
parce  que  les  Romains  étoient  naturel- 
lement férieux , & Cicéron  à Athènes 
plus  que  Demofthene,  parce  que  les 
plaifanteries  & les  fleurs  dont  il  ornoit 
fon  éloquence,  auroient  amufé  les  Athé- 
niens , peuple  léger  & badin.  }*.  Ses 
Livres  philofophiques.  Ce  qui  doit  éton- 
ner , dit  un  homme  d’efprit,  c’eft  que 
dans  le  tumulte  & les  orages  de  fa  vie , 
cet  homme  toujours  chargé  des  affaires 
de  l’Etat  & de  celles  des  particuliers  , 
trouva  encore  du  tems  pour  être  inf- 
truit  à fond  de  toutes  les  feétes  des 
Grecs , & qu’il  fut  le  plus  grand  phüo- 
fbphe  des  Romains  , ainfi  que  l’orateur 
le  glus  éloquent.  Ses  Livres  des  Offices 
font  infiniment  recommandables  par  le 
ton  de  moeurs , de  réflexion  , d’huma- 
nité , de  patriodfme  qui  y régné.  On 
y voit  Cr«ro«  , non  peut -être  tel  qu’il 
a été  présifement , mais  tel  qu’il  a defi- 
ré  d'être.  Si  ce  traité  ne  peut  faire  un 
chrétien  accompli , il  eft  du  moins  très- 
propre  à lui  montrer  les  principes  de  la 
probité,  de  l’honnêteté , & de  la  julli- 
cc  naturelle , & à former  un  bon  citoyen 
& un  homme  raiionnable.  Ses  livres 
des  Loix  attachent  autant  par  leur  grand 
goût  de  politique , que  par  l’art  & la  dé- 
licatetfe  avec  laquelle  les  matières  y font 
traitées.  On  trouve  dans  fes  Tufculanes , 
dans  fes  Quefiions  académiques , dans  fes 
deux  livres  de  la  Nature  des  Dieux , le 
philofophe  profond  , & l’écrivain  élé- 
gant. 40.  Ses  F.pitres  i Bayle  leur  don- 
noit  la  préférence  fur  tous  les  ouvrages 
de  ce  grand  homme.  L’homme  de  let- 
tres, l’homme  d’Etat , ne  de vroient  ja- 
mais fe  lalfcr  de  les  lire.  On  peut  les  rp- 
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garder  comme  une  hiftoire  fecrete  de 
fo.i  tems.  Les  caraéleres  de  fes  plut  il- 
luftres  contemporains  y font  peints  au 
naturel , les  jeux  de  leurs  pallions  dé- 
veloppés avec  finclfc.  On  y apprend  à 
connoitre  le  cœur  de  l’homme  & les  ref- 
forts  qui  le  font  agir. 

CIMETIERE , f.  m. , Droit  politiq. 
On  entend  fous  ce  nom  une  grande  place 
découverte , où  l’on  enterre  les  morts. 

La  lituation  des  cimetières  hors  des  vil- 
les a été  de  tout  tems  chez  les  peuples 
policés  un  effet  de  leur  attention  à écar- 
ter tout  ce  qui  pouvoir  altérer  la  fonte 
des  hommes.  Les  Grecs  & les  Romains 
en  avoient  fait  une  loi  exprelfc  ; & cette 
loi  fouvent  renouvelléc  par  les  empe- 
reurs, même  du  Bas  - Empire,  fut  long- 
tems  fuivie  par  les  chrétiens.  Ils  por- 
toient  le  refpeét  pour  cette  loi  julqu’à 
ne  pas  permettre  qu’on  conftruifit  des 
églifes  dans  les  endroits  où  des  morts 
avoient  été  enterrés.  On  peut  voir  à ce 
fujet  les  lettres  de  St.  Grégoire , ét  la 
collection  des  conciles  par  les  peres 
Labbe  St  Hardouin.  Ce  ne  fut  que  dans 
Je  commencement  du  IV*.  fiecle  que  l’u- 
fage  d’enterrer  dans  les. villes  commen- 
ça à s’introduire , & fi  cet  abus  s’eft  tel- 
lement multiplié  qu’il  eft  devenu  pref- 
que  univerfel , qu’on  s’eft  même  oublié 
jufqu’à  profaner  les  temples , jufqu’à 
fouiller  le  fanâuaire  par  des  fépultures, 
il  fout  efpérer  que  les  cris  de  l’humanité 
qui  de  toutes  parts  s’élèvent  contre  cet 
abus , le  feront  ceifer  , & que  devenus 
plus  fenftblcs  au  bonheur  de  la  fociété 
qu’à  de  vains  honneurs  que  la  raifon 
réprouve,  nous  verrons  ceifer  l’ufoge 
d’enterrer  dans  les  églifes  & dans  les 
villes,  & former  les  cimetières  d'après 
des  vues  plus  foges. 

Il  fout  que  leterrein  deftiné  pour  les 
lepultures,  ait  beaucoup  de  profondeur, 
qu’il  ne  foit  point  humide , que  foa 


étendue  foit  proportionnée  *u  nombre 
des  morts  , & quatre  fois  plus  grande 
que  ne  l’exige  l’efpace  ordinaire  pour 
l'inhumation  de  chaque  cadavre , que 
tous  les  vents  , mais  fur -tout  ceux  du 
nord  écdel’cfty  abordent  avec  facilité, 
qu’aucun  arbre  ne  s’y  oppofe  au  jeu  de 
l’air  ; que  les  murs  dont  on  l’entoure  , 
n’aient  que  très  - peu  d’élévation , & 
que  les  cimetières  foient  toujours  hors 
des  lieux  habités , & fitués  au  nord  & 
à l’eft  , parce  que  ces  vents , ordinai- 
rement fccs  & froids , & paroilfant  fouf- 
fler  de  bas -en -haut,  élèvent  les  va- 
peurs & les  difpcrfent , tandis  que  ceux 
du  fud  & de  l’oueft , prefquc  toujours 
humides  & ehauds , les  rabaident,  s’op- 
pofent  à leur  difTolution  & à leur  difpcr- 
fion  , & peuvent  les  porter  en  malle  fur 
les  lieux  voifins.  Enfin,  il  fout  qu'on  re- 
garde comme  un  devoir  indifpcnfoble 
d’obliger  les  foffoycurs  à donner  aux 
foffes  au  moins  quatre  pieds  de  profon- 
deur, à fouler  la  terre  avec  les  pieds, 
pour  la  rendre  compacte , & à ne  ja- 
mais r'ouvrir  des  folles  anciennes  avant 
quatre  ans.  (D.  F.) 

CIRCUIT,  f m. , en  Droit , eft  une 
procédure  longue  & compliquée , qui 
pourroit  être  itippléée  par  une  plus  fim- 
le  ; comme  fi  dans  le  cas  où  il  y a lieu 
la  compcnfotion  entre  deux  perfonnes 
qui  font  refpedivement  débiteurs  & 
créanciers  l’un  de  l’autre , on  commen- 
çoit  par  condamner  celui  qui  a été  ac- 
tionné le  premier  , & par  foire  exécu- 
ter la  condamnation  avant  de  faire  droit 
fur  la  demande  incidente  qu’il  forme 
pour  fa  défenfe , tandis  qu’on  peut  par 
unfcul&mèmc  jugement,  ftatucr  fur 
les  demandes  rclpeclives  des  deux  par- 
ties. 

CIRCULATION,  T f..  Droit  Polit. , 
fe  dit  du  mouvement  de  l’argent  qui 
palfe  d’uno  main  à l’autre , & qui  U fait 
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fouler  dans  le  commerce»  L'augmenta- 
tion de  la  marchandé:  univerfelle  & 
de  Ta  repréfentation  , eft  toujours  un 
bien  pour  un  Etat , lorfque  la  circula- 
tien  augmente  dans  la  même  propor- 
tion ; parce  que  les  vendeurs  fe  multi- 
plient à proportion  que  le  nombre  des 
acheteurs  s’accroît,  ce  qui  conduit  tou- 
jours à augmenter  la  reproduction  an- 
nuelle. Pour  fe  former  une  idée  plus 
claire  & plus  précife  de  cette  vérité , il 
faut  obferver  que  chaque  vendeur  étant 
obligé  de  retirer  une  Pomme  déterminée 
de  les  ventes  journalières  , plus  il  fera 
de  ventes , & moins  il  aura  de  profit  lur 
chacune  eu  particulier,  par  la  railôn 
qu’en  général  la  circulation , même  fur 
les  marchandées  que  le  vendeur  doit 
confumer,  s’accroidant  conftamment, 
devra  rapporter  moins  de  profit  i celui 
qui  les  a vendues  ; &ainfi  lefalaire  des 
ouvriers , le  prix  des  manufactures,  les 
profits  du  commerce,  devront  conti- 
nuellement bailfer  & le  nombre  des  ven- 
deurs fe  multipliera  toujours  plus  , à 
mcfurc  que  la  circulation  deviendra  plus 
confidérable  : & voilà  comment  l’aug- 
mentation de  l’argent  qui  par  foi  même 
devroit  faire  renchérir  toutes  les  mar- 
chandées, en  fait  baiiTer  au  contraire  le 
prix  , tout  comme  celui  des  papiers  qui 
le  repréfentent,  lorfque  cette  abondan- 
ce d’argent  eft  le  fruitde  l’induftria  gé- 
nérale ; & cela  parce  que  le  mouvement  ' 
intérieur  & le  nombre  des  achats  & des 
■ventes  continuelles,  s’augmentent  d’au- 
tant plus  que  la  marchandée  univerfelle 
fe  répand  & fe  fùbdivife  davantage , 
fans  que  fa  valeur  fe  haufle  au  - deuus 
de  fon  jufte  niveau.  C’eft  amfi  qu'un 
fleuve  fe  déchargeant  dans  un  autre , ac- 
céléré le  mouvement  des  eaux  inferieu- 
res en  les  pouffant  & en  leur  communi- 
quant la  rapidité  qu’il  a reçue  ; en  forte 
qu’on  en  voit  bailler  le  niveau  dans  te 
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cas  précifément  où  il  fèrabloit  qu’elles 
dévoient  fe  déborder  davantage. 

Connoiffant  une  fois  intimement  la 
nature  de  la  circulation , qui  eft  l’effet 
de  l’augmentation  de  la  maffe  d’argent , 
que  l’induftrie  a fait  entrer  dans  un 
pays  ; on  verra  clairement  que  la  cher- 
té des  vivres  n’y  peut  pas  être  une  preu- 
ve de  la  richelfc  de  la  nation,  puifque 
au  contraire  cette  cherté  peut  provenir, 
ou  de  ce  que  la  quantité  de  l’argent,  en 
diminuant  dans  ce  pays  - là , y rallentit 
aufli  à proportion  la  circulatim , d’où  il 
arrive  queie  profit  du  vendeur  fe  fni- 
fant  fur  un  plus  petit  nombre  de  ven- 
tes , chacune  d’elles  doit  en  rapporter 
davantage , & la  marchandée  qu’il  dé- 
bite doit  être  à proportion  plus  chcre  ; 
ou  bien  cette  cherte  viendra  de  la  dimi- 
nution du  nombre  des  vendeurs  ; ou  en- 
fin elle  peut  être  l’effet  de  l’affoibiiffe- 
ment  de  l'induftrie , d’où  naît  le  reifer- 
rcnient  de  la  reproduction  annuelle.  En 
effet  nous  voyons  de  nos  jours  que  non- 
fculement  en  Italie,  mais  en  France,  en 
Angleterre  & généralement  dans  toute 
l’Europe  on  fc  plaint  hautement  du  prix 
exceffif  des  vivres:  par  confêquent  fi 
on  éprouve  dans  un  royaume  cette  cher- 
té extraordinaire,  on  ne  peut  pas  en 
conclure  qu’il  l’emporte  fur  tous  les  au- 
tres, parce  qu’il  conftituc  la  richeffe 
réelle,  conflderéc  comme  le  fondement 
de  la  profpérité  & de  la  force  d’un  Etat; 
Le  prix  des  denrées  peut  donc  augmen- 
ter par  une  abondance  générale  d’ar- 
gent en  Europe  , fans  qu’on  puiffè  dire 
que  telle  ou  telle  partie  de  l’Europe  s’eft 
enrichie , parce  que  la  richeffe  d’un  Etat 
n’étant  qu’une  qualité  rélative  , on  ne 
peut  en  juger  que  par  la  comparaifon 
qu’on  fait  de  celle  d’un  pays  avec  celle 
des  autres. 

Toutes  les  marchandés  qui  fe  ven- 
dent dans  un  jour , font  égales  en  va» 
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leur  à tout  l’argent  qu’on  dépenfe  ce 
jour  là  même  pour  feles  procurer;  niais 
les  marchandifes  fe  confumcnt , & l’ar- 
gent avec  lequel  on  les  a achetées  ne  fe 
confume  pas.  Cette  feule  réflexion  fuf- 
fit  pour  faire  fcncir  que  tout  l’argent  qui 
circule  dans  un  Etat , équivaut  à la  vé- 
rité à la  confommation  journalière,  mais 
non  à la  confommation , ni  à la  repro- 
duction annuelle , puifque  cette  même 
quantité  d’efpeces  paffimt  fucceifive- 
mcnt  & plufieurs  fois  dans  l’année  par 
les  mains  d’une  infinité  de  perfonnes  , 
repréfente  tout  autant  de  fois  fa  propre 
valeur , qu'elle  change  de  maître  à l’oc- 
caiion  des  ventes  qui  fe  font  faites  ; au(E 
peut  - on  dire  que  la  videur  des  marchan- 
difes commerçâmes  excede  la  valeur  de 
la  marchandise  univerfellc,  d’autant 
plus  que  le  paifage  de  l’argent  d’une 
main  à l’autre  fera  plus  fréquent  & plus 
rapide  : & comme  par  tout  où  l’argent 
ell  rare,  les  hommes  font  néceflàire- 
ment  en  général  plus  économes,  plus 
prudens,  plus  attentifs,  & renoncent 
à beaucoup  plus  de  plaifirs  & de  com- 
modités de  la  vie  pour  ne  pas  fe  trouver 
fans  argent  ; il  s’enfuit  qu’il  faut  nécef- 
faircmcnt  que  l’argent  loit  abondant , 
pour  que  la  circulation  en  foit  rapide  j 
donc  la  quantité  de  l’efpcce  augmentant 
chez  une  nation  par  une  fuite  de  fon  in- 
duftric,  la  reproduction  annuelle  de 
toutes  les  marchandifes  particulières 
doit  augmenter  aulil  en  plus  grande 
proportion  encore. 

Pour  fc  convaincre  de  cette  vérité , 
que  la  quantité  de  l’efpece  circulante 
dans  un  Etat , eft  de  beaucoup  inférieu- 
re-à  la  valeur  totale  que  l’on  a payée 
pour  acheter  les  marchandifes  qui  s’y 
«onfument  annuellement,  ilfuftit  d’e- 
xaminer combien  eft  petit  le  nombre  des 
citoyens  qui  au  premier  jour  de  l'an- 
née ,_fe  trouvent  avoir  en  argent  effec- 


tif tout  ce  qui  doit  fournir  à leur  dépen- 
fc  pendant  les  douze  mois  fuivans  ; on 
en  trouvera  certainement  très  - peu  , 
peut  - être  à peine  un  feul  fur  mille  , & 
ce  millième  là  fera  certainement  un 
très -mauvais  économe.  Combien  qui 
à cette  même  époque  n’auront  peut-être 
pas  en  argent  de  quoi  fe  nourrir  pen- 
dant la  première  femaine?  & c’eft  le  cas 
de  tous  les  laboureurs  , de  tous  les  gens 
à gages , de  tous  les  petits  artifans  , en 
un  mot  de  prcfquc  tout  le  menu  peuple 
de  la  ville  & de  la  campagne.  Il  n’y  a 
donc  que  le  mouvement  & la  circulation 
de  l’efpece  qui  puifle  la  rendre  capable 
de  futfire  à tous  les  achats  qui  fe  font 
dans  l’année.  Il  a été  dit  déjà  plus  d’u- 
ne  fois,  qu’en  augmentant  dans  un 
pays  la  quantité  de  l’argent,  pourvu 
qu’il  foit  réparti  entre  les  mains  du  plus 
grand  nombre,  on  augmente,  comme 
nous  l’avons  dit,  les  ventes  & les  achats, 
on  multiplie  toujours  davantage  la 
quantité  des  marchandifes  particulières, 
& en  même  tems  on  accéléré  toujours 
davantage  le  mouvement  de  circulation 
de  l’argent.  Si  on  pouvoit  connoitre  la 
quantité  des  reproduirions  annuelles  & 
la  quantité  de  l’efpece  mife  en  circula- 
tion , on  parviendroit  à connoitre  auffi 
jufqu’à  quel  point  la  circulation  de  la 
marchandifc  univerfelle  feroit  rapide. 
De- même  fi  on  connoiffoit  la  rapidité 
de  la  circulation  de  l’argent  & la  quanti- 
té qui  en  circule,  on  connoitroit  la 
quantité  de  la  reproduction  annuelle; 
deux  de  ces  termes  étant  connus , on 
pourroit  toujours  connoitre  le  troi- 
fieme. 

L’ufage  de  l’argent  ou  de  l’or  mis  en 
oeuvre , les  fommes  renfermées  dans  les 
coffres,  tout  ce  qui,  de  ces  métaux,  eft 
par  ces  moyens  dérobé  à la  circulation , 
occafionne-t-il  donc  un  bien  ou  un 
mal  à l’Etat  ? Je  réponds  à cette  quefc 
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lion , qu’aux  yeux  d’un  gouvernement 
prudent,  la  fouftradion  de  l’argent  mon- 
noyé  fera  toujours  regardée  comme  un 
mal , parce  que  dans  les  néceflités  ur- 
gentes de  l’Etat,  on  ne  peut  obliger  un 
titoycn  de  fc  prêter  aux  moyens  d’y 
fub venir,  qu’en  proportion  de  fes  fa- 
cultés apparentes , & que  par  ces  amas 
de  capitaux  dormans  dans  les  cailles  & 
dérobés  à la  circulation  , on  anéantit 
toute  l’utilité  qu’on  pouvoiten  efpércr; 
car  ces  tréfors  circulai»  parmi  le  peu- 
ple , encourageroient  & favoriferoient 
la  reprodudion  annuelle  , la  feroient 
monter  au  plus  haut  point , & augmen- 
teraient le  fond  vrai  & réel  de  larichct 
fe  Si  de  la  force  nationale.  Quant  aux 
ouvrages  d’or  & d’argent , on  peut  en 
prévenir  l’abus  en  fc  fervant  non  des 
loix  fomptuaircs  gênantes  & toujours 
dangereufes,  mais  de  l’exemple  bien 
plus  efficace  qu'elles , pour  empêcher 

Î|ue  les  grands  & les  riches  ne  dépen- 
ent  leur  argent  à ces  objets  d’un  luxe 
nuifible  ; & n’en  viendra- t-on  pas  à 
bout  torique  les  princes  & les  législa- 
teurs fc  piqueront  à cet  égard  de  la  plus 
grande  (implicite , & préféreront  dans 
leur  maniéré  de  vivre  le  luxe  de  com- 
modité, au  luxe  d’oftentation  ? v.  Ar- 
gent, (D- F) 

CITATION,  f£,  Jurifp.  On  dé- 
figne  par  ce  mot , l’emploi  quelconque, 
qu’en  parlant  ou  en  écrivant,  on  peut 
faire  des  penfees,  des  exprelîîons  ou 
desdifeours  d’une  autre  perfonne,  en 
donnant  à connoitre  qu’on  les  emprun- 
te. C’eft  par  cette  dernière  circonftancc 
que  les  c itations  different  du  plagiat , qui 
confiltc  à faire  ufage  des  penfées  ou  des 
paroles  des  autres , comme  fi  on  ne  les 
empruntoit  de  perfonne. 

On  peut  confidércr  les  citatiom  par 
rapport  i".  à leur  utilité  , au  choix 
qu’il  en  fout  faire  j 3°.  à la  forme  fous 
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laquelle  elles  doivent  paraître , 4*.  i Pu- 
fage  qu’en  doivent  faire  ceux  à qui  on 
les  préfente. 

Utilité  des  citations.  Les  citation s ne 
peuvent  fervir  qu’à  trois  fins  , ou  à 
prouver  ce  que  l’on  avance , ou  à répan- 
dre du  jour  & de  l’agrément  fur  le  fujet 
que  l’on  traite , ou  à montrer  de  l’éru- 
dition. 

i°.  O11  prouve  par  des  citations,  ou  la 
réalité  des  faits  que  l’on  contefle  , ou  la 
vérité  des  dogmes  furlefquels  ondilpute. 

Relativement  aux  faits , les  citations 
tiennent  lieu  de  témoins.  Audi  - tôt 
qu’un  fait  eft  de  nature  à donner  lieu  à 
des  conféquences  intéreffantes , & qu’il 
peut  être  contefté , l’auteur  qui  allégué 
un  fait  de  cette  efpece,  eft  dans  l’obli- 
gation indifpenfable  de  fournir  par  des 
citations  précifes , les  témoignages  fur 
lefquels  il  s’appuye  pour  l’affirmer, 
c’eft- à -dire,  de  rapporter  les  paroles 
d’un  auteur  digne  de  foi,  qui  raconte 
le  même  fait,  ou  d’indiquer  l’auteur 
d’après  lequel  il  offre  ce  fait  comme 
ayant  eu  lieu  : & ici  la  validité  des  cita- 
tions eft  fondée  fur  les  mêmes  principes  , 
8c  déterminée  par  les  mêmes  réglés  qui 
fervent  à établir  la  validité  des  témoins 
devant  les  tribunaux  civils,  v.  T É- 
moins.  Témoignages.  Le  public 
n’eft  pas  obligé  de  croire,  & il  ne  peut 
croire  fans  imprudence , fur  fa  feule  pa- 
role , un  auteur  qui  avance  des  faits } 
on  ne  le  difpenîe  de  citer  fes  témoins 
que  quand  les  faits  font  déjà  prouvés , 
& reconnus  généralement  comme  cer- 
tains, enfuite  de  témoignages  connus 
de  tous  les  ledeurs  tant  foit  peu  int 
fruits.  U11  auteur  dans  ce  dernier  cas 
eft  difpcnfé  d’alléguer  des  témoignages, 
& l’on  regarderait  avec  raifon  comme 
fuperflu  le  foin  qu’il  prendrait  de  citer 
les  auteurs  qui  font  mention  de  ccscvé- 
nemeus. 
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Il  n’en  ell  pas  de  même  fi  l’on  vou- 
loir nier  des  .faits  généralement  recon- 
nus pour  certains , d’après  des  témoi- 
gnages regardés  comme  authentiques. 
Ici  les  citation!  deviennent  d’autant  plus 
nécctiaircs  qu'il  cil  queition  de  com- 
battre une  créance  reçue  généralement , 
& des  témoignages  refpectes  & tenus 
pour  dignes  de  foi.  Un  autour  finie  n’i- 
ra pas  accumuler  les  citations  pour  prou- 
ver qu’il  y a eu  une  ville  nommée  Ba- 
bylone  ; que  Moyfi  a été  le  législateur 
du  peuple  Juif;  qu’ Alexandre  vainquit 
Darius  & s’empara  de  fes  Etats  ; que 
Céfar  conquit  les  Gaules  ; que  Jefiis- 
Chrilt  clt  l’auteur  de  la  religion  chré- 
tienne , & que  ce  font  les  apôtres  qui 
ont  prêché  & fait  recevoir  l’Evangile 
dans  le  monde.*  Mais  fera  - t - on  admis 
à nier  ces  faits  , fans  fournir  par  des 
citations  incontclfables  des  témoignages 
les  plus  convainquans  de  la  faulfeté  de 
ces  événemens  ? D’un  autre  côté , un 
écrivain  fage , ami  de  la  vérité , qui 
refpe&e  le  public  , qui  fc  rcfpede  lui 
même  , & qui  veut  mériter  quelque 
créance  de  la  part  des  ledeurs  raifonna- 
bles,  ne  nous  viendra  pas  dire,  fans 
citer  des  témoins  dignes  de  foi , fins 
s’appuyer  d’autorités  refpedables,  „ que 
„ pendant  douze  cents  années  prcfque 
r>  conléoutives , la  Syrie  ou  Paleftinea 
n été  le  théâtre  des  plus  horribles  atro- 
n cités  que  l’on  ait  vues  fur  la  terre  ; 
„ que  les  dames  Juives  fe  proftituoient 
„ à des  boucs;  que  les  Ifraélites  étoient 
n antropophages  ; que  les  Hébreux  of- 
„ froient  au  vrai  Dieu  des  victimes  hu- 
» maines  ”.  Prendra- 1- on  pour  un 
homme  dans  Ion  bon  feus  , celui  qui 
fins  autre  garant  que  fi  parole , & fins 
autre  témoin  que  le  ton  enthouiïafte  & 
affirmatif  qu’il  ofc  prendre,  nous  ra- 
conte ainfi  les  caufts  primitives  des  re- 
ligions & des  gouveruemens  ? „Lcs  fie. 


„ des  ont  vu  des  tems  déplorables , où 
„ l’ordre  de  la  nature  troublé  & ren- 
„ verfé  a précipité  tous  les  êtres  d# 
„ notre  globe  dans  des  calamités 
„ fans  nombre:  le  monde  a perdu  fi 
„ lumière;  la  marche  du  foleil  & des 
„ plaiiettcs  s'elt  altérée  ; les  continent 
„ que  nous  habitons  ont  été  des  feenes 
„ mouvantes , où  les  incendies  , les 
„ inondations , les  rremblcmcns  & les 
„ ténèbres  ont  régné  tour  à tour,  & 
„ fur  lefquels  les  mers , les  fleuves  & 
„ les  rivières , tantôt  débordées , tan- 
„ tôt  dciféchécs , ont  produit  mille 
„ fléaux  fucceflifs  , qui  ont  défilé  le 
„ genre -humain.  Les  hommes  ont  été 
„ contraints  d’errer  à l’aventure  fur  les 
„ ruines  du  monde , au  grc  de  tous  les 
„ fléaux  qui  fembloient  les  pourfuivre. 
„ Retirés  fur  les  montagnes , elles  s’é- 
„ crouloient  fous  leurs  pieds  ; fugitifs 
„ dans  les  plaines , les  eaux  venoient  les 
„ fubmerger;  cachés  dans  les  antres  & 
„ les  cavernes , ils  y étoient  enfevelis 
„ tout  vivans.  Enfin , toujours  er- 
„ rans , toujours  cherchant  de  nou- 
n veaux  afyles,  par- tout  ils  étoient 
„ pcrfccutés.  Ce  font  ces  révolutions 
n de  la  nature  qui  après  avoir  détruit 
„ les  nations , ont  enfuitc  été  les  vrais 
„ législateurs  des  ficiétés  renouvellées; 
„ ce  font- elles  qui  après  avoir  rendu 
„ les  nations  aulfi  religieufes  qu’elles 
„ «voient  été  mifirables , font  par  la 
„ fuite  devenues  la  matière,  l’objet  & 
„ la  caufo  innocente  de  toutes  les  fo- 
„ blés , de  tous  les  romans  de  l’anti- 
„ quité , de  toutes  les  erreurs  politi- 
„ ques  & religieufes  qui  ontféduit  l’ef- 
„ prit  de  l’homine , & de  toutes  les  opi- 
„ nions  qui  ont  produit  fes  malheurs 
„ & fi  honte.  ” Recherches  Jitr  P origine 
du  Defpotijhte  oriental , feâ.  III.  p.  3 1. 

On  s’attendroit  que  des  faits  allé- 
gués avec  tant  de  confiance , que  l’on 

donne 
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donne  comme  la  fourcc  unique  de  tou- 
tes les  idées  politiques  & religieufes  des 
hommes  , & qu’on  veut  faire  fervir  à 
prouver , que  la  crainte  pufillanimc  des 
peuples,  & la  fourberie  de  quelques 
impofteurs,  font  les  fources  impures 
d’où  font  forties  les  notions  de  Dieu  & 
de  la  néceffité  des  gouvernemens  , on 
s’attendroit,  dis-je , que  des  événemens 
li  mémorables,  connus  de  fl  peu  deper- 
fonnes  , & dont  on  tire  de  fi  étonnantes 
confequenccs , feroient  prouvés  par  des 
témoignages  refpcétables  , appuyés  des 
citations  les  plus  authentiques,  cepen- 
dant cet  écrivain  ne  nous  donne  pour 
garant  tjue  fa  parole  ; & telle  eft  la  ma- 
nière d’ecrirc  d’un  bon  nombre  des  ef- 
prits  forts  de  notre  fiecle.  Ce  n’eft  pas 
ainfi  qu’en  ufent  dans  leurs  hiftoircs, 
les  Roliin , les  Robertfon , les  Bingham, 
les  Mosheim  , les  compilateurs  Angtois 
de  l’hiftoire  univerfcllc.  Ces  auteurs 
eflimables  ont  bien  fegti  dans  quelles  er- 
reurs feroient  bientôt  plongés  les  hom- 
mes , s’il  étoit  permis  à un  écrivain  de 
raconter  des  faits  fans  citer  fes  témoins, 
fans  indiquer  les  fources  où  il  a puifé  ce 
qu’il  rapporte. 

Parmi  les  faits  qui  exigent  ncceffai- 
rement  des  citations  d’auteurs  dignes  de 
foi , on  doit  mettre  l’expofé  des  fenti- 
mens  & des  dogmes  que  l’on  attribue  à 
un  auteur  ou  à une  fcctc;  il  eft  fi  facile 
de  prendre  le  change  fur  la  faqon  préci- 
fe  de  penfer  d’un  écrivain  de  pratique, 
fur  - tout  s’il  eft  ancien , & s’il  a écrit 
dans  une  langue  étrangère , que  tout 
homme  finccre  & qui  11e  veut  point  en 
impofer  à fes  leélcurs  doit , par  les  cita- 
tions des  auteurs  originaux,  mettre  ceux 
pour  qui  il  écrit,  en  état  déjuger  par 
eux -mêmes  de  la  fidélité  de  fonexpofi- 
tion.  Bayle  dans  fon  Di&ionnaire  hijiori- 
que  & critique, Bruker  dans  fon  Hijloria 
critica  philojhphia , Cudvrorth  dans  fon 
Tome  111. 


Syjlema  munâi  intelle&ualis , le  doéleur 
Leland  dans  fa  Nouvelle  démonftration 
évangélique , Bcaufobre  dans  fon  Hijloi- 
re  de  Manicbée  du  rnanicbéifme , Re- 
land  , Huet , Budéc , & un  petit  nom- 
bre d’autres  , peuvent  fervir  d’cxccl- 
lens  modelés  dans  ce  genre. 

Il  eft  vrai  que  pour  remplir  ainfi  à 
l’égard  des  citations  le  devoir  de  tout 
écrivain  qui  veut  mériter  la  confiance 
de  fes  ledeurs,  il  faut  beaucoup  de 
fcience  & de  cette  érudition , que  l’on 
n’acquiert  pas  fans  peine  : le  nombre 
de  ceux  qui  font  capables  d’écrire  dans 
ce  genre , eft  très  - petit , & nous  au- 
rons , je  l’avoue , beaucoup  moins  d’ou- 
vrages à lire , mais  ce  fera  un  avantage 
bien  réel  pour  le  public;  il  vaut  mieux 
un  petit  nombre  de  livres  bons , int 
trudifs,  dignes  de  confiance,  que  cet- 
te foule  de  mauvais  ouvrages  dans  lef- 
qucls  l’auteur  fe  permet  de  parler  de  ce 
qu’il  ne  fait  pas , avance  ce  qu’il  n’cfl 
pas  en  état  dejuftifier,  affirme  ce  dont 
il  n'a  nulle  preuve  fàtisfaifante , donne 
comme  vrai  les  conjedures  d’un  igno- 
rant, les  imaginations  fouvent  abfur- 
des  d’un  étourdi , & qui  n’a  de  titre  à 
prétendre  qu’on  le  croie,  que  fa  har- 
diefle  à affirmer. 

Quelquefois  auffi  on  employé  des  ci- 
tations, on  apporte' des  témoignages, 
non  pour  conftater  des  faits  en  alléguant 
des  témoins  de  leur  réalité  , mais  pour 
prouver  des  propofitions  fpéculativcs 
qui  naturellement  dévoient  être  dé- 
montrées par  le  raifonnement,  plutôt 
que  par  des  autorités. 

Il  eft  des  cas  fans  doute  , où  foit  dé- 
faut de  preuves  directes  qu’on  ne  peut 
pas  fournir,  foit  parce  qu’on  ne  veut 
pas  les  donner  foi -même,  on  a droit 
de  s’en  tenir  à des  citations , & deft  pre- 
mièrement , lorfque  Dieu  lui%iértie  a 
parlé,  8c  que  des  hommtff  inlpircs  par 
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lui  & chargés  de  fa  part  d’inftruire  les 
hommes  , foumiflent  la  décifion  de  la 
quellioti  dont  on  demande  les  preuves. 
La  citation  d’un  auteur  infpirc  cil  alors 
une  preuve  fans  réplique  & fulfifante, 
foit  pour  les  faits  , foit  pour  les  dog- 
mes, des  qu’il  eft  prouvé  que  l’auteur 
cité-  eft  infpirc , qu'il  a bien  exprelTé- 
ment  dit  ce  qu’on  cite  comme  fa  déci- 
fion, & qu'il  l’a  dit  dans  le  fens  qu’on 
lui  donne. 

Les  citations  peuvent  tenir  lieu  de 
raifonnement , en  fécond  lieu,  lorfqu’el- 
les  expriment  la  décifion  d’un  auteur 
qui , dans  l’ouvrage  d’où  on  la  tire , a 
prouvé  incontcftablemcnt  la  vérité  que 
l’on  veut  établir  , & que  cet  ouvrage  eft 
à la  portée  de  ceux  que  cette  vérité  in- 
téreffe  , à moins  que  l’écrit  dans  lequel 
on  fait  ufage  d’une  telle  citation  , ne 
fut  un  ouvrage  élémentaire;  dans  ce 
cas,  il  faut  donner  loi  - même  des  preu- 
ves direétes,  & non  des  autorités. 

Une  citation  peut  en  troificme  lieu , 
tenir  lieu  de  preuve  dircétc , quand  il 
s'agit  d’une  controverlè , & que  le  paf- 
fage que  l’on  cite,  renferme  l’aveu  mê- 
me des  advcrfàires  , en  faveur  d’une 
propofition  que  l’on  veut  prouver;  mais 
cette  preuve  n’eft  valable  que  contre 
ceux  qui  ont  fait  cet  aveu.  C’cft  ainfi 
que  J.  C.  & fes  apôtres  citent  aux  Juifs 
leurs  livres  facrés  , & les  écrits  de  leurs 
docteurs  ; que  les  pères  de  l’cglifc  ci- 
tent aux  payens  des  paffages  de  leurs 
poètes  , de  leurs  orateurs  & de  leurs 
philofophes  ; que  les  controverfiftes  ci- 
tent les  auteurs  eftimés  & approuvés  par 
leurs  advcrfàires. 

Dans  tout  autre  cas  que  ceux  que 
nous  venons  d’indiquer  & leurs  fembla- 
bles , les  citations  ne  doivent  jamais  être 
fubftituées  aux  preuves  de  raifonne- 
menr,  ^jifque  les  citations  prouvent 
feulement  qu%  l'auteur  auquel  on  en 


appelle  , penfoit  ainfi  ; mais  cela  ne 
prouve  pas  que  fon  opinion  foit  vraie, 
& c’efl  cela  icul  cependant  qui  importe 
au  lecteur  que  l’on  veut  perfuader  ; ce 
n’elt  pas  , au  relie , que  les  citations 
d’auteurs  refpeétablcs  ne  foient  de 
quelque  poids  pour  difpofer  l’efprit  du 
lcéteur  à croire;  elles  lui  font  voir  que 
la  doctrine  qu’on  lui  préfente  , a déjà 
paru  vraie  a des  hommes  fages  & éclai- 
rés, capables  de  juger  de  la  folidité  des 
preuves  qui  s’établilfent  ; mais  cela  ne 
difpenfe  pas  de  fournir  les  preuves  de 
ruifounement,  qui  feules  ont  droit  de 
déterminer  l’efprit  à croire. 

Il  arrive  auffi  quelquefois  qu’un  écri- 
vain , au  lieu  de  raifonner  lui -même 
fur  la  propofition  qu’il  veut  établir,  cite 
un  partage  d’un  autre  auteur  qui  ayant 
traité  le  mêmefujet,  a exprimé  mieux 
qu’il  n’a  cru  pouvoir  le  faire  lui  - même, 
l’argument  qui  prouve  fà  thefe  ; une 
telle  citation  n’eft  pas  une  (impie  auto- 
rité , elle  offre , « l’autorité  qui  difpo- 
fe  l’efprit  en  faveur  de  la  vérité  , & l’ar- 
gument qui  la  lui  prouve  directement. 
Ces  fortes  de  citations  font  d’un  très 
grand  poids , & ne  finiraient  être  blâ- 
mées , puifqu’ellcs  montrent  en  même 
tems,  & la  modeftie  de  l’auteur  qui 
l’employé,  & les  égards  qu’il  a pour 
ceux  qui  ont  traité  le  même  fujet  avant 
lui , & les  foins  qu’il  a pris  de  confultcr 
fur  ce  fujet  les  meilleurs  écrivains. 

a”.  Ce  n’efl  pas  toujours  pour  prou- 
ver ce  que  l’on  avance , que  les  auteurs 
font  ufage  des  citations  ; quelquefois  ils 
ont  feulement  deflein  d’éclaircir  un  fu- 
jet , de  le  faire  mieux  connoitre , en  of- 
frant à leurs  lcétcurs  la  maniéré  donc 
divers  auteurs  en  différens  tems  ont 
penlc  à cet  égard.  On  veut  aufli  fré- 
quemment le  rendre  plus  intérertant  & 
plus  inftructif,  en  le  faifant  fervir  d’oc- 
caûon  à répandre  du  jour  fur  d’autres 
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fujets  qui  ont  avec  lui  quelque  rapport  : beaucoup  d’auteurs  , donnent  plus  en 
dans  cette  vue  on  rapporte  les  erreurs  cela  à la  vanité  de  paroitre  érudits  & 
dans  lefquelles  les  préjugés , Pignoran-  d’avoir  beaucoup  lu , qu’à  la  nécefüté 
ce,  ou  la  précipitation  ont  fait  tomber  de  prouver  par  de  bons  & nombreux  té- 
des  hommes  d’ailleurs  capables  de  bien  moignages , la  vérité  de  leur  alièrtion. 
juger , les  faufles  conféquences  que  l’on  On  auroit  peine  à croire  jufqu’ou  on  a 
a fouvcnt  tirées  de  bons  principes  : ou  poufle  dans  un  tems , l’abus  des  citation t 
prend  occaiion  du  fujet  que  l’on  traite  , & l’arféCtation  de  favoir  tout  ce  qui  a 

pour  relever  certaines  bévues  d’auteurs  été  dit  & écrit , fi  les  monumens  de  ce 
renommés , quelques  faufles  cxplica-  goût  bizarre  ne  fubfiifoient  encore  au- 
tions  de  palPages  doimées  par  d'habiles  jourd’hui.  „ Il  y a moins  d’un  fiecle  ” , 
littérateurs;  on  traite  en  paflant  cer-  difoit  vers  la  fin  du  fiecle  dernier,  l’il- 
taines  queftions  incidentelles  , qu’une  luftre  la  Bruyere , dans  fon  livre  desca- 
citation  amène  ; on  rappelle  des  peniees  ratières,  chapitre  de  la  chaire,  „ qu’un 
ingénieufes , des  faits  curieux  & inté-  „ livre  françois  étoit  un  certain  nom- 
reflans  , mais  peu  connus,  &c. par-là  „ bre  de  pages  latines,  oùl’ondécou- 
on  inllruit  le  lecteur  , on  lui  rend  inté-  „ vroit  quelques  lignes  ou  quelques 
reflânt un  ouvrage  utile,  qui  fans  ce  fe-  „ mots  de  notre  langue.  Les  paifages, 
cours  lui  auroit  paru  rebutant.  C’eft  „ les  traits  , les  citations  n’en  étoient 
ainfi  que  l’excellent  traducteur  Barbei-  „ pas  demeurés  là  ; Ovide  & Catulle 
rac  a rendu  plus  inftruétifs  & plus  inté-  „ achevoient  de  décider  des  mariages 
reflans  les  ouvrages  qu’il  a traduits,  par  „ & des  teltamens , & venoient  avec  les 
l’érudition  & les  remarques  qu’il  y a ré-  „ Pandcdes  au  fecours' des  veuves  & 
panducs.  C’eft  là  un  mérite  qui  diftin-  „ des  pupilles:  le  facré  & le  profane  ne 
gue  les  ouvrages  de  Bayle,  les  écrits  de  „ fc  quittoient  point,  ils  s’étoient  glifl 
Ménage,  ceux  de  laMothe  le  Vayer,  „ fes  enfemble  jufqucs  dans  la  chaire  ; 
l’apologie  pour  Hérodote  par  Henri  „ S.  Cirille , Horace , S.  Cyprien , Lu- 
Etienne  , plufieurs  ouvrages  de  M.  „ crece , parloient  alternativement.  Les 
Lenfant&  dcM.  de  Bcaufobre  de  Ber-  „ poètes  étoient  de  l’avis  de  S.  Auguf- 
lin.  Bien  loin  que  l’on  ait  droit  de  blà-  „ tin  & de  tous  les  peres  ; on  parloir  la- 
mer  des  auteurs,  qui  dans  leurs  écrits  „ tin,  & long -tems  devant  des  fem- 
citent  en  paflant  ceux  qui  ont  traité  le  „ mes  & des  marguilliers  on  a parlé 
même  fujet  ou  des  fujets  analogues  , „ grec  ; il  falloit  fiivoir  prodigieufement 
pour  en  relever  les  fautes,  ou  pour  exer-  „ pour  prêcher  fi  mal.  Autre  tems , au- 
cer  une  critique  variée  & inftrudive,  „ tre  ulàge  ; le  texte  cft  encore  latin, 
on  nefauroit  que  les  louer  & leur  en  fa-  „ tout  le  difeours  eft  franqois  , & d’un 
voir  gré , pourvu  que  d’ailleurs  le  bon  „ beau  françois  ; l’évangile  même  n’eft 
goût  & l’analogie  les  aient  guidés  dans  „ pas  cité  : il  faut  favoir  aujourd’hui 
le  choix  des  citations  , & que  ces  fleurs  „ très  - peu  de  chofes  pour  bien  prè- 
en  quelque  forte  étrangères  ne  faflent  „ cher.  ” Ce  tableau  eft  Vrai  dans  tou- 
pas  difparoitre  le  fujet  principal , & 11e  tes  fes  parties  : fur  quelque  matière  que 
foient  pas  un  vain  appareil  de  fcience  & l’on  écrivit , il  étoit  peu  d’auteurs  qui 
d’érudition.  ne  chargcaflcnt  leurs  ouvrages  d’une 

j°.  Souvent , il  faut  en  convenir,  les  inutile  érudition  prodiguée  finis  mefu- 
ccrivains  qui  dans  leurs  ouvrages  citent  rc:  jurifconfultes , hiftoriens,  théolo- 
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gicns  , avocats , prédicateurs , natura- 
lifles,  littérateurs,  philofophes  , nul 
ne  crovoit  & n’étoit  cenfé  avoir  bien 
dit , s’il  ne  chamarroit  fon  écrit  de  grec 
& de  latin , s’il  ne  le  chargeoit  de  cita- 
tions , s'il  n’empruntoit  des  auteurs  an- 
ciens, des  ex prellions  qui  rendiifcnt 
dans  des  langues  entendues  de  peu  de 
perfonnes,  des  penfées  qu’il  devoit  fe 
contenter  d’exprimer  dans  la  propre 
langue ; fouvent  le  grand  travail  d’un 
auteur  confiltoit  à coudre  enfemble  ces 
morceaux  antiques  ramallës  de  tous  cô- 
tés , dans  les  livres  ex  il  tans  avant  lui. 
Tel  livre  étoit  même  (1  chargé  de  cita- 
tions que  l’on  avoit  peine  à recoiuioitre 
ce  qui  appartenoit  à l'écrivain  , dont  le 
nom  paroitîbit  à la  tète  de  l’ouvrage. 
Une  femblable  maniéré  d’écrire  dut  d’a- 
bord être  très- pénible  ; on  avoit  ap- 
pris par  cœur  dans  les  colleges  la  plu- 
part des  poètes  ; mais  pouvoir- on  tou- 
jours les  rappeller  au  befoin  ? Quel- 
ques lettrés  laborieux  voulurent  facili- 
ter ce  travail  & épargner  aux  auteurs  la 
peine  de  feuilleter  les  écrivains  anciens  , 
& de  recourir  aux  fources  ; pour  cela  , 
ils  rangèrent  fous  des  tables  lyftémati- 
ques  & en  forme  de  dictionnaires , tou- 
tes les  phrafes  des  auteurs  qu’il  pouvoit 
être  à propos  de  citer  ; c’étoit  là  le  ma- 
gazin  ou  l’on  alloit  puifer,  lorfquc  la 
mémoire  ne  fourniifoit  pas  allez.  Les 
polyanthea , les  florilcgia  , les  Ravancl, 
les  anthologies , les  Calepin  , les  dic- 
tionnaires & tréfors  des  langues  & des 
phraiès  grecques  & latines  de  divers  au- 
teurs , permirent  de  paroitre  érudit 
fans  peine.  Sans  connoitre  les  origi- 
naux , fans  puifer  dans  les  vraies  four- 
ces, les  citations  ne  furent  plus  qu’une 
charlatan neric  méprifable  dans  plu- 
licurs  écrivains  : on  le  fentit , on  fe 
corrigea  ; mais  bientôt  on  alla  trop  loin; 
le  titre  d’ érudit  palfa  pour  une  injutc. 


& crainte  de  le  mériter,  on  rie  voulut 
pas  même  mériter  le  titre  de  favant  : on 
ne  voulut  plus  de  citations,  & les  Fran- 
çois fur  - tout , parurent  croire  que 
l’elprit  tenoit  lieu  de  fcience;  qu’une 
imagination  vive  remplaceroit  l’érudi- 
tion i & que  du  génie  difpenfbic  de  four- 
nir des  preuves  de  fait,  & de  lire  les  au- 
teurs anciens.  Abus  des  deux  côtés.  Ci- 
ter des  autorités  , quand  il  s’agit  de 
raifonnement , elt  aulfi  abfurde  que  de 
fubltituer  des  traits  de  génie , lors  qu'il 
eitquclHon  de  faits  qu’on  ne  peut  prou- 
ver que  par  des  citations. 

Quoiqu’on  fe  fuit  alTez  généralement 
corrigé  en  Europe  de  l’abus  des  citations 
cxcellives , & de  cet  inutile  appareil  d’é- 
rudition , il  cil  cependant  encore  quel- 
ques auteurs  qui  écrivant  dans  des  lan- 
gues vivantes , des  ouvrages  que  par- 
la même  ils  deftinent  à toutes  fortes  de 
lecteurs,  dont  la  plupart  ne  favent  ni 
grec  ni  latin , ne  lailfent  pas  d’infercr 
dans  la  fuite  de  leurs  difeours , un  grand 
nombre  de  pacages  de  l’une  ou  de  l’au- 
tre de  ces  langues  mortes , ou  de  quel- 
qu’autre  langue  étrangère , fans  aucu- 
ne néccilîté  , & finis  autre  profit  pour 
l’auteur , ni  pour.ie  lecteur.  Pourquoi, 
voulant  m’apprendre  que  quand  ou  veut 
m'attendrir  par  des  difeours  , il  faut  que 
r orateur  pnroijfe  attendri  lui  - même , ne 
pas  me  dire  cela  en  François  dans  un  li- 
vre françois  ? Qu’apprends -je  de  plus 
quand  on  me  cite  en  place  ces  mots 
latins  : 

Si  vis  me  fiere  , dolendum  efi  primant 
ipfe  tibi  ? 

Pourquoi  un  auteur  voulant  me  faire 
eonnoitre  fes  pareils , après  m’avoir  dit 
qu'ils  ont  été  connut  de  tous  leurs  conci- 
toyens , ajoute  - t - il  en  latin  , Integris 
vit  a,  feeler  unique  paris  i au.  lieu  de  me 
dire  en  françois;  mes  parent  fe  font  ren- 
dus recommandables  à tous  leurs  concis 
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toyens  par  r intégrité  Je  leur  vie  & la  pu- 
reté Je  leurs  mains  ’f  Certainement  le 
lecteur  en  auroit  lu  tout  autant , qu’il 
en  a appris  par  cette  citation.  Il  faudroit 
au  moins  luppofer,  pour  jultifier  ces 
citations  , que  tous  ceux  auxquels  on 
deftine  un  ouvrage  dans  lequel  on  infè- 
re ces  phrafes  étrangères,  entendent 
ces  langues  comme  la  leur  propre , en- 
forte  qu’ils  Tentent  tout  l’agrement  de 
ce  tour  d’cxprelfion  poétique  ou  an- 
cienne. Mais  de  quelle  utilité  font -el- 
les pour  ceux  qui  ne  favent  que  leur 
langue  maternelle  ? Elles  ne  fervent  qu’à 
arrêter  le  lecteur  ; elles  l’inquiettent , 
l’impatientent , piquent  lit  curiollté,  en 
lui  fiiilant  croire  fauflèment  que  ces 
mots  qu’ils  n’entend  pas,  -renferment 
quelque  penfée  importante  , quelque 
myftere  intérelTant , tandis  que  fou  vent 
elles  n’olfrent  pas  feulement  une  idée 
nouvelle , différente  de  celle  qu’on  vient 
de  lire. 

On  convient  donc  généralement  au- 
jourd’hui, que  les  citations  sac  doivent 
être  en  ufage  , que  quand  elles  font  né- 
celfaires  pour  prouver  un  fait  qui  a be- 
foin  de  preuve  ; quand  il  faut  jultifier 
l’imputation  qu’on  fait  à un  auteur  ou 
à une  feéte  de  quelque  fentiment , de 
quelque  doctrine  ; quand  il  faut  appuyer 
une  alTcrtion  par  l’autorité  rcfpeélable 
de  quelque  auteur  cltimé  ; quand  les 
citations  lèrvcnt  à éclaircir  un  fujet , à 
le  rendre  plus  intérelTant,  & ce  traité 
dans  lequel  on  l’expofe  plus  inftruétif  : 
hors  de  ces  cas , toute  citation  cft  tout 
au  moins  une  inutilité  , une  vaine  af- 
fectation de  fcience  , une  parade  pé- 
dantcfque  d’érudition.  S’il  eft  des  cita- 
tions inutiles , il  en  eft  donc  aulfi  com- 
me nous  venons  de  le  voir , qui  font  in- 
difpcnfablement  néceflaircs,  d'autres 
qui  font  utiles  ; d'autres  enfin  qui  font 
agréables  : mais  il  n’elt  pas  indifférent 
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comment  on  en  fait  ufage  ; il  eft  des  ré- 
glés à lirivre  pour  le  choix  qu’il  en  faut 
Faire,  & pour  la  forme  fous  laquelle  il 
convient  de  les  prélènter. 

Du  choix  à faire  des  citations.  Les  ci- 
tations employées  comme  preuves,  font 
des  déclarations  de  témoins  ; les  mê- 
mes principes  doivent  donc  regler  le 
choix  des  unes  & des  autres,  v.  Té- 
moignage. 

i*.  Sur  quelque  fujet  qu’un  écrivain 
s’exerce,  pour  compofer  un  ouvrage  où 
des  citations  font  requifes  , il  doit  fe  lou- 
venir  qu’aucune  n’eft  admiftible  qu’au- 
tant  qu’elle  a un  rapport  réel , direct  ou 
indirect , mais  toujours  fenfible  avec  la 
propolition  à l’appui  de  laquelle  il  veut 
la  faire  fervir. 

S’agit -il  d’un  fait?  le  partage  cité 
doit  en  contenir  le  narré  & le  prélènter 
tel  qu’on  veut  le  faire  eroirc , ou  au 
moins  le  fuppofer  tel , & y faire  allufion 
comme  à un  événement  reconnu  pour 
certain  par  l’auteur  cité. 

En  matière  de  dogme , il  faut  que  le 
partage  que  Ton  cite  en  renferme  expli- 
citement ou  implicitement  Pexpofition , 
& toujours  de  maniéré  à faire  connoî- 
tre  ce  que  l’auteur  citépenfoit  fur  ce  fii- 
jet.  Au  défaut  de  partage  fi  exprès,  il 
faut  au  moins  qu’on  cite  des  jpropofi- 
tions  qui  fuppolènt  que  l’auteur  cité 
concevoit  cette  doCtrine  : telle  que  la 
préfente  l’écrivain  qui  cite  ce  partage 
pour  fa  juftification. 

2°.  Il  arrive  fréquemment  que  Ton 
trouve  dans  un  auteur-  un  partage  qui 
exprime  pofitivement  ce  que  Ton  a def- 
fein  de  prouver  en  le  citant , fans  que 
cependant  on  foit  en  droit  de  le  citer 
comme  une  déclaration  de  cet  auteur  , 
parce  qu’en  effet  dans  ces  paroles  il  n’a 
pas  exprimé  ce  qu’il  penfoit  lui  - même , 
mais  il  a rapporté  le  fentiment  d’un  au- 
tre auteur  contre  lequel  il  fe  déclare , St 
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qu’il  combat  eufuite.  Toute  propofi- 
tion  d’un  livre  que  l’auteur  n’otfre  pas 
comme  exprcflion  de  fa  propre  penfee, 
ne  peut  jamais  être  citée  comme  preuve 
de  fou  opinion. 

Ileftdonceflcntiellement  nécefTaire  , 
avant  que  de  citer  en  preuve  un  palfa- 
gc  , de  bien  s’atfurer  du  but  de  l’auteur 
eu  l’écrivant , du  fens  qu’il  lui  donne  , 
& pour  cela  de  lire  la  fuite  de  l’ouvrage, 
pour  que  la  vue  de  ce  qui  précédé  & de 
ce  qui  fuit , en  falfe  découvrir  le  vrai 
fens  j fans  cela  on  fera  fouvent  dire  à un 
auteur  tout  autre  chofe  que  ce  qu’il  a 
penfé.  Soit  prévention , ignorance,  pré- 
cipitation ou  mauvaife  foi , il  e(l  peu 
de  fautes  plus  communes  dans  la  litté- 
rature que  celle  de  l’application  faulfe 
de  paflages  pris  dans  un  tout  autre  fens 
que  celui  que  l’auteur  cité  attachoit  à 
fes  paroles.  C’ell  ce  dont  en  particulier 
on  voit  de  trop  fréquens  exemples  parmi 
les  théologiens , & fur  - tout  parmi  les 
contra  verlîfles.  On  prend  à la  lettre  ce 
qui  eff  dit  au  figuré , ou  au  figuré  ce  qui 
eft  dit  littéralement  i on  donne  un  fens 
général  & fans  réduction  , à ce  qui  n’é- 
toit  dit  qu’au  particulier  & condition- 
nellement. On  prend  pour  vrai  dans 
toute  l’étendue  du  fens  des  termes  , ce 
qui  n’eft  .qu’une  exagération  familière  ; 
on  attribue  à un  auteur  , comme  fa  pen- 
fée , ce  qu’il  n’expofe  que  pour  le  ré- 
futer, &c. 

On  ne  finiroit  pas  fi  - tôt , fi  l’on  vou- 
loit  indiquer  toutes  les  efpeces  de  fou- 
tes que  les  écrivains  qui  citent , com- 
mettent contre  cette  réglé.  Bayle  étoit 
bien  fondé  à dire  „ qu’il  feroit  utile  de 
„ foire  un  recueil  des  citations  mal- 
„ choifies;  que  les  auteurs  les  plus  cé- 
„ lebres  s’y  trouveraient  très  - fou- 
„ vent,  que  cette  partie  delà  critique 
„ ne  feroit  pas  moins  utile , & qu’elle 
„ ferviroit  a foire  connoitre  comment 


„ on  peut  diftinguer  les  vrais  favans 
„ d'avec  ceux  qui  n’en  ont  que  l’appa- 
,,  rence  Dictionnaire  hijiorique  £■? 
critique,  t.  j.  p.  j 15  , article  Marcio- 
nites , Rem.  D. 

La  fréquence  des  citations  mal* 
choifies  & détournées  de  leur  vrai  fens  , 
rend  néceifaire  une  troificme  réglé  éga- 
lement effentielle  à tout  homme  qui  ne 
veut  ni  tromper  ni  être  trompé  par  des 
témoignages  qu’on  lui  offre  ; c’eft  de 
ne  pas  citer  d’après  d’autres  auteurs, 
des  écrivains  dont  on  peut  confulter 
foi -même  les  ouvrages  originaux.  Je 
dis,  dont  011  peut  confulter  foi -même 
les  ouvrages  originaux , parce  qu’il  elt 
des  ouvrages  d’auteurs  qui  ne  font  pas 
parvenus  jufques  à nous  , & que  nous 
ne  connoiifons  que  par  les  patfages  qu’en 
ont  cités  des  écrivains , qui  vivoient 
lorfque  ces  ouvrages  exiftoient  encore. 
C’efï  ainfi  que  les  écrits  de  Sanchonia- 
ton , de  Bérofe , d’Euhcmcrus , de  Ccl- 
fe,  deVarron,  dcScevola,  quelques- 
uns  de  Cicéron , de  Sénéquc , de  Pla- 
ton , d’Ariftote , & d'autres  11c  fublifo 
tant  plus , ne  peuvent  être  cités  que 
d’après  d’autres  auteurs  anciens  qui  les 
ont  cités  avant  qu’ils  fuflent  détruits. 
L’efprit  de  parti,  la  prévention,  l’a- 
mour-propre, lapaffion,  aveuglent  fi 
fouvent  tut  auteur , & l’égarent  fi  facile- 
ment , qu’il  ne  fout  pas  aifèment  & fans 
précaution  fe  fier  aux  citations  d’un  au- 
tre auteur.  L’amour  du  vrai  nous  obli- 
ge à voir  par  nos  propres  yeux  , & à 
examiner  nous -mêmes  quand  nous  le 
pouvons , l’authenticité  d’un  patfage 
qui  nous  parait  foire  en  foveur  de  no- 
tre opinion , ou  In  combattre. 

4“.  Parla  même  raifbn celui  qui  11e 
veut  employer  que  des  preuves  vala- 
bles , & à l’abri  de  tout  foupçon  fur 
un  fait  quelconque,  ne  doit  jamais 
prendre  pour  témoin  un  auteur  qui  s’effc 
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déclaré  avec  paflïon  contre  un  parti  & 
en  faveur  d’un  autre  ; à moins  qu’il  ne 
fournifl'e  par  fon  propre  aveu  des  té- 
moignages défavorables  à fa  propre  cau- 
fe.  Je  ne  citerai  donc  jamais  eh  preuve 
un  controverfifte  romain,  contre  un 
controverfifte  proteftant  ; un  gomariltc 
contre  un  arménien  ; un  jéfuite  contre 
un  janfénifte  ; un  V contre  un  F,  ou 
un  L.  B. , ni  ceux  - ci  contre  celui  - là , 
qu’autant  que  les  aveux  des  uns , feront 
favorables  à leurs  adverfaires. 

f *.  Un  témoignage  qu’on  allégué  ti- 
rant fon  plus  grand  poids  du  caraftcre 
moral  de  ion  auteur , & le  relie  de  (bn 
efficace , naiffant  des  circonftanccs  où 
il  s’ell  trouve , relativement  au  fait  ou 
à la  vérité  qu’il  fout  prouver  ; tout  hom- 
me qui  allègue  en  preuve  des  citatiotis  , 
doit  avoir  foin  de  les  prendre  chez  les 
auteurs  les  plus  connus  & les  plus  efti- 
més , chez  ceux  qui  font  reconnus  pour 
les  plus  (incercs  , les  plus  éclairés , les 
plus  défintérellès  , les  plus  à portée  de 
l'avoir  la  vérité  des  faits  , les  plus  capa- 
bles par  leurs  lumières  de  juger  des  fèn- 
timens  , & de  la  doétrinc  dont  on  parle. 
Un  auteur  de  bon  fens  ira -t- il  citer 
Tclliamcd  comme  témoin , que  nous 
avons  été  originairement  des  animaux 
aquatiques  , contre  tous  les  naturalilles 
& les  phyficiens  ? Citera -t- on  le  Sys- 
tème de  Ai  nature , contre  les  traités  de 
Clarke  & de  Leibnitz  , ou  Recherchet 
fur  P origine  du  defpotifme  oriental , ou 
la  Contagion  facrée  , contre  l 'Efprit  des 
loix , & les  Traités  pour  la  fondation  de 
Boyle  ? Citera  - 1 - on  les  j Qtiejiions  fur 
r Encyclopédie  , contre  les  écrits  des 
Huet,  desRéland,  dcsCalmet?  Cite- 
ra-t-on un  Deslandes  , Hijloire  anti- 
que de  laphilofophie , contre  un  Stanley 
ou  un  Bniker  f 

Les  auteurs  contemporains  des  évé- 
nemens , les  témoins  oculaires , l'em- 


portent fur  les  auteurs  étrangers  ou  pof- 
térieurs  de  beaucoup.  Celui  quiexpbfe 
fa  propre  doétrine  oü  celle  de  fon  parti 
& de  fa  fcéte,  eft  plus  digne  de  foi, quand 
il  s’agit  d’en  foire  l'expoiition , que  l’au- 
teur qui  eft  dans  des  fentimens  oppofes.' 
Un  écrivain  impartial  & défintérclfé  eft: 
un  témoin  préférable  a un  controverfif- 
te qui  difputc.  Un  auteur  dont  tout  an- 
nonce la  fcience  profonde , les  recher- 
ches exaétes  & laborieufes  , les  lumiè- 
res étendues,  l’emportera  fur  un  auteur 
fuperficicl,  ignorant,  préfomptueux , 
& qui  n’offre  que  fes  conjectures  & fes 
aflèrtions  j celui  qui  raifonne  fur  celui 
qui  turlupine  & qui  faitleplaifant.  Tel- 
les font  en  général  les  réglés  eilèntiellcs 
qu’un  écrivain  prudent , fage  , ami  du 
vrai,  & qui  refoeéte  fes  fréteurs,  doit 
néceifairement  fiiivre  dans  le  choix  des 
citations  qu’il  emploie  comme  preuves 
de  ce  qu’il  avance. 

On  eft  moins  gêné , lorfque  les  cita- 
tions n’ont  pour  but  que  d’éclaircir  le 
fujet  que  l’on  traite , & d’y  répandre 
une  agréable  variété;  il  fuffit  qu’elles 
aient  quelque  apport  au  fujet,  qu’elles 
n’offrent  rien  qui  ne  foit  digne  de  pi- 
quer la  curiofité  du  fréteur,  & qui  11c 
fournifTc  une  occafion  de  l’inftruire  uti- 
lement & agréablement. 

De  la  forme  des  citations.  Tout  com- 
me c’eft  dans  le  but  auquel  on  deftine 
les  citations  dans  ce  qui  en  foit  l’utilité, 
que  nous  avons  pris  les  réglés  à fuivre 
dans  le  choix  qu’il  fout  en  faire;  c’eft 
dans  la  même  fourcc  , que  nous  allons 
puifer  les  réglés  auxquelles  un  écrivain 
doit  s’affujettir  pour  la  forme  fous  la- 
quelle les  citations  doivent  paroître  dans 
fon  ouvrage. 

i°.  Une  citation  étant  un  témoigna- 
ge , il  fembleroit  d’abord  que  tout  écri- 
vain doit  laifler  parler  fon  garant  & en 
préfenter  au  fréteur  la  dépofition  enlie- 
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rc.  Il  eft  des  cas  cependant  où  l’on  au- 
roit  tort  d’exiger  une  telle  formalité,  & 
cela  t°.  lorfque  pour  mon  but,  je  n’ai 
pas  befoin  du  détail  dans  lequel  l’auteur 
qui  me  guide , trouve  à propos  d’entrer 
furies  circonftances  du  fait,  ou  fur  les 
parties  de  la  dodrine  dont  il  eft  quef- 
tion , & qu’il  me  fuffit  d’un  précis  abré- 
gé de  ces  objets  ; 2".  lorfque  voulant 
former  un  cours  d’hittoire , j’en  prends 
les  matériaux  dans  divers  auteurs,  qui 
en  ont  pari  é , & que  je  puis  en  les  com- 
binant en  faire  un  narré  fuivi  ; 30.  lors- 
que ce  que  j’avance  d’après  ces  auteurs 
n’cit  fujet  à aucune  difficulté  & 11’elt 
point  contelfé.  Dans  ces  occalions  , il 
fuffit  que  j’indique  à mes  lecteurs  les 
fources  dans  lefquellcs  j’ai  puifé  , pour 
qu'ils  puilfcnty  recourir  eux- mêmes  , 
s’ils  le  jugent  nécetfaire. 

Il  n’en  eft  pas  de  - même , première- 
ment , lorfque  le  fens  du  texte  de  l’au- 
teur que  l’on  cite  eft  fujet  à contefte  ; je 
n’ai  pas  le  droit  de  décider  magiftrale- 
mentquetel  eft  le  vrai  fens;  je  dois  au 
contraire  mettre  ce  texte  fous  les  yeux 
des  ledeurs  pour  qu’ils  fuient  en  état 
de  juger  par  eux  - mêmes  Fi  c’eft  bien  - là 
le  fens  qu’il  doit  recevoir.  Je  dois  en  fé- 
cond lieu  citer  les  paroles  mêmes  de 
fauteur  , lorfqu’il  a exprimé  en  abrégé 
& avec  précifion  fa  dodrine , fon  juge- 
ment , enforte  que  je  ne  finnois  tenter 
delà  rendre  avec  plus  de  juftefle,  fins 
courir  le  rifque  de  l’altérer.  E11  troilie- 
me  lieu , lorfque  l’opinion  de  cet  auteur 
eft  extraordinaire , peut  frapper  les  lec- 
teurs à qui  je  la  préfente , & leur  laillcr 
quelque  foupçon  que  je  la  lui  impute 
fauffement.  En  quatrième  lieu  , lorf- 
que j’ai  cru  devoir  m’écarter  du  fenti- 
ment  fuivi  avant  moi , & que  mon  opi- 
nion peut  être  conteftée , comme  fur  un 
point  de  droit , de  dodrine  , de  chro- 
nologie , ou  de  géographie  , &c.  Enfin 


lorfque  les  ouvrages  de  cet  auteur  ne 
font  pas  généralement  connus  & lus. 

Il  fuit  de  là,  qu’un  hiftorien  tel  que 
Rollin  r n’étoit  pasappcllé  à copier  les 
partages  des  auteurs  d’après  lefqucls  il  a 
compofé  fon  hiltoire  ancienne;  il  lui 
fuffifoit  d’indiquer  les  fources  dans  lcfi. 
quelles  il  a puifé  les  faits  qu’il  rapporte  ; 
puifque  les  auteurs  d’après  lcfquels  il 
écrit  font  fuffifàmment  connus  des  gens 
de  lettre,  & font  allez  d’accord  entr’eux, 
pour  que  de  leur  réunion  on  puilfe  en 
tirer  un  corps  lié  d'hiftoire  ancienne. 
11  n’a  du  citer  les  paroles  mêmes  des  au- 
teurs que  dans  les  endroits , où  il  a cru 
devoir  leur  donner  un  fens  différent  de 
celui  que  d’autres  auteurs  avant  lui , 
leur  avoient  donné,  ou  lorfqu’il  a trou- 
vé quelque  difficulté  qu’il  a dû  réfôudre. 
Schukford  au  contraire  a dû  prefque 
par -tout  citer  les  paroles  mêmes  des 
auteurs  d’après  lelqiicls  il  écrit,  & 
fur  le  témoignage  dclquels  il  fc  fonde  , 
parce  que  le  fujet  qu’il  traite  préfente 
par-tout  des  difficultés,  & donne  lieu 
à mille  difputcs  entre  les  favans , que 
l’infpeclion,  l’examen  approfondi,  & 
la  comparaifon  des  partages  peuvent  feu- 
les éclaircir.  Les  fujets  hiftoriques  & 
dogmatiques  que  Bayle  a traités  dans 
fon  Di&ionnaire  & dans  quelques  au- 
tres de  fes  ouvrages,  exigeoient  aulfi 
de  lui  des  citations  de  palfiigcs  copiés  lit- 
téralement, puifque  la  prcfence  feule 
de  ces  palfiigcs  fournifloit  la  preuve  de 
ce  qu’il  avançoit , & décidoit  la  diffi- 
culté ; que  d’ailleurs  les  auteurs  qu’il 
cite , font  fouvent  peu  connus  & lus 
de  peu  de  perfonnes,  & que  prefque 
par -tout , il  avoitàréfbudre  des  diffi- 
cultés , à relever  des  erreurs , & à pren- 
dre parti  dans  des  controverfcs  allez 
vives. 

Un  auteur  tel  qucBrukcr,  dans  fon 
Hijioria  critica pbilofophU  , a rendu  un 

très- 
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très  - grand  fcrvico  à fcs  ledeurs , en 
copiant  tout  au  long  les  partages  des  au- 
teurs originaux  , qui  renferment  l’ex- 
pofition  de  leur  dodrinc  qu’il  vouloit 
faire  connoitrc  : il  met  ainii  le  lecteur  à 
portée  de  favoir  au  jufte  à quoi  s’en  te- 
nir } il  prévient  fes  doutes  , & les  diffi- 
cultés qu’on  pourroit  lui  faire,  & lui 
épargne  la  fatigue  de  feuilleter  un  nom- 
bre immenfc  d’auteurs.  Il  eft  vrai  que 
dans  fon  abrégé  , il  fe  contente  d’indi- 
quer les  fourccs  fans  rapporter  les  p ada- 
ges ; mais  la  nature  d'un  abrégé  ne  lui 
permettoit  pas  de  s’étendre  davantage. 
Son  grand  ouvrage  offre  toujours  une 
refluurce , à ceux  qui  auroient  des  dou- 
tes fur  fon  exaditude  à rendre  compte 
des  opinions  des  philofophes  , & qui  ne 
voudroientpas  recourir  aux  originaux. 

z*.  En  vain  un  auteur  citeroit  des 
paffages,  fi  la  plus  exade  probité  ne 
réglé  pas  fes  levres  & là  plume  , foit  en 
rapportant  les  paffages  mêmes,  foit  en 
les  traduifant , foit  en  les  paraphrafànt 
ou  en  les  abrégeant.  On  n’a  que  trop 
d’exemples  à la  honte  des  gens  de  let- 
tres , de  la  mauvaife  foi  avec  laquelle 
on  rapporte  quelquefois  des  palfages 
que  l’on  cite  en  preuve.  On  retranche 
des  mots  , ou  on  les  altéré  , ou  on  les 
tranfporte , on  les  traduit  infidèlement, 
on  les  commente  & on  les  paraphrafe , 
de  manière  à faire  dire  à un  auteur  tout 
autre  chofe  que  ce  qu’il  a dit.  C’cft  là 
un  crime  4a  faux  , qui  expofe  celui  qui 
s’en  rend  coupable  au  plus  jufte  mé- 
pris,& à l’indignation  de  toutes  les  hon- 
nêtes gens.  Il  ne  doit  jamais  être  per- 
mis d’altérer  en  rien  les  penfées  d’un 
auteur , en  y ajoutant  ou  en  y retran- 
chant , en  augmentant  ou  en  diminuant 
la  force  de  fcs  expreffions , & en  en  dé- 
guifant  le  vrai  fens.  Un  citateur  faux 
eft  aulfi  coupable  qu’un  faux  témoin , 
ou  un  notaire  qui  falfifie  un  contrad 
Tome  III. 


ou  un  teftament.  On  doit  rendre  la 
penféc  d’un  auteur  , non  - feulement 
telle  qu’il  l’a  exprimée,  mais  encore 
dans  le  fens  précis  qu’il  y a attaché  , & 
qui  paraît  par  toute  la  fuite  de  fon  dit 
cours. 

3*.  Comme  on  cite  des  partages  pour 
fournir  aux  ledeurs  des  preuves  de  ia 
vérité  de  ce  qu’on  avance , il  eft  nécci- 
fàire  de  préfenter  ces  preuves  dans  une 
langue  entendue  de  tous  ceux  auxquels 
ce  livre  eft  deftiné  i de -là  naît  la  néccl- 
fitc  de  donner  une  traduction  de  tous 
les  partages,  qui  font  originairement 
exprimés  dans  une  langue  différente  de 
celle  de  l’ouvrage  même  où  l’on  fait  en- 
trer cette  citation.  Mais  ici  l’écrivain 
qui  traduit  le  partage  cité , doit  appor- 
ter cette  bonne  foi , cette  fidélité  eflèn- 
ticllc  à tout  homme  qui  veut  mériter 
quelque  créance.  Il  eft  vrai  d’un  autre 
côté  que  les  ledeurs  lettrés  qui  favent 
combien  (ouvent  une  tradudion  mau- 
vaife ou  mal-  adroite , défigure  le  fens 
de  l’original , veulent  pouvoir  lire  ce 
témoignage  dans  la  langue  même  de 
l’auteur  qui  le  fournit.  Dc-là  naît  la 
néceffité  d’une  quatrième  réglé. 

4e.  La  bonne  foi  d’un  auteur  modef- 
te , qui  ne  fc  croit  pas  infaillible  , & qui 
ne  craint  pas  l’examen  fèvere  des  lec- 
teurs éclairés , exige  de  lui  , que  quand 
il  cite,  eu  le  traduifant,  un  partage - 
écrit  dans  une  langue  étrangère , il  en 
fournirte  aulfi  l’original  pour  que  cha- 
cun puifTe  juger  de  l’exaditude  de  fa 
tradudion  , L de  fa  fidélité  à rendre  la 
penféc  de  fim  auteur. 

f “.  Il  réfùltcra  , je  l’avoue , de  l’ob- 
fervation  de  cette  réglé , certains  in- 
convéniens  qui  peuvent  déplaire  à plu- 
Jieurs  ledeurs  ; ces  textes  onginaux  ac- 
compagnés de  leurs  tradudions  , aug- 
mentent conlidérablemcnt  le  volume  de 
l’ouvrage  , interrompent  le  fil  du  dji- 
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cours  , & mettent  dans  le  texte  une  bi- 
garure  de  langue  & de  ftyle  qui  en  rend 
la  vue  & la  ledurc  déplaifintes  : mais 
ces  inconvéniens  peuvent  aifémect  être 
levés  ; il  eft  d’abord  à obferver  que  les 
o jvrages  qui  exigent  beaucoup  de  cita- 
tions , ne  font  pas  deftinés  à être  des 
ledures  d’amulemens,  & ne  convien- 
nent pas  à tout  le  monde  : ainfi  les  lec- 
teurs délicats  qui  ne  parcourent  les  li- 
vres que  pour  tuer  le  teins , ne  s’occu- 
peront pas  à lire  ceux  dont  nous  par- 
lons. En  fécond  lieu , il  n’eft  pas  ncceT- 
fa ire  de  prodiguer  les  paiTages  en  rap- 
portant tous  ceux  qui  exiftent;  il  fuffie 
de  mettre  fous  les  yeux  des  ledeurs , 
ceux  qui  font  les  plus  exprès  ; un  ou 
deux  fuflifent-,  ou  peut'  fc  contenter 
d’indiquer  où  le  trouvent  les  autres.  En 
troilîemc  lieu,  un  auteur  qui  fait  écrire, 
peut  fort  bien  faire  entrer  dans  le  texte 
de  fon  ouvrage,  la  tradudion  du  pafla- 
ge  qu’il  apporte  en  preuve,  ou  iapara- 
phrafe  ou  fon  commentaire , ou  le  Am- 
ple précis  de  ce  qu’il  contient , fans  cou- 
per fon  difeours  d’une  maniéré  cho- 
quante. En  quatrième  lieu , l’original 
peut  & doit  trouver  fa  place  en  forme  de 
note  au  bas  des  pages  , où  les  lettrés  le 
trouveront,  & pourront  le  comparer 
avec  le  texte  pour  juger  de  la  juftedè  & 
de  l’exaditude  de  la  traJudion  ou  du 
commentaire. 

6°.  Comme  nous  avons  dit  plus  haut 
qu’un  auteur  n’étoit  pas  tenu  de  four- 
nir les  partages  mêmes  des  auteurs  qu’il 
cite  en  témoignage,  lors  fur -tout  que 
le  fujet  n’cft  pas  contefté , & que  l’au- 
teur auquel  il  en  appelle  eft  art’ez  connu, 
de  même  il  n’cft  pas  obligé  de  fournir 
l’original  dont  il  donne  la  tradudion , 
ibrTque  cette  tradudion  n’eft  fujette  à 
aucune  controverfe  , lorfqu’il  exifte 
déjà  une  tradudion  de  cet  auteur  en 
langue  vulgaire , & qu’elle  a été  approu- 


vée par  des  favans  qui  l’ont  examinée. 

7°.  Que  l’on  rapporte  un  partage  d’un 
auteur,  ou  qu’on  l’indique  comme  la 
lôurce  où  l’on  a puiic  , ou  qu’on  en  ap- 
pelle feulement  à fon  témoignage,  un 
auteur  fincere  qui  a réellement  puifé 
dans  tes  fources  qu’il  indique , & qui 
ne  craint  pas  d’être  convaincu  de  mau- 
vaife  foi , n’héfitera  jamais  à nommer 
les  auteurs  d’après  lefquclsil  parle  & il 
affirme  ; il  ne  fe  contentera  pas  de  ces 
citations  vagues  & indéterminées,  on 
rapporte  , chacun  fait , tout  le  mmtde 
convient , c'eji  un  fait  certain , avoué 
par  tons  les  auteurs.  Un  auteur  illitjirt , 
un  homme  favant , un  écrivain  ingénieux 
nout  apprennent , &c.  Ces  phralês  que 
fouvent  on  donne  pour  des  autorités 
dans  des  artertions  qui,  par  leur  im- 
portance , auraient  mérité  les  témoi- 
gnages les  mieux  avérés , les  autorités 
les  plus  refpedables  & les  plus  févére- 
ment  pelées  , bien  loin  d’être  des  preu- 
ves & de  mériter  aucune  créance  de  la 
part  des  ledeurs , ne  déeeleut  que  le  dé- 
faut abfolu  de  preuves , l’abfcnce  de  té- 
moignage valable , l’incertitude  de  l’af. 
fertion  & peut-être  là  fauifeté,  la  har- 
dieffe  blâmable  de  l’auteur , & l’impru- 
dence de  ceux  qui  lui  donnent  leur  con- 
fiance , & qui  appuvent  leur  jugement 
fur  lès  dédiions.  Nous  pouvons  mettre 
au  même  rang  ces  citations  d’auteurs  in- 
connus , Chinois,  Perlàns,  Indiens, 
dont  on  n’a  publié  encore  aucune  tra- 
dudion , & que  l’on  cite  à chaque  inf- 
tant  comme  des  témoins  irrccufablos  ; 
ces  difeours  de  gens  qui  font  morts  fans 
avoir  rien  écrit , & qui  ne  peuvent  ni 
• confirmer  ni  démentir  ce  qu’on  leur  at- 
tribue. Un  auteur  fcnlc  ne  s’appuyera 
jamais  de  fembiablcs  autorités  pour  pu- 
blier comme  certains , & pour  exiger 
qu’on  regarde  comme  tels  des  faits  de 
quelque  importauee  ; puifque  ces  mè~ 
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mes  auteurs  ne  voudroient  pas  que  fur 
d’aulfi  foibles  motifs , on  appuyât  une 
fentence  ou  un  jugcmentqui  les  expo- 
feroit  à perdre  pour  une  année  la  cen- 
tième partie  de  leurs  revenus. 

8°.  Non  - feulement  un  auteur  rai- 
fonnable  ne  fe  contentera  pas  de  ces  ci- 
tation i vagues  & indéterminées , mais 
il  11e  fe  contentera  pas  non  plus  de  nom- 
mer l’auteur  dont  il  cite  les  paroles.  Un 
auteur  peut  avoir  compofé  différcns  ou- 
vrages , en  avoir  fait  de  volumineux  , 
comment  pourrai- je  vérifier  la  citation 
qu’on  me  donne  pour  preuve  ? Faudra- 
t-il  que  j’aille  parcourir  tous  les  volu- 
mes qui  font  Ibrtis  de  fa  plume?  fou- 
vent  cela eft  impraticable,  fouvent  ce- 
pendant j’ai  toutes  les  raifons  polfibles 
de  regarder  cette  vérification  comme 
néceflaire.  Cette  maniéré  de  citer  peut 
être  permife  , quand  on  me  renvoyé  à 
quelque  petite  brochure  qu’on  peut 
parcourir  dans  quelques  momensj  mais 
eft  - on  pardonnable , & fait- on  ce  que 
l’on  fait , ou  agit  - on  fincérement , lorf- 
que  pour  confirmer  quelque  propoiî- 
tion  importante  & extraordinaire,  ou 
même  un  paradoxe  , on  me  cite  Plutar- 

Îine , ' Thucidide , Hérodote , Flavc  Jo- 
èphe,  Platon,  Ariftotc,  S.  Auguftin, 
S.  Jérôme , Cicéron , Sénèque , com- 
me on  me  citeroit  un  chant  de  la  Hen- 
riade  , ou  un  cahier  d’un  Journal , fans 
indication  de  livre  , de  chapitre , de 
page  ? Ce  n’eft  pas  ainfi  qu’en  agiifent 
les  écrivains  qui  ne  cherchent  pour  eux- 
mèmes  & pour  leurs  lecteurs  que  le 
vrai > excepté  ceux  qui  n’ont  jamais  lu 
ces  auteurs,  qui  11e  les  connoifient que 
par  oui  dire , & qui  font  trop  pareifeux 
pour  aller  eux -mêmes  puifer  dans  les 
fourccs  qu’ils  indiquent.  Les  auteurs 
refpeélables , en  qui  les  lecteurs  judi- 
cieux mettent  leur  confiance , en  citant 
un  auteur , indiquent  dans  quel  de  les 


écrits  fe  trouve  lepaffagc  auquel  ils  reti- 
voyent  ; ils  en  marquent  le  chapitre,  le 
paragraphe,  & fouvent  la  page  , en  in- 
diquant Pédition  qu’ils  ont  fous  les 
yeux.  Au  moyen  de  ces  direélions,  les 
fadeurs  peuvent  tirer  une  utilité  réelle 
des  citations  qu’on  leur  offre  pour  déter- 
miner leur  créance. 

9°.  Lorfqu’un  écrivain  inféré  dans 
le  texte  de  fon  difeours  un  paflage  qu’il 
emprunte  d’un  autre  auteur,  il  eft  à 
propos  qu’il  faife  connoitre  par  quelque 
ligne , quelles  font  les  paroles  de  la  ci- 
tation , pour  les  diftinguer  de  celles  de 
l’auteur  qui  cite;  cela  s’exécute  dans 
les  manuferits  par  la  précaution  de 
fousligner  la  citation  , & dans  les  livres 
imprimés  par  des  guillemets  , ou  par  le 
caractère  italique. 

10’.  Enfin  il  feroit  à fouhaiter  pour 
pluGeurs  fréteurs  qui  ne  font  pas  par- 
faitement au  fait  de  la  littérature , & 
qui  ne  connoiifent  pas  tous  les  livres 
citables , que  l’on  écrivit  tout  ati  long 
le  nom  des  auteurs  & les  titres  de  leurs 
livres.  J’ai  connu  plufieurs  perfonnes, 
d’ailleurs  éclairées,  très-embarraflèes 
à deviner  quel  ouvrage  étoit  cité  par  des 
abréviations  trop  fortes  , où  l’on  n’en»- 
ployoit  que  les  premières  lettres  des 
mots.  Tout  fadeur  n’eft  pas  en  état  de 
favoir , par  exemple , ce  que  veulent 
dire  ces  lettres  , Soc.  H.  E.  ou  celles-ci. 
Ath.  de  N.  D.  Il  eût  peu  coûte  à l’écri- 
vain, de  coucher  plus  au  long  ces  cita- 
tions, & d’ccrire,  Socrates  Hiji.  Ec- 
def.  Athanafius  de  Niceno  Decreto. 

De  Pufage  que  le  ledeur  doit  faire  des 
citations.  C’eft  fans  doute  pour  le  lec- 
teur, au  moins  autant  que  pour  lui- 
même  , qu’un  écrivain  allègue  des  té- 
moignages , & charge  les  marges  de  fon 
livre  de  citations  d’auteurs  ; il  veut 
prouver  d’un  côté  qu'il  a étudié  la  ma- 
tière, caçonfulfauu  tous  ceux  qui  ont 
G a 
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pu  lui  fournir  des  lumières  fur  le  fujet 
qu’il  traite  ; il  veut  d’un  autre  côté  an- 
noncer qu’il  ne  prétend  pas  arrogam- 
ment  être  cru  de  la  parole , fur  des  cho- 
ies qu’il  n’a  pas  pu  favoir  par  lui  - mê- 
me, & pour  cela  il  indique  les  fources 
où  il  a puiiè  & les  auteurs  qui  lui  fer- 
vent de  garans  ; il  veut  ainfi  mettre  les 
lecteurs  en  état  de  juger  par  eux  - mê- 
mes de  la  folidité  de  fes  preuves.  Mats 
quoi  de  plus  inutile  que  cette  précau- 
tion, fi  le  ledeur  néglige  d’examiner 
les  témoignages  qu’on  lui  apporte  ? 
Quel  juge  lé  mettroit  en  état  de  pronon- 
cer avec  une  julie  alfurance  dans  une 
caufe  où  l’on  fournit  des  déclarations 
teftimoniales  , fi  content  d’avoir  enten- 
du le  nom  des  témoins , ou  la  désigna- 
tion vague  de  leur  nombre  , il  n’enten- 
doit  pas  de  leur  propre  bouche  leurs  dé- 
clarations ; s’il  ne  prenoit  nulle  infor- 
mation fur  leur  caradere , leurs  lumiè- 
res , leurs  iiaifons , leurs  intérêts,  leurs 
pcnchans  ? Dans  quelles  erreurs  funefi- 
tes  ce  juge  imprudent  ne  pourrait -il 
pas  être  entraîné  par  l’imprudence,  la 
hardielTe,  l’impoiturc  & la  malice  de 
ceux  qui  l’informent?  De  même  un  lec- 
teur connoit  - il  toujours  aifez  le  carac- 
tère d’un  écrivain  , & fa  capacité , pour 
pouvoir  compter  aveuglement  fur  fa  fa- 
gacité , fon  érudition  , fa  fcience  réel- 
le, fon  exaditude  laborieufe  dans  fes 
recherches  , lajufteflè  de  fa  critique,  la 
folidité  de  fon  jugement , fon  impartia- 
lité, fon  amour  pour  la  vérité  & fa 
bonne  foi  ? Cependant  fans  une  certitu- 
de entière  à chacun  de  ces  égards , quel 
ledeur  peut  s’ailurer  qu’un  écrivain  ne 
lui  en  impofe  pas,  ne  s’induit  pas  en 
erreur  par  incapacité  ou  par  malice? 
Tout  ledeur  qui  ne  veut  pas  être  trom- 
pé eft  donc  indifpenfablement  obligé  de 
remplir , à l’égard  des  citations , ce  à 
quoi  un  juge  eft  obligé  à l’égard  des  té- 


moins qu’on  lui  offre  dans  les  faits  dou- 
teux t & ce  n’eft  que  dans  les  faits  dou- 
teux que  les  citations  font  néceiTaires. 
Tout  ledeur  doit  donc , au  moins  dans 
les  fujets  qui  en  valent  la  peine,  & qui 
exigent  la  preuve  par  citations , pre- 
mièrement , recourir  aux  auteurs  cités, 
& ne  laiifcr  paifer  aucune  citation  fans 
s’aifurcr  fi  le  pnlfage  allégué  ex  il  te.  En 
fécond  lieu  , il  doit  examiner  avec  foin , 
fi  dans  l’original  cité  ce  paflhge  a bien  le 
même  fois  que  celui  qu’on  lui  donne , 
s’iln’cftni  adbibli , ni  altéré  , ni  chan- 
gé, & pour  cela  il  doit  le  comparer 
avec  cc  qui  le  précédé  & le  fuit.  Il  doit, 
en  troificme  lieu  , s’inllruire  du  carac- 
tère moral  qu’a  eu  , & du  parti  que  fui- 
voit  l’auteur  qu’on  lui  cite,  puifque 
c’eft  delà  que  dépend  le  degré  de  con- 
fiance que  mérite  fon  témoignage;  il 
faut  favoir  fi  par  fa  fcience  , fon  exac- 
titude, fa  capacité  & fes  circonftan- 
ccs , il  a acquis  le  droit  d'être  admis  en 
témoignage  fur  cc  dont  il  s’agit.  Ce 
n’elt  pas  le  nombre , mais  la  qualité  des 
auteurs  que  l’on  cite,  qui  communi- 
que la  force  perfuafive  à leur  fufftage. 
En  quatrième  lieu  , le  ledeur  peut  ju- 
ger qu’un  écrivain  qui  cite  mal,  foit 
pour  la  place  d’un  pallàgc  , manque  d’e- 
xaditude  , & vraifemblablement  de 
fcience  ; que  celui  qui  cite  des  pafi'agcs 
qui  n’exiftent  pas  , ou  qui  renvoyé  à 
des  auteurs  qui  ne  parlent  point  du  lu- 
jet  qu’il  traite , elt  un  écrivain  igno- 
rant qui  fc  parc  en  charlatan  d’une  éru- 
dition qui  lui  manque,  peut-être  mê- 
me un  impofteur  qui  veut  tromper.  Que 
celui  qui  falfifie  des  palfages , qui  eu 
altéré  visiblement  le  fens,  en  leur  fai- 
fant  dire  toute  autre  chofe  que  ce  qu’ils 
expriment  dans  l’original , eft  un  hom- 
me de  mauvaife  foi , qui  ne  mérite  au- 
cune créance , & dont  on  doit  rejettor 
les  écrits  avec  indignation , comme 
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h’ ôtant  deftinés  qu’à  favori  fer  l’erreur  & 
le  mcnfonge.  Que  le  défaut  reconnu 
d’exaélitude  & de  bonne  foi  dans  un 
écrivain , ne  permet  pas  à un  ledeur 
prudent  de  s’appuyer  jamais  de  fon  té- 
moignage. On  trouve  dans  cette  réglé 
la  raifon  pour  laquelle  certains  écri- 
vains , même  célébrés  , ne  font  jamais 
cités  par  de  bons  auteurs , dans  tout  ce 
qui  eft  matière  de  fcience  , d’érudition, 
ni  pour  confirmer  aucun  fait.  Il  en  eft 
de  ces  auteurs  comme  de  certains  per- 
fonnagcs  quifcplaifentà  faire  des  con- 
tes qu’ils  inventent  & qu’ils  débitent 
comme  des  nouvelles  ; on  les  écoute 
pour  s’amufer , mais  on  ne  public  ja- 
mais de  nouvelles  d’après  leur  feul  té- 
moignage. Le  ledteur  doit  cependant, 
en  cinquième  lieu , fe  fouvenir  quetou- 
te  citation  inexacte  qu’il  ne  peut  pas  vé- 
rifier, tout  partage  qui  n’elt  pas  rappor- 
té tel  qu’il  eft  dans  l’original , ne  font 
pas  des  preuves  de  mauvaife  foi , quoi- 
qu’on général  ce  foient  là  des  preuves 
d’inattention.  Il  eft  néccffiirc  d’obfcr- 
ver  que  , i°.  toutes  les  éditions  d’un 
meme  ouvrage  ne  fe  rertemblent  pas 
pour  la  divilion , l’arrangement  & le  ti- 
tre des  parties,  ni  même  pour  les  ex- 
prclfions;  delà  tant  de  variantes  dans 
les  auteurs  anciens.  2°.  Souvent  l’un 
cite  l’original  d’un  ouvrage,  tandis 
qu’un  autre  le  cite  d’après  une  traduc- 
tion ; fouvent  même  il  y a différentes 
traductions  d’un  même  ouvrage,  les 
unes  moindres  que  les  autres  : le  même 
partage  peut  bien  être  mal  rendu , fans 
mauvaife  intention.  j°.  Un  écrivain 
cite  quelquefois  de  mémoire  un  partage 
qu’il  a lu  dans  un  livre  qui  n’cft  plus  en- 
tre fes  mains  , & dont  il  peut  n’avoir 
pas  bien  retenu  la  penlèe  ou  la  place  , & 
que  pour  cette  raifon  il  cite  mal , c’eft 
ce  qui  eft  arrivé  quelquefois  au  favant 
Grotius,  & à quelques  autres  auteurs 


eftimables.  Mais  d’un  côté  , ces  fautes 
ne  font  pas  fréquentes  chez  des  auteurs 
de  mérite , & de  l’autre  , clics  ne  tom- 
bent pas  fur  des  faits  importuns , & elles 
font  toujours  réçarces  par  d’autres  ci- 
tations qui  ne  lairtent  aucun  doute  fur  la 
fidélité  de  l’auteur. 

Au  moyen  de  ces  diverfes  précau- 
tions, les  Icélcurs  tireront  une  très- 
grande  utilité  des  citations  qu’on  leur 
fournit  ; ils  fe  mettront  à couvert  de 
l’erreur;  ils  augmenteront  leurs  con- 
noiflanccs  réelles , en  s’alfurant  de  la 
vérité  des  faits  , & en  appréciant  la  cer- 
titude des  preuves  qu’on  leur  donne 
pour  appui.  Outre  cela,  les  lcétcurs 
mettront  par  - là  les  auteurs  dans  la  nc- 
coifité  de  refpecler  davantage  le  public, 
en  les  obligeant  d’apporter  plus  de  foin 
dans  la  recherche , plus  de  jugement 
dans  le  choix , & plus  d’exaditude  dans 
l’indication  des  témoignages  qu’ils  ci- 
tent en  preuve. 

Du  détail  dans  lequel  nous  fômmes 
entrés  fur  les  citations , on  peut  dédui- 
re le  jugement  qu’il  faut  porter  fur  la 
difpute  dès  long- tems  fubfiftante,  au 
fujet  du  mérite  refpedif  des  auteurs  qui 
chargent  leurs  livres  de  citations  , & de 
ceux  qui  le  bornent  à exprimer  ce 
qu’ils  penfent , fans  s'appuyer  du  témoi- 
gnage des  autres  auteurs.  Voyez  Bayle , 
Diiïf.  a it.  art.  Fpiatre,  rem.  E.  (G.  M.) 

* Nous  ajouterons  ici  les  marques  des 
citations  des  différons  codes  du  droit  ci- 
vil & canonique,  très  - difficiles  à dé- 
chiffrer par  ceux  qui  n’en  connoiffent 
pas  les  ouvrages. 

Nous  obferverons,  I*.  que  pour  ci- 
ter les  partages  du  décret  de  Gratien, 
divifëen  trois  parties,  v.  Droit  Ca- 
non , on  marque  dans  la  première  par- 
tie , le  nombre  deladiftindionavecles 
premiers  mots  du  canon  ou  du  chapi- 
tre , ou  bien  le  nombre  dudit  canon,  on 
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même  & les  premiers  mots  & le  nom- 
bre pour  une  plus  grande  commodité. 
Dans  la  fécondé  partie  , on  marque 
au  lit , ou  le  nombre , ou  les  premiers 
mots  du  canon , avec  le  nombre  de  la 
caufe  & de  la  queftion  , fans  marquer 
le  mot  de  caufe , ni  au  long  , ni  en 
abrégé,  quoiqu’on  le  faife  quelquefois. 
Dans  la  troifieme  queftion  de  la  trente- 
troifiemc  caufe , qui  forme  un  traité 
particulier  de  la  pénitence  , on  ne  par- 
le , ni  de  caufe , ni  de  queftion , mais 
on  cite  feulement  la  diftindtion , en  fai- 
fant  connoitre  qu’elle  eft  de  ce  traité, 
par  ces  mots  ajoutés  de  Panitentia.  En- 
fin , dans  la  troifieme  partie  on  en  ufc 
de  même  , que  dans  le  traité  de  la  péni- 
tence ; on  cite  la  diftindtion  & le  ca- 
non avec  ces  mots , de  Confie. 

Canon  ou  Can.  I.  diji.  20.  ou  qui  eft  la 
même  chofe , cap.  de  libcllis  , défi.  20. 
C’eft  le  premier  canon  de  la  diftindtion 
vingt  du  décret. 

Can.  I . ou  perleSit , verf.  ad  diaco- 
mun , diji.  2f.  Canon  premier,  verfet 
ad  diacoHitm,  de  la  diftindtion  vingt- 
cinq  du  décret. 

Si  l’on  cite  les  paroles  deGraticn  mê- 
me , ou  elles  font  au  commencement , 
«u  à la  fin  du  canon.  Si  elles  font  au 
commencement , on  dit  : in  princ.  in 
fumm.  can.  I.  ou pervenit , diji.  9f.  Si 
elles  (ont  à la  fin,  on  dit  can.  Presbyte- 
roi  2.  diji.  9$.  in  fin.  ou  %.  fed  ifitid  Gre- 
£orii , pofi  canon.  Presbyteros , difi.ÿf. 
Quand  on  cite  de  nouveau  un  canon 
d’une  diftindtion  déjà  citée , on  fe  fert 
de  ces  mots , ead.  diji. 

Can.  fi  quit  errea  ou  can.  1.2 . q.  J. 
Canon  premier , ou  fi  quis  circa , caufe 
deux  , queftion  trois.  On  doit  fup- 
pléer  caufe , au  nombre  deux  de  cet 
exemple. 

Quand  le  canon  eft  long,  divife  par 
verfetsi  il  l’on  cite  les  paroles  de  Gra- 
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tien , on  doit  fuivre  les  exemples  ci- 
deifus. 

A l’égard  de  la  troifieme  queftion  de 
la  trente -troifieme  caufe,  c’eft-à-di- 
rc , au  traité  de  la  pénitence  , on  cite , 
comme  nous  avons  dit , la  diftindtion» 
& on  ajoute  ces  mots  de  Pcetùtentia  en 
cette  maniéré  : Can.  lachrime  2.  diji.  I. 
de  Panit.  canon  lachrim a , deuxieme  de 
la  diftindtion  première  du  traité  de  la 
pénitence. 

On  fait  ici  comme  au  traité  de  la 
pénitence , en  la  forme  que  l’on  vient 
de  voir.  Can.  ab  antiqna  44.  diji.  4.  de 
confecrat.  Canon  ab  antiqna  quaranto- 
quatrieme  de  la  diftindtion  quatrième 
au  traité  de  confecration. 

2°.  Quant  aux  décrétales , on  rap- 
porte les  premiers  mots  du  chapitre  ci- 
té , ou  le  nombre  de  ce  même  chapitre 
avec  fa  rubrique  ou  fon  titre , fans  par- 
ler du  liv.  : mais  on  ajoute  feulement  ce 
mot  extra , pour  marquer  que  l’endroit 
que  l’on  cite  fe  trouve  dans  cette  colla- 
tion , qui  eft  la  première  de  celles  qui 
font  hors  de  l’ancien  corps  de  droit-, 
c'eft-à  - dire , du  décret.  Quelques  au- 
tres ajoutent,  pour  plus  grande  clarté, 
apud  Gregoritim  , dans  les  livres  de 
Grégoire  , afin  de  marquer  la  compi- 
lation  des  décrétales  compofëc  par  l’or- 
dre de  Grégoire  IX. 

Il  y en  a même  qui  n’ajoutent  ni  ex- 
tra , ni  apud  Gregoriwn  -,  mais  feule- 
ment le  chapitre  avec  le  mot  qui  le  com- 
mence & le  titre  ; ainfi  cap.  nobis , de 
eleïf.  c’eft  - à - dire , dans  le  chapitre  no- 
bis , au  titre  de  ele&ione  : on  entend 
dans  les  décrétales  de  Grégoire  IX. 
Nous  avons  fuivi  en  plufieurs  endroits 
de  cet  ouvrage  cette  derniere  forme  de 
citation  , comme  la  plus  courte  & mê- 
me la.  plus  ordinaire. 

Cep.  cum  continuât , ë , ê , ou  extra 
de  jure  juraado.  Ç’eft  le  chapitre  28. 
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du  titre  24-  du  livre  deux  des  décré- 
tales. 

Cap.  28-  de  jure  jttrand.  apud  Greg. 
c’ell  encore  le  même  chapitre. 

Nous  devons  obferver  touchant  les 
citations  des  décrétales  que  l’on  trouve 
particulièrement  dans  cette  collection , 
ces  mots  infra , ht  parte  decifa  } ce  qui 
demande  quelque  explication.  Ray- 
mond de  Pennafort , en  vertu  du  pou- 
voir que  lui  donna  Grégoire  IX.  re- 
trancha tout  ce  qui  lui  parut  inutile 
dans  les  décrétales  donc  il  ctoit  chargé 
de  faire  la  collection.  Ce  retranche- 
ment tomba  particulièrement  fur  l’ex- 
pofition  des  faits  ; Raymond  crut  fuffi- 
ïant  de  rapporter  les  dédiions,  & de 
marquer  par  ce  mot  infra , qu’il  man- 
que quelque  «hofe  au  chapitre , c’eft- 
à-dire,  ce  qui  fuit,  & qu’on  peut  le 
chercher  dans  l’original. 

Mais  comme  ce  qui  parut  inutile  à 
Pennafort  a été  reconnu  d’une  con- 
noiffance  très  - nécelfaire  , quand  ce  ne 
feroit  que  les  circonftances  des  cas  qui 
fervent  à mieux  faire  l’explication  de 
la  décrétale,  les  favansont  été  jufqu’à 
la  fource , jufqucs  à ces  originaux  où 
Pennafort  avoit  puifé , & lorfqu’ils  y 
ont  reconnu  quelque  chofe  de  tant  foit 
peu  important , ils  n’ont  pas  fait  diffi- 
culté de  les  alléguer  fous  le  nom  du 
chapitre  & de  la  décrétale  même  dont 
ils  vouloicnt  fe  fervir;  ils  ont  feule- 
ment obfervé  pour  n’ètre  pas  acculés 
d’impofture  par  ceux  qui  n’ont  que  la 
collection  de  Grégoire  IX.  de  joindre 
à leur  citation  ces  mots  , ht  parte  decifa, 
en  la  partie  retranchée  ; ce  qui  lignifie 
clairement  que  ce  qu’ils  allèguent  eft 
dans  la  partie  de  la  décrétale,  qu’il  a 
plu  au  compilateur  de  retrancher,  v. 
Droit  Canon. 

30.  Pour  les  citations  du  Texte , on 
ufc  des  mêmes  marques  & abbrévia- 
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tions  que  pour  celles  des  dccrctales  ; on 
obferve  feulement  pour  marquer  la  col- 
leélion qui  eft  différente  de  l’autre , d’a- 
jouter ces  mots  in  fexto  ou  in  6°.  ou  //- 
bro  fexto  ; ou  enfin  apud  Bonifacium , 
auteur  du  Texte. 

4°.  On  en  lait  autant  pour  les  cita- 
tions des  clémentines  & des  extrava- 
gantes, c’eft-à-dire,  qu’en  citant  les 
chapitres  & les  titres  comme  ceux  des 
décrétales  pour  marquer  l’efpece  de  la 
colleélion,  on  ajoute,  in  Clementinis , 
dans  les  clémentines  : in  Extravaganti- 
bus  Jomm.XXil.  dans  les  extravagantes 
de  Jean  XXII.  In  extravagantibus  cont- 
munibiu  ou  ht  comtmmibm , dans  les 
extravagantes  communes  : quand  on 
ne  cite  que  le  mot  extravagante  comme 
cela  arrive  fouvent , même  dans  ce  li- 
vre , on  entend  une  extravagante  de 
Jean  XXII. 

Cap.  capientes , ou  cap.  1 6.  de  eJecf. 
& eleS.  potefl.  ht  6°.  ou  libro  fexto  : 
chapitre , capientes , ou  chapitre  feize 
du  titre  6.  du  liv.  1 . de  la  colleélion  du 
Texte. 

Cap.  Ronta  ecclefta  ou  cap.  I.  verf  ou 
5.  Officiales  de  Offic.  erdinarii , apud  Bo- 
nifacium : chapitre  Romaua  ecclefta , ou 
chapitre  premier , verfet  ou  paragra- 
phe Officiales,  ou  fur  la  fin , au  titre  16. 
du  livre  premier  du  fexte. 

Cap.  auditor,  ou  cap.  j.  ou  enfin  , 
cap.  auditor.  3.  de  refer iptis  in  Clément. 
chapitre  auditor  troifieme  du  titre  deux 
du  liv.  premier  des  clémentines. 

Clementin.  unie,  ab  ecclefta  de  refit,  in 
integr.  Clémentine  unique  au  titre  2.  du 
livre  premier  des  Clémentines. 

Extrcrvag.  Joann.  XXII.  unie,  cum  ad 
facra  faneix  , de  fententia  exconmtunica- 
tionis , fttfpenftonis  ? interdiéli.  Extra- 
vagante de  Jean  XXII.  unique  au  titre 
I J.  de  cette  colleélion. 

Cap.ctuu  nonuidU  U.  deprabtüd.  £> 
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Aignitat.  in  extravagmt.  commun.  cha- 
pitre cinn  nomtulU  onze , du  titre  deux 
du  livre  trois  des  extravagantes  com- 
munes. 

Extravagant,  commun.  mnmtlU  Je 
pr.cbetul.  c’eft  le  même  chapitre. 

Pour  donner  plus  de  commodité  au 
lecteur , nous  ne  craindrons  pas  de  ré- 
péter quelques  - unes  des  citations  que 
nous  venons  d’expofer , en  lui  foumif- 
fant  ici  par  ordre  alphabétique , la  lifte 
de  celles  dont  la  conuoiiTancc  lui  eft  in- 
difpcnlàblcment  néceflaire  pour  enten- 
dre les  livres  du  droit  civil  & cano- 
nique. • 

Ap.  Bon.  apuA  Bonifacium  : dans  le 
Texte  , où  fout  les  conftitutions  de  Bo- 
nifnce  VIII. 

Ap.  Greg.  aptid  Gregoritan  : dans  les 
livres  des  décrétales  de  Grégoire  IX. 

Ap.  Juftin.  aptid  JuJiinianum  : dans 
les  inftitutes  de  Juftinien. 

Arg.  oh  ar.  argumenta  : par  un  argu- 
ment tiré  de  telle  loi  ou  de  tel  canon. 

Art.  i nticle. 

Auth.  Authenticâ  : dans  l’authenti- 
que; c’eft-à-dire,  dans  le  fommaire 
de  quelque  nouvelle  conftitution  d’em- 
pereur, inférée  dans  le  code  fous  tel  ou 
tel  titre. 

C.  oh  can.  Canone : dans  le  canon; 
c’cft  - à - dire , dans  tel  chapitre , ou  ar- 
ticle du  décret  de  Gratien  ou  de  quel- 
que concile. 

Cap.  capite  vu  capitulo  : dans  le  cha- 
pitre du  titre  des  décrétales,  ou  de 
quelque  nouvelle  conftitution  que  l’on 
cite  , ou  de  quelque  autre  livre  hors  du 
droit. 

Cau.  catifb  : dans  la  caufe  : c’cft -à- 
dirc,  dans  une  fedion  de  la  féconde 
partie  du  décret  de  Gratien. 

Clcni.  Ciementhiâ  : dans  une  confti- 
tution  de  Clément  V.  dans  le  chap.  tel 
, ou  tel  des  Clémentines. 
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C.  ou  cod.  CoAice  : au  code  de  Jufti- 
nicn. 

C.  Théod.  Codice  Theodojîano : au 
code  de  l’empereur  Théodofe  le  jeune. 

Cod.  repet.  predect.  repetitæ  prselcc- 
tionis. 

Col.  Columnà  ; dans  la  cotomne  2.  ou 
J,  d’une  page  de  quelqu'iuterprète  que 
l’on  cite. 

Coll,  collatione  : dans  la  collation,  ou 
conférence,  telle  ou  telle , des  nouvelles 
conftitutions  de  Juftinien. 

Cz.  ou  c.  con.  contra  : contre  : c’cft 
ordinairement  pour  marquer  un  argu- 
ment contraire  à quelque  propofition. 

De  conf  ou  de  C.  fecr.  de  Confecratio~ 
ne  : dans  le  traite  de  la  confccration , 
troifieme  partie  du  décret. 

De  pren.  ou  de  pœnit.  de  Penitetttia  : 
dans  le  traité  de  la  pénitence  au  décret , 
cauf.  3 J.  queft.  J. 

D dicio  ou  diciâ  ou  cit.  cité  ou  citée 
auparavant. 

D Digejlis  ; au  digefte. 

I)  on  dift.  AiJlinSione  : dans  telle  dit 
tinclion  du  décret  de  Gratien , ou  du 
livre  des  fentences  de  Pierre  Lombard. 

E C.  & qu.  eadem  cauf*  & quejiione  : 
dans  la  même  queftion  de  la  même  cau- 
fc,  dont  il  a été  déjà  parlé. 

Ead.  JiJI.  dans  la  même  diftindlion. 

E ou  eod.  tit.  eodem  : au  même  titre. 

E ou  ex.  ou  extr.  extra  : c’eft  - à - di- 
re , dans  les  décrétales  de  Grégoire  IX. 
première  colleclion  hors  du  décret  de 
Gratien. 

Extrav.  Joan.  XXII.  Extravagante 
Joatmis  XXII.  ou  coin,  dans  telle  ou  tel- 
le conftitution  extravag.  de  Jean  XXII. 
ou  commune. 

F .Jinali , finalis  ,fite  : dernier  ou  der- 
nière ; à la  fin. 

Jf.  ou  11.  PandeSis  feu  digejlis  Jnftinia- 
ni  : aux  pandedes  ou  digelte  de  l'em- 
pereur Juftinien. 

Gl. 
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Gl.  Glojfu  : la  glofe  , ou  notes  ap- 
prouvées & reçues  fur  l’un  & l’autre 
droit. 

H bic,  ici:  dans  la  même  diftinc- 
tion , qucltion , titre , ou  chapitre  que 
l’on  explique. 

H.  tit.  boc  titulo  : dans  ce  titre. 

Ibi,  où  l’on  voit,  comme  s’il  y avoit 

ubi  dicitur. 

Ibidem:  au  même  lieu. 

I.  ou  infirà  : plus  bas. 

J.  Gl.  JunShi  Glojfià  : la  glofe  jointe 
au  texte  cité. 

Inauth.  coll.  I.  in  Autbentico , colla- 
tione  i.  dans  les  novelles  de  Juftinien  , 
fedion  ou  partie  première. 

In  extr.  comm.  in  extravagantibus 
eommtotibtu  : dans  les  conlHtudons  ou 
décrétales , qu’on  appelle  extravagantes 
communes. 

In  £ in  fine  : à la  fin  du  chap.  §. 

In  p.  dec.  in  parte  decifa  } dans  la 
partie  retranchée  de  la  décrétale  que 
l’on  cite. 

In  pr.  ou  in  princ.  in  principio , in 
promu,  ou procemio  : au  commencement, 
à l’entrée  Sc  avant  le  premier  paragra- 
phe d’une  loi,  ou  avant  le  premier  ca- 
non d’une  diftindion  ou  queftion , ou 
dans  la  préface  ; in  protemio. 

In  £ pr.  in  fine  principii  : fur  la  fin 
de  cette  entrée  ou  préambule. 

Inft.  Infiitutiouibus  : dans  les  inftitu- 
tes  de  Jultinicn. 

In  fum.  in  fitanma  : dans  le  fommaire 
qui  cft  au  commencement.  Il  fe  prend 
pour  le  préambule  des  diftindions. 

In  6.  ou  in  VI.  in  fexto  : dans  le  livre 
des  décrétales , recueillies  par  Bonifaee 
VIII.  qui  cft  après  les  cinq  livres  de 
Grégoire  IX. 

L.  Lege  : dans  la  loi , telle. 

Li  onlib.  libro  : au  livre  I.  2. 

Li.  6.  ou  lib.  VI.  libro  fexto  : dans  le 
fexte. 

Tome  IIL 


Loc.  cit.  ou  loco  citato  : en  l’endroit 
cité. 

Nov.  Novellà  : dans  la  Novelle  I.  2. 

Novel.  Leon,  novelles  de  l’empereur 
Léon. 

Pr.  principium  : commencement  d’un 
titre  ou  d’une  loi  avant  le  premier  pa- 
ragraphe. 

Q;  ou  quaeft.  ou  qu.  qtufiione  : dans 
telle  quellion , de  telle  caufe. 

Sc.  ou  feil.  feilicet  : à favoir. 

Sol .Jolve  ou  folutio  : réponfe  à l’ob- 
jedion. 

Su.  ou  fumma  : le  fommaire  d’une 
diftindion  ou  queftion  : ou  bien  l’abré- 
gé d’une  loi  ou  d’un  chapitre. 

T.  ou  tit.  tituhu , titulo  : titre.  * 

fi.  ou  tH'.  verfteulo  : au  verfet  -,  c’eft 
une  partie  d'un  paragraphe  ou  d’un 
canon. 

Ult.  ultimo , ultimâ  : dernier  ou  der- 
nière loi,  canon , §. 

§.  paragrapbo  : au  paragraphe  : c’eft- 
à - dire  , article  ou  membre  d’une  loi , 
d’un  chapitre  & d’une  diftindion , ou 
queftion  du  décret. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  la  ma- 
nière de  citer  quatre  fameux  commen- 
tateurs du  droit  canonique , qui  étant 
les  plus  anciens  & les  plus  importans , 
font  cités  par  tous  les  canoniftcs  qui  ont 
écrit  après  eux.  Le  premier  eit  Guy  de 
Baïf,  archidiacre  de  Bologne , on  a plu- 
tôt confervé  fon  titre  que  fon  véritable 
nom  ; on  l’appelle  Arcbidiaconus , & on 
le  cite  ordinairement  avec  cette  abré- 
viation Archid. 

Le  fécond  de  ces  commentateurs  eft 
Jean  - Antoine  de  St.  George , prévôt  dç 
l’églife  de  Milan  & depuis  cardinal.  On 
le  connoit  par  le  nom  de  fa  première  di- 
gnité, Prapnfitus , quoiqu’il  ait  été  auifi 
appelle  le  cardinal  de  P lai  fiance  ou  d’A- 
lexandrin. 

Le  troilîemc  eft  Henri  de  Sufe , car- 
H 
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dinal , évêque  d’Oftie , appelle  pour 
cette  raifort  Hojiieujis  , cité  & connu 
fous  ce  nom  dans  les  livres. 

Enfin , le  quatrième  eft  Nicolas  de 
Tudefchis , abbé  en  Sicile,  archevêque 
de  Palermc  > on  le  cite  tantôt  fous  le 
premier  de  ces  titres , tantôt  fous  l’au- 
tre, c’eft-à-dire,  qu’on  l’appelle  Ab- 
bas  Siculus , & Panormitamu  , & qu’on 
fe  contente  fouvent  d’écrire  /iééa;, quel- 
quefois même  Abb.  fimplement,  mais 
plus  ordinairement  Panormitamu  ou 
Panorm.  & en  françois  Pauormt. 

On  cite  auili  plulieurs  autres  cano- 
niftes  fameux , par  des  abréviations  que 
l’on  trouve  trop  fouvent  dans  les  livres 
de  droit  canonique  ; pour  11e  pas  les  rap- 
pellerai, on  voit  donc  Ber.  pour  Ber- 
nard -,  Vinc.  pour  Vincent  ; Tente.  pour 
Tasser ede , G- F.  Gothof.  pour  Godefrui , 
Joan.  pour  Jean  - André  j Dy.  pour  Dy- 
viu  ; Félin,  pour  Felimts  ; ou  Félin  en 
françois  ; . Cardinalit  ait  tiqua  pour  Jean 
le  Moine-,  Cardinalit  tout  court,  pour 
le  cardinal  7.abarella-,  fpecidat.  ou  j'pé- 
cidateur , pour  Guillaume  Durand , lur- 
nommé  le  Spéculateur  , Inuoc.  pour  le 
pape  Innocent  IV.  fameux  cancniftc  & 
jurilconfulte.  (D.  M.) 

Citation  en  jugement,  Droit 
civil  & canon. , que  l’on  appel  loit  chez 
les  Romains  in  jus  vocatio , revenoit  à- 
peu-près  à ce  que  l’on  appelle  parmi 
nous  ajournement  ou  njJIgnation.  On  ne 
voit  point  de  quelle  manière  fe  faifoient 
ces  fortes  de  citations  du  tems  des  rois 
& des  premiers  confuls  ; mais  on  voit 
que  par  la  loi  des  douze  tables,  il  étoit 
ordonné  au  défendeur  de  fuivre  le  de- 
mandeur lorfqu’il  vouloit  le  conduire 
devant  le  juge.  Dans  la  fuite  cette  pro- 
cédure changea  de  forme  ; car  long- 
tems  avant  Jullinien  il  n’étoit  plus  per- 
mis de  citer  verbalement  fon  advcrlhire 
en  jugement  : il  falioit  des  - lors  que  l’uf- 


fignation  fut  libellée  , comme  cclas’ob- 
ferve  parmi  nous , & l’on  convenoit  du 
jour  auquel  on  devait  fe  préfenter  de- 
vant le  juge. 

Il  n’étoit  pas  permis  de  citer  en  ju- 
gement toutes  fortes  de  pcrfoimes  ; on 
en  exccptoit  les  magiitrats  de  Rome, 
fur -tout  les  confuls , les  préteurs,  le 
préfet  de  la  ville , & autres  qui  étoient 
qualifiés  ntagijlratus  itrbani.  Il  en  étoit 
de  même  des  magiftrats  de  province 
tant  qu’ils  étoient  en  charge , d’un  pon- 
tife , & des  juges  pedanées , pendant 
qu’ils  exerçoient  leurs  fondions  ; de 
ceux  qui  gardoient  quelque  lieu  confia- 
cré  par  la  religion  : ceux  qui  recevoient 
les  honneurs  du  triomphe , ceux  qui  fe 
marioient , ceux  qui  faifoient  les  hon- 
neurs d’une  pompe  funebre , ne  pou- 
voient  être  inquiétés  pendant  la  céré- 
monie ; enfin  ceux  qui  étoient  lùus  la 
puiilance  d’autrui  , 11e  pouvoient  être 
cités  en  jugement  qu’ils  11e  fuifent  jouit 
fans  de  leurs  droits. 

Les  pères , les  patrons , les  pcrcs  & 
les  enta  ns  des  patrons  11e  pouvoient, 
fuivant  le  droit  naturel , eue  cités  en 
jugement  parleurs  enfans  ou  leurs  af- 
franchis tans  une  pcrmilfion  du  juge, 
autrement  le  demandeur  étoit  condam- 
né à payer  cinquante  fcfterces. 

Il  falloit  même  , fuivant  le  droit  ci- 
vil , une  femblable  permillïon  du  pré- 
teur pour  citer  en  jugement  quelque 
perfonne  que  ce  fût;  fans  quoi  le  dé- 
fendeur avoit  adion  à ce  fujet  contre  le 
demandeur;  mais  fi  le  préteur  autori- 
foit  dans  la  fuite  la  citation , il  n’y  avoit 
plus  d’aclion  contre  le  demandeur. 

La  citation  en  jugement  étoit  quelque 
chofe  de  plus  fort  qu’une  finiple-  adion. 
Voyez  le  titre  du  digefte  de  in  jus  vo- 
cando.  Le  tréfor  de  Brederodc  au  mot 
citare.  Vbijl.  de  la  jurijpr.  Rom.  par  M. 
lcrralfon,  p.  94.  & ÿj. 
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* Dans  le  nouveau  droit  canon  on 
trouve  des  décrétales  qui  autorifent  les 
citations  générales , taies  & alii , c.  paf- 
toralis  & Rodulphus  , Je  Refcriptis.  La 
raifon  cft , qu’on  eftimoit  alors  tout  le 
monde  jufticiablc  du  juge  d’églife. 

Ce  dernier  ne  peut  Taire  ou  ordon- 
ner des  citations  réelles  , que  par  la 
voie  du  bras  féculier , v.  Bras  Sécu- 
lier; il  peut  fans  doute,  (lavant  les 
principes  du  nouveau  droit , ordonner 
les  citations  publiques,  c’eft-à-dire, 
à cri  public;  mais  peut -il  punir  les  dé- 
faillants & concumax  par  de  nouvelles 
peines  ? 

Les  citations  aux  cours  & tribunaux 
eccléfiaftiqucsnc  peuvent  y être  faites, 
qu’en  vertu  d’un  mandement  ou  com- 
millîondu  juge:  Citatio  fÿ vocatio par- 
tis in  omnibus  Curiis , fit  de  judicis  man- 
data. L.fedetfi , §.  Prctor  ait , tf.  de  in 
jus  voc.  L.  neminem , if.  de  exhib.  reis. 

Les  citations  fe  font  à perfonne  ou 
domicile,  par  exploit  duenient  attefté. 
L.  qui  propria , L fi  procurât,  S.depro- 
cur.  L.  i.  çÿ  fi  procur.  eod.  Cod.  Sc  de- 
vant le  juge  naturel  des  parties.  (D.  M.) 
. CITÉ,  f.  f..  Droit  Polit.,  c’eft  un  peu- 
ple uni  par  le  même  culte , le  même  lan- 
gage , les  mêmes  loix  privées , la  mê- 
me (buvcraincté  ; c’eft  à - peu  - près  ce 
qu’on  appelle  un  bailliage,  un  diftriS : 
& ce  peuple,  épars  dans  la  campagne  , 
fera  une  même  cité,  quoiqu’il  ne  foit 
qu’une  partie  d’un  corps  politique. 

Une  ville  n’eft  autre  chofe  qu’un  af- 
femblagc , plus  ou  moins  conüdérable, 
de  maifons  renfermées  par  le  même  cir- 
cuit de  murailles  avec  des  portes  : c’cft 
cette  clôture  qui  la  diftinguc  des  bourgs 
& des  villages. 

Il  eft  facile  d’appercevoir , après  cette 
diftindion , qu’un  corps  politique  pour- 
ra comprendre  plufieurs  cités  , comme 
pluûcurs  villes  ; mais  qu’il  cft  poiüble 


qu’une  ville  ne  (oit  pas  une  même  cité. 
On  en  a vu  fous  deux  fouverainetés , & 
partagées  entre  deux  provinces.  On 
comprend  encore  que  la  cité  peut  s’é- 
tendre très- loin  au  delà  de  la  ville. 

Lorfque  les  Romains  traitèrent  avec 
les  Sabins , ceux  - ci  quittèrent  leur  pa- 
trie & leurs  coutumes  : on  ne  doit  pas 
croire  cependant  qu’ils  lailTerent  leurs 
campagnes  défertes  ; mais  toute  diftinc- 
t ion  de  loix  & de  religion  étant  bannie , 
Rome  & les  appartenances  des  Sabins  ne 
furent  qu’une  même  cité. 

Lorfque  les  Romains  vainquirent  les 
Volfques,  les  Tufculans  , les  Eques, 
ils  leur  donnèrent  voix  délibérative  aux 
aifeinblées  , ils  les  admirent  aux  digni- 
tés ; mais  ils  leur  permirent  de  garder 
leurs  dieux  & leurs  coutumes.  Ils  fi- 
rent partie  de  la  république  & non  de  la 
cité i ils  furent  appelles  municipes. 

Ces  diftindions  font  fi  réelles , que 
l’on  vit  dans  la  fuite  plufieurs  de  ces  vil- 
les municipales,  abandonner  leurs  cou- 
tumes, & prendre  celles  des  Romains , 
pour  ne  faire  avec  eux  qu’une  même  ci- 
té j & lorfque  Tibereeut  porté  toute  la 
puilTancedu  peuple  dans  lefénat,  dont 
il  étoit  maître,  ces  mêmes  villes  repri- 
rent leurs  premières  coutumes  : on  leur 
avoit  ôté  l’avantage  qu’elles  avoient 
trouvé  à les  abandonner. 

Le  traité  fait  avéc  les  habitans  du  La- 
tium , étoit  encore  d’une  autre  efpcee. 
Il  fut  dit  que  les  Latins  qui  viendroient 
habiter  Rome  feroient  citoyens , pour- 
vu toutefois  qu’ils  culfent  lailTé  des  en- 
fans  légitimes  dans  leur  province  : po- 
litique excellente,  afin  que  Rome  ne 
s'accrût  pas  à l’excès,  & que  les  villes 
voifines  ne  fulfent  pas  dépeuplées.  On 
appclloit  ceux  - ci  focii.  On  trouve  dans 
ce  genre  chçz  les  Romains  , une  infinité 
de  différences  comme  imperceptibles  , 
Si  des  caradcrcs  toujours  variés  dans 
H a 


C I T 


(o  C 1 T 

les  droits  qu’ils  donnoicnt  à chaque 
peuple. 

Arillotc  , dans  fa  définition,  confond 
la  république  & la  cité:  il  donne  dans 
une  autre  erreur,  lorfqu’il  dit  que  pour 
former  une  cité,  il  faut  que  les  citoyens 
demeurent  dans  un  même  lieu.  Ce  n’eft 
pas  ce  que  les  Latins  entendoient  par  la 
lignification  propre  du  terme  civitat:  ils 
ne  l’appliquoient  pas  à une  enceinte,  à 
un  efpace  couvert  d’habitations  ; c’eft  ce 
qu’ils  appclloient  arbern  , ab  urbe , qui 
veut  dire  la  courbe  de  la  charrue,  parce 
qu’on  traqoit  l’enceinte  de  la  ville  par 
un  fillon.  On  trouve  la  même  différen- 
ce des  termes  dans  l’hébreu  & chez  les 
Grecs. 

Ileft  vrai,  l’on  voit  les  auteurs  em- 
ployer indifféremment  les  mots  urbs  & 
thitas  dans  la  même  lignification,  mais 
ce  n’elf  pas  lorfque  l’on  vouloit  par- 
ler avec  exaditude.  On  trouve  entr’au- 
tres  , dans  les  commentaires  de  Célàr , 
que  la  cité  des  Helvéticns  écoit  compo- 
se de  quatre  bourgs.  11  faut  faireatten- 
tion  dans  les  occafions  férieufes  , à la 
propriété  des  termes  , plutôt  qu’au  fens 
auquel  un  uliige  indifférent  les  emploie. 

La  ville  & la  cité  font  deux  chofes  fi 
difiinéles , que  la  loi  décide  que  celui 
qui  a porté  hors  de  la  ville  ce  qu’il  écoit 
défendu  de  tranfporter  hors  de  la  cité , 
n’a  point  contrevenu  a la  défenfe.  Une 
nation , un  canton  qui  vit  ièlon  les  mê- 
mes loix , les  mêmes  coutumes , la  mê- 
me religion , qui  ufe  du  même  langage  , 
forme  une  cité.  Je  croirais  cependant 
que  quelque  différence  de  pratique  dans 
un  même  fonds  de  religion , quelque 
changement  léger  dans  l’idiôme  , ne 
devraient  pas  faire  perdre  le  nom  de 
cité. 

Ainfi  la  ville  peut  être  cités  elle  peut 
ne  l’être  pas  ; comme  aulfi  la  cité  exilter 
fins  ville , & çoniiltcr  eu  villages  & ha- 


meaux : l’une  & l’autre  peuvent  n’ê- 
tre  point  républiques  , & en  dépendre 
fans  y être  incorporées.  C’efl  ainfi  que 
l'on  connoit  plufieurs  territoires  fim- 
plement  fujets  des  républiques ,'  qui  n’en 
font  point  partie  ; lès  hubitans  ne  font 
pas  daus  l’aflbciation. 

On  ne  fauroit  au  contraire  imaginer 
une  république  fans  cité  ; il  faudrait 
fuppofer  autant  de  coutumes  que  de  fu- 
jets : mais  la  république  peut  abfolu- 
ment  parlant,  exiltcr  fans  ville  ni  bourg. 
Telle  fut  la  république  d’ Athènes  , lors- 
qu'elle monta  fur  des  vaiffeaux,  & aban- 
donna la  ville  à l’approche  du  roi  de 
Perfe.  Ceux  de  Mégalopolis  en  uferent 
à - peu  - près  de  même  à la  vue  de  Cléo- 
menes  , roi  de  Lacédémone.  On  auroit 
pu  dire  que  la  ciré  fortit  de  la  ville , lorf- 
que  Pompée  quitta  Rome , après  en 
avoir  tiré  deux  cents  iènatcurs  & le* 
plus  notables  citoyens  qui  voulurent  le 
fuivre.  Il  difoit  : Nuit  eji  in  parietibus 
refpublica.  Ceux  de  fon  parti  la  pla- 
çaient dans  fon  camp. 

L'ignorance  de  ces  principes  peut 
être  d’une  plus  grande  conféquence 
qu’on  ne  penfe.  Lorfque  les  Carthagi- 
nois envoyèrent  leurs  ambaffadeurs , 
pour  recevoir  les  loix  qu’il  plairait  au 
ïenat  de  leur  difter,  ils  le  fupplierent 
lèulemcnt  de  ne  pas  ordonner  la  def- 
truélion  de  leur  ville,  l’une  des  plus 
belles  du  monde  , monument  des  vic- 
toires & de  In  gloire  du  nom  romain.  Le 
fénat  leur  répondit , que  leur  cité , ci~ 
vitatem , leur  dcmeurcroit  avec  tous  les 
droits,  privilèges  & libertés,  dont  ils 
auraient  joui  jufqu’alors. 

Les  ambaffadeurs  s’en  retournèrent 
fntisfaits  ; mais  bientôt  après  le  conful 
demanda  trois  cents  ôtages  carthagi- 
nois : on  les  donna.  Il  demanda  que  les 
armes  & les  machines  de  guerre  liii  fu  fi- 
lent livrées  : on  les  livra.  U fit  cnfuite 
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publier  que  chaque  habitant  eût  à fortir 
de  la  ville  avec  ce  qu’il  luiplairoit  d’em- 
porter , & qu’il  leur  étoit  permis  d’ha- 
biter où  bon  leur  fcmblcroit , pourvu 
que  ce  fut  à quatre-vingt  (fades  de  la  mer. 

L’indignation  & le  défcfpoir  fourni- 
rent des  armes  aux  Carthaginois  ; mais 
leurs  efforts  n’aboutirent  qu’à  différer 
leur  perte.  La  ville  fut  livrée  au  fer  & 
aux  flammes  ; on  répondit  aux  impré- 
cations & aux  reproches  de  ces  malheu- 
reux, en  leur  apprenant  la  différence 
d’une  ville  & d’une  cité. 

Quelle  honte  pour  le  nom  romain  ! 
Ce  n’cft  donc  pas  d’aujourd’hui  que 
l’on  fait  fervir  l’équivoque  honteufe  à 
cacher  le  crime  fous  le  mafque  de  la 
probité. 

Ceux  qui  négocient  les  affaires  des 
princes  , pourroient  faire  des  fautes 
bien  clfentie lies  par  l’ignorance  de  ces 
chofes,  qui,  au  premier  coup  d’œil, 
paroiffent  de  peu  d’importance.  Par 
exemple  ; il  eft  porté  au  fécond  article 
du  traité  de  ifof  , entre  les  cantons  de 
Berne  & de  Fribourg  , que  l’alliance  en- 
tre les  deux  républiques  durera  autant 
que  les  murailles  des  deux  villes  paroi- 
tronc.  L’alliance  eft  entre  les  peuples , 
elle  eft  indépendante  des  murailles  ; la 
guerre  peut  les  détruire,  un  tremble- 
ment de  terre  les  faire  difparoitre.  Les 
termes  n’expriment  point  l’intention 
des  contractons.  (D.  F.) 

Cité  , droit  de  , Jurifprttd.  , eft  la 
qualité  de  citoyen  ou  bourgeois  d’une 
ville , & le  droit  de  partidper  aux  pri- 
vilèges qui  font  communs  à tous  lesci- 
toyens  de  cette  ville. 

Chez  les  Romains,  le  droit  de  cité, 
c’eft-à-dire  la  qualité  de  citoyen  Ro- 
main , fut  confidérée  comme  un  titre 
d’honneur , & devint  un  objet  d’ému- 
lation pour  les  peuples  voifins  qui  tà- 
choicnt  de  l’obtenir. 


Il  n’y  eut  d’abord  que  ceux  qui 
étoient  réellement  habitans  de  Rome 
qui  jouirent  du  titre  & des  privilèges  de 
citoyens  Romains.  Romulus  commu- 
niqua le  droit  de  cité  aux  peuples  qu’il 
avoit  vaincus , qu’il  amena  a Rome. 
Ses  fuccefTeurs  firent  la  même  chofc,  jufi 
qu'à  ce  que  la  ville  étant  aflez  peuplée  , 
on  permit  aux  peuples  vaincus  de  ref- 
ter  chacun  dans  leur  ville  ; & cepen- 
dant pour  les  attacher  plus  fortement 
aux  Romains , on  leur  accorda  le  droit 
de  cité  ou  de  bourgeoifie  romaine,  en- 
forte  qu’il  y eut  alors  deux  fortes  de  ci- 
toyens Romains;  les  uns  qui  étoient 
habitans  de  Rome,  & que  l’on  appcl- 
loit  crues  itigenui  ; les  autres  qui  demeu- 
roient  dans  d’autres  villes , & que  l’on 
appclloit  mtoùeipts.  Les  confuls  & en- 
fuite  les  empereurs  communiquèrent 
les  droits  de  cité  à différentes  villes  & à 
différons  peuples  fournis  à leur  domi- 
nation. 

La  loi  7.  au  code  de  hicolis , porte  que 
le  domicile  de  quelqu’un  dans  un  en- 
droit ne  lui  attribue  que  la  qualité  d'ha- 
bitant , mais  que  celle  de  citoyen  s’ac- 
quiert par  la  naiflance , par  l’affran- 
chifTement , par  l’adoption , & par  l’é- 
lévation à quelque  place  honorable. 

Les  droits  de  cité  confiftoient  chez  les 
Romains,  I".  à jouir  de  la  liberté  ; un 
efclave  ne  pouvoit  être  citoyen  Romain, 
& le  citoyen  Romain  qui  tomboit  dans 
l’efclavage  perdoit  fès  droits  de  cité.  2°. 
Les  citoyens  Romains  n’étoient  point 
fournis  à la  puifTance  des  magiftrats  en 
matière  criminelle  : ils  arrètoient  leurs 
pourfuites  en  difirnt  ci-vis  Romaruu  fuirr, 
ce  qui  tiroit  fon  origine  de  la  loi  des 
douze  tables,  qui  avoit  ordonné  qu’on 
ne  pourrait  décider  de  la  vie  & de  l’état 
d’un  citoyen  Romain  que  dans  les  co- 
mices par  centuries.  J“.  Ils  avoient  le 
droit  de  i'uflragc  dans  les  aftoires  de  la 
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république.  4'.  Ils  étoient  les  feuls  qui 
cullcut  fur  leurs  cnfans  lapuiiluncc  telle 
que  les  loix  romaines  la  donnent.  {*. 
Ils  étoient  aulli  les  feuls  qui  puifent 
exercer  leficerdocc  &la  magilltature , 
& avoient  plulieurs  autres  privilèges. 

Le  droit  de  cité  fe  perdoit,  1°.  en  fe 
faifant  recevoir  citoyen  d’une  autre 
ville,  20.  en  commettant  quelque  ac- 
tion indigne  d’un  citoyen  Romain, pour 
laquelle  011  encouroit  la  grande  dégra- 
dation appcllée  utaxima  capitis  diminu- 
tio,  qui  ôtoittoutà  la  fois  le  droit  de 
cité  & la  liberté,  j".  La  moyenne  dé- 
• gradation  appellée  media  capitis  dwiiini- 
tio , ôtoit  aulli  le  droit  de  cité  i telle 
étoit  la  peine  de  ceux  qui  étoient  effa- 
cés du  rolle  des  citoyens  Romains,  pour 
s’ètre  fait  inferire  fur  le  rolle  d’une  au- 
tre ville  ; ceux  qui  étoient  exiles  ou  re- 
légués dans  une  isle  foudroient  aulli 
cette  moyenne  dégradation  , & confé- 
quemment  perdoient  les  droits  de  cité. 

On  confond  quelquefois  le  droit  de 
. cité  avec  celui  de  bourgeoifie  ; cepen- 
dant le  droit  de  cité  cil  plus  étendu  que 
celui  de  bourgeoifie , il  comprend  aulli 
quelquefois  l’incolat , & même  tous  les 
effets  civils. 

En  effet  celui  qui  cil  banni  d’un  lieu 
ne  perd  pas  feulement  le  droit  de  bour- 
geoifie , il  perd  abfolumcnt  les  droits  de 
cité,  c’eft-à- dire  , tous  les  privilèges 
accordés  aux  habitans  de  la  cité. 

On  peut  perdre  les  droits  de  cité  fins 
perdre  la  liberté,  comme  il  arrive  dans 
celui  qui  elt  banni  j mais  la  perte  de  la 
liberté  emporte  toujours  la  perte  des 
droits  de  cité.  v.  Bourgeoisie. 

CITOYEN,  f m.  Droit  Polit.  , c’eft 
un  fujet  de  condition  libre  attaché  à la 
Ibnveraineté  d’autrui. 

Il  faut  obferver  pour  l’intelligence 
de  ce  qui  va  fuivre , que  pour  foire  ré- 
pondre le  terme  de  citoyen  au  mot  latin 


civis,  on  ne  doit  entendre  que  ce  qui 
parmi  nous  cil  connu  fous  le  nom  vul- 
gaire de  bourgeois.  A Rome  & ailleurs, 
il  étoit  détendu  aux  pcrfoiuics  libres 
d’exercer  les  arts  méchaniques  j c'étoit 
le  partage  des  efclaves  : tous  les  citoyens 
étoient  bourgeois. 

O11  apperçoit  aifément  que  tout  ci- 
toyen cil  lujet  de  l’Etat , & que  tout  fu- 
jec  n’ell  pas  citoyen.  Les  uns  & les  au- 
tres ont  une  infinité  de  rapports , par 
lefquels  ils  fe  relfemblent  ; ils  ont  aulli 
leurs  différences. 

J’ai  défini  le  citoyen  un  fujet  libre , 
c’elt-à-dire  , exerçant  une  profcllion 
libre.  L’abus  que  l’on  peut  avoir  fait 
dans  f octroi  des  lettres  de  bourgeoifie  , 
ne  doit  pas  anéantir  cette  réglé  généra- 
le ; un  corps  politique  bien  gouverné 
ne  doit  pas  admettre  àcerang  une  vile 
populace.  Les  aff  ranchis  en  Grece  , ni 
leurs  dcfcendaus  n’étoient  pas  citoyens , 
quoique  nés  Grecs  ; les  belbins  de  l’E- 
tat les  plus  prefians  ne  purent  faire  flé- 
chir cette  re^lc.  Démollhene,  après  la 
fatale  journée  de  Chcronée , harangua 
le  peuple  , pour  demander  que  dans 
Athènes  les  affranchis  fuflcnt  déclarés 
citoyens  i il  ne  put  l’obtenir. 

A Rome  on  en  ufoit  autrement  : être 
né  dans  Rome , & y être  né  libre  , fut 
fifoit  pour  être  citoyen  y une  multitude 
de  gens  ilfus  d’affranchis  & d’etrangers 
inonda  la  ville.  Appius  le  ccnfeur  les 
avoit  dillribués  indifféremment  dans 
toutes  les  centuries  ; ils  devinrent  les 
maîtres  des  délibérations  par  le  grand 
nombre  de  leurs  voix  : Fabius  changea 
cet  ordre  ; il  les  fcpara , & en  fit  quatre 
centuries  diflin&cs.  Par  ce  moyen , il 
rendit  la  fupériorité  des  fuffrages  aux 
centuries  des  vrais  Romains  : on  en 
comptoit  trente  & une  de  celles-ci. 
C’eil  ce  trait  de  politique  qui , félon 
Tite  - Live , lui  acquit  le  furnom  de 
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tnaxhnut,  qui  fut  donné  G fouvent  à 
ceux*  de  là  maifon. 

■ Les  citoyens  comme  les  fujets  , font 
naturels  ou  naturalifès.  Parmi  les  Grecs, 
il  falloit  être  né  de  deux  naturels  pour 
obtenir  le  grade  de  citoyen  ; on  appelloit 
les  autres  métifs.  Ils  n’avoient  ni  rang 
ni  privilèges  : quelques  - uns  cepen- 
dant échappoient  aux  recherches;  la 
gloire  d’ Athènes  & le  bonheur  de  la 
Grèce  voulurent  que  l’on  ignorât  que 
Thémiftoclc  étoit  né  d’une  mcrc  étran- 
gère. 

L’uFagc  fut  quelque  tems  le  meme  à 
Rome;  on  ordonna  dans  la  fuite  quels 
feule  qualité  du  pere  détermineroit  la 
qualité  de  citoyen  ; cette  règle  cft  plus 
conforme  aux  principes  : la  femme  qui 
participe  à la  dignité  du  mari  ell  ci- 
toyenne. 

Ce  n’étoit  pas  cependant  la  raifon  du 
nouveau  reglement:  le  relâchement  chez 
les  Romains  & la  févérité  chez  les  Grecs, 
ctoient  l'effet  d’une  politique  conforme 
à la  fittiadon  des  uns  & des  autres.  Ro- 
me , dont  les  vues  & le  génie  étoient 
de  conquérir , ne  pouvoit  avoir  aflez  de 
citoyens , c’étoient  fes  foldats.  Les  répu- 
bliques grecques , dont  l’efprit  général 
étoit  la  confervation , étoient  avares 
d’une  dignité  qui  donnoit  l’influence 
dans  les  affaires  de  l’Etat. 

Plus  les  droits  des  citoyens  font  con- 
Gdérablcs  , plus  on  doit  être  attentif  à 
les  communiquer  avec  diferétion.  Le 
dernier  citoyen , comme  le  premier,  jouit- 
foit  â Rome  du  grand  privilège  de  n’è- 
tre  fournis  à aucune  magiftrature,  lorl- 
qu’il  s’agiffoit  de  ion  honneur  ou  de  fa 
vie  ; il  n’a  voit  d’autre  juge  que  le  peu- 
ple. Ce  droit  fut  établi  par  la  loi  Jiutia , 
lorfquc  les  Tarquins  furent  chaflës  ; loi 
fecree  qui  fut  renouvellcc  fouvent  par 
les  loix  Valcriennes  & par  d'autres.  Ce 
privilège  étoit  grand , il  donnât  au  ci- 


toyen Romain  une  fupériorité  rare  & 
précicufe;  elle  l’engageoit  à s’cüimer 
lui  - même. 

Ce  privilège  accordé  dans  le  moment 
de  l’cxpulGon  des  rois,  lui  fit  fentir  tout 
le  prix  de  fa  liberté , & lui  infpira  né- 
ceflairemcnt  l’amour  de  la  patrie.  C’cit 
peut  - être  cette  diflinélion  unique  dans 
fon  genre,  qui  fit  naître  dans  chaque 
Romain  l’idée  qu’il  avoit  de  fa  propre 
grandeur  ; idée  qui  leur  fit  toujours  re- 
garder les  autres  nations  avec  une  ef- 
pece  de  mépris , & leur  donna  cette  con- 
fiance qui  les  aidoit  à les  vaincre. 

Mais  quelle  eft  la  loi  G bonne,  G fein- 
te , où  il  ne  fe  glifle  des  abus  , & que  les 
abus  ne  dégradent?  Jules -Céfar  don- 
na le  titre  de  citoyen  à toute  la  légion 
gauloife , qu’on  appelloit  l’ alouette  , 
pour  la  rccompenfer  de  fon  attache- 
ment à fa  perfonne  & pour  l’augmenter. 
Marc- Antoine , par  un  motif  moins  ex- 
cufable , vendit  ce  droit  à toute  la  Sici- 
le ; Auguftc  , plus  habile  dans  la  poli- 
ce du  gouvernement , blâma  l’un  & l’au- 
tre ; il  refufa  ce  titre  avec  obltination 
aux  prières  de  l’impératrice  Livie,  qui 
le  demandoit  avec  inilance  pour  un 
fcul  Gaulois.  Mais  enfin  Antonin  le 
pieux  l’accorda  par  une  loi  générale , à 
tous  les  fujets  de  l’empire.  Cette  diftinc- 
tion  ainfi  fuhdivifée  ne  frappa  plus  les 
yeux;  elle  fe  perdit. 

Toute  communication  de  privilège 
dans  tous  les  ordres  , dans  tous  les  cas, 
eit  dangereufe  ; avec  quelque  prudence 
que  l’on  en  ulè , elle  diminue  le  prix  du 
privilège , & lorfqu’on  l’étend  , elle  le 
rend  méprifable. 

Les  prérogatives  ne  font  pas  égales 
entre  le  citoyen  auquel  la  naiffancc  a 
donné  ce  droit , & celui  auquel  il  a été 
accordé.  Ce  dernier  participe , à la  vé- 
rité,aux  privilèges  ; mais  il  ne  peut  dans 
les  véritables  maximes , exercer  les  oifi- 
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ces  municipaux  ; il  n’eft  pas  préfumé 
avoir  la  même  connoilFance  des  atfaires 
publiques,  ni  le  même  attachement,  ni 
la  même  élévation  que  l’ancien  citoyen. 
Le  premier  d'une  famille  auquel  on  ac- 
corde des  lettres  de  Jmurgcoiilc , ne 
peut  à Geneve  être  lyndic , ni  du  con- 
feil  des  vingt -cinq.  Voyez  plus  bas. 
L’ufage  elt  fcmblablc  en  Allemagne  & 
enSuiüfe;  mais  leurs  cafans  peuvent 
prétendre  à ces  dignités , comme  le 
premier  annobli  n’eft  que  noble,  &fon 
fils  gentilhomme. 

A cela  prés , tout  citoyen  l’eft  autant 
que  tout  autre  : c’cft  à tort  qu’Ariftote 
a dit  que  le  nobleétoit  plus  citoyen  que 
le  roturier,  & le  roturier  vivant  de  fes 
rentes , plus  que  le  négociant  ou  l’agri- 
culteur. Les  grades  que  chaque  citoyen 

Îieut  avoir  dans  une  république  , & qui 
è multiplient  à l’infini , font  des  dif- 
tinctions  indépendantes  du  droit  de 
cité  : elles  forment  des  citoyens  plus  no- 
tables , mais  ils  ne  font  pas  plus  citoyens. 

Le  droit  de  citoyen  ne  peut  fe  perdre 
que  par  la  mort  civile , ou  par  l’aban- 
don du  pays  finis  dclTein  d’y  revenir. 
Les  Romains  faifoient  dormir  ce  droit 
fur  la  tète  de  ceux  qui  étoient  captifs 
chez  les  ennemis  : ils  n’étoient  capa- 
bles d’aucun  adte  civil , ils  ne  pouvoient 
mêmetefter.  Cette  loi  étoit  introduite , 
fans  doute  , pour  engager  le  citoyen  à 
vaincre  ou  à mourir  : elle  étoit  dure , 
même  cruelle.  S’il  eft  quelques  circonf- 
tances  où  il  eft  honteux  de  fe  rendre  à 
l’ennemi , il  y en  a mille  autres  où  l’o- 
piniâtreté à fe  faire  tuer  feroit  condam- 
nable. On  peut  dire  en  général  que  le 
poltron  s’enfuit , & que  le  brave  hom- 
me fe  fait  tuer  ou  prendre. 

Il  ii’eft  pas  hors  de  propos  de  racon- 
ter ici  ce  qui  arriva  nu  conful  Hoftilius 
Mancinus,  qui  a voit  fait  avec  les  Nu- 
mantins  un  traité  fans  la  permiifion  du 


peuple  , & dont  les  conditions  ne  lui 
convenoient  pas  : on  le  renvoya  aux 
ennemis;  ils  ne  voulurent  pas  le  rece- 
voir; le  conful  retourna  au  fénat,  le 
tribun  l’en  fit  fortir.  Par  l’arrêt  du  peu- 
ple , il  appartenoit  aux  ennemis  ; il 
avoit  par  confcquent , perdu  le  droit  de 
citoyen-,  mais  les  ennemis n’avoient pas 
voulu  le  recevoir  , il  n’etoitpas  captif. 
Etoit -il  citoyen,  ne  l’étoit-il  pas? 
Après  des  débats  très -vifs,  les  avis 
modérés  décidèrent  que  le  peuple  ne 
l’avoit  privé  de  fes  droits  qu’autant  que 
les  ennemis  l’auroient  retenu  prifon- 
nier. 

On  peut  abfolument  être  citoyen  fans 
être  fujet , lorfque  ce  titre  eft  donné 
fimplement  comme  un  titre  d’honneur. 
Louis  XI.  fut  le  premier  des  rois  de 
France  qui  eut  le  droit  de  bourgeoifie 
chez  les  Suides.  Les  Athéniens  avoienc 
donné  cet  exemple  fur  la  tète  de  plu- 
fieurs  rois  : on  a vu  de  nos  jours  , des 
républiques  accorder  ce  même  titre  à 
des  particuliers  qui  necclfent  pas  d’être 
fujets  de  leur  fouveraiu  : ce  font  des 
exceptions  à la  règle  générale. 

Il  arrive  encore  qu’une  ville  donne 
le  droit  de  bourgeoifie  à une  autre  ville 
qui  en  fait  autant  de  fon  côté.  L’une 
ne  devient  point fujette de  l’autre;  mais 
le  particulier  de  chacune  peut  fe  rendre 
fujet  de  celle  des  deux  qu’il  lui  plait  de 
choifir:  il  peut  changer  fon  habitation, 
& jouir  du  privilège  de  citoyen,  fans 
avoir  befoin  d’être  naturalifé  ; nous  en 
avons  pluficurs  exemples  en  Suide,  v. 
Bourgeoisie. 

On  peut  encore  être  citoyen  de  plu- 
ficurs villes  fous  une  même  fouveraine- 
tc  ; mais  on  ne  peut  être  fujet  de  deux 
fouverains,  àraiion  des  domaines  que 
l’on  polfcde  dans  les  deux  Etats  , fins 
leur  confentcmcnt.  Ils  peuvent  le  don- 
ner fans  confcquence  pour  une  perfon- 
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ue  privée  ; mais  la  faine  politique  ne 
devra  jamais  fouffrir  qu’un  corps, qu'un 
college  ou  communauté  rcconnoilfe  une 
autorité  hors  du  territoire  de  lafbuve- 
raincté.  Enfin  la  naillàncc , générale- 
ment parlant,  fufiit  pour  faire  le  fîijet: 
il  lui  faut  quelques  conditions  pour 
faire  le  citoyen,  v.  Cité  , Droit  de. 
CD.  F.) 

Citoyens,  Droit  public  de  Geneve. 
Ce  nom  à Geneve  forme  une  claffe  dif- 
tinéle  des  bourgeois.  Les  citoyensfeuls 
peuvent  entrer  dans  le  confeil  des  vingt- 
cinq  , & occuper  les  places  des  lyndics, 
iieutenans , tréforior , procureur  - géné- 
ral, auditeur,  fécrétaire  d’Etat,  châte- 
lain de  St.  Vi&or,  & chapitre,  &c.  (H.) 

CIVIL , adj.  Jurifp.  Ce  terme  a diffé- 
rentes lignifications  : il  cil  ordinaire- 
ment joint  à quelqu’autre. 

Par  exemple  on  dit,  fociiti  civile , 
voyez  au  mot  Société. 

On  a d’abord  appelle  droit  civil , le 
droit  particulier  de  chaque  nation  ou 
ville , quafijus  proprium  ipfius  civitatit, 
pour  le  diftinguer  du  droit  naturel , & 
du  droit  des  gens.  C’elt  pourquoi  Juf- 
tinien  nous  dit  en  fes  iitjl.  tit.  ij.  §.  2. 
que  les  loix  de  Solon  & de  Dracon  font 
le  droit  civil  des  Athéniens , & que  les 
loix  particulières  obfervées  par  le  peu- 
ple Romain , forment  le  droit  civil  Ro- 
main : mais  que  quand  on  parle  du  droit 
civil  Amplement , on  entend  le  droit 
romain  par  excellence. v. Droit  civil. 

On  appelle  corpf  civil , une  compila, 
tion  des  loix  romaines , que  Tribonien 
compolà  par  ordre  de  Jufliuien  , qui 
comprend  le  digelle , le  code  & les  inf- 
titutes. 

On  dit  auflî  dans  le  même  fens , les 
loix  civiles. 

Le  terme  civil  efl  quelquefois  oppofe 
à c itnon  ou  canonique  : ainli  l’on  dit  le 
droit  civil  ou  le  droit  civil  romain , par 
Tome  Ili 


oppofition  au  droit  cauou  on  cmio:  i pie 
romabi. 

Le  droit  civil  fc  ditauili  quelquefois 
par  oppofition  au  droit  coutumier  . au- 
quel cas  il  fignifie  également  le  droit  ro- 
main ou  droit  écrit. 

Civil  cft  encore  oppofe  à criminel  i 
c’cll  en  ce  fens  que  fondit,  un  juge  ci- 
vil, un  lieutenant  civil , un  greffer  ci- 
vil, le  greffe  civil,  le  parc  civil,  la  ’ 
chambre  civile,  l'audience  civile,  une 
requête  civile  , prendre  la  voie  civile. 

Jouir  des  effets  civils,  c’ell  avoir  les 
droits  de  cité  ; & encourir  la  mort  ci. 
vile,  c’cfl  perdre  ces  mêmes  droits. 

Eu  matière  criminelle , on  fe  fert  quel- 
quefois du  terme  civil:  on  dit  par  exem- 
ple , une  partie  civile , des  conclufiotts  ci- 
viles , des  intérêts  civils  , renvoyer  les 
parties  à fins  civiles  : voyez  l’article 
Droit  civil  , & les  autres  termes  que 
l’on  vient  de  rapporter , chacun  à fa 
lettre. 

CIVILITÉ,  POLITESSE,  AFFA- 
BILITÉ , fynonymes  , Morale.  La  civi- 
lité renferme  toutes  les  manières  honnê- 
tes d’agir  & de  converfer  avec  les  au- 
tres hommes  dans  la  fociété  ; mais  V affa- 
bilité qui  confifle  dans  cette  infinuatiou* 
de  bienveillance  avec  laquelle  un  fupé- 
rieur  reçoit  fou  inférieur , fe  dit  rare- 
ment d’égal  à égal , & jamais  d’inférieur 
à fupérieur.  Elle  n’elî  fouvent  dans  les 
grands  qu’une  vertu  artificicufe  qui 
fert  à leurs  projets  d'ambitior»,  une 
bnflêffc  d’amequi  cherche  à fe  faire  des 
créatures  , carc’efl  un*figncde  baffeffe. 
J’ignore  pourquoi  le  mot  affabilité  ne 
plairoit  pas  à M.  Patru  ; ce  feroit  dom- 
mage de  le  bannir  de  notre  langue,  puif- 
qu’il  efl  unique  pour  exprimer  ce  qu’on 
ne  peut  dire  autrement  que  par  péri- 
phrafè. 

La  civilité  & hpo/iteffe  marquent  une 
certaine  bicnfeancc  dans  les  maniérés  & 
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dans  les  paroles , tendantes  à plaire  & 
& marquer  les  égards  qu’on  a les  uns 
pour  les  autre». 

Sans  émaner  rfécdfaircnient  du  cœur, 
elles  en  donnent  les  apparences  , & font 
paroitre  l’homme  au  dehors  comme  il 
devroit  être  intérieurement.  C’cft,  dit 
la  Kruyerc , une  certaine  attention  à 
foire , que  par  nos  paroles  & nos  maniè- 
res 1rs  autres  foient  contens  de  nous. 

La  civilité  ne  dit  pas  autant  que  la  po- 
lit (Je  , & elle  n’en  fait  qu'une  portion  i 
e’eft  une  efpece  de  crainte  en  y man- 
quant, d’ètre  regardé  comme  un  hom- 
me groffier;  c’en  un  pas  pour  être  cfti- 
mé  homme  poli. 

J’ai  lû  des  livres  fur  la  civilité,  fi  char- 
gés de  maximes  & de  préceptes  pour  en 
remplir  les  devoirs,  qu’ils  m’auroient 
fait  préférer  la  rudefle  & la  grofliereté  à 
la  pratique  de  cette  civilité  importune 
dont  ils  font  tantd’élogw.  Qui  ne  pen- 
feroit  comme  Montagne?  „ J’aime  bien, 
„ dit  cet  auteur , 'Ejftti  liv.  I.  ch.  xiij. 
„ à en  fuivre  lesloix  de  la  civilité,  mais 
„ non  pas  fi  coüardf ment , que  ma  vie 
„ en  demeure  contrainte.  Elles  ont 
„ quelques  formespéinbles , iefquelles 

pourvu  qu’on  oublie  par  difcrction , 
r non  pur  erreur , onn’enapas  moins 
„ de  grâce.  J’ai  vûfouvent  des  hommes 
„ incivils  par  trop  de  civilité , & impor- 
„ tuns  de  ceurtoifie.  C’cft  au  demeu- 
„ rant  une  tics -utile  fcience  que  la 
„ fcience  de  l'entregent.  Elle  eft  com- 
„ me  la  grâce  & la  beauté  conciliatrice 
„ des  premiors  ‘abords  de  la  fociétc  & 
„ familiarité,  & par  conséquent  nous 
„ ouvre  la  porte  à nous  inftruirc  par  les 
„ exemples  d’autrui,  & à exploiter  & 
„ produire  notre  exempte,  s’il  a qtieL 
,,  que  choie  d’inftruiiànt  & communi- 
* cable.” 

Mais  la  civilité  cérémonieufe  eft  éga- 
lement fatiguante  & inutile,  aulfi  eit- 


dlc  hors  d’tifagc  parmi  les  gens  du  mon- 
de. Les  Chinois  en  font  cfdaves,  8t 
leur  commerce  mutuel  en  devient  diffi- 
cile & gênant. 

La  civilité  prife  dans  le  fens  qu’ofl 
doit  lui  donner , a un  prix  réel  ; regar- 
dée comme  un  empredèment  de  porter 
du  relpetft  & des  égards  aux  autres,  pat" 
un  fentiment  intérieur  conforme  à la 
railbn,  c’eft  urte  pratique  de  droit  na- 
turel , d’autant  plus  louable  qu’elle  eft 
librtf  & bien  fondée. 

Quelques  législateurs  même  ont  vou- 
lu que  les  maniérés  repréfentaflent  les 
mœurs;  & en  ont  fait  un  article  de  leurs 
loix  civiles.  B eft  vrai  que  Lycurgue  en 
formant  les  maniérés  , n’a  point  eu  la  ci- 
vilité pour  objet;  mais  c’cft  que  des 
gens  toujours  corrigeans  ou  toujours 
corrigés,  comme  dit  M.  de  M ont  et 
quicu  , également  fimples  & rigides  , 
n’avoient  pas  befoin  de  dehors  : ils. 
excrqoicnt  plutôt  entx’eux  des  vertus , 
qu’ils  n’avoient  des  égards. 

Les  Chinois  qui  ont  fait  des  rits  de 
tout  & des  plus  petites  adbons  de  la  vie, 
qui  ont  formé  leur  empire  fur  l’idée  du 
gouvernement  d’une  famille , ont  voulu 
que  les  hommes  fentiffent  qu'ils  dépen- 
d oient  les  uns  des  autres,  de  en  consé- 
quence leurs  législateurs  ont  donné 
aux  réglés  de  la  civilité  la  plus  grande 
étendue.  On  peut  lire  là- deflusie  père 
Duhalde. 

„ On  voit  à la  Chine,  dit  Montef- 
„ quicu , les  gens  ifc  tillage  obfcrvcr 
„ entr’eux  des  cérémonies  comme  d’u- 
„ ne  condition  relevée;  moyens  très- 
„ propres  à maintenir  parmi  le  peuple 
„ la  paix  & le  bon  ordre  , & à ôter  tou» 
„ les  vices  qui  viennent  d’un  efprit 
„ dur,  vain  de  orgueilleux.  Ces  réglés 
„ de  la  civilité  valent  bien  mieux  que 
„ celles  delà  politejfe.  Celle-ci  flatte 
„ Lus  vices  des  autres  > & la  civilité 
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„ noui  empêche  de  mettre  les  nôtre* 
„ au  jour  : c’clt  une  barrière  que  les 
„ hommes  mettent  entr’eux  pour  son- 
„ pécher  de  le  corrompre.  ” 

L'humanité  exige , i°.  que  nous  faf- 
fions  tout  le  bien  polïible  au  prochain , 
i’’.  que  nous  ne  lui  (allions  que  le  moins 
de  mal  qu'il  cil  poilible  , j“.  que  fort 
que  nous  ne  pouvons  pas  faire  du  bien, 
nous  lui  témoignions  notre  bonne  vo- 
lonté par  des  lignes  extérieurs , que  L’on 
appelle politejfe.  La  policede  a trois  par- 
ties principales , qui  (ont  la  civilité, 
les  égards  & la  complaifancc.  Nous  ap- 
pelions politejfe  cette  attention  conti- 
nuelle qu’infpire  l'humanité  pour  com- 
plaire à tout  le  monde , & pour  n’of- 
fenfer  perfonne.  La  complaifance  efl 
une  condcfcendancc  honnête , par  la- 
quelle nous  plions  notre  volonté  pour 
la  rendre  conforme  à celle  des  autres. 
Les  égards  font  des  ménajjcmens  » & des 
confidérations  fondées  fur  les  circonf- 
tances  ou  fur  le  génie  ou  fur  là  qualité 
des  perfonnes.  La  civilité  cil  un  cérémo- 
nial de  convention,  établi  parmi  les 
hommes  dans  la  vue  de  fe  donner  les 
uns  aux  autres  des  demondrations  ex- 
térieures d’amitié  , d’cltimc  & de  con- 
lidération.  Ce  cérémonial  cil  différent 
chez  les  différens  peuples  policés  ; mais 
tous  en  ont  un , quel  qu’il  ioit  : or  ou 
peut  raifonnablemcnt  préfumer  de  tou- 
te pratique  uuivcrfclle,  qu’elle  a fan 
principe  dans  la  nature  même  ; d’où  je 
conclus  que  la  civilité  cft  un  devoir  que 
la  droite  raiion  preferit. 

•Lu  civilité  ell  par  rapport  aux  hom- 
mes ce  qu’ell  le  culte  extérieur  par  rap- 
port à Dieu,  c'cll-à-dirc  un  témoi- 
gnage public  de  nôs  fentimens  inté- 
rieurs j mais  la  forme  de  la  civilité  ell 
indifférente  en  foi  : la  maniéré  d’abor- 
der les  perfonnes  de  différens  états , de 
jet  ialucr , de  leur  foire  honneur , les 


termes  dont  on  doit  ufer  en  leur  por- 
tant la  parole,  le  Itylc  auquel  il  fout 
s'aiiùjetrir  en  leur  adreffant , ou  des  let- 
tres , ou  des  fuppüques , font  des  for- 
malités arbitraires  dans  l’origine  , qui 
n’ont  pu  être  fixées  que  par  l’ufage. 

Voila  donc  deux  chofcs  confiantes  » 
l’une  qu’il  ell  conforme  au  bon  fens  & à 
la  droite  raifon  de  s’affujettir  à quelque 
forte  de  civilité  ; l’autre  que  ni  le  bon 
fens  » ni  la  droite  raifon  ne  décident 
rien  dans  quelle  eipcce  d’adtc  on  doit  la 
faire  couûller. 

La  meilleure  maniéré  & la  moins  fuf- 

Feéle,  de  témoigner  aux  hommes  de 
amitié , de  l’eftime  St  de  la  confidéra- 
tion  , ce  (croit  de  lesfervirou  de  leur 
rendre  de  bons  offices  i mais  l’occallon 
de  faire  l’un  & l’autre , ne  Ce  préfente 
pas  à chaque  i nftant  : il  a donc  fallu  con- 
venir d<r  certains  lignes,  de  certaines 
démondrations  , par  Iclqudles  on  pût 
leur  témoigner  habituellement  qu'on  les 
aime , qu’on  les  clliine  & qu’on  les  ho- 
nore. Chaque  nation  a choifi  les  plus 
conformes  a fou  idée  & àfon  goût  : tous 
les  lignes  extérieurs  étant  indifferens 
dans  leur  origine,  on  ne  peut  être  dé- 
terminé fur  le  choix  que  par  les  uikgcs 
du  pays  qu’on  habite.  Le  François  , le 
Turc  & le  Perfan  doivent  être  civils  ; 
mais  Pun  i la  françoife,  l’autre  à la  tur- 
que & l’autre  à la  perfanne. 

Si  les  hommes  étoient  de  purs  ef- 
prits , qui  putfent  fc  communiquer  leurs 
penfees  & leurs  fentimens,  fans  le  lé- 
cours  des  lignes  extérieurs , il  ne  (croit 
point  queftion  de  civilité  entr’eux  , clic 
feroit  fuperflue  -,  ce  qui  la  rend  néccf- 
foirc  , c’ell  qu’ils  ne  le  devinent  point. 
En  vain  les  rudres  & les  cyniques  décla- 
ment-ils contre  la  civilité  i envain  la 
traitent -ils  de  commerce  faux_&  im- 
pofteur  , qui  ne  fert  qu’à  mafquer  les 
véritables  icmimciis  : qu’ils  aient  en 
I a 
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effet  dans  le  cœur , comme  ils  le  doi- 
vent , l’affedion  dont  les  gens  bien  nés 
{b  donnent  des  marques  réciproques  , 
& leur  civilité  ne  ièra  point  une  im- 
pofture. 

Il  eft  vrai  qu’il  y a plus  d’hommes  ci- 
vils , qu’il  n'y  en  a qui  foient  fidcles 
aux  devoirs  de  la  focicté  ; mais  leur 
vilité  même , quoique  fauife , eft  un  té- 
moignage qu’ils  rendent  comme  malgré 
eux  aux  vertus  focialcs  ; car  affeder  au- 
dehors  des  dilpoiitions  vertueufes,  c’eft 
confeffer  qu’on  devroit  les  avoir  dans 
le  cœur. 

Les  peritmnes  mêmes  qui  (c  décla- 
rent contré  la  civilité , aie  nient  pas 
qu’on  ne  doive  pas  avoir  pour  fes  feni- 
blablcs , de  l’amitié  , de  la  bienveillan- 
ce & de  la  confidéradon  -,  par  quelle  bi- 
zarrerie voudroient-  elles  donc  que  l’on 
fit  myftere  des  fentimens  qui  font  C juf- 
tes  & (i  indilpcnfablcs  ’l 

Hermodaclc  eft  néanmoins  de  ce  ca- 
radere.  Vous  vivrez  dix  ans  avec  lui, 
fans  qu’il  vous  fevorifed’un  falïit,  d’un 
regard  ou  d’une  parole  obligeante.  A 
fon  air  en  apparence  indifférent , vous 
jugerez  , qu’il  croit  être  le  ('eut  humain 
qui  habite  la  terre  : cependant  ofez  bra- 
ver fon  phlegme  rebutant  ; priez -le  de 
vous  rendre  un  (èrvicc,  vous  ferez 
étonné  de  le  trouver  généreux.  Le  fer- 
vice  rendu , il  continuera  de  vivre  avec 
vous  fur  le  même  pied  toujours  froid  , 
toujours  glacé  , toujours  fcul  avec  lui- 
même.  Pour  vous , pénétré-de  recon- 
noiffancc , vous  vous  répandrez  auprès 
de  lui  en  témoignages  d’attachement , 
d’cltime  & de  gratitude  : démonftrations 
perdues  ! il  ne  voit  rien  , n’entend  rien, 
& ne  répond  rien.  Hermodade  ferait 
iinmyCuitrope  complet , s’il  n’étoitpas 
né  bicnfuifant. 

Le  mylàntrope  fe  récrie  beaucoup 
contre  la  vertu  que  l’oii  nomme  po ii~ 


tcjjii  le  quaker  impudent  lui  préféré 
(es  brufqueries  choquantes  & fa  fran- 
chife  gothique. 

L’homme  de  cour  au  contraire , & 
l’adulateur  rampant  fubftituent  à la  po- 
litctfe  une  légende  de  fades  complimens, 
de  baffes  complaifanccs , des  mots , du 
jargon  & des  rcvercnces.  Le  premier 
blâme  la  politeffe,  parce  qu’il  la  prend 
pour  un  vice;  le  dernier  en  eft  caufe  , 
parce  que  celle  qu’il  pratique  en  eft  vé- 
ritablement un. 

Nous  avons  quantité  de  traités  fur  la 
civilité  j mais  il  y en  a peu  que  l’on  puil- 
(c  lire  avec  plaiilr  ou  avec  fruit.  On 
trouve  fut  cette  matière  quelques  réfle- 
xions utiles  dans  le  traité  du  vrai  incri- 
te  de  M.  de  Clavilic. 

C L 

CLANDESTIN , adj. , JurifpnuL , 
fe  dit  en  droit  àt  tout  ce  que  l’on  tient 
caché , comme  un  mariage  ou  autre  ac- 
te. Les  ades  daudeJHns  font  naturelle- 
ment fufpeds  de  fraude  & de  collufion. 
Laclandeftinitv  eft  fur -tout  d’une  dan- 
gereufe  conféqucnce  par  rapport  au  ma- 
riage. Voyez  ci-  après  au  mot  Maria- 
ge clandejlin. 

CLAUSE , Cf.,  Jurifpvtid. , eft  une 
partie  d’un  contrat , d’un  teftament,  ou 
de  quclqu'autre  ade , foit  public  ou  pri- 
vé, qui  contient  quelque  difpofition 
particulière.  Ce  terme  vient  du  latin 
clmulcre.  Ainftles  claufes  d’un  ade  font 
les  conventions , difpofitions , ou  cou- 
dirions  renfermées  dans  cet  ade  s il 
peut  renfermer  plus  ou  moins  de  clait- 
Jes , fuivant  que  la  matière  y eft  dil'po- 
féc,  & ce  que  les  parties  ont  jugé  à pro- 
pos de  mettre  dans  i’ade.  Il  n’y  a régu- 
lièrement dans  un  ade  que  ce  que  l’on  y 
met  ; cependant  il  y a certaines  claufes 
qui  font  tellement  de  l’cffence  des  ade» , 


Digitized  by  Google 


C L A 


C L A 


*9 


qu’on  les  regarde  comme  de  ftyle,  & 
qu’elles  font  toujours  fous  - entendues , 
comme  l’hypotheque  des  biens  dans  les 
aélcs  pâlies  devant  notaires  qui  cil  de 
droit,  quoiqu’on  ait  omis  de  la  Itipulcr. 
il  y a quelques  autres  claufes  qui  font 
pour  ainüdirc  dellyle  , parce  qu’on  a 
coutume  de  les  (lipulcr , mais  qui  néan- 
moins n$  font  pas  de  droit , telles  que 
le  prcciput  dans  les  contrats  de  mariage , 
lequel  n’ell  pas  dû  fans  une  convention 
expreffe.  Une  e/an/e obfcure  s’explique 
par  celles  qui  précèdent  ou  par  celles 
qui  fuivent , félon  le  rapport  qu’elles 
ont  entr’cllcs  ; & dans  le  doute,  elle 
s’interprète  contre  celui  qui  a parlé 
d’une  manière  obfcure , parce  que  c’é- 
toit  à lui  à s’expliquer  plus  clairement. 

Dans  les  bulles  & (îgnatures  de  cour 
de  Rome  , il  y a différentes  claufes  ufi- 
tées , que  l’on  diltingue  chacune  par 
quelques  termes  particuliers  quiles  ca- 
raélérifent , tels  que  la  claufe  qttovis 
modo. 

Claufe  codicillaire , cil  une  claufe  ap- 
poiée  dans  un  tellament , par  laquelle 
le  tellateur  déclare  que  fi  fon  tellament 
ne  peut  valoir  comme  tellament , il  en- 
tend qu’il  vaille  comme  codicille. 

L’origine  de  ccttc  claufi  vient  de  ce 
que  dans  les  pays  de  droit  écrit , les  tel- 
• tamens  exigent  beaucoup  plus  de  for- 
malités que  les  codicilles  ; c’cil  pour- 
quoi elle  n’eft  d’ufageque  dans  les  pays 
de  droit  écrit , & non  dans  les  pays 
coutumiers,  où  l’on  dit  communément 
que  les  teftamens  ne  font  que  des  codi- 
cilles, parce  qu'ils  ne  demandent  pas 
plus  de  formalités  qu’un  fimplc  codicille. 

On  fuppléoit  quelquefois  cette  claufe 
chez  les  Romains,  lorfque  l'invention 
du  tellateur  paroilfoit  être  que  fa  volon- 
té fut  exécutée  de  quelque  manière  que 
ce  pût  être;  mais  parmi  nous  on  ne 
iupplée  point  ccttc  claufe. 


La  claufe  codicillaire  ne  petit  produire 
fon  effet  que  le  teflnment  ne  foit  au 
moins  revêtu  des  formalités  requifes 
dans  les  codicilles. 

L’inftitution  d’héritier  portée  au  tef. 
tnment,  étant  répudiée  ou  devenue  ca- 
duque par  prédécès  de  l’héritier  inili- 
tué , l'héritier  ab  isitejlat  efl  tenu  , en 
vertu  de  la  claufe  codicillaire  , de  payer 
les  legs. 

Cette  claufe  opéré  aufli  que  l’inflitu- 
tion  d’héritjer  & toutes  les  autres  dif- 
pofîtions  qui  font  conques  en  termes  di- 
rects & impératifs  , font  confidérées 
comme  des  hdei-  commis,  de  forte  que 
l’héritier  ab  rutefiat  cft  tenu  de  rendre 
l’hérédité  à l’héritier  inflitué  parle  tcf- 
tament  ; mais  auili  il  a droit  de  retenir 
la  quarte  trcbcllianiquc. 

Comme  la  claufe  codicillaire  n’n  pour 
objet  que  de  fiipplécr  les  formalités  omi- 
fes  dans  le  tellament , elle  nq,peut  vali- 
der un  tellament  qui  eft  nul , par  quel- 
, que  autre  caufe, comme  pour  fuggeltion. 

Claufe  de  canjlitut  & précaire,  v. 
Conctitut  & Précaire. 

Claufe  dérogatoire  , cil  celle  qui  dé- 
roge à quelque  aétc  précédent.  Ce  ter- 
me étoit  ufité  principalement  en  matiè- 
re de  teftamens , où  les  claufes  déroga- 
toires étoient  certaines  fentences  ou  au- 
tres phrafes  auxquelles  on  devoit  recan- 
noitrele  véritable  tellement.  Par  exem- 
ple, le  teltateur  difoit  : „ je  veux  que 
„ mon  tettament  foit  exécuté,  fan» 
„ qu’il  puilfe  être  révoqué  par  tout 
„ autre  que  je  pourrois  foire  dan»  la 
„ fuite,  à moins  qu’il  ne  contienne  la 
„ claufe  fuivante,  mon  Dieu  ayez  pitié 
„ de  moi  ” U ell  parlé  de  ces  claufes  déro- 
gatoires dans  pluficurs  loix  du  digefte , 
& dans  divers  auteurs  ; mais  toutes  les 
qucllions  qui  y font  traitées  , devien- 
nent préfentement  inutiles  en  France , 
au  moyen  de  f article^.  dt  f ordonnante 
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Aes  tefianlens , qui  abroge  totalement 
l’ufage  des  claufet  dérogatoires  dans  tous 
les  teftamens,  codicilles,  ou  difpoü- 
tions  à enufe  de  mort. 

Claufe  irritant; , eft  celle  qui  annullc 
fout  ce  qui  feroit  fait  anpréjudice  d'une 
loi  ou  d’une  convention , comme  lorC. 
qu’il  eft  dit  à peine  de  nudité. 

Quand  la  loi  eft  conque  en  termes 
prohibitifs,  négatifs,  il  n'eft  pas  be- 
ibin  de  cLutfe  irritante  pour  nimuller  ce 
qui  eft  fait  au  préjudice  de  la  loi  ; mais 
la  daufe  eft  nécellàire  quand  la  loi  en- 
joint Amplement  quelque  choie.  Leg. 
non  dubitini , cod.  de  lègib. 

Claufe  pende , eft  celle  qui  impofe 
Une  peine  à quelqu’un , au  cas  qu’il  ne 
faite  pas  quelque  chofe  , ou  qu’il  ne  le 
fade  pas  dans  un  certain  tems  ; pat 
exemple  , qu’il  fera  tenu  de  payer  une 
fomme  , ou  qu’il  fera  déchu  de  quelque 
droit  ou  faculté. 

Ces  fortes  de  chtufes  ne  font  que  com- 
minatoires lorfqu’elles  font  inférées 
dans  des  conventions  , la  peine  n’eft 
jamais  encourue  de  plein  droit,  à moins 
que  l’on  n’ait  été  mis  juridiquement  en 
demeure  d’accomplir  la  convention  , & 
il  dépend  toujours  de  la  prudence  du 
juge  de  modérer  la  peine,  éc  même  d’en 
décharger  s’il  y a lieu. 

Dans  les  difpofitions  de  derniere  vo- 
lonté, les  datifes  pénales  ajoutées  aux 
liber, dites, doivent  être  exécutées  à la  ri- 
gueur , à moins  qu’elles  ne  renferment 
' des  conditions  irnpoiübles  ou  contre  les 
bonnes  mœurs. 

Claufe  réfolutoire , eft  celle  par  laquel- 
le on  convient  qu’un  aéte  demeurera 
nul  & refolu , au  cas  qu’une  des  parties 
ïï’exéente  point  ce  qu’elle  a promis. 

Ces  fortes  de  claufes  peuvent  s’appli- 
quer à différentes  conventions.  De  ce 
nombre  eft  le  pacte  de  la  loi  commiflot- 
n>„  dont  il  fera  parlé  à l’article  Eactb. 


• Pour  mettre  en  effet  une  daufe  réfiy* 
bitaire , il  faut  d’abord  que  celui  con- 
tre qui  on  veut  s’en  fervir  , foit  mis  ju- 
ridiquement en  demeure  de  remplir  fes 
engagemens , & enfuite  faute  par  lui  de 
l’avoir  fait , demander  & titre  ordon- 
ner en  juftice  la  réfblution  de  l’acte. 

En  effet , il  en  eft  des  daufet  rejolu- 
torres  à - peu  - près  comme  des  tfaufts  pé- 
nales , c’eft-à-dire,  qu’elles  ne  f« 
prennent  point  à la  rigueur , mais  font 
réputées  comminatoires  j c’cft  pour- 
quoi la  juge  accorde  ordinairement  un 
délai  pour  fàtisfàirc  à ce  qui  eft  deman- 
dé , à moins  que  la  chofc  ne  pût  foutiris 
de  retardement.  i 

Claufe  cumnijfoire , eft  celle  par  la- 
quelle on  convient , que  A l’acheteur  ne 

Ee  pas  dans  le  tems  marqué,  la  vente 
nulle,  c’eft-à-dire,  fi  le  vendeur 
le  jugea  propos:  car  c’eften  fa  faveur 
que  la  claufé  eft  ajoûtée:  autrement, 
lorfque  la  chofè  vendue  fous  daufe 
c ommijfoire  vient  à périr  entre  les  main* 
de  l’acheteur  , il  ne  tiendrait  qu’à  lui 
de  rendre  la  Vente  nulle  en  ne  payant 
pas , & de  faire  ainfi  perdre  au  vendeur 
3c  l’argent  & la  marchandife. 

Tout  contraCt  en  vertu  de  la  daufà 
contmijfaire  deviendrai , C l’un  des  oon- 
cractans  ne  s’acquitte  pas  de  ce  qu’il  > 
promis  de  fon  côté.  Les  loix  fondante»  « 
taies  des  différentes  fociétés  civiles  ont 
toutes  une  daufe  commiffoire,  foit  er- 
prcife,  foit  tacite,  par  laquelle  le  fou- 
verain  eft  cenfé  déchu  de  fon  droit  à in 
fouveraineté,  s’il  viole  les  loix  de  l’E- 
tat, car  il  n’y  parvient  que  par  un  co» 
tract,  w.  Souverain,  Souveraine- 
té. (D.  F.) 

CLAUSTRAL,  adj. , Droit  emu , fis 
dit  de  tout  ce  qui  appartient  à un  clob. 
tre  de  religieux. 

Le  prieur  daujirat  eft  un  religieux  qui 
a le  gouvernement  du-  monaftera;  om 
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l’appelle  elaiifiral,  pour  le  diftinguer 
du  prieur  commendataire  qui  n’eft  pus 
régulier. 

On  appelle  office/  daufiraux , dans  les 
monallcrcs  d’hommes , certaines  fonc- 
tions qui  n’étbient  autrefois  que  de  fim- 
ples  offices , & qui  par  fucccffion  de 
tems  ont  étéconfidérées  comme  de  vrais 
titres  de  bénéfices  ; tels  font  les  offices 
de  chambrier,  d’aumônier , d'infir- 
mier , de  célcrier , de  fàcriftain , & au- 
tres femblables.  L’abbé  nomme  i ces 
offices. 

Dans  les  mai fons  où  on  a introduit  la 
réforme,  la  plûpart  de  ces  offices  ont 
etc  fupprimés , & réunis  avec  tous  leurs 
revenus  à la  manie  des  religieux. 

CLEF,f.f.,  Jurifp.,  cft  une  marque 
de  la  délivrance  que  le  vendeur  fuit  à 
l’acquereur  de  la  chofc  aliénée  : Si  qui! 
mer  cet  in  i'orreo  repnfitM  vendiderit  , fi- 
mnlatque  chiites  horrei  tradiderit  empto- 
ri,  transfert  propriétaire»  mercinm  ad 
eurptarem.  Dig.  L.  XLl.tit.  i.  De  adq. 
rei  dnm.  Lib.  IX.  §.  6.  &c.  ».  DÉLI- 
VRANCE. 

Mettre  ou  jettev  tes  dis  fur  lafojfe  du 
défini , étoit  une  formalité  extérieure 
qui  fc  prntiquoit  anciennement  par  la 
femme  après  la  mort  de  fon  mari , en 
fîgne  de  renonciation  à la  oommunamc. 
Chez  les  Romains,  dont  nos  pères  inii- 
rrrtnt  les  mœurs,  la  femme  «voit  le 
fort»  des  clés  : c’eft  pourquoi,  dans  le 
cas  de  divorce , le  mari  6toit  a la  lem- 
me  les  des , fuivant  la  loi  des  douze  ta- 
bles ; & la  femme  qui  fc  féparoit  de  fon 
mari , lui  renvoyott  fos  des. 

CLÉMPXCE,  f.  f. , Mur.  Droit  po- 
lit.  Dans  fon  acception  la  plus  généra- 
le . la  clémence  df  cette  vertu  , ou  cette 
difpolîtion  morale,  qui  fait  que  nmis 
n’ufons  pas  à la  rigueur  de  notre  droit  , 
foiten  firifant  remplir  en  notre  laveur 
des  obligations  pénibles  , l'oit  en  £à- 


fant  fubir  des  peines  i ceux  qui  nous 
ont  ofteniésa 

Auffi  long  - toms  qu’il  n’y  a point  eu 
de  gouvernement  régulier  établi , & 
que  chaque  individu  s’étoit  confctvé  le 
pouvoir  de  faire  valoir  lui -même  fes 
droits , il  put  exiger  par  la  force  ce  qui 
lui  étoit  dû,  & venger  lui- même  les 
injures  qu’il  avoit  reçues.  Mais  quand 
les  fociétés  fc  font  foumifes  à un  gou- 
vernement, ont  établi  des  loi*  Si  re- 
misa un  fouverain  l’autorité  & le  pou- 
voir, les  individus  lui  ont  remis  auifi 
le  droit  d’obliger  par  la  force  à remplir 
ce  que  l’on  doit , & de  punir  par  des 
peines  quelconques , ceux  qui  violent 
les  règles  établies  pour  la  furctc  des  par- 
ticuliers & du  public.  Dès  lors  les  ibu- 
vernins  fouis  chargés  de  retenir  les  fu- 
jets  dans  le  devoir  , font  feuls  auili  re- 
vêtus du  droit  d'exempter  les  coupa- 
bles des  punitions  que  les  loix  décernent 
contr’cux , ou  de  difpenfcr  quelqu’un 
de  l’uccomplillement  de  quelque  devoir 
pénible  à remplir.  Delà  cil  venu  que  la 
clémence , qui  ctoit  originairement  la 
vertu  de  tous  les  particuliers , n’elf  plus 
que  la  Vertu  des  princes  ou  fouverains, 
& qu’on  borne  l’acception  de  ce  mot 
démence  à défigner  cette  vertu  qui  porte 
les  fouverains  à ne  pas  ufer  de  leurs 
droits  à la  rigueur , fuit  quand  il  fi'agit 
défaire  remplir  des  obligations  trop  à 
charge,  fuit  quand  il  clt  queftion  d’in- 
fliger aux  coupables  les  punitions  or- 
données par  les  loix. 

Cette  vertu  cft  une  branche  de  l’hip- 
nvanité  , de  cotte  bienveillance  qui  vou- 
dront ne  nuire  à porfonne , qui  craint  ite 
faire  foulfrir  aucun  étFC  fenfible , K de 
derrière  ce  qui  font  Sc  rime  fa  propre 
exfttencc-  ».  Humanité.  Sous  ce  point 
de  vue,  il  paruit  d'abord  que  la  demtn- 
ce  cft  non  - foulomeat  eflentiellc  à tout 
fouverain  , mais  qu  e.lt  doit  s’exercer 
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dons  cous  les  cas.  Quel  heureux  fort, 
{emble • t-il»  qucxclui  d’uu  peuple  gou- 
verné par  un  prince,  qui  jamais  n’exige 
rien  de  les  fujetsqui  Icnribica  charge, 
qui  jamais  ne  punit  î Par  queliesaccla- 
mations  n'accueilleroit-on  pas  un  lou- 
veriiu  qui  déclarerait  qu'il  ne  veut 
exiger  de  fes  i’ujcts  ni  impôts  , ni  cor- 
vées , qu’il  ne  veut  pas  que  fous  fon 
regne  on  inflige  aucune  punition  ? Mais 
bientôt  les  coffres  publics  feroient  vui- 
des  & ne  fourniroient  plus  aux  dépen- 
fes  qu’exige  la  fureté  de  l’Etat , l’hon- 
neur du  fouverain , & la  nécefiîtc  de  ré- 
compcnfcr  ceux  qui  ficriticnt  leur  tems 
& leurs  talcns  au  bien  de  la  patrie.  Mais 
ce  qui  feroit  d’une  bien  plus  grande 
conféquence , l’impunité  enhardiroit 
les  vicieux  , les  gens  de  bien  feroient  la 
virtime  des  méchans  ; les  loix  feroient 
fans  force  , la  licence  des  pallions  n’au- 
roit  plus  de  frein  , la  fociété  feroit  dans 
le  trouble,  & fes  membres  malheureux  : 
un  prince  fi  clément  feroic  par  huma- 
nité le  plus  terrible  ennemi  de  fes  fu- 
jets,  5c  ia  clémence  , nu  lieu  d’être  une 
vertu  cllimablc  , ne  feroit  qu’une  foi- 
blcilè  plus  cruelle  que  la  dureté'du  ty- 
ran le  plus  defpotiquc. 

La  clémence,  pour  être  une  vertu,  doit 
donc  être  d’accord  avec  le  bien  île  la  fo- 
ciété , avec  le  but  du  gouvernement  & 
avec  les  moyens  néceflaires  pour  main- 
tenir l’ordre  & la  régularité  des  moeurs 
parmi  les  hommes.  Nulle  fociété  civile 
ne  peut  alfurcr  fon  état , fa  tranquillité, 
£>n  bien -être,  fins  des  dépenfes  : ces 
dépenfes  exigent  -des  contributions  de 
la  part  des  membres  de  ce  corps  ; toutes 
«es  contributions  font  des  charges  qui 
paroiiTent  plus  ou  moins  incommodes  à 
_ chaque  individu  qui  les  porte  : qui  vou- 
drait y fournir,  fi  on  en  exemptuit 
tous  ceux  à qui  elles  font  ou  paroident 
être  à charge  ? 11  y a donc  dans  les  obli- 


gations , dans  les  charges  impofecs.  des 
railôns  qui  ne  permettent  pas  d'en 
exempter,  même  dans  des  cas  fâcheux, 
ceux  qui  pour  en  être  affranchis  folli- 
cicent  la  clémence } le  bien  du  public 
l’emporte  fur  le  bien-être  d’un  parti- 
culier. y 

Si  tous  les  individus  étoient  fages  tk 
vertueux,  on  n'aurait  pas  beloin  de- 
loix  : mais  les  pallions  fougueufes  écar- 
tent fouvent  les  hommes  de  la  réglé  du 
devoir:  il  a fallu  retenir  les  méchans 
par  des  loix  & par  la  crainte  des  pei- 
nes -,  il  a fallu  néccfTairement  que  toute 
violation  de  la  loi  entraînât , ou  fût  me-  » 
nacéc  d’entraîner  après  elle  une  peine , 

& telle  a été  la  pratique  confiante  de 
toutes  les  fociétés. 

Les  peines  font  deftinées,  foit  à pro- 
curer aux  dépens  du  coupable  la  répa- 
ration du  mal  qu’il  a caufé  par  fa  faute  ; 
foit  à le  corriger  pour  la  fuite , & à l’em- 
pêcher de  retomber  dans  le  même  dé- 
fordre  ; foit  enfin  à donner  dans  laper- 
fonne  du  coupable  puni , un  exemple 
qui  ferve  à retenir  par  la  crainte  d’un 
fort  pareil , ceux  qui /ans  cela  feraient 
tentés  de  l’imiter.  Il  faut  donc  qu’il  y 
ait  des  loix , & que  ceux  qui  les  violent 
foient  punis  de  maniéré  à remplir  au- 
tant que  cela  eft  poffible , le  but  des 
loix  & des  peines  décernées  contre 
leurs  violateurs  : le  bien  de  toute  la  fo- 
ciété l’exige  , & la  clémence  qui  facri- 
fieroit  le  hicn  de  la  fociété  à celui  d’un 
particulier,  (croit  un  vice  & non  une 
vertu. 

C’efi  ainfi  qu’un  prince  , un  gouver- 
neur de  province,  un  magifirat,  ren- 
dent quelquefois  leur  clémence  nuifible 
& hnïifablc  , en  ne  confidérant  pas  que 
fouvent  par  une  foibleife  fauircment 
nommée  bonté  , ils  làcrifient  l’intérêt 
public , la  fureté  & le  bonheur  des  gens 
de  bien  % à l’avantage  d’un  particulier 

méchant 
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méchant , & les  revenus  du  public  aux 
importunes  ibll icications  des  pareflèux 
ou  des  avares.  Vous  cédez  aux  follioi- 
tations  indiferétes  & fatiguantes  des 
parens  & des  amis  d’un  méchant  ; vous 
lui  faites  grâce  fans  avoir  pefo  mûrement 
les  raifons  : fi  vous  les  aviez  pelées , 
vous  auriez  trouvé  que  l’amour  de  l’hu- 
manité exigeoit , que  vous  procuralfiez 
la  réparation  du  dommage  caufé,  que 
vous  forçafliez  le  coupable  à fe  corriger 
en  le  châtiant,  que  vous  prôuvafficz 
que  vous  aimez  la  vertu  & les  loix  , & 
que  fous  votre  adminiffration  , on  ne 
les  violera  pas  impunément , afin  de  re- 
tenir les  autres  méchans  par  cet  exem- 

Sile  fi  fouvent  néceifaire  : vous  autori- 
èz  par  votre  clémence  inconlidérée  tous 
les  maux  que  vous  ne  prévenez  pas. 
Sous  prétexte  d’humanité  & de  clémence , 
& pour  célébrer  l’époque  de  quelque 
événement , un  prince  ouvre  les  prifons 
à des  fcélerats , tire  des  galeres  des  fu- 
jets vicieux  : un  magiftrat  pour  ne  pas 
paroitre  trop  ievére , favorife  l’évauon 
d’un  criminel , ou  bien  contre  la  teneur 
de  la  loi , il  commue  une  peine  capitule 
en  une  fimple  flétriflurej  on  fuftige  , on 
marque  d’un  fer , on  condamne  à un 
banniiTement  hors  du  territoire,  des 
fiijets  reconnus  pour  être  criminels  & 
vicieux  par  caradere  ; après  cette  flé- 
triifure  on  donne  la  liberté  au  coupa- 
ble. En  auroit  - on  agi  ainfi , fi  on  a voit 
réfléchi  fur  les  fuites  de  cette  conduite 
pour  la  fociété , & fur  les  effets  de  cette 
grâce  pour  le  coupable  ? Qu’on  s’infor- 
me dans  tous  les  pays  pourfavoir  ce  qui 
réfulte  de  ces  ades  de  clémence  : un  tas 
de  méchans  fortent  des  prifons  ; une 
foule  de  fcélerats  quittent  les  galeres  & 
reprennent  la  liberté  & le  pouvoir  de 
ftuirc  que  l’on  tenoit  enchaîné  ; on  lâ- 
che fur  la  face  du  pays  un  coupable  des- 
honoré, qûi  n'a  plus  de  réputation  à 
Tome  III. 


ménager  parmi  ceux  qui  le  connoiffent , 
dont  l’amc  avilie  ne  fent  plus  le  prix  de 
l’eftime,  dont  le  coeur  vicieux  n'ell  pas 
corrigé , au  moins  le  juge  n’en  a nulle 
certitude.  Qu’avez -vous  fait,  magif- 
trats  prétendus  démens , vous  gardiens 
de  la  fociété , protedeurs  par  devoir  de 
la  fureté  des  nommes?  Voulant  être 
humains , vous  avez  agi  en  ennemis 
cruels  des  gens  de  bien  •,  vous  avez  laiflé 
courir  un  loup  cruel , lâche , affamé  , 
lein  de  rage , au  milieu  des  tranquilles 
rebis , en  ne  lui  laiflant  réellement 
dans  le  mépris  dont  il  cft  l’objet , d’aU» 
tre  retour  ce  que  celle  de  les  dévorer 
fucccflïvemcnt.  Que  devient  celui  que 
vous  bannifTez  après  l’avoir  flétri , finon 
un- ennemi  fur  vos  frontières  toujours 
attentif  à profiter  des  occafions  de  voi- 
ler vos  fujets  & de  les  affaffiner?  Qufc 
font  ordinairement  les  membres  de  ceS 
bandes  de  voleurs  qui  infeftent  les  cam- 
pagnes , qui  troublent  la  tranquillité 
publique , & de  la  méchanceté  defquets 
tant  de  gens  font  les  vidimes  déplora- 
bles ? ce  font  prefque  toüs  des  coupa- 
bles flétris  , & mis  en  liberté  par  une 
clémence  inconfidéréc  ; des  fujets  vi- 
cieux, qu’il  ne  falloit  point  punir,  ni 
déshonorer  s’ils  n’étoient  pas  coupa- 
bles > mais  qu’il  falloit  mettre  hors  d’é- 
tat de  nuire , s’il  étoit  fuffiiamment 
prouvé  qu’ils  avoient  mérité  de  perdre 
leur  liberté , par  l’abus  qu’ils  en  avoient 
fait. 

La  clémence  n’cft-elle  donc  jamais 
d’ufage  , & le  juge  doit  - il  être  auflî  fe- 
vére,  auflî  dur,  auffi  inflexible  quels 
loi  ? à Dieu  ne  plaife , que  l’on  veuille 
ôteraux  princes  la  plus  noble  de  leurs 
prérogatives , celle  par  laquelle  ils  rem- 
pliifent  en  quelque  forte  les  fondions  de 
la  divinité,  lavoir  lé  droit  de  pardon- 
ner les  fautes  involontaires  , ou  qui 
n’ont  pas  leur  principe  dans  un  mav- 
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vais  cœur  ; d’exempter  de  la  peine  un 
coupable  repentant  que  l’aveu  de  fon 
crime  & le  déplailir  d’avoir  mal  - fait, 
ont  corrigé , & dont  le  cœur  eft  chan- 
gé -,  de  difpenfer  un  malheureux  de 
lervir  d’exemple  au  milieu  d’un  peuple 
qui  n’en  a pasbefoin,  & de  maintenir 
par  fa  mort  l’honneur  des  loix  quand  il 
n’a  reçu  aucune  atteinte  réelle  j le  droit 
de  décharger  d’une  obligation  trop  pé- 
nible celui  qui  étoit  hors  d’état  de  la 
remplir,  & qui  en  larempliflant  ou  en 
tentant  de  la  remplir , fe  feroit  perdu 
fans  fauver  peribnne. 

Les  peuples  ou  les  princes  qui  ont 
fait  des  loix  pour  fixer  les  devoirs  des 
particuliers , foit  en  publiant  des  or- 
donnances , foit  en  biffant  prendre  à 
des  ufages  la  force  des  loix , en  ne  les 
contredifant  pas  par  leur  conduite  ou 
par  leurs  réclamations,  ont  bien  fenti 
qu’il  ne  falloit  pas  annoncer  d’avance 
qu’on  pourroit  difpenfer  de  leur  obfcr- 
vation  ceux  qui  le  defiretoicnt,ou  qu  on 
ne  puniroit  pas  ceux  qui  les  violcroientî 
c’eût  été  rendre  les  loix  inutiles.  Au 
contraire,  toute  loi  annonce  exprefle- 
ment  ou  tacitement,  une  peine  contre 
ceux  qui  tranfgreflèront  l’ordonnance  i 
par-toutoù  le  gouvernement  eft  régu- 
lier , on  a remis  au  fouverain  ou  au  ma- 
giftrat , la  manutention  des  loix  , & 
on  l’a  revêtu  du  pouvoir  & de  la  puif- 
fance  néceffaire  pour  punir  les  réfrac- 
taires , & les  traiter  comme  ennemis  de 
l’ordre  de  la  fociété  & du  bien-être  des 
particuliers.  Mais  en  même  tems  l’hu- 
manité a fenti,  combien  facilement  & 
combien  innocemment  quelquefois,  on 
pouvoit  fe  trouver  hors  d’état  d’accom- 
plir ce  que  la  loi  exige , ou  devenir  cou- 
pable en  agiflant  contre  ce  qu’elle  com- 
mande j en  confequence  on  a laille 
prefque  par -tout,  non  aux  juges  infé- 
rieurs ou  aux  magiitrats  fubaltcrne*  > 


mais  aux  fouverains,'  aux  juges  fuprê-  . 
mes,  le  droit  relpedable  d’exempter, 
ou  entièrement  ou  en  partie , de  la  pei- 
ne, ceux  qu’ils  jugeroient  dignes  de 
cette  grâce,  de  difpenfer  de  certaines 
charges  trop  fortes  , ceux  qui  ne  pour- 
roient  pas  les  porter  fans  fe  perdre , lorf. 
que  le  bien  public  n’exigeroit  pas  ce  fa- 
crifice  du  bien  particulier.  On  a été 
d’autant  plus  difpofê  à réferver  cette  ^ 
prérogative  au  lbuverain,  que  pour  l’or- 
dinaire , & par  une  fuite  de  l’idée  fauffè 
où  l’on  eft , que  c’cft  la  grandeur  du 
châtiment  qui  prévient  les  fautes  , la 
plupart  des  loix  décernent  des  peines 
contre  leurs  violateurs,  peu  proportion- 
nées par  leur  févérité,  à la  nature  du 
crime  que  l’on  vouloit  prévenir. 

Si  l’on  fe  rappelle  maintenant  de  ce 
que  nous  avons  dit  fur  les  rations  qui 
ont  fait  impofer  des  charges  , preferire 
des  obligations , donner  des  loix,  décer- 
ner des  peines  contre  ceux  qui  les  vio- 
lent , on  verra  que  le  but  de  ces  ordon- 
nances & de  ces  établiifemens  , n’a  ja- 
mais été  de  faire  le  malheur  d’aucun  par- 
ticulier , fans  profit  pour  le  public  , ni 
de  Faire  foufïrir  quelqu’un  fans  une  né- 
celfité  indifpenfable,  fans  quelque  avan- 
tage eflentiel  qui  réfulteroit  de  fesfouf- 
frances  ou  pour  lui  ou  pour  la  fociété, 
dont  il  eft  membre , ou  pour  l’huma^ 
nité  en  général.  Il  eft  de  cette  humani- 
té de  répugner  à tout  ce  qui  fait  de  la 
peine  aux  nommes  , à tout  ce  qui  les 
tourmente  ou  les  détruit.  La  loi  n’a  pas 
pu  prévoir  les  cas  où  fon  exécution  fé- 
vére  feroit  fans  utilité  , c’eft  à la  fage 
clémence  du  prince  à en  juger , pour  tem- 
pérer leur  iévêrité  , torique  cela  pour- 
roit fe  faire  fans  rifque. 

Quand  je  dis  que  c’eft  à la  fage  clé- 
mence du  prince  à juger  de  ces  cas , j’ai 
voulu  en  exclure  tous  ceux  qui  par  la 
nature  de  leux  emploi  & par  leur  rang. 
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ü’ont  d’autre  droit  que  celui  d’inftruire 
le  procès,  de  juger  fi  l’accuiè  a violé  la 
loi , & de  prononcer  ce  que  la  loi  décide 
à fon  fujet,  fans  s’écarter  de  la  lettre 
de  la  loi.  Il  n’appartient  pas  aux  infé- 
rieurs qui  ont  reçu  les  loix , de  les 
adoucir  ou  de  difpenfer  de  leur  obfer- 
vation;  il  n’appartient  à perfonne  de 
les  agravcr  ; mais  c’eft  au  prince  feul , 
qui  cft  la  loi  vivante,  de  rabattre  de 
leur  fevérité  & de  faire  grâce  ; & il  le 

Eeut , difons  mieux , il  le  doit , toutes 
s fois  que  rien  ne  rend  la  fevérité  né- 
celfaire,  ni  pour  le  coupable  , ni  pour 
le  public.  Entrons  à ce  fujet  dans  quel- 
ques détails  explicatifs. 

1°.  Un  affreux  ufage  que  la  pratique 
de  bien  des  fiecles  barbares  a métamor- 
phofë  en  droit , dans  le  langage  des  âmes 
dures,  mais  qui  fera  toujours  une  in- 
fâme cruauté  aux  yeux  de  la  droite  rai- 
fbn  , femble  livrer  à la  merci  d’un  mi- 
litaire féroce  & infolent  les  fujets  non 
armés  d’un  prince  ennemi.  Quelle  hor- 
reur n’exercent  pas  fur  le  peuple  fans 
défenfe , les  foldats  qui  font  la  guerre? 
Cependant  quel  avantage  réfulte-t-il 
pourvoi  armées  , pour  vos  Etats,  pour 
vous  - mêmes , princes,  images  de  Dieu, 
lorfque  vos  troupes  pillent,  maffacrcnt, 
violent  des  fujets  fans  armes,  & ap- 
prennent à vos  ennemis  comment , s’ils 
font  les  plus  forts , ils  auront  à traiter 
vos  fujets  par  droit  de  repréfailles  ? 
Ces  mauvais  traitemens,  ces  rapines 
autorifees , ces  excès  non  punis , le  fac 
d’une  ville  que  l’on  abandonne  à la  bru- 
talité effrenée  du  militaire  , procure- 
ront- ils  une  paix  plus  prompte  & plus 
favorable?  En  vain  dira- 1- on,  c'ejl 
le  droit  de  la  pierre  : quelle  eft  la  loi  qui 
ordonne  l’ufage  de  ce  droit?  Tout  au 
contraire,  ne  fait -il  pas  aux  princes 
& aux  chefs  des  peuples  & des  armées  , 
la  loi  indifpenfabie  d’ufer  de  clémence 
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envers  les  perfonnes  défarmées,  & en- 
vers les  vaincus?  Si  une  fois  on  vient  à 
rayer  de  nos  écrits  , & à bannir  de  no- 
tre langage  ces  expreffions  atroces,  les 
repréfailles  , le  fac  d'ioie  ville  prife  staf- 
faut , le  pillage  des  campagnes  , la  ruine 
& l 'opprejjion  des  peuples  font  autorifees 
parles  droits  de  la  guerre  } ce  ne  fera 
plus  clémence  que  de  s’en  abftenir , pas 
plus  que  ce  n’eft  bonté  de  n’ètre  pas 
brigand  & raviffeuri  ce  fera  cruauté  & 
barbarie  exécrable  que  de  fe  permettre 
ces  adfcs  inhumains. 

2°.  Les  fujets  ont  des  charges  à por- 
ter; mais  des  mauvaifes  récoltes,  des 
accidcnsles  ont  réduits  à la  mifere  , ils 
ne  peuvent  payer  leurs  redevances , ce 
n’eft  pas  manque  de  volonté  , c’eft  im- 
puiifance  ; mais  la  loi  ne  fuppofant 
point  cette  impuiffance  , les  affujettit  à 
être  punis  s’ils  ne  s’acquittent  pas  de  ce 
qu’ils  doivent  : un  prince  clément  les  li- 
vrera-t-il à la  dureté  impitoyable 
d’un  commiffaire  qui  les  force  à s’expa- 
trier, ou  qui  les  met  hors  d’état  de 
pouvoir  jamais  fe  relever  & contribuer 
à fervir  leur  patrie  ? la  clémence  qui  les 
difpenfèdece  qui  eft  au-deflus  de  leur 
force,  fans  cependant  renoncer  au  droit, 
ne  fait  mal  à perfonne  en  s’exerçant  en 
leur  faveur.  Elle  eft  utile  au  prince,  à 
l’Etat  & au  fujet , nul  n’y  perd , tous 
y gagnent. 

j°.  La  loi  exige  des  dédommagement 
arbitraires  ouexorbitans  pour  des  fau- 
tes involontaires , commifes  fans  aucu- 
ne mauvaife  intention  : fouvent  cet 
dédommagemens  font  au  - detfus  des 
forces  de  celui  que  l’on  pourfuit , font 
très  - peu  néceffaires  au  plaignant , ou 
n’ont  aucun  rapport  avec  la  perte  qu’il 
a effuyée , comme  quand , par  malheur , 
un  homme  a tué  l’enfant  d’un  autre: 
l’argent  que  le  coupable  donnera  no 
rend  pas  la  vie  à l’enfant  mort  La  loi 
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ordonne  une  peine  en  expiation  & une 
■Tomme  en  réparation  ; fi  le  prince  juge 
d’après  les  circonftances  , que  l’accuré 
n’cit  coupable  d’aucune  mauvaife  inten- 
tion, quela  punition  qu’on  lui  infligc- 
roit  le  rendroit  miférable  fans  réparer  le 
mal , ne  fera -t- il  pas  follicité  par  la 
tlémence  à lui  faire  pace? 

4°.  Une  loi  publiée  dans  un  tems  où 
les  mœurs étoient  différentes,  décerne 
fouventune  peine  capitale,  &trop  fé- 
vére  pour  une  faute  que  l’on  peut  com- 
mettre fans  avoir  le  cœur  mauvais,  fans 
attenter  à la  vie  de  perfonne , par  l'effet 
de  quelque  circonffance  critique , de 
quelque  paiJion  impétueufe , par  étour- 
derie j la  punition , telle  que  la  loi  l’or- 
donne pour  cette  faute  , déshonore 
quelquefois  les  parens  inconnus  d’un 
malheureux  coupable , les  plonge  dans 
l’amertume  pour  leur  vie,  faitperdreà 
la  focicté  des  citoyens  qui  pouvoient 
lui  être  utiles , & réparer  par  une  con- 
duite plus  régulière  le  fcandalc  donné 
ou  le  dommage  caufe  ; le  prince  abufe- 
ra  - t-  il  de  fon  droit  d’être  clément , fi 
dans  des  cas  femblables , malgré  le  prêt 
crit  de  la  loi  , il  fait  grâce  de  la  peine  , 
s’il  adoucit  la  rigueur  de  la  punition , & 
n’exige  que  les  réparations  utiles  au  pu- 
blic , & les  corrections  falutaires  pour 
le  coupable?  Tels  font  les  cas  d’un  mal- 
heureux que  la  mifere  porte  à faire  un 
vol}  d’un  étourdi  qui.  tue  un  lievre 
dans  les  terres  d’un  prince  qui  a décerné 
peine  de  mort  contre  les  chalfeurs,  ou 
ui  feulement  les  condamne  à des  amèn- 
es plus  fortes  que  ne  le  mérite  le  dom- 
mage caufe;  d’une  pci  funne  qui  a eu 
une  fo.blellé  il’égitime  pour  un  homme, 
&c.  On  frémit  quand  on  penfe  pour 
quel'es  rations  , quelques  législateurs 
ont  trouvé  à propos  de  décerner  la  pei- 
ne de  mort , &.  combien  difficilement 
ou  obtient  grâce  pour  de  tels  coupables: 


on  feroit  quelquefois  tenté  de  croire  que 
le  droit  d’ulcr  de  clémence , en  faifant 
grâce , n’eft  pas  le  plus  beau  des  privi- 
lèges. Il  vaudroit  mieux  à la  vérité,  ré- 
former ces  loix  cruelles  écrites  avec  le 
fang  des  hommes , que  l’on  n’eftime 
pas  aflea  , que  de  laitier  la  loi  fans  exé- 
cution. 

f Quand  un  crime  cfl  fecret , qu’il 
importe  peu  ou  point  au  public  d’en 
être  inifruit , que  même  il  feroit  à pro- 
pos qu’on  en  ignorât  l’exilicnce , la  dé- 
mence ne  demande -t- elle  pas  que  l’on 
faffe  grâce  à un  coupable  à qui  l’on  fait 
fentir  l’énormité  de  fon  adlion  , & que 
la  crainte  du  châtiment  dont  le  menace 
un  juge , qui  fait  qu’il  eft  coupable,  em- 
pêchera d’y  retourner? 

6°.  Un  crime  commis  par  des  per- 
fonnes  qui  n’en  ont  pas  fenti  la  confe- 
quence,  qui  n’ont  pas  connu  le  mal 
qu’elles  faifoient,  n’offre- 1- il  pas, 
dans  ces  circonftances,  des  perfoiuies  , 
des  motifs  fulfifans  à la  clémence  pour 
faire  grâce  ? 

7®.  Des  gens  qui  ont  été  induits  en 
erreur  par  des  chefs  qu’ils  eftimoient,  & 
qui  ont  cru  devoir  leur  obéir  } comme 
des  vaffaux  féduits  par  leur  feigneur,des 
enfans  par  leur  pere , des  fujets  par  leurs 
fouverains  , quoique  rebelles , inftru- 
mens  de  révolte,  paroitront-ils  aux 
yeux  de  la  clémence  des  objets  dignes 
que  l’on  exerce  contr’eux  la  févérité 
enticre  des  loix? 

8“.  Lorlque  le  nombre  des  coupa- 
bles elt  trop  grand , lorfque  l’on  peut 
les  punir  tous,  puifqu’onen  a le  pou- 
voir , mais  lors  en  même  tems  que  l’on 
fait  qu’une  grâce  complette  qui  leur  fera 
accordée  , les  ramènera  au  devoir  , 
après  qu’on  leur  aura  fait  fentir  la  jufti- 
ce  & la  facilité  avec  laquelle  on  pour- 
roitlcs  punir}  l’humanitc  ne  follicite- 
ia-t- clic  pas  leur  grâce,  & la  clémenct 
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ne  fe  fera -t- elle  pas  une  gloire  de  la 
leur  accorder  , d’acquérir  des  fujets  rc- 
conuoüfans  , au  heu  de  les  détruire  fans 
avantage  ? 

9°.  Quelquefois  les  hommes  ufur- 
pant  les  droits  de  Dieu  , ont  voulu  gê- 
ner les  confciences  & réduire  les  efprits 
en  t fclavagc  > ils  ont  mis  par  la  plus 
étrange  des  erreurs , la  croyance  de  cer- 
tains dogmes  au  rang  des  crimes  , & le 
courage  à les  profeifer  au  même  rang 
que  la  rébellion  ; les  loix  ont  oie  dé- 
cerner des  peines  même  capitales , con- 
tre ceux  qui  ont  cru  obéir  à la  voix  de 
leur  conlcicnce  ; l’humanité  confenti- 
ra-t-elie  au  fupplice  de  ceux  qui  ont 
cru  remplir  leur  devoir?  la  démence  ne 
viendra -t- elle  pas  à leur  fècours,  & 
en  les  affranchilfant  de  la  peine , croi- 
ta-t-elle  feulement  faire  grâce,  ne 
croira -t- elle  pas  au  contraire,  rem- 
plir un  des  premiers  devoirs  de  la  julti- 
ce?  v.  Conscience. 

io“.  La  clemence  n’étant  que  l’huma- 
nité en  action , éclairée  par  la  prudence 
qui  ne  veut  qu’arrêter , prévenir  ou  ré- 
parer le  défordre , n’ira  jamais  dans  les 
chàtimcns  au  delà  de  ce  but  : contente 
quand  elle  l’a  atteint , elle  ne  fc  permet- 
tra jamais  I’ufage  de  ces  fupplices  af- 
freux , dignes  des  hommes  les  plus  bar- 
bares. Quel  bien  réfulte- 1 - il  pour  l'hu- 
manité de  ce  qu’on  fait  périr  un  homme 
dans  de  longs  tourmeus  , qui  par  leur 
feule  defeription  font  frémir  d’horreur 
l’humanité  ? Puiflent  les  fiecles  avenir 
en  oublier  même  l’idée  ! On  applaudit 
à la  fcntence  qui  condamne  à mort  un 
meurtrier  ; tyi  approuve  la  folemnité 
plus  grande,  les  témoignages  plus  frap- 
pans  de  l’indignation  publique , dont 
on  accompagne  le  fupplice  d’un  parrici- 
de ; mais  le  cœur  le  révolte  contre  la 
cruauté , & enfin  on  prend  de  la  haine 
contre  ceux  qui , de  fang  froid,  ordon- 


nent des  tonrmens , qui  ne  fervent  qu'à 
jetter  le  coupable  dans  ledéfefpoir,  iant 
utilité  pour  perfonne.  La  clémence  ne 
veut  de  fupplices  que  ceux  qui  font  né- 
celfaircs  pour  le  maintien  de  l’ordre , 
elle  ne  va  pas  au  delà  : convenons -en 
ici,  on  l’a  vu  dans  tous  les  ficelés;  le 
fanatifme  periecuteur  ou  la  tyrannie 
foupqonneufe  & foible , qui  ont  inventé 
les  fupplices  cruels , font  incompatibles 
avec  la  clémence. 

1 1*.  Si  un  coupable  fincérement  re- 
pentant , pouvoit  donner  des  garans  af- 
furés  de  là  convcrfion,  la  clémence  pour- 
rait - elle  fe  refufer  à lui  faire  grâce  ? 
C’eltlà  le  trait  fublime  par  lequel  l’hom- 
me reflembleroit  à Dieu  ; mais  pour 
exercer  cette  clémence , il  faudrait  com- 
me Dieu , pénétrer  le  fond  du  cœur  , 
& diftinguer  les  remords  finceres  d’a- 
vec les  effets  d’une  crainte  fervile,  & 
les  dehors  d’un  repentir  hypocrite.  Qu’il 
en  doit  coûter  d’envoyer  à la  mort  uu 
citoyen  qu’on  a lieu  de  croire  corrigé  ! 
Combien  de  fois  la  clémence  n’a- 1- elle 
pas  gémi  dans  l’ame  des  princes  , fur  la 
nécelfité  de  punir  de  mort  plufieurs  cou- 
pables , parce  que  nul  autre  moyen  ne 
fubfiile  encore  de  délivrer  la  fociété  de 
fujets  nuifibles  , fans  les  faire  mourir! 
On  n’a  pas  encore  formé  des  ccablilTe- 
mens  propres  à mettre  à profit  pour  le 
public  l’cxiftence  des  médians , à four- 
nir aux  vicieux  le  tems  Si  les  moyens 
de  fe  corriger , ou  de  prouver  ta  fincé- 
rité  de  leur  converfion. 

1 2 S’il  eft  un  cas  où  la  climnice  a 
droit  d’élever  fa  voix,  deft  lorfque  des 
loix  faites  par  ceux  qui  vouloient  s’en- 
richir des  dépouilles  des  malheureux  , 
confondent  les  innocens  avec  les  coupa- 
bles. Toute  une  paroiflefe  trouve  pu- 
nie pour  la  faute  d’un  particulier  ; tou- 
te une  famille  pour  un  pere,  à la  faute 
duquel  elle  n’a  eu  aucune  part.  Chea 
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plufieurs  peuples  anciens  la  tyrannie 
defpotique  toujours  craint ive,fiiifoit  pé- 
rir  toute  une  famille  pour  le  crime  d’un 
de  fes  membres.  Dans  plufieurs  Etats 
les  biens  d’une  maifon  font  confifqués 
pour  le  crime  defon  chef,  & la  famille 
déshonorée  eft  encore  réduite  i la  mi- 
fere.  Les  princes  de  nos  jours  pour  l’or- 
dinaire écoutant  à cet  égard  la  voix  de 
h clémence,  en  rendant  aux  cnfans  des 
biens  dont  la  loi  mettoit  le  fifc  en  pof- 
feflîon. 

1 3°.  Quelquefois  aufli  la  loi  ordon- 
ne des  confifcations  dans  des  cas  où  la 
faute  eft  de  très -peu  de  conféquence  , 
peu  grave  , rapportant  fort  peu  à celui 
qui  l’a  laite  , enforte  qu’il  fe  l’eft  per- 
mifc  non  pour  frauder  le  fouverain , 
mais  pour  s’épargner  les  embarras  de 
plufieurs  formalités  gênantes  , péni- 
bles , fouvent  nuifibles  au  bien  réel,  fans 
profit  pour  perfonne.  C’eft  ce  qui  a fou- 
vent  lieu  dans  certains  aétes  de  vente 
& d’achat , dans  le  tranfport  de  certai- 
nes denrées  ou  effets  d’un  pays  dans  un 
autre  : la  moindre  irrégularité  décou- 
verte dans  ces  fortes  de  cas  , expofe  à 
des  confifcations  d’objets  fi  confidéra- 
bles  , que  le  particulier  qui  les  fouifre 
en  eft  très  - incommodé  , fouvent  rui- 
né , & que  la  peine  n'a  nulle  propor- 
tion avec  la  faute  fouvent  involontaire 
ou  nécetfaire.  C’eft  encore  lé  un  cas  où 
la  clémence  trouve  l’occafion  la  plus  na- 
turelle de  s’exercer  , en  exemptant  ce- 
lui qui  fe  trouve  en  feute , d’une  peine 
qu’on  peut  regarder  comme  injufte. 

14*.  Si  des  lervices  rendus  entre  par- 
ticuliers, donnent  droit  à l’indulgence 
de  celui  qui  les  a reçus , lorfqu’on  a eu 
le  malheur  de  l’offenfer;  des  fervices 
rendus  au  prince  & à la  patrie , une  con- 
duite auparavant  régulière  , eftimable , 
lorieufe  même , ne  donneront  - ils  pas 
celui  qui  a eu  le  malheur  de  s’écarter 


du  devoir , une  forte  de  droit  aux  effets 
de  la  clémence  du  prince  ? Les  fervices 
mêmes  & les  vertus  d’une  famille  entiè- 
re , & des  ancêtres  du  coupable , ne 
femblcnt-ils  pas  folliciter  le  fouverain 
à lui  faire  grâce  , & à ne  pas  le  traiter  à 
toute  rigueur. 

Il  eft  des  cas  fans  doute,  où  l’on  ne 
fàuroit , fans  s’écarter  de  la  fagelfe  & de 
la  prudence  ncceffaire  au  maintien  de 
l’ordre , exempter  un  coupable  de  toute 
peine  ; mais  la  clémence  s’exerce  aufli 
bien  en  adouciffant  la  peine  , en  la  di- 
minuant , en  ne  l’infligeant  qu’en  par- 
tie , comme  en  exemptant  tout- à -fait 
félon  que  les  réglés  du  bon  ordre  le  per- 
mettent. Voyez  Grotius , Droit  de  la 
guerre  çf?  de  la  paix.  Lit.  II.  chap.  10. 

Il  n’cft  pas  trop  aife  de  juftifier  ce 
que  M.  de  Montefquicu , dans  VEfprit 
des  loix,  Ltv.  VI.  chap.  il , dit  au  Us- 
jet  des  républiques,  _ que  la  clémence 
„ y eft  moins  néceflaire  que  dans  les 
„ monarchies.  ” Les  punitions  font  ré- 
putées féveres  félon  la  façon  de  penfer 
des  hommes.  Un  homme  en  place  dan* 
une  république  , eft  puni  aufli  rigou- 
reufement  par  la  fcntencc  qui  le  deftitue, 
que  l’eft  un  grand  dans  une  monarchie , 
lorfqu’il  eft  difgracié  par  fou  roi.  D’ail- 
leurs le  fouverain  dans  ta  république 
n’a- 1-  il  pas  autant  d’intérêt  à être  ai- 
mé, que  le  roi  dans  la  monarchie?  Ne 
ferai -je  pas  autant  attaché  parla  re- 
connoüfance  au  confcil  fouverain , qui 
dans  la  république  pouvoit  me  punir  & 
qui  m’a  fait  grâce , que  je  le  ferai  à un 
roi  clément  qui  me  pardonne?  Tout 
ceux  qui  gouvernent  ont  à gagner  par 
la  clémence  ; elle  eft  pour  tous  la  fource 
de  tant  d’amour , ils  en  tirent  tous  tant 
de  gloire , que  c’eft  pour  tous  un  bon- 
heur réel  que  l’occafion  d’exercer  cette 
vertu.  Son  exercice  ne  refte  fans  avan- 
tage & n’infpire  point  de  recotmoiliàn- 
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ce  , • que  quand  il  paroit  dirigé  par  le  ca- 
price, & que  le  bien  de  rhumanité  en 
général , enfuitc  celui  de  la  fociété  , en- 
fin celui  du  coupable  même,  ne  lui  fer- 
vent point  déréglé.  Mais  par -tout  où 
la  démence  eft  renfermée  dans  les  bornes 
que  lui  prefcrivent  ces  trois  intérêts , 
dès  qu’elle  s'exerce  dans  tous  les  cas  où 
ils  ne  font  point  bledès  , elle  eft  tou- 
jours fùre  de  faire  germer  l’amour , le 
refpeét , la  confiance  , & la  fidélité  dans 
l’ame  des  fujets  ; alors  elle  n’eft  ni  ca- 
price, ni  foiblefTe  , ni  lâcheté  ; elle 
marche  à côté  de  la  juftice  ; elle  fait 
chérir  & refpe&er  les  lois  dont  elle  tem- 

{>ere  la  rigueur  i elle  eft  une  vertu  cé- 
efte  j par  elle  les  princes  reflemblent  à 
Dieu  i car  en  Dieu  la  clémence  eft  suffi 
la  difpofition  à pardonner,  quand  le 
bien  de  l’humanité  , les  progrès  de  la 
fàinteté , & le  falut  du  pêcheur  le  per- 
mettent : non  le  Dieu  clément  ne  fe 
venge  point,  ne  fait  point  fouffrir  fans 
raifon,  n’inflige  point  de  punition  inu- 
tile i fage  & bon , tout  fous  fon  gouver- 
nement , tend  au  bien  des  hommes  ; il 
leur  pardonne  dés  qu’ils  font  convertis  i 
il  ne  les  châtie  que  pour  les  corriger  , & 
il  ne  les  punit  que  quand  ces  chàtimens 
font  néceflaires  à leurs  correétions.  v. 
Peine,  Punition,  Grâce,  Pardon, 
Correction,  (G.  M.) 

CLEMENT  ROMAIN , Hift.  Lite. , 
collègue  de  St.  Paul,  Phil.  IV.  3.  fé- 
lon Origene , difciple  de  S.  Pierre , fuc- 
cefleur  de  Linus  & d’Anadet , dans  l’é- 

{>ifoopnt  de  Rome  qu’il  occupa  , fuivant 
e calcul  de  Pearfon , depuis  Pan  6f  juf- 
u’à  l’an  83.  On  ne  fait  rien  de  for  ni 
es  particularités  de  fa  vie , ni  des  cir- 
conftances  de  fa  mort.  Il  écrivit  au 
nom  de  l’églife  de  Rome , une  Epitre 
aux  fidcles  deCorinthe  pour  les  exhor- 
ter à la  paix  , 8c  les  fortifier  dans  la  foi. 
L’occanonde  cette  lettre  fut , à ce  qu’on 


prétend  , la  députation  de  Fortunat , 
Claude  & d’autres,  qui  furent  envoyés 
de  la  part  des  Corinthiens , à ceux  de 
Rome  pour  leur  faire  connoitre  les 
troubles, que  certains  fanatiques  avoient 
excités  parmi  eux , & implorer  leur  fe- 
cours-  Cet  écrit  de  Clément  fut  extrême- 
ment approuvé  par  les  églifes  chrétien- 
nes , & mis  au  nombre  des  livres  Dcu~ 
tero  - canoniques  , qui  étoient  lus  publi- 
quement dans  les  aflemblécs.  Irenéc , 
Eufebe , Photius , Jérôme , en  ont  parlé 
avec  de  très  - grands  éloges. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  du  fragment 
de  fa  fécondé  Epitre,  qu’on  pourroit  ap- 
peller  plutôt  une  bomelie , puifque  les 
mêmes  auteurs  que  je  viens  de  citer , at- 
tellent qu’on  en  fit  très  - peu  de  cas , & 
qu’elle  ne  fut  pas  même  reconnue  pour 
authentique. 

Ces  deux  pièces  que  l’on  a regardées 
pendant  G long-tems  comme  perdues , 
ont  été  recouvrées  par  le  fameux  ma- 
nuferit  Alexandrin , où  elles  avoient 
été  ajoûtées  aux  livres  canoniques.  El- 
les furent  publiées  pour  la  première 
fois  à Oxford  en  1633  » par  Patricius 
Junius , & dès  lors  inférées  dans  divers 
recueils , avec  les  écrits  des  autres  pe- 
res  apoftoliques. 

On  a attribué  fauffement  à Clément 
Romain , les  LXXXV.  canons  des  Api- 
très , les  VIII.  livres  des  couftitutions 
apoftoliques , les  VIH.  livres  de  recogni. 
tiouum , qu’on  a appelles  Ybiftaire , la 
chronique  , les  ailes  de  Clétnent , les  ac- 
tes, l’itinéraire  de  St.  Pierre  , &c.  ou- 
tre cela  des  homélies , des  ad  es , une  let- 
tre à S.  Jacques  , frere  du  Seigneur  , 
une  liturgie , & c.  Voyez  Coutelier , in 
PP.  Apoftol. 

Clément  V.  Hift.  Litt. , appelle 
auparavant  Bertrmid  de  Gouth  ou  de 
Gotbt  né  à Villeandrau  dans  lediocefe 
de  Bourdeau* , fut  archevêque  de  cette 
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églife  en  i 300.  Après  la  mort  de  Be- 
noit XI.  les  cardinaux  long-tems  divi- 
fés  fe  réunirent  en  là  faveur.  Son  cou- 
ronnement fe  fit  à Lyon , où  il  fit  venir 
les  cardinaux.  Matthieu  Roflo  des  Ur- 
fins  , leur  doyen,  dit  à cette  occafion  : 
Y Eglife  ne  reviendra  de  long  - tenu  en  Ita- 
lie i je  comtois  les  Gafcons.  Le  vieux  car- 
dinal ne  fctrompoit  pas.  Le  nouveau 
pape  établit  la  cour  romaine  fur  le  bord 
du  Rhône.  Il  déclara  qu’il  vouloit  faire 
fon  féjour  à Avignon , & s’y  fixa  en 
IJ09.  Les  Romains  fe  plaignirent  beau- 
coup , & malheurcufement  la  conduite 
de  Clément  V.  ne  fournidoit  que  trop  de 
fujets  de  médifance.  Ils  dirent  qu’il 
avoit  établi  le  faint  fiege  en  France, 
pour  ne  pas  fe  féparer  de  la  comteile  de 
Périgord , fille  du  comte  de  Foix  , dont 
ilétoit  épetdument  amoureux,  & qu’il 
menoit  toujours  avec  lui.  On  l’accufoit 
de  faire  un  honteux  trafic  des  chofes  fa- 
crées.  A fa  cour,  on  vendoit  publique- 
ment les  bénéfices.  Il  s’appropria  tous 
les  revenus  de  la  première  année  des  bé- 
néfices qui  dévoient  vaquer  en  Angle- 
terre. Ce  fut  là  l’origine  des  Annates. 
Allant  de  Lyon  à Bourdeatix,  il  pilla 
tous  les  monafteres  & toutes  les  églifes. 
Il  fe  joignit  à Philippe  le  Bel , pour  ex- 
terminer l’ordre  des  Templiers,  l’abo- 
lit en  partie  dans  un  confîltoire  fccret 
pendant  le  concile  général  de  Vienne 
eni3i2,  & 11e s’oublia  pas  danslepar- 
tage  de  leurs  dépouilles.  Ce  pontife 
mourut  en  T314  à Roqucmaure  près 
d’Avignon,  comme  il  fe  faifoit  tranf- 
porter  à Bourdeaux  , pour  refpirer  l’air 
natal.  Son  couronnement  avoit  été  lui- 
vi  de  préfages  que  les  Italiens  regardè- 
rent comme  funeftes.  Ce  fpedlacle  avoit 
attiré  tant  de  monde  , qu’une  vieille 
muraille  trop  chargée  de  fpeélateurs 
s’écrodla , bief  fa  Philippe  le  Bel , écrafa 
k duc  de  Bretagne , renverfa  le  pape , 


& lui  fit  tomber  la  tiare  de  deflus  la  tê- 
te. Les  Romains  appellent  encore  au- 
jourd’hui le  tems  de  la  translation  du 
St.  Siégé , la  captivité  de  Babylone.  On 
doit  à Clément  V.  une  compilation  nou- 
velle , tant  de  décrets  du  concile  géné- 
ral de  Vienne,  auquel  il  avoit  prélidé, 
que  de  fes  épltres  ou  conftitudons. 
C’cft  ce  qu’on  appelle  les  Clémentinet. 

CLEMENTINES,  ad.fem.  pris  fubft., 
Jurifprud.  On  entend  ordinairement 
fous  ce  nom  un  recueil  des  décrétales 
du  pape  Clément  V.  fait  par  l’autorité 
du  pape  Jean  XXII.  fon  fucccflcur. 

Clément  V.  avoit  fait  une  compila- 
tion, tant  des  décrets  du  concile  général 
de  Vienne , auquel  il  avoit  préfidé , que 
de  fes  épitres  & conftitutions , v:  Clé- 
ment V.  mais  fa  mort  arrivée  le  îO 
Avril  IJ  14,  l’ayant  empêché  de  pu- 
blier cette  collection  , Jean  XXII.  fon 
fucceiTeur  la  publia  en  1 j 17  fous  le  nom 
de  clémentinet,  & l’adrefla  aux  uni- 
verfités. 

Elles  Ibntdiviiees  en  cinq  livres  , où 
les  maderes  du  droit  canonique  , font 
diftribuées  à-peu-près  fuivant  le  mê- 
me plan  que  les  décrétales  de  Crégoire 
IX.  v.  Décrétales. 

Clémentines  eit  auili  le  nom  que  l’on 
donne  quelquefois  à un  recueil  de  plu- 
fieurs  pièces  anciennes , qui  font  de  pré- 
tendus canons  & conftitutions  des  apô- 
tres , & autres  pièces  apocryphes  attri- 
buées fâuflement  à St.  Clément , évêque 
de  Rome. 

CLEOBULE , Hifl.  Litt. , fils  d’E- 
vagoras , l’un  des  fept  fages  de  la  Grè- 
ce , fit  un  voyage  en  Egypte,  pour  ap- 
prendre la  philofophic  de  ce  peuple.  Il 
étoit  contemporain  & ami  de  Solon.  On 
ne  le  conndit  guère  que  par  fes  maximes. 
Il  recornmandoit  de  ne  point  s’énor- 
gueillir  d.ins  la  profpérité  ; de  ne  point 
s'abattre  dans  l’ affliction  -,  d’obliger  frf 
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amis  pour  Te  les  attacher  davantage , & 
fcs  ennemis  pour  en  faire  des  amis  ; de 
ne  flatter  ni  gronder  fa  femme  en  pré- 
fcnce  des  étrangers  , l’un  étant  une  pe- 
titeflc , & l’autre  une  indifcrétion  ; d’e- 
xaminer avant  de  fortir  de  famaifon  ce 
qu’on  va  faire  , & a fon  retour  ce  qu’on 
a fait  ; de  ne  fouhaiter , ni  de  comman- 
der , ni  d’obéir  , l’obéiflance  fe  chan- 
geant ordinairement  en  averfion , & le 
commandement  en  tyrannie.  D vivoit 
féo  ans  avant  Jefus-Chrift. 

CLERC  , f m.  Droit  cnn.,  de  deviens, 
xAicDcaç  , du  nom  fubft. , Kfyooç , cle- 
rus  , fort , portion  , héritage  ; ce  der- 
nier nom  a été  donné  à Féglifc  Judaï- 
que, comme  appartenant  à Dieu,  Dent. 
IVr.  20.  IX.  29.  & à l’églife  chrétienne 
comme  étant  l’héritage  de  Jefus  - Chrift. 
Fier.  V.  3. 

Les  peres  du  IIe.  fiecle , dès  qu’on  eut 
donné  le  nom  de  laïc  au  peuple , attri- 
buèrent celui  de  clerc  aux  eccléfiafti- 
ques , foit  comme  repréfentant  toute 
l’eglife  , foit  comme  étant  une  portion 
diltinguée , de  l’héritage  du  Seigneur, ou 
peut-être  parce  qu’ils  font  appcllés 
xAïifoi  SutKcvutç , Acl.  I.  17.  Aufli  Ter- 
tullicn , Clément  d’Alex.  Cypricn,  & c. 
parlent  très  - fréquemment  des  clercs. 
Minijlri  dei , dit  S.  Jérôme , Ep.  2.  ad 
Nepot.  proptereavocantur  clerici  vel  quia 
de  faite  finit  Domini , vel  quia  ipfe  Do- 
minas fors  , id  eji , pars  dericorum  ejf. 

Il  eft  bon  cependant  d’obferver  que 
le  nom  de  clerc  a été  donné  fouvent  aux 
eccléfiaftiques  des  ordres  inférieurs , 
pour  les  diftinguer  des  diacres , des  prê- 
tres & des  évêques.  Voyez  Epiphane  , 
ber.  LXV1II. 

Les  clercs  étoient  auiïï  appcllés  do~ 
centes,  eccleftajiici , canonici.  v.  Cha- 
noine. 

Sous  le  nom  de  clercs,  nouscompre- 
uons  donc  tous  ceux  qui  par  état , font 
Tome  III. 


confacrés  au  fervicc  divin  dans  quelle 
églife  ou  communion  que  ce  foit.  Con- 
fiderés  tous  cnfemble,  ils  forment  un 
corps  qu’on  appelle  le  clergé,  voyez 
ce  mot. 

L’état  des  clercs  s’appelle  la  clericatu - 
re.  Voyez  ce  mot. 

. Entre  les  clercs  de  l’églife  primitive , 
on  peut  compter  1*.  les  doéleurs  ex- 
traordinaires qui  ont  travaillé  à fa  fon- 
dation , les  apôtres , les  prophètes  & 
les  évangeliftes , 2°.  leurs  fucceflcurs 
qui , félon  la  première  inftitution , ont 
été  feulement  les  évêques  ou  les  an- 
ciens , & les  diacres , auxquels  on  peut 
joindre  les  diaconcfles  & les  ancien- 
nes. 

A ces  ordres  de  clercs  d’inditution 
divine  & apoilolique,  on  en  a joint 
avec  le  tems  une  foule  d’autres  d’inftitu- 
tion  eccléfiaftique  : on  a diftingué  dans 
chaque  églife  confidérable , les  clercs 
fuperieurs  , l’évêque  avec  les  chorévè- 
ques  & les  périodeutes  j les  prêtres,  les 
diacres  avec  les  archi  - diacres  & les  dia- 
conciTes , les  clercs  inférieurs , fous-dia- 
cres, acolythcs  , cxorcilles  , lecteurs, 
portiers  , chantres  , copiâtes , marguil- 
licrs , &c.  La  communion  des  églifcs 
entr’ellcs  a donné  lieu  aufli  à une  nou- 
velle hiérarchie  de  clercs , je  veux  par- 
ler des  métropolitains , primats  , arche- 
vêques , patriarches  du  pape , avec  fes 
cardinaux. 

O11  peut  rapporter  enfin  aux  clercs 
ceux  qui  ont  été  charges  de  quelque 
foin  par  rapport  à l’églife,  comme  les 
cathechiftes , les  manfionnaircs , gar- 
diens, «économes,  cimeliarqucs , fa- 
criftains  , trélbricrs,  chartophylaccs, 
interprètes,  notaires,  apocrifïuires , 
fynccllcs , chartulaires , défenfeurs  & 
advoués. 

Nous  parlerons  des  degrés  qui  dit 
tinguent  ces  diiférens  clercs  , de  l’ori- 
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gine , des  fondions  & des  privilèges  de 
chaque  ordre , fous  fon  titre  particulier. 
V.  HIERARCHIE. 

Il  nous  fuffira  de  dire  ici  , que  chez 
les  catholiques  , le  premier  degré  de  ia 
clericature  eft  l’état  de  fimplc  tonfuré  ; 
que  les  degrés  fuivans  font  les  quatre 
ordres  mineurs  de  portiers  , lcckurs , 
exorciltes  & acolythes , qu’au  deffiis  de 
•eux  - là , font  les,ordres  facrés  ou  ma- 
jeurs , de  foudiaconat , diaconat  & prê- 
trife  ; que  cette  derniere  eit  encore  fu- 
burdonnée  à l’épifcopat  & aux  dignités 
fupérieures  de  la  hiérarchie. 

Les  moines  & les  religieux  finit  mis 
auffi  au  nombre  des  clercs , parce  qu’ils 
lurent  appelles  à la  cléricaturc  en  38! 
par  le  pape  Sirice. 

Ceux  de  Péglife  anglicane  ont  auffi 
retenu  une  hiérarchie  compolée  d’ar- 
chevèques , d’évêques  , de  prêtres  , de 
doyeri,  d’archidiacres,  de  préfets,  de 
chanoines,  de  reéteurs  ou  curés  de 
paroilTe. 

Les  clercs  furent  d'abord  élus  par  les 
apôtres  : enfuite  l’éledtion  des  évêques 
le  fit  par  le  fort , cependant  d'après  la 
nomination  d’une  alfemblée  ; après  ce- 
la elle  fut  remife  à la  pluralité  des  fuf- 
frages  tant  des  clercs  que  des  laïques  i 
peu-à-peu  ceux-ci  furent  exclus  de 
cet  honneur  par  les  ufurpations  de  ceux- 
là  , & l’élection  des  évêques  demeura  à 
la  difpofition  des  clercs , des  cathédra- 
les, & même  des  empereurs,  t>.  Evê- 
que. 

L’éleétion  des  clercs  des  autres  ordres 
dépendit  toujours  de  l’évêque  : au  com- 
mencement , il  falloit  pour  l’éleétion  le 
concours  des  autres  clercs  , & même 
celui  du  peuple  ; mais  ce  bon  ufàge  ne 
tarda  pas  à être  aboli. 

Pendant  un  tems , on  fut  obligé  de 
nommer  par  force  des  fujets  pour  les 
«rdres  fupérieurs , en  particulier  pour 


l’épifcopat.  A la  vérité,  cela  ne  dura 
pas  long  - tems  ; l’avarice  & l’ambition 
produisirent  plus  d’clfct  que  tous  les 
canons;  & bientôt  même  il  fuffit  de 
doter  l’églifc  pour  obtenir  le  patronat 
de  toutes  les  charges  des  clercs,  v.  Pa- 
tronat. 

Rien  de  plus  beau  cependant  que  les 
ordonnances  des  canons  touchant  l’é- 
leétion  des  clercs.  i°.  Aucun  ne  pou- 
voit  parvenir  aux  degrés  fupérieurs  , 
fans  avoir  palfé  auparavant  par  les  de- 
grés inférieurs.  2°.  Nul  n’étoit  éligi- 
ble, fur -tout  pour  l’épifcopat,  qu’il 
n’eût  été  déclaré  exempt  de  toute  fuf- 
picion , par  rapport  à la  foi , purgé  de 
toute  cfpece  d’accufation  par  rapport 
aux  mœurs , & qu’il  n’eût  fubi  pour  cet 
effet  un  examen  rigoureux.  $*.  Pour 
être  élu  clerc , il  falloit  encore  n’ètre  ni 
catéchumène  , ni  efclave  , ni  fiddat , ni 
notaire , ni  comédien , ni  eunuque , ni 
clinique , ni  énergumcnc  , & n’avoir 
pas  été  baptifé  par  des  hérétiques , ni 
fait  aucun  aétc  de  pénitence  publique. 
4°.  On  exigeoit  l’âge  de  trente  ans  pou» 
obtenir  la  prêtrife  & l’épifcopat , & ce- 
lui de  vingt  - cinq  pour  le  diaconat,  f *. 
L’éledtion  du  clerc  devoit  fc  faire  dan» 
Péglife  même , où  il  feroit  appellé  à exer- 
cer fes  fondions , & il  n’étoit  pas  per- 
mis de  le  transférer  d’une  églife  à l’au- 
tre. L’évêque  en  particulier  ne  pouvoit 
être  ordiné  que  dans  fon  diocefè  , 9t 
cela  par  le  concours  de  trois  évêques  ; 
on  ne  pouvoit  ordiner  plufieurs  évêque» 
pour  le  même  fiege  , ou  pour  fonction- 
ner dans  le  même  diocefe.  6”.  Aucun 
clerc  ne  pouvoit  recevoir  une  ordina- 
tion vague,  ni  obtenir  plufieurs  égli- 
fes , ou  être  attaché  à plufieurs. 

En  faifant  ces  beaux  canons , on  rc- 
ferva  toujours  aux  conciles  ou  lynodes 
le  pouvoir  d’y  faire  des  exceptions  dans, 
les  cas  extraordinaires , & ou  elles  fc- 
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roîent  néceiTnires.  Ces  exceptions  de- 
vinrent fi  fréquentes  , que  les  cvèqucs 
de  Rome  en  prirent  occafion  de  s’arro- 
ger le  droit  de  difponfer  de  ces  canons. 

On  a cependant  maintenu  plufieurs 
de  ces  canons.  Ceux  qui  fe  préfcntent 
pour  recevoir  la  tonfureou  quelque  or- 
dre mineur  , doivent  recevoir  cet  état 
ou  ce  degré  de  leur  propre  évêque , à 
moins  qu’ils  n’aient  de  lui  un  démilfoi. 
re,  c’eft- à- dire , des  lettres  de  per- 
miflion  pour  être  tonfiurés  ou  ordon- 
nés par  un  autre  évêque , can.  Lugd.  , 
tatif.  9.  qus.fi.  1.  & conc.  trid.fejf.  x j.  de 
reform.  c.  B> 

Plufieurs  canons  avoient  aufli  pref- 
crit  aux  clercs  les  devoirs  de  leur  état. 
Ils  dévoient  s’nbdenir  non  - feulement 
de  tout  ce  qui  étoit  contraire  aux  bon- 
nes mœurs , & punilfable  par  la  priva- 
tion de  leur  carailerc,  comme  l’ivrogne- 
rie , les  jeux  de  halard , l’ufurc,  &c. 
mais  encore  de  tout  ce  qui  ne  pouvoir 
fe  concilier  avec  la  dignité  & la  pureté 
de  leur  état , comme  le  trafic  & le  com- 
merce , l’exercice  des  arts  méchaniques, 
la  geftion  des  affaires  civiles , can..  per- 
xieuit...  credo...  Cyprian.  qu.cfi.  3. 

x°.  Leurs  habits  dévoient  être  (im- 
pies & modeftes , & ils  n’en  pouvoient 
avoir  de  couleurs  hautes  , telles  que  le 
rouge  , cnn.  ornais....  nullus....  epifeopi 
qtutjl. 

La  chaffe  en  particulier  à cor  & à cri, 
ou  avec  armes  offenfives , leurétoit  dé- 
fendue , can.  epifeop....  efi  can.  omnib. 
extra  de  clei-ico  venatore. 

3°.  Il  leur  étoit  enjoint  de  ne  lire  ja- 
mais les  écrits  des  prophanes  & des  hé- 
rétiques fans  néceifité , & de  s’appli- 
quer à la  ledure  & à l’étude  des  livres 
faints. 

4*.  Il  leur  ctoit  défendu  de  fe  livrer 
dans  laconverfation  à une  joie  folle , & 
à la  bouffonnerie. 


f*.  Ils  dévoient  être  aflîdus  à remplir 
leurs  fondions  , & à ne  jamais  quitter 
leur  dation  pour  voyager  , courir , A 
fans  des  railons  de  néccflité. 

Cependant  on  ne  les  a jamais  con- 
traint ni  à renoncer  à leur  patrimoine* 
ni  à vivre  dans  le  célibat,  v.  Célibat. 

On  a fait  une  foule  de  canons  & de 
livres , de  vita  & honejlatc  clericorum , 
voyez  décrétal.  Greg.  IX. } mais  ils  n’ont 
pas  produit  un  grand  fruit , puifqu’on 
a bien  publié  tout  autant  de  livres  pour 
cenfurer  les  mœurs  du  clergé. 

Ceux  qui  contrevenotent  à ces  ca- 
nons, dévoient  être  punis  par  la  ful- 
penfion  de  leur  emploi  & de  leur  bénéfi- 
ce en  tout  ou  en  partie , ou  par  Pexclu- 
fion  de  tout  grade  fupérieur , ou  par 
leur  dégradation  à un  ordre  inférieur , 
ou  par  leur  renvoi  à la  communion  laï- 
que , ou , lorfqu’ils  étoient  dans  les  or- 
dres inférieurs  , par  la  prifon  & le  foilct, 
par  la  clôture  dans  des  monaderes  , en- 
fin par  une  entière  excommunication  , 
dont  ils  ne  pouvoient  fe  relever  que  par 
la  pénitence  publique , après  laquelle 
ils  étoient  déclarés  inhabiles  à tout  em- 
ploi eccléfiadique. 

Mais  combien  peu  d’exemples , l’hit 
toirc  fournit  - elle  de  clercs  punis , en 
comparaifon  de  ceux  qui  font  demeurés 
impunis? 

Les  clercs  ont  eu  aufli  de  tout  terne 
des  privilèges  & des  revenus  que  nous 
examinerons  aux  articles  C l e r GÉ  > 
Cléricature. 

Le  mot  de  clercs  n’ed  guère  en  ufags 
parmi  les  ’ protedans  , quoiqu’ils  em- 
ploient le  mot  de  clergé.  Les  clercs  par- 
mi eux  font  appellés  minijlres , pajlettrs, 
c’ed-à-dire,  conduélcurs  d’un  trou- 
peau pour  l’éclairer  par  leurs  inllruc- 
tions , exciter  fa  piété  par  la  célébration 
du  culte  & des  facremens,  & veiller  à 
la  régularité  de  fes  mœurs  par  l’exercice 
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de  ce  qu’on  appelle  la  difcipline  ecclèfiaf- 
tique.  La  plupart  des  églifcs  n’ont  qu’un 
feul  paftcur  ; celles  qui  font  plus  confi- 
dérables  en  ont  deux  ou  pluiieurs  ; ils 
ontà-peu- près  tous  les  mêmes  fonc- 
tions ; ils  font  le  fervice  divin , fuivant 
le  prefcrit  de  l’églife  ; ils  lifent  la  paro- 
le , l’expliquent  & la  prêchent  ; ils  en- 
feigncnt  familièrement  la  religion  aux 
entans  & au  peuple,  ils  adminillrcnt 
les  facremens,  le  baptême  & la  faillie 
ecne , & admettent  à celle  - ci , ceux 
qu’ils  jugent  être  en  état  d’y  participer 
convenablement , après  leur  avoir  don- 
né les  inltruclions  néccfl'aires  : ils  font 
chargés  de  veiller  fur  leurs  paroiifiens , 
de  les  vifiter  ou  les  faire  appeller , lorf- 
qu’ils  croient  que  cela  eft  néceiTaire , de 
faire  ce  qui  eft  en  leur  pouvoir  , pour 
l'ub venir  à leurs  befoins  , lorlqu’ils  font 
dajis  l’indigence  , mais  fur  - tout  pour 
remédier  à leurs  maux  fbiritiicls,  con- 
foler  les  malades , les  affligés  , les  mou- 
rans , fortifier  les  âmes  foiblcs , raiTu- 
rer  les  confciences  allartnécs , repren- 
dre les  errans  & les  pécheurs , cenfurer 
les  vicieux , leur  dénoncer  les  jugemens 
de  Dieu , s’ils  perféverent  dans  leurs 
crimes. 

Aucun  n’a  en  fon  particulier  le  droit 
de  punir  fèsparoifiîcnsou  d’exercer  en- 
vers eux  la  contrainte , pas  même  de 
leur  interdire  l’accès  à la  communion. 
Mais  dans  quelques  églifes  procédan- 
tes» les  pafteurs  forment  un  corps,  le- 
quel adminiilrc  la  contrainte  ou  la  pu- 
nition , & en  particulier  l’excommuni- 
cation. Dans  d’autres , l’exercice  de 
cette  difcipliite  eft  commis  à un  corps 
mixte  compofé  en  partie  d’ccclélîaiti- 
ques , en  partie  de  laïques. 

Ces  pafteurs  obfèrvcnt  entr'eux  des 
diftinétions  de  rang  à raifon  de  leur 
âge  , île  leurs  ferviccs , quelquefois  d’u- 
ne différence  de  dignité  attachée  aux 


emplois  mêmes;  mais  cela  n’empêche 
pas  qu’ils  ne  fuient  indépendans  les  uns 
des  autres , pour  la  plupart,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions. 

Quelques  - uns , il  eft  vrai , font  choi- 
fis  par  les  autres  , pour  avoir  fur  tout  le 
corps  qu’ils  compofent , une  infpeéHon 
tendante  à les  obliger  tous  à remplir 
exaélement  leurs  fonctions  & à procu- 
rer le  plus  grand  bien  des  troupeaux  & 
des  pafteurs.  Tels  font  ceux  qu’on  ap- 
pelle parmi  les  luthériens , fpétials , in- 
tendans  , fuper  - intendant , & parmi  les 
réformés  , jurés  & doyens.  Mais  à pro- 
prement parler  , ceux-ci  n’ont  aucune 
fupériorité  fur  les  autres , que  celle  que 
le  corps  entier  a commife  pour  être  exer- 
cée à tems , & dont  ils  doivent  même 
lui  rendre  compte , comme  à celui  qui 
eft  le  feul  fupérieur  de  tous. 

On  envifage  auffi  parmi  les  protef- 
tans , comme  appartenants  à l’eglife  , 
ceux  qui  aident  au  culte , comme  les 
chantres,  marguilliers,  ouquiinftrui- 
fent  la  jeunclfc , comme  les  régens  d’é- 
cole , ou  ceux  qui  concourent  avec  les 
pafteurs  pour  l’exercice  de  la  difeipline. 

Clerc  , Jta-ifprud.  , eft  auifi  un  ti- 
tre commun  à pluficurs  offices,  conv- 
miifions  , & fondions  qui  ont  rapport 
àl’adminiftration  delà  juttice  & police. 

CLERGÉ , f.  m. , Droit  cmt. , c'cft 
le  corps  des  clercs,  v.  Clerc. 

Chez  les  catholiques , ceux  qui  ont 
fait  leur  nrofèifion  religieulè  forment  le 
clergé  régulier , pendant  que  les  autre* 
font  appelles  le  clergé  féculier. 

Dans  chaque  Etat , il  y a des  ufàges 
particuliers  pour  regler  les  rangs  des 
différons  ordres  du  clergé,  des  chapitres 
& communautés  régulières , entr’eux 
8c  avec  les  corps  féculiers. 

En  Angleterre  on  diftingue  le  haut  & 
le  bas  clergé:  le  haut  clergé  cil  compofé 
des  archevêques  & des  évêques;  le  bas 
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clergé  comprend  tous  les  autres  ecclé- 
iialtiqucs.  On  a en  France  la  même  dit 
tindion  , mais  fous  des  nomsdiiférens; 
on  dit  le  premier  8c  le  fécond  ordre.  Le 
terme  de  bas  clergé  y eft  pourtant  en 
ufage  dans  les  chapitres  pour  lignifier 
les  fini -prébendes , chapelains  , chantres, 
nmficietts  , ou  autres  officiers  gagés , 
qui  n’ont  pas  voix  en  chapitre. 

On  ne  connoît  point  ces  diftindions 
parmi  les  presbytériens , parce  que  leurs 
charges  & leurs  bénéfices  ne  leur  don- 
nent aucun  rang  dans  la  fociété  civile, 
ni  même  aucune  fupériorité  les  lins  fur 
les  autres  dans  l’églife.  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  à l’article  Clerc. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  dans  les  Etats 
catholiques.  En  Pologne,  les  évêques 
ont  leur  rang  aux  dictes  & dans  le  fé- 
nat  j ils  y font  les  premiers  fénateurs. 
Dans  la  diete  d'élection  , le  primat  du 
royaume  préfide  de  droit , & durant 
l’interregne , il  eft  chef  de  la  républi- 
que. 

Les  evèques  d’ Allemagne  ont  place 
& voix  dans  la  diete  de  l’empire,  dans 
le  college  des  princes.  Les  évêques  & 
archevêques  d’Angleterre  font  membres 
de  la  chambre  haute,  v.  Parlement. 
En  France  les  évêques,  comtes,  ou  ducs 
& pairs,  ont  eu  jufqu’ici  féance  au  par- 
lement de  Paris  , & d’autres  au  parle- 
ment dans  le  reflort  duquel  font  fitués 
leurs  évêchés.  t>.  PARLEMENT.  Pour 
ce  qui  eft  du  corps  même  du  clergé  , il 
a toujours  été  dans  chaque  Etat,  un 
corps  diftingué  par  des  honneurs  , des 
immunités , des  revenus , & autres 
droits  honorifiques  ou  utiles , qui  lui 
ont  été  attribués  , foit  par  la  concet 
fion  des  princes , foit  par  la  pieté  des 
fideles. 

Sans  parler  des  Etats  où  le  haut  clergé 
a rang  & fuifrage  dans  les  aifemblécs , 
comme  nous  l’avons  dit,  il  en  eft  d’au- 


très  où  il  eft  envifagé  comme  le  premier 
ordre  de  la  nation.  En  Suede , par  exem- 
ple , le  clergé  précède  dans  les  Etats- 
Généraux  les  deux  ordres  du  royaume. 
En  France  , il  eft  reconnu  pour  le  pre- 
mier des  corps  & des  ordres  de  la  na- 
tion , & en  cette  qualité  , il  a été  main- 
tenu par  l’édit  de  169^  , dans  tous  les 
droits , honneurs , rangs , féances , pré- 
fidences , & avantages  dont  il  a joui  ou 
dû  jouir  jufqu’à  préfent.  Quant  aux., 
honneurs,  le  clergé  a régulièrement  le 
pas  & la  préféance  fur  les  laïques  , 1er 
parlcmens  ou  autres  cours  féculieresr 
dans  les  églifes  , les  procédions,  & dans 
toutes  les  cérémonies  de  la  religion. 
Voyez  nouveaux  mémoires  du  clergé . 
Dans  les  alTemblées  politiques , telles 
qu’étoient  autrefois  les  Etats -Géné- 
raux & que  font  encore  aujourd’hui  les 
alTemblées  des  Etats  en  Languedoc , en 
Bretagne,  en  Bourgogne,  en  Artois,- 
le  corps  du  clergé  précédé  la  nobleife  & 
le  tiers  Etat,  & porte  le  premier  la  pa- 
role dans  les  députations  au  roi.  L’ar- 
chevêque de  Narbonne  ell  prérident  né 
des  Etats  de  Languedoc}  & l’évêque 
d’Autun  jouit  de  la  même  prérogative- 
dans  ceux  de  Bourgogne. 

Quant  au  rang  de  chaque  ecclélîafti- 
que  en  particulier  vis-à-vis  des  laïcs ,- 
lorfqu’un  clerc  fait  quelque  fonction  de 
fon  miniftere , il  précédé  tous  les  laïcs; 
mais  lorfqu’il  n’eft  point  en  fondion 
propre  à fon  caradcre , fon  rang  vis-à- 
vis  des  laïcs,  le  règle  par  la  qualité  des 
perfonnes  & autres  circonftanccs.  Voy. 
Domat  du  droit  public. 

On  doit  rapporter  la  première  origi- 
ne des  immunités  du  clergé , au  tems  de 
Conftantin , qui  fit  à ce  fujet  divers-' 
édits  leftjuels  furent  confirmés,  chan- 
gés, ou  abolis  par  fes  fuccelTeurs  fiji- 
vantlcurzele,  & plus  fou  vent  encore  T 
folou  que  l’cxigeoient  leurs  intérêts  po- 
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Iniques , ou  que  les  eccléfiaftiques  pou- 
voient  obtenir  d'alceudant  fur  leur 
elprit. 

Le  clergé  ne  tarda  pas  à abufcr  de  ces 
exemptions , comme  l’évèque  Facundus 
liv.  4.  le  reproche  à fcs  collègues  : Qttafi 
fropter  hoc  lautunt  onlinati  Jhutts  epif- 
copi , ut  abutamur  principum  donis  & 
cum  eis  inter  maximas  potcjlatcs  coujîdta- 
mtis , tanqumn  divini  facerdotii  privilé- 
gié fulti,  &c. 

Mais  la  fermeté  avec  laquelle  les  évê- 
ques & les  conciles  ont  travaillé  a les 
maintenir,  en  a toujours  empêché  l’ab- 
rogation. Ces  immunités  ont  été  con- 
firmées à diverfes  fois  dans  le  moyen 
âge , par  les  empereurs  & les  rois  de 
France , S.  Louis , Philippe  le  Bel,  Jean, 
Charles  V.  Charles  VII.  &c.  On  n’o- 
foit  y toucher  crainte  des  interdits  & 
des  excommunications  , que  les  évê- 
ques & les  chapitres  ont  prononcés  plus 
d’une  fois  contre  les  laïcs  qui  les  avoient 
violés.  Voyez  mémoires  du  clergé. 

L’immunité  ccclélîaftique  ell  de  deux 
fortes  ; la  perfonncllc , qui  concerne  la 
perfonne  des  clercs  > & la  réelle  qui  con- 
cerne les  biens  ou  revenus  de  féglife. 
La  première  tend  à conferver  aux  ec- 
cléfiaftiques  le  repos  nécelfaire  pour  va- 
quer à leurs  fondions  ; la  féconde  re- 
garde plus  la  coufcrvation  de  leurs 
biens  ; dans  l’une  & dans  l’autre  il  s’clt 
introduit  de  grands  abus:  nous  par- 
lons ici  du  fait  & non  du  droit,  v.  Ec- 
CLÉSIASTIQU  E , autorité. 

Les  exemptions  perfonnellcs  font  pre- 
mièrement celles  de  la  jurifdi&ion  : ré- 
gulièrement un  ecclélialtique  ne  peut 
être  pourfuivi  devant  les  tribunaux  le- 
culiers  ; ou  du  moins  dans  certains  cas, 
il  faut  que  le  juge  ccclélïaltique  inltrui- 
fe-leur  procès  conjointement  avec  le  ju- 
ge laïc.  Les  eccléfiaftiqucs  font  exempts 
de  charges  municipales , de  tutelle  & 


curatelle , s’ils  ne  l’acceptent  volontai- 
rement. Dès  le  tems  de  S.  Cyprien , la 
règle  étoit  ancienne , que  fi  quelqu'un 
nommoit  un  clerc  pour  tuteur  dans  l'on 
ïeftament , on  n’otfriroit  point  pour 
lui  le  laint  facrificc  après  fa  mort.  Les 
ccciéfiaftiques  font  aulfi  exempts  de  la 
contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles. 
Ils  font  diljscnfés  du  fervice  de  la  guer- 
re qui  fe  devoit  autrefois  pourcaufc  de 
fief,  & n’a  plus  lieu  qu’à  la  convocation 
de  l’arriere  - ban.  Déclaration  du  roi  de 
France,  du  8 Février  16^7.  Ils  ne  font 
pas  même  obligés  à fournir  d’autres  per- 
fonucs  pour  faire  le  fervice , ni  de  payer 
aucune  taxe  à cet  effet.  Ils  font  exempts 
de  guet  & de  garde , & de  logement  de 
gens  de  guerre  : on  ne  peut  leur  impo- 
icr  aucune  taxe  pour  raifon  de  loge- 
ment, ullenfile,  ou  fourniture  quelle 
qu’elle  foit.  Les  eccléfialtiques  ne  doi- 
vent point  être  auili  compris  dans  au- 
cune impofition  pour  la  fubfiftance  des 
troupes  ou  fortifications  des  villes  , ni 
généralement  pour  aucuns  oétrois,  fub- 
ventions , ou  autres  emprunts  de  com- 
munautés. En  pays  de  tailles  pcrfonncl- 
les  , ils  en  font  exempts , foit  pour  leur 
patrimoine , foie  pour  leurs  dixmes  ; 
mais  ils  font  compris  dans  les  tailles  né- 
gotiales  , c’eft-à-dire  impofées  pour 
les  dixmes  qu’ils  font  valoir,  qui  ne  font 
pas  attachées  à leur  bénéfice.  En  pays  de 
tailles  réelles,  les  biens  appartçnans  à 
l’églife  font  francs  comme  les  biens  no- 
bles. Ils  font  aulfi  exempts  des  droits 
d’aides  pour  les  vins  de  leur  cru , foit 
bénéfice  ou  patrimoine,  du  moins  ils 
ne  payent  que  des  droits  fort  médiocres. 
Tels  font  les  principaux  privilèges  dont 
jouit  le  clergé,  en  confidération  des  con- 
tributions particulières  qu’il  paye  au 
prince  fous  le  titre  de  décimes , de  fitb- 
ventions,  de  dons  gratuits , &c.  v.  DÉ- 
CIMES. 
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L’immunité  réelle  qui  concerne  les 
biens  donnes  aux  cglilcs , ou  par  la  ma- 
gnificence des  rois  , ou  par  la  piété  des 
hdelcs , eft  fondée  fur  ce  principe,  qu’ils 
font  fpécialement  voués  & confacrés  à 
Dieu  pour  le  foulagement  des  pau- 
vres , pour  l’entretien  & la  décoration 
des  temples  & des  autels , & pour  la 
fubfiftance  des  miniftrcs  du  Seigneur. 
On  a depuis  peu  agité  vivement  cette 
queftion , & nous  pourrons  entrer  à cet 
égard  dans  des  détails  intéreflans  à l’art. 
Immunité. 

Les  droits  honorifiques  du  clergé 
font  les  honneurs  & prérogatives  atta- 
chées aux  fcigneuriïs  , terres , fiefs  , 
&c.  que  polTedcnt  certains  bénéficiers , 
chapitres  ou  communautés , tels  que 
les  droits  de  haute  , balle  & moyenne 
)uftice,  de  charte  , dépêche,  &c.  Ses 
droits  utiles  confident  ou  en  revenus 
fixes  & affurés , attachés  à chaque  bé- 
néfice , chapitre  , ou  communauté  rc- 
ligieufe,  & en  rétributions  ou  offran- 
des cafuelles. 

En  France  le  clergé  s’aflemble  fous 
l’autorité  du  roi  , ou  pour  traiter  des 
matières  eccléfiaftiques , ou  pour  or- 
donner des  impofitions.  Ces  artèmblées 
font  ou  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Les  ordinaires  font  ou  particulières  de 
chaque  diocefe , ou  provinciales  de  cha- 
que province  eccléliaftique  , ou  géné- 
rales de  tout  le  clergé  de  France.  A ces 
dernières  artemblées  on  fait  les  députa- 
tions par  métropoles , qu’on  appelle 
province s eccléfsajiiques. 

Les  artemblées  générales  du  clergé 
font  de  deux  fortes  ; les  grandes  , aux- 
quelles chaque  province  eccléliaftique 
envoyé  deux  députés  du  premier  ordre 
& deux  du  fécond  ; on  les  appelle  les 
ajfemblées  tin  contrat  ; & les  petites  af- 
Semblées,  auxquelles  les  provinces  ne 
députent  qu’un  eccléliaftique  du  pre- 


mier ordre  & un  du  fécond  ; on  les  nom- 
me les  ajfemblées  des  comptes. Celles  qu’on 
appelle  du  contrat,  ou  les  grandes  aC- 
fcmblécs,  fe  tiennent  tous  les  dix  ans  '; 
& cinq  ans  après  la  convocation  de  l’af- 
femblee  du  contraéf , on  convoque  une 
aflembléc  moins  nombreufe  , dans  la- 
quelle les  comptes  du  receveur  général 
font  examinés.  Toutes  les  artemblées 
ordinaires  font  indiquées  dans  l’ufagc  au 
2f  de  Mai;  mais  elles  ont  été  quel- 
quefois rcmifes,  fuivantles  circonlfan- 
ces.  L’art.  24..  du  reglement  de  ié2f, 
porte  que  les  grandes  artemblées  ne 
pourrront  durer  plus  de  fix  mois  , &lcs 
artemblées  des  comptes  plus  de  trois 
mois.  Le  roi  de  France  fixe  le  lieu 
pour  chaque  aflembléc  , & pour  l’ordi- 
naire elles  le  tiennent  à Paris  , dans  le 
couvent  des  grands  Augurtins.  Il  s’eti 
eft  cependant  tenu  autrefois  à Melun , à 
S.  Germain  - en  - Laye , & ailleurs.  Mé- 
moires dit  clergé , tons,  y III.  Les  dépu- 
tés aux  artemblées  doivent  être  dans  les 
ordres,  & pourvus  d’un  bénéfice  dans 
la  province  qui  les  députe.  Le  rochet  & 
le  camail  font  l’habit  des  députés  du 
premier  ordre;  & ceux  du  fécond  y al- 
fiftent  en  habit  long  & en  bonnet  quar- 
ré.  Ces  députés  ont  le  privilège  d’être 
tenus  préfens , pendant  le  teins  tic  l’af- 
femblée,  à leurs  bénéfices  qui  deman- 
dent réfidence , & celui  de  faire  furfeoir 
aullt  pétulant  le  même  tems  les  pourfui- 
tes  des  procès  & des  différends  intentés 
contr’eux  , avant  la  convocation  ou 
pendant  le  tems  de  l’aflemblée.  fis  ont 
aulli  une  rétribution  ou  taxe  pour  leur 
féjour  ou  leur  voyage , que  leur  paye 
la  chambre  eccléliaftique  de  leur  provin- 
ce. Les  préfidens  font  toujours  choifis 
dans  le  premier  ordre  , foit  évêques  , 
loit  archevêques.  L’aflembléc  nomme 
aulfi  des  promoteurs  & fccretaircs  tirés 
des  députés  du  fccoud  ordre.  F.ufin  if 
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eftd’ufage  qu’au  commencement  & à la 
fin  de  chaque  affemblée,  on  nomme  une 
députation  pour  aller  complimenter  le 
roi. 

On  diflingue  encore  dans  lec/ergédes 
aflcmblées  extraordinaires  , & il  y en  a 
de  deux  fortes  ; les  unes  font  générales, 
& font  convoquées  dans  la  forme  ufitéc 
pour  la  convocation  des  afl'emblées  or- 
dinaires; les  autres  qu’on  peut  appcl- 
ler  des  ajfembl'es  extraordinaires  parti- 
culières, fe  font  fuis  folenmités;  les 
provinces  n’y  envoyent  point  leurs  dé- 
putés, &les  prélats  qui  les  compofent 
n’ont  fouvent  ni  l’ordre  ni  la  permillîon 
du  roi  de  s’aifemblcr.  La  convocation 
des  aflcmblées  extraordinaires  particu- 
lières fe  fait  dans  cette  forme  : lorsqu'il 
1e  prélùntc  quelque  cas  extraordinaire 
qui  intérclle  l’églife , les  agens  en  don- 
nent avis  aux  évêques  qui  font  à Paris 
ou  en  cour  ; le  plus  ancien  des  archevê- 
ques ou  évêques,  s’il  ne  s’y  trouve 
point  d’archevêque,  donne  les  ordres 
aux  agens  d’envoyer  des  billets  de  con- 
vocation à tous  ces  prélats.  Cette  for- 
me ell  expliquée  dans  le  procès  verbal 
deraflcmbléc  de  i6ço.  Celle  de  i6fÇ  a 
réglé  que  les  évêques  in  partibns  ne  fe- 
roient  point  appellés  à ces  fortes  d’afi- 
fcmblées,  mais  feulement  les  coadju- 
teurs d’évêques  , & les  anciens  évêques 
qui  fe  font  démis.  Elles  peuvent  faire 
des  députations  au  roi,  & être  d’une 
très  - grande  utilité  , quoiqu’elles  ne 
puilfent  pas  ftatuer  fur  bien  des  chofcs 
avec  la  même  autorité  ni  la  même  plé- 
nitude de  pouvoir  que  les  aflcmblées 
ordinaires  du  clergé.  Nous  avons  cx- 
pote  ce  qui  fe  trouve  établi  par  le  fait , 
nous  n’examinons  poinc  ici  ce  qui  de- 
vroitètre,  félon  les  principes  du  dioit 
naturel, ouïes  réglés  évangéliques  pour 
le  bien  de  la  fociété  & pour  celui  de  la 
religion,  v.  Ecclesiastique.  (3.C.) 


* Les  loix  municipales  d’Angleterre 
accorderont  de  grands  privilèges  aux 
ccclélîalHques  , mais  l’abus  qu’en  fit  le 
clergé  Romain , pour  favori  1er  des  cn- 
treprifes  dangereufes  lui  en  fit  enfin 
perdre  une  partie  lors  de  la  réforma- 
tion. La  loi  nvoit  exempté  le  clergé  de 
la  plupart  des  fcrvices  perfonnels , & il 
eflaya  plufieurs  fois  de  s’affranchir  de 
tous  les  autres.  De  même , dit  le  cheva- 
lier Edouard  Coke,  que  la  plupart  des 
inondations  dérangent  quelquefois  le 
lit  & le  cours  des  rivières  ; de  même 
le  clergé  y en  s’occupant  fans  ceffe  des 
moyens  d’étendre  fes  droits  au  - de  - là 
de  leurs  juftes  bornes , a perdu  la  jouif- 
fance  de  ceux  qui  lui  appartenoient  lé- 
gitimement. Il  ell  vrai  qu’il  jouit  enco- 
re d’une  grande  partie  de  l’exemption 
du  lèrvicc  perfonnel,  qu’on  lui  avoit 
ci-devant  accordée.  Un  ecclélinftique 
ne  peut  être  forcé  de  faire  Poifice  de  ju- 
ré, ni  de  comparoitre  devant  la  cour 
Leet,  ni  de  prêter  ferment.  Mais  un 
laïc  qui  fe  propofè  d’entrer  dans  l’état 
cccléliaftiquc , lorfqu’il  n’a  pas  encore 
reçu  les  ordres , peut  être  choifi  pour 
être  élu  juré  ; il  doit  comparoitre  de- 
vant tous  les  tribunaux  vis-à-vis  défi, 
quels  il  ell  cité  , & doit  prêter  ferment 
comme  les  autres  citoyens.  Aucun 
membre  du  clergé  ne  peut  être  choifi 
pour  remplir  aucun  des  offices  civils  , 
comme  ceux  de  baillif,  de  receveur , 
&c.  & cela  àcaufedes  fondions  facrées 
que  lui -même  a à remplir.  Lorfqu’il 
exerce  les  fondions  de  fon  minillerc, 
il  ne  peut  être  arrêté  pour  aucune  affai- 
re civile  ; dans  le  cas  même  de  félonie  , 
un  cccléfialliquc  jouit  du  bénéfice  du 
clergé  , fins  être  brûlé  ni  marqué  à la 
main  comme  les  laïcs.  Il  ell  vrai  qu’at- 
tendu leur  vocation  fpiiitucllc , ils  font 
privés  de  plufieurs  avantages  dont  jouif- 
fent  les  anciens  citoyens  : tel  par  exem- 
ple. 
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pie  , que  celui  de  pouvoir  être  mem- 
bres de  la  chambre  des  communes.  Le 
Statut  il,  chap.  1$,  de  Henri  VIII, 
leur  défend  de  prcndtc  à ferme  aucu- 
nes terres  , ni  fermages , à peine  de 
dix  livres  fterling  par  mois,  tant  que 
dure  le  bail  de  la  ferme.  Conformé- 
mentà  la  loi  canonique,  les  eccléfiafti- 
ques  ne  doivent  faire  aucun  commer- 
ce , ni  vendre  aucunes  marchandifesî, 
à peine  de  trente  livres  fterling  d’a- 
mende. 

11  y a dans  la  conftitution  8c  police  ec- 
cléfiaftique  d’Angleterre  diiférens  de- 
grés & rangs.  En  expliquant  cette  conf- 
titution , je  ne  la  confondrai  pas  avec 
la  conftitution  canonique,  & je  laconfi- 
dérerai  fous  trois  points  de  vue  diifé- 
rens. J’examinerai,  i".  l’établiiTement 
des  différons  ordres,  2°.  leurs  droits  & 
leurs  obligations , j°.  la  maniéré  dont 
lecaradtcrc  & les  offices  eccléfiaftiques 
peuvent  s’acquérir  & le  perdre. 

L’archevêque  ou  évêque  eft  élu  par 
le  chapitre  de  la  cathédrale  ; mais  cette 
élection  ne  fe  fait  aujourd’hui , qu’a- 
près  en  avoir  obtenu  la  pcrmillion  du 
roi.  Anciennement  cette  élection  fe 
faifoit  dans  toute  la  chrétienté  , par  le 
clergé  & par  les  laïcs  réunis.  Attendu 
cependant  que  ces  élections  devinrent 
très  - tumultueufes , les  empereurs  & 
les  autres  fouverains  de  l'Europe  s’em- 
parèrent du  droit  de  régler  & de  limiter 
ces  aflemblées,  de  celui  de  confirmer 
les  élections,  enfin  d’accorder  l’invef- 
titure  temporelle  à ceux  qui  étoient 
élus.  Sans  cette  inveftiture , ils  ne  pou- 
voient  être  ni  facrés,  ni  jouir  d’aucuns 
biens  temporels , attachés  â leur  dignité 
Ipirituelle.  Le  pape  Adrien  I.  l’an  77  J , 
reconnut  que  ce  droit  d’inveftiturc  ap- 
partenoit  à Charlemagne,  & le  concile 
dcLatran,  qu’il  appartenoit  de  même 
à tous  les  princes  icculiers  ; & la  cour 
Tome  IIL 


de  Rome  a pourtant  infcnfiblement  pri- 
vé les  laïcs  du  droit  d’éledion , qui  eft 
refté  tout  entier  au  clergé. 

Le  peuple  parut  d’autant  moins  lèn- 
fible  à cette  perte , que  le  louvcrain  étoit 
du  moins  refté  enpolfcifion  derefufer  à 
fon  gré , ceux  qui  étoient  élus  par  ce 
même  clergé.  De  maniéré  qu’on  peut 
dire  que  le  droit  de  nommer  aux  évê- 
chés , appartenoit  toujours  au  roi  en 
Angleterre , comme  dans  tous  les  autre* 
royaumes  d’Europe,  même  du  tems  des 
Saxons  ■,  puifquc  le  droit  de  confirma- 
tion , ainfi  que  celui  de  donner  l’invef- 
titurc  , étoit  un  droit  qui , quoiqu'in- 
forme , équivaloit  à une  donation.  Mai* 
quand  l’élc&ion  fut  entièrement  rcmife 
au  clergé  feul  , les  papes  voulurent  ôter 
aux  fouverains  le  droit  d’inveftiture  , 
laquelle  fe  donnoit , per  annulant  & 
baculum-,  c’eft-  à -dire,  en  remettant 
par  le  prince  à celui  qui  étoit  élu  l'an- 
neau & le  bâton  paftoral.  Les  pape* 
prétendirent  que  l’exercice  de  ce  droit 
étoit  une  entreprife  fur  l’autorité  de 
l’églife  , & que  c’étoit  attenter  à la  ju- 
rildidion  fpirituelle.  Grégoire  VIL 
dans  le  XIe.  fiecle  , publia  même  une 
bulle  d’excommunication  contre  tous 
les  princes , qui , à l’avenir,  oferoient 
donner  les  inveftiture* , & contre  les 
prélats  qui  les  recevraient  des  princes. 
La  cour  de  Rome , par  ce  coup  d’auto- 
rité , vouloit  mettre  tout  le  clergé  dans 
fa  propre  dépendance  , & le  fouftraire 
à l’autorité  leculicrc.  Après  bien  des 
conteftations  de  part  & d’autre , l’em- 
pereur Henri  V.  pour  écarter  tout  c» 
qui  pourrait  porter  ombrage  au  pou- 
voir fpirituel,  confentit  de  donner  à 
l’avenir  l’invcftiture  per  Sceptrnm  , & 
non  comme  ci-devant , per  atmulmn  £=? 
baculum.  Les  rois  d’Angleterre  & de 
France  convinrent  auiîi  de  ne  donner 
aux  évêques  que  l’inveftiture  du  tem- 
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porel,  &dcne  plus  les  invertir  per  ba- 
cidum  çÿ  annulant  -,  8c  la  cour  de  Rome 
crut  alors  que  , par  prudence , il  falloit 
accéder  à cet  arrangement , du  moins 
jufqu’à  un  tems  plus  favorable  à l’éten- 
due de  fes  prétentions. 

Ce  fut  Henri  I.  qui  confentit  en  An- 
gleterre à faire  cet  arrangement , auquel 
l’obltination  de  l’arrogant  archevêque 
Anièlmc  le  força.  Cent  ans  après , le  roi 
Jean , pour  obtenir  du  pape  qu’il  fe  dé- 
clarât en  fi  faveur  contre  les  barons , 
donna  par  une  charte  à tous  les  monaf 
teres  & à toutes  les  cathédrales , le  droit 
d’élire  leurs  évêques  ou  leurs  abbés , en 
ne  fè  réfervant , ainfi  qu’à  fes  fucccf- 
feurs,  que  la  garde  du  temporel  pen- 
dant la  vacance  : de  maniéré  que  fi  le 
prince  refufoit  la  permiflion  d’élire  aux 
monafteres  & aux  chapitres  , ceux-ci 
pouvoient  pafler  outre  & procéder  à l’é- 
îeditm.  Ainfi  le  droit  qu’avoit  le  roi 
d’approuver  le  nouvel  abbé  ou  évêque , 
étoit  en  quelque  façon  devenu  illufoirc, 
puifqu’il  falloit  que  le  prince  eût  des 
raflons  valables  pour  le  refufer.  Ce  qui 
fut  confirmé  par  le  roi  Jean  dans  la 
grande  Charte  & enfuite  par  le  Statut 
2f  , chap.  6 , du  règne  d’Edouard  III. 

Alais  l’ancien  droit  des  rois  , de  nom- 
mer aux  évêchés , fut  enfin  rétabli  par 
le  rtatut  if  , chap.  20  , de  Henri  VIH. 
où  il  eft  dit  : qu’à  l’avenir  on  ne  pro- 
cédcroit  à la  nomination  des  évêques 
dont  le fiegeferoit  vacant,  qu’après  en 
avoir  obtenu  la  permilfion  du  roi  par 
lettre  miflive  de  ce  prince  , laquelle  ren- 
fermeroit  le  nom  de  celui  qu’il  vouloit 
qu’on  nommât  ; & que  fi  après  I % jours 
le  doyen  & le  chapitre  ne  faifoient  pas 
leur  cledion , le  roi  nommeroit  qui  il 
voudroit  par  des  lettres  - patentes.  Que 
la  nomination  du  nouvel  évêque  doit 
dans  ce  cas , être  notifiée  par  le  roi  à l’ar- 
chevêque i & fi  c’ett  celle  d’un  arche- 


vêque à tous  les  autres  archevêques  dtl 
royaume,  & à deux  ou  quatre  évêques, 
lesquels  feroient  requis  de  recoiuioitrc 
le  nouveau  prélat  & de  le  facrer,  fans 
que  la  cour  de  Rome  y eût  la  moindre 
part.  Qu’aprés  cela  le  nouveau  prélat 
s’adrefleroit  au  roi , pour  être  mis  en 
podeffion  du  temporel  de  Ion  liege  : ce 
qui  lui  feroit  accordé,  après  qu’il  au- 
roit  prêté  entre  les  mains  du  roi  le  fer- 
ment de  fidélité.  Que  fi  le  doyen  & le 
chapitre  11c  fe  conformoient  pas  au  Ifa- 
rut  dans  l’éledion  , ou  fi  les  archevê- 
ques & évêques  refufoient  de  confir- 
mer , invertir  & facrcr  l’évèque  élu , ils 
cncourroient  tous  également  la  peine 
de  preennmire. 

Un  archevêque  eft  le  chef  du  clergé 
de  la  province  , & il  a l’infpcdion  fur 
les  évêques  & fur  tous  les  membres  du 
clergé  de  cette  même  province,  qu’il 
peut  fuTpendre  de  leurs  fondions  pour 
des  cas  graves,  11  a aulfi  fon  propre  dio- 
ccfc,  dans  lequel  il  exerce  la  jurifdic- 
tion  épifcopale , de  même  que  dans  l’é- 
tendue de  tous  les  autres  diocefes  fou- 
rnis à fa  jurifdidion.  Sur  un  ordre  du 
roi , il  convoque  les  ailèmblées  des  évê- 
ques & de  tout  le  clergé  de  fa  province  : 
ce  qu’il  ne  peut  jamais  faire , fans  une 
permilfion  exprclfie  du  fbuverain.  C’eft 
à l’archevêque  qu’on  interjette  appel , 
des  autres  juriulidicns  eccléiîaftiqucs 
inférieures  à la  ficnnc  -,  les  évêques  mê- 
me rclfiortiflbnt  à lui , confidcré  comme 
archevêque  ; de  maniéré  que  la  cour  de 
jurtice  de  l’archevêque  eft  fupéricure  à 
toutes  les  autres  cours  eccléfiaftiques. 
Pendant  la  vacaùcc  du  fiege  épifcopal 
fuffragant  du  ficn , l’archevêque  eft  gar- 
dien du  fpirituel , comme  le  roi  l’clî  du 
temporel  ; & alors  l’archevêque  exerce 
toute  la  jurifdidion  eccicfiaftiquc.  De- 
puis la  réformation , que  l’abbaye  de 
Cantorbery  a été  fuppriméc  , le  doyen 
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& le  chapitre  de  cette  ville  font  en  pof- 
feffion  d’ètrc  les  gardiens  du  fpirituel  de 
l’archevêché  qui  porte  ce  nom,  pen- 
dant tout  le  tems  de  la  vacance  de  ce 
fiege.  L’archevêque  nomme  à tous  les 
bénéfices  vacans  de  fon  diocefe,  aux- 
quels ceux  à qui  en  appartient  la  nomi- 
nation , n’ont  pas  même  nommé  dans 
les  lut  femaines  après  la  vacance.  Il 
«voit  auffi  la  prérogative  de  nommer  un 
des  chapelains  de  l’évêque  qu’il  avoie 
facré  , & l’évêque  ne  pou  voit  refufer  de 
donnera  ce  chapelain  la  commiifion  né- 
ceifaire  pour  qu’il  pût  exercer  fon  offi- 
ce. Ce  droit  ne  s’exerce  plus  aujour- 
d’hui ; mais  le  nouvel  évêque  donne  un 
pouvoir  à l’archevêque  de  nommer  au 
premier  bénéfice , ou  é la  première  di- 
gnité eccléfiailique  qui  viendra  à vaquer 
dans  fon  diocefe  j & ce  pouvoir  eft  nom- 
mé option.  Mais  cctaéle  ne  lie  que  l’é- 
vêque qui  le  donne , & non  pas  les  fuc- 
ceilèurs  au  cas  qu’il  vînt  à mourir , ou 
à quitter  fon  fiege  avant  que  l’archevê- 
que élit  exercé  Ion  droit.  Il  paroît  que 
ce  pouvoir  de  nommer  à un  bénéfice 
vacant , dérive  de  l’ancien  pouvoir  lé- 
gislatif, que  les  papes  avoient  attribué 
au  fiege  de  Cuntorbcry.  Nous  remar- 
querons ici  que  ce  droit  de  donner  un 
tel  pouvoir  dont  les  popes  s’étoient  em- 
paré, ainfi  que  de  plufieurs  autres  droits 
de  fouveraineté , n’étoit  qu’une  imita- 
tion de  celui  que  les  empereurs  Ro- 
mains exerçoient , appelle  priinœ  ou 
primarU  preies,  & en  vertu  duquel  les 
empereurs  nommoient  à la  première 
prébende  qui  venoit  à vaquer  dans  l’Em- 
pire. Ce  droit  étoit  auffi  exercé  parmi 
nous  fous  Edouard  I.  & telle  eft  fans 
doute  l’origine  des  Cctrodics  royales. 
L’archevêque  de  Cantorbery  a le  droit 
de  couronner  les  rois  & les  reines  d’An- 
gleterre ; il  a auffi  en  vertu  du  ftatut 
ap  , chap.21 , de  Henri  VIII.  le  pou- 


voir, comme  l'avoit  autrefois  le  pape, 
d’accorder  des  difpenfes  dans  tous  les 
cas , qui  ne  fout  pas  contraires  à la  Ste. 
Ecriture  & aux  loix  de  Dieu  ; telle  elt 
celle  de  pouvoir  fe  marier  dans  tel  tems 
ou  dans  tel  lieu.  Il  peut  auffi  conférer 
des  degrés  dans  les  deux  univerfités. 

Le  pouvoir  d’un  évêque , indépen- 
damment de  ce  qui  a rapport  aux  fonc- 
tions facrées  de  ion  miniftere,  conlifte 
dans  l’infpection  des  mœurs  du  clergé 
Si  du  peuple  ; dans  le  pouvoir  de  punir 
& de  réformer  par  des  ccnfures  ecclé- 
fiaftiques  , les  abus  & les  fcandales , & 
pour  cet  effet,  il  a plufieurs  tribunaux 
qui  font  de  fa  dépendance  i à vilîter  fon 
diocefe  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  i 
propos.  Son  chancelier  tient  en  fon 
nom  le  tribunal , & l’aide  dans  toutes 
les  matières  eccléfiaftiqucs.  Cet  officier 
fupéricur , ainfi  que  tous  les  autres  offi- 
ciers inférieurs,  foit  laïcs,  foit  ecclé- 
fiaftiques  , doivent  être  docteurs  ès 
loi  de  quelque  univerfité. 

Les  fieges  des  évêques  & des  archevê- 
ques deviennent  vacans , par  la  mort 
de  ceux  qui  les  occupent  par  leur  depo- 
fition , en  cas  de  conviction  de  crime  , 
ou  enfin  par  féfignation.  Mais  toutes 
réfignations  doivent  être  faites  entre  les 
mains  de  quelques  fuperieurs  , c’cft-à- 
dire , que  l’évèque  doit  réfigner  entre 
les  mains  de  fon  métropolitain , & ce- 
lui - ci  dans  celles  du  roi. 

Le  doyen  & le  chapitre  font  les  con- 
feillers  de  l’évèque  ; ils  doivent  l’aider 
de  leurs  avis  dans  tout  ce  qui  regarde 
la  religion  & le  temporel  de  fon  fiege  ; 
& tandis  que  les  autres  eccléfiaftiques 
font  établis  pour  faire  l’office  divin  dans 
les  autres  églifes  du  diocefe  , le  doyen 
& les  chanoines  le  font  dans  la  cathé- 
drale. On  donne  au  premier  chanoine 
de  ces  chapitres  le  titre  de  doyen. 

Les  doyens  des  chapitres  qui  exffi. 

M a 
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toient  avant  la  réformation  , (ont  élus 
par  le  chapitre , en  vertu  d’une  pcrmif- 
fion  d'élire  que  le  roi  lui  donne , & ce- 
lui qu’on  choifit , elt  recommandé  au 
nom  du  roi  par  les  miniftres.  Mais  les 
doyens  des  chapitres  établis  par  Henri 
VIII.  pour  remplacer  les  monaflcrcs 
que  ce  prince  fupprima,  font  nommés 
par  lettres  - patentes  du  roi.  Les  chapi- 
tres font  compolës  de  canonicats  ou 
prébendes , auxquels  le  roi  nomme 
quelquefois  l’évèque,  & quelquefois 
auilî  tout  le  chapitre. 

Le  doyen  & les  chanoines  font  com- 
me nous  l’avons  dit  les  cledleurs  de  l’é- 
vèque  ; l’évèque  elt  leur  fupérieur  im- 
médiat ; & en  cette  qualité  il  a le  droit 
de  faire  chez  eux  fa  vifire , & le  pou- 
voir de  les  punir  quand  ils  s’écartent  de 
leurs  devoirs. 

Les  doyennés  & les  prébendes  ainfi 
que  les  cvèchés  , devenoient  vacants  ou 
parla  mort  du  titulaire  , ou  à fà  réügna- 
tion  ou  à fa  dépolition.  La  rélîgnation 
doitfc  faire  entre  les  mains  ou  de  l’évè- 
que ou  du  roi  ; & nous  dirons  ici  une 
fois  pour  toutes , que  fi  le  doyen  , les 
chanoines,  ou  telle  autre perfonne que 
ce  (bit,  qui  pofTcde  une  dignité  ou  un 
office ecclélialtique  cfl  fait  évêque,  fon 
bénéfice  devient  vacant  après  fon  fa- 
cre,  & le  roi  peut  y nommer  en  vertu 
de  fa  prérogative  royale. 

Un  archidiacre  a une  jurifdiction  cc- 
cléfialtique  dans  tout  le  diocelè,  ou  feu- 
lement dans  quelques  parties  du  diocc- 
fe.  Il  cft  immédiatement  fitbordonné  à 
l’évèque  qui  le  nomme,  & l’autorité 
qu’il  lui  donne  eftune  émanation  de  la 
fienne.  L’autorité  qu’exerce  l’archidia- 
cre elt  en  quelque  forte  diltinéte  & tout- 
à-fait  indépendante  de  celle  de  l’évê- 
que. Il  vifice  le  clergé , a fon  tribunal 
Jeparé  , il  punit  les  coupab’es  par  des 
cenfuies,  & prend  coiyioniaucc  de  tout 


ce  qui  a rapport  aux  affaires  eccléfiaf- 
tiques. 

Les  doyens  ruraux  font  d’anciens  of- 
ficiers de  l’églife;  mais  quoique  cette 
dignité  fublilte  toujours  , onn’cltplus 
dans  l'ufage  de  la  conférer.  C’ctoient 
proprement  dit  des  députés  de  l’évèque, 
qui  étoient  dillribués  dans  tout  le  dio- 
cefe  pour  veiller  fur  les  paroiifus,  & 
qui  avoient  un  pouvoir  judiciaire  St 
coercitif. 

Les  autres  membres  du  clergé , font 
ceux  qui  compofcnt  le  plus  grand  nom- 
bre, c’elt-à-dire,  les  miniltres  ou  cu- 
rés , & les  vicaires  des  paroidès.  (D.M.) 

CI.ÉK.ICAL»  privilège , Droit  public 
et  Angleterre.  1°.  Le  privilège  clérical , 
ou  félon  le  langage  vu'gaire  , lebénéjice 
du  clergé , doit  fon  origine  aux  pieux 
égards  que  les  princes  chrétiens  avoient 
pourl’églife  dans  fon  enfance,  &à  l’a- 
bus que  les  cccléfialtiques  ont  fait  de 
cette  refigieufe  condelcendance.  Les 
immunités  que  les  princes  chrétiens  ac- 
cordèrent à Péglife  étoient  principale- 
ment de  deux  fortes  : l".  les  immunités 
louiles,  c’eft-à-dire,  celles  qui  étoient 
attachées  a certains  lieux  conlâcrés  aux 
devoirs  de  re'igion  ; ce  furent  des  lieux 
privilégiés  , des  afyles  , des  places  de 
sûreté  pour  les  criminels;  2".  les  im- 
munités perfomielles  qui  atfranchiifoient 
tous  les  membres  do  clergé  de  la  iuriC- 
diélion  criminelle  des  tribunaux  fccu- 
liers  , dans  un  petit  nombre  de  cas  dé- 
fignés  ; voila  la  vraie  origine  & l’cJprit 
du  privilège  clérical. 

Mats  le  clergé,  par  fon  accroiflement 
enrichctrcs,  en  pouvoir,  en  honneurs, 
en  nombre , en  intérêts , ne  tarda  pas 
à s’élever  fur  Tes  propres  forces  ; & ce 
qu’il avoit obtenu  delà  faveur  du  gou- 
vernement civil , il  prétendit  qu’il  le 
tenoit  de  fon  propre  droit , d’un  droit 
d’une  nature  fupérieurc  & iiulcltruclL 
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b!e , Jure  Jrvitto , de  droit  divin.  C’eft 
à ce  but  qu'ils  dirigèrent  leurs  conftitu- 
tions  & leurs  canons;  & lorfqu’ils  trou- 
vèrent fur  leur  chemin  des  princes  fa- 
ciles , ils  obtinrent  une  grande  exten- 
lion  de  ces  immunités  , tant  par  rap- 
port aux  délits  dont  la  lifte  s’étendit  à 
tous,  que  pour  les  perfonnes  au  nom- 
bre defquelles  furent  compris  enfin, 
non  - feulement  tous  les  bas  officiers 
qui  appartenoient  à l’égliic  ou  au  cler- 
gé , mais  encore  des  iujets  totalement 
laïques. 

En  Angleterre  cependant , où  les 
nombreufes  ufurpations  du  pape  pefe- 
rent  fur  la  nation  , jufqu’à  ce  que  Henri 
VIII.  abolit  la  fuprématic  du  pape  , le 
clergé  malgré  tous  fes  efforts,  n’avoit 
pu  venir  à bout  de  s’exempter  totale- 
ment de  la  junfdiélion  laïque  ; & le  pri- 
vilège clérical  reconnu  pour  certains  dé- 
lits capitaux,  ne  l’étoit  pas  pour  tous. 
C’étoit  même  l’ufage  de  l’cvèque  ou  de 
l'Ordinaire  de  demander  aux  cours 
royales  de  renvoyer  fes  clercs  à fon  tri- 
bunal. Les  cours  pouvoient-  elles  refu- 
fer?  C’eft  un  point  qui  eft  relié  long- 
tems  incertain , jufqu’à  ce  qu’enfin  , 
fous  le  régné  de  Henri  VI.  il  fut  ftatué 
que  le  prifonnier  feroit  amené  à la  barre 
de  la  cour , & que  là  il  pourrait  recla- 
mer le  privilège  clérical  par  la  voie  du 
plaidoyer  déclinatoire,  ou  après  le  cri- 
tère & la  conviélion  parles  jurés,  en 
mettant  oppofition  à la  prononciation 
du  jugement.  Cette  derniers  méthode 
cil  plus  d’ufage  que  l’autre , comme  plus 
fittisfaifante  pour  la  cour,  qui  voit  le 
crime  avéré  par  la  confelfiondu  coupa- 
ble , ou  par  le  critère  des  jurés  ; el  eeft 
auffi  plus  avantageufe  pour  le  délin- 
quant lui -même  qui  peut-être  pour- 
rait être  abfous  par  les  jurés , fans  avoir 
befoin  du  privilège  clérical , auquel  il 
peut  recourir , s’il  ne  feft  pas. 


Dans  l’origine  la  loi  étoit  que  perfonne 
ne  pourrait  être  admifeau  privilège  clé- 
rical fansporter  l’habit  clérical , & fans 
être  tonluré;  mais  la  fuite  des  tems 
amena  un  critère  qui  s’étendoit  à beau- 
coup plus  de  monde.  Quiconque  fà- 
voit  lire  , (car  favoir  lire  étoit  une  mar- 
que d’un  grand  favoir  dans  ces  tems  d’i- 
gnorance & de  fuperftition  , fleur  de 
l’ignorance)  quiconque  fiivoit  lire  étoit 
réputé  clerc  & participoit  au  privilège 
clérical , quoique  non  initié  dans  les  or- 
dres facrés,  pas  même  tonfuré.  Mais 
lorfque  la  littérature  par  le  moyen  de 
l’imprimerie  & d’autres  caufes  concur- 
rentes , commença  à fe  répandre,  & que 
favoir  lire  n’étoit  plus  une  preuve  com- 
pétente de  cléricaturc , d’initiation  dans 
les  ordres  facrés , il  arriva  que  quantité 
de  laïques  partageoient  1 c privilège  cléri- 
cal avec  les  ecclélîaftiques.  C’eft  pour- 
quoi le  ftatut4  de  Henri  VII.  ch.  i J , 
établit  une  diftinélion  entre  les  étudians 
laïcs  & les  clercs  qui  étoient  réellement 
dans  les  ordres  facrés  ; & quoiqu’on 
pcnfàt  qu’il  étoit  raifonnable  d’adoucir 
la  févérité  de  la  loi  pour  les  premiers  , 
cependant  ils  n’étoient  pas  tout  à fait 
furie  même  pied  que  les  clercs;  on  les 
fuumettoit  à quelques  degrés  de  puni- 
tion légère;  Sconneleuraccordoit  pas 
de  profiter  plus  d’une  fois  du  privilège 
clérical,  à moins  qu’ils  ne  produifilfeut 
des  certificats  d'ordination  ; & afin  de 
ne  s’y  pas  tromper,  tout  laïque  qui 
avoit  profité  une  fois  du  privilège  cléri- 
cal, étoit  brûlé  d’un  fer  chaud  dans  la 
partie  charnue  du  pouce  gauche.  Cette 
diftinélion  entre  les  laïques  & les  clercs 
dans  les  ordres , fut  abolie  pour  un  tems 
par  le  ftatut  28  de  Henri  VIII.  ch.  J ; 
mais  oiifouticnt  qu’elle  fut  rétablie  vir- 
tuellement par  le  ftatut  i d’Edouard  VI. 
ch.  12,  qui  déclare  que  le  privilège  des 
pairs  du  royaume,  àraifonde  leur  pai- 
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rie,  eft  équivalent  au  privilège  clérical, 
pour  le  premier  délit,  quand  même  ils 
ne  iauroient  pas  lire , fans  être  brûles  à 
la  main  ; ce  qui  s’entendoit  de  tous  les 
délits  fufceptibles  du  privilège  clérical 
dans  la  bourgeoifie  ; comme  d’etfiraétion 
de  maifou , de  vol  , fur  le  grand  che- 
min , de  larcin  de  chevaux,  ou  de  vol 
d’égüfe. 

Après  la  brûlure  au  pouce,  les  laïques 
& les  clercs  fans  brûlure  étoient  déchar- 
gés de  la  feutencc  de  la  loi  dans  les  cours 
royales  , & renvoyés  à l’ordinaire  pour 
des  pénitences  conformes  aux  canons  de 
l’églife.  Là-deifus  l’ordinaire  non  con- 
teuf’  des  preuves  produites  dans  les 
cours  profanes  du  ficelé , faifoit  tout 
de  nouveau  & canoniquement  le  pro- 
cès du  criminel , tout  convaincu  qu’il 
avoit  été  par  les  jurés,  & quelquefois 
par  fa  propre  confeifion.  L’évèque  ou 
fon  délégué  employoit,  pour  cela , dou- 
ze clercs  jurés , & le  criminel  lui-mème  ; 
& d’abord  on  faifoit  prêter  ferment  au 
criminel  de  fon  innocence,  enfuite  à 
douze  compurgateurs  qui  juraient  qu’ils 
étoient  perfuadés  que  le  criminel  difoit 
vérité.  Après  cela  on  entendoit  les  té- 
moins fous  ferment  ; mais  feulement 
ceux  du  criminel , & enfin  les  jurés  don- 
noient  leur  jugement  qui  abfolvoit  or- 
dinairement le  prifonnier  , & dans  le 
cas  où  il  auroit  été  trop  abfurde  de  le 
juftificr,  il  étoit  dégradé  , fi  c’étoit  un 
clerc  & mis  en  pénitence.  Un  juge  éclai- 
ré , au  commencement  du  dernier  ficelé, 
remarque  avec  la  plus  grande  indigna- 
tion l’énorme  complication  de  parjures, 
& de  fubornations , que  cette  forme  de 
jugement  entrainoit;  les  témoins,  les 
compurgateurs , les  jurés  y étant  tous 
copartagenns  du  délit.  Le  délinquant 
aulli , quoique  convaincu  par  un  pre- 
mier jugement  de  la  Façon  la  plus  claire 
Sc  par  fa  propre  confcience,  avoit  la 


permilïion  & prelque  l’ordre  de  jurer 
qu’il  étoit  innocent  ; & le  bon  évêque 
lui. même,  fous  l’autorité  duquel  cette 
fccnc  fe  jouoit  tous  les  jours , n’étoit 
pas  exempt  de  reproches.  Pour  le  cri- 
minel il  étoit  rétabli  par  cette  purga- 
tion dans  fon  crédit , dans  fa  liberté  , 
dans  fes  biens , dans  tous  les  droits  de 
citoyen  ; & il  devenoit  un  nouvel  hom- 
me blanc  comme  neige. 

Cette  proliitution  Icandaleufe  de  fer- 
mens  , & ces  formes  de  julhcepour  pur- 
ger les  clercs  de  tant  d’efpeccs  de  délits, 
furent  caufc  que  dans  les  plus  graves  & 
les  plus  notoires , les  cours  laïques  ne 
voulurent  plus  en  confier  la  punition 
aux  ordinaires  ; mais  elles  leur  livrè- 
rent le  clerc  délinquant,  procès  fini, 
abfque pnrgatione  faciendà  , excluant  la 
purgation.  Et  dans  cette pofition  le  clerc 
étoit  condamné  à la  prifon  perpétuelle, 
déclaré  incapable  d’acquérir  aucune 
propriété,  & de  recevoir  les  revenus 
de  les  terres , à moins  qu’il  ne  plût  au 
roi  de  lui  faire  grâce.  Mais  ces  deux 
méthodes  de  julïice  étoient  plus  ou 
moins  rcpréhenfiblcs  : la  derniere  étoit 
peut-être  trop  rigide,  & la  première 
étoit  pleine  d’iniquité  & de  parjures. 
Enfin , comme  ces  jugemens  illufoires 
étoient  nés  des  principes  de  la  cour  de 
Rome , principes  qui  tendoient  à foufi 
traire  une  partie  de  la  nation  à la  loi  mu- 
nicipale, vint  le  tems  mémorable  de  la 
réformation  qui  abolit  ces  vaines  cé- 
rémonies. 

A cette  fin  le  ftatut  18  d’Elifabeth  , 
ch.  7 , ordonne  que  pour  éviter  les  par- 
jures , après  que  le  délinquant  aura  été 
admis  au  privilège  clérical , il  ne  fera 
point  renvoyé  à l’ordinaire  comme  au- 
paravant , niais  que  brûlé  à la  main  il 
fera  élargi , en  lailfant  pourtant  à la 
difcrétion  du  juge  de  prolonger  fà  pri- 
fon s mais  pas  au-delà  d’un  an.  Et  la 
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loi  fut  en  vigueur  pendant  plus  d’un 
fiecle  , fans  aucune  altération  , excepté 
celle-ci  : le  ftatut  1 1 de  Jacques  I.  ch.  6. 
qui  regarde  les  femmes  coupables  de  fim- 
plç  larcin  au  - dcfTous  de  dix  shelings , 
leur  accorde , non  proprement  le  privi- 
lège clérical , car  on  ne  les  admettoit  pas 
à lire , mais  quelque  chofe  qui  y reflem- 
ble,  c’ell-à-dire , d’ètre  brûlées  à la 
main d’ètre  fouettées  ou  emprifonnées 
pour  quelque  tems  au-dclfous  d’un  an. 
Les  ftututs  3 & 4,  de  Guillaume  & Marie, 
ch.  9,  uferent  d’une  indulgence  fembla- 
ble  envers  les  femmes  ; elles  étoient  au- 
torifées  à réclamer  le  bénéfice  du  ftatut, 
comme  les  hommes  le  privilège  clérical , 
en  demandant  d’ètre  déchargées  de  tou- 
te peine,  après  avoir  été  brûlées  à la 
main , & une  prifon  de  quelques  mois. 
Toute  femme,  tout  pair  du  royaume, 
& tout  bourgeois  qui  favoit  lire  , rece- 
voit  donc  le  pardon  des  lîmples  félo- 
nies défignees  dans  la  loi.  Quant  aux 
criminels  qui  ne  favoient  pas  lire,  s’ils 
n’étoient  pas  pairs , on  les  pendoit. 

On  a fait  réflexion  enfuitc  que  l’édu- 
cation & le  favoir,  loin  de  diminuer  le 
crime,  Paggravoient;  & quel!  la  peine 
de  mort  pour  félonie  étoit  trop  févere 
pour  des  gens  inftruits , elle  l’étoit  trop, 
à plus  forte  raifon , pour  des  ignorons; 
fi  confëquemment  le  ftatut  f de  la  reine 
Anne , ch.  6 , accorde  le  privilège  cléri- 
cal indifféremment  à tous  ceux  qui  font 
dans  le  cas  de  le  demander , fans  y met- 
tre la  condition  de  favoir  lire. 

Mais  peu  d’années  après , l’expérien- 
ce ayant  montré  que  cette  indulgence 
générale  devenoit  un  encouragement  à 
commettre  beaucoup  de  félonies  des 
degrés  inférieurs  , & qu’il  y avoit  trop 
de  diftance  entre  la  peine  capitale , trop 
rigoureufe  à la  vérité  pour  de  petites  fé- 
lonies , & nulle  peine,  ou  du  moins  fi 
légère  qu’elle  étoit  prelquc  nulle,  telle 
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que  la  brûlure  au  pouce  g4uche , ou  le 
fouet;  il  a etc  déclaré  parles  ftatuts  4 
de  Georges  I.  ch.  1 1 . & 6 , ch.  23 , que 
les  coupables  de  grand  ou  petit  larcin  , 
& fufceptibles  du  privilège  clérical,  en 
place  de  la  brûlure  ou  dû  fouet , pour- 
rojent  être  tranfportés  pour  fept  ans , à 
la  diferétion  de  la  cour;  & que  s’ils 
oioient  revenir  dans  le  royaume  avant 
le  terme , ils  feroient  coupables  de  fé- 
lonie , fans  pouvoir  réclamer  le  privi- 
lège clérical. 

C’eft  dans  cet  état  que  le  privilège 
clérical , fe  maintient  de  nos  jours , bien 
différent  defoninftitution  originelle  : & 
c’eft  ainfi  que  la  légiflation  angloife , 
dans  un  cours  long  & laborieux  d’al- 
chymie  judiciaire , a extrait  d’une  four- 
ce  de  poifons  des  remedes  falutaires , en 
convertiflant , par  des  opérations  gra- 
duelles , une  immunité  déraifonnabl# 
appropriée  au  clergé  feul , en  une  mi- 
tigation compâtilfante  & générale  de  la 
peine  capitale. 

De  tout  ce  détail  on  doit  conclure  que 
dans  les  tems  d’ignorance  & de  fupertti- 
tions  le  privilège  clérical , ce  monttreen 
vraie  politique  , a dû  fubfifter  tant 
qu’un  corps  d’hommes  réfidans  dans  le 
fein  de  l’Etat , étoit  indépendant  de  fes 
loix.  Mais  dès  que  la  fcience  & une  re- 
ligion raifonnablc  ont  commencé  à ré- 
pandre la  lumière , la  focicté  n’a  plus 
été  d’humeur  à fouffrir  une  abfurdité  fi 
groflicre  , & fi  capable  d’en  fapper  les 
fondemens;  car  le  contrat  originel  des 
gouvernemens , la  proteélion  générale 
fondée  fur  la  force  générale  quiréfulte 
de  la  réunion  des  forces  particulières , 
cille  prix  de  l’obéilfancc  à la  volonté 
générale  de  toute  la  communauté.  Or 
cette  volonté  générale  fe  raanifefte  par 
les  loix  du  pays  ; & la  force  générale 
ne  fe  foutient  que  par  leur  exécution 
univcrlclle. 
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On  peut  affurer  en  général , premiè- 
rement que  tous  les  ecclciialtiqucs  dans 
les  ordres  font  admis  à ce  privilège,  fins 
brulure  à la  main , fans  tranfportntinn, 
& immédiatement  élargis , ou  tout  au 
plus  renfermés  pour  un  an , & cela  à 
chaque  délit.  Secondement , tous  les 
lords  du  parlement  & les  pairs  du  royau- 
me par  le  Itatut  I d’F.dounrd  VI.  ch.  12, 
jouilfent  du  privilège  dans  toute  fon  cx- 
tenfion  comme  les  ecclciialtiqucs  ; mais 
feulement  pour  le  premier  délit.  Troi- 
liemement , tous  les  fujets  au-delfous 
des  pairs  du  royaume,  hommes  ou  fem- 
mes, peuvent  être  déchargés  de  la  peine 
ordinaire  des  félonies  comprifes  dans  le 
privilège  clérical , en  fouifrant  la  brulure 
à la  main,  la  prifon de  quelques  mois; 
ou  eu  cas  de  vol,  la  tra importation  pour 
fept  ans , fi  la  cour  la  juge  nécelïàirc. 
On  a foutenu  que  les  Juifs  & autres 
infidèles  & hérétiques  n’étoient  pas  fuf- 
ccptibles  du  privilège  clérical , jufqu’a- 
prés  le  ilatut  f de  la  reine  Anne,  ch.  6, 
attendu  leur  incapacité  légale  pour  en- 
trer dans  les  ordres  facrés  ; mais  malgré 
le  rcfpcct  qui  clt  dû  à ces  autorités  gra- 
ves,, nous  demandons  fi  cela  a été  réglé 
par  la  loi , depuis  la  réintroduction  des 
Juifs  en  Angleterre  au  tems  d’Olivier 
Cromweil  ; car  li  cela  étoit , les  Juifs 
feroient  encore  dans  la  même  pofition, 
ce  qui  eft  contredit  par  l’expérience 
journalière  ? le  Ibtut  de  la  reine  Anne 
n’ayant  rien  changé  à cet  égard , il  a 
feulement  difpcnfé  de  lire  les  déiinquans 
qui  fichant  lire , étoient  en  droit  de 
recourir  au  privilège  clérical,  avant  le 
ftarut. 

Un  autre  point  à confidérer,  c’eftde 
favoir  pour  quels  délits  la  loi  accorde 
le  privilège  clérical.  Il  faut  d’abord  ob- 
ferver  que  le  droit  coutumier  ne  l’ac- 
cordoit  ni  pour  la  haute  trahifon , ni 
pour  le  vol,  ni  même  pour  l’inconduite  -, 


k parconféquent  nous  pouvons  dohner 
pour  règle  qu’il  n’avoit  lieu  que  pour 
la  petite  trahifon  , & les  (impies  félo- 
-nies , en  vertu  du  Itatut  Je  Clcro,  zf, 
Edouard  III  Hat.  3 , ch.  4,  qui  déclare 
que  les  clercs  convaincus  de  trahifon 
ou  félonie  qui  ne  touchent  pas  à la  per- 
foimc  du  roi , jouiront  du  privilège  de 
la  làinte  églife.  Mais  cette  indulgence 
ne  regarde  pas  les  félonies  de  toute  et 
pece  ; car  il  en  clt  qui  en  font  exceptées 
par  le  droit  coutumier  même,  par  exem- 
ple, iitjîdiatio  viarum  , dreifer  des  embû- 
ches fur  le  grand  chemin  ; depopulatio 
agrorum,  dévafter  les  campagnes  ; coin- 
bijlio  domomm , mettre  le  feu  aux  mai- 
fons.  De  telles  félonies  font , en  quel- 
que façon,  des  aétes  d'hoftilité,  & ap- 
prochent de  la  trahifon.  Il  en  eft  en- 
core plufieurs  autres  qui  ont  été  exclues 
du  privilège  clérical  par  des  actes  parti- 
culiers du  parlement.  Nous  obferve- 
rons  que  tous  ces  (latuts,  pour  reftrein- 
dre  le  privilège  clérical,  ne  font  autre 
chofe  que  le  retour  de  la  loi  à la  rigueur 
de  la  peine  pour  la  première  oflenfe, 
rigueur  dont  elle  ufoit  avant  la  nailfan- 
ce  du  privilège  clérical  ; & dont  elle  ufe 
encore  aujourd'hui  pour  la  fécondé  of- 
fenfe  dans  toute  efpcce  de  félonie , à 
moins  que  le  délinquant  ne  foit  dans 
les  ordres  facrés.  Il  faut  encore  obfer- 
ver  que  dans  la  loi  maritime  le  privi~ 
legi  clérical  n’a  lieu  dans  aucun  cas , 
comme  l’a  déclaré  le  itatut  28  de  Henri 
VIII.  ch.  1 f ; c’elt  pourquoi  les  délits 
qui  fè  commettent  dans  la  jurifdiélion 
de  l’amirauté  font  punis  dans  la  rigueur, 
ou  pardonnes. 

Enfin  , voici  des  régies  que  l’on  fuit 
à l’égard  du  privilège  clérical.  1°.  Il  a 
lieu  dans  toute  félonie  d’ancienne  ou  de 
nouvelle  création , à moins  qu'un  acte 
du  parlement  n’y  ait  expreflémcnt  dé- 
rogé. 2°.  Lorfque  le  privilège  eft  ôté 

su 
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au  principal  délinquant , il  ne  l’eft  pas 
pour  cela  , à l’accetToire , à moins  que 
le  t ta  tut  ne  le  déclare  pofitivement.  $*. 
Lorfque  tel  ou  tel  délit  en  eft  exclus 
comme  le  meurtre  , la  fodomic  , le 
vol  & le  rapt,  le  coupable  au  fécond 
degré  , c’ell  - à - dire  , celui  qui  ai* 
de,  qui  encourage,  eft  compris  dans 
l’excluiion  du  privilège  comme  le  prin- 
cipal délinquant.  Mais  lorfque  la  feule 
pcrlbuue  qui  commet  le  crime  en  eft 
exclue  , comme  dans  le  cas  de  meur- 
tre, de  vol  domeftique,  les  aides  , les 
confcils,  ne  font  pas  compris  dans  l’ex- 
clufion;  car  la  loi  qui  penche  toujours 
vers  la  douceur , autant  qu’il  eft  polli- 
blc , a déterminé  que  les  ftatuts  doivent 
fe  prendre  à la  lettre. 

Ajoutons  ici  les  conlcqucnces  du  pri- 
vilège clérical  pour  celui  qui  en  profite. 
Il  ne  s’agit  pas  ici  de  la  brulure  à la 
main , de  la  prifon , ou  de  la  tranfpor- 
tation  qui  font  plutôt  des  conditions 
concomitantes  , que  des  conféqucnccs 
du  pardon.  Les  conlcqucnces  dont  nous 
parlons,  affectent  fes  intérêts  préfens 
ou  futurs  : coupable  de  félonie , il  n’eft 
pas  purgé  du  délit , il  n’eft  que  par- 
donné. 

Cela  étant,  il  eft  certain,  i®.  que  par 
la  conviction  du  crime  tous  fes  biens 
font  confifqués  au  roi  ; 2°.  qu’apres  la 
conviction  jufqu’nu  moment  où  il  fu- 
bit  le  jugement  de  la  loi  par  la  brulure 
à la  main , ou  quclqu’autre  peine , il 
relie  félon  à tous  égards , & frappé  de 
toutes  les  incapacités  & infortunes  qui 
fuivent  la  félonie;  3*.  qu’après  la  bru- 
lure à la  main  ou  le  pardon  , il  eft  dé- 
chargé pour  toujours , non -feulement 
de  la  félonie  qui  fait  le  fujet  de  l’accu- 
fation  , mais  encore  de  toute  autre  qu’il 
auroit  commilb  auparavant  , pourvu 
qu’elles  foient  fufceptibles  du  privilège 
clérical i c’clt  ce  que  déclarent  les  ifo- 
Tome  III. 


tuts  8 d’Elifabeth,  ch.  4,  & 1 8,  ch.  7 ; 

4".  que  le  délinquant , par  la  brulure  à 
la  main  ou  le  pardon  eft  réhabilité  dans 
toutes  fes  capacités  & crédit , ainfi  que 
dans  la  poflclfion  de  fes  biens , comme 
s’il  n’avoit  jamais  été  convaincu  ; f\ 
obfervons  que  toutes  ces  indulgentes 
réhabilitations  en  faveur  des  laïques 
au  - deifous  des  pairs , après  la  brulure 
à la  main  , font  également  applicables 
aux  pairs  & aux  ecclélïaftiques , quoi- 
qu’exemptés  de  la  brulure  à la  main  ; 
car  ils  ont  les  mêmes  privilèges  fans 
brulure , que  les  autres  avec  la  brulure. 

(D.  F.) 

CLERICATURE , fi  f. , Droit  canon,  * 
état  des  clercs,  c'eft-à-dire  leur  voca- 
tion , leurs  devoirs , leurs  privilèges  8c 
immunités.  Tout  cela  fe  trouve  expli- 
qué aux  articles  Clercs  , Clergé  , 
Ecclésiastique,  Immunités,  Dé- 
cimes. 

Ajoutons  ici  que  les  clercs  ne  jouit 
font  des  privilèges  de  leur  état  chez  les 
catholiques , qu'autant  qu’ils  font  pro- 
mus aux  ordres  facrés,  ou  bénéficiers, 
ou  attachés  actuellement  au  fervice  do 
quelque  églife.  La  plupart  des  privilè- 
ges des  eccléfiaftiques  proteftans  ne  re- 
gardent non  plus  que  ceux  qui  ont  une 
cure. 

Chez  les  catholiques  ceux  qui  ccflhjt 
de  vivre  cléricalement , qui  portent  des 
habits  féculiers  , qu»  exercent  quelque 
fonction  incompatible  avec  l’état  ccclé- 
fiaftique , doivent  par  les  canons  être 
deftitués  des  privilèges  de  la  dericaturc. 

Il  s’en  faut  bien  qu’on  fuive  exacte- 
ment cette  réglé  dans  les  pays  protef- 
tans, où  les  eccléfiaftiques  peuvent  s’ahf-  * 
tenir  de  toute  fonction  de  leur  état , 
fans  perdre  leur  caractère , ni  fes  attri- 
butions. 

Du  relie  il  faut  bien  diftinguer  les 
conftitutions  des  dilférens  pays.  Les 
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privilèges  de  la  cléricature  en  France 
ne  font  pas  les  mêmes  qu’en  Italie  & en 
Allemagne;  ils  ne  font  reconnus  que 
dans  les  pays  même  où  ils  ont  été  ac- 
cordés. 

Dans  quelques  Etats  , ils  font  beau- 
coup plus  étendus  que  dans  d’autres  ; 
tels  font  ceux  où  le  pape  a le  plus 
d’autorité. 

En  France,  on  les  a fort  fagement 
modérés  & contenus  dans  certaines  bor- 
nes. Les  clercs  font  fujets  du  roi , com- 
me les  autres  particuliers  : ainii  leurs 
perfonnes,  & les  biens  de  leurs  égli- 
fes,  de  même  que  leurs  biens  propres 
& perfonnels , font  fournis  aux  loix  du 
royaume,  & doivent  contribuer  aux 
charges  perfonnellcs  & réelles , fauf  les 
privilèges  qui  leur  ont  été  accordés 
par  les  rois,  lefquels  peuvent,  de  la 
même  autorité , étendre  quelques  - uns 
de  ces  privilèges , les  interpréter  , les 
redreindre  , les  modifier  , même  révo- 
quer ceux  qu’ils  jugeroient  à propos  , 
lorfque  le  bien  de  l’Etat  le  demande. 

CLEVES , le  duché  de , Droit  pu- 
blic. Scs  limites  font , vers  le  levant , 
l’évêché  de  Miindcr  & le  comté  de  Re- 
cklinghaulèn  , vers  le  midi,  l’abbaye 
d’Eflcn , le  duché  de  Berg , la  princi- 
pauté de  Meurs,  une  partie  détachée 
de  l’archevêché  de  Cologne  & la  Guel- 
dre  pruflîcnne  ; vers  le  couchant,  le 
Brabant  & la  Gualdrc  ; vers  le  nord  , 
la  même  Gueldre  & l’évêché  de  Mùnf- 
ter.  Sa  longueur  ed  de  feize  lieues,  & 
fa  largeur  de  4 à f lieues. 

Les  Etats  provinciaux  de  ce  duché 
font  compoles  de  la  nobleflè  & des  vil- 
les : les  villes  ayant féance  font,  Cleves, 
Wefel , Embrich , Calcar , Duisbourg , 
Xanten  & Rees.  La  charge  de  maré- 
chal héréditaire  vacante  par  la  mort 
d’Etienne  Heidcnrcich , baron  de  Pa- 
land , en  1 a été  donnée  par  le  roi 
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au  baron  de  Quadt&  de  Huchtenbruch 
à Gatorp  à titre  de  fief  mâle. 

Le  grand  nombre  d’inicriptions , de 
médailles  & d’autres  antiquités  romai- 
nes, qu’on  a trouvées  dans  ce  pays, 
prouvent  que  les  Romains  y avoient 
eu  des  établiifements.  L’hiitoire  des 
premiers  comtes  de  Cleves  ed  obfcu- 
re  , incertaine  & en  partie  fabulcu- 
fe.  Ces  comtes  étoient  en  même  tems 
comtes  de  Teiderbant.  Le  comte  Louis 
fut  le  dernier  polfeifeur  des  deux  com- 
tés. Son  trerc  Everard  continua  la 
branche  des  comtes  de  Cleves , & fon 
frere  Robert  fit  fouche  des  comtes  de 
Teiderbant.  La  mort  d’Everard,  qui 
doit  avoir  été  le  neuvième  comte  de  Cle- 
ves , cd  placée  en  l’année  8j Jean, 
dernier  comte  de  cette  branche,  étant 
mort  en  Ij6ÿ  , & fa  niccc  & héritiè- 
re, Marguéritc,  fille  du  comte  Die- 
trich,  ayant  époufé  Adolphe  V.  comte 
de  la  Mark,  celui-ci  devint  en  mème- 
tems  comte  de  Cleves.  Son  fils  Adol- 
phe fut  créé  duc  de  Cleves  en  1417. 
à Confiance  par  l’empereur  Sigismond, 
& à cette  occafion  le  comté  de  Cleves 
fut  érigé  en  duché.  Jean  III.  duc  de 
Cleves  & comte  de  la  Marck  devint 
aufli  duc  de  Berg  & de  Juliers.  Son 
fils  & fucceflèur , Guillaume  hérita 
aulfi  du  duché  de  Gueldrcs  & en 
prit  poffclfion  en  Ifj8  > mais  il  fut 
obligé  de  céder  ce  dernier  duché  à l’em- 
pereur Charles-Quint  en  1 545.  Apre* 
la  mort  du  dernier  duc , Jean  Guil- 
laume, 1609,  plusieurs  maifons  pré- 
tendirent à fa  fuccellion , qui  compre- 
noit  Juliers,  Cleves , Berg,  la  Mark, 
Ravensberg , Ravendein , Winnenthal 
& Breskefand.  Les  principaux  de  ces 
prétendans  furent:  I.  La  maifon  de 
Saxe.  i°.  La  branche  Albertine  ou  élec- 
torale fc  fondoit  fur  l’expeélative , que 
l’empereur  Frédéric  LU.  lui  avoit  ac~ 
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cordée  en  1482  Fur  les  duchés  de  Juliers 
& de  Berg.  20.  La  branche  Emcftinc 
ou  ducale  alléguoit  pour  elle  le  même 
titre  & en  outre  le  contrat  de  maria- 
ge de  l’éledeur  Jean  Frédéric  avec  la 
princcflè  Sibylle  , fille  de  Jean  III.  duc 
de  Juliers  & de  Cleves.  Ce  contrat  de 
mariage  pafîé  en  1 f2é,  avoit  été  con- 
firmé par  l’empereur  Charles  V.  par  les 
Etats  provinciaux  des  trois  duchés  & 
par  l’empire  : il  fubftitue  les  duchés 
de  Juliers , de  Berg  & de  Clives  aux 
defeendans  de  Jean  Frédéric,  au  défaut 
d’hoirs  mâles  du  nom  de  Juliers.  IL 
Jean  Sigifmond,  éleétcur  de  Brande- 
bourg, prétexta  i°.  les  droits  de  fa 
femme  Anne , fille  de  Marie  Eléonore 
de  Juliers  , qui  étoit  la  fœur  ainée  du 
dernier  duc.  20.  Un  privilège  de  Char- 
les V.  de  l’année  1^46  confirmé  en 
1^66  & 1580,  qui  appelle  les  fœurs  du 
duc  de  Juliers  à la  iuccefiton  de  ces 
domaines.  III.  Philippe  Louis , comte 
palatin  de  Neubourg,  infifta  pareille- 
ment fur  les  droits  de  fa  femme  Anne, 
lœur  puinéc  du  défunt , de  laquelle  il 
avoit  un  fils  Wolfgang  Louis. 

Toute  la  difpute  roule  fur  4 quef- 
tions  principales:  i°.  Si  les  duchés  li- 
tigieux étoient  des  fiefs  mafeulins  ou 
féminins  ; 2°.  fi  l’expedative  de  la  mai- 
lon  de  Saxe  des  années  148? , I49f 
& fuivantes  devoit  être  préférée  à un 
privilège  poftérieur  donné  en  faveur 
des  fœurs  du  dernier  duc;  30.  fi  ce 
même  privilège  de  I {46  pouvoit  être 
oppofé  au  contrat  de  mariage  de  1^26, 
& 40.  fi  la  fille  de  la  fœur  ainée  pou- 
voit concourir  avec  le  fils  de  la  fœur 
puinée.  De  tous  les  prétendans  l’élec- 
teur de  Brandebourg  & le  duc  de  Ncu- 
bourg  trouvèrent  feuls  le  moyen  de  fe 
mettre  en  poiTeilîon  de  la  fucccffion 
conteftée  ; & ils  convinrent  provifionel- 
lemcnt  à Dortmuud,  1609 , du  confeu- 


tement  des  Etats  d’adminiftrer  en  com- 
mun. Par  le  traité  de  partage  fait  à 
Dulfeldorp , en  1 624,  l’éledeur  de  Bran- 
debourg conferva  le  duché  de  Cleves , 
excepté  lifelbourg  & Winnekendonk , 
ainfi  que  les  comtés  de  la  Mark  & de 
Raveasberg  & le  bailliage  de  Windeck 
dépendant  du  duché  de  Berg  ; le  comte 
Palatin  de  Neubourg,  Juliers,  Berg,  Ra- 
venftein  & lesdeux  endroitsfufmention- 
nés  du  duché  de  Clives.  Ce  traité  fubit 
quelques  changcmens  dans  la  fuite;  mai» 
les  chofcs  furent  invariablement  fixées 
par  celui  de  Dorftcn  conclu  en  1666: 
il  eft  convenu  par  ce  traité,  que  l’é- 
ledeur de  Brandebourg  confcrveroitla 
poiTeflion  du  duché  de  Clives  & des 
comtés  de  la  Marck  &de  Ravensberg, 
& que  le  duc  de  Neubourg  aurait  pour 
fa  part  les  duchés  de  Juliers  & de  Berg, 
outre  les  feigneuries  de  Vinnendahl  & 
de  Brcskcfand.  11  fut  ftipulé  de  plus , 
que , malgré  ce  partage , tous  ces  do- 
maines demeureraient  dans  une  union 
& liaifon  perpétuelle , & que  les  deux 
maifons  en  pourraient  prendre  le  ti- 
tre & les  armes.  Les  ^prétentions  ref- 
pedives  fur  Ravenftein  furent  ren- 
voyées à un  compromis.  Ce  traité  de 
partage  fut  confirmé  par  l’empereur 
Léopold  en  1678.  Les  contcftations 
fufcicées  par  le  roi  de  Prufle , Frédé- 
ric Guillaume , à l’avénement  de  la  bran- 
che de  Soulzbach  à l’éledorat  Palatin , 
n’eurent  aucune  fuite.  Le  duché  de 
Cleves  a été  fous  domination  ffançoife 
depuis  I7ï7  jufqu’en  1763. 

On  n’efl  point  d’accord  fur  la  figni- 
fication  des  armes  de  Cleves.  Quelques- 
uns  penfent  qu’elles  repréfentent  8 feep- 
tres,  fe  réunifiant  dans  un  petit  écul- 
fon , dans  lequel  cft  un  anneau.  Le 
champ  doit  être  de  pourpre. 

Le  futfrage  dans  le  college  des  prin- 
ces, dont  les  Etats  compofant  la  fuc* 
N 2 
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ccflîoti  de  Juliers,  avoicnt  toujours 
joui , n’a  pas  été  exercé  depuis  la  mort 
du  duc  Jean  Guillaume.  Les  poflclfeurs 
actuels  font  alternativement  dans  le  cer- 
cle de  Weflphalie  les  fondions  de  co- 
direéteurs  & de  princes  convoquants } 
ils  prennent  aulfi  alternativement  féan- 
ce  après  l’évèque  de  Münfter  ; mais  ils 
n’ont  qu’une  voix  au  direétoirc.  L’élec- 
teur de  Brandebourg , comme  poffeffeur 
de  Cleves  & de  la  Mark , contribue  cha- 
que mois  pour  les  charges  de  l’empire 
ioé6  florins , & par  rapport  à Ravens- 
berg  142  yr  florins.  Sa  taxe  pour  l’en- 
tretien de  la  chambre  impériale  eft  de 
676  écus  d’empire  & 26  \ kreutzers. 

La  régence  établie  à Cleves , & à la- 
quelle fut  réuni  en  1749 , le  confcil  au- 
hque,  connoit  en  dernier  relîort  de 
toutes  les  alfaires  domaniales , féodales , 
eccléliaftiques  & civiles.  Il  reçoit  auflî 
les  appels  de  tous  les  autres  fieges  de 
juflice.  La  chambre  des  domaines  & 
de  guerre  connoit  de  tout  ce  qui  cil 
relatif  aux  eaux  & forêts,  à la  chaile, 
au  péage , aux  impôts  , aux  accifes , 2 
la  gabelle , aux  mines  , à la  police  & à 
la  guerre.  De  cette  chambre  dépendent 
les  confeiliers  provinciaux  établis  en 
*713 1,  lefquels  adminiltrent  la  police 
dans  les  trois  cercles  établis  alors,  la- 
voir: celui  de  Cleves,  celui  de  Wcfel 
& celui  d’Emerich.  Les  alfaires  civiles 
& criminelles  font  jugées  par  les  tribu- 
naux établis  en  1773  à la  place  des  bail- 
liages : ces  tribunaux  font  Cleves , à 
Xanten , à Wcfel  & à Dinslacken.  Ce 
réglement  ne  concerne  ni  les  juges  des 
jurifdi étions  nobles,  ni  les  fieges  de 
jullice  de  Duisbourg , de  Schernibeck , 
de  Rées , d’Embrich , de  Sevenaer  & 
de  HuiiTcn , auxquels  on  a confervé 
leur  ancienne  conllitution.  Les  villes 
ont  leurs  magillrats.  Le  comté  de  la 
Mark  a une  députation  de  la  chambre 


des  domaines  & de  guerre,  v.  Mark. 

Les  revenus  annuels  du  roi  de  Prude 
provenant  des  pays  de  Cleves  & de  la 
Mark  excédent,  à ce  qu’on  prétend, 
un  million  d’écus. 

CLIENT , f.  m. , Droit  Rom. , par- 
mi les  Romains  c’étoit  un  citoyen  qui 
fe  mettoit  fous  la  proteéiion  de  quel- 
qu’autre  citoyen  de  marque  , lequel  par 
cette  relation  s’appelloit  fon  patron, 
fatromu.  v.  Clien telle  & Patron. 

Clients,  Droit  feod. , on  donnoit 
autrefois  ce  nom  aux  valfaux , par  rap- 
port à leurs  feigneur  dominans,  fous  la 
proteéiion  dcfquels  ils  étoient. 

En  terme  de  pratique , client  fe  dit 
de  celui  qui  a chargé  un  avocat  ou  un 
procureur  de  la  déienfe  d’une  affaire, 
ou  qui  va  follici  er  fon  juge. 

Il  e(t  défendu  aux  avocats  & procu- 
reurs de  faire  avec  leurs  client  aucune 
paétion , pour  avoir  une  portion  du  bé- 
néfice qui  pourra  revenir  du  gain  d’un 
procès. 

Ils  ne  peuvent  auflî  recevoir  de  leurs 
ctiens  aucune  donation  entrevifs , pen- 
dant le  cours  des  caufcs  & procès  dont 
ils  font  chargés  pour  eux. 

CLIENTE LLE , f f. , Droit  Rom.  , 
droit  de  fe  mettre  fous  la  proteéiion  d’un 
autre , qui  avoit  été  établi  par  Romulus. 
Ce  prince,  voulant  qu’il  y eût  un  lien 
qui  unît  étroitement  les  deux  ordres  de 
fon  Etat , établit  que  chaque  plébéien 
pourroit  choifir  un  patricien  pour  être 
fon  patron  & fon  proteétcur,  & dont 
il  feroit  le  client  ou  le  protégé;  ainfi , 
en  rendant  les  deux  ordres  néceflhires 
l’un  à l’autre , il  entretenoit  l’union  en- 
tr’eux  ; union  qui  devint  encore  plu* 
étroite  & plus  utile  dans  le  tems  de  la 
république  , parce  que  la  noblcife  avoit 
befoin  dans  ptufieurs  occafions  des  fuf- 
frages  du  peuple.  Les  devoirs  des  pa- 
trons étoiurt  d’aider  leurs  cliens  de  leiur 
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crédit  & de  leurs  confcils,  de  les  dé- 
fendre lorfqu’on  leur  fiiifoit  quclqu’in- 
juflicc , ou  qu’on  les  citoit  devant  les 
juges , & de  faire  pour  eux  tout  ce  que 
fait  un  pere  pour  fon  fils.  Si  ceux-ci 
mouroient  ab  intejiat  , 8c  fans  héri- 
tiers , les  patrons  leur  fuccédoient  dans 
tous  leurs  biens. 

Les  cliens  de  leur  côté  fe  rendoient 
à la  porte  de  leurs  patrons  dès  le  grand 
matin , pour  attendre  leur  lever  & fai- 
re leur  cour  ; c’elt  ce  qui  les  fait  ap- 
peller  par  Juvenal , tiirba  falutatrix. 
Ils  accompagnoient  à pied  par  les  rues 
la  litiere  où  étoient  leurs  patrons , qui 
fe  faifoientun  honneur  d’avoir  le  cor- 
tège le  plus  nombreux , & dans  cette 
cérémonie , ils  étoient  habillés  de  blanc; 
c’eft  pourquoi  le  même  poète  les  appelle 
Niveos  Qidrites. 

Ils  n’entreprenoient  aucune  affaire 
fins  l’avis  de  leurs  patrons  ; ils  leur  dé- 
voient leur  fuffrage  dans  les  affemblées 
publiques.  Ils  étoient  obligés  de  four- 
nir à la  dot  de  leurs  filles  , de  payer 
leur  rançon  & celle  de  leurs  enfans, 
quand  ils  étoient  prifonniers  de  guer- 
re ; de  les  aider  de  leur  bourfe  à fou- 
tenir  leur  dignité  & les  dépenfes  que 
k bien  public  exigeoit.  Il  ctoit  égale- 
ment défendu  aux  patrons  &aux  clicns 
de  s’entr’accufcr  en  juflice , de  porter 
témoignage  l’un  contre  l’autre,  & de 
fe  lier  avec  leurs  ennemis  refpeélifs. 
Celui  qui  étoit  convaincu  d’avoir  fait 
l’une  de  ces  trois  chofes  étoit  fournis 
à la  loi  portée  par  Romulus  contre  les 
traîtres  ; il  étoit  permis  à chaque  ci- 
toyen de  le  tuer , comme  une  viélime 
dévouée  à Pluton , Dieu  des  enfers. 
Ce  droit  de  client  elle  étoit  héréditaire 
& fi  facré,  que  les  cliens  étoient  pré- 
férés aux  hôtes  & aux  parens  mêmes. 
Lorfque  la  république  fut  devenue  plus 
puiffante , la  clieutcb'e  ne  fut  plus  ren- 
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fermée  dans  l’enceinte  de  la  ville,  mais 
elle  s’étendit  fur  des  peuples  entiers, 
qui  fe  mirent  fous  la  proteélion  des 
illuffres  familles  de  Rome.  Ainfi  les  Si- 
ciliens furent  fous  la  proteélion  de 
Marcellus  ; les  Allobroges  fous  celle  de 
Fabius  ; les  Cypriots  & les  Cappado- 
ciens  fous  celle  de  Caton;  ceux  de  Bo- 
logne fous  la  proteélion  des  Antoines  ; 
& les  peuples  qui  avoient  été  fournis, 
fe  mettoient  ordinairement  fous  la  pro- 
teélion de  leur  vainqueur  : Nec  tantum 
in  ipfa  urbe  plebs  tôt  a erat  fié  patroci- 
nio  ,fed  & Colonariian , £=?  fociarum  £fj 
amicarum  civitatum  ac  bello  fuba&anan, 
quelque  fuos  babebant  patronos , quofeun- 
que  velient  è Romanis  civibiu. 

Les  plébéiens  après  avoir  joué  long- 
tems  le  rôle  de  client , devinrent  enfin 
patrons  à leur  tour , lorfqu’ils  eurent 
obtenu  de  pouvoir  pofféder  les  charges 
de  la  république  ; le  crédit  & l’autorité 
que  ces  charges  leur  donnoient,  attira 
à leur  fuite  nombre  de  cliens.  Sous  les 
empereurs , le  peuple  n’ayant  plus  de 
part  aux  éleétions  des  magiftrats  ni  aux 
affaires  de  l’Etat , ni  aux  jugemens,  qui 
furent  alors  réfervés  aux  magiilrats  & 
à l’empereur , il  ne  relia  plus  que  les 
feuls  noms  de  patrons  & de  cliens , défi- 
titués  refpeélivement  des  obligations 
qui  y étoient  auparavant  attachées.  Le 
nom  de  client  demeura  feulement  à ceux 
qui  accompagnoient  dans  la  ville,  les 
perfonnes  riches  & puiffantes,  pour 
grofllr  leur  cortège  & auquel  on  don- 
noit  pour  cela  ce  qu’on  nommoit  la 
[portule , qui  étoit  une  piece  de  mon- 
noyé  ou  une  portion  de  vivres  qu’on 
leur  diftribuoit  à la  porte  des  perfon- 
nes qu’ils  avoient  accompagnées  , & le 
nom  de  patron  refta  à ceux-ci,  à cau- 
fe  de  ce  falaire. 

Lazius  & Budéc  rapportent  Poriginer 
des  fiefs  aux  patrons  & client  de  l’an- 
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cienne  Rome  : mais  il  y a une  grande 
différence  entre  la  relation  du  vafTal  à 
fon  fcigneur , & celle  du  client  à fon 
patron  ; v.  Vassal,  Seigneur,  &c. 
car  les  client,  outre  le  refpccf  qu'ils 
dévoient  rendre,  & les  fulfragcs  qu’ils 
dévoient  donner  aux  patrons  , étoicnt 
obliges  de  les  aider  dans  toutes  leurs 
affaires,  & même  de  payer  leur  ran- 
çon s’ils  étoient  faits  prifonniers  à la 
guerre , en  cas  qu’ils  n’euflent  pas  allez 
de  bien  pour  la  payer  eux-mêmes,  v. 
Fief  & Mouvance. 

CLIMAT , f m. , Momie.  Je  regar- 
de comme  également  impropofàble  d’at- 
tribuer tout  au  climat , & de  lui  tout 
refufer.  On  ne  fauroit  difeonvenir  que 
les  qualités  de  l’air  ne  foient  infiniment 
puifiantes  furies  corps.Les  caufes  phyfi- 
ques  doivent  opérer  les  effets  phyiiques 
qui  en  réfultent. 

Le  froid  ou  le  chaud,  occafîonnent 
une  tendance  vers  l’adivité  ou  la  pa- 
reffe.  Il  cfl  plus  facile  d’animer  au  tra- 
vail fous  un  climat  que  fous  un  autre. 
Si  on  livre  les  hommes  à eux- mêmes, 
à chofes  égales , le  climat  décidé , mani- 
feftera  fon  impreflion. 

Celui  qui  avance  le  paradoxe  d’une 
égalité  de  jugement , d’imagination  & 
d’efprit,  dans  tous  les  hommes  que  l’on 
regarde  communément  comme  bien  or- 
ganifés , en  remettant  les  ditférenccs  que 
peut  y ajouter  l’organifation  , paroit  ne 
rien  accorder  au  climat. 

D’un  autre  côté  fi  l’adion  & la  réac- 
tion des  fibres  rendues  plus  parfaites 
dans  les  pays  froids,  donnent  plus  de 
connoifTance  de  fa  fupériorité , c’eft-à- 
dire,  moins  de  defir  de  la  vengeance; 
on  accorde  tout  au  climat.  Mais  quelle 
différence  n’y  aura-t-il  point  d’un  hom- 
me à lui-même,  du  folfticcdc  l’hyvcr  à 
celui  de  l’été  ? Trente  degrés  du  thermo- 
mètre de  Reaumur , doivent  faire  d’un 


homme  vindicatif,  un  bon  chrétien. 

On  conviendra  que  la  même  fibre 
qui  fè  raccourcit  en  devient  plus  forte; 
mais  le  fera-t-elle  autant  que  celle  d’un 
autre  individu  quoique  plus  longue  'i 
Si  on  le  foutient,  il  fuivra  de  ce  prin- 
cipe, que  la  fibre  doit  être  pins  vigou- 
reufè  dans  l’homme  de  petite  ftature , 
que  dans  le  plus  grand,  & félon  cette, 
phyfique,  un  petit  homme  aura  plus 
de  force  & de  courage  que  le  géant; 
on  l’a  vu  quelquefois.  Ne  feroit-ce  point 
la  contexture , & le  calibre  proportion- 
nel, plutôt  que  la  longueur  qui  dé- 
cideroit  de  la  force?  Avouons  notre 
ignorance. 

La  même  famille,  le  même  toit,  ont 
vu  naître  deux  enfans  ; l’un  a logé  une 
ame  douce,  dans  un  corps robulle;  & 
l’autre  une  ame  mutine  dans  un  corps 
débile.  On  voit  de  même  , le  courage 
!c  la  timidité  dans  deux  corps  également 
organifés  à l’extérieur,  doués  d’une 
fineflè  égale  dans  leurs  fens  principaux  ; 
& ces  différences  éclatent  dans  la  pre- 
mière enfance. 

Mais  quel  qu’imperceptible  & caché 
que  foit,  à notre  égard,  la  manière 
dont  l’organifation  opère  fur  tes  cfprits 
& les  caractères , il  fuffie  qu’il  foit  reçu 
qu’elle  y a quelque  part , pour  que  l’on 
puifle  acculer  le  climat  en  partie.  Une 
connoiifance  plus  précifc  de  la  caufe, 
n’eft  pas  abfolument  néceffaire  à la  quef- 
tion.  Elle  fe  réduit  à examiner  ii  le 
climat  détermine  la  difpofition  des  or- 
ganes , au  point  de  donner  les  maniè- 
res d’appcrccvoir  & d’agir:  fi  nous 
trouvons  d’autres  caufes  qui  y concou- 
rent , on  pourra  dire  feulement  qu’il  y 
contribue. 

Il  y a une  conftitution  d’origine , que 
l’enfant  apporte  du  fein  de  là  mcrc; 
elle  paroit  la  dominante  ; & il  cft  vrai 
que  telle  ou  telle  conftitution  régné 
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plus  ou  moins  dans  telle  ou  telle  con- 
trée. Ne  peut-on  pas  , fans  nier  qu’elle 
participe  du  climat , penfer  que  la  qua- 
lité des  aliments  ufités  , opéré  encore 
davantage.  L’Angleterre  & la  Hollande 
font  fous  la  même  température;  & la  dif- 
férence eft  fenfible  entre  la  corporation 
& l’humeur  de  ces  deux  peuples.  Âuffi 
l’un  fc  nourrit  de  laitage  &depoilfon, 
l’autre  de  grolTe  viande  à demi  cuite. 

Les  différentes  qualités , dans  des  ali- 
ments femblables , ne  doivent  pas  mê- 
me être  entièrement  attribuées  au  cli- 
mat. La  nature  des  terroirs  qui  les 
font  croître  & les  nourriflent , y con- 
tribue encore  davantage  ; ce  feroit  une- 
erreur  de  croire  .que  le  climat  décide 
du  terrein  ; je  connois  dans  des  efpaces 
moindres  d’une  lieue  de  contour,  la 
fertilité  de  l’Egypte  & la  ftérilité  de  la 
Lybie  ; l’extrême  du  gras  & du  fàblon- 
neux  ; du  fcc  & de  l’humide  ; la  mar- 
ne & le  caillou.  Enfin, Je  croirais  [la 
qualité  des  fources  peu  fujette  aux  in- 
fluences du  climat. 

La  nourriture  eft  la  matière  des  flui- 
des ; elle  fait  croître  les  folides  ; elle 
compofe  leur  augmentation.  Ce  n’eft 
pas,  il  eft  vrai,  d’une  maniéré  indé- 
pendante de  la  conftitution  d’origine , 
celle-ci  contribue  aux  qualités  par  les 
triturations,  & par  la  diipofition  des 
canaux  des  filtrations. 

Mais  la  conftru&ion  primitive  du  foe- 
tus doit  être  rapportée  en  grande  par- 
tie, à la  nourriture  ordinaire  & princi- 
pale du  pere , de  la  merc  & des  ayeux. 
Si  la  nourriture  contribue  à la  forma- 
tion des  organes,  plus  que  le  chaud  & 
le  froid , elle  eft  plus  puilfante  que  le 
climat.  Si  on  joint  l’une  & l’autre  cn- 
femble , les  qualités  qui  en  réfulteitt 
s’appelleront  les  qualités,  non  du  cli- 
mat , mais  du  pays. 

Si  on  tranfporte  une  nation  d’un  cli- 
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mat  dans  un  autre,  il  eft  certain  que 
l'on  génie  changera , comme  les  fruits 
des  graines  & des  plantes  que  l’on  trant 
plante  dans  un  terrein  de  différente  na- 
ture: les  exemples  en  font  familiers. 
Les  peuples  du  nord , fortis  du  même 
climat , ont  perdu  leurs  mœurs , & en 
partie  leur  manière  de  penfer , dans 
les  Gaules,  dans  t’Elpagne  & l’Italie, 
& ceux  qui  fe  font  habitués  dans  ces 
deux  dernicres  provinces,  plus  méri- 
dionales , ont  entr’eux  plus  de  confor- 
mité qu’avec  le  peuple  François,  plus 
feptentrional. 

Mais  doit-on  en  attribuer  la  caufe  au 
climat , lorfque  les  provinces  limitro- 
phes des  uns  & des  autres,  différent 
entr’clles  eflèntiellement  ? La  Provence 
eft  dans  la  même  latitude  que  la  Lom- 
bardie , & les  caraéferes  ne  fe  reflem- 
blent  point.  Les  Afturies  font  diftantes 
deplufieurs  degrés  de  l’Andaloufic,  & 
les  mœurs  y font  les  mêmes:  cherchons 
donc  d’autres  caufes. 

On  peut  abfolument  diftinguer  dans 
l’homme , la  conformation , les  mœurs , 
& les  maniérés  : cependant  ces  trois  cho- 
fes  concourent  à former  les  caraéferes 
diftin&ifs  des  nations.  On  peut  divi- 
fer  auifi  les  qualités  qui  paroiifent  dé- 
pendre plus  particulièrement  de  la  ma- 
chine, & celles  où  l’ame  femblc  influer 
plus  immédiatement.  Des  unes  & des 
autres,  on  voit  également  fe  former 
les  façons  de  penfer  & d’agir  de  cha- 
que peuple. 

Parmi  les  premières  feront , la  force, 
la  parefle , même  la  pénétration  ou  l’en- 
gourdilfement  del'elprit,  dans  lefqucls 
l’organifation  coopéré , comme  véhicu- 
le ou  comme  obftacle.  Ces  propriétés  & 
quelques  autres  dérivent  du  tempéra- 
ment , & fc  peuvent  rapporter  en  quel- 
que forte  au  climat , aux  aliments.  On 
trouvera  parmi  les  fécondes,  la  fier. 


Digitized  by  Google 


104 


C L I 


C L I 


té.  la  douceur,  la  droiture,  la  difft- 
mulation , &c.  celles  là  ont  leurs  fources 
plus  précifément  dans  les  mœurs  & les 
maniérés:  quelles  en  font  les  eau  les  ? 

Il  n’cfl  point  douteux  que  la  maniéré 
dont  l’imagination  cil  affeclée , ne  l’em- 
porte fur  tout  autre  pouvoir,  pour  im- 
primer un  cara&ere.  L’imagination  agit 
fur  les  organes , & les  fait  plier  aulfi- 
»ôt  qu’elle  s’échauffe.  On  convient  que 
les  peuples  qui  font  naturellement  fans 
courage  & (ans  forces,  s’emportent  à 
des  aélions  atroces , qu’ils  font  capa- 
bles d’une  fermeté  incroyable.  On  doit 
donc  convenir  au  (II,  que  la  manière  de 
tourner  l'imagination,  cil  lepluspuif- 
fant  de  tous  les  mobiles.  L’éducation 
& les  lois  font  des  moyens  infaillibles 
de  déterminer  l’imagination , & par 
confèquent  de  donner  le  ton  général: 
c’efl  l’affaire  du  gouvernement. 

L’éducation  forme  la  maniéré  de  pen- 
fer; & la  manière  de  penfer  dirige  les 
adions  ; d’où  réfultc  une  continuité  des 
mêmes  ufages  chez  les  mêmes  peuples. 
L’éducation  fe  donne  conforme , ou  à 
la  raifon,  ou  à des  préjugés  reçus. 
La  raifon  n’cll  pas  foumife  au  climat, 
quand  on  accorderoit  qu'il  indue  fur 
la  maniéré  de  raifonner  ; & les  préjugés 
ont  une  infinité  de  fources  qui  lui  font 
étrangères,  quoique  quelques-unes  en 
dérivent. 

La  fureur  des  duels  n’efl  pas  en  Fran- 
ce une  affaire  de  climat.  Si  on  dit  qu’el- 
le y vient  des  peuples  du  nord  d’où  les 
François  defeendent,  pourquoi  s’cll- 
elle  confervée  fous  le  climat  le  plus  tem- 
péré? Et  pourquoi  a-t-elle  perdu  fous 
celui  que  l’on  prétend  l’avoir  fait  naî- 
tre? pourquoi  ne  s’empare-t-elle  que 
d’une  portion  dilliuguée  de  ta  nation? 
Et  pourquoi  s’embraffe-t-elle  par  tous 
ceux  qui  afpirent  à compofer  cette 
portion  ? 


Les  mêmes  loix  en  obligeant  aux  mê- 
mes adions , aux  mêmes  précautions , 
en  réglant  une  conduite  uniforme,  don- 
nent néccflàiremcnt  les  mêmes  façons 
de  penfer , les  mêmes  vues , des  idées 
pareilles  du  bien  & du  mal , & confc- 
quemment  des  mœurs  & des  manières 
femblables.  Le  gouvernement  commun 
rend  la  communication  plus  fréquente. 
Le  citoyen  des  provinces  méridionales 
de  la  France  habite  & converfc  plus 
avec  ceux  qui  font  au  nord  du  même 
royaume  , qu’avec  les  étrangers  fes  voi- 
fins , fous  la  même  latitude  : c’cfl  par  ces 
raifons  que  le  Provençal  différé  du  Mi- 
lanois  , & que  l’Ailurien  a les  manières 
de  l’ Andaloux. 

Le  même  effet  de  la  fréquentation  a 
communiqué  aux  peuples  du  nord, quoi- 
que conquérants , une  partie  des  maniè- 
res , des  coutumes  des  peuples  conquis  } 
il  s’en  efl  fait  un  mélange  avec  les  leurs  : 
les  uns  & les  autres  les  tenoientde  leurs 
anciens  gouvernements.  C’cfl  ainfi  que 
les  graines  tranfplantées  prennent  à en 
qualités  des  nouveaux  terroirs , & con- 
fervent  quelque  chofe  du  premier.  Il  efl 
naturel  que  le  Germain  qui  s’efl  fixé 
en  Efpagne , diffère  de  ceux  qui  fè  font 
arrêtés  dans  les  Gaules. 

L’éducation  & les  loix  font  même  ca- 
pables de  changer  le  machinal  par  l’ha- 
bitude. Perfonnc  n’ignore  que  l’exerci- 
ce rend  les  corps  robuites  & agiles.  Un 
fauvage  des  cliumts  brûlants , accoutu- 
mé à la  chaife  & à une  vie  dure , ren- 
verfera  à la  lutte , l’habitant  du  nord 
qui  aura  vécu  daus  la  pareife.  Lycur- 
gue fit  nourrir  deux  chiens  d’une  mê- 
me portée  ; l’un  dans  l’habitude  de  la 
chaife , & l’autre  dans  l’oifivcté  domes- 
tique: il  les  fit  combattre  devant  le 
peuple  de  Lacédémone  ; le  fécond  ne 
Soutint  pas  le  combat. 

Ou  a remarqué  que  les  peuples  qui 

habitent 
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habitent  les  frontières  de  deux  Etats  qui 
fc  font  fouvent  la  guerre,  font  plus 
aguerris  que  ceux  qui  vivent  dans  le 
cœur  des  mêmes  royaumes.  Une  lon- 
gue paix  au  contraire , l’habitude  du 
repos  & des  plaifirs , fuffifcnt  pour  éner- 
ver le  courage.  On  allure  que  les  peu- 
ples de  la  Bugie , reconnus  autrefois 
pouf  les  plus  braves  de  la  côte  fepten- 
trionale d’Afrique,  devinrent  efféminés 
par  une  longue  oifiveté , & par  l’ufa- 
gc  de  la  mulique. 

Le  climat  de  l’Efpagne  n’a  point  chan- 
gé : pourquoi  ces  pays , les  plus  peu- 
plés de  l’Europe  dès  les  tenis  fioriflants 
de  la  république  Romaine , font-ils  de- 
venus déferts  l Les  loix , la  religion , le 
gouvernement,  tout  a pris  de  différen- 
tes formes  , & a efluyé  plufieurs  varia- 
tions. On  ne  retrouve  en  Italie  ni  les 
mœurs , ni  les  inclinations  des  Romains, 
des  Samnites , des  Sabins , des  Volfquesj 
on  y voit  régner  la  jaloufie  que  ces 
peuples  ne  connoifToient  pas.  On  a trou- 
vé la  caufc  de  cette  maladie  dans  le  cli- 
mat , lorfqu’on  a voulu  prouver  que  le 
climat  fait  tout. 

Je  ne  peux  m’empêcher  de  rendre 
juttice  fur  cette  matière , à l’auteur  de 
YEfprit  des  loix.  Une  critique  peu  réflé- 
chie , l’a  accufé  de  regarder  le  climat 
comme  la  caufe  abfolue  des  génies , des 
coutumes  & des  loix.  Il  cit  vrai  que 
quelques  expreflions  données  au  bril- 
lant , ont  pu  le  faire  penfer  au  premier 
coup  d’œil.  Mais  fi  on  a fùivi  l’ouvra- 
ge avec  attention , on  a dû  reconnoitre 
leur  véritable  fens.  Dans  les  pays  tem- 
pérés , dit-il , le  climat  n'y  a pas  une  qua- 
lité ajfez  déterminée  pour  les  fixer  eux- 
mêmes.  Il  n’a  donc  entendu  parler  ail- 
leurs que  des  climats  violents.  Ce  que 
l’on  trouve  encore  ne  peut  laiflèr  de 
doute  : il  n'y  a peut-être  pas  de  climat t 
fur  ta  terre  où  l'on  ne  pût  engager  au 
Tome  III, 
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trayait , des  hommes  libres  : parce  que 
les  loix  étaient  mauvaifes , on  a trouvé 
des  hommes  parejfeux.  Il  a donc  penfé 
que  fous  les  climats  les  plus  décidés, 
le  gouvernement  pouvoit  arrêter  leur 
influence. 

Lorfquc  cet  auteur  a recherché  les 
raifons  des  coutumes  & des  loix,  il  eu 
a trouvé  quelques-unes  dans  la  nature 
du  climat  : cette  opinion  ne  fauroit  être 
contredite.  Les  loix  ont  été  faites  par 
le  confentement  unanime  des  nations , 
ou  elles  leur  ont  été  données  par  des 
législateurs.  Pourra-t-on  croire  qu'un 
peuple  qui  fc  trouve  accablé  par  le  poids 
de  la  chaleur , faffe  des  loix  qui  l’obli- 
gent au  travail  ? Elles  favoriferont  la 
parefle , lorfqu’il  regardera  l’inadioit 
comme  le  plus  heureux  des  états. 

Si  le  législateur  ne  le  rencontre  pas 
un  de  ces  génies  rares , qui  apperçoi- 
vent  le  bien  & le  vrai  au  travers  des 
voiles  les  plus  épais , il  ne  penfera  pas , 
en  fentant  fa  foiblcfle  & la  lailitude , 
qu’elles  peuvent  être  vaincues  par  des 
efforts  dont  il  fe  croit  incapable,  & 
qui  lui  répugnent.  Les  loix  fe  reflcn- 
tent  par-tout  du  caradlere , des  capri- 
ces , du  préjugé  de  celui  qui  les  a fai- 
tes. Ainfi  c’cft  avoir  donné  le  climat 
pour  caufc  efficiente  dans  quelques  oc- 
enfions , & jamais  comme  caufe  nécef. 
faire.  Si  on  vouloit  féparer  cette  dit 
tinefion  de  quelques  termes  répandus 
dans  YEfprit  des  loix,  il  fàudroit  enco- 
re l’accufer  d’être  tombé  en  contradic- 
tion avec  lui-même. 

Il  paroit  que  l’on  peut  recueillir  de 
ces  réflexions  abrégées , que  le  climat 
& pius  encore  la  qualité  des  alimens , 
peuvent  opérer  fur  les  corps  & fur  les 
fondions  de  l’ame  qui  y font  infepa- 
rablement  attachées  ; je  veux  dire  celles 
auxquelles  nos  cinq  fens  participent  le 
plus  directement. 
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Il  appartient  à la  phyfique  d'exami- 
ner ju  (qu'on  ces  deux  caufcs  pourroicnt 
t’étendre , fi  on  n’y  oppofoit  aucun 
obftac'e.  Le  propre  de  In  politique  eft 
de  connoicre  les  moyens  de  profiter  du 
bon  naturel  des  hommes , & de  gêner 
leur  malice  pour  diriger  le  gouverne- 
ment, & conduire  la  fociété  vers  le 
bonheur  général  , fans  s’attacher  à pé- 
nétrer à tonds  les  caufes  de  ia  variété 
des  caradleres. 

Il  lui  fuilira  donc  de  favoir  à cet 
égard , que  la  force  de  l’imagination  cft 
au  Jeifus  de  toutes  les  autres , & qu’on 
peut  la  ramener  par  les  loix , l’éduca- 
tion & l’habitude.  Mais  il  ne  fieroit 
pas  (âge  à un  fondateur  de  s’appuyer 
fur  cet  unique  principe  , & d’entrepren- 
dre, par  exemple,  d’établir  une  arifto- 
cratie  parmi  des  fauvages  qui  n’ont  ja- 
mais connu  ni  rang,  ni  prééminence, 
& qui  font  accoutumés  à la  plus  par- 
faite égalité  : on  rcuifiroit  nuifi  peu  à 
fiiire  goûter  le  defpotifme  à un  peuple 
fier,  8c  principalement  jaloux  delà  li- 
berté. On  conduiroit  les  tins  au  but 
par  la  démocratie,  8c  l’autre,  par  la 
monarchie  la  plus  teinnérée. 

Il  feroit  dangereux  de  tenter  de  re- 
fondre tout  d’un  coup,  ce  que  l’on 
appelle  le  naturel  /Tune  nation,  qui  dans 
le  fonds  n’cll  autre  chofe  que  fon  ha- 
bitude de  vivre  & d’apperccvoir  ! ha- 
bitude contra  fiée  en  conféquence  de 
l’ancienne  maniéré  de  fc  gouverner. 

La  force  que  l’on  a voulu  donner  au 
climat,  n’a  pas  autant  d’empire  que  les 
façons  de  penfer  enracinées , fuffent- 
elles  des  préjugés  fenfiblcs.  Il  fèroit 
aulli  difficile  de  déshabituer  le  François 
par  des  loix,  de  l’ufige  des  duels  , que 
de  l’accoutumer  au  froid  de  la  Sibé- 
rie. Un  de  leurs  rois,  craint,  refpcélé 
8c  abfolu  autant  qu’aucun  de-ccuxqui 
ont  régné  fur  eux , a vu  cchoucr  fou 


autorité  dans  cette  entrepriTe  îouabfe. 

Mais  ti  par  des  voies  indireftes , on 
les  aceoutumoit  à connoicre  l'honneur 
8c  fon  éclat  véritable  ; fi  on  les  condui- 
foit  inlènfiblemcnt  à penfer  qu’il  exi- 
ge des  devoirs  réels,  & non  de  fantai- 
fie  -,  que  l’hommage  que  l’on  prétend 
lui  rendre  par  le  duel , eft  comme  l’en- 
cens que  les  idolâtres  abufés  , otfrene 
aux  faux  dieux  : fi  on  remplilfoit  l’ef. 
prit  des  enfans  de  cette  vérité  par  l’é- 
ducation, & qufr-l’on  leur  laiilàt  igno- 
rer que  leurs  peres  ont  peniè  autre- 
ment , cette  coutume  impie  difparoi- 
troit,  eut-elle  etc  tranfmife  dans  leurs 
mœurs  par  le  climat  même. 

Les  loix  de  prohibition  font  fouvent 
inutiles  & toujours  mal  entendues , lorfi. 
qu’elles  heurtent  de  front  un  fentiment 
dont  une  nation  cft  entêtée.  C’eft  par 
des  degrés  détournés  qu’il  faut  la  con- 
duire où  elle  ne  penfe  pas  aller.  Les  pen- 
chans  les  plus  caraclcriles,  font  ceux 
que  l’on  doit  combattre  le  moins  ou- 
vertement. 

Un  monarque  enorgueilli  de  fon  pou- 
voir, méprife  ces  maximes  j il  ordonne, 
il  rebutte  & fe  commet. 

Les  rccompenfcs  utiles  ou  honora- 
bles , attachées  aux  chofcs  qui  détour- 
nent des  inclinations  que  l’on  cherche 
à détruire,  attirent  l’imagination  d’un 
autre  côté , & font  négliger  peu  à peu 
une  ancienne  coutume  : mais  le  public 
ne  doit  pas  fentir  que  l’on  veuille  l’ar- 
racher à ce  qui,  depuis  long-tems , eft 
en  polfrifion  de  lui  plaire. 

On  peut  établir  pour  réglé  générale, 
qu’il  faut  faire  des  loix , je  ne  dis  pas 
conformes  entièrement,  mais  rappro- 
chées autant  qu’il  cft  polfible , au  gé- 
nie des  peuples.  Le  repos  propofe  pour 
récompciife  aux  nations  parelfcfifcs , les 
excitera  au  travail.  On  s’expofe  à des 
obftaclcs  fans  nombre,  à des  rcüftances 
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ouvertes,  lorfque  l’on  veut  contrarier 
les  penchans,  ouïes  préjugés  qui  ont 
vieilli , en  ouvrant  des  routes  inuli- 
tées.  Mais  fi  la  maniéré  de  conduire , 
prend  une  teinte  du  naturel,  l’obéiffm- 
cc  coulera  de  fource  ; elle  fera  une  fui- 
te du  goût. 

Il  elt  des  habitudes  fi  étroitement  liées 
avec  le  phyfique  de  la  région , que  le 
bon  fens  tout  f-*ul , doit  défendre  d’y 
toucher.  On  ordonneroit  en  vain  & 
mal  à propos , une  frugalité  réglée , & 
la  même  abtiincnce,  dans  les  lieux  où 
l’air  provoque  la  faim  & exige  beau- 
coup de  nourriture , que  dans  ceux  où 
l’homme  eft  raffafié  avec  une  petite 
quantité.  C’eft  ici  que  je  reconnois  le 
climat,  fi  on  veut  entendre  par  ce  ter- 
me, la  pofition  de  la  contrée,  autant 
que  les  degrés  de  chaleur  & de  froidure. 

Mais  quelque  pouvoir  que  puiffe  avoir 
le  phyfique  pour  porter  à l’incontinen- 
ce , jamais  il  n’a  dû  être  une  raifon 
pour  autorifer  la  poligamie;  elle  fera 
toujours  un  abus  & une  injufticc.  La 
nature  parle  également  aux  deux  fexes , 
& par  conféquent  leurs  befoins  font 
égaux.  Ce  n’eft  pas  la  différence  du 
climat  qui  fera  que  l’individu  d’une 
el'pecc  ne  pourra  fuffire  au  defir  de 
l’autre. 

On  s’eft  encore  mépris  dans  la  ligni- 
fication des  mots , quand  on  a dit  : il 
eft  très-fnnple  qu’un  homme  quitte  fa  fem- 
me pour  en  prendre  une  autre , & que 
la  poligamie  s'mtroduife.  Qu’un  homme 
quitte  fa  femme , vieille  à vingt  ans  , 
c’eft  très-probable  : mais  que  par  là  la 
poligamie  s'mtroduife  ; l’inducîion  ne 
fuit  pas  de  la  proposition.  Quitter  fa 
femme  pour  eu  prendre  une  autre , c’eft 
répudier , ce  11‘cft  point  avoir  deux  jeu- 
nes femmes  à lu  fois.  Ce  n’eft  que  dans 
le  déréglement  de  l’imagination,  dans 
fil  corruption , & dans  le  luxe , que 


l’on  petit  trouver  les  caufes  & l’cfprit 
de  la  poligamie. 

Ces  exemples  fuffifent  pour  faire  fen- 
tir  qu’il  eft  des  manières  qui  ne  doi- 
vent  point  être  changées  -,  que  quelques- 
unes  n’ont  befoin  que  d’être  modifiées , 
& que  d’autres  ne  peuvent  è:re  fouf- 
fertes. 

Celui  qui  voudra  fixer  un  peuple  vo- 
lage & changeant , doit  réduire  en  loix , 
les  mœurs  & les  maniérés.  Ces  loix , de 
même  que  les  plus  eifentielles,  tiendront 
du  goût  dominant  -,  & les  unes  comme 
les  autres  devront  fe  conformer  à l’el- 
prit  de  la  religion.  II  fe  formera  un  tout 
fondé  fur  des  principes  uniformes,  & 
une  façon  de  penfer  analogue  fur  les 
ditférens  objets. 

Celui  qui  (aurait  mettre  en  ufage  tou- 
tes les  formes  que  l’on  peut  donner  à 
la  législation , prouveroit  à l’univers 
qu’il  n’eft  rien  qu’elle  ne  puiiTe  vaincre, 
& qu’aucune  force  ne  lui  peut  être  com- 
parée. Un  homme  de  génie  ne  fuffiroit 
pas  ; il  faudrait  qu’il  fût  fuivi  d’un 
cfprit  jufte,  auffi  nécelfaire,  & plus 
utile  que  luî.  v.  Législation,  Ca- 

R AfTPRP  /T)  F ^ 

CLOCHES,  f.  m.  pl.,  CLOCHER, 
f.  m. , Droit  canon.  On  tient  commu- 
nément que  S.  Paulin,  évêque  de  No- 
ie, introduifit  l’ufage  des  cloches  dans 
le  fcrvice  divin.  On  trouva  à Noie 
dans  la  Campanie  des  vafes  d’airain  du 
tems  de  ce  faint  évêque,  qui  s’en  fer- 
vit  pour  raffembler  plus  facilement  les 
fideles  ; ce  qui  s’eft  depuis  con  Rani- 
ment pratiqué  dans  l’églife  ; ony  a mê- 
me diftingué  par  le  nom,  les  greffes 
cloches  des  petites:  celles-ci  ont  été 
appellées  nnU,  & les  autres  campante, 
campante  funt  vafa  ttrea  , ht  Nola  civita- 
te  Cantpcmùt  primo  inventa  : majora  ita - 
que  vafa  campante  à Campania  regione , 
minora  vero  NoU  à Nola  civitate  diciuu 
O x ' 
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tur.  Rational  de  Durand , liv.  I.  ch.  4. 

Il  elt  fait  mention  dans  quelques  mo- 
numcnsdu  huitième  ficelé,  de  la  céré- 
monie de  la  bénédiction  des  cloches,  ap- 
pclléc  communément  baptême.  Alcuin 
qui  vivoit  fous  Charlemagne , en  parle 
comme  d’une  chofe  qui  étoit  en  ufage  : 
ce  qui  détruit  l’opinion  de  ceux  qui  di- 
fent  que  cette  cérémonie  du  baptême 
des  cloches  n’a  été  introduite  que  fous 
le  jiapc  Jean  XIII.  l’an  972. 

Cette  bénédiction  fc  fait  avec  beau- 
coup de  folcmnité  : 011  chante  un  grand 
nombre  dePfeaumes,  les  uns  pour  im- 
plorer le  lècours  de  Dieu , les  autres 
pour  le  louer î.l’évèque  ou  le  prêtre  les 
lave  d’eau  bénite  , y fait  pluficurs 
onCtions  de  l’huile  des  infirmes  & du 
faint  chrême,  & les  parfume  d’encens 
& de  myrrhe  ; les  prières  qui  fe  font 
alors  reviennent  à ce  qui  elt  marqué 
dans  le  Rational  de  Durand  : Pidfatttr 
entent  & beuedicitur  campaua  ut  per  il- 
lins  tadwn  çf?  fonhttm  jideles  inviceni  i 
invifentiir  ad  pr.tntitun,  £9*  crefeat  in 
tis  dévot io  fidei , frttges , mentes  çj?  cor- 
pora  crcdentium  ferventur  , proctd  pel- 
lantur  hojliles  , exercitns  £5?  omîtes  inft- 
di.t  inimici , fragor  grandinum  , pro- 
ce'Ja  turbimnt , impetus  tempejiatum.  Sic. 

11  n’appartient  qu’à  l’éveque  de  bé- 
nir les  cloches,  mais  il  peut  commettre 
à un  prêtre  cette  bénédiction.  Stepha- 
nus  Durand  , de  ritib.  ecclef.  lib.  I.  cap. 
22.  Barbofa , de  jur.  ecclef.  hb.  I.  cap. 
il.  n.  iof.  Le  concile  de  Touloufe  en 
If 90.  défend  qu’on  fe  ferve  de  cloches 
dans  les  égliles  , fi  elles  ne  finit  bénites 
par  l’évêque.  M.  du  Clergé,  toni.  V. 
par  1008.  Il  eft  défendu  le  famedi-faint 
de  fonner  les  cloches  en  aucune  églife, 
avant  que  celles  de  la  cathédrale  ou  de 
l’ég’ife  matrice  aient  donné  le  lignai , 
fauf  dans  tout  autre  tems  de  l’année 
de  fuivre  à cet  égard  les  ufages.  Bar- 


bofa  , lot.  cit.  Iib.  II.  cap.  J.  n.  69. 
70.  Gavantus  , verb.  Campante. 

On  ne  doit  pas  faire  fervir  les  clo- 
ches bénites  à des  ufages  profanes  , 
comme  pour  aflcmbler  des  troupes , 
pour  annoncer  une  exécution  de  jufti- 
ce  i la  congrégation  des  évêques  & des 
réguliers  a décidé  pluficurs  fois  qu’on 
ne  pouvoit  contrevenir  à cette  règle  que 
dans  un  cas  de  néccffité,  Sc  avec  le 
confcntement  au  moins  interprétatif  de 
l’évêque  : ce  qui  arrive  quand  on  cft 
obligé  de  fonner  le  toefin  pour  la  dé^ 
fenfe  dans  un  péril  commun.  Flofcul, 
Nicolio , verb.  Campante. 

On  dit  ordinairement  qu’il  ne  faut  à 
Ton  curé  que  fon  clocher  pour  réclamer 
le  droit  de  dixme.  On  dit  encore  qHe  les 
cathédrales  peuvent  feules  avoir  des 
clochers  en  forme  de  tour.  Ce  dernier 
axiome  trouve  en  plusieurs  villes  des 
exemples  contraires. 

Lcchap.  I.  de  ojjicio  citftodis , donne 
au  eultode  , appelle  aujourd’hui  en 
plufieurs  ég'ifes  fairijiain  ou  triforier , 
le  foin  des  cloches  > in  canouicis  borit 
figna  tiutinabiilorum  pulfvtla , ipfo  ar- 
chidiacnnn  fubente  ab  eo  ( cujlode ) pnlfeu- 
tur.  Jufqu’à  ces  derniers  tems  , le  Ibn- 
neur  des  cloches  avoit  été  un  clerc  ; Sc 
lorfqu’on  commença  à employer  des 
laïcs  à cette  fonction  , les  conciles  or« 
donnèrent  qu’ils  futlènt  revêtus  de  l’ha- 
bit cccléfialfiquc  & d’un  furplis  quand 
ils  paroitroient  dans  l’égüfe  ; qu’ils  y 
allumeroient  les  cierges  ou  ferviroient 
à l’autel.  Concile  de  Cologne , en  1 f 3 6. 
erp.  16.  Concile  de  Cambrai , eu  If6f. 

(D.  M.). 

CLOÎTRE,  f m..  Droit  eau.,  fignifie 
un  monafterc  de  perfonnes  religieufes  de 
l’un  Si  l’autre  fexe  ; quelquefois  il  fè 
prend  pour  la  vie  monaflique:  c’cfl  en 
ce  feus  qu’on  dit , qu’on  ne  fait  pas  tou- 
jours fim  falut  dans  le  cloître , mais 
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qu’on  le  fait  plus  difficilement  dans  le 
monde.  La  plupart  des  cloîtres  ont  été 
autrefois  non-feulement  des  mnifons  de 
..  piété , mais  aulïï  des  écoles  où  l’on  en* 
lèignoit  les  langues  & les  arts  libéraux. 
C’eff  pour  cette  rai  Ton  qu’Ofw.ild,  roi 
d’Angleterre,  comme  nous  l’apprenons 
de  Bede,  Hifi.  Uv.  lll.  ch.  iij.  donna 
plulieurs  terres  & pollelfions  aux  cloî- 
tres, afin  que  la  jeunefle  y fût  bien 
élevée.  Les  cloîtres  de  S.  Dcnys  en  Fran- 
ce , de  S.  Gai  en  Suide , & une  infinité 
d’autres , avoient  été  non-feulement  ri- 
chement dotés  à cette  fin , mais  encore 
décorés  de  pluficurs  privilèges , & prin- 
cipalement du  droit  d’afyle  pour  ceux 
qui  craignoient  la  rigueur  de  la  juftice. 
Ils  fervoient  aulfi  de  prifons , & prin- 
cipalement aux  princes,  foit  rebelles, 
fbit  malheureux  , exclus  ou  dépofés 
du  trône.  L’hiftoire  Byfantinc  & celle 
de  France  en  four  ni  dent  de  fréquens 
exemples,  v.  Couvent,  Moine  , 
Vœux  , &c. 

CLÔTURE  des  niottafieres  de  filles  , 
Droit  cano  t.  La  clôture  cft  cd’enticllc  à 
l’état  des  religieufes.  Elle  fait  partie  du 
vœu  d’obéidance , fuivant  une  décifion 
de  la  congrégation  des  évêques.  Dans 
les  premiers  tems , dit  M.  Fleury  , tes 
vierges  mêmes  confacrées  folemnclle- 
ment  par  l’évêque,  ne  laidoient  pas  de 
vivre  dans  des  maifons  particulières, 
n’ayant  po\vc  clôture  que  leur  vertu  ; de- 
puis elles  formèrent  de  grandes  commu- 
nautés ; & enfin , on  a jugé  nécedaire 
de  les  tenir  enfermées  fous  une  clôture 
très-exacte. 

Boniface  VIII.  fut  le  premier  pape 
qui  établie  par  une  conftitution , la  né- 
cclfité  de  la  clôture  pour  les  religieufes , 
quoiqu’elle  eût  été  déjà  recommandée 
par  plulieurs  conci'es  , dont  celui  d’E- 
paone , en  fl  7.  ell  plus  ancien.  Ce 
réglement  de  Boniface  VIII.  fe  trouve 


rapporté  dans  le  chap.  Periculofo  de  fiat, 
tnonacb.  in  6*.  Le  concile  de  Trente  l’a 
renouvellé , & par  les  termes  dont  il  fe 
fort,  on  doit  juger  de  l’importance  de  la 
loi  qu’il  confirme  & qu’il  explique.  Sejfi. 
2f.  de  regul.  cap.  f.  où  il  cft  dit  en- 
core par  une  fuite  de  la  même  difpofi- 
tion  , que  les  monafteres  de  religieufes , 
fitués  hors  les  murs  des  villes,  doivent 
au  jugement  des  évêques  & des  autres 
fupérieurs , fi  ita  videbitur  expedire  , 
être  transférés  dans  l’enceinte  defditcs 
villes  ou  dans  des  lieux  fréquentés. 

Il  y avoit  autrefois  des  monafteres 
doubles;  c’eftà-dirc,  des  deux  fexes, 
fî  voilîns  l’un  de  l’autre,  que  dans  le 
chant  & les  prières,  les  religieux  for- 
moient  un  côté  du  chœur , & les  reli- 
gieufes l’autre.  On  penfc  bien  qu’un 
tel  11  fige  11e  pouvoir  fubfifter  fans  in- 
convénient , que  dans  ces  tems  heureux 
de  ferveur , dont  nous  ne  fommes  ja- 
mais édifiés  fans  quelque  étonnement. 
On  trouva  à-propos  dans  la  fuite  de  l’a- 
bolir , & de  défendre  cette  proximité  de 
monafteres,  entre  les  religieux  & les 
religieufes. 

Le  toit  d’un  monaftcrc  fait  partie  de 
la  clôture.  Régulièrement  on  11e  doit  en 
conftruirc  que  dans  des  lieux  tout  ceints 
de  murs , d’où  il  eft  permis  d’abattre 
les  arhres  trop  élevés.  On  ncpeutauffi 
y faire  que  deux  portes;  Tune  pour  les 
chevaux  & charrettes , & l’autre  pour 
entrer , dont  les  clefs  foient  confiées". 
Tune  entre  les  mains  de  la  fupérieurc, 

& l’autre  de  la  plus  ancienne  religieufe  : 
trois  ou  quatre  tours,  tout  au  plus,  y 
fuffifent  ; l’un  nu  parloir  , l’autre  à la 
facriltie  ou  à Téglifc  pour  les  ornemens 
de  l’autel,  & pour  le  confeflîonal.  Le 
parloir  ne  doit  renfermer  aucune  porte 
par  où  Ton  pui/Te  pénétrer  dans  le  cou- 
vent , & la  clef  de  celle  qui  eft  nécct 
faire  poury  entrer,  doit  être  gardée  foi- 
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gneufement  au  dedans  par  les  rcligicu- 
îes  ; celle  du  dehors  doit  être  confiée 
au  confelTcur  : dans  ce  même  parloir 
doivent  être  deux  croifees  ou  grillages 
de  fer,  armes  de  pointes,  dont  les  ou- 
vertures ne  fuient  pas  plus  grandes  que 
la  palme  de  la  main.  Après  le  grillage 
intérieur  doit  être  encore  un  rideau  de 
couleur  noire  qui  cache  aux  religieufes 
la  vue  des  perfonnes  du  dehors,  à qui 
elles  parlent  ; & parce  que  fouvent  il 
eft  neccllairc  de  conférer  par  une  fenê- 
tre ouverte  avec  les  gens  de  dehors , cel- 
le qu’on  pratiquera  au  grillage  du  par- 
loir ou  du  chœur  de  l’églife  ne  s'ou- 
vrira que  pour  les  fupérieurs,  le  no- 
taire de  la  communauté , & les  proches 
pareils  des  religieufes , dans  des  cas  lé- 
gitimes & nécedaircs  : enfin  les  jardins 
de  ces  monallercs  doivent  être  tous 
bornés,  & la  clôture  fi  bien  fermée, 
que  les  religieufes  puiiTent  librement  al- 
ler & venir  dans  l’enceinte  de  leurs  mai- 
fons  fans  voir  ni  entendre  perfonne  de 
dehors.  Les  magiftrats  de  police  doi- 
vent même  avoir  foin  d’en  écarter  les 
mauvais  lieux,  les  marchés  d’où  les  re- 
ligieufes puiiTent  être  vues , ou  qu’elles 
puiilènt  voir.  Ce  font  là  les  dernières 
décidons  de  la  congrégation  des  évêques 
& des  réguliers  qui , comme  l’on  peut 
juger  par  ce  qui  fe  voit  dans  les  couvents 
de  filles  ne  font  pas  toutes  exactement 
fuivies  ; à quoi  cependant  les  évêques 
font  tenus  étroitement  de  tenir  la  main, 
leur  étant  permis , à cet  effet , d’implo- 
rer le  bras  féculier  contre  les  commu- 
nautés qui , fous  prétexte  d’exemption 
ou  autrement , fe,  refuferoient  à leurs 
vifites. 

Le  concile  de  Trente,  fejf.  zf.  cap.  f. 
JtreguJ.  défend  aux  religieufes  de  fortir 
de  leur  couvent  fans  aucune  caufc  bien 
légitime , approuvée  par  l’évêque  dio- 
céfain. 


La  confîitution  de  Boniface  VTIT.  ne 
dit  pas  à qui  il  appartient  de  donner  aux 
religieufes  la  pcrmiifiondefortirdclcur 
monaftere  ; le  concile  de  Trente  l’a  dé-  . 
cidc  en  faveur  des  évêques  fins  parler 
deî  monalleres  exempts  & non  exempts. 
Quelques  conciles  poftéricurs  ont  paru 
ne  pas  donner  tout-à-fait  l’cxclufion  aux 
fupérieurs  réguliers  ; mais  il  eft  certain 
que  dans  tous  les  pays  où  le  concile  de 
Trente  eft  reçu  , le  droit  des  évêques  à 
cet  égard  n’cft  plus  contefté,  & on  l’y 
regarde  comme  un  retour  au  droit  com- 
mun & à l'ancien  ufage.  Autant  de  fois 
que  la  qucltion  s’eft  préfentée , les  pa- 
pes & la  congrégation  ont  décidé  que  le 
décret  du  concile  comprend  en  général 
tous  les  monallercs  exempts  & non 
exempts  ; les  fupérieurs  réguliers  peu- 
vent accorder  ces  pcrmiuions,  mais 
toujours  fous  l’infpedion  & l’examen 
des  caufes , de  la  part  des  évêques. 

Les  religieufes  ne  peuvent  fortir  mê- 
me jufqu’à  la  porte  extérieure  de  leur 
couvent  pour  la  fermer;  elles  ne  peu- 
vent fortir  elles-mêmes  pour  la  conlè- 
cration  ni  pour  fonder  de  nouvelles  mai- 
fons  fans  l’approbation  du  faim  fiege , 
qui  ne  l’accorde  en  ce  cas , que  fous 
certaines  conditions  que  les  religieufes 
ne  feront  le  voyage  que  de  jour  & ac- 
compagnées de  perfonnes  graves  ou 
leurs  proches  pareils.  Les  religieufes 
converfes  ne  peuvent  non  plus  fortir, 
pas  même  pour  orner  l’autel  de  leur 
églife  ; on  peut  feulement  permettre 
qu’elles  fortent  pour  quêter  dans  un 
prdTant  befoin , pourvu  qu’elles  foient 
âgées  de  40  ans , non  point  belles , & 
qu’on  ne  les  voit  jamais  de  nuit  par  les 
rues  ou  chemins;  file  befoin  ceffe,  la 
quête  aufii  doit  cclfer,  & on  ne  peut 
choifir  plus  de  huit  quèteufes;  la  com- 
munauté 11e  peut  chalfcr  les  religieufes 
incorrigibles  que  par  permillum  du 
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làintfiege,  & l’évêque  doit  avoir  loin 
de  bientôt  faire  rentrer  celles  qui  en 
font  échappées.  Ceux  qui  favorifent  la 
fortie  d’une  religieufe  fans  permiifion  , 
qui  la  reçoivent,  encourent  les  mêmes 
cenfures  que  la  religieufe  elle-même.  Ce 
font  l.«  autant  de  dédiions  recueillies 
par  les  canoniltcs  des  bulles  des  papes 
& des  dédiions  tics  congrégations  des 
évêques  & des  réguliers , Gavant.  Ma- 
rnait. Qitxrant  iit  bull.  Barbofa  , in  C.  f. 
fejf.  zf.  Ai  rtg.  concil.  Trident.  Fufc.  lib. 
2.  cap.  18- 

Le  condle  de  Trente  en  défendant 
l’entrée  des  féculiers , dans  les  couverts 
de  religieufes , ne  fait  que  confirmer 
de  femblables  réglemens  faits  bien 
long -tenu  auparavant  par  le  concile 
d’Epaoneen  f 1 7.  par  le  fixieme  concile 
de  Paris  en  829.  & par  la  bulle  Periculo- 
fu  de  Bonifàce  VIIL  De  nouvelles  bul- 
les les  ont  encore  renouvelles  & les 
congrégations  des  cardinaux  en  ont  don- 
né auifi  des  explications  ; il  en  réfui  te 
que  les  caufes  nécefTaircs  pour  entrer 
dans  un  couvent  de  filles  font  dans  le 
lèns  du  concile  de  Trente,  l’adminifi 
tration  des  fàcremens  aux  religieufes 
malades  parleconfelTeur  , lequel  en  cas 
de  bcloin  peut  prendre  avec  lui  un  cbm- 

fiagnon,  pourvu  qu’ils  fortent  l’un  & 
'autre  immédiatement  après  l’exercice 
de  leurs  fondions  , laiilant  aux  religieu- 
fes le  foin  de  faire  à la  malade  toutes 
les  exhortations  & les  prières  conve- 
nables pour  lui  procurer  une  bonne 
mort.  Le  confeifeur  doit  même  fortir 
diredement  du  lieu  où  git  la  ma'ade 
qu’il  vient  d’adminiftrer  fins  s’arrêter 
ni  vaguer  en  aucun  autre  endroit  du 
couvent,  pas  même  pour  vifiter  d’au- 
tres religieufes  malades.  Bien  plus,  on 
ne  lui  a permis  d’entrer  dans  le  rrionafle- 
re  que  pour  exercer  les  fondions  les 
flus  indifpenfables  de  fon  miiuilere , 


fans  qu’il  puiffe  y entrer  pour  caufè 
de  fcpulture , de  prucdfioii , de  béné- 
diction , d’eau  bénite  , ou  pour  accom- 
pagner les  médecins  & les  ouvriers. 
Ceux-ci  & les  chirurgiens  peuvent  en- 
trer feulement  dans  les  cas  de  nécetil- 
té  & avec  la  permiifion  qu’on  doit  re- 
nouveler tous  les  trois  mois  , a toutes 
heures  du  jour  & de  la  nuit , ce  qui 
n’ell  permis  à perfonne  autre  fous  peine 
d’excommunication , & contre  les  re- 
ligieufes qui  les  ont  laiffé  entrer,  de  la 
même  peine , & de  trois  mois  de  prifon, 
ait  pain,  à l’eau;  ce  qui  ne  fouffre 
aucune  exception  d’état,  de  fexeoude 
condition  pour  ceux  du  dehors.  L’é- 
vèque  lui-même  ne  peut  entrer  dans  un 
monaltere  exempt  & hors  la  vifite  de  la 
clôture  fans  la  permiifion  du  fupérieur 
des  religieufes.  Le  pape  Urbain  VIIL 
a fournis  les  permilfions  même  de  & 
fainteté  au  confentement  capitulaire 
des  religieufes  par  une  bulle  du  27  Octo- 
bre 1 624.  Les  enfans  de  l’un  & de  l’au- 
tre fexe , fi  jeunes  qu’ils  foient,  ne  peu- 
vent être  reçus  dans  les  mations , des 
religieufes,  non  plus  que  les  parens 
proches  pour  vifiter  les  religieufes  mala- 
des , même  au  cas  de  la  mort , il  faut 
dans  tous  ccs  cas  une  permiifion  parti- 
culière de  l’évèque.  Gavant.  M imitai. 
Barbofa  , loc.  cit.  in  C.  f . fejf.  2p.  Con- 
cil. Trid.  Conjlit.  Gregor.  XIII.  incip. 
Deofatfis  an.  1 $72.  Bull.  Paul  V.  incip. 
facultatum. 

La  clôture  étoit  anciennement  gardée  * 
dans  les  monalleres  d’hommes , comme 
dans  les  monalleres  de  filles  , il  y nvoic 
des  portiers  & un  hofpice  pour  recevoir 
les  étrangers  ; dans  la  fuite  on  a mo- 
déré cette  rigueur,  & on  a permis 
aux  féculiers  d’y  entrer;  ladéfenfen’a 
fublifté  que  pour  les  femmes. 

Les  papes  Pie  V.  Grégoire  XIII.  & 

Sixte  V.  ont  publié  des  bulles  fur  c» 
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fujet,  avec  des  ccnfurct  contre  les  ré- 
fractaires. Benoit  XIV.  en  a publié  une 
autre  en  174*.  M.  du  Cierge,  tom.  6. 
p.  if 52.  & liiiv. 

Le  concile  de  Tours  en  1 f 8 3-  Fait  dc- 
fenfc  aux  religieux  de  loger  dans  les 
monaiteres,  des  gens  mariés,  comme 
aulTi  de  louer  à des  laïcs  & à des  leculicrs 
des  maifons  : Intra  fepta  momjleriorum. 
(D.  M.) 

Clôture  de  terrier.  Droit  féodal. 
Quand  un  terrier  cil  fini,  le  feigneur  qui 
l’a  fait  faire,  doit  le  vérifier  s’il  le  peut 
par  lui-même , lïnon  le  taire  vérifier  par 
gens  dont  il  connoit  l’intelligence  & la 
capacité.  Après  cette  operation  , il  faut 
faire  clore  le  terrier  par  le  juge  qui 
a entérine  les  lettres  ; à cet  effet  on 
lui  préfente  requête , fur  laquelle  inter- 
vient un  jugement  au  bas  d’icelle  , par 
lequel,  vu  la  requête  & les  pièces  y énon- 
cées , il  eft  ordonné  que  le  terrier  de- 
meurera clos  , en  conféquence  , qu’il 
fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur. 
Enfuite  on  remet  la  requête  & le  juge- 
ment au  notaire  qui  a fait  le  terrier , 
afin,  qu’il  les  joigne  à fes  autres  minu- 
tes , & afin  qu’il  les  mette  en  groilc  à la 
fin  du  terrier.  (R.) 

C O 

COACTIF , adj. , Jurifprtii. , qui 
peut  légitimement  contraindre  & fc  fai- 
re obéir  par  la  force.  Les  fouverains  ont 
lèuls  le  pouvoir  coa&if  : il  y a cette 
différence  entre  les  loix  de  l’églife  & les 
loix  de  l’Etat , que  celles  de  l’églife , en 
qualité  fimple  de  loix  de  l’églilc , n’ont 
que  force  directive  ; au  lieu  que  les  loix 
de  l’Etat  ont  par  elles-mêmes  force  coac- 
tive. Les  loix  de  Péglife  n’ont  force  coac- 
tive que  quand  elles  font  devenues  loix 
de  l’Etat,  v.  Pouvoir. 

CO  ACTION , Cf.,  Jurifpr. , action 


fur  la  volonté , qui  en  ôte  ou  diminue  le 
libre  exercice  ; d’où  il  s’enfuit  que  la 
coaflion,  fi  elle  avoit  lieu,  exeuferoit 
entièrement  ou  en  partie  la  créature  du 
crime,  & lui  ôteroit  le  mérite  de  la 
bonne  action  : car  le  mérite  & le  démé- 
rite diminuent  & difparoidcnt  auifi-tùt 
que  la  néceifité  de  vouloir  ou  de  ne  pas 
vouloir  commence,  v.  Liberté, Grâce. 

COADJUTEUR  , f.  m. , COADJU- 
TORERIE  , f.  f.  Droit  canon.  On  ap- 
pelle coadjuteur  celui  qui  cil  adjoint  à 
un  prélat  ou  autre  bénéficier,  pour  lui 
aider  à faire  les  fonctions  attachées  à 
fa  prélaturc  ou  autre  bénéfice. 

On  dillingue  deux  fortes  de  coadju- 
toreries } celle  qui  n’eil  que  pour  un 
teins , temporalis  revocabilis  ; & celle 
qui  eit  perpétuelle,  irrévocable  &avcc 
cfpérance  de  future  fucccflTion,/’frpf/«ir, 
irrevocabilis  ijfj  etm  futiira  fuccejjione. 

La  première  de  ces  toadjutoreries  n’a 
rien  que  de  conforme  au  droit  canon 
& aux  conciles  ; comme  on  ne  peut  pri- 
ver un  bénéficier  de  fou  bénéfice  quand 
il  ne  peut  plus , pour  raifon  de  maladie, 
vicilleffe  & autre  caufe  innocente , en  : 
faire  les  fondions , il  eft  convenable 
qu’on  lui  donne  un  coadjuteur  qui  lui 
ferve  de  fubftitut,  & qui  participant 
pour  une  portion  raifonnablc  aux  fruits 
du  bénéfice,  en  rcmpliflc  exadement 
les  devoirs  à la  place  du  bénéficier  in- 
firme , ou  autrement  incapable  de  les 
remplir  lui- même.  C’cft  la  difpofition 
des  décrétales  , au  tit.  de  Clerico  agra- 
fante vel  debilitato , cap.  I.  eod.  tit.  in  6*. 
Cem.  quiafrater,  Cattf.  7.  q.  1. 

Les  canons  n’entendent  parler  que 
deséglifes  paroiifiales , non  plus  que  le 
concile  de  Trente  qui  veut,  en  la  fejf. 
21.  cap.  6.  de  rtf  qu’il  foit  donné  des 
coadjuteurs  aux  redeurs  & curés  des  pa- 
roiffes,  que  l’ignorance  rend  incapables 
des  fondions  de  leur  état  5 que  ces  coad- 
juteurs 
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juteurs  foient  établis  pour  un  tcms,  & coadjuteur  à l’évêque d’Orange,  que  fc* 
gue  l’évèque  comme  délégué  du  faint  infirmités  empèchoicnt  de  remplir  les 
liege , leur  affigne  une  portion  des  re-  devoirs  de  l’épifcopat.  Cette  décrétale, 
venus  du  bénéfice.  non  plus  qu’aucune  autre  du  nouveau 

A l’égard  des  autres  bénéfices  qui  ne  droit,  ou  il  eil  parlé  de  coadjuteur , ne 
Tout  pas  à charge  d’ames,  on  n’a  jamais  parlent  pas  de  future  fucceifion. 
penfe  à leur  donner  des  coadjuteurs  ré-  La  cour  de  Rome,  avant  le  concile  d® 
vocables,  parce  que  l’abfence  momen-  Trente,  étoit  dans  l’ulàgc  de  donner  des 
tance  des  titulaires  de  ces  bénéfices  ne  coadjtttoreries  perpétuelles , avec  future 
tire  pas  à conicqucncc.  fucceifion , pour  toutes  fortes  de  béné- 

Le  concile  de  Nicéc  défend  d’établir  fiecs.  Mandofa,  fur  la  régi.  u.  de  chim- 
deux  évêques  dans  la  même  ville.  Le  cel.  donne  la  formule  de  ces  anciennes 
vingt -troilicme  canon  du  concile  d’An-  coadjtttoreries.  Pie  V.  & Grégoire  XIII. 
tioche  ordonne  qu’on  attende  la  mort  déférèrent  à l’autorité  du  concile  de 
d’un  pafteur  pour  en  faire  ordonner  un  Trente  , & ne  donnèrent  des  coadjuto~ 
autre,  & défend  aux  évêques  de  fe  faire  reries  que  dans  les  cas  & fous  les  condi- 
ordonner  des  fuccefleurs  pendant  leur  fions  qu’il  preferivoit  ; mais  Sixte  V. 
vie.  Cependant,  l’on  trouve  dans  VHif  renouvella  l’ancien  ufage,  & Clément 
foire  eceléftafiique  des  exemples  contrai-  VIII.  l’étendit  à toutes  fortes  de  béné- 
rcs  à cette  difeipline  , avant  & après  ficcs  qui  demandent  réfidence  , fans 
l’époque  de  ces  conciles  ; fans  les  rap-  qu’il  fût  bcloin  ni  de  dérogation  au 
pellcr  ici , nous  dirons  feulement  que  concile , ni  de  lettres  de  recoinmanda- 
ccs  anciens  exemples  que  le  P.  Thomaf-  tion  de  la  part  des  chapitres  ; & c’eft 
fin  rapporte  en  fon  traité  de  la  difeipline , ce  qui  fc  pratique  encore  conftamment 
part.  2.  liv.  1.  ch.  22.  2j.  part.  2.  hv.  2.  dans  les  pays  d’obéilfance,  fur  les  prin- 
ch.42.  part.  J.  liv. 2.  ch.  j 9.  part. 4.  liv. 2.  cipes  que  voici  : 

ch.  f f . étoient  fondés  fur  des  motifs  Le  coadjuteur  d’un  évêque  doit  avoir 
que  les  peres  même  deNicée  & d'An-  toutes  les  qualités  rcquilcs  pour  être 
tioche  n’auroient  pas  défavoués  ; ils  évêque.  C’ell  la  difpolîtion  du  décret 
a voient  voulu,  en  faifant  ces  réglemcns,  du  concile  de  Trente,  fejj'.  2f.  cap.  7. 
empêcher  les  évêques  de  rendre  leurs  de  ref. 

dignités  héréditaires  dans  leurs  Fumil-  Une  déclaration  de  la  congrégation 
les  -,  mais  ils  étoient  bien  éloignés  de  des  rits,  du  $1  Janvier  iféi,  rapportée 
condamner  les  moyens  dont  011  ié  fer-  dans  le  Bidlairc  d’Aitgullm  Barbofa,  fixe 
vit  dans  la  fuite  pour  procurer  à l’é-  les  droits  honorifiques  du  coadjuteur 
glife  un  plus  grand  bien  , par  le  choix  d’un  évêque,  & les  limite  fur  ceux  qui 
d’un  meilleur  fujet , ou  pour  éviter  les  font  dûs  à un  évêque  même.  On  peut 
brigues,  les  inconvénient  des  élcdions  voir  cette  déclaration,  qu’il  n’elt  pas 
' paliionnécs , & fur  - tout  pour  ne  pas  atfeï  intéreifant  de  rapporter  ici. 

Initier  un  troupeau  fans  pafteur , quand  Par  d’autres  déclarations  de  la  con-. 
celui  qu’il  a,  eft  déjà  mort  pour  lui,  fans  grégation  du  concile,  dont  le  même  au- 
#c!fer  de  vivre,  à caulè  de  fes  infirmités,  teur  fait  mention  en  l’endroit  cité,  les 
Il  parolt  par  lechap.  f . declerico  œp’o-  curés  à qui  l’on  a donné  des  coadjtiteurs, 
tante  , que  le  pape  Innocent  III.  ordon-  ainfi  que  les  coadiuteurs  eux  -mêmes, 
jia  à l’archevêque  d’Arles  de  donner  un  1 font  tenus  à la  réfidence  perfonnelle. 

Tome  III.  P 
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A l’cgard  des  coadjuteurs  des  chanoi- 
nes & autres  bénéficiers  dans  les  égli- 
fes  cathédrales  & collégiales , comme  les 
exemples  en  (ont  plus  fréquents,  qu’ils 
font  même  ordinaires  dans  ces  pays 
où  l’on  fuit  les  ufiges  de  Rome,  les 
auteurs  ultramontains  fc  font  plus  éten- 
dus fur  les  réglés  qui  déterminent  leur 
état  & leurs  droits.  Gardas  en  parle 
airez  au  long  dans  fon  traité  des  béné- 
fices, part.  4.  cap.  Sanleger,  qu.efi.  betief. 
part.  2.  cap.  I . Fagnan,  in  cap.  nulla,  de 
concejf.  pr.tbend.  Barbofa  , en  fon  Bul- 
baire , rapporte  nombre  de  décidons  des 
cardinaux,  touchant  les  coadjuteurs  des 
dignités  & chanoines,  & il  réfulte  de 
ce  qu’on  lit  dans  ces  auteurs  & dans 
d’autres  fur  cette  matière , qu’un  coad- 
juteur de  chanoine  , avec  future  fuccef- 
fion , n’eft  pas  un  vrai  chanoine , fed 
canonicus Juins  i que  le  bénéfice  par  con- 
fisquent du  principal  coadjuti  vaque  par 
fa  mort  ; mais  au  moyen  de  la  coadjuto- 
rerie  le  coadjuteur  s’en  met  alors  en  pot 
fdfion  fans  publication. 

Du  vivant  du  principal , le  coadjuteur 
n’a  fur  le  bénéfice  que  jus  ad  rein , £# 
non  in  re  i & les  lettres  de  coadjutorerie 
contiennent  toujours  cette  claufe  : Qttod 
non  pojp.t  enadjutor  , niji  de  ipfius  prin- 
cipale confenfu  Çf?  voltmtate  j in  regimine 
Ç5'  admiuijlratione  , qitovifiuodo  fe  intro- 
mittei  e aut  imniifcere , ne  que  pratextu 
coadjutori.t , quovis  tittdo  feu  cattfa , quic- 
auiim  petere , feu  exigere  pojjit.  O11  peut 
foire  entrer  dans  ces  lettres  des  claufcs 
qui  fervent  de  réglés  entre  le  principal 
& le  coadjuteur , pour  la  participation 
des  fruits  ou  des  diftributions  du  béné- 
fice ; mais  les  auteurs  cités  conviennent, 
que  malgré  les  claufes  de  ces  lettres , (1 
un  coadjuteur  11’a  point  de  bénéfices,  ni 
rien  d’ailleurs  pour  fe  fuftenter,  il  peut 
s’abftenir  du  fervice,  & fou  principal 
ne  pourra  l’y  contraindre , qu’en  lui 


donnant  une  congrue  proportionnée 
pour  fon  entretien. 

Comme  le  coadjuteur  d’un  chanoine 
eft  donné,  autant  pour  fon  intérêt  par- 
ticulier, que  pour  l’utilité  de  Péglifc, 
il  s’enfuit  qu’il  cil  tenu  de  deifcrvir  à la 
place  de  Ion  principal , toutes  les  fois 
que  celui-ci  le  veut,  fous  peine  de  payer 
le  dommage  que  fon  refus  lui  caufc;  en 
acceptant  la  coadjutorerie , dit  Garcias, 
le  coadjuteur  s’eft  fournis  à cette  oblige 
tion,  compcnfée  d’ailleurs  avec  la  fu- 
ture fuccelfion. 

Le  coadjuteur  ne  peut  avoir  place  au 
chœur,  ni  voix  au  chapitre  en  abfence 
du  principal , que  du  confcntement  do 
ce  dernier.  Décifion  de  la  Rote  , du  2 j 
üétobre  1 f 98-  Garcias,  loc.cit.  n.  60. 

Le  principal,  malade  ou  abfent  pour 
légitime  caufc,  gagne  les  fruits  & les 
diftributions  de  ion  bénéfice  , quoique 
fon  coadjuteur  n’alfifle  pas  aux  offices 
pendant  ce  tems  ; celui-ci  repréfentant 
l’on  principal,  & n’étant  lié  au  chapitre 
de  fon  vivant,  n’eft  tenu  de  dclTervir  que 
quand  fon  principal  y eft  obligé  lui— 
même;  il  en  faut  dire  autant  des  va- 
cances accordées  de  droit  au  principal. 
Garcias,  loc.  cit.  n.  6}.  64.  où  il  eft  fait 
mention  d’une  déclaration  de  la  con- 
grégation des  rits , qui  veut  que  dans 
ccs  cas  le  principal  fuit  pointé  fur  le 
compte  du  coadjuteur , fi  ce  dernier  re- 
fufe  de  delfervir  quand  le  principal  ab- 
fent l’en  requerra;  fecus , quand  il  ne 
veut  pas  qu’il  defferve , curn  coadjiitor 
fine  ejus  confenfu  & voluntate  refidere 
non  potefi. 

Quand  un  coadjuteur  remplit  mal  fes 
fondions , le  principal , en  obfervant 
certaines  formalités  , peut  obtenir  la 
cadation  de  fo  coadjutorerie,  ou  fe  pour- 
voir en  payement  de  fes  dommages. 
Sanleger  , loc.  cit.  n.  26. 

La  place  d’un  coadjuteur  dans  un  cha- 
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pitre , ne  doit  être  qu’après  tous  les  cha- 
noines ; mais  le  coadjuteur  d’une  dignité 
précédé  les  chanoines.  Gardas,  loc.  cit. 
n.  67.  L’ufage  peut  être  d’ailleurs  la  ré- 
glé de  ces  préféances  dans  certains  cha- 
pitres. 

Un  coadjuteur  ne  paie  des  droits  d’en- 
trée qu’après  la  mort  de  fon  principal  j 
il  n’eft  tenu  aux  obligations  imputées 
par  les  ftatuts  aux  jeunes  chanoines  j 
fon  devoir  ett  de  remplir  les  fondions 
de  celui  qu’il  repréfente } fi  le  béuéfice 
de  fon  principal  eft  facerdotal  , il  n’elt 
tenu  à fe  faire  promouvoir  aux  ordre* 
que  quand  il  exerce  & qu’il  deifert  ; mais 
s’il  eîl  ordonné , & que  le  principal  ne 
le  foit,  il  ne  gagne  pas  les  fruits  pat  fon 
fervice,  ni  pour  l’un,  ni  pour  l’autre. 

Un  coadjuteur  ne  peut  être  délégué 
du  faint  fiege  comme  chanoine  de  ca- 
thédrale ou  comme  dignité.  Le  coadju- 
teur n’eft  pas  tenu  de  rédter  l’office 
comme  le  principal  ; il  n’eft  pas  non 
plus  tenu  à la  profeffion,  jufqu’à  ce  qu’il 
entre  en  poifeifiou.  Enfin,  un  coadjuteur 
ne  peuç  être  ordonné  au  titre  de  fa  coai- 
jutorerie , à moins  qu’il  n’eût  une  bonne 
congrue  fur  le  bénéfice  de  fon  principal. 
Cependant  dans  une  impétration  de  bé- 
néfice, un  coadjuteur  eft  obligé  d’expri- 
mer fa  coadjutorerie , quoiqu’elle  ne  toit 
pas  comprife  fous  le  nom  de  bénéfice. 

Il  n’y  a que  le  pape  qui  puiife  donner 
des  coadjuteurs.  (D.M.) 

COADJUTORERIE,  Droit  canon, 
v.  Coadjuteur.  . 

COBOURG,  Principauté  de , Droit 
public , contrée  d’Allemagne  , au  fud-clt 
de  la  forêt  de  Thuringe , vers  la  Fran- 
conie , dont  quelques  - unes  de  fes  por- 
tions fout  partie:  fes  bornes  font  en  gé- 
néral , le  comté  de  Schwartzbourg , au 
feptentrion  ; l’évêché  de  Bamberg,  à l’o- 
rient ; l’évêché  de  Wirtibourg,  au  mi- 
di i & le  comté, aujourd’hui  principauté, 
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de  Henneberg.à  l’occident.  Il  n’eft  guere 
poffible  d’en  déterminer  l’étendue  prc- 
cife:  il  y a trop  d’entremèlangc  avec 
d'autres  Etats , qui  enclavent  fes  por- 
tions détachées , & qui  en  partagent  la 
jouidance.  Cette  principauté  apparte- 
nant à la  branche  Erneltine  de  Saxe, 
eft  poirédée  en  partie  par  Saxe-Cobourg- 
Saalteld,  en  partie  par  Saxe-Meinungen, 
en  partie  par  Saxe-Gotha,  & en  partie 
par  Saxe-Hildbourghaufen.  Elle  entre 
en  entier  dans  le  cercle  de  hautc-Saxe, 
& fes  divers  princes  contribuent,  cha- 
cun comme  il  peut , tant  aux  mois  ro- 
mains qu’à  la  chambre  de  Wetzlar; 
auifi  n’ont- ils  entr’eux  tous  qu’une  feule 
voix  à donner  pour  Cobourg , foit  à la 
dicte  de  l’Empire , foit  dans  l’alfemblée 
des  Etats  de  haute-Saxe. 

Les  gentilshommes  y font  tous  de  la 
claire  det:eux  qu’on  appelle  en  allemand 
faxon  fclrrijftfajjen  ou  kuntztleyfitjjig , 
c’eft-à-dire , qu’en  tous  procès  ou  diffi- 
cultés , ils  ne  peuvent  être  cités  & ac- 
tionnés qu’en  vertu  d’ordres  immédiats 
de  la  chancellerie  du  prince,  & par  de- 
vant les  tribunaux  même  du  prince, 
fans  être  fournis  comme  ceux  que  l’on 
appelle  amtjajfen  , aux  ordres  médiats 
& aux  tribunaux  des  prefeds  ou  bail- 
lifs.  Us  forment  conjointément  avec  les 
villes  qui  en  ont  le  droit , une  aflèmblée 
d’Etats , laquelle  a fon  diredeur  & fon 
fyndic. 

La  chancellerie  & le  college  des  fi- 
nances de  la  principauté  ont  leur  fiege 
dans  la  ville  du  même  nom. 

COCCEIUS , Henri,  Hifi.  Litt. , né 
le  2f  Mars  1644  à Brême,  dans  la  balfe- 
Saxe , & mort  le  18  Août  1719  à Franc- 
fort- fur- l’Oder  , fut  dodeur  en  droit 
dans  l’univerfité  d’Oxford  en  1670; 
profeifeur  en  droit  naturel  & des  gens 
à Heydelberg  en  1671  ; confèiller-privé 
d’Etat  de  l’éledeur  Palatin  en  168*  ; 
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profeflèur  en  droit  à Utrecht  en  î 688  ; 
enfin,  profelTcnr  en  droit  à Francfort- 
fur-l’Odcr  en  1690,  confciller  privé  du 
roi  de  Prude  en  1702;  enfin  décoré  du 
titre  de  binon  de  T Empire  par  l’empereur 
Charles  VI.  Il  étoit  fils  de  Jean  Coc- 
re«tf,mort  profeflèur  en  théologie  à Ley- 
de , qui  a eu  quelques  penfées  particu- 
lières fur  l’Ecriture , & qui  s’clt  fait 
en  Hollande  & dans  les  pays  Voifins , 
des  fcélatcurs  que  de  fon  nom  on  ap- 
pelle cocceiens , comme  du  nom  de  ion 
rival  on  en  appelle  d’autres  voétiens. 
Vers  l’an  164?,  il  s’éleva  en  Hollande 
une  grande  difpute  entre  Cocctius  8c 
Voétius,  autre  pafteur  protcftant,  fur 
la  meilleure  manière  d’interpréter  l’E- 
criture. Voétius  reprochoit  à Cocceius 
de  donner  trop  dans  les  allégories."  Coc- 
ceius rcprochoit  à Voétius  de  s’attacher 
trop  fervilement  aux  explications  litté- 
rales. Des  écrits  très  - injurieux  paru- 
rent de  part  & d’autre.  L’un  étoit  ac- 
eufé  de  faducéifme,  l’autre  de  phari- 
faïfme.  Les  palpeurs  & même  les  fëcu- 
liers  prirent  part  à la  querelle  ; mais  les 
Etats  inftruits  par  la  faute  qu’ils  avoient 
faite  dans  l’affaire  de  Gomar  & d’Armi- 
nius,  impoferentun  filcnce  abfolu,  fous 
peine  de  deftitution.  Quelques  pafteurs 
contrevinrent  à ladéfenfc  & furent  des- 
titués ; les  exemples  de  févérité  ont  mis 
fin  à la  difpute,  (ans  avoir  ramené  à l’u- 
nité de  doélrine.  Chaque  opinion  a en- 
core Tes  feélateurs  en  Hollande  ; mais 
on  n’en  parle  plus  que  comme  d’une 
queftion  d’école. 

Henri  Cocceius  a fait  un  traité  du 
droit  public  de  l’Empire  : Jus  publkum 
Rommio-Germanicum , qui  fut  publié  en 
1694  à Francfort-fur-l’Oder,  & qui  eft 
fort  eftimé. 

Il  a d’ailleurs  fait  quelques  petits  ou- 
vrages qui  entrent  dans  notre  plan.  1*. 
Juris  publies  prudents»  compeudiofé  ex- 


hibita,  iw-8*.  Francofurti  1700  & ifôf,’ 
livre  plus  hiltorique  que  dogmatique. 
L’auteur  y explique  la  méthode  d’étu- 
dier l’hilfoirc , & montre  qu’il  faut  né- 
ccflaircmcnt  fa  voir  celle  d’Allemagne 
pour  avancer  dans  l’étude  du  droit  pu- 
blic de  ce  pays-là.  2°.  Autonomies  jurit 
Geutium , en  1718.  3°-  Prodromus  juf- 
titi.t  Geutium , &c.  en  1719,  in  - 4". 
4*.  Plufieurs  commentaires  fur  Grotius. 
f°.  Une  diflèrtation  académique,  fou- 
tenue  en  1 699 , à Francfort-fur-l’Oder, 
fous  fa  préfidence,  par  Frédéric -Guil- 
laume de  Luderitz , & qui  eft  intitulée  î 
De  le  goto  fanSlo  non  impuni , de  l’am- 
bafladeur  inviolable , mais  non  pas 
exempt  de  punition.  Notre  auteur  y 
réfute  l’opinion  de  f’indépendance  ab- 
ibluc  des  miniftres  publics.  Il  foutient 
que  c’ctoit  une  maxime  incontcftable- 
ment  reque  des  anciens  , que  les  am- 
balTadeurs  dépendent  de  la  jurifdiélion 
du  lieu  où  ils  font  en  ambaifiide  ; mais 
il  n’a  aucun  garant  de  fon  opinion , & 
elle  eft  démentie  par  mille  & mille  exem- 
ples. 

Cet  Henri  Cocceius  a été  un  habile 
homme , & la  plupart  des  petits  ouvra- 
ges dont  je  viens  de  parler,  n’étoient  que 
comme  des  matériaux  préparés  pour 
l’exécution  du  plan  qu’il  avoit  fait,  dans 
des  thefes  publiques , d’un  fvftème  de 
droit  naturel , où  il  établiflôit  la  volonté 
de  Dieu  pour  principe  général , fixe  3c 
obligatoire  de  toutes  les  aélions  mora- 
les, & où  de  ce  principe  général  il  con- 
duifoit  à 1r  coniioiflance  de  tous  les  de- 
voirs des  hommes  , tant  envers  Dieu 
qu’envers  le  prochain  ; mais  ce  fvllème 
n’a  pas  paru.  (D.F.) 

Cocceius,  Samuel  de , Hifi.  Litt.  i 
baron  Allemand,  fils  du  précédent,  né 
à Franefort-fur-l’Oder  vers  la  fin  du 
dernier  fiecle,  s’éleva  par  fa  profonde 
coniioiflance  du  droit  public , aux  places 
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de  miniftrc  d’Etat  & de  grand  chance- 
lier du  roi  de  Prude  régnant.  Ce  roi  phi- 
lofophe  confia  au  baron  de  Cocceius  la 
reformation  de  la  jutlice  dans  fes  Etats, 
& par  le  Code  Frédéric  que  ce  tninil’cre 
forma  en  1747,  il  fe  montra  digne  du 
choix  de  fon  prince  & aulfi  philofophe 
que  Lui.  Outre  cet  ouvrage  qui  eft  en 
trois  volumes  n*-8°.  on  doit  au  baron 
de  Cocceius  une  édition  latine  du  Traité 
du  droit  de  la  guerre  & de  la  paix  de 
Grotius,  plus  ample  qu’aucune  qui  eût 
paru  encore.  Elle  a été  imprimée  à Lau- 
lanne  en  f vol.  /«-40.  Le  premier  volu- 
me qui  fert  d’introdudion  à l’ouvrage , 
eft  tout  de  Cocceiiis  le  pcre. 

COCHIN,  Henri , Hift.  Litt. , né  à 
Paris  en  1 687  avec  les  difpofitions  les 
plus  heurcufes  , le  confiera  de  bonne 
heure  au  barreau,  pour  lequel  il  fein- 
bloit  que  la  nature  l’avoit  fait  naître.  Il 
joignit  à l’étude  de  la  jurifprudencc  cel- 
le des  orateurs  & des  phtlofbphes  an- 
ciens & modernes , Grecs,  Latins,  Ita- 
liens & F ranqois.  Reçu  avocat  en  1 706, 
il  s’attacha  d’abord  au  grand  confeii,  & 
y plaida  fa  première  caufe  à l’âge  de  2a 
ans  , avec  le  même  fuccès  qu’autoit  eu 
un  vieux  orateur  dans  fa  derniere.  Ses 
progrès  furent  fi  rapides,  qu’à  l’àge  de 
jo  ans  fon  nom  étoit  avec  celui  des  plus 
habiles  canoniftes.  Des  qu’il  parut  au 
parlement,  il  balança  la  réputation  du 
fameux  le  Normand , appelle  V aigle  dit 
barreau.  Sa  bouche  & fa  plume  devin- 
rent bientôt  l’oracle  du  public.  Il  fut 
confulté  de  toute  la  France , & mourut 
à Paris  en  1747,  âgé  de  60  ans.  Une 
modeftie  finguliere  rehauiToit  l’éclat  de 
fes  vertus  & de  lès  talens.  Ce  que  l’on  a 
pu  recueillir  de  fes  ouvrages,  forme  fix 
volumes  in- 40.  On  y trouve  des  mémoi- 
res, des  confultations,  des  difeours, 
des  plaidoyers , &c.  On  a dit  de  lui 
qu’il  étoit  dans  le  barreau,  ce  que  Buur- 
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daloue  étoit  dans  la  chaire.  Son  éloquen- 
ce eft  à la  fois  noble  & fimple , pleine  de 
nerf,  d’élégance  & de  précifiou.  Il  ré- 
duit toutes  les  preuves  à une  feule,  qu’il 
fait  paroitre  fous  des  faces  différentes, 
& toujours  avec  le  même  avantage.  Il 
plaidoit  la  plupart  de  Ls  caufes  lur  de 
(impies  extraits.  Les  endroits  les  plus 
pathétiques  & les  plus  brillans  nailfoient 
dans  le  feu  de  l'adion.  L’on  n’a  conlèr- 
vé  de  fes  plaidoyers,  que  ceux  qu’il 
avoit  fait  imprimer  lui-mème  en  forme 
de  mémoires.  Les  ledeurs  qui  voudront 
connoitre  plus  particuliercmentcc  grand 
homme,  peuvent  confulter  la  préface 
dont  M.  Bernard  a orné  le  premier  volu- 
me de  fes  ouvrages.  Cocbin  y eft  peint 
comme  orateur  , comme  écrivain,  com- 
me chrétien , comme  citoyen. 

CO-CRÉANCIERS,  f.  rn.pl.,  JuriJ}., 
font  ceux  qui  font  conjointément  créan- 
ciers des  mêmes  perfonnes , & en  vertu 
d’un  même  titre.  Pour  que  chacun 
d’eux  foit  créancier  folidaire  de  la  tota- 
lité de  la  dette , il  faut  que  cela  foit  ex. 
primé  dans  l’ade , autrement  la  dette  fc 
divife  de  plein  droit  entre  les  co-créan- 
ciers, & chacun  d’eux  n’en  peut  exiger 
que  fa  part.  Il  eft  parlé  des  co-  créanciers 
& des  co-débiteurs  dans  pluficurs  textes 
de  droit , où  les  premiers  font  appellés 
corrri-flipuliuidi , & les  autres  correi- pro- 
mit tendi. 

COCU  ou  CO CU AGE,  f m. , Mora- 
le. L’un  & l’autre  de  ces  termes  ne  font 
point  d’ufage  dans  le  difeours  grave  : ils 
emportent  avec  eux  une  idée  de  plaifan- 
teric  balle,  qui  les  a bannis  du  langage 
décent  & ferieux  ; mais-  ce  caradere 
n’empècbc  pas  qu’on  ne  les  trouve  dans 
les  écrits  de  pluficurs  auteurs , & qu’ils 
ne  fuient  fréquemment  d’ufage  dans  la 
converfatiou  familière , lorfque  l’on  fc 
met  au  - dcJ'us  des  réglés  de  la  févero 
bieniëance.  Il  en  eft  de  ces  expreiltons 
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comme  d’un  grand  nombre  d’autres , qui 
fans  avoir  rien  d’indécent  par  elles-mê- 
mes , ont  été  regardées  comme  malhon- 
nêtes , fans  qu’on  puiife  bien  en  rendre 
la  raifon  , tandis  que  l’on  admet  com- 
me très  - décentes , d’autres  façons  de 
parler  qui  expriment  précifement  les 
mêmes  idées.  Ainli  on  a banni  du  lan- 

{ âge  décent  les  mots  puce  lie , pucellage , 
ordet , putain,  tandis  que  pour  expri- 
mer les  mêmes  objets  , on  emploie  dans 
les  difeours  les  plus  férieux  & fans  cho- 
quer la  bienfcance , les  mots  vierge,  vir- 
ginité', maifon  de  débauche , profiituée  ou 
court ifiuute.  De  même  on  a fubftitué  au 
mot  cocu , l’cxpreifum  mari  d'une  femme 
infidede , ou  que  fa  femme  trompe  ; à co- 
euage  , tétât  d'un  mari  auquel  fa  femme 
fait  des  infidélités.  Lecoam^f  elt  donc  la 
relation  que  foutient  un  homme , dont 
la  femme  commet  adultéré , & le  cocu  eil 
l’homme  qui  foutient  cette  relation  par 
l’adultcre  de  fa  femme  :■  tant  que  celle-ci 
a été  fidelle , fon  mari  ne  l’a  partagée 
avec  perfonne  ; c’eft  le  partage  qui  conf- 
titue  cette  relation. 

Il  feroit  allez  difficile  de  déterminer 
l’origine  de  cette  dénomination  burlef- 
que  ; Arillote  enfeigne  que  le  coucou  , 
cusulus,  va  pondre  lès  oeufs  dans  le  nid 
du  verdier,  curruca  > que  celui-ci  les 
couve  comme  les  fiens  & élève  les  petits 
qui  en  fortent  ; d’après  ce  fait  d’hiltoire 
naturelle  , dont  les  preuves  ne  font  pas 
encore  fournies,  les  anciens  donnoient 
le  nom  de  coucou , d’où  celui  de  cocu  eft 
formé  , à un  débauché  qui  alloit  faire 
des  enfâns  à une  autre  femme  qu’à  la 
fienne.  Plaute  dans  fa  comédie  del 'Aft- 
naire , acle  V.fcene  II.  introduit  Arteme- 
ne,  traitant  fon  mari  Déménète  de  vieux 
toucan , qui  va  pondre  dans  un  autre  nid 
que  le  fien  , de  vieux  coucous  à tète  blan- 
chit , qu'il  faut  arracher  des  lieux  de  dé- 
bauche. Aujourd’hui  ce  n’cft  plus  la  inè- 
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me  chofe , on  défigne  par  ce  mot , no* 
le  mari  infidèle,  mais  l’époux  malheu- 
reux d’une  femme  galante.  Commentées 
dénominations  ont-elles  (i  fort  changé 
de  fens , & au  lieu  de  défigner  par  un 
nom  méprifaut  celui  qui  elt  coupable, 
fervent-clles  à rendre  méprifablc  l’oifen- 
fe  ’i  C’eft  ce  que  nous  ne  faurions  ap- 
prendre à nos  le&eurs , n’ayant  point  de 
mémoires  qui  nous  rendent  compte  de 
ces  changcmens  d’acceptions  , pour  ces 
mots-là. 

Mais  ce  qui  eft  ici  digne  de  nos  réfle- 
xions , c’clt  l’étonnante  bifarrerie  , qui 
a fait  que  depuis  long-tems  en  Europé , 
le  titre  de  cocu  eft  un  déshonneur  réel 
pour  celui  à qui  on  le  donne , & le  cocua- 
ge  un  état  qui  met  en  butte  au  mépris  le 
plus  infupportable,  & aux  railleries  les 
plus  offenfantes , le  malheureux  époux 
d'une  femme  qui  partage  à d’autres  la 
jouitfance  de  ion  corps. 

Onpourroit  en  rendre  plufieurs  rai- 
fons , ü l’ufage  moderne  ne  les  contro- 
difoit  pas.  Dans  l’antiquité  on  faifoit 
fouvent  des  imprécations  folemnclles 
contre  ceux  qui  violeroient  des  contrats, 
des  traités  confirmés  par  ferment,  ou 
contre  des  ennemis  déclarés;  St  parmi 
ces  imprécations , on  faifoit  affez  fré- 
quemment entrer  le  fouhait , que  la  fem- 
me de  l’ennemi  ou  du  coupable  lui  fut 
infidèle;  & l’on  regardoit  aflez  ordinai- 
rement en  effet  les  infidélités  d’une  fem- 
me , comme  des  effets  de  la  vengeance  de 
quelque  divinité  ; e’étoit  donc  une  et 
pece  de  préjugé  défavorable  au  mari.  Il 
ne  paroit  pas  cependant  que  les  anciens 
regardaient  autant  les  infidélités  d’une 
femme  comme  un  affront  déshonorant 
pour  le  mari,  que  comme  une  injuftice 
ou  un  larcin  punifTable,  dont  le  mari 
avoit  le  droit  de  fc  vanger  , & de  pouc- 
fuivre  le  châtiment. 

Dans  la  fuite , & principalement  chc* 
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les  modernes,  dont  nous  connoiflons 
mieux  la  façon  de  penfer,  il  paroit  qu’on 
a commence  par  avoir  affez  bonne  opi- 
nion des  femmes,  pour  ne  pas  croire 
que  celle  qui  auroit  un  mari  fortable  , 
digne  de  fon  attachement  & de  ion  efti- 
mc , qui  en  agiroit  bien  avec  elle , fût 
jamais  capable  de  lui  manquer  de  foi , 
en  recherchant  auprès  d’un  autre  des 
plaifirs  illégitimes,  qu’elle  pouvoir  goû- 
ter légitimement  auprès  de  fon  époux. 
Cette  idée  devoit  fur-tout  regner  dans 
le  tems  que  les  mœurs  étoient  plus  pu- 
res qu’aujourd’hui  , & principalement 
lorfque  les  mariages  formés  par  l’amour, 
n’étoient  pas  des  contrats  diétés  par  l’a- 
varice, l’orgueil,  & la  tyrannie  des  pa- 
rons , fans  que  le  cœur  des  conjoints  y 
entrât  pour  riSn.  Alors  une  femme  intà- 
dellc  donnoit  lieu  de  foupçonner , que 
fon  époux  n’en  ufoit  pas  bien  avec  elle 
& la  traitoit  mal:  comment  fans  .cela 
foupçonner  à une  femme  affez  de  baffef- 
fe  , pour  aller  fe  proftituer  à d’autres, 
au  mépris  de  fon  honneur  & de  fes  cn- 
gagemens , & malgré  ce  qu’elle  trouvoit 
auprès  de  fon  mari? 

En  effet , combien  de  femmes  infidcl- 
les  n’v  a-t-il  pas  dont  le  crime  a fa  four- 
ce  dans  la  mauvaife  conduite,  les  ma- 
niérés rebutantes , & le  défaut  de  mérite 
d’un  mari?  Sans  que  ces  torts  de  l’é- 
poux, juftifientla  femme  infidellcqui 
fe  déshonore  elle-même , peut-on  nier 
que  la  plus  grande  partie  du  blâme  & 
de  la  honte , ne  tombe  très-juftement  fur 
le  mari,  qui  a mérité  de  perdre  le  cœur 
& l’eftimc  de  fon  époufe  ? 

Lorfque  les  mœurs  fe  font  encore 
plus  dépravées,  il  n’a  pas  été  furprenant 
fi  les  femmes  ont  été  encore  plus  encou- 
ragées à fe  livrer  au  défordre  ; à peine 
aujourd’hui  quelques  femaines  ou  quel- 
ques mois  fe  font  écoulés  depuis  le  ma- 
liage , qu’un  époux  fe  dégoûte  d’une 


femme  auprès  de  laquelle  fon  cœur  gâté 
ne  trouve  plus  de  plaifirs,  parce  qu’ils 
font  légitimes  : bientôt  brûlant  de  feux 
coupables  , il  abandonne  fà  femme  pour 
porter  fes  hommages  ailleurs:  fa  com- 
pagne délaiffée  trouve  des  gens  qui  la 
preffent  de  fe  vanger , qui  lui  perfua- 
dent  qu'elle  en  a le  droit  ; le  dépit , l’a- 
mour du  plaiiir,  l’agrément  de  n’ètre 
pas  feule , la  haine  pour  un  mari  qui  la 
néglige  ou  la  maltraite , la  déterminent 
à fuivre  le  coupable  exemple  que  lui 
donne  celui  qui  devoit  être  le  gardien 
de  là  vertu  , & à profiter  des  occafion» 
qu’il  lui  fournit  fouvenc  à delfein , pour 
fe  confcrver  plus  de  liberté  à lui-même. 
Un  tel  homme  ne  mérite-t-il  pas  de  par- 
tager par  la  honte  qui  en  réjaillit  fur  lui, 
le  déshonneur  dont  il  eft  caufe  que  fon 
époufe  fc  couvre  ? Mais  de  quel  mépris 
plus  grand  encore  n’eft  pas  digne  celui 
qui  fait  allez  peu  de  cas  de  l'honneur  de 
fa  femme,  pour  fouffrir,  le  fachant 
bien , fans  y mettre  d’obftacle , fou- 
vent  même  en  facilitant  les  moyens, 
par  des  vues  baffes  & iutérclTées , que 
ion  époufe  fc  proflitue?  Quelle  ellimc 
peut  conferver  dans  le  public,  celui 
qui  veut  bien  palfer  pour  un  mari  com- 
mode ? Une  chofe  appuyé  les  réfle- 
xions que  nous  venons  de  faire , c’efl 
que  tout  homme  reconnu  pour  être  un 
homme  de  mérite , d’une  conduite  fage, 
de  mœurs  pures , qui  en  agit  envers  (a 
femme , comme  envers  l’objet  choifi  de 
fon  affeélion , qui  fc  croit  refponfàble 
de  l’honneur  de  fon  époufe  comme  du 
fien , ne  fera  pas  méprife  , fi  , malgré 
fes  foins , fon  epoufe  infidcllc  viole  les 
droits  cxclufifs qu’elle  lui  adonnés  fur 
elle.  On  11e  le  diffamera  pas  par  le  ti- 
tre burlefque  de  cocu on  ne  badinera 
pas  bouffonnement  de  fon  état,  en  le 
nommant  cocuage.  On  méprifèra  fa  fem- 
me , elle  fera  l’objet  de  l’indignation  j 
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on  confcrvcra  pour  lui  l’cftime  qu’il  fe 
fera  acquifc. 

Quelques  perfonnes  ont  cru  trouver 
dans  le  mépris , que  fans  le  partager  , 
line  femme  adultéré  fait  rejaillir  fur  l’é- 
poux qu’elle  trompe,  une  compenlà- 
tion  du  déshonneur  dont  fe  couvre  une 
Elle , qui  fe  livrant  à fes  pallions  , perd 
fa  virginité  & devient  mere  , fans  que 
celui  qui  l’a  féduite  foudre  le  même 
déshonneur.  Un  jeune  homme , dit-on, 
n’eft  pas  couvert  de  honte , quoiqu’il 
ait  plusieurs  fois  commis  des  crimes 
contre  la  chafteté  ; de  même  une  femme 
mariée  n’eft  pas  déshonorée  par  fes 
écarts  ; chacun  à fon  tour  , c’eft  l’hom- 
me que  fa  femme  trompe , qui  devient 
la  riîëe  du  public  ; c’eft  une  Elle  donc 
un  homme  abufe  , qui  prefquc  toujours 
eh  porte  feule  la  peine. 

On  ne  fauroit  dilconvenir  qu’à  cer- 
tains égards  ce  calcul  ne  foit  vrai  , & 
qu’il  ne  foit  fondé  fur  le  préjugé  de  la 
multitude;  mais  l’erreur  de  la  foule, 
qui  renverfe  les  idées  de  la  laine  mo- 
rale, doit-elle  fervir  de  prétexte  aux  per- 
fonnes fenfées , pour  établir  un  iÿftème 
aulli  défavorable  aux  bonnes  mœurs? 
î'.Adultere,  Chasteté.  Rien  déplus 
jufte  que  le  mépris  que  l’on  a pour  une 
Elle , qui  franchit  les  bornes  de  la  pu- 
deur , malgré  les  raifons  qui  les  lui  ren- 
doient  rcfpeétables  ; rien  de  plus  injufte 
que  la  licence  que  l’on  accorde  aux  jeu- 
nes hommes,  d’abufer  des  filles  & de 
pécher  contre  la  chafteté  ; nulle  réglé 
de  morale,  nul  principe  de  droit  naturel 
n’autorife  la  différence  que  nos  mœurs 
dépravées,  ont  mife  à cet  égard  entre  les 
deux  fexes  ; rien  non  plus  dans  ces 
deux  fources  de  droiture,  ne  jultifie  l’i- 
dée qu’ont  adoptée  trop  de  perfonnes , 
que  le  mari  d’une  femme  galante  fut 
plus  déshonoré , que  la  femme  qui  le 
déshonore.  On  comprend  bien  que  l’on 


pardonne  davantage  les  galanteries  d’u- 
ne femme  mariée,  quand  on  n’y  eft  pa» 
intéreifé'  comme  mari , que  celles  d’une 
fille;  parce  que  celle-là  court  moins  de 
rifquc  de  voir  fa  faute  prouvée  que  cel- 
le-ci : mais  fa  faute  quand  elle  eft  réelle, 
n’cft-clle  pas  bien  plus  criminelle,  puif- 
qu’outre  ce  que  la  pudeur  exigeoit  d’el- 
le, elle  eft  encore  liée  par  des  relations 
étroites,  des  engagemens  facrés,  une  dé- 
pendance particulière , qui  au  déshon- 
neur dont  fon  aéliou  doit  la  couvrir  à 
fes  propres  yeux  , joint  encore  l’injuf- 
tice , le  manque  de  parole , l’infidélité 
réelle , la  perfidie  , la  faufleté  & le  vol 
réel  , dont  elle  fe  rend  coupable  envers 
fon  mari,  à qui  elle  a juré  d’être  fidclle, 
& à qui  elle  a donné  fuj  elle  des  droits 
exclufifs  ? Difons  pourtant  ici  pour  ren- 
dre raifou  du  mépris  ou  de  la  honte, 
qui  pourfuivent  un  mari  trompé , que 
ce  préjugé  tout  injufte  qu’il  eft  dans 
bien  des  cas,  eft  en  général  fondé  fur 
une  raifon  allez  forte , qui  fubfifte  de- 
puis l’exiitence  des  humains. 

La  femme  a été  créée  pour  être  lou- 
mife  à l’homme  : fa  foibleilc,  fes  befoins, 
fes  incommodités  fréquentes,  lui  ont 
rendu  néccflairc  un  protecteur  ; la  légè- 
reté ordinaire  de  fon  cfprit,  fon  défaut 
de  fermeté  & de  courage  pour  réfifter  à 
fes  penchants  ; la  facilité  avec  laquelle 
elle  fe  laiifc  iëduire  à ce  qui  flatte  là  va- 
nité, fes  fens;  fon  goût  pour  le  plnifir 
lui  ont  rendu  néceilàire  un  gardien  pour 
fa  vertu , un  guide  pour  fes  démarches, 
un  furveillant  fur  fa  conduite;  ce  n’eft 
pas  qu’une  bonne  éducation  n’eût  pu 
lui  rendre  ces  fecours  moins  néccllàires, 
mais  cette  bonne  éducation  néceifaire 
pour  la  mettre  au-deifus  des  pièges  du 
vice  & des  appas  de  la  feduétio* , eft 
bien  rare.  La  néceffité  de  ces  foutiens 
pour  fa  vertu  & fa  fugelfe , eft  prefquc 
toujours  réelle.  Après  les  pareils  qui  l’ont 
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élevée,  où  les  trouvera-t-elle,  fi  ce  n’cft 
dans  fou  mari  ? Si  donc  on  rejette  or- 
dinairement fur  la  négligence  blâmable, 
l’imbécille  foibleife  & l’aveuglement  Itu- 
pide  des  pareils  , les  fautes  de  leur  fille, 
parce  qu’ils  n’ont  pas  étudié , 6c  formé 
fon  caraCtere  par  de  bons  principes  & 
de  bons  exemples,  parc»  qu’ils  n’ont  pas 
fait  attention  aux  compagnies  qu’elle 
fréquentoit,  qu’ils  n’ont  pas  écarté  les 
occafions  de  féduCtion  & de  faute,  qu’ils 
n'ont  pas  arrêté  à tems  fa  pétulance 
étourdie  & innocente  , qu’ils  n’ont  pas 
éclairé  fes  démarches  même  les  plus  fe- 
crettcs  ; n’aura-t-on  pas  droit  de  rejetter 
aulfi  les  fautes  d’une  femme , fur  la  né- 
gligence d’un  mari  à qui  fa  femme  ap- 
partient plus  qu’à  fes  pareils , dont  elle 
elt  le  bien , la  polfelfion,  le  tréfor , qui 
en  conlequence  devoit  remplir  à fon 
égard  tous  les  devoirs  d’un  pere,  d’un 
coufcillcr,  d’un  directeur,  d’un  furveil- 
lant,  d’un  fage  dépofitairc  ? Tout  mari 
qui  connoitra  l’ctcndue  de  fes  devoirs  à 
cet  égard , qui  les  remplira  avec  bon 
fens  & en  homme  façe , n’aura  pas  à 
craindre  d’être  trompe  , à moins  qu’il 
n’ait  eu  le  malheur  d’époufer  une  fem- 
me abfolument  perdue  ; hors  de  ce  cas, 
dans  lequel  la  femme  feule  fera  désho- 
norée, & le  mari  à couvert  de  toute 
raillerie , on  peut  dire  que  tout  cocu 
l’elt  par  fa  faute , comme  toute  fille  fe 
déshonore  par  la  faute  de  fes  parens. 
Que  l’on  examine  en  clfet  la  conduite 
ordinaire  de  ces  époux  déshonorés , & 
on  y trouvera  la  fource  des  défordres 
de  leurs  époufes.  Des  maris  infidèles 
eux-mêmes , prefque  toujours  abfens  , 
peu  foigneux  de  conferver  le  cœur  & 
l’eftimc  de  leur  femme,  des  maifons 
toujours  remplies  d’étrangers  affez  fou- 
vent  fans  mœurs , des  femmes  toujours 
oifives  , toujours  occupées  de  piaifirs 
vains,  d’amufemens frivoles,  départies 
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libres.de  lectures  féduifantes  & propres 
à corrompre  le  cœur  ; des  femmes  jeu- 
nes , veuves  par  l’abfence  de  leurs  ma- 
ris , dès  le  commencement  de  leur  ma- 
riage , & pendant  plus  des  deux  tiers  de 
leur  vie.  Eft-il  furprenant  fi  le  cocuage 
eft  l’état  de  tant  de  maris  ? Ce  n’eft  pas 
aux  femmes  fans  doute  à réformer  les 
mœurs  paf  des  loix , que  les  hommes 
ont  gardé  pour  eux  feuls  le  droit  de 
donner.  Eft  - il  donc  étonnant  fi  l’on 
méprife  les  hommes  pour  des  défordres 
dont  ils  fc  plaignent,  8c  qui  ne  font 
dûs  qu’à  leur  négligence?  v.  Femme, 
Jalousie,  Infidélité , Mari  .Ma- 
riage. (G.  M.) 

CODE  , f.  m. , Jurifprud.  , lignifie 
en  général  recueil  de  droit  ; mais  on 
donne  ce  nom  à plufieurs  fortes  de  re- 
cueils fort  différons  les  uns  des  autres. 

Les  premiers  auxquels  on  a donné  ce 
nom  , font  des  compilations  des  loix 
romaines  , telles  que  les  codes  Papyrien, 
Grégorien,  Hermogénien,  Théodofien 
& Juftinicn  ; on  a suffi  donné  le  titre 
de  code  à différentes  collections  & com- 
pilations des  canons , & autres  loix  de 
l’églife.  Ce  même  titre  a été  donné  à 
plufieurs  collections  des  loix  anciennes 
& nouvelles , raflcmblées  en  un  même 
volume , fans  en  faire  de  compilation , 
comme  le  code  des  loix  antiques  , le  code 
Néron;  on  a mèmeappellé  & intitulé 
code , le  texte  détaché  de  certaines  or- 
donnances, comme  le  code  civil,  le  code 
criminel,  le  code  marchand,  & plufieurs 
autres  fcmblablcs  : enfin  on  a encore 
intitulé  code , certains  traités  de  droit 
qui  raffemblent  les  maximes  & les  ré- 
glemens  fur  une  certaine  matière  , tels 
que  le  code  des  curés,  le  code  des  chaffes, 
& plufieurs  autres.  Nous  allons  donner 
l’explication  des  principaux  de  ces  dif- 
férens  codes. 

Code  d’Alaric  , Jurifpr. , eft  une 
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compilation  du  droit  romain  qu’Alaric 
II.  roi  des  Vifigoths  en  Efpagne , fit  fai- 
re tant  d’après  les  trois  codes  Grégo- 
rien, Hermogénien  & Théodofien,  que 
des  livres  des  jurifconfultes.  Ce  fut 
Anian,  chancelier  d’Aluric,  qui  fut  char- 
gé de  faire  cette  compilation  : il  y ajouta 
quelques  interprétations  comme  une  ell 
pece  de  glofe  ; on  n’ett  pas  certain  qu’il 
l’ait  lui-même  compofée,  mais  du  moins 
il  la  fouferivit  pour  lui  donner  autorité. 
Cette  compilation  fut  auill  autorifee  pac 
le  confentement  des  évêques  & des  no- 
bles, & publiée  en  la  ville  d’Airc  cil 
Gafcogne  le  2 Février  fo 6,  fous  le  nom 
de  code  Théodofien.  On  fit  dans  la  fuite 
un  autre  extrait  de  ce  code , qui  ne  con- 
tenoit  que  les  interprétations  d’ Anian, 
& qui  fut  appellée  fchuillt i.  Ce  code  d’A- 
laric  ou  Théodofien  fut  long  - tems  en 
tifagc  , & formoit  tout  le  droit  romain 
qui  s’oblèrvoit  alors  en  France,  prin- 
cipalement dans  les  provinces  les  plus 
voilines  de  l’Eipagne  ; mais  cette  loi 
n’étoit  que  pour  les  Romains  ou  Gau- 
lois i les  Vifigoths  avoient  leur  loi  par- 
ticulière , laquelle  futenfuite  mêlée  avec 
le  droit  romain,  v.  Code  d’Evakix. 

Code  canonique  ou  coiie  des  canons, 
ou  corps  de  droit  canonique  , Droit  can., 
codex  Jeu  corpus  canomwt , ell  le  nom 
que  l’on  donne  à differentes  collections 
qui  ont  été  faites  des  canons  des  apô- 
tres & de  ceux  des  conciles.  Il  y a eu 
plufieurs  de  ces  colle&ions  faites  en  dif- 
férent tems.  La  première  fut  faite  en 
Orient  t félon  Ulferius,  ce  fut  avant 
l’an  380,  d’autres  difent  en  }8f  ; les 
Grecs  réunirent  les  canons  des  con- 
ciles , & en  firent  un  code  ou  corps  des 
kix  ecdéfiajliques , que  l’on  appella  le 
code  des  Grecs  ou  code  canonique  de  l’é- 
glilè  Grecque  ou  de  l’églife  d’Orient. 
Les  Grecs  y ajoutèrent  enfuite  les  ca- 
ftons des  apôtres  au  nombre  de  cin- 


quante , ceux  du  concile  de  Sardique 
tenu  en  347 , ceux  du  concile  d’Ephefe, 
qui  elt  le  troifiemc  concile  général  tenu 
en  431 , & ceux  du  quatrième  concile 
général  tenu  à Chalcédoinc  en  4^1.  Ce 
code  fut  approuvé  par  fix  cents  trente 
évêques  dans  ce  concile  , & autorifë  par 
Juftinien  en  1k  Novelle  151.  Ce  code  des 
Grecs  étoit  en  fi  grande  vénération,  que 
dans  toutes  les  affemblées  , loit  univer- 
felles  ou  nationales,  on  mettoit  fur  deux 
pupitres  l’évangile  d’un  côté  , & le  code 
canonique  de  l’autre.  Pour  ce  qui  ell  de 
l’églile  Romaine  ou  d’Occident,  elle 
n’adopta  pas  d’abord  les  canons  de  tous 
les  conciles  d’Orient  inférés  dans  le  code 
des  Grecs  : elle  avoit  fon  code  particu- 
lier , appelle  code  de  Téglije  Romaine , 
qui  étoit  compolc  des  canons  des  conci- 
les d’Occident  ; mais  depuis  les  fréquen- 
tes relations  que  l’affaire,  des  Pélagicna 
occafionna  entre  l’églife  de  Rome  & 
celle  d’Afrique  , Péglifc  de  Rome  ayanl 
connu  les  canons  des  conciles  d’Afri- 
que, & en  ayant  admiré  la  fagclfe , elle 
les  adopta.  Le  pape  Zozyme , Grec  d’o- 
rigine, fit  traduire  les  canons  d’Ancyre, 
de  Néocéfarce , & de  Gangres.  On  le 
fervit  quelque  tems  dans  l’églife  d’Oc- 
cident de  cette  traduction  confufe  do 
l'ancien  code  canonique  des  Grecs.  On 
y initi  a dans  la  fuite  les  décrets  contre 
les  Pélagiens , ceux  d’innocent  I.  & d* 
quelques  autres  papes  ; on  y Joignit 
encore  depuis  les  canons  de  plufieurs 
conciles  & différentes  lettres  des  papes. 
Nous  avons  plufieurs  de  ces  anciens  co- 
der des  canons  à l’ufiige  des  églifes  d’Oc- 
cident, les  uns  imprimés,  d’autres  ma- 
nuferits,  lefquels  different  peu  entr’eux, 
& i’on  ne  fait  pas  précifèmcnt  quel  étoit 
celui  de  l’églife  Romaine.  Quoiqu’il  en. 
foit,  comme  on  trouvaqu’il  y avoit  de 
la  confuüon  dans  le  code  des  canons 
dont  on  fc  ürvoit  à Rome , on  engagea 
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Dcnys  , furnommé  le  Petit  ou  l'Abbé , 
fur  la  fin  du  cinquième  ficelé,  à en  faire 
une  compilation  plus  méthodique,  dans 
laquelle  il  inféra  les  cinquante  canôns 
des  apôtres  reçus  par  l’églilè , & les  ca- 
nons des  conciles  , tant  Grecs  que  La- 
tins, & quelques  décrétales  des  papes 
depuis  Siricius  jufqu’à  Hormifdas.  Cette 
compilation  fut  fi  bien  reçue, qu’on  l’ap- 
pel la  le  code  des  canons  de  l'cglije  Romaine 
ou  corps  des  canons  ; il  ne  fut  pas  néan- 
moins d’abord  adopté  dans  toutes  les 
églifes  d’Occidcnt.  En  France  on  £c  fer- 
voit  de  l’ancienne  colicftion  ou  de  quel- 
que autre  nouvelle  que  l’on  appclloit  le 
tode  des  canons  de  l’églije  Gallicane , ce 
qui  demeura  dans  cet  état  jufqu’à  ce  que 
le  pape  Adrien  ayant  envoyé  à Charle- 
magne le  code  compilé  par  Dcnys  le  Pe- 
tit , il  fût  reçu  dans  tout  le  royaume. 
Cette  collciftion  a étéfuivic  de  pluficurs 
autres,  & notamment  de  celle  du  moine 
Gratian  en  1 1 f i ; mais  fon  ouvrage  eft 
intitulé.  Concordance  des  canons  : on  l’ap- 
pelle cependant  quelquefois  le  code  ca- 
nonique de  Gratian.  Le  code  des  canons 
de  l’églife  d’Orient  ayant  été  reçu  dans 
celle  d’Occidcnt , on  l’a  appellé  code  de 
Péglife  univerfelle.  Dans  tous  ces  codes 
du  droit  canonique,  on  a fuivi  à-peu- 
près  l’ordre  & la  méthode  du  droit  civil. 
Voyez  le  traité  de  labtts , par  Fevret , 
tom.  1.  p.  32  ; la  préface  des  loix  ecclé- 
fiajliques  de  M.  de  Hericourt  ; & ci-de- 
vant Canon  5 & ci-  après  Droit  ca- 
nonique. 

Code  criminel  , JuriJfr. , c’eftun 
corps  de  loix  propre  à régler  les  procé- 
dures rélativcment  aux  crimes.  Pour 
que  le  code  criminel foit  complet , il  doit 
avoir  pour  but  les  fix  objets  fuivans,  i\ 
la  nature  des  délits  & des  peines;  2*. 
les  perfonnes  capables  de  délit  ; 3°.  le 
degré  du  délit  dans  le  principal  délin- 
quant ou  dans  l’accefioire  ; 4*.  les  di- 
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verfes  efpeces  de  délits  avec  les  peines  à 
y attacher  ; f*.  les  moyens  de  prévenir 
les  délits,  & 6°.  enfin  la  maniéré  d’in- 
fliger les  peines,  v.  Droit  criminel. 
Délit,  Crime,  Délinquant , Pei- 
ne , &c.  (D.  F.) 

Code  d’Evarix  ou  d’Euric,  Ju- 
rijpr. , eft  un  corps  de  loix  qui  fut  rédi- 
gé fous  Evarix,  roi  des  Vifigoths , qui 
commença  en  466  ; ces  loix  furent  fai- 
tes tant  pour  les  Vifigoths  qui  occu- 
poientl’Efpagne,  que  pour  ceux  qui  s’e- 
toient  établis  dans  la  Gaule  Naibormoife 
& dans  l’Aquitaine.  Alaric  II.  fils  d’E- 
varix, fit  un  autre  code  pour  les  Ro- 
mains ou  Gaulois , qu’il  tira  des  loix 
Romaines. Voy.  ci-devant  Code  d’ Ala- 
ric. Leuvigilde  corrigea  le  code  d'Eva- 
rix , en  fupprima  quelques  loix,  & en 
ajouta  d'autres.  Les  rois  fuivans  en  fi- 
rent de  même,  & particulièrement  Chin- 
dofuinde  qui  fit  divifer  ce  code  en  dou- 
ze livres , comme  celui  de  Juftinien , 
fans  néanmoins  qu’il  y ait  aucun  rap- 
port entre  ces  deux  codes  pour  l’ordre 
des  matières , & il  ordonna  que  ce  re- 
cueil feroit  l’unique  loi  de  tous  ceux 
qui  étoient  fujets  des  rois  Goths , de 
quelque  nation  qu’ils  fuSênt  : ce  re- 
cueil s’appelloit  le  livre  de  la  loi  Go- 
thique. Exgica  qui  régna  jufqu’cn  701, 
commit  l’examen  & la  corre&ion  de* 
loix  Gothiques  aux  évêques  d’Efpagne, 
mais  à condition  qu’ils  ne  dérogeroient 
point  aux  loix  établies  par  Chindo- 
fuinde;  & il  le  fit  confirmer  par  les 
évêques  au  feizieme  concile  de  Tolè- 
de, l’an  693.  Ce  code  d Furie  étoit  en- 
core obfervé  dans  la  Gaule  Narbontioife 
du  tems  du  pape  Jean  VIII.  vers  l’an 
880  : on  y voit  les  noms  de  pluficurs 
rois  ; mais  tous  font  depuis  Rccarede  , 
qui  fut  le  premier  entre  les  rois  Goths 
catholiques.  Les  loix  antérieures  font 
intitulées  antiques,  fans  qu’on  y ait  mis 
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aucun  nom  de  rois , non  pas  même  ce- 
lui d’Evarix  ; ce  qui  {'ans  doute  a été 
fait  en  haine  de  Parianifme  dont  ces  rois 
fciifbicnt  profelfion. 

Code  Frédéric,  JuriJpr.,  eft  un 
corps  de  droit  compofe  par  ordre  de 
Charles  - Frédéric , aujourd’hui  roi  de 
Prude  , électeur  de  Brandebourg , pour 
fervir  de  principale  loi  dans  tous  fes 
Etats. 

Ce  qui  a porté  ce  prince  à faire  cette 
loi  nouvelle , elll’incertitude  & la  con- 
fuflon  du  droit  que  l’on  fuit  dans  l’Alle- 
magne en  général , & en  particulier  de 
celui  que  l’on  fuivoit  dans  les  Etats  de 
Prude. 

Jufqu’au  treizième  fiecle,  chaque 
peuple  d’Allemagne  avoit  fes  loix  pro- 
pres , qui  ont  été  recueillies  par  Lin- 
denbrog,  Goldaft,  Baluze,  &c._  mais 
elles  étoient  fort  concifes , & ne  déci- 
doient  qu’un  petit  nombre  de  cas. 

Le  droit  romain  fut  introduit  en  Al- 
lemagne vers  la  fin  du  treizième  fiecle  , 
& au  commencement  du  quatorzième. 

On  reçut  auflï  dans  le  treizième  fiecle 
les  décrets  de  Grégoire  IX.  appelles  au- 
jourd’hui le  droit  cation. 

L’Allemagne  eut  donc  depuis  ce  tem9 
trois  fortes  de  loix , qui  s’obfervoicnt 
concurremment  ; & dans  certains  cas  , 
on  étoit  en  doute  lequel  devoit  préva- 
loir du  droit  allemand,  du  droit  romain, 
ou  du  droit  canon. 

Toutes  ces  différentes  loix  ne  déci- 
dent la  plupart  que  des  cas  particuliers, 
au  lieu  qu’il  auroit  fallu  les  réduire  en 
forme  de  fyftèrae,  fuivant  les  divers 
objets  du  droit , comme  Juftinien  a fait 
dans  fes  inftitutes. 

Ces  inconvénient  engagèrent  l’empe- 
reur Frédéric  III.  en  1441  , à abréger  en 
quelque  forte  le  droit  romain  en  Allema- 
gne par  la  réfolution  de  l’empire  ; & 
pour  cet  effet  il  ne  permit  qu’à  certains 


doéleurs  de  donner  des  réponfes  fur  le 
droit , leur  ordonnant  aulfi  de  rendre 
leurs  réponfes  conformes  aux  loix  re- 
çues & approuvées.  Il  défendit  à tous, 
autres  doéleurs  de  prendre  féance  dans 
les  juftices , & de  donner  des  inftruc- 
tions  aux  parties  ; & il  fupprima  tous 
les  avocats. 

Cette  réfolution  de  l’empire  ne  mit 
guere  plus  de  certitude  dans  la  jurifpru- 
dence  d’Allemagne  ; & Maximilien  fils 
de  Frédéric  , en  établilTant  la  chambre 
de  juftice  de  l’empire , y iutroduifit  en 
même  tems  le  droit  romain  , & voulut 
qu’ilfiit  encore  obfervé  comme  un  droit 
impérial  & commun  : ce  qui  fut  réfolu 
dans  les  dictes  de  l’empire  des  années 
149Ç  Sc  ifoo. 

L’étude  des  loix  eft  encore  devenue 
plus  difficile  par  la  multitude  de  com- 
mentateurs qui  ont  paru  en  Italie , en 
France,  en  F.fpagne , & fur-tout  en  Al- 
lemagne ; au  lieu  de  s'attacher  à la  loi, 
on  fuivit  l’opinion  commune  des  doc- 
teurs, chacun  prétendit  avoir  pour  foi 
l’opinion  commune  ; & l’abus  alla  fi  loin, 
que  dès  qu’un  avocat  pouvoir  rapporter 
en  fa  faveur  l’opinion  de  quelque  doc- 
teur , ni  lui  ni  fa  partie  ne  pouvoienti  • 
être  condamnés  aux  dépens. 

Tel  eft  encore  l'état  de  la  jurifpruden- 
ce  dans  la  plus  grande  partie  de  l’Alle- 
magne. 

l’lufieurs  favans  ont  fait  des  vœux 
pour  la  réformation  de  la  juftice  dans 
l’Allemagne;  quelques-uns  ont  donné 
des  projets  d’un  nouveau  code  ,•  les  em- 
pereurs mêmes  ont  propofé  plufieurs 
fois  dans  les  dictes  la  réformation  de  la 
juftice:  mais  toutes  les  délibérations 
qui  ont  été  faites , n’ont  abouti  qu'à 
mieux  régler  la  procédure  , & l’on  n’a 
point  formé  de  corps  de  droit  général 
& certain. 

Quelques  Etats  de  l’empire  ont  à la> 
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vérité  fait  drefler  des  corps  de  droit , 
entre  lefqucls  ceux  de  Saxe , de  Magde- 
bourg,  de  Lunebourg,  de  PrufTe,  du 
Palatinat , & de  Wirtemberg , mériteftt 
des  éloges  ; mais  aucun  de  ces  codes  n’eft 
univerlel , & ne  renferme  toutes  les  ma- 
tières de  droit  : ils  ne  font  point  réduits 
en  forme  de  fvftème , ils  ne  contiennent 
point  de  principes  généraux  fur  chaque 
matière,  la  plupart  ne  règlent  que  la 
procédure  & quelques  cas  douteux  ; c’elt 
pourquoi  on  y laiife  fubfiiler  le  recours 
aux  loix  Romaines. 

La  jurifprudence  n’étoit  pas  moins 
incertaine  dans  les  Etats  du  roi  de  Prui- 
fe,  avant  la  publication  du  nouveau  code 
dont  il  s’agit  ici. 

Outre  le  droit  romain  qu’on  y avoit 
reçu , le  droit  canon  y avoit  auffi  une 
grande  autorité , avant  que  les  Etats  de 
Pruffe  le  fulfent  féparés  de  communion 
d’avec  l’églife  romaine  : lesdoûeurs  mè- 
loient  encore  à ces  loix  un  prétendu 
droit  allemand  qui  n’étoit  qu’imaginai- 
re , puifqu’on  ne  fait  rien  de  certain  de 
ion  origine  , & que  la  plupart  de  ces 
loix  germaniques  ne  convenant  plus  à 
l’état  préfent  du  gouvernement , font 
depuis  long-tems  hors  d’ufage. 

La  confufion  étoit  encore  plus  grande 
dans  quelques  provinces , par  l’intro- 
duélion  du  droit  faxon  qui  différé  en 
bien  des  cas  du  droit  commun  , & que 
l’on  fuivoit  principalement  pour  la  pro- 
cédure. 

Chaque  province  & prefque  chaque 
ville  alléguoit  des  ftatuts  particuliers  , 
inconnus  pour  la  plupart  aux  habitans. 

Le  grand  nombre  d’édits  particu- 
liers , fouvent  contradictoires  entr’eux, 
augmentoit  encore  l’incertitude  de  la 
jurifprudence  & la  difficulté  de  l’étu- 
dier. 

11  s’étoit  aufll  introduit  dans  chaque 
frovince  un  ftyle  particulier  de  procc- 
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der  } & cette  diverfité  de  ftyles  donnoit 
lieu  à tant  d’incidens , qu’on  étoit  obli- 
gé d’évoquer  au  confèil  la  plupart  des 
affaires. 

Pour  remédier  à tous  ces  inconvé- 
niens , le  roi  de  Prude , à préfent  ré- 
gnant , fit  lui-même  un  plan  de  réfbr- 
mation  de  la  juftice. 

Ce  plan  contenoit  en  fubftance , que 
l'homme  eft  né  pour  la  fociété;  ce  n’eft 
que  par-là  qu’il  différé  des  animaux  : 
la  fociété  ne  fauroit  fe  maintenir  ou  du. 
moins  ne  peut  procurer  à l’homme  les- 
avantages  qui  lui  conviennent , fi  l’or- 
dre n’y  régné;  c’eft  ce  qui  diftingue  les- 
nations  policées  des  fauvages  : les  focié- 
tes  les  mieux  établies  font  expofccs  à 
trois  fortes  de  troubles , les  procès , les 
crimes  , & les  guerres  ; les  guerres  ont 
leurs  loix  dans  le  droit  des  gens,  les  cri- 
mes & les  procès  font  l’objet  des  loir, 
civiles:  mais  les  procès  feuls  ont  été- 
l’objet  de  cette  réformation. 

Les  procès  peuvent  être  terminés  par 
trois  voies-,  l’accommodement  volon- 
taire , l’arbitrage  , & la  procédure  ju- 
diciaire ; les  deux  premières  voies  étant 
rarement  fuffifantes  , il  faut  des  tribu- 
naux bien  réglés , & un  ordre  judi- 
ciaire. 

C’eft  dans  cet  ordre  qu’il  s’eft  gliffi 
plufieurs  abus , auxquels  il  s’agit  de  re- 
médier. Abolir  totalement  les  procès,, 
c’eft  une  chofe  impoffible  ; mais  il  faut 
rendre  la  loi  certaine  & la  procédure, 
uniforme,  & abréger  les  procès  de  ma- 
niéré que  tousfoient  terminés  par  trois 
inftances  ou  degrés  de  jurildiélion >. 
dans  l’efpace  d’une  année. 

Le  roi  de  Prude  ayant  communiqué 
ce  plan  à fon  grand  - chancelier , lui  or- 
donna d’en  commencer  l’eflai  dans  la 
Pomeranie,  où  les  procès  fondes  plus- 
fréquens. 

L’exécution  ayant  parfaitement  ré~ 


Digitized  by  Google 


125 


C O D 


C 0 D 


pondu  aux  cfpéranccs  , le  roi  ordonna 
à fon  grand -chancelier  de  drellèr  un 
ample  projet  d’ordonnances,  & de  le 
faire  pratiquer  provifionnellement  dans 
tous  {es  Etats  & par  tous  les  tribunaux , 
leur  enjoignant  de  faire  enfuite  leurs 
nbfcrvacions  & leurs  remontrances  fur 
les  difficultés  qui  puurroieutfe  rencon- 
trer dans  l’exécution  de  ce  plan , afin 
qu’il  y fût  pourvu  avant  de  mettre  la 
dernicre  main  à cette  ordonnance.  C’eft 
ce  qui  a etc  exécuté  quelque  tems  après 
par  la  redudion  du  code  Frédéric. 

Il  a été  publié  en  langue  allemande, 
afin  que  chacun  pût  entendre  la  loi 
qu’il  doit  fuivre.  M.  A.  A.  de  C.  con- 
leiller  privé  du  roi , a traduit  ce  code  en 
françois  le  plus  littéralement  qu’il  étoit 
poffible. 

Suivant  cette  tradudion  , l’ouvrage 
eft  intitulé  code  Frédéric  ou  corps  de 
droit  pour  les  Etats  de  fit  majefté  le  roi 
de  Prude.  La  fuite  du  titre  annonce  que 
ce  code  eft  fondé  fur  la  raifon  & fur  les 
confhtutions  du  pays  ; qu'on  y a dit 
pôle  le  droit  romain  dans  un  ordre  na- 
turel, retranché  les  loix  étrangères, 
aboli  les  fubtilités  du  droit  romain  , & 
pleinement  éclairci  les  doutes  & les  diffi- 
cultés que  le  même  droit  & fes  com- 
mentateurs avoient  introduits  dans  la 
procédure  ; enfin  que  ce  code  établit  un 
droit  certain  & univerfel.  On  verra  ce- 
pendant qu’il  y a encore  pluficurs  loix 
differentes  admifes  dans  certains  cas. 
Ce  code  ne  comprend  que  les  loix  civiles 
qui  ont  rapport  au  droit  des  particu- 
liers ; ce  qui  concerne  la  police,  les  af- 
faires militaires  & autres , n’entre  point 
dans  ce  plan. 

I.’ouvrage  eft  divifé  en  trois  parties , 
fuivant  les  trois  objets  différens  du 
droit,  diftingués  par  Juftinien  dans  fes 
inflittUiotis  ; favoir  l’état  des  perfonnes, 
le  droit  des  choies , & les  obligations 


des  perfonnes  d’où  naiffent  les  allions. 

Chaque  partie  eft  divi/ee  en  pluficurs 
livres,  chaque  livre  en  pluficurs  ti- 
tres, chaque  titre  en  paragraphes;  8c 
lorfque  la  matière  d’un  titre  eft  fufeep- 
tible  de  pluficurs  fubdivifious  , le  titre 
elt  divifè  en  plufieurs  articles , & les  ar- 
ticles en  paragraphes. 

Le  premier  titre  de  chaque  livre  eft 
deffiné  uniquement  à annoncer  l’objet 
de  ce  livre  & la  dirifion  des  titres.  O* 
a confervé  dans  les  rubriques  & en  plu- 
fieurs  endroits  de  l’ouvrage , tes  noms 
latins  des  adions  & autres  termes  con- 
facrés  en  droit , auxquels  les  officiers  de 
jufticc  font  accoutumés , & qui  ne  pou- 
voient  être  rendus  avec  précilîon  dans 
la  langue  allemande. 

On  remarque  auffi  en  beaucoup  d’en- 
droits de  ce  code  , qu’il  ne  contient  pas 
fimplcment  des  difpofitions  nouvelles , 
mais  qu’il  rappelle  d’abord  ce  qui  fc 
pratiquoit  anciennement , & les  motifs 
pour  lefqucls  la  loi  a été  changée  ; & 
que  le  législateur  pour  rendre  fa  difpoG- 
tion  plus  intelligible , employé  quelque- 
fois des  comparaifons  & des  exemples. 

Le  titre  fécond  du  premier  livre  or- 
donne que  le  code  Frédéric  fera  à l’ave- 
nir la  principale  loi  des  Etats  du  roi  de 
Pruffe. 

Pour  cet  effet , il  eft  défendu  aux  avo- 
cats de  citer  à l’avenir  l’autorité  du  droit 
romain  ou  de  quelque  dodeur  que  ce 
foit , & aux  juges  d’y  avoir  égard,  abro- 
geant tous  autres  droits , conlHtutions, 
& édits  différens  ou  contraires  au  code 
Frédéric. 

L’éditeur  de  la  tradudion  de  ce  code 
dit  néanmoins  dans  fa  préface , que  l’in- 
tention du  roi  de  Pruife  n’a  pas  été 
d’empêcher  que  l’on  ne  donnât  à l’ave- 
nir dans  les  univerfités  des  leçons  fur  le 
droit  romain;  parce  que  rcconnoi liant 
fon  autorité  par  rapport  aux  affaires 
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qu’il  peut  avoir  à démêler  dans  l’empire 
avec  i'cs  voilins , & qu’il  doit  pourfui- 
vre  dans  les  tribunaux  de  l’empire , il 
eft  convenable  que  la  fcience  de  ce  droit 
foit  cultivée , & au  (fi  pour  les  étran- 
gers qui  viennent  l’apprendre  dans  les 
univerfités. 

Le  roi  de  Prude  déclare  qu’aucune 
coûtumc  contraire  ne  pourra  prévaloir 
fur  fon  code  , quand  même  elle  feroit 
approuvée  par  des  arrêts  qui  auroient 
acquis  force  de  chofe  jugée. 

11  défend  aux  juges  d’interprêter  la 
loi  fous  prétexte  d’en  prendre  l’efpritou 
de  motifs  d’équité  ; mais  il  veut  qu’ils 

{>uiffent  l’appliquer  & l’étendre  à tous 
es  cas  femblablcs  qui  n’auroient  pas 
été  prévûs. 

Quand  quelque  point  de  droit  paroi- 
tra  douteux  aux  juges  & avoir  befbin 
d’éclairciflèment , il  leur  eft  ordonné  de 
s’adreffer  au  département  des  affaires 
de  lajuftice,  pour  donner  les  éclaircit 
femens&lesfupplémcns  néceffaires;  & 
il  eft  dit  que  ces  décidons  feront  impri- 
mées tous  les  ans  : mais  les  parties  ne 
pourront  s’adrefler  direftement  au  prin- 
ce pour  demander  l’interprétation  d’u- 
ne loi  i la  requête  fera  renvoyée  au  ju- 
ge , avec  un  referit  pour  l’adminiftra- 
tion  de  la  juftice. 

Il  eft  défendu  aux  tribunaux  de  faire 
aucune  attention  aux  referits  qui  feront 
manifeftement  contraires  à la  teneur  de 
ce  corps  de  droit , lefquels  n’auront  pas 
force  de  loi  ; car  le  roi  déclare  qu’en  les 
donnant , fon  intention  fera  toujours 
de  les  rendre  conformes  à fon  code. 

Quant  aux  ordres  émanés  du  cabinet 
du  roi , fi  les  tribunaux  les  croyent  con- 
traires au  code , ils  feront  leurs  repré- 
fentations  & demanderont  de  nouveaux 
ordres  , lefquels  feront  exécutés. 

Il  eft  auflî  défendu  de  faire  des  com- 
mentaires ou  diifertations  fui  tout  le 
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corps  de  droit , ou  fur  quelqu’une  d» 
fes  parties. 

Le  code  Frédéric  ne  pourra  feryir 
pour  la  décifion  des  cas  arrivés  avant  fa 
publication,  fi  ce  n’eft  qu’il  puiilb  éclair- 
cir quelque  loi  douteufe. 

Comme  les  fujets  du  roi  de  P ru  8b 
qui  font  profeflion  de  la  religion  catho- 
lique , doivent  en  vertu  de  la  paix  de 
Wcftphalie,  être  jugés  félon  leurs  prin- 
cipes en  matière  de  foi , ie  roi  conferve 
au  droit  canon  force  de  loi , en  tant 
qu’il  eft  néceflkire  pour  cet  effet  ; mai» 
il  l’abroge  dans  toutes  les  affaires  civi- 
les , & n’en  excepte  que  ce  qui  concert 
ne  les  offices  & dignités  dans  les  cha- 
pitres ; comme  aulfi  les  droits  qui  ers 
dépendent , & ce  qui  regarde  les  dix- 
mes  : le  tout  fera  décidé  fuivant  le  droit 
canon , même  entre  les  fujets  du  roi  qui 
font  proteftans. 

Les  caufes  féodales  feront  jugées  fa- 
lon  le  droit  féodal , jufqu’à  ce  que  le  roi 
ait  fait  compofer  & publier  un  droit  féo- 
dal particulier. 

Les  conftitutions  particulières  qui 
feront  données  pour  décider  les  cas 
non  prévûs  dans  le  code  , auront  for- 
ce de  loi  deux  mois  après  leur  publi- 
cation. 

A l’égard  des  ftatuts  ou  privilège» 
particuliers  des  provinces , villes , com- 
munautés, ou  de  quelques  particuliers, 
ceux  qui  voudront  les  conferver  , le» 
rapporteront  dans  l’efpace  d’une  année  r 
le  roi  fe  réfervant  de  les  approuver  fui- 
vant l’exigence  des  cas,  & défaire  im- 
primer & joindre  à fon  code  un  appendi- 
ce qui  contiendra  les  droits  particulier» 
de  chaque  province. 

11  invite  néaiunôins  les  provinces  à 
concourir  de  leur  part  à rendre  le  droit 
uniforme,  &à  fe  foumettre fur- tout  à 
l’ordre  de  fucceffion  établi  dans  fon  co- 
de, & à renoncer  pour  l’avenir  à la  coin- 
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tnunauté  de  biens  , qu’il  regarde  com- 
me une  fource  de  procès. 

1 . Outre  ies  loix  dont  il  vient  d’être  fait 
mention  , il  e(t  dit  qu’une  coutume  rai- 
fonnable  & bien  établie  par  un  ufage 
conlbnt,  aura  force  de  loi,  pourvu 
qu’elle  ne  foit  pas  contraire  à la  confti- 
tution  de  l’Etat  ou  au  code  Frédéric. 

Enfin  le  roi  déclare  que  dans  les  pro- 
cès où  il  fera  intérelfé  , s’il  y a du  dou- 
te, il  aime  mieux  fouifrir  quelque  per- 
te que  de  fatiguer  les  fujets  par  des  pro- 
cès onéreux. 

Les  autres  titres  de  ce  même  livre 
traitent  de  l’état  des  perfonnes,  qui  font 
d’abord  diftinguces  eu  mâles , femelles, 
& hermaphrodites  ; les  perfonnes  de 
cette  dernière  cfpece  dans  lefquelles  au- 
cun des  deux  fexes  ne  prévaut , peu- 
vent choifir  celui  que  bon  leur  lèmblc: 
mais  leur  choix  étant  fait,  elles  ne  peu- 
vent varier.  Ainfi  un  hermaphrodite 
qui  a époufé  un  homme  , ne  peut  plus 
epoufer  une  femme. 

On  voit  dans  le  titre  cinq,  qu’il  n’y 
a point  d’efclaves , proprement  dits , 
dans  les  Etats  du  roi  de  Prude,  mais  feu- 
lement dans  quelques  provinces  , des 
ferfs  attaches  à certaines  terres  , à-peu- 
près  comme  on  en  a en  France. 

Le  titre  fix  concerne  l’état  de  citoyen; 
mais  l’éditeur  avertit  à la  fin  de  fa  pré- 
face , que  cette  matière  n’a  pû  pour 
cette  fois  être  traitée  avec  l’étendue  re- 
quife,  parce  qu’on  travaille  actuelle- 
ment à un  reglement  qui  doit  détermi- 
ner jufqu’où  les  affaires  des  villes  appar- 
tiendront à la  connoiflancc  du  départe- 
ment de  la  jufticc  ; & il  annonce  que 
cet  état  fera  réglé  plus  amplement,  lorfi. 
qu’on  fera  la  révifion  de  ce  nouveau 
code. 

Entre  les  devoirs  réciproques  du  ma- 
ri & de  la  femme  , il  eft  dit  que  la  fem- 
me e£t  en  la  puiilance  de  fon  mari , que 


fi  elle  s’oublie  , il  peut  la  ramener  à Ton 
devoir  d’une  maniéré  raifonnable;  qu’el- 
le ne  doit  point  abandonner  fbn  mari  ; 
que  le  mari  ne  peut  pas  non  plus  fe  fë- 
parcr  d’elle  fans  des  raifons  importan- 
tes ; & qu’il  ne  peut  fans  commettre 
adultéré  , avoir  commerce  avec  une 
autre. 

Les  bâtards  fimples  peuvent  être  lé- 
gitimés par  mariage  fubféquent , ou  par 
lettres  du  prince  feulement  : le  droit 
d’accorder  de  telles  lettres  eft  ôté  aux 
comtes  appcllés  Palatins. 

Les  adoptions  fout  admifes  par  ce 
nouveau  code,  à - peu  - près  comme  el- 
les avoient  lieu  chez  les  Romains. 

On  y réglé  auffi  les  effets  de  la  puif- 
fance  paternelle.  Il  eft  permis  au  pere 
de  châtier  fes  enfans  modérément , mê- 
me de  les  enfermer  dans  fa  mai  fon  ; 
mais  non  pas  de  les  battre  jufqu’à  les 
faire  tomber  malades  , ni  de  les  faire 
enfermer  dans  une  maifon  de  correc- 
tion , fans  que  la  jufticc  en  ait  pris  con- 
noiflance. 

Par  rapport  aux  mariages,  ils  doivent 
être  précédés  de  trois  annonces  ou  bancs 
pendant  trois  dimanches  confécutifs. 
Le  roi  feul  pourra  difpcnfer  des  trois 
annonces,  ou  même  de  deux  : mais  les 
conliftoires  pourront  difpenfer  d’une  ; 
& le  roi  confirme  l’ufage  obfervé  à l’é- 
gard des  annonces  des  nobles , de  les 
faire  publier  fans  qu’ils  y foieut  nom- 
més. Onncconqoit  pas  quelle  publici- 
té cela  peut  donner  à leurs  mariages. 

Entre  les  caufes  pour  lefquelles  un 
mariage  légitime  peut  être  dill'ous , il 
eft  permis  aux  conjoints  de  le  faire  d’un 
mutuel  confentcment,  après  néanmoins 
qu’on  aura  elTayé  pendant  un  an  de  les 
réunir. 

Un  des  conjoints  peut  demander  la 
diffolution  du  mariage , pour  caufe  d’a- 
dultcre  commis  par  l'autre  conjoint. 

H 


Digitized  by  Google 


C O D 


C O D 


ni 


R fuffit  même  au  mari  que  Ta  femme 
ait  u»  commerce  fufped  avec  des  hom- 
mes , comme  il  elle  leur  écrit  des  billets 
doux,  &c.  Ces  galanteries  ne  ibnt  pas 
punies  par  - tout  ii  féverement. 

Le  mariage  cil  encore  diifous,  lorf- 
qu’un  des  époux  abandonne  l’autre  ma- 
licieufcment , ou  lorfque  l’un  des  deux 
conçoit  contre  l’autre  une  inimitié  irré- 
conciliable, ou  contrade  le  mal  véné- 
rien , &c.  ou  lorfqu’il  devient  furieux 
ou  imbécille,  & demeure  en  cet  état. 

L'article  J.  du  titre  iij.  liv.  II.  dif- 
tingue  deux  fortes  de  concubinages  : le 
premier,  qu’on  appelle  mariage  à la 
morganatique  ou  de  la  main  gauche , le- 
quel n’cft  pas  permis  félon  les  loix  > le 
prince  fe  réferve  néanmoins  la  faculté 
de  le  permettre  aux  gens  de  qualité  ou 
de  condition  éminente  , lorfqu’iîs  ne 
veulent  pas  s’engager  dans  un  fécond 
mariage , & que  néanmoinst  ils  n’ont 
pas  le  don  de  continence  : l’ajjtre  forte 
de  concubinage  , qui  n’eft,  point  ac- 
compagné de  la  bénédiction  nuptiale , 
eft  abfolument  défendu  comme  par  le 
pâlie. 

Les  titres  fuivans  règlent  ce  qui  con- 
cerne la  dot,  les  paraphernaux,  les 
biens  de  la  femme  appelles  res  recepti- 
tia , la  donation  à caufc  de  nôces , le 
douaire , dotalititun , accordé  aux  veu- 
ves parmi  la  noblefle , lepréfent  appel- 
lé  morgengabe , que  le  mari  fait  à fa  fem- 
me le  lendemain  des  nôces  , la  fuccef- 
iion  réciproque  du  mari  & de  la  femme, 
lorfque  cela  eit  ftipulé  dans  le  contrat , 
& la  portion  appellée  fiatutaire , que  le 
furvivant  gagne  en  quelques  provinces, 
& qui  clt  de  la  moitié  des  biens  du  prc- 
décédé. 

Le  furplus  de  cette  première  partie 
eft  employé  à régler  les  tutelles. 

La  fécondé  partie  eft  divifée  en  huit 
livres , qui  forment  deux  volumes  î 
Tome  LL 


cétte  partie  traite  du  droit  réel  que  les 
perfuiincs  ont  fur  les  chofcs , delà  dif- 
tindion  des  biens , des  différentes  ma- 
niérés de  les  acquérir  & de  les  perdre  ; 
ce  qui  embrade  les  preferiptions  , les 
fervitudes , les  gages  & hypotheques  , 
les  fucccifions , Tes  teftamens  & codicil- 
les : tout  y eft  allez  conforme  au  droit 
romain , excepté  que  l’on  en  a retran- 
ché beaucoup  de  chofcs  qui  ne  convien- 
nent plus  au  tems  ni  au  lien.  Et  pour 
les  teftamens  , il  eft  ordonné  qu’à  l’ave- 
nir, ils  ne  pourront  être  faits  qu’en 
jufticc , en  préfence  de  trois  officiers  de 
la  jurifdidion  : l’ufagc  des  teftamens 
devant  notaires  & témoins  eft  aboli. 

La  troificme  partie  eft  celle  qui  traite 
des  obligations  de  la  perfonuc  & de  la 
procédure. 

C’cft  dans  cette  demiere  partie  que 
le  roi  s’attache  principalement  à réfor- 
mer l’ordre  judiciaire. 

Il  diftinguc  trois  degrés  de  jurif. 
didion  ; favoir , les  juftices  inférieu- 
res , les  juftices  fupérieures  où  reffor- 
tit  l’appel  des  premières  , & les  tribu- 
naux où  refTortit  l’appel  des  juftices 
fupérieures. 

Il  réglé  de  quels  officiers  chaque  fiege 
doit  être  compofé , & le  devoir  de  cha- 
que officier  en  particulier. 

Les  rapports  doivent  être  expédiés 
en  huit  ou  quinze  Jours , à moins  qu’il 
n’y  ait  une  néccffité  indifpenfablc  de 
prolonger  ce  délai. 

Tout  procès  doit  être  terminé  en 
trois  inftances  ou  degrés  de  jurifdidion 
dans  l’efpace  d’une  année. 

Les  avocats  qui  n’ont  ni  les  fenti- 
mens  d'honneur  ni  les  talcns  que  de- 
mande leurprofeflion,  doivent  êtrecaf. 
fés  ; le  nombre  en  doit  être  fixé  à l’ave- 
nir dans  chaque  tribonal  ; les  candidats 
feront  examinés  à fond  fur  le  droit  & 
les  ordonnances  > l’honoraire  des  avo- 
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cats  fera  fixé  par  le  jugement  félon  leur 
travail , & ils  ne  pourront  rien  prendre 
des  parties  que  le  procès  ne  foit  termi- 
né ; leur  miniftere  ne  fera  employé  que 
dans  les  grandes  villes  & dans  des  tribu- 
naux confidérables , & à l’avenir  ils 
font  feuls  chargés  de  faire  les  procédu- 
res qui  font  fort  fimplifices  , & le  mi- 
niftere  des  procureurs  eft  fupprime. 

_ Tel  eft  en  fubltancc  le  fyftème  de  ce 
nouveau  codf , par  lequel  on  peut  juger 
de  la  forme  du  gouvernement  & des 
moeurs  du  pays  par  rapport  à l’adminif- 
tration  de  la  iulHce;  il  feroit  à fouhai- 
ter  que  l’on  fit  la  même  chofe  dans  les 
autres  Etats  où  les  loix  ne  font  point  ré- 
duites en  un  corps  de  droit. 

Code  Grégorien  , codex  Grego- 
rimitis , Jurifprud. , eft  une  compila- 
tion des  conllitutions  des  empereurs 
Romains,  depuis  & compris  l’empire 
d’Adrien  jufques  & compris  celui  de 
Dioclétien  & de  Maximien.  Ce  code  eft 
furnommé  Grégorien  du  nom  de  celui 
qui  a fait  cette  compilation.  O11  tient 
communément  qu’elle  a précédé  une 
autre  colleétion  des  mêmes  conftitu- 
tions  , connue  fous  le  titre  de  code  her- 
mogemen , dont  nous  parlerons  ci-après; 
cependant  Pancirole  en  fon  traité  de 
clar.  leg.  hitnfret.  cap.  txr.  çÿ  IXV1. 
croit  au  contraire  que  le  code  Grégorien 
a été  rédigé  depuis  le  code  hermogenien. 
Il  prétend  que  le  code  Grégorien  fut  com- 
pilé par  Gregorius , préfet  de  l’Efpagnc 
& proconful  d’Afrique  fous  les  empe- 
reurs Valens  & Graticn , qui  ont  régné 
depuis  Conftantin  le  grand  : la  loi  1 f 
au  code Théodofien  , de pif.oribus , fait 
mention  de  ce  Gregorius.  Jacques  Go- 
defroi  en  fes  prolégomènes  du  code 
Théodofien , attribue  la  compilation  du 
code  Grégorien  à un  autre  Gregorius  qui 
fut  préfet  du  prétoire  fous  l’empire  de 
Ccftltautin.  11  eft  parlé  de  ce  Grego- 


riusdans  plufieursloix  du  code  Théudo-' 
fieu , & il  eft  encore  douteux  lequel  de 
ces  deux  Gregorius  a compilé  le  code 
Grégorien.  Quelques  auteurs,  & no- 
tamment celui  de  la  conférence  des  loix 
molaïques  & romaines  qui  vivoit  peu 
de  tems  après , le  nomme  toujours  Gre- 
gorianus , ce  qui  fait  croire  que  c’étoit 
ion  véritable  nom , & non  pas  Grego- 
rius. Quant  au  tems  où  il  a vécu , il  pa- 
roit  que  c’eft  fous  Conftantin  , fit  com- 
pilation finilfant  aux  conllitutions  de 
Dioclétien  & de  Maximien , qui  ont  ré- 
gné avant  Conftantin  , lequel  poffédoit 
déjà  une  partie  de  l’empire  avant  Maxi- 
mien. Grégorien  ayant  fait  de  fon  chef 
cette  compilation  , il  ne  paroit  pas 
qu’elle  ait  eu  par  elle -même  aucune  au- 
torité fous  Conftantin  ni  fous  fes  fuc- 
celfeurs  , non  plus  que  le  code  hermoge- 
nien ; Jullinicn  cite,  à la  vérité,  ces 
deux  codes  au  commencement , & les 
fait  aller  jje  pair  avec  le  code  Théodo- 
fien , en  pariant  du  grand  nombre  de 
conllitutions  que  ces  trois  codes  contc- 
noient  : mais  tout  ce  que  l’on  peut  in- 
duire de -là  par  rapport  aux  codes 
Grégorien  & hermogenien  , eft  que  l’on 
confultoit  ces  collections  comme  une 
inftrutftion  & comme  un  recueil  conte- 
nant des  conllitutions  qui  avoient  force 
de  loi.  M.  Terralfim  en  fon  Hif.  de  la 
Jurifprud.  romaine,  penfe  que  proba- 
blement on  11c  voulut  pas  revêtir  ces 
deux  codes  de  l’autorité  publique  à caulè 
que  leurs  auteurs  ctoient  payens,  com- 
me il  paroit  en  ce  qu’ils  ont  affecté  de 
ne  rapporter  que  les  conllitutions  des 
empereurs  payens.  On  croit  cependant 
que  Jullinicn  n’a  pas  laiÛ'é  de  le  fervir 
de  ces  deux  codes  pour  former  le  lien  : 
on  fonde  cette  conjecture  fur  ce  qu’il 
fe  trouve  dans  fon  code  des  conlittu- 
tions  qui  n’étoient  point  dans  celui  de 
l’empereur  Théodofe  , parce  qu’elles. 
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font  plus  anciennes  & qui  ont  probable- 
ment été  tirées  des  deux  codes  Grégo- 
rien & Hermogenien. 

Après  que  Juftinien  eut  tiré  de  ces 
deux  codes  ce  qu'il  crut  néceilàire,  on 
les  négligea  tellement  qu’ils  ont  été  per- 
dus, à l’exception  de  quelques  frag- 
mens  qu’Anien , jurifconfultc  d’Alaric , 
nous  en  a confervés  depuis  ; Jacques  Si- 
chard  les  a compris  dans  Ton  édition  du 
code  Théodofien , imprimée  à Bâle  en 
15285  Gregorius  Tholofànus  & Cujas 
les  ont  enfuitc  donnés  avec  des  correc* 
lions  5 enfin  Antoine  Schulting  en  a 
donné  une  édition  plus  complctte  avec 
des  notes,  dans  Ion  ouvrage  intitulé 
Jurifprudentia  vêtus  ante  - juflinianea , 
imprimé  à Lcide  en  l’année  1717.  Voy. 
la  jurisprudence  Romaine  de  M.  Terrât 
fon , pag.  283 , & ci -après  Code  Her- 
mogenien & Code  Justinien. 

CodeHermogénien  , Jurifprud. , 
eft  une  collection  ou  compilation  des 
continuions  faites  par  les  empereurs 
Dioclétien  & Maximien,  & par  leurs 
fucccffcurs,  jufqu’à  l’an  30 6,  ou  au 
plus  tard  à l’an  312.  Il  a été  ainfi  nommé 
d’un  Hcrmogcnianus  qui  fit  cette  com- 
pilation 5 maison  ne  fait  pas  bien  pré- 
eifement  quel  en  eft  le  véritable  auteur, 
y ayant  deux  Hcrmogcnien  , à chacun 
defquels  cet  ouvrage  eft  attribué  par 
quelques  auteurs.  Pancirole  croit  qu’il 
eft  d’un  Eugenius  Hermogeniantts  qui , 
fuivant  les  annales  de  Baronius,  fut 
préfet  du  prétoire  fous  l’empire  de  Dio- 
clétien , & qui  fut  employé  par  cet  em- 
pereur à perfécuter  les  chrétiens;  d’au- 
tres , tels  que  M.  Ménagé  eu  fes  améni- 
tés du  droit,  chap.  XI.  pcnfcntque  ce 
code  eft  d’un  autre  Hermogenien  jurif- 
confultc , qui  vivoit  fous  l’empire  de 
Conftantin  & ibus  les  enfans  de  ce 
prince, 

Jacques  Godefroy  dans  fes  prolego- 


*3t 

mettes  du  code  Tbéodofien  , chap.  1.  fem- 
ble  croire  que  le  code  Hermogenien  com- 
prenoit  lesconftitutions  des  memes  em- 
pereurs que  le  code  Grégorien  : il  ne  pré- 
tend pas  néanmoins  que  ce  fuiTênt  pré- 
cilcment  toutes  les  mêmes  conftitutiors, 
ni  qu’elles  fuffent  rapportées  dans  les 
mêmes  termes  ; il  obferve  au  contraire 
que  plusieurs  de  ces  conftitutions  qui 
font  rapportées  dans  l’un  Sc l’autre  code, 
different  cntr’ellcs  en  plufieurs  chofes. 
Et  en  effet  l’auteur  de  la  conférence  des 
loix  mofatques  çÿ  romaines , après  avoir 
rapporte  un  paffage  d’Hermogénicn 
contenant  une  conftitution  des  empe- 
reurs Dioclétien  & Maximien,  remar- 
que que  Grégorien  a aulli  rapporté  cette 
conftitution  , mais  fous  une  date  dif- 
férente. 

M.  Terraffon  en  fon  hi foire  de  la  ju- 
rifprudence  Romaine , p.  284.  regarde 
comme  douteux  qu’Hermogénien  eut 
compris  dans  fa  compilation  des  conlh'- 
tutions  des  empereurs  qui  ont  régné 
depuis  Adrien;  il  fe fonde  fur  ec  que 
dans  les  fragmens  qui  nous  reftent  du 
code  Hermogèuien , on  11e  trouve  que 
des  conftitutions  de  Dioclétien  & Maxi- 
mien. Les  trois  premières  à la  vérité 
font  attribuées  à un  empereur  nommé 
Aurelius  ; mais  il  n’y  en  a aucun  qui  ait 
porté  Amplement  ce  nom  ; & M.  Ter- 
raffon rapporte  la  preuve  qu’Aurelius 
étoit  un  prénom  qui  fut  donné  aux  em- 
pereurs Dioclétien  & Maximien,  lln’é- 
toit  pas  naturel  d’ailleurs  qu’Hermo- 
génien eût  compilé  précilcment  les  mê- 
mes ordonnances  que  Grégorien  ; il  eft 
plutôt  à préfumer  que  le  code  Herwogé- 
ttiett  11e  fut  autre  chofe  qu’une  fuite  & 
un  fupplément  du  précédent,  & que  fi 
l’auteur  y comprit  quelques  conftitu- 
tions du  nombre  de  celles  que  Grégo- 
rien avoit  déjà  rapportées , cefùtappa- 
remment  pour  les  donner  d’une  manit- 
R a 
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re  plus  correde , foit  pour  le  texte , Toit 
pour  la  date , & pour  le  rang  qu’elles 
doivent  tenir  dans  le  recueil. 

Nous  ne  dirons  rien  ici  de  ce  qui 
concerne  l’authenticité  qu’a  pu  avoir  le 
code  Hcnnogénien  , ni  de  la  perte  de  ce 
code  & des  tragmcns  que  l’on  en  a con- 
fervés , tout  cela  fe  trouvant  lié  avec  ce 
qui  a été  ci-devant  dit  du  code  Gré- 
gorien. 

Code  Justinien  , Jurifprud. ,-  eft 
une  compilation  faite  par  ordre  de  l’em- 
pereur Juftinien  , tant  de  fes  propres 
conftitutions  que  de  celles  de  fes  prédé- 
ccflcurs.  Ces  conftitutions  furent  rédi- 
gées en  latin,  excepté  quelques-unes 
qui  furent  écrites  en  grec  , & dont  une 
partie  fut  perdue  , parce  que , fous 
l’empire  de  J uftinien , la  langue  grecque 
ctoit  peu  d’ufàge.  Cujas  en  a rétabli 
quelques-unes  dans  fes  obfervations. 

Il  avoit  déjà  été  fait  avant  Juftinien 
trois  différentes  colledions  ou  compila- 
tions des  conftitutions  des  empereurs , 
depuis  Adrien  jufqu’à  Théodefien  le 
jeune , fous  les  noms  de  code  Grégorien, 
Hermogénien , Tkéodofien.  Les  fUcccf- 
Leurs  de  Théodofe  le  jeune  jufqu’à  Juf- 
tinien avoient  fait  un  grand  nombre  de 
conftitutions  & de  novelles  ; Juftinien 
lui  - même  dés  fon  avènement  à l’empire 
avoit  publié  plufieurs  conftitutions  ; 
toutes  ces  différentes  loix  fe  trouvoient 
la  plupart  en  contradidion  les  unes  avec 
les  autres,  fur- tout  celles  qui  concer- 
noient  la  religion  , parce  que  les  eraper 
reurs  chrétiens  & les  empereurs  payens 
fe  conduifoicntpar  des  principes  tout 
différens. 

L’incertitude  & la  confufion  où  étoit 
la  jurifprudcncc , engagea  Juftinien 
dans  la  fécondé  année  de  fon  empire  à 
faire  rédiger  un  nouveau  code , qui  fe- 
roit  tiré  tant  des  trois  codes  précédais  , 
que  des  novelles  & autres  conftitutions 


de  Théodofe  & de  fes  fuccefleurs.  II 
chargea  de  l’exécution  de  ce  projet  Tri- 
bonicn  jurifconfulte  célébré  , que  de  la 
profcflion  d’avocat  qu’il  exerçoit  à 
Conftantinople,  il  avoit  élevé  aux  pre- 
mières dignités  de  l’empire  : il  avoit  été 
maître  des  offices , quefteur  & même 
conful  ; mais  il  n’étoit  plus  en  place  , 
lorfqu’il  fut  chargé  principalement  de 
la  conduite  des  compilations  du  droit 
faites  fous  les  ordres  de  Juftinien.  Cet 
empereur,  pour  la  rédudion  du  code, 
lui  affocia  neuf  autres  jurifconfultes  : 
favoir  , Jean,  Leontius  , Phocas,  Ba- 
filides,  Thomas  , Conftantin  le  thrélb- 
ricr , Théophile , Diofcore , & Prxfen- 
tinus.  La  million  qui  leur  fut  donnée  à 
cet  effet,  eft  dans  une  conftitution 
adreflee  au  fénat  de  Conftantiuople  da- 
tée des  ides  de  Février  fï8  , & qui  eft 
au  titre  de  novo  codice  facicndo. 

Tribonien  & fes  collègues  travaillè- 
rent avec  tant  d’ardeur  à la  rédadion 
de  ce  code , qu’il  fut  achevé  dans  une 
année , & publié  aux  ides  d’Avril  f 29. 

Quelques  auteurs  fe  font  récriés  fur 
le  peu  de  tems  que  ces  jurifconfultes 
mirent  à la  rédadion  du  code.  Mais  il 
faut  auffi  coitfidérer  qu’ils  étoient  au 
nombre  de  dix , tous  gens  verfés  dans 
ces  matières,  & qu’il  y avoit  peut-être 
des  railbnsfecrcttcs  pour  publier  promp- 
tement ce  code , fàuf  à en  faire  une  rc- 
vilion  , comme  cela  arriva  quelques  an- 
nées après. 

Cette  première  rédadion  du  code  np- 
pcllée  depuis  codex  prima  praleJionis , 
étoit  dans  le  même  ordre  que  nous  le 
voyons  aujourd’hui  j 011  y fit  feule- 
ment dans  la  fécondé  rédadion  quel- 
ques additions  & conciliations.  Quel- 
ques auteurs  ont  crû  que  la  divifion  du 
code  en  douze  livres  n'avoit  été  faite 
que  lors  de  la  féconde  rédadion;  mais 
Ij  contraire  eft  attefté  par  Juftinien  mè- 
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me,  liv.  1.  §.  I.  tit.  i.  de  veteri  jure 
tnuclcando. 

Les  matières  furent  auffi  dès-lors  ran- 
gées fous  les  titres  qui  leur  étoient  pro- 
pres , comme  il  paroit  par  le  §.  2.  de 
novo  codice  faciendo. 

La  rédaction  du  code  fut  revêtue  du 
caraélere  de  loi  par  une  conftitution 
qui  a pour  titre  , de  JuJlinianeo  codice 
confimtando,  que  l’empereur  adrcilh  à 
Mcnna , qui  étoit  alors  préfet  du  pré- 
toire , & avoit  été  préfet  de  la  ville 
de  Conflantinople , par  laquelle  il  abro- 
ge toutes  autres  loix  qui  ne  feroient 
pas  comprifcs  dans  fon  code. 

Julfmien , en  fanant  lui-même  l’élo- 
ge de  fon  code , a fur  - tout  remarqué 
qu’il  ne  s’y  trouvoit  aucune  des  con- 
trariétés qui  étoient  dans  les  codes  pré- 
cédons. 

Quelques  auteurs  modernes  n’en  ont 
pas  porté  le  même  jugement  ; Jacques 
Godefroy  entr’autres  dans  fes  prolégo- 
mènes fur  le  code  Théodofien , reproche 
à Tribonien  d’avoir  tronqué  plufieurs 
confiitutions,  d’en  avoir  omis  plufieurs, 
& d’autres  chofes  eflcnticlles  pour  en 
faciliter  l’intelligence;  d’avoir  coupé 
quelques  loix  en  deux  , ou  d’avoir  joint 
deux  loix  différentes  ; d’en  avoir  attri- 
bué quelques-unes  à des  empereurs  qui 
n’en  étoient  pas  les  auteurs. 

M.  1 erraffon  en  fon  hijloire  de  la  ju- 
rifprudence  Romaine , jiiltifie  Tribonien 
de  ces  reproches,  en  ce  que  Jutlinicn 
avoit  lui-même  ordonné  d’ôter  les  pré- 
faces des  confiitutions;  que  fi  Tribo- 
nicn  a quelquefois  tronqué  , féparé  ou 
réuni  des  loix,  il  ne  fit  en  cela  que 
fiiivrc  les  ordres  de  Juftinien  ; que  s’il 
a placé  certaines  confiitutions  fous  une 
autre  date  qu'elles  n’étoient  dans  le 
code  Théodofien,  il  eltà  préfumer  qu’il 
y avoit  eu  de  la  mcpnfe  à cet  égard 
dans  ce  code. 


Mais  M.  Terraflon  en  juftifiant  ainfi 
Tribonien  de  ces  reproches,  lui  en  fait 
d’autres  qui  paroiflent  en  effet  mieux 
fondés;  il  lui  reproche  d’avoir  fuivi 
un  mauvais  ordre  dans  la  diffnbution 
de  fes  matières:  par  exemple,  d’avoir 
parlé  des  a&ions , avant  d'avoir  expli- 
qué ce  qui  peut  y donner  lieu  ; d’avoir 
détaillé  les  formalités  de  la  procédure , 
avant  d’avoir  traité  des  allions  qui  dott- 
noient  matière  à l’inftru&ion  judiciai- 
re ; d’avoir  parlé  des  teftamens  , avant 
d’avoir  détaillé  ce  qui  concernoit  la 
puiffance  paternelle  : en  un  mot  d’avoir 
tranfpofe  des  matières  qui  dévoient  pré- 
céder celles  à la  fuite  dcfquelles  on  les 
a mifes , ou  qui  dévoient  fuivre  celles 
qu’on  leur  a fait  précéder.  Cependant 
M.  Terraflon  femble  convenir  que  ce 
défaut  doit  moins  être  imputé  i Tri- 
bonien, qu’au  fiecle  dans  lequel  il  vi- 
voit,  où  les  meilleurs  ouvrages  n’é- 
toient point  arrangés  aufli  méthodique- 
ment qu’on  le  fait  aujourd’hui. 

L’éditeur  du  code  Frédéric  fait  auflî 
fentir  dans  fa  préface , en  parlant  du 
code  Juftinien  , que  cet  ouvrage  efl  fort 
imparfait,  n’étant  qu’une  col  ledion  de 
confiitutions  qui  ne  décident  que  des 
cas  particulières , & ne  forment  point 
un  fyftème  de  droit,  ni  une  fuite  de 
principes  rangés  par  matières. 

Cependant  malgré  les  défauts  qui  peu- 
vent fê  trouver  dans  ce  code,  il  faut  con- 
venir , quoi  qu’en  difent  quelques  au- 
teurs , que  le  code  Théodofien  ne  nous 
auroit  point  dédommagé  de  celui  de 
Juftinien,  & que  ce  dernier  code  eft 
toujours  très-utile,  puifque  fans  lui  on 
auroit  peut-être  perdu  la  plupart  des 
conftitutions  faites  depuis  Thcodofe  le 
jeune,  & qu’il  a même  ièrvi  à établir 
une  partie  du  code  Théodofien. 

Le  premier  livre  qui  contient  ^9 
titres,  traite  d’abord  de  tout  ce  qui 
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concerne  la  religion,  les  églifcs,  &lcs 
cccléfialfiques  ; il  traite  eniuite  des  dif- 
férentes fortes  de  loix , de  l’ignorance 
du  fait  & du  droit,  des  devoirs  des  rna- 
giftrats,  & de  leur  jurifdiélion. 

Dans  le  fécond  livre  qui  a aufïïf9 
titres  , on  explique  la  procédure  i il  par- 
le des  avocats , des  procureurs , & au- 
tres qui  font  chargés  île  pourfuivre  les 
intérêts  d’autrui  v des  reftitutions  en 
entier,  du  retranchement  des  formu- 
les , & du  ferment  de  calomnie. 

Le  troifieme  livre  contenant  44  ti- 
tres , traite  des  fondions  des  juges , de 
la  conteftation  en  caufe,  de  ceux  qui 
pouvoient  elfcr  en  jugement,  des  dé- 
lais , fériés , & fandification  des  di- 
manches & fêtes;  de  la  compétence  des 
juges , & de  ce  qui  a rapport  à l’ordre 
judiciaire;  il  traite  auffi  du  teftament 
inofficieux , des  donations  & dots  inof- 
-ficieufes,  de  la  demande  d’hérédité, 
des  fervitudes  de  la  loi  aquilia , des  li- 
mites des  héritages,  de  ceux  qui  ont 
des  intérêts  communs , des  adions  no- 
valcs , de  l’adion  ad  exbibendum , des 
jeux,  lieux  confacrés  aux  icpulturcs, 
& dépenfcs  des  funérailles. 

Le  quatrième  divifé  en  66  titres , 
explique  d’abord  les  adions  perforuiel- 
les  qui  nailTcut  du  prêt  & de  quelques 
autres  caulcs;  enfuiteles  obligations  & 
adions  qui  en  réfultent  ; les  preuves 
tcftimonialcs  & par  écrit,  le  prètàufa- 
gc , le  gage  ; les  adions  relatives  nu 
commerce  de  terre  & de  mer  ; les 
fénatufconfultes  Macédonien  & Vel- 
leien;  la  compenfation,  les  intérêts,  le 
dépôt,  le  mandat,  la  fociété,  l’achat, 
& la  vente  ; les  monopoles , conven- 
tions illicites  ; le  commerce  & les  mar- 
chands ; le  change , le  louage  , l’em- 
phitéofe. 

Le  cinquième  qui  a titres,  con- 
cerne d'abord  les  droits  des  gens  ma- 


riés, le  divorce,  les  alimens  dûs  aux 
enfans  par  leurs  peres  , çy  u»ce  verfi  \ 
les  concubines,  les  enfans  naturels, 
les  maniérés  de  les  légitimer  ; enfin 
tout  ce  qui  concerne  les  tuteles  & l’a- 
liénation des  biens  des  mineurs. 

Le  fixiemc  livre  comprend  en  62  ti- 
tres ce  qui  concerne  les  efeiaves , les 
affranchis,  le  vol,  le  droit  de  patrona- 
ge , la  fuccctïïon  prétorienne , les  telfa- 
mens  civils  & militaires,  inftiturion* 
d’héritiers , fubffitutions , prétéritions , 
exhérédations , droit  de  délibérer , ré- 
pudiation d'hérédité,  ouverture  & fug- 
gcllion  des  teflamens;  les  legs  fidéi- 
commis , le  fénatufconfulte  Trébellien, 
la  falcidie , les  héritiers  fiens  & légiti- 
mes, les  fénatufconfultes  Tertulien  & 
Orfiticn , les  biens  maternels , & en  gé- 
néral tout  ce  qui  concerne  les  fuccet 
fions  ab  intejiat. 

Le  feptieme  livre  compofé  de  7f  ti- 
tres , traite  des  alîranchiireniens , de* 
preferiptions , foit  pour  la  liberté  foit 
pour  la  dot , les  héritages , les  créan- 
ces : il  traite  auffi  des  diverfes  fortes 
de  fentences , de  l’incompétence , du  mal 
jugé,  des  dépens,  de  l’exécution  des 
jugemens , des  appellations , cédions  de 
biens , faille  & vente  des  biens  du  dé- 
biteur; du  privilège  dufife  & de  celui 
de  la  dot;  de  la  révocation  des  biens 
aliénés  en  fraude  des  créanciers. 

Le  huitième  livre  contenant  S9  ti- 
tres , traite  des  jugemens  poiTeifoires  ou 
interdits;  des  gages  & hypotheques, 
ftipulatious,  novations,  délégations  , 
payemens , accepterions , évictions  » 
de  la  puitfanec  paternelle  ; des  adop- 
tions, émancipations  ; du  droit  de  re- 
tour appellé  pojl-liminmm  ; de  l’expo- 
fition  des  enfans;  des  coûtumcs,  des 
donations,  de  leur  révolution,  & de 
l’abrogation  des  peines  du  célibat. 

Le  neuvième  livre  divifé  en  f 1 ti- 
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ires,  explique  la  forme  des  procès  & 
jugemens  criminels , & la  punition  des 
crimes , tant  publics  que  privés. 

Le  dixième  contenant  71  titres , trai- 
te des  droits  du  Efc  , des  biens  vacans  , 
de  leur  réunion  nu  domaine,  des  dé- 
nonciateurs pour  le  file  ; des  tréfors , 
tributs , tailles , & furtaux  ; de  ceux 
qui  exigent  au-delà  de  ce  qui  eft  ordon- 
né par  le  prince  ; des  dtfculîions  ; de 
ceux  qui  étant  nés  dans  une  ville  vont 
demeurer  dans  une  autre  ; du  domi- 
cile perpétuel  ou  paflager;  de  l’acquit- 
tement des  charges  des  biens  patrimo- 
niaux ; des  charges  publiques  & exemp- 
tions ; des  profelieurs , médecins , af- 
franchis ; des  infâmes , interdits , exilés; 
des  ambafladeurs , ouvriers , & arti- 
fans;  des  commis  employés  à écrire  les 
regilfres  de  recette  des  impofitions  pu- 
bliques; des  receveurs  de  ces  impoii- 
tions  ; du  don  appcllé  aurum  corona- 
riuiu,  que  les  villes  & les  décurions 
faifoient  au  prince  ; des  officiers  prépo- 
fés  pour  veiller  à la  tranquillité  des 
provinces. 

Le  onzième  livre  compofé  de  77  ti- 
tres , traite  en  général  des  corps  & com- 
munautés & de  leurs  privilèges , & des 
regilfres  publics  contenant  les  noms 
& facultés  de  tous  les  citoyens  : il  trai- 
te aufiien  particulier  de  ceux  quitrnnfi- 
portoient  par  mer  à Rome  les  tributs 
des  provinces  en  argent  & en  bled  : il 
contient  plufieursloix  fomptuaires  pour 
modérer  le  luxe  ; des  loix  de  police  pour 
la  diftribution  des  denrées;  pour  les 
étudians,  les  voitures,  les  jeux,  les 
fpcdaclcs,  la  chaflc,  les  laboureurs,  les 
fonds  de  terre  & pâturages,  les  cens, 
les  biens  des  villes,  les  privilèges  atta- 
chés au  palais  & autres  biens  fonds  de 
l’empereur,  & ladefenfe  dç  couper  des 
bois  dans  certaines  forets. 

Enfin  le  douzième  livre  contenant 
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64  titres , traite  des  différentes  fortes 
de  dignités , de  la  difeipline  militaire  ; 
des  vœux  & préfens  qu’on  offrait  à 
l’empereur  ; de  plufieurs  offices  fubor- 
donnés  aux  dignités  civiles  & militai- 
res ; des  courriers  du  prince  ; des  polies 
publiques  ; des  officiers  inférieurs  com- 
pris fous  la  dénomination  d'apparitoret 
judicum  ; des  exaétions  & gains  illégi- 
times ; des  officiers  fubalternes  , & no- 
tamment de  ceux  qui  alloient  annoncer 
la  paix  ou  quclqu’autrc  bonne  nouvel- 
le dans  les  provinces. 

Telle  cil  la  diftribution  obfervée  dans 
les  deux  éditions  du  code. 

Lorfque  la  première  édition  parut, 
ont' trouva  deux  défauts;  l’un,  qu’en 
plufieurs  endroits  le  code  ne  s’accor- 
doit  pas  avec  le  digefte,  qui  avoit  été 
rédigé  depuis  la  première  édition  du 
code  ; l’autre  défaut  étoit  que  le  code 
contenoit  plufieurs  confticutions  inu- 
tiles, & laiiloit  fubfifter  l’incertitude 
que  les  fectes  des  Sabinicns  & des  Pro-  - 
culéicns  avoient  jettée  dans  la  jurifpru- 
dence  ; les  uns  voulant  que  l’on  fuivit 
la  loi  à la  rigueur  ; les  autres  voulant 
que  l'on  préférât  l’équité  à la  loi. 

D’ailleurs,  tandis  que  l’on  travail- 
loit  au  digefte,  Juftinien  avoit  donné 
plufieurs  novclles  & cinquante  déd- 
iions, qui  n’étoient  recueillies  ni  dans 
le  code  ni  dans  le  digefte , & qui  néan- 
moins avoient  apporté  quelques  chan- 
gemens. 

Ces  inconvéniens  déterminèrent  Juf- 
tinicn  à faire  faire  une  revifion  de 
fon  code  ; il  chargea  de  ce  foin  cinq 
jurifconfultcs,  du  nombre  de  ceux  qui 
avoient  travaillé  à la  première  rédac- 
tion & au  digefte;  ce  furent  Trtbo- 
nien,  Dorothée,  Menna,  Conftantin , 
& Jean. 

Ces  jurifconfultcs  retranchèrent  du 
code  quelques  conltuuÙQUs  inutiles  j ils 
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y ajoutèrent  quelques-unes  de  celles  de 
Juttimen,  & tes  cinquante  dédiions 
qu'il  avoit  données  depuis  la  décifion 
du  premier  code. 

Ce  nouveau  code  fut  publié  dans  l’an- 
née f 34. : Jullinien  voulut  qu’il  fut 
nommé  codex  Jttjiiniancus  repetitx  pr.c- 
UJionis c’eft  pourquoi  en  parlant  de 
la  première  édition  du  code , & pour 
la  diitingucr  de  la  demiere,  les  com- 
mentateurs l’appellent  ordinairement 
codex  prima  prâle&ionit. 

Malgré  tous  les  foins  que  Jullinien 
fe  donna  pour  perfectionner  fon  code, 
quelques  jurifconfultes  modernes  n’ont 
pas  laiilï  d’y  trouver  des  défauts.  On 
a déjà  vû  les  reproches  que  Jacques 
Godefroy  fait  à ce  fujet  à Tribonien  ; 
ce  qui  s’applique  à la  fécondé  édition 
du  code  aulTi  bien  qu’à  la  première. 
Godefroy  voudroit  que  l’on  préférât 
le  code  Théodofien , en  faveur  duquel 
il  étoit  prévenu  fans  doute , parce  qu’il 
avoit  travaillé  à le  reftituer  : il  eft  cer- 
tain que  le  code  Théodofien  eft  utile, 
en  ce  qu’il  contient  pluficurs  conflitu- 
tions  entières  qui  font  morcelées  dans 
le  code  Jujlinien  : le  code  Théodofien 
il’ étoit  proprement  qu’une  collection 
des  conftitutions  des  empereurs  ; au 
lieu  que  le  code  JuJünien  en  eft  une 
compilation;  fon  objet  eft  différent  de 
celui  du  code  Théodofien,  & lcsjurif. 
«on  l uîtes  qui  ont  travaillé  au  code , fc 
font  conformés  aux  vûcs  de  Jullinien. 

Le  défaut  le  plus  réel  du  code  , eft 
celui  de  n’avoir  pas  prévû  tous  les 
cas;  ce  qui  cil  au  furplus  fort  difficile 
dans  un  ouvrage  de  cette  nature.  Juf- 
tinien  y fuppléapar  des  novelies  , dont 
nous  parlerons  ci-après  au  mot  No- 
velles. 

Les  auteurs  qui  ont  fait  des  com- 
mentaires ou  glofes  fur  le  code,  font 
^Lccurl'e,  Godefroy,  Jean  Favre,  Ar- 


noldus , Corvinus , Brunncman , Pierre 
& François  Pithou, Perezius , Mornac, 
Aco,  Cujas,  Ragueau  , Giphanius  , 
Alirbel,  Décius,  & plufieurs  autres. 

Code  des  loix  antiques,  Jurifp., 
cil  un  recueil  de  loix  anciennement 
oblèrvées  dans  les  Gaules , écrites  en 
latin,  intitulé  codex  legum  antiquerum. 
Ce  recueil  qui  forme  un  volume  in-fol. 
a été  ainfi  appelle,  foit  parce  que  tou- 
tes les  loix  comprifes  dans  ce  volume 
font  fort  anciennes,  ou  plutôt  parce 
que  les  premières  loix  font  en  tète  de 
ce  volume , qui  font  des  loix  gothiques , 
ne  font  défignées  que  fous  la  dénomi- 
nation de  leges  autiqtu , fans  que  l’on 
y ait  mis  le  nom  des  rois  Goths  dont 
elles  font  émanées  : on  y trouve  en- 
fuite  les  loix  des  Vifigoths,  qui  occu- 
poient  l’Efpagne  & une  grande  partie 
de  l’Aquitaine  ; un  édit  de  Théodoric 
roi  d’Italie  ; la  loi  des  Bourguignons 
ou  loi  Gombette , ainfi  nppellée  parce 
qu’elle  fut  réformée  par  Gondebaud  en 
foi  ; la  loi  falique;  celles  des  Ripua» 
riens  , qui  font  proprement  les  loix  des 
Francs;  la  loi  des  Allemands,  c’ell-à- 
dire,  des  peuples  d’Alface  & du  haut 
Palatinat;  les  loix  dcs£Bavarois , des 
Saxons,  des  Anglois  & des  Frizons; 
la  loi  des  Lombards , beaucoup  plus 
confidérable  que  les  précédentes;  les 
capitulaires  de  Charlemagne , & les 
conftitutions  des  rois  de  Naples  & de 
Sicile.  Lindembroge  a fait  des  notes 
fur  pluficurs  de  ces  loix.  Voyez  Phifi. 
du  droit  François  par  M.  P abbé  Fleury  ; 
& ci-devant  Code  d’Alaric  , Code 
d’Evaric,  & ci -après  Loix  Anti- 
ques, Loix  des  Allemands,  des 
Bavarois  , &c. 

Code  Papyrien,  ou  droit  civil  Pa- 
pyrien , jus  civile  Papyriatium , Jurifp. , 
eft  un  recueil  des  loix  royales , c’eft- 
à-dire  faites  par  les  rois  de  Rome.  Ce 
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code  a cté  ainfi  nommé  de  Sextus  Pa- 
pyrius  qui  en  fut  l’auteur.  Les  loix 
faites  par  les  rois  de  Rome  jufqu’au 
tems  de  Tarquin  le  fuperbe , le  f'eptic- 
me  & dernier.de  ces  rois,  n’étoient 
point  écrites  : Tarquin  le  fuperbe  com- 
mença même  par  les  abolir.  On  fe  plai- 
gnit de  l’inobfervation  des  loix , & l’on 
penla  que  ce  défordre  venoit  de  ce 
qu’elle  n’étoient  point  écrites.  Le  fé- 
nat  & le  peuple  arrêtèrent  de  concert 
qu’on  les  ratfembleroit  en  un  feu!  vo- 
lume, & ce  foin  fut  confié  à Publius 
Sextus  Papyrius,  qui  étoit  de  la  race 
patricienne.  Quelques-uns  des  auteurs 
qui  ont  parlé  de  ce  Papyrius  & de  fa 
collection , ont  cru  qu’elle  avoit  été 
faite  du  tems  de  l'arquin  l’ancien  , cin- 
quième roi  de  Rome  : ce  qui  les  a in- 
duits dans  cette  erreur , eïl  que  le  ju- 
rifconfulte  Pomponius  en  parlant  de 
Papyrius  dans  la  loi  ij.  au  digefte  de 
origine  juris , femblc  fuppofer  que  Tar- 
quin le  fuperbe  fous  lequel  vivoit  Pa- 
pyrius , étoit  fils  de  Dcmarate  le  Co- 
rinthien ; quoique  de  l’aveu  de  tous  les 
hiftoriens,  ce  Dcmarate  fût  pere  de  Tar- 
quin l’ancieiv,  & non  de  Tarquin  le 
fuperbe  : mais  Pomponius  lui  - même 
convient  que  Papyrius  vivoit  du  tems 
de  Tarquin  le  fuperbe  ; & s’il  a dit  que 
.ce  dernier  étoit  Demarati  fililu , il  elt 
évident  que  par  ce  terme  filins  il  a en- 
tendu petit-fils  ou  arrierc-petit-fils  : ce 
qui  cft  conforme  à pluficurs  loix  qui 
nous  apprennent  que  lotis  le  terme filii, 
font  aulfi  compris  les  petits-enfans  & 
autres  defeendans.  D’ailleurs,  Pompo. 
nius  ne  dit  pas  que  Papyrius  ralfem- 
bla  les  loix  de  quelques-uns  des  rois , 
mais  qu’il  les  railèmbla  toutes;  & s’il 
le  nomme  en  un  endroit  avec  le  prénom 
de  Publius , & en  un  autre  avec  celui 
de  Sextus  , cela  prouve  feulement  qu’il 
pouvoir  avoir  pluficurs  noms,  étant 
Tome  IIL 


certain  qu’en  l’un  & l’autre  endroit  il 
parle  du  même  individu.  Les  loix  roya- 
les furent  donc  raifemblées  en  un  vo- 
lume par  Publius  ou  Sextus  Papyrius, 
fous  le  régné  de  Tarquin  le  fuperbe  ; 
& le  peuple,  par  reconnoilTance  pour 
celui  qui  «toit  l’auteur  de  cette  collec- 
tion , voulut  qu’elle  portât  le  nom  de 
fon  auteur  s d’où  eUe  fut  appellée  le 
code  Papyrien. 

Les  rois  ayant  été  expulfes  de  Rome 
peu  de  tems  après  cette  collection,  les 
loix  royales  cédèrent  encore  d’ètre  en 
ufage  : ce  qui  demeura  dans  cet  état 
pendant  environ  vingt  années , & jufi. 
qu’à  ce  qu’un  autre  Papyrius  furnom- 
mé  Caïus,  & qui  étoit  louverain  pon- 
tife , remit  en  vigueur  les  loix  que  Nu- 
ma  Pompilius  avoit  faites  au  fujet  des 
facrifices  & de  la  religion.  C’elt  ce  qui 
a fait  croire  à Guillaume  Grotius  & à 
quelques  autres  auteurs,  que  le  code 
Papyrien  n’avoit  été  fait  qu’après  l’ex- 
pullion  des  rois.  Mais  de  ce  que  Caïus 
Papyrius  remit  en  vigueur  quelques 
loix  de  Numa , il  ne  s’enfuit  pas  qu’il 
ait  été  l’auteur  du  code  Papyrien,  qui 
étoit  fait  dans  le  tems  de  Tarquin  le 
fuperbe. 

Il  ne  nous  relie  plus  du  code  Papyrien 
que  quelques  fragmens  répandus  dans 
divers  auteurs  : ceux  qui  ont  effayé  de 
les  raflembler  fout  Guillaume  Forfter, 
Fulvius  Urfinus , Antoine  Augullin, 
Juftelipfe,  Pandulphus  Prateius,  Fran- 
çois Modius,  Etienne  Vinant , Pighius, 
Antoine  Sylvius,  Paul  Merule,  Fran- 
çois Baudouin,  & Vincent  Gravina. 
François  Baudouin  nous  a tranfmis  dix- 
huit  loix , qu’il  dit  avoir  copiées  fur 
une  table  fort  ancienne  trouvée  dans 
le  capttolc , & que  Jean  Barthelemi  Mar- 
lianus  lui  avoit  communiqué.  Paul  Ma- 
nucc  fait  mention  de  ces  dix-huit  loix; 
Pandulphus  Prateius  y en  a ajouté  fix 
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autres.  Mais  Cujas  a démontré  que  ces 
loir  ne  font  pas  à beaucoup  près  fi  an- 
ciennes : on  n’y  recoiuioit  point  en  effet 
cette  ancienne  latinité  de  la  loi  des  dou- 
ze tables  , qui  eft  même  poftérieure  au 
code  Papyrien  ; ainfi  tous  les  prétendus 
fragment  du  code  Papyrien  n’ont  évi- 
demment été  fabriqués  que  fur  des  paf- 
fages  de  Cicéron , de  Denis  d’Halicar- 
nane,  Titc-Live,  Plutarque,  Auluge- 
k,  Feftus,  Varron,  lefquels  en  citant 
les  loix  Papyriennes , n’en  ont  pas  rap- 
porté les  propres  termes,  mais  feule- 
ment le  fens.  Un  certain  Granius  avoit 
compofé  un  commentaire  fur  le  code 
Papyrien , mais  ce  commentaire  n’eft 
pas  parvenu  iufqu’à  nous. 

M.  Terraflon,  dans  fon  hijloire  de  la 
jttrijprudcnce  Romaine , a raflemblé  les 
fragmens  du  code  Papyrien  , qu’il  a re- 
cherchés dans  les  anciens  auteurs  avec 
plus  d’attention  & de  critique , que  les 
autres  jurifeonfukes  n’avoient  fait  juf- 
qu’ici.  Il  a eu  foin  de  diftingucr  les 
loix  dont  l’ancien  texte  nous  a été  con- 
fervé , de  celles  dont  les  hilforiens  ne 
nous  ont  tranfmis  que  le  fens.  Il  rap- 
porte quinze  textes  de  loix , & vingt- 
une  autres  loix  dont  on  n’a  que  le  fens  : 
se  qui  fait  en  tout  trente-fix  loix.  Il  a 
divife  ces  trente-fix  loix  en  quatre  par- 
ties : la  première  en  contient  treize , 
qui  concernent  la  religion , les  fêtes , 
& les  facrifices.  Ces  loix  portent  en 
fubflancc  , qu’on  ne  fera  aucune  ftatue 
ni  aucune  image  de  quelque  forme  qu’el- 
le puitfe  être , pour  repréfenter  la  di- 
vinité , & que  ce  fera  un  crime  de  croi- 
re que  la  divinité  ait  la  figure,  fuit 
d'une  bête , foit  d’un  homme  ; qu’on 
adorera  les  dieux  de  fes  ancêtres , & 
qu’on  n’adoptera  aucune  fable  ni  fu- 
perifition  des  autres  peuples  ; qu’on 
n’entreprendra  rien  d’important  fans 
avoir  confulté  les  dieux  -,  que  le  roi  pré- 


fidera  aux  facrifices , & en  réglera  les 
cérémonies  ; que  les  veftales  entretien- 
dront le  feu  facré  ; que  fi  elles  man- 
quent à la  chafteté,  elles  feront  punies 
de  mort  ; & que  celui  qui  les  aura  in- 
duites , expirera  fous  le  bâton  ; que  les 
procès  & les  travaux  des  efclaves  feront 
fufpendus  pendant  les  fêtes , lefquelles 
feront  décrites  dans  des  calendriers  i 
qu’on  ne  s’aifemblera  point  la  nuit  foit 
pour  prières  ou  pour  facrifices  ; qu’en 
liippliant  les  dieux  de  détourner  les 
malheurs  dont  l’Etat  e(l  menacé,  on  leur 
préfentera  quelques  fruits  & un  gâteau 
falé  > qu’on  n’employera  point  dans  les 
libations  de  vin  d’une  vigne  non  tail- 
lée ; que  dans  les  facrifices  on  n’offrira 
point  de  poiifons  fans  écailles  ; que  tous 
poisons  fans  écailles  pourront  être  of- 
ferts , excepté  le  fearre.  La  loi  treiziè- 
me réglé  les  facrifices  & offrandes  qui 
dévoient  être  faits  après  une  victoire 
remportée  fur  les  ennemis  de  l’Etat. 
La  féconde  partie  contient  fept  loix  qui 
ont  rapport  au  droit  public  & à la  po- 
lice : elles  règlent  les  devoirs  des  patri- 
ciens envers  leurs  ciicus  ; le  droit  de 
futfrage  que  le  peuple  avoit  dans  les 
affcmblées  de  fc  choifir  des  magiftrats  » 
de  faire  des  plébifcites  , & d’cmpèchcr 
qu’on  ne  conclût  la  guerre  ou  In  paix 
contre  fon  avisjla  jurifdiûiondes  duum- 
virs  par  rapport  aux  meurtres  , la  pu- 
nition des  homicides , l’obligation  d« 
rcfpccter  les  murailles  de  Rome  com- 
me facrées  & inviolables  ; que  celui  qui 
en  labourant  la  terre  auroit  déraciné 
les  ffatues  des  dieux  qui  lèrvoient  de 
bornes  aux  héritages,  feroit  dévoué 
aux  dieux  Mânes  lui  & fes  boeufs  de 
labour;  & la  défenfe  d’exercer  tous  les 
arts  fédentaircs , propres  à introduire 
ou  entretenir  le  luxe  & la  moleffe.  La 
troifieme  partie  contient  douze  loix  qui 
concernent  les  mariages  & la  puiffance 
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paternelle  ; fiivoir , qu’une  femme  légi- 
timement liée  avec  un  homme  par  la 
confarréation , participe  à fes  dieux  & 
ù fes  biens  ; qu’une  concubine  ne  con- 
tracte point  de  mariage  folcmnel  ; que 
fi  elle  le  marie , elle  n’approchera  point 
de  l’autel  de  Junon  qu’elle  n’ait  coupé 
fes  cheveux  & immolé  une  jeune  bre- 
bis ; que  la  femme  étant  coupable  d’a- 
dultere  ou  autre  libertinage , fon  mari 
fera  fon  juge  & pourra  la  punir  lui-mê- 
me, après  en  avoir  délibéré  avec  fes 
parens  ; qu’un  mari  pourra  tuer  fa  fem- 
me lorfqu’clle  aura  bû  du  vin  , fur  quoi 
Pline  & Aulugellc  remarquent  que  les 
femmes  étoient  embraiïees  par  leurs 
proches  , pour  fentir  à leur  haleine  fi 
elles  avoient  bû  du  vin  : il  eft  dit  auflî 
qu’un  mari  pourra  faire  divorce  avec 
la  femme , fi  elle  a empoifonné  fes  en- 
fans , fabriqué  de  fauifes  clés , ou  com- 
mis adultéré  ; que  s’il  la  répudie  fans 
qu’elle  foit  coupable , il  fera  privé  de 
les  biens , dont  moitié  fera  pour  la  fem- 
me , l’autre  moitié  à la  déefle  Cérès  ; 
que  le  mari  fera  aufii  dévoué  aux  dieux 
infernaux  i que  le  pere  peut  tuer  un 
enfant  monftrueux  aufiîtôt  qu’il  eft  né  ; 
qu’il  a droit  de  vie  & de  mort  fur  fes 
enfans  légitimes  ; qu’il  a aufii  droit  de 
les  vendre , excepté  lorfqu’il  leur  a per- 
mis de  fe  marier  ; que  le  fils  vendu 
trois  fois , cefle  d’être  fous  la  puiffan- 
ce  du  pere  ; que  le  fils  qui  a battu  fon 
pere , fera  dévoué  aux  dieux  infernaux , 
quoiqu’il  ait  demandé  pardon  à fon  pe- 
re ; qu’il  en  fera  de  même  de  la  bru  en- 
vers fon  beau-pere;  qu’une  femme  mou- 
rant enceinte  ne  fera  point  inhumée 
qu’on  n’ait  tiré  foii  fruit , qu’autrement 
Ion  mari  fera  puni  comme  ayant  nui 
à la  naiffance  d’un  citoyen  i que  ceux 
qui  auront  trois  enfâns  mâles  vivans , 
pourront  les  faire  élever  aux  dépens  de 
la  république  jufqu’à  l’àgc  de  puberté. 
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La  quatrième  partie  contient  quatre  loix 
qui  concernent  les  contrats , la  procé- 
dure ,&  les  funérailles  ; favoir , que  la 
bonne  foi  doit  être  la  bafe  des  con- 
trats ; que  s’il  y a un  jour  indiqué  pour 
un  jugement , & que  le  juge  ou  le  de- 
fendeur ait  quelque  empêchement , l’af- 
faire fera  remife  5 qu’aux  facrifices  des 
funérailles  on  ne  verfera  point  de  vin 
fur  les  tombeaux  i enfin  que  fi  un  hom- 
me eft  frappé  du  feu  du  ciel , on  n’ira 
point  à fon  fecours  pour  le  relever  ; 
que  fi  la  foudre  le  tue , on  ne  lui  fera 
point  de  funérailles , mais  qu’on  l’en- 
terrera fur  le  champ  dans  le  même  lieu. 

Telle  eft  en  fubftance  la  teneur  de 
ces  fragmens  du  code  Papyrien.  M.  Ter- 
raflon  a accompagné  ces  trente-fix  loix 
de  notes  trés-fàvantes  pour  en  faciliter 
l’intelligence;  & comme  pour  l’ordre 
des  matières  il  a été  oblige  d’entremê- 
ler les  loix  , dont  on  a confervé  le  tex- 
te, avec  celles  dont  les  auteurs  n’ont 
rapporté  que  le  fens , il  a rapporté  de 
fuite  à la  fin  de  cet  article  , le  texte  des 
quinze  loix  dont  le  texce  a été  confcr- 
vé.  Ces  loix  font  en  langue  ofque , que 
l’on  fait  être  la  langue  des  peuples  de 
la  Campanie , que  l’on  parloit  à Rome 
du  tems  de  Papyrius , & l’une  de  celles 
qui  ont  contribué  à former  la  langue 
latine  ; mais  l’ortographe  & la  pronon- 
ciation ont  tellement  changé  depuis,  & 
le  texte  de  ces  loix  paroit  aujourd’hui 
fi  barbare,  que  M.  Terraflon  a mis  à 
côté  du  texte  ofque  une  verfion  latine, 
pour  faciliter  l’intelligence  de  ces  loix  ; 
ce  qu’il  a accompagné  d’une  diflerta- 
tion  très-curieufe  fur  la  langue  ofque. 

Code  Théodosien  , Jurifp. , ainfi 
nommé  de  l’empereur  Théodofe  le  jeu- 
ne , par  l’ordre  duquel  il  fut  rédigé , eft 
une  collection  des  conftitutions  des  em- 
pereurs chrétiens  depuis  Conftnntin  juf- 
qu’à Théodofe  le  jeune.  Il  11e  nous  eft 
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rien  relié  des  lois  faites  par  les  empe- 
reurs jufqu’au  tems  d’Adrien.  Les  conf- 
ticutions  de  ce  prince  & celles  de  fes 
fucceffeurs,  jufqu’au  tems  de  Dioclé- 
tien & de  Maximien , firent  l’objet  de 
deux  compilations  différentes,  que  l’on 
nomma  code  Grégorien  Hermogeuien , 
du  nom  de  leurs  auteurs  : mais  ceux-ci 
ayant  fait  de  leur  chef  ces  compilations, 
elles  n’eurent  d’autre  autorité  que  celles 
qu’elles  tiroient  des  conlfitutions  qui  y 
etoient  rapportées.  Le  premier  code  qui 
Fut  fait  par  ordre  du  prince  fut  le  code 
Théodofien. 

Indépendamment  des  confiitutions 
Élites  par  les  empereurs  depuis  Adrien , 
qui  étoient  en  très-grand  nombre, Théo<- 
dofe  le  jeune  en  avoit  fait  lui  même  plu- 
fieurs , d’abord  conjointement  avec  Ho- 
norius,  empereur  d’Occident , &.  avec 
Arcadius  f'on  pere  , lorfque  ce  dernier 
l’eut  affocié  à l’empire  d’Oricnt.  Après 
la  mort  d’Arcadius  il  en  fit  encore  plu- 
ficurs , conjointement  avec  Honorius. 
Juftinien  en  a confcrvé  dans  fon  code 
environ  trente  des  premières  , & envi- 
ron cent  vingt  des  fécondes.  Théodofe 
en  fit  encore  d’autres , depuis  qu’il  fut 
demeuré  fcul  maître  de  tout  l’empire 
d’Orient  & d’Occident  par  la  mort 
d’Honorius.  Six  années  après  , en  41  f, 
il  partagea  fon  autorité  avec  P ulchérie 
fa  fœur  , qu’il  fit  créer  Augufte  ; & en 
414  il  céda  l’empire  d’Occident  à Va- 
lentinien III.  âgé  de  fept  ans  feulement. 
Théodofe  étoit  fort  pieux  , mais  peu 
éclairé  ; de  forte  que  ce  fut  Pulchcric 
fa  fœur  qui  eut  le  plus  de  part  au  gou- 
vernement. L’événement  le  plus  remar- 
quable de  l'empire  de  Théodofe,  fut  la 
rédaélion  & la  publication  du  code  qui 
porte  fon  nom.  Les  motifs  qui  y don- 
nèrent lieu , font  exprimés  dans  le  pre- 
mier titre  de  fes  novelles,  où  il  fe 
plaint  d’abord  de  ce  que  malgré  les  ré- 


compenfes  propofées  de  fon  tems  aux 
gens  de  lettres,  peu  de  perfonnes  s’em- 
prelfoient  d’acquérir  une  parfaite  con- 
noidàncc  du  droit;  ce  qu’il  attribuai 
la  multitude  d'ouvrages  des  jurifeon- 
fultes  Si  des  conlfitutions  des  empe- 
reurs , capable  de  rebuter  les  leéleurs , 
& de  mettre  la  confufîon  dans  les  ef. 
prits.  Pour  remédier  à cet  inconvénient, 
il  fit  faire  un  choix  des  conlfitutions 
les  plus  fages  & les  plus  convenables 
au  tems  préfent , pour  en  former  un 
code  ou  loi  générale,  & chargea  huit 
jurifconfultcs , dont  il  marque  les  noms 
à la  fin  de  fa  première novel le;  favoir, 
Antiochus  , Maximin , Martyrius , Spé- 
rantius , Apollodore,  Théodore,  Epi- 
genius,  & Procope:  leurs  titres  & qua- 
lités font  exprimés  dans  la  même  no- 
vclle;  ce  qui  nous  apprend  qu’ils  avoient 
poffédé  ou  polTêdoient  alors  les  premiè- 
res dignités  de  l’empire.  O11  ne  fait 
pas  le  tems  qui  fut  employé  à la  rédac- 
tion  de  ce  code  ; on  voit  feulement  qu’il 
fut'  divifé  en  feize  livres.  Le  premier 
traite  des  différentes  fortes  de  loix  dont 
le  droit  eil  compofe  : le  fécond  traite 
de  la  jurifdidion  des  différons  juges  ; 
des  procédures  que  l’on  obfervoit  pour 
parvenir  à un  jugement;  des  perfon- 
nes que  l’on  pouvoit  citer  devant  le 
juge;  des  reditutions  en  entier;  des 
jugemens  ; des  aélions  qui  ont  rapport 
à ce  que  l’on-  peut  pofféder  à titre  uni- 
verfel  ou  particulier;  & des  trois  for- 
tes d’aélions  qui  procèdent  de  la  natu- 
re des  chofcs  réelles  , perfonnelles , & 
mixtes;  le  troifieme  livre  comprenoit 
ce  qui  concerne  les  ventes , les  maria- 
ges & les  tutelles  : le  quatrième , tout  ce 
qui  regarde  les  fuccelfions  ab  intejlat 
& teftamentaires,  les  chofes  litigieu. 
fes , les  différentes  conditions  des  per- 
fonnes, les  impofitions  publiques,  & 
ceux  qui  é-toicut  prépofés  pour  les  re- 
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revoir  , les  prefcriptions , les  chofes  ju- 
gées , les  collions  de  biens , les  inter- 
dits , quorum  kemorum , unde  vi , utru- 
bi , & les  édifices  particuliers  : le  cin- 
quième livre  comprcnoic  ce  qui  concer- 
ne les  fucceffions  légitimes , les  chan- 
gemens  qui  peuvent  arriver  dans  l’état 
des  perfonnes  par  différentes  caufes, 
& les  anciens  ufages  nutoriiés  par  une 
longue  poffeffion  : le  fixieme  livre  con- 
cernoit  toutes  les  dignités  qui  avoient 
lieu  dans  l’empire  d’Orient  & d’Occi- 
dent , & toutes  les  charges  qui  s'exer- 
çoient  dans  le  palais  des  empereurs: 
dans  le  feptieme  livre  on  raffembla  ce 
qui  conccrnoit  les  emplois  & la  dit 
cipline  militaire  : dans  le  huitième, 
ce  qui  regardoit  les  officiers  fubordon- 
ncs  aux  juges , les  voitures  & polies  pu- 
bliques , les  donations , les  droits  des 
gens  mariés , & ceux  des  enfans  & des 
parens  fur  les  biens  & fiiccelfions  aux- 
quels ils  pouvoient  prétendre  : le  neu- 
vième livre  traitoit  des-  crimes  & de  la 
procédure  criminelle  : le  dixième , des 
droits  du  fife  : le  onzième , des  tributs 
& autres  charges  publiques,  des  con- 
fultations  faites  par  le  prince  pour  lever 
fes  doutes,  & des  appellations  & des 
témoins  : le  douzième  traitoit  des  dé- 
curions, & des  droits  & devoirs  des 
officiers  municipaux  : dans  le  treiziè- 
me on  raffcmble  ce  qui  concerne  les 
différentes profelfions  , les  marchands, 
les  négocians  fur  mer , profefleurs  des 
iciences  , médecins , artifans , le  cens 
ou  capitation  : le  quatorzième  renfer- 
moit  tout  ce  qui  avoit  rapport  aux  vil- 
les de  Rome,  de  Conftantinoplc,  d’A- 
lexandrie, & autres  principales  villes 
de  l’empire;  & ce  qui  conccrnoit  les 
corps  de  métiers  & colleges , la  police, 
les  privilèges  : le  quinzième  contenoit 
les rcglemcns  pour  les  places,  théâtres, 
bains , & autres  édifices  publics  : enfin 
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le  feiziéirte  livre  renfermoit  tout  ce  qui 
pouvoit  avoir  rapport  aux  perfonnes  8c 
aux  matières  eccléfiaftiques. 

Ce  code  ainfi  rédigé,  fut  publié  l’an 
4}  8.  Théodofe  par  fa  première,  novelle 
lui  donna  force  de  loi  dans  tout  l’env- 
pire:  il  abrogea  toutes  les  autres  loix, 
& ordonna  qu’il  n’en  pourrait  être  fait 
aucune  autre»  l’avenir,  même  par  Va- 
lentinien III.  Ion  gendre.  Mais  il  déro- 
gea lui-même  à cette  derniere  difpolV- 
tion , ayant  fait  dans  les  dix  années  Vi- 
vantes plufieurs  novelles , qu’il  confir- 
ma par  une  novelle  donnée  à cet  effet, 
& qu’il  adreifa  à Valentinien.  Il  eft  pro- 
bable que  ce  dernier  confirma  de  fon 
côté  le  code  Théodofien , ayant  par  une 
novelle  confirmé  celles  de  Théodofe. 

Ces  différentes  circonftances  font  rap- 
portées dans  les  prolégomènes  de  Gode- 
froy fur  ce  code,  où  il  remarque  plu- 
sieurs défauts  dans  l’arrangement,  & 
même  quelques  contradiâions  : mais  d 
eft  difficile  d’en  bien  juger , attendu  que 
ce  code  n’cft  point  parvenu  dans  loti 
entier  jufqu’à  nous.  En  effet , on  trou, 
ve  dans  celui  de  Juftinien  trais  cens 
vingt  conftitutions  de  Théodofe  le  jeu- 
ne ou  de  fes  prédéceflèurs , que  Ton  ne 
retrouve  plus  dans  le  code  Théodofiem, 
quoiqu’elles  n’y  euffent  fans  doute  point 
été  omifes. 

Le  code  Théodofien  fut  obfervé  fous 
les  empereurs  Valentinien  III.  Marcien, 
Majoricn , Léon , & Anthcmius , com- 
me il  parait  par  leurs  conftitutions  dans 
lefquelles  ils  en  font  mention.  L’au- 
teur de  la  conférence  des  loix  mofaï- 
ques  & romaines , qui  vivoit  peu  de 
tems  avant  Juftinien , cite  en  plufieurs 
endroits  le  code  de  Théodofe.  Anian 
chancelier  d’Alatic  II.  roi  des  Vifi- 
goths , publia  en  f 06 , à Aire  en  Gafco- 
gne,  un  abrégé  de  ce  même  code-,  & 
Juftinien  dans  fon  code , qui.ne  fut  pu- 
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Mié  qu’en  f 28 , parle  de  celui  de  Théo- 
dore comme  d’un  ouvrage  qui  étoit.fub- 
fiftant , & dont  il  s’ctoit  fervi  pour 
compofcr  le  lien. 

Il  paroit  donc  certain  que  le  code  Théo- 
dofien  s’étoit  répandu  par  toute  l’Euro- 
pe , & qu’il  y étoit  encore  en  vigueur 
dans  le  VI*  fieclc  ; c’eft  pourquoi  il  eft 
étonnant  que  cet  ouvrage  fe  l'oit  tout- 
à-coup  perdu  en  Occident , fans  qu’on 
en  ait  confervé  aucune  copie.  Quel- 
ques auteurs  modernes  imputent  à JuC- 
tinien  d’avoir  fupprimé  cet  ouvrage, 
de  même  que  ceux  des  anciens  jurif- 
confultes  : en  effet  il  n’en  eft  plus  par- 
lé nulle  part  depuis  la  publication  du  co- 
de de  Juftinien  ; & ce  qui  en  eft  dit  dans 
quelques  auteurs , ne  doit  s’entendre 
que  de  l’abregé  qu’en  avoit  fait  Anien. 

Pour  rétablir  le  code  Théodojîen  dans 
fon  entier , on  s’eft  fervi , outre  l’abre- 
gé d’ Anien,  de  plu  (leurs  anciens  ma- 
nufcrits , dans  lefqucls  on  a recouvré 
différentes  portions  de  ce  code.  Jean  Si- 
chard  en  donna  d’abord  à Bâle,  en  I f 28, 
une  édition  conforme  à l’abrégé  d’A- 
nien  : en  1^49,  Jean  Tilly  ou  du  Teil 
donna  à Paris  une  autre  édition  in- 8®. 
des  huit  derniers  livres  qu’il  venoit  de 
recouvrer , dont  le  dernier  feulement 
étoit  imparfait.  On  rechercha  encore 
dans  la  conférence  des  loix  niofaïqties  £<? 
romaines , dans  les  fragmens  des  codes 
Grégorien  & Hcrmogenien , dans  celui 
de  Juftinien , & dans  les  loix  des  Goths 
& des  Vifigoths , ce  qui  manquoit  du 
*îéwfr  Théodojîen. 

Cujas,  après  un  travail  de  trente  an- 
nées , en  donna  à Paris , en  1566,  une 
édition  in-fol.  avec  des  commentaires  ; 
il  augmenta  cette  édition  des  fixieme , 
feptieme  & huitième  livres  entiers,  & 
d’un  fupplémcnt  de  ce  qui  manquoit 
au  feizicme  dans  l’édition  précédente  ; 
Sc  il  nous  apprend  qu’il  étoit  redeva- 


ble de  ce  travail  à Etienne  Charpin. 
Pierre  Pithou  ajouta  à l’édition  de  Cu- 
jas les  conftitutions  des  empereurs  fur 
le  fénatufconfulte  Clnudien.  Enfin  Jac- 
ques Godefroy  parvint  à rétablir  les 
cinq  premiers  livres  & le  commence- 
ment du  fixieme , & à difpofer  une  édi- 
tion complété  du  code  Théodojîen  ; mais 
étant  mort  avant  de  la  mettre  au  jour , 
Antoine  Marville , profelleur  en  droit 
à Valence  en  prit  foin,  & la  donna  à 
Lyon  en  1665  en  fix  volumes  in-fol. 
Jean  Rittcr,  profeffeur  à Lcipfic , en  a 
donné,  en  17 dans  la  même  ville 
une  édition  aulfi  en  fix  volumes , re- 
vùe  Sc  corrigée  fur  d’anciens  manus- 
crits , & enrichie  de  nouvelles  notes. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  le  code  Théo- 
dofien a été  autrefois  obfervé  en  Fran- 
ce, & que  les  ordonnances  de  Clovis, 
de  Clotaire  fon  fils , & de  Gondebaut 
roi  de  Bourgogne , qui  portent  que  les 
Gaulois  ou  Romains  feront  jugés  fui- 
vant  le  droit  romain , ne  doivent  s’en- 
tendre que  du  code  Théodojîen , puifque 
le  code  Juftinien  n’étoit  pas  encore  fait. 
C’eft  ce  qu’obfcrve  M.  Bignon  dans  fes 
notes  fur  Mitrctd.  ch.  lij.  Godefroy,  dans 
fes  prolég.  du  code  Théod.  ch.  v.  à la  fin  ; 
& le  P.  Sirmond , dans  fon  append.  du 
code  Théod.  Les  Vifigoths  qui  occu- 
poient  les  provinces  voifines  de  l’Efpa- 
gite  , avoient  aufti  reçu  le  même  code-, 
mais  il  paroit  qu’il  perdit  toute  fon  au- 
torité en  France  auilî  bien  que  dans 
l’empire  Romain,  lorfquc  le  code  Jufti- 
nien parut  en  728,  Juftinien  ayant 
abrogé  toutes  les  autres  loix  qui  n’y 
étoient  pas  comprifes. 

Cependant , M.  Brctonnier,  avocat, 
dans  des  mémoires  imprimés  qu’il  fit  en 
1724  pour  la  dame  d’Efpinay,  au  fu- 
jet  d’un  teftament  olographe  fait  en 
Beaujolois,  prétendit  que  le  code  Théo- 
dofien avoit  toujours  continué  d’ètre 
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•bfervé  en  France,  & que  c’étoit  en- 
core la  loi  des  pays  de  droit  écrit. 

11  fe  fondoit  fur  ce  qu’avant  la  pu- 
blication du  code  de  Juftinien,  on  ob- 
fervoit  en  France  le  code  Tbéodoften  •, 
que  Juftinien  n’avoit  jamais  eu  aucu- 
ne autorité  en  France  ; que  Charlema- 
gne fit  faire  une  nouvelle  édition  du 
code  Tbéodoften  & ordonna  de  l’enfei- 
gner  dans  tous  fes  Etats , & notam- 
ment à Lyon , où  il  établit  pour  cela 
des  profeffeurs  : il  obfervoit  que  l’édit 
des  fécondés  noces  paroit  fait  en  con- 
formité des  loix  des  empereurs  Tliéo- 
dofe  & Valentiniens  que  le  chancelier 
de  l’Hôpital , du  tems  duquel  fut  fait 
cet  édit,  n’olà  citer  une  loi  de  Jufti- 
nien {ans  en  demander  excufe  au  roi  s 
d'où  il  concluoit  que  c’étoit  le  code 
Tiséodoften  que  l’on  obfervoit  en  Fran- 
ce , & que  fi  l’on  citoit  celui  de  Jufti- 
nien , ce  n’étoit  qu’à  caufe  qu’il  rcn- 
fermoit  les  loix  qui  étoient  comprifes 
dans  le  code  Tbéodoften  , d’où  ces  loix 
tiroient , feloit  lui , toute  leur  autori- 
té : il  alléguoit  encore  le  témoignage  de 
Dutillet,  qui  vivoit  fous  Charles  IX. 
lequel  auteur,  cnfon  recueil  des  rois  de 
France , dit  que  le  code  Tiséodoften  ayant 
été  reçu  par  les  Vifigoths , étoit  de- 
meuré pour  coutume  au  pays  de  droit 
écrit. 

' Ce  paradoxe  avancé  par  M.  Breton- 
nier,  quoique  appuyé  de  quelques  rai- 
fons  fpécieufes , révolta  contre  lui  tout 
le  palais,  & ne  fit  pas  fortune,  étant 
contraire  à l’ufage  notoire  des  pays  de 
droit  écrit,  à celui  des  univerfités  où 
l’on  n’enfeigne  que  les  loix  de  Juftinien, 
& à la  pratique  de  tous  les  tribunaux , 
où  les  affaires  du  pays  de  droit  écrit 
font  jugées  fuivant  ces  mêmes  loix.  M. 
Terralfon  le  pere  qui  répondit  aux  mé- 
moires de  M.  Bretomiier,  ne  manqua 
pas  de  relever  cette  propofition , & fit 
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voir  qpele  code  de  Juftinien  avoit  abro- 
gé celui  de  Théodofe  ; que  de  tous  le» 
auteurs  qui  avoient  écrit  fur  le  droit 
romain  depuis  que  le  code  de  Juftinien 
avoit  eu  cours  dans  le  royaume , il  n’y 
en  avoit  pas  un  fcul  qui  eût  jamais  pré- 
tendu que  le  code  Tbéodojien  dût  pré- 
valoir fur  l’autre } que  Vincentius  Gra- 
vina  qui  a fait  un  traité  de  origine  ju* 
ris , ne  parle  du  code  Tbéodoften  que 
comme  d’un  droit  hors  d’ufage,  qui 
pouvoit  fervir  tout  au  plus  à éclaircir 
le$  endroits  obfcurs  du  code  de  Jufti- 
nien , mais  qui  ne  fait  pas  loi  par  lui- 
mème;  & c’eft  en  effet  le  feul  uiage 
qu’on  peut  faire  du  code  Tbéodojien , fi 
ce  n’eft  qu’il  fert  auïït  à faire  connoitre 
les  progrès  de  la  jurifprudence  romai- 
ne , & qu’il  nous  inftruit  des  mœurs  & 
de  l’hiftoire  du  tems.  Voyez  ci-devant 
Code  d’Alaric. 

CODÉBITEURS , f.  m.  pl. , Jitrifp.  * 
{ont  ceux  qui  font  obligés  à une  même 
dette,  foit  par  un  même  titre  ou  par 
des  aétes  leparés.  Les  codébiteurs , quoi- 
que obligés  conjointement  & par  le  mê- 
me acle,  ne  font  pas  obligés  folidaire- 
ment , à moins  que  la  folidité  ne  foit 
exprimée  dans  l’aéte  -,  fans  cela  l’obliga- 
tion fe  divife  de  droit  entr’eux  par  éga- 
les portions , à moins  qu’il  n’y  ait  quel- 
que claufe  expreffe  qui  en  oblige  un  à 
payer  plus  que  l’autre.  Les  codébiteurs 
font  appcllés  endroit,  correi  dcbcnJi 
ftve proinittendi  ; il  en  eft  parlé  en  diffé- 
rens  textes  du  droit , qui  font  indiqués 
dans  Brcderodc , au  mot  rei. 

CODÉCIMATEUR , f.  m..  Droit 
féod. , eft  celui  qui  a part  dans  des  dix- 
mes,  {bit  eccléfiaftiques  ou  inféodées , 
auxquelles  un  ou  plufieurs.  autres  dé- 
cimateurs  ont  auifi  droit  chacun  félon- 
leur  part  & portion.  Les  codée iuiateur* 
qui  jouiffent  des  greffes  dixmes  fonr 
tenus  chacun  Iblidaircmcnt  de  fournir 
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la  portion  congrue,  ou  le  fupplémcnt 
d’icelle , au  curé  qui  n’a  point  de  gros 
fauf  à celui  qui  a payé  la  totalité , à 
exercer  fon  recours  contre  chacun  des 
autres  codécinuxteurs  pour  leur  part  & 
portion,  y.  Décimateurs  & Dixmes. 

CODÉ  TESTEURS, fm.pl.,  Jurifp., 
font  ceux  qui  font  conjointement  dé- 
tenteurs d’un  même  héritage , foit  par 
indivis  ou  divifément,  chacun  pour 
telle  part  & portion  qu’ils  y ont  droit. 

Les  codétenteurs  font  tous  obligés  fo- 
lidairement  au  payement  des  charges 
foncières  ; & celui  qui  a payé  pour  tous 
n’a  pas  un  recours  folidaire  contre  les 
autres  codétenteurs , mais  feulement  con- 
tre chacun  pour  telle  part  & portion 
dont  ils  font  détenteurs. 

En  matière  de  rente  conftituce , l’un 
des  codétenteurs  de  l’héritage  hypothé- 
qué étant  pourfuivi  par  attion  perfon- 
nelle , fuivant  la  coutume  de  Paris , pour 
payer  la  rente , n’a  pas  de  recours  de 
fon  chef  contre  fes  codétenteurs , à moins 
que  le  créancier  ne  l’ait  fubrogé  en  fes 
droits  & allions. 

CODICILLAIRE , adj.,  Jurifpr., 
ce  terme  eft  toujours  joint  avec  celui 
de  claufe.  Voyez  ci-devant  Clause 
codicillaire. 

CODIC.ILLANT,  adj.  pris  fubft., 
Jurifpr. , fe  dit  pour  exprimer  celui  qui 
fait  un  codicille , comme  on  appelle  tef- 
tateur  celui  qui  fait  un  teftament.  v. 
Codicille. 

CODICILLE , f m.  Jurifp. , c’eftun 
aéte  qui  contient  des  difpofitions  à cau- 
fe  de  mort  fins  inftitution  d’héritier. 

Quoique  le  codicille  ne  contienne  pas 
d’inftitution  d’héritier  comme  le  teita- 
ment , perfoune  ne  peut  faire  de  codi- 
cille , s’il  n’a  droit  de  faire  un  teftament  : 
car  la  liberté  de  difpofer  d’une  partie 
de  fes  biens , fuppofe  les  même  quali- 
tés que  celles  qu’il  faut  avoir  pour  dif- 


pofer  de  tout-  Ainfi  ceux  qui  font  in- 
capables de  faire  un  teftament,  ne  peu- 
vent pas  non  plus  faire  un  codicille. 

Comme  il  eft  libre  à qui  peut  tefter 
défaire  ou  un  teftament,  ou  un  codi- 
cille , on  peut  également  faire  ou  l’un 
fans  l’autre  , ou  les  deux  enfemble;  foit 
qu’en  ce  dernier  cas  le  teftament  pré- 
cédé ou  fuive  le  codicille , ou  que  l’un 
& l’autre  fuient  faits  dans  le  même  tems» 
& foit  aufli  que  le  teftament  confirme 
le  codicille  fait  ou  à faire , ou  qu’il  n’y 
en  foit  fait  aucune  mention,  pourvu 
feulement  que  le  teftament  fait  après 
le  codicille  ne  l’annulle  point.  Et  la  li- 
berté de  toutes  ces  différentes  maniérés 
de  difpofer  eft  l’efiet  de  celle  qu’a  qui- 
conque peut  tefter,  de  difpofer  ou  do 
tous  fes  biens  par  un  teftament,  nom- 
mant un  héritier,  ou  feulement  d’une 
partie,  par  des  legs  & autres  .ûfpofi- 
tions  particulières  dans  un  codicille , s’il 
ne  veut  pas  d’autres  héritiers  que  ceux 
de  fon  fang.  Et  on  peut  auftî  faire  plu- 
Jlcurs  codicilles , ou  en  même  tems , ou 
en  divers  tems. 

Outre  la  diiférencc  entre  un  teftament 
& un  codicille  qui  réfulte  de  la  règle  ex- 
pliquée dans  le  premier  article , il  faut 
en  remarquer  une  fécondé  qui  eft  une 
fuite  de  cette  première , que  comme  le 
teftament  renferme  la  dilpofition  uni- 
vcrfèlle  de  la  totalité  des  biens , il  ne 
peut  y avoir  plufieurs  teftamens  dont 
toutes  les  difpofitions  fubfiftent  enfem- 
ble,  & le  dernier  annulle  celle  du  pre- 
mier , s'il  ne  les  confirme.  Mais  les  co- 
dicilles ne  contenant  que  des  difpofitions 
particulières  d’une  partie  des  biens,  on 
peut  en  faire  plufieurs , & ils  fubfiftent 
tous  , à la  réferve  des  chnngemens  qu’un 
teftament  ou  les  derniers  codicilles  pour- 
roient  avoir  faits. 

Lorfqu’il  y a tout  enfemble  & un  tef- 
tament & un  codicille , foit  d’un  même 
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lems  ou  de  divers  tems , & foit  que  le 
teftament  ou  le  codicille  faffe  mention 
l’un  de  l’autre  ou  n’en  fàfle  point,  le 
codicille  e(l  confidcré  comme  fai  faut  par- 
tie du  teftament  : car  les  difpofitions  de 
l’un  & de  l’autre  font  également  la  der- 
nière volonté  du  teftateur,  & les  dif- 
poiitions  particulières  du  codicille  doi- 
vent être  confidérées  comme  renfer- 
mées dans  la  difpofition  générale  effen- 
tielle  au  teftament.  Ainfi  les  difpofitions 
du  teftament  & celles  du  codicille  s’in- 
terprètent les  unes  par  les  autres , & fe 
concilient  en  ce  qui  peut  fubfiftcr  de 
l’un  & de  l’autre.  Mais  fi  l’un  fait  à 
l'autre  quelque  changement , la  dernicre 
difpofition , même  dans  le  codicille , au- 
ra fon  effet  en  ce  qui  peut  être  réglé 
par  un  codicille. 

Comme , lorfqu’it  y a un  teftament , 
l’héritier  inftitué  eft  tenu  d’exécuter  les 
difpofitions  des  codicilles } ainfi  lorfqu’il 
n’y  a pas  de  teftament , c’êft  l’héritier 
légitime  qui  en  eft  chargé , de  même 
que  s’il  étoit  inftitué  héritier  par  un 
teftament:  car  il  pouvoit  être  privé  de 
l’hérédité , & c’cft  volontairement  que 
le  défunt  la  lui  a laiifée.  Ainfi  les  dif- 
pofitions d’un  codicille  ont  à fon  égard 
le  même  effet  que  fi  elles  étoient  or- 
données par  un  teftament  qui  le  fit 
héritier. 

Il  s’enfuit  de  ce  que  nous  venons  de 
dire , qu’il  y a cette  différence  entre 
les  deux  fortes  de  codicilles , c’eft-à- 
dire,  ceux  qui  fe  trouvent  accompa- 
gnés d’un  teftament , foit  qu’il  les  fui- 
ve  ou  qu’il  les  précédé , & ceux  des  per- 
fdnncs  qui  meurent  fans  teftament,  que 
ceux-ci  tiennent  lieu  de  tcftamcgt  con- 
tenant toutes  les  difpofitions  du  dé- 
funt , de  même  que  s’il  avoit  fait  un 
teftament  qui  appcUât  fon  héritier  légi- 
time à l’hérédité , & qui  le  chargeât  de 
«c  qui  feroit  contenu  dans  le  codicille .i 
Tome  III. 


au  lieu  que  le  codicille  de  celui  qui  a fait 
aulfi  un  teftament  fe  rapporte  à ce  tef- 
tament , & en  fait  partie,  ainfi  qu’il  a 
été  dit  ci-defftis. 

Si  celui  qui  avoit  fait  un  codicille  fait 
enfuite  un  teftament  où  il  ne  falle  au- 
cune mention  du  codicille , il  ne  laiffcra 
pas  d’avoir  fon  effet:  car  encore  qu’il 
ne  foit  pas  exprefl’ément  confirmé  par 
le  teftament , il  l’eft  en  cela  même  qu’il 
n’a  pas  été  révoqué.  Et  il  eft  préfumé 
que  le  teftateur  y a perfevérc,  s’il  n’a 
rien  réglé  de  contraire.  Mais  fi  le  tefi 
tament  contenoit  quelques  difpofitions 
contraires  à celles  du  codicille,  ou  qui 
y fiifent  quelque  changement , la  der- 
nière volonté  ferviroit  de  réglé. 

Comme  on  ne  peut  par  un  codicille 
faire  un  héritier,  on  ne  peut  aulfi  ôter 
l’hérédité  par  un  codicille , ni  par  con- 
féquent  impofer  à l’héritier  une  con- 
dition d’où  il  dépendit  qu’il  fût  héri- 
tier ou  ne  le  fût  point,  ni  ôter  non 
plus  une  condition  de  cette  nature  im7 
pofèe  par  le  teftament  : car  ces  fortes 
de  difpofitions  auroient  l’effet  d’ôter  8c 
donner  l’hércditc  j ce  qui  ne  fe  peut 
que  par  un  teftament , où  il  faut  plus 
de  formalités  qu’il  n’en  faut  dans  un 
codicille. 

Pour  la  validité  d’un  codicille , il  faut 
qu’il  y ait  cinq  témoins  de  la  même  qua- 
lité que  ceux  qu’on  prend  pour  témoins 
dans  un  teftament. 

On  peut  ajouter  par  une  demiere  ré- 
glé de  la  nature  & de  l’ufage  dos  codi- 
cilles , qu’il  faut  y appliquer  & y bb- 
ferver  toutes  les  réglés  des  tcltamcns 
qui  peuvent  s’y  rapporter  & y convenir. 
Ainfi  on  peut  mettre  en  ulàge  pour  les 
codicilles  les  réglés  qui  regardent  la  ca- 
pacité ou  incapacité  des  perlbnnes , foit 
pour  faire  des  difpofitions  à caulè  de 
mort  ; ou  pour  en  recevoir  quelque  li- 
béralité i celles  de  l’interprétation  d# 
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ces  difpofitions  s celles  des  conditions } 
& en  général  toutes  le»  autres  règles  des 
teftamens  qui  peuvent  avoir  leur  ufage 
pour  les  codicilles. 

Le  codicille  e(t  nul , s’il  manque  du 
nombre  de  cinq  témoins  qui  aient  les 
qualités  néceflaires  pour  porter  témoi- 
gnage , ou  s’il  y manque  quelqu’une  des 
autres  formalités,  v.  Testament. 

Un  premier  codicille  elt  annuité  par 
un  fécond  qui  le  révoque.  Mais  fi  le  fé- 
cond fait  feulement  quelques  change- 
mens , l’un  & l’autre  fubfifteront  en  ce 
que  le  fécond  n’aura  pas  changé.  Et  fi 
le  fécond  ne  change  rien  du  premier, 
l’un  & l’autre  auront  leur  effet. 

Un  tellamcnt  poilérieur  au  codicille 
peut  ou  le  confirmer  , ou  le  révoquer , 
ou  y changer  à plus  forte  raifon  que  ne 
feroit  un  fécond  codicille ,•  ce  qui  dé- 
pend de  la  manière  dont  le  teftateur  fe 
fera  expliqué  dans  ce  teftament. 

Si  celui  qui  n’ayant  point  d’enfans 
a voit  fait  un  codicille  & un  teftament  , 
vient  enfuice  à avoir  des  enfans , le  tek 
tament  & le  codicille  feront  annullcs. 

Cette  jurilprudence  qui  Fait  fublifter 
inJiftin&cment  tous  les  codicilles  de 
ceux  qui  n’ont  point  fait  de  tcflamcnt , 
pourrait  en  de  certains  cas  bledcr-  l’é- 
• quité  : car  fi  on  fuppofe  qu’un  homme 
qui  n’étoit  pas  marié,  & n’efpéroit 
point  avoir  d’enfans,  eût  fait  un  codi- 
cille où  il  cùtdifpolé  de  la  plus  grande 
partie  de  fes  biens  , penfant  laitier  le 
refte , qui  en  ferait  la  moindre  partie  à 
un  héritier  collatéral  qui  n’en  aurait  au- 
cun befoin  , & qu’enfuite  il  vint  à fe 
marier  & à avoir  des  enfans,  & mou- 
rût fans  avoir  révoqué  ce  codicille , foit 
par  oubli , ou  parce  qu’il  aurait  été  fur- 
pi  is  de  la  mort  ; il  paraîtrait  étrange- 
ment dur  de  faire  fubfilter  un  tel  codi- 
lille  , dans  un  cas  où  un  teftament  mt- 
pic  feroit  annullé  > non  - feulement  pour 


l’inftitution  d’héritier,  mais  pour  tou- 
tes autres  difpofitions  qui  mériteraient 
le  plus  de  faveur.  Et  s’il  cft  de  l’équité 

?iuc  la  naiflàncc  d’un  enfant  annulle  en 
a faveur  toutes  les  difpofitions  d’un 
teftament , il  parait  de  la  même  équité 
qu’elle  annulle  aulfiles  difpofitions  d’un 
codicille , encore  qu’il  11’y  ait  point  de 
teftament,  puifque  cette  circonftance 
cft  indifférente  au  droit  de  l’enfant  au- 
tant ou  plus  blcffc  par  les  difpofitions 
d’un  tel  codicille , qu’il  ne  fauroit  l’être 
par  un  teftament.  De  forte  que , comme 
le  principe  qui  fait  recevoir  dans  quel- 
ques endroits  les  difpofitions  du  droit 
romain,  n’eft  autre  que  l’équité  qui 
rend  juftes  par- tout  celles  que  l’on  ob- 
ferve , & qu’on  rejette  celles  qui  s’éloi- 
gnent de  cette  équité , £c  qui  donnent 
trop  aux  fubtilités  qu’on  y voit  fi  fré- 
quentes , on  a cru  ne  devoir  pas  met- 
tre en  règle  que  la  nailfnnce  d’un  enfant 
n’annullc  pas  un  codicille , quand  il  n’y 
a point  de  teftament , & on  n’a  pas  mis 
autfi  le  contraire  dans  cet  article  -,  mais 
on  s’eft  contenté  de  faire  ici  cette  re- 
marque d’une  difficulté  fur  laquelle  ou 
craindrait  de  bleifer  l’équité,  donnant 
pour  réglé  générale , ou  la  validité  de 
tous  codicilles  quand  il  n’y  a aucun  tek 
tament,  ou  leur  nullité  quand  il  y a un 
teftament  qui  fe  trouve  nul:  car  cette 
première  réglé  aurait  l’inconvénient 
qu’on  vient  de  remarquer  , fi  la  nnik 
fanccd’im  enfant  n’annulloit  pas  ce  ro- 
dicille  qui  ne  ferait  accompagné  d’au- 
cun teftament.  Et  on  peut  dire  de  l’au- 
tre réglé  du  droit  romain  qui  annulle 
indiftindement  tous  codicilles , lorfqu’il 
y a un  teftament  qui  fe  trouve  nul , foit 
que  le  teftament  le  fuive  ou  précède , ou 
qu’il  foit  fait  dans  le  même  tems , qu’el- 
le pourroit  avoir  aulfi  lès  inconvéniens» 
hors  le  cas  où  les  codicilles  & les  tefta- 
mens ont  une  telle  liuifon , que  les  <iik 
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portions  qu’ils  contiennent  doivent 
toutes  ou  fubfifter  ou  périr  enfcmble  ; 
comme  par  exemple,  fi  un  tellatcur  ne 
voulant  pas  expliquer  Tes  difpofitions 
particulières  par  un  teftament , y au- 
roit  feulement  inftitué  fes  héritiers , les 
chargeant  d’exécuter  les  difpofitions 
qu’il  feroit  enfuite  par  un  codicille , en 
faifoit  un  qui  contint  des  legs  dont  il 
chargeroit  différemment  fes  héritiers, 
l’un  de  quelques-uns,  & les  autres 
d’autres,  & qu’il  arrivât  que  ce  tefta- 
. nient  fe  trouvât  nul , ou  par  l’incapa- 
cité des  héritiers  , ou  par  quelque  dé- 
faut de  formalité  ; on  pourroit , fans 
blcllcr  la  jufticc  ni  l'équité  , annuller  ce 
codicille  ainfi  lié  àcetcftament.  Mais  fi 
unteftateur,  qui,  fans  deflein  de  faire 
un  teflament , auroit  bit  premièrement 
un  codicille  contenant  quelques  difpofi- 
tions en  faveur  de  pauvres  parens  ou 
de  domclfiques , ou  pour  quelques  œu- 
vres de  piété , venoit  enfuite  à faire  un 
teftament  par  lequel  il  fit  héritier , ou 
celui  qui  devoir  l’étre  ab  mtejlat , ou 
même  quelqu’autre } feroit -il  nécefTai- 
re  , pour  faire  jullicc , que  fi  ce  tefta- 
ment fe  trouvoit  nul , ce  codicille  fut 
anéanti,  parce  que  c’eft  la  règle  du 
droit  romain,  que  quand  il  y a un  tef- 
tament, tous  codicilles  en  fuivent  le 
fort? 

On  peut  ajouter  pour  une  derniere 
règle  à l’égard  des  caufcs  qui  peuvent 
annuller  un  codicille , qu’il  faut  joindre 
à celles  qui  viennent  du  défaut  de  for- 
malités, Si  aux  autres  qu’on  vient  d’ex- 
pliquer , quelques  autres  du  nombre  de 
celles  qui  annullent  aufii  les  teftamens  > 
comme  fi  celui  qui  avoit  fait  un  codi- 
cille meurt  dans  l’incapacité  par  une 
condamnation  , fi  le  codicille  a été  fait 
par  force,  fi  celui  qui  l’avoit  fait  l’avoit 
déchiré. 

CODONATAIRES,  f.m.  pî.,  Jioij}., 


font  ceux  qui  font  donataires  conjointe- 
ment d’un  même  effet  : le  donateur  peut 
les  affocicr  ainfi  , foiten  leur  donnant 
à tous  par  un  même  ade , ou  en  leur 
donnant  à chacun  par  un  ade  féparé.  Il 
peut  aufii  leur  donner  à tous  la  même 
chofe  par  indivis  ou  par  portions  diftin- 
guées , égales  ou  inégales,  v.  Donatai- 
res Donation. 

COERCI  riON , f.  f . , Jurijjrud.  , 
fignifie  punition,  des  délinquans.  Le 
droit  de  coercition  eft  un  des  attributs 
de  la  juftice.  Il  y a certains  officiers  de 
police  qui  ont  feulement  ce  que  l’on  ap- 
pelle jus  vocationis  Çj'  prebenfionis  , 
c’ell-à-dire , le  droit  de  faire  appcller 
devant  eux , & même  arrêter  les  délin- 
quans , mais  qui  n’ont  pas  le  droit  de 
coercition.  Quelques-uns  confondent 
mal-à-propos  le  droit  de  corredion  avec 
le  droit  de  coercition.  Les  fupérieurs  ré- 
guliers ont  le  droit  de  corredion  modé- 
rée fur  leurs  religieux,  mais  ils  n’ont 
pas  le  droit  de  coercition , lequel  s’é- 
tend à toutes  fortes  de  peines  afflic- 
tives. 

CŒUR , f m. , Morale.  De  toutes 
les  acceptions  .figurées  fous  lefqucllcs 
ce  mot  s'applique , la  plus  fréquente  & 
la  plus  intéreflànte , eft  fans  doute  celle 
qui  fait  du  mot  etitr  un  terme  de  mora- 
le. Sous  ce  point  de  vue , il  reçoit  di- 
vers fens  particuliers  que  nous  allons 
coniiderer  fuccelfivement. 

i“.  Dans  le  fens  leplus  vague , le  plus 
général , le  aettr  défigne  dans  l’homme 
la  capacité  d’aimer  ou  de  haïr , de  s’at- 
tacher à un  objet  & de  le  defirer  cora. 
me  un  bien , ou  de  l’éviter  & de  le  re- 
jetter  comme  un  mal , en  tant  au  moins 
que  cet  amour  ou  cette  haine , font  dûs 
à la  connoiffance  de  leurs  objets , à un 
jugement  réfléchi , & non  à l’inftind 
aveugle,  à une  habitude  machinale,  à 
quelque  befoin  purement  phyfique,  à 


Digitized  by  Google 


COE 


14$  COE 

quelque  déraangeaifon  des  organes  cor- 
porels. 

Ce  n’cft  pas  au  coeur  que  l’on  rapporte 
les  pallions  brutales  du  gourmand  , de 
l’y  vrogne , de  l’impudique  qui  s’attache 
non  à l’individu , mais  au  fexc.  Au  con- 
traire c’eft  au  cœur  pris  dans  ce  fens , que 
l’on  rapportera  avec  raifon  l’amour  que 
nous  pouvons  avoir  pour  Dieu , pour  la 
patrie , pour  l'humanité  , pour  une 
femme , pour  nos  enfans , pour  tous  les 
êtres  fenfibles  , auffi  bien  que  la  haine , 
l’envie , la  jaloufie  , la  vengeance  que 
nous  concevons  contre  les  êtres  que  nous 
regardons  comme  nuifiblcs,  lors  au 
moins  que  ces  fentimens  font  réfléchis , 
fruit  de  la  connoillànce  que  nous  avons 
de  leurs  qualités. 

Ainfî , l’homme  pieux  donne  fon  cœur 
à Dieu  ; l’époux  aime  de  tout  fon  coeur 
fon  époufe , la  mere  fes  enfans  , &c. 
On  peut  encore  rapporter  au  coeur  pris 
dans  ce  même  feus  , ces  pallions  qui  ont 
pour  objet  des  chofes  qui  11’ont  pas  tant 
un  prix  par  elles-mêmes  , qu’en  qualité 
de  moyens  de  nous  procurer  & de  nous 
alTurcr  des  poflelEons  & des  jouiflùnccs 
d’objets,  que  nous  croyons  utiles  à no- 
tre bonheur.  Ainfi  l’avare  donne  fon 
finir  à fes  trélbrs,  comme  à un  moyen 
a (Turc  d’acquérir  les  divers  objets  qui 
fervent  au  bonheur;  l’ambitieux  defire 
l’élévation , parce  qu’elle  enchainc.  les 
volontés  des  inférieurs  à la  iienne , & 
les  employé  à s’afliircr  le  fuccès  de  fes 
delfeins,  &c. 

11  eft  des  cœurs  froids  qui  femblcnt 
p’aimer  rien,  ne  haïr  rien,  foit  parce 
qu’ils  11e  fe  repréfentent  aucun  objet 
comme  un  bien  clfenciel  à leur  bonheur, 
feiit  parce  que  leur  intelligence  peu  éclai- 
rée , peu  pénétrante , ne  connoit  point 
toute  l’influence  que  certains  objets 
peuvent  avoir  fur  leur  bonheur,  foit 
parce  que  chez  eux  les  organes  de  feu- 


timent  phyfique  ou  métaphyfique  £bnt 
obtus  , émouilcs , mal  conllitués , peu 
fufccptiblcs  d’ébranlement,  foit  parce 
que  leur  foiblefle  ou  leur  indolence  trou- 
ve plus  de  contentement  dans  la  tran- 
quillité de  l’inaétion  , que  dans  les  mou- 
vemens  de  l’acquifition  & de  la  jouit 
fancc. 

Il  eft  des  cœurs  ardens  , vifs , exceffi- 
vement  fenfibles , par  des  raifons  con- 
traires à celles  que  nous  venons  de  ren- 
dre delà  froideur  des  autres  ; mais  fur- 
tout  parce  que  leur  imagination  vive, 
leur  repréfente  les  objets  comme  beau- 
coup plus  propres  à les  rendre  heureux 
qu’ils  ne  le  font  en  etfet.  Quoique  la 
conftitution  phyfique  influe  beaucoup 
fur  la  nature  & le  degré  des  mouvemens 
du  cæu*,  l’imagination,  ou  les  idées 
que  nous  nous  ferions  des  objets  & de 
leurs  rapports  avec  nous , eft  la  princi- 
pale fourcc  des  émotions  qu’éprouve 
nôtre  cœur , & du  degré  de  leur  a rii vi- 
te. Le  cœur  eft  bien  ou  mal  réglé  félon 
que  la  cormoiflance  du  vrai  le  dirige. 
Tant  que  la  connoiifencc  exaéle  de  ce 
qu’eft  un  objet  en  lui -même,  de  fes 
rapports  avec  nous,  de  fon  influence 
fur  notre  état , & de  ce  qui  conftitue 
notre  vrai  bonheur,  éclaire,  dirige  &: 
réglé  nos  inclinations,  notre  cœur  eft 
raifonnuble;  fes  penchans  font  fages, 
fes  goûts  font  vertueux,  fes  mouve- 
mens fe  nomment  des  penchant,  des  in- 
clinations , des  goûts  raifmtmbles.  Si 
l’erreur  cücie  nos  jugemens , en  nous 
feifant  rechercher  comme  un  bien  ce  qui 
eft  un  mal , ou  fuir  comme  un  mal  ce 
qui  eft  un  bien , nos  goûts  font  déraifon- 
nablcs,  nos  penchans  font  vicieux  & 
mauvais. 

Si  nos  inclinations  pèchent  non  quant 
à la  nature  des  objets  cjui  les  fixent , 
mais  quant  à leur  degre  de  vivacité, 
parce  que  uous  cftimous  trop  quelques. 
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biens  particuliers,  ou  que  nous  crai- 
gnons quelques  maux  plus  qu’ils  ne  le 
méritent,  enforte  que  nous  préférons 
la  préfence  des  uns  ou  l’abfence  des 
autres , à des  objets  bien  plus  dignes 
de  hier  notre  attention,  alors  notre 
cœur  elt  pailîonné.  v.  Passion  , Sa- 
gesse, Modération. 

Le  cœur  étant  la  partie  phyfique  du 
corps  la  plus  eiTcntielle  à la  vie  humai- 
ne , & tout  le  prix  de  la  vie  naiffant  de 
notre  fenlîbilité , on  a été  difpofc  à 
mettre  dans  cette  partie  qui  efl  le  grand 
rciîbrt  vital  de  l’homme , le  fiege  de 
cette  fenlîbilité  qui  feule  rend  la  viein- 
téreflante , quoique  rien  , quand  nous 
écoutons  ce  qui  fc  paife  en  nous,  ne 
nous  porte  à établir  dans  le  cœur  par  pré- 
férence ou  exclufivement  aux  autres 
parties  , le  fiege  de  la  fenlîbilité  pour  le 
plailir  ou  la  peine.  On  auroit  quelque 
raifon  peut-être  de  dire,  que  dans  les 
grands  plaifirs,  envifages  indépendam- 
ment de  l’affeélion  de  l’organe  propre  de 
la  fcnfàtion  , c’cll  dans  le  diaphragme 
ou  au  moins  dans  la  région  qu’il  occupe, 
que  nous  éprouvons  un  plailir  qui  dc-là 
comme  de  fonCege,  aifeele  la  perfoiuie 
entière. 

Sous  ce  même  point  de  vue,  le  cœur 
fert  dans  notre  langue  à défigner  en  par- 
ticulier la difpofîtion  à être  amoureux, 
ou  le  fiege  de  cette  difpolltion  qui  nous 
rend  fuiceptibles  de  tendreffe  vive  3c 
palfionnée  pour  une  pcrfomic  de  fexe 
différent.  On  dit , une  femme  a le  cœur 
tendre,  un  homme  a le  cœur  fcnliblc, 
pour  dire  qu’ils  peuvent  aifément  pren- 
dre de  l’amour  pour  une  perfonne  d’un 
autre  fexe  qui  leur  paroit  capable  d’ai- 
mer , Se  qu’ils  ont  befoin  d’éprouver 
ce  lêntiment  pour  être  heureux. 

C’elt  au  cœur  que  l’on  rapporte  l’a- 
mitié , la  compagnon  , la  reconnoif 
fancc , la  charité  ou  l’humanité , tout 


comme  les  difpofitions  oppolecs. 

C’cft  fous  ce  point  de  vue  général  que 
l’on  envifage  le  cœur , lorfqu’un  parle  de 
cœur  bon  & de  cœur  mauvais.4 

Le  bon  cœur  coniîfte  effentiellemcnt 
dans  la  difpolition  confiante , à fouhai- 
ter  le  bonheur  de  tous  les  êtres  fenfi- 
bles  i il  goûte  du  plailir  à voir  & à faire 
des  heureux  ; il  fouffre  lorlqu’il  voit  des 
malheureux  ; il  cil  malheureux  lui-mê- 
mc,  quand  il  ne  peut  pas  remédier  à 
leurs  maux.  Le  mauvais  cœur  elt  la  dif- 
pofition  oppofée  ; l’abfcnce  du  bon  cœur 
en  elt  le  premier  degré  , qui  coniiftc  à 
voir  avec  indifférence  1*  bonheur  ou  le 
malheur  des  autres  êtres  : le  cœur  mau- 
vais fc  plait  à voir  fouffrir , & trouve 
quelque  forte  de  fatisfaélion  à l’afpeék 
des  perfonnes  malheureufes  ; cette  dif- 
polition  peut  être  pouffée  jufqu’à  des 
excès  qu’on  nomme  cruauté , qui  conlif- 
te à faire  fouffrir  foi^nème  fans  néceffité 
indifpenfable , des  êtres  qu’on  fait  être 
fenfibles.  v.  Méchanceté,  Cruau- 
té , Envie,  Jalousie. 

a».  Le  cœur  fc  prend , en  fécond  lieu, 
pour  le  courage  : on  dit  un  homme  de 
cœur , pour  dire  un  homme  courageux , 
qui  ne  fe  trouble  point  dans  le  danger , 
& que  le  péril  n’empêche  point  de  taire 
ce  qu’il  a réfolu , & cru  devoir  faire.  Il 
fcmble  que  l’on  a fuppofe  que  le  courage- 
dépendoit  de  b force  du  cœur , c’eft-à- 
dire  de  la  vigueur  avec  laquelle  ce  mut 
clc  fait  fes  fondions  fans  qu’aucune 
émotion  de  l’amc  , ou  des  fens  accéléré, 
retarde  ou  rende  irréguliers  fes  mouve- 
mens.  En  effet  il  elt  vraiicmblable  que 
cette  difpoiition  qu’on  nomme  courage -, 
& qui  conditue  l’homme  de  cteur,  dé- 
pend en  grande  partie  de  la  vigueur  phy- 
iique  de  quelques  parties  du  corps, 
peut-être  fur-tout  de  la  force  du  cœur  , 
quoique  le  courage  n’en  dépende  pas 
uniquement,  puifque  l’éducation,  les 
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réflexions , l’exemple , qui  ne  changent 
pas  la  conftitution  du  cœur , ne  taillent 
pas  que  de  donner  du  courage  où  de  l’ô- 
ter.  Combien  d’enfans  naturellement 
courageux , font  devenus  pufillanimcs 
pour  avoir  pade  leur  jeunefle  avec  des 
femmes  craintives  que  tout  effraye  ! 
Combien  de  jeunes  gens  timides , crain- 
tifs, peureux  , font  devenus  par  les  le- 
çons , les  réflexions  & l’exemple,  cou- 
rageux & intrépides  ! 

De  tous  les  mauvais  offices  que  les 
femmes  rendent  aux  jeunes  gens  qu’elles 
élevent , il  n’en  efl  point  de  plus  funefte 
que  le  defaut  de  courage  , le  manque  de 
ctutr,  puifque  ce  défaut  e(t  un  obitaclc 
au  fuccès  de  prefque  toutes  les  entrepri- 
fes  que  forme  un  homme , & à l’accom- 
pliifcment  de  fes  devoirs  les  plus  impor- 
tans.  v.  Courage,  Fermeté. 

Avoir  du  cœur  n’cft  pas  comme  quel- 
ques perfonnes  le  jfcnfent , avoir  cet  or- 
gueil hautain  & pointilleux , qui  ne  peut 
souffrir  de  contradiction , qui  exige  des 
égards,  des  déférences  cxcefîîves  , & 
qui  envifage  tout  ce  qui  blefle , ou  qui 
ne  flatte  pas  l’amour  propre,  comme 
lin  affront  qu’il  peut  laver  dans  le  fang 
humain  ; ce  n’cft  là  ni  du  ctetir,  ni  du 
courage , c’eft  une  frénéfie , une  fureur 
abfurde , la  plus  étonnante  des  extrava- 
gances ; v.  Honneur  , Orgueil  , 
Hauteur;  c’ert orgueil , vanité,  peci- 
teffe  d’efprit,  mnfquc  trompeur  d’un 
mérite  imaginaire. 

Manquer  de  c<rw  c’eft  être  lâche,  v. 
Lâcheté,  Poltronnerie. 

j®.  Le  cœur  lignifie , en  troifiemc 
lieu  , le  principe  moral  qui  détermine 
nos  a étions  envers  les  êtres  moraux. 
Sous  ce  point  de  vue , le  cœur  eft  bon  ou 
mauvais , droit  ou  faux.  Le  cœur  bon, 
cft  celui  qui  le  détermine  à agir  ou  à ne 
pas  agir  par  la  connoiifancc  du  plus 
grand  bien,  qui  réfulte  en  faveur  de 
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l’humanité  de  la  démarche  qui  fc  prc. 
fente  à faire.  Le  cœur  eft  mauvais  foie 
quand  on  n’eft  pas  retenu  par  la  vue  du' 
mal  qui  réfultera  pour  fes  autres  de  l’ac- 
tion que  l’on  veut  faire , foit  quand  on 
fc  détermine  à agir  précifïment , parce 
que  cette  aéliou  fera  nuilible  à quel- 
qu’un. Sous  ce  point  de  vue  , le  feus  du 
mot  cœur  rentre  à quelques  égards  dans 
celui  que  nous  avons  expliqué  d’abord 
à l’entrée  de  cet  article.  Il  n’en  diftcrc 
qu’en  ce  qu’ici , on  le  confidcrc  comme 
une  difpolition  toute  morale , qui  agit 
non  par  une  forte  d’inftinét,  niais  uni- 
quement enfuitc  de  la  coimoilfance  du 
rapport  de  l’aétion  avec  l’état  des  êtres 
fur  qui  cette  aétion  influe. 

Le  cœur  droit  cft  la  difpofition  conf- 
iante à ne  jamais  rien  faire  , ni  rien  dire 
qui  aille  contre  la  connoiffimce  que  nous 
avons  de  l’ordre  moral , delà  vérité  des 
chofes.  Le  cœur  faux  eft  la  difpofition  à 
ne  point  fe  regler  fur  l’ordre  & la  vérité, 
■v.  Droiture,  Sincérité,  Vertu, 
Fausseté. 

C’eft  le  cœur  qui  dans  ce  fens  décide 
de  la  qualité  morale  de  nos  aétions , en- 
vifagée  comme  nous  rendant  eftimables 
ou  blâmables.  Il  eft  des  aétions  illicites, 
puifque  les  loix  les  défendent  & qu’elles 
peuvent  avoir  des  fuites  defavantageu- 
ïes  à l’humanité  , qui  cependant  ne  ren- 
dent point  haïilàble  la  perfonne  qui  les 
commet , parce  qu’elles  ne  partent  pas 
d’nu  cœur  mauvais  ou  faux , que  iou- 
vent  même  elles  fuppofent  une  ame  fen- 
fiblc,  & incapable  de  nuire  à perfonne 
de  propos  délibéré;  ce  font  celles  qui 
ont  leur  fourcc  dans  les  pallions  tendres, 
dans  la  foiblefle  de  l’arne , dans  l’empire 
des  fens  & de  l'habitude  ; elles  fuppo- 
fent peu  de  réflexions  approfondies  fur 
ce  qu’exigent  les  principes  & les  confé- 
aucnccs  de  l’ordre  moral  , & elles  ne 
s’offrent  point  à l’efprit  coinrtic  failànt 
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fouffrir  aucun  être  fenfible , comme  lui 
enlevant  rien  de  ce  oui  lui  appartient, 
& dont  la  perte  puiile  le  rendre  malheu- 
reux. C’eft  envers  ces  fortes  de  fautes 
compatibles  avec  un cattr bon,  qu’il elt 
convenable  d’ufer  d'indulgence.  11  eft 
d’autres  allions  auxquelles  les  feus  ont 
peu  de  part , qui  n’ offrent  rien  qui  les 
flatte  naturellement , & qui  fuppofent 
de  la  méchanceté , ledefir  de  nuire,  la 
faufieté , rinjuftice  qui  ravit  le  bien 
d’autrui  ; celles-ci  font  des  ailles  vicieux 
qui  rendent  haïilàblc  celui  qui  les  com- 
met. Les  fautes  que  l’amour  ou  l’amitié 
ou  la  honte  font  commettre , quelques 
excès  d’intempérance  , quelques  omil- 
fions  de  devoirs  contre  lefqucls  l’indo- 
lence & la  parcifc  fe  révoltent , fe  rap- 
portent à la  première  clalfe.  Les  crimes 
que  font  commettre  l’envie,  la  ven- 
geance , la  haine  , l’orgueil , la  vanité 
entrent  dans  la  fécondé  clalfe.  C’eft  donc 
au  cour  qu’il  faut  avoir  égard , quand 
nous  jugeons  d’après  la  conduite  des 
perfonnes,  du  degré  de  blâme  ou  de 
louange , d’amour  ou  do  haine , d’efti- 
mc  ou  de  mépris  qu’elles  méritent. 
(G.  M.) 

COFIDEJUSSEUR , f.  m. , Jnritfr., 
eft  celui  qui  a répondu  folidaircment 
avecquelqu’autie  de  la  dette  du  princi- 
pal obligé. 

' Suivant  le  droit  romain  un  des  cofide- 
jnJTeurs  qui  a payé  foui  toute  la  dette  au 
créancier , fans  prendre  de  lui  ceflion  de 
fes  droits  & actions , ne  peut  agir  con- 
tre fes  cojifleinjjcurt , quoiqu’il  n’ait  pas 
befoin  de  fubrogation  pour  répéter  du 
principal  oblige  ce  qu’il  a payé  pour  lui. 
biftit.  liv.  III.  tit.  xxj.  5.  4. 

■ L’ufage  commun  eft  que  celui  des  co- 
JMcjuJfeurs  qui  a payé  fans  s’être  fait 
fubroger  par  le  créancier , peut  néan- 
moins agir  contre  fes  cojûltjujfews  pour 
répéter  de  chacun  d'eux  leur  part  & 
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portion,  v.  Caution  Fidejus.' 

seur. 

COGNAT,  f.  m. , Juriftr. , ligni- 
fie en  général  celui  qui  eft  joint  à quel- 

Sju’un  par  les  liens  de  parenté  ; quelque- 
oisil  lignifie  fingulierement  celui  qui 
eft  parent  du  côté  des  femmes.  Voyez 
ci-après  Cognation. 

COGNATION,  f.  f.,  JuriJjrr. , li- 
gnifie en  général  la  parenté  qui  eft  entre 
deux  perfonnes  unies  foit  par  les  liens 
du  fang , ou  par  quelque  lien  de  famil- 
le , ou  par  l’un  & l’autre  de  ces  différens 
liens. 

On  diftingue  trois  fortes  de  cogna- 
tion i la  naturelle,  la  civile,  & la  mixte. 

La  cognation  naturelle  eft  celle  qui  eft 
formée  par  les feuls  liens  du  fang;  telle 
eft  la  parenté  de  ceux  qui  font  procréés 
de  quelque  conjonction  illégitime , foit 
relativement  à leurs  pere  &mere  & au- 
tres afeendans , foit  relativement  à leurs 
freres  & fœurs  & autres  collatéraux. 

La  cognation  civile  eft  celle  qui  pro- 
cédé des  feuls  liens  de  famille  , telle  que 
la  parenté  qui  eft  établie  entre  le  pere 
adoptif  & l’enfant  adopté. 

La  cognation  mixte  eft  celle  qui  réu- 
nit à la  fois  les  liens  du  fang  & les  liens 
de  famille  i telle  eft  celle  qui  fe  trouve 
entre  deux  freres  procréés  d’un  légitime 
mariage. 

On  diftingue  dans  la  cognation  deux 
chofes  prinpipalcs  j favoir , la  ligne  & le 
degré,  v.  Degré. 

La  ligne  eft  diredte  ou  collatérale,  v. 
Ligne. 

Dans  la  ligne  collaterale  on  diftingue 
les  parens  en  agnnts  & cognats  ; les 
agnats  font  ceux  qui  font  parens  du  côté 
des  mâles,  les  cognats  font  ceux  qui 
font  parens  par  les  femmes. 

On  dit  communément  que  tous  les 
cognats  font  agnats , mais  que  tous  les 
agnats  11e  font  pas  cognats,  parce  qu’ta» 
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. effet  !a  cognation  eft  le  genre  qui  com- 
prend en  foi  l’agnation,  qui  n’cn  clique 
.la  différence.  Voyez  les  Inftit.  au  tic.  de 
■nuptiis , & au  tit.  de  grad.  cognât. , & ci- 
après  Consanguinité  & Parenté. 

La  cognation  ou  affinité  l'pirituelle  ell 
celle  qui  fe  contracte  par  le  baptême  en- 
tre les  pere  & mere  & l’enfant  avec  les 
parrains  & marraines.  ».  Alliance  & 
Affinité. 

COGNATIQUE,  adj. , fuccejjiou.  li - 
tiéaJe,  Droit  polit. , forte  de  fucceifion 
à la  couroime. 

Il  y a deux  principales  fortes  de  fuc- 
eelfions  lincalcs  à la  couronne , lavoir , 
la  cognatique  & l’agnatique  ; ces  noms 
viennent  des  mots  latins  cognât i & agou- 
ti , qui  dans  le  droit  romain  lignifient , 
le  premier , les  pareils  du  côté  des  fem- 
mes ; l’autre , ceux  qui  font  du  côté  des 
mâles. 

La  fucceifion  lincale  cognatique  ell 
celle  qui  n’exclut  point  les  femmes  de  la 
fucceifion  à la  couronne  , mais  qui  les 
appelle  feulement  après  les  mâles  dans  la 
même  ligne  i enforte  que  lorfqu'il  ne 
relie  que  des  femmes,  on  ne  paffe  pas 
pour  cette  raifon  à une  autre  ligne , 
mais  on  retourne  à elles,  lorfque  les  mâ- 
les les  plus  proches , ou  d’ailleurs  égaux, 
viennent  à manquer  avec  toute  leur  dcl- 
cendance.  Il  réfultc  de-là,  que  la  fille  du 
fils  du  dernier  roi  ell  préférée  au  fils  de 
la  fille  du  même  prince,.  & la  fille 
d’un  de  fes  frères  au  fils  d’une  de  les 
faeurs. 

On  appelle  aulfi  cette  forte  de  fucccf- 
fion  cajliUanne , parce  qu’elle  avoit  lieu 
dans  le  royaume  de  Caltille.  Pour  favoir1 
fi  on  doit  fuivre  cette  forte  de  fucceifion 
au  défaut  de  loi  & d’exemple , on  peut 
voir  quel  ordre  s’obferve  dans  la  fuccef- 
fion  des  corps  ou  confeils  publics  dont 
ks  places  font  héréditaires. 

fondement  de  cette  fucceffion,  en 


tant  qu’elle  ell  différente  de  la  fucceifion 
purement  héréditaire , c’ell  que  les  peu- 
ples ont  cru  que  ceux  qui  efperent  le 
plus  jullcment  de  parvenir  à la  couron- 
ne , tels  que  font  les  enfans  donc  les 
peres  auroient  fuccédé  s’ils  euffent  vécu» 
ïèront  le  mieux  élevés. 

La  fucceifion  linéale  agnatique  ell 
celle  dans  laquelle  il  n’y  a que  des  mâles 
ilfus  des  mâles  qui  fuccedent , enforte 
que  les  femmes,  & tous  ceux  qui  fortent 
d'elles , font  exclus  à perpétuité,  v.  Suc- 
cession. 

COHABITATION,  f.f.,  JuriJ/r. , 
fe  prend  en  général  pour  la  demeure 
commune  que  quelqu’un  a avec  une  au- 
tre perfonne. 

C’elt  en  ce  fens  qu’il  ell  défendu  aux 
clercs  de  cohabiter  avec  les  perfonnes  du 
fexe. 

Le  terme  de  cohabitation  entre  per- 
fonnes conjointes  par  mariage , lignifie 
quelquefois  la  demeure  commune  & pu- 
blique des  conjoints  : le  défaut  de  telle 
cohabitation  ell  une  marque  de  clandelli- 
nité  ; au  contraire  la  cohabitation  publi- 
que affure  la  validité  du  mariage,  l’état 
des  conjoints , & celui  des  enfans.  Mais 
la  cohabitation  feule  n’ell  pas  câpable  de 
faire  préfumer  le  mariage  , à moins  que 
les  conjoints  n’ayent  encore  d’autre* 
preuves  de  poffeifion  d’état. 

On  entend  aulfi  quelquefois  par  le 
terme  de  cohabitation  entre  conjoints  , 
la  confommation  du  mariage  : il  n’ell 
pas  nécelfairc  qu’il  y ait  eu  cohabitation 
entre  les  conjoints  pour  que  la  femme 
gagne  fon  douaire.  Quand  on  fépare  les 
conjoints  d'habitation, on  n'eutend  pas 
feulement  qu’ils  auront  chacun  leur  de- 
meure féparce , mais  auifi  qu’ils  feront 
féparés  à toro. 

. La  cohabitation  entr’autres  perfonnes 
que  les  conjoints  par  mariage  légitime , 
fe  prend  ordinairement  pour  le  commer- 
ce 
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«e  charnel  qu’un  homme  a eu  avec  une 
fille  ou  femme  autre  que  fa  femme  légi- 
time. Comme  on  a rarement  des  preu- 
ves de  la  cohabitation , mèmelorfqu’une 
fille  fe  trouve  enceinte , & qu’elle  décla- 
re celui  des  faits  duquel  elle  l’cft,  cette 
déclaration,  jointe  aux  preuves  de  fré- 
quentation & de  familiarité  , fuffifent 
pour  obliger  le  perc  à payer  les  frais  de 
géfinc,  & dommages  & intérêts  de  la 
mere , s’il  y a lieu  de  lui  en  adjuger , & 
à fe  charger  de  l’enfant. 

Suivant  l’ancienne  jurifprudence,  dès 
qu’il  y avoit  preuve  de  cohabitation  , ou 
condanuioit  le  garçon  à époufer  la  fille 
qu’il  avoit  rendue  enceinte , finon  à être 
pendu  : mais  préfentement  cela  ne  s’ob- 
ferve  plus , du  moins  dans  la  plupart  des 
tribunaux. 

COHÉRITIERS,  f.  m.  pl. , JuriJjnr ., 
font  pluficurs  héritiers  d’un  défunt  qui 
viennent  conjointement  à fa  fuccelliou. 
Il  y a des  cohéritiers  qui  fuccedent  égale- 
ment à tous  les  biens  du  défunt  ; il  y en 
a d’autres  qui  ne  fuccedent  qu’à  certains 
biens , comme  aux  meubles  & acquêts  , 
ou  aux  propres  d’une  certaine  ligne,  ou 
aux  biens  fitués  dans  certaines  coutu- 
mes. Ceux  qui  fuccedent  aux  mêmes 
biens  font  cohéritiers  entr’eux  ; ils  ne 
laident  pas  aulfi,  par  rapport  à la  contri- 
bution aux  dettes , d’être  confidérés 
comme  cohéritiers  de  ceux  qui  prennent 
d’autres  biens  auxquels  ils  ne  fuccedent 
pas. 

Le  premier  engagement  des  cohéri- 
tiers entr’eux  avant  le  partage , ell  de 
fe  donner  la  connoiflàncc  les  uns  aux 
autres  réciproquement  de  ce  que  cha- 
cun d’eux  peut  avoir  ou  favoir  des  biens 
& des  charges  de  l’hérédité.  Et  ceux  qui 
fe  trouvent  en  avoir  des  biens  , ou  qui 
en  font  chargés,  doivent  en  prendre  le 
foin  que  demande  la  règle  qui  fuit. 

Celui  des  héritiers  qui  fe  trouve  char- 
Tome  III, 


gé  des  biens  de  la  fucceifion  ou  d’une 
partie , ou  de  quelque  affaire  , ou  autre 
chofe  en  particulier,  doit  en  prendre  le 
même  foin  qu’il  prend  de  fes  affaires 
propres  ; & il  répondra  à lès  cohéritiers 
des  événemens  qu'on  pourra  lui  impu- 
ter faute  d’un  tel  foin.  Mais  fi  manque 
d’intelligence  ou  d’expérience,  cet  hé- 
ritier étoit  peu  capable  du  foin  de  fes 
affaires  propres  , & que  par  ce  défaut  il 
eût  manqué  de  faire  pour  les  biens  de 
l’hérédité  , qui  étoient  à fa  charge  , ce 
qu’un  autre  plus  habile  & plus  vigilant 
n’auroit  pas  omis,il  n’en  répondra  point, 
comme  feroit celui  qui  fc  ièroit  immifeé 
aux  affaires  d’un  autre  en  fon  abfence 
ou  à fouinfui  ou  un  tuteur,  un  cura- 
teur, un  procureur  conliitué,  ou  autre 
dont  les  devoirs  obligent  à la  diligence 
& à la  vigilance  d’un  pere  de  famille 
exad  & foigneux.  Car  au  lieu  que  ces 
fortes  de  perfonnes,  ou  s’ingèrent  d’eux- 
mèmes,  ou  font  choifis  & prépofës  pour 
ces  fortes  de  fonctions , avec  la  néeelfité 
de  s’en  bien  acquitter , parce  qu’elles  ne 
regardent  pas  leurs  affaires  propres,  mais 
celles  des  autres,  &qu’ainfi  ils  y doivent 
toute  application  i les  cohéritiers  ne  fè 
choifiifent  pas  , mais  fe  trouvent  liés  , 
ou  par  la  volonté  d’un  teftateur,  ou  par 
la  loi  qui  les  appelle  cnfcmblc  à l’héré- 
dité. Ainfi  chacun  d’eux  doit  prendre 
fes  mefiires  fur  la  confiance  qu’il  peut 
avoir  aux  autres,  & s’imputer  les  fuites 
de  la  conduite  de  fon  cohéritier  à qui  il 
s’eft  fié.  Et  d’ailleurs , les  affaires  de 
l’hérédité  leur  étant  communes,  chacun 
d’eux  n’eft  tenu  que  d’en  prendre  le 
même  foin  qu’il  a pour  les  fiennes,  de 
même  qu’un  affocie. 

L’héritier  qui  avant  le  partage,  fe  trou» 
vera  avoir  joui  d’un  fonds,  d’une  rente 
ou  autre  bien  commun  de  l’hérédité, 
doit  en  rapporter  à fes  cohéritiers  les 
fruits  & autres  revenus  qu’il  aura  per» 
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çûs.  Et  Théritier  même  qui  fe  trouve- 
rait fcui  à jouir  du  total  de  l’hérédité, 
pendant  que  fes  cohéritiers  ignoreroient 
leur  droit , ou  feraient  abfens,  doit  leur 
compter  de  ces  jouilTances. 

Si  celui  qui  a joui  des  fruits  ou  au- 
tres revenus  de  l’hérédité , en  avoit  tiré 
par  fon  induftrie  plus  que  n’en  auraient 
fu  tirer  fes  cohéritiers , il  ne  laiiTcra  pas 
d’ètre  tenu  de  rendre  la  valeur  de  fa 
jouitfance  ; car  il  n’y  a point  ou  prefque 
point  de  fruit  fans  quelque  induftrie , & 
c’ett  toujours  le  fonds  qui  les  a pro- 
duits : mais  on  lui  déduit  fur  les  jouit 
fances  les  dépenfes  qu’il  peut  y avoir 
employées , comme  elles  feroient  dédui- 
tes à un  polléifcur  même  de  mauvaife 
foi.  v.  Possesseur. 

Si  un  héritier  a fait  des  dépenfes  né- 
cellaires  ou  utiles  pour  des  affaires  de 
l’hérédité , il  les  recouvrera  avec  les  in- 
térêts depuis  l’avance  qu’il  en  aura  faite. 

Dans  les  cas  où  les  cohéritiers  peuvent 
avoir  des  biens  fujets  au  rapport , ils 
font  obligés  de  fe  rapporter  réciproque- 
ment tout  ce  que  chacun  d'eux  peut 
avoir  de  biens  de  cette  nature,  pour  aug- 
menter le  fonds  de  l’hérédité , & être 
compris  au  partage. 

Pendant  que  les  biens  de  l’hérédité 
font  à partager,  aucun  des  cohéritiers  ne 
peut  y faire  de  changement  contre  le 
gré  ou  à l’infu  des  autres,  & il  peut 
encore  moins  les  aliéner  ; & un  feul  qui 
n’agrécroit  pas  ou  le  changement  , ou 
l’aliénation,  pourrait  l’empêcher,  fi  ce 
n’eft  qu’il  y en  eût  quelque  néceffité 
pour  le  bien  commun , comme  s’il  falloit 
faire  quelque  réparation  nécelTaire,  ou 
vendre  des  choies  qui  pourraient  périr  ; 
car  dans  ce  cas  le  juge  n’auroit  point 
d’égard  à la  réfiftance  déraifonnable 
d’un  cohéritier. 

On  peut  mettre  pour  un  engagement 
qui  précédé  le  partage  celui-là  même 


qui  oblige  les  héritiers  à venir  en  par- 
tage quand  un  d’eux  le  demande  ÿ car 
chacun  d’eux  a droit  d’avoir  à foi  ce 
qui  peut  lui  revenir  des  biens  de  l’hé- 
rédité, quoique  les  autres  voulurent  les 
garder  en  commun.  (D.F.) 

COJUSTICIER,  1!  m.  pl. , Jurifpi-., 
font  pluficurs  feigneurs  qui  ont  un  droit 
de  jultice  commun  entr’eux.  Ce  droit 
en  lui-mèinc  ne  peut  fe  partager  quant 
à l’exercice , mais  les  profits  peuvent 
iè  partager  encre  les  cojujiiciers.  v.  Hav- 
te-Justice  S?  Justice. 

COKE  ou  COOKE  , Edouard , Hijf. 
Litt. , lord  chef  de  juftice  ou  premier 
juge  du  banc  du  roi  d’Angleterre,  fous 
le  régné  de  Jacques  I.  naquit  à Alile- 
ham  dans  le  comté  de  Norfolk  vers 
if 49,  mourut  à Stokepoges  en  16J4. 
Il  a compofé  un  Commentaire  fur  les  inf. 
tituts  de  Littletan,  & d’autres  ouvrages 
fur  le  droit  public  £ Angleterre,  qui  font 
très-eftimés. 

COLERE , fi  f. , Morale  , eft  une 
haine  a&ive , violente , impétueufe,  qui 
attaque  & qui  s’eiforce  de  détruire  fans 
retour  & fans  délai  l’objet  qui  caufe  de 
la  douleur. 

En  effet,  c’ eft  par  le  plaifir  & par  la 
douleur  que  l’homme  connoît  les  ob- 
jets utiles  ou  nuifibles  à fa  confcrvatiorq 
& la  douleur  elt  tou  jours  proportionnée 
à la  nature  & à la  qualité  du  danger  qu’il 
éprouve.  Lorfque  la  douleur  eft  foib!e 
dans  fon  origine  & qu’elle  s’accroît  len- 
tement , l’ame  prévoit  le  péril , elle  fait 
où  il  faut  arrêter  l’objet  qui  la  caufe , 
elle  prend  des  mefures  pour  l’écarter  ou 
pour  l’arrêter. 

Lorfque  la  douleur  eft  fubite,  impré- 
vue & capable  de  mettre  le  corps  dans 
un  péril  imminent,  l’ame  s’irrite  brut 
quement,  attaque  l’objet  qui  caufe  le 
péril , & s’etforce  de  le  détruire , parce 
que  n’ayant  point  apperqu  dç  degrés 
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dans  le  mal  qu’il  caufc , & fon  atftion 
étant  imprévue  , elle  n’a  pas  le  tems  de 
graduer  ou  de  mefurer  fes  efforts  contre 
l’objet  qui  l’irrite. 

Ainfi  dans  une  douleur  extrême  & 
fubite,  h colere  anime  toutes  les  facul- 
tés de  l’homme , elle  multiplie  fes  for- 
ces , & les  tourne  contre  l’objet  qui  la 
caufe,  aucun  péril  ne  l’arrête,  elle  ne 
ceffe  que  par  Iadeftruétion  de  cet  objet. 

Dans  l’inffitution  de  la  nature , tout 
ce  qui  fait  reffentir  à l’homme  une  dou- 
leur extrême,  e(t  capable  de  produire 
une  mort  foudaine  & prompte  ; la  colere 
qui  accompagne  cette  douleur,  qui  réu- 
nit toutes  les  forces  de  l’homme  contre 
l’objet  qui  la  caufe,  qui  ne  lui  permet 
pas  de  délibérer,  qui  fait  difparoitre  à 
les  yeux  le  péril  ; une  telle  colere , dis- 
je  , eft  certainement  le  moyen  le  plus 
efficace  que  la  nature  puiffe  employer 
pour  la  confervation  de  l’homme , dans 
un  danger  aulfi  preffant. 

La  colere  tombe  & s’évanouit  auffi- 
tôt  que  la  caufe  qui  l’a  produite , ceffe. 
La  colere  n’eft  donc  que  défenlive , lors 
même  qu’elle  eft  extrême,  & dans  l’inf- 
titution  de  la  nature , la  douleur  n’eft 
extrême  que  dans  le  cas  où  elle  eft  ca- 
pable de  détruire  le  corps. 

Comme  la  colere  naît  de  l’impreflion 
doulourcufe  , fubite  & imprévue  que 
produifent  en  nous  les  objets  extérieurs, 
les  hommes  foibles  & délicats  ; les  fem- 
mes, les  vieillards,  les  enfans  font  com- 
munément plus  fujets  à la  colere  que  les 
autres  hommes.  Expofés  par  leur  déli- 
cateffe,  par  leur  foibleffe  & par  leur  inex- 
périence à être  offenfès  ou  bleflés  plus 
facilement , & fouvent  par  ceux  qui  ne 
veulent  ni  leur  nuire  , ni  leur  déplaire, 
la  nature  leur  a donné  la  colere  comme 
une  efpece  de  fauve  - garde  qui  avertit 
de  leur  foibleflè  & de  leur  péril  tout  ce 
qui  les  environne , qui  arrête  l’homme 
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indifférent  qui  les  bleffoit  fans  le  vou- 
loir , qui  fouleve  toutes  les  âmes  fenfi- 
bles  contre  le  méchant,  contre  l’oppret 
feur,  qui  appelle  à leurs  fecours  tout  ce 
qui  peut  les  fauver  : ainfi  fans  être  dan- 
gereufe  pour  les  autres  , la  colere  eft 
utile  à la  fureté  & au  bonheur  des  hom- 
mes. 

Si  les  hommes  forts  & robuftes,  fi 
ceux  qui  font  nés  riches  & puiffaus  , fi 
les  princes  & les  fouverains  font  fi  fu- 
jets  à la  colere  i fi  leur  colere  produit  des 
effets  funeftes  à l’humanité , ce  n’eft 
point  à la  nature  qu’il  faut  l’imputer; 
ce  n’eft  point  la  nature,  c’eft  l’éducation 
qui  rend  tous  ces  hommes  emportés, 
violents,  faciles  à irriter,  terribles  dans 
leurs  emportemens.  C’eft  une  vérité  que 
l’antiquité  nous  a tranfmife  fous  l’em- 
blème d’Achille  nourri  de  la  moelle  des 
lions  & des  tigres.  Ce  n’eft  point  la  na- 
ture qui  les  a rendu  ignorans  , foibles  , 
efféminés  & vains  ; ce  n’eft  point  elle 
qui  a fournis  à des  hom  mes  aulfi  vicieux 
& aulfi  incapables  le  bonheur  & la  vie 
des  autres  hommes. 

Ne  leur  a-t-elle  pas  donné  la  raifon 
pour  les  calmer , pour  réprimer  l’im- 
pétuofité  de  leur  colere,  en  leur  peignant 
fes  effets , en  leur  faifant  fentir  leurs 
injuftices  ? 

C’eft  cet  empire  naturel  de  la  raifôn 
fur  l’homme  irrité  , qu’Homere  nous 
repréfente  fous  la  fable  de  Minerve  qui 
defeend  du  ciel  pour  empêcher  Achille 
de  tuer  Agamemnon  , lorfqu’il  veut  lui 
ôter  Briféis  ; elle  le  retient  par  les  che- 
veux ; fes  regards  le  font  trembler  & 
l’arrêtent;  alors  elle  lui  dit:  „ C’eft  Ju- 
„ non  qui  m’envoie  pour  vous  perfua- 
„ der  de  réprimer  votre  colere  contre 
„ Agamemnon  ; elle  vous  aime  tous 
„ deux,  & elle  ne  veut  pas  que  votre 
„ querelle  (bit  funefte  à l’un  ou  à l’au- 
» tre  : modérez  - vous , & je  vous  pro. 

y a 
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„ mets  une  récompcnfe  bien  plus  gran- 
„ de  que  le  plaifir  que  vous  aurez  en 
„ vous  livrant  à votre  emportement  ”. 

Voilà  ce  que  la  raifôn  dit  à tout  hom- 
me puidant  & irrite.  Si  tous  ne  lui  obéif- 
fent  pas  comme  Achille,  c’eft  que  tous 
ont  bien  comme  lui  été  nourris  de  la 
moelle  des  tigres  & des  lions,  & qu’ils 
n’ont  pas  été  comme  lui  itidruits  par  le 
Centaure  - Chiron , à fuivre  les  réglés 
de  la  prudence , & à regarder  l’injultice 
comme  le  plus  grand  des  maux. 

Quelquefois  la  colere  a pour  caufe 
l’idée  excclfive  que  l’homme  fe  fait  de 
foi-même  & de  fon  mérite  j quiconque 
s’eft  formé  cette  idée  lui -même,  cil 
heureux  par  elle;  c’cft  une  efpece  de 
tableau  qu’il  a fans  ccflc  devant  les  yeux, 
& qu’il  contemple  avec  délices  : tout  ce 
qui  le  contredit  eft  inattendu  , & tend 
à affoiblir  l’idée  qu’il  a de  fa  perfonne  : 
on  attaque  fon  bonheur  dans  fon  prin- 
cipe , il  s’irrite  & anéantiroit , s’il  le 
pouvoir , l’homme  qui  ofc  douter  de  fes 
arrêts,  comme  l'aifailîn  qui  attaque  fa 
vie. 

Mais  ce  n’efl  point  la  nature  qui  don- 
ne à l’homme  cette  vanité  : combien 
n’a  t elle  pas  pris  de  précautions  pour 
le  rendre  modefte  ? Les  bornes  de  fbn 
intelligence,  la  foiblelledc  fon  cfprit  & 
de  fa  pcrlbnno,  les  égarcmcns  de  fon 
coc  ir  , ofons  le  dire,  les  fottifes  de  l’un 
& de  l’autre,  car  il  n’eft  point  d’homme 
qui  ne  s’en  reproche  , ne  font  - elles  pas 
autant  de  préfervatifs  contre  la  préemp- 
tion & contre  la  vanité  , qui  rendent 
l’homme  li  facile  à irriter,  fi  dur  pour 
ceux  qui  le  contrcdifent,  ou  qui  n’ont 
pas  pour  lui  le  degré  d’admiration  qu'il 
croit  mériter. 

Ainfi  dans  l’ordre  de  la  nature , tou- 
tes les  fois  que  la  colere  eft  inutile  & in- 
jufte,  la  raifon  & l’humanité  la  répri- 
ment & ne  la  huilent  agir  que , lorfqu’il 


eft  ncceflairc  pour  la  confcrvation  & 
pour  le  bonheur  de  l’homme  ; clic  n’eft 
donc  point  dans  le  fyltème  de  la  nature, 
lin  principe  de  difcordc  & de  guerre  , 
elle  ne  le  devient  que  dans  les  hommes 
que  l’éducation  a pervertis , ou  fur  les- 
quels la  raifon  n’a  point  d’empire , qui 
ont  confcrvé  la  délicatcffe  & l’ignoran- 
ce de  l’enfance. 

11  ne  fera  pas  inutile  d’oppofer  à ces 
petits  hommes  durs , violens  & empor- 
tés , quelques  exemples  propres  à répri- 
mer leurs  fougues. 

Deux  foldats  fe  déchainoient  contre 
Antigone  > ils  étoient  auprès  de  fa  ten- 
te, & il  les  rntendoit;  il  fouleva  la  toile 
de  la  tente  & leur  dit  : „ Eloignez-vous, 
„ de  peur  que  le  roi  ne  vous  entende.  ” 
Plutar.  ’ 

Philippe  de  Macédoine  recevant  un» 
ambaifadedelapartdcs  Athéniens,  de- 
manda aux  ambalfadcurs  ce  qu’il  pou- 
voit  faire  d’agiéable  aux  Athéniens  ? 
„ C’eftdcvous  pendre”,  répondit  Dé- 
mocharèsjun  des  Athéniens  : toute  I’a£ 
femblée  fut  indignée  de  la  réponfe.  Pour 
Philippe  , il  fit  congédier  Démocharés 
fi  fe  contenta  de  dire  aux  autres  en- 
voyés : „ Athéniens , dites  à vos  conci- 
» toyens  que  ceux  qui  tiennent  de  fem- 
„ blablcs  difcours,  font  plus  orgucil- 
„ leux  que  ceux  qui  les  entendent  làns 
„ les  punir”.  Ibid. 

Augufte  fupporta  long-tems  l'hiflo- 
rien  i’imagene  qui  lançoit  contre  lui  des 
traits  defatyre,  que  la  malignité  rccueil- 
loit.  Ce  prince  quitte  les ignoroit  pas , 
l’avertit  plufieurs  fois,  mais  inutile- 
ment. d’être  plus  circonfpedf.  Ne  pou- 
vant le  corriger  , il  fe  contenta  de  lui  dé- 
fendre l’entrée  de  fon  palais. 

Que  tous  ceux  qui  fe  croient  oflen- 
fes  , dit  Sénéquc  en  rapportant  ces  faits, 
fe  rappellent  ces  exemples , que  chacun 
dife  eu  foi-même,  fuis-je  pluspuilfant 
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& plus  grand  qu’Antigonus , que  Phi- 
lippe, qu'Augulte:  cependant  ils  ont 
fupporce  patiemment  la  médifance,  la 
raillerie , les  outrages.  Qui  fuis-je  donc, 
pour  que  ce  foit  un  crime  (i  énorme  que 
de  me  déplaire,  de  me  contredire  ou 
de  m’oflfenfer?  De  ira , /.  J.  c.  2 J.  24. 

La  ration  trouve  toujours  dans  celui 
même  qui  nous  olfenfe , un  motif  pour 
ne  pas  nous  irriter  contre  lui  : dans 
l’eniant , c’cft  fon  âge  ; dans  une  fem- 
me , c’elt  fou  fexe  i dans  un  iuconnu  , 
c’elt  lu  franchifc  & la  liberté  i dans 
l’homme  de  notre  fociété , c’elt  la  fami- 
liarité. 

Lors  même  qu’aucun  de  ces  motifs 
n’cxculè  l’olfcnfe qu’on  nous  fait,  011 
trouve  des  raifons  de  ne  pas  s’en  irriter 
dans  fon  propre  intérêt  : ainli  lorfque 
les  courtilàns  vouloient  engager  Philip- 
pe à charter  un  médifant  qui  le  déchi- 
roit , il  leur  répondit  : Je  m’en  garde- 
rai bien , ce  médifant  iroit  porter  ail- 
leurs fes  médifances.  Ainli,  lorfqu’on 
lui  rapportoit  les  déclamations  des  rhé- 
teurs d’ Athènes  contre  lui  : Je  leur  fuis 
obligé,  répondit-il,  fans  leurs invedti- 
ves , j’aurois  peut-être  été  ce  qu’ils  me 
reprochent  d’etre.  Plutar.  Comment  il 
faut  retenir  fa  colere. 

Une  bonne  éducation  peut  prévenir 
les  elfets  de  la  colere  ; telle  étoit  l’éduca- 
tion des  Lacédémoniens.  Quand  ils  al- 
loient  combattre  , ils  dilïïpoient  la  colere 
avec  le  fon  des  flûtes , & facrifioient  aux 
mufes , afin  de  jouir  de  toute  leur  rai- 
fon.  Lorfqu’ils  avoient  mis  l’ennemi  en 
déroute , ils  ne  le  pourfuivoient  point, 
dit  Plutarque,  ils  manioient  & retc- 
noient  leur  colere,  auifi  aifément  que 
leurs  épées.  Cet  empire  fur  les  premiers 
mouvemens  de  lu  colere  ell  un  des  prin- 
cipaux objets  de  l’éducation  chinoife. 
„ Communément  on  ne  voit  rien  d’ai- 
„ gre , de  dur  ou  d’emporté  dans  leurs 
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„ difeours  ou  dans  leurs  maniérés;  8c 
„ cette  modération  fe  remarque  jufqucs 
„ parmi  les  gens  du  peuple.  Je  me  trou- 
„ vai  un  jour  , dit  le  pere  Fontency  , 
„ dans  un  chemin  étroit  & profond, 
„ où  il  fe  fit  dans  peu  de  rems  un  grand 
„ embarras  de  charrettes  ; je  crus  qu’on 
„ nlloit  s’emporter , fe  dire  des  injures, 
„ & peut-être  fe  battre , comme  on  fait 
„ fouvent  en  Europe  ; mais  je  fus  fort 
„ furpris  de  voir  des  gens  qui  fe  lâ- 
„ luoicnt,  qui  fe  parvient  avec  dou. 
„ ccur,  comme  s’ils  fe  furtent connus, 
„ & aimés  depuis  long-tems,  & quis'ai- 
„ doient  mutuellement  à fe  débarraf- 
„ fer”.  Du  HMü,  defeription  de  la  Chi- 
ne , t.i.p.ys,  (D- FO 

COLLATÉRAL,  adj. , Jurifprud. , 
cfl  celui  qui  cil  parent  de  quelqu’un  i 
latere,  c’cft- à -dire  de  côté,  & non  en 
ligne  directe  : les  frères , les  oncles , les 
coullns  , font  des  collatéraux  ; ils  for- 
ment ce  que  l’on  appelle  la  ligne  colla- 
térale , quieftoppofee  à la  ligne  directe. 
On  diftinguc  deux  fortes  de  collateraux-, 
les  uns  qui  tiennent  en  quelque  forte 
lieu  de  pere  & de  mere , tels  que  les  on- 
cles & tantes,  grands-oncles  & gran- 
des-tantes: on  les  appelle  collatéraux 
afeendans , pour  les  diftingucr  des  au- 
tres qui  font  en  parité  de  degré  , ou  en 
degré  inférieur , tels  que  les  freres  & 
fu’urs  , coufins  , arriéres  - coufrns.  On 
diftinguc  autli  les  fucccilions  directes 
des  fuccelTions  collaterales  ; ces  derniè- 
res font  celles  auxquelles  les  collatéraux 
font  appellés.  v.  Consanguinité, 
Degré,  Parenté,  Succession. 

Lorfqu’il  ne  relie  ni  defccudans,  ni 
afeendans , les  collatéraux  font  appellés 
à la  fuccelfion.  Et  indépendamment  des 
rcglcmens  des  loix  civiles , l’ordre  natu- 
rel cil , que  celui  - là  fuccedc  , que  l’on 
préfume  avoir  été  le  plus  cher  au  dé- 
funt : bien  entendu  que , dans  cette 
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prétention , on  ait  plutôt  egard  à l’incli- 
nation ordinaire  des  perfonnes  de  bon 
fens,  & à ce  qui  eft  le  plus  avantageux 
pour  le  bien  de  la  paix  , qu’à  la  bifarre- 
rie  & au  caprice  de  quelques  efprits 
particuliers.  Ici  donc  la  proximité  du 
fang  donne  naturellement  la  préférence; 
enforte  pourtant  qu’il-  faut  confidercr 
en  même  tems  d’où  font  venus  les  biens 
du  défunt;  c’eft-à-  dire  que  fi  les  biens 
font  venus  du  côté  du  pere , ils  doivent 
palier  aux  collatéraux  paternels  ; & au 
contraire,  s'ils  font  venus  du  côté  delà 
mere , les  collatéraux  maternels  doivent 
être  préférés.  (D.  F.) 

Collatéral,  Droit  Rom.,  à Ro- 
me , clt  un  juge  civil  qui  fait  la  fonc- 
tion d’aflefleur  ou  confeillcr  auprès  du 
maréchal  de  cette  ville , 5c  juge  avec 
lui  les  caufcs  d’entre  les  bourgeois  5c 
autres  habitans  : il  y en  a deux;  l’un 
qu’on  appelle  premier  collatéral,  l’au- 
tre qu’on  appelle  fécond  collatéral. 
COLLATERAUX,  ^.Collatéral. 

COLLATEUR,  f.  m. , Droit  Ca- 
non , eft  celui  qui  a le  droit  de  confé- 
rer , un  ou  plufieurs  bénéfices  lorfqu’ils 
vaquent. 

On  diftingue  différentes  fortes  de 
collateurs.  La  première  divifion  eft  en 
généraux  & particuliers. 

On  appelle  les  collateurs  généraux  par 
l’étendue  des  droits  de  leurs  places  , dans 
la  difpofition  des  titres  eccléfiaftiques  : 
ainfi  le  pape  dans  toute  l’cglife,  les 
évêques  dans  leurs  dioccfes , & les  fbu- 
verains  dans  leurs  Etats  font  des  colla- 
teurs généraux.  On  reconnoît  d’autres 
collateurs  qu’on  appelle  particuliers  , 
parce  que  leur  pouvoir  ne  s’étend  dans 
la  difpofition  des  bénéfices,  qu’à  ceux 
dont  ils  font  confidérés  comme  fonda- 
teurs , ou  defquels  la  difpofition  leur 
appartient  par  conceilion  ou  autres  ti- 
tres particuliers. 


On  divifè  èncore  les  collateurs  en  ec- 
cléfialhques  & laïcs  , & on  foudivife  le* 
premiers  en  ordinaires  & extraordi- 
naires. 

Les  collateitri  eccléfiaftiques  font 
ceux  qui  ont  droitàraifon  de  leur  bé- 
néfice ou  de  leur  dignité , de  conférer 
certains  bénéfices  eccléfialHques. 

Les  collateurs  ordinaires  font  en  gé- 
néral , non  - feulement  les  évêques  , 
mais  auili  tous  ceux  qui  pofledent  des 
dignités  ou  bénéfices  eccléfiaftiques 
dont  dépendent  d’autres  bénéfices,  lorfi. 
que  cette  dépendance  leur  donne  droit 
d’en  difpofer.  Les  évêques  font  colla- 
teurs ordinaires  : Jure  prinuevo  çf?  na- 
turali.  Les  autres  font  tels , par  privi- 
lège ou  par  droit  fpécial  ; on  appelle 
quelquefois  ceux-ci  collateurs  inférieurs, 
mais  ce  nom  convient  en  général  à tout 
collât eitr,  dont  la  négligence  peut  être 
corrigée  par  un  fuperieur. 

Les  collateurs  extraordinaires  font, 
d’une  part  les  fupéricurs  qui  confèrent 
à titre  de  dévolution  ; & de  l’autre  ceux 
dont  la  poffeflton  eft  à cet  égard  con- 
traire au  droit  commun. 

A l’égard  des  collatem-s  laïcs  , ce  font 
des  perfonnes  qui  par  des  droits  parti- 
culiers nomment  à certains  bénéfices  , 
fans  être  ni  clercs  ni  religieux.  On  dit 
tingue  encore  le  collateur  forcé  du  colla- 
teur  libre  ou  plein  ; on  diftinguc  même 
le  collateur  qui  conféré  feul  de  celui  qui 
confère  en  commun , à l’alternative  ou 
fur  l’avis  ou  confeil  d’un  autre. 

De  favoir  comment  & pourquoi  les 
évêques  étant  de  droit  commun  & an- 
cien, Jure  commuai  çÿ  Antiquo , colla- 
teurs de  tous  les  bénéfices  , v.  Evê- 
que ; ils  ont  celle  d’être  tels  dans  le 
fait  : l’hiftoirecn  feroit  trop  longue  à la 
fuivre  < dans  toutes  fes  parties.  Nous 
obfervcrons  feulement  ici  que  les  évê- 
ques confultoient  leur  clergé  & même 
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le  peuple  dans  les  premiers  ficelés  pour 
ordonner  les  clercs  ou  pour  les  placer 
dans  l'églife  , cequiétoit  alors  la  même 
chofe:  dans  la  fuite,  les  évêques  ont 
fait  par  eux  - mêmes  ces  choix , à - peu- 
près  jufqu’au  XII'.  fiecle,  tems  auquel 
les  bénéfices  étant  entièrement  diltin- 
gués  de  l’ordre  & de  l’office , leur  droit 
de  collation  fut  confidérablement  dimi- 
nué & relfreint  ; foit  par  les  droits  des 
patronages  , par  les  referves  de  cour  de 
Rome , par  les  expectatives , par  les  ré- 
volutions arrivées  dans  les  chapitres  , 
foit  enfin  par  la  polfelfion  qu’ont  acquifc 
pluficurs  miniltres  inférieurs , & même 
des  laïcs  , de  conférer  des  bénéfices. 
L’on  peut  mieux  voir  lacaufe  & même 
l’époque  de  ces  changcmcns  aux  mots 
Patronage,  Chapelle,  Chapitre, 
Collation  , Expectative  , Réser- 
ves, Indults,  Etat,  Bénéfices  , 
Offices,  &c. 

A l’égard  des  bénéfices  monaftiques 
& réguliers , comme  les  revenus  qui  y 
font  préfentement  attachés,foifoient  au- 
paravant partie  de  la  menfe  conventuel- 
le , & qu’il  y en  a plufieurs  qui  font 
chargés  de  quelques  offices  claultraux, 
on  a vu  que  ces  titres  ne  regardant  point 
le  gouvernement  dudiocefo,  dévoient 
relier  en  la  difpofition  de  l’abbé  qui 
choifiroit  ces  officiers  , ou  feul  ou  con- 
jointement avec  les  religieux.  (D.  M.) 

COLLATIF,  ad j. , Jurifprud.,  fe 
dit  en  matière  canonique  , d’un  bénéfi- 
ce qui  eft  à la  difpofition  d’un  feul  col. 
lateur , lequel  arrivant  la  vacance  du- 
dit bénéfice  , peut  le  donner  à qui  bon 
lui  femble , pourvu  que  ce  foit  à quel- 
qu’un qui  ait  les  qualités  & capacités 
iequifcs. 

Les  bénéfices  purement  collatifs  font 
ainfi  appelles  , pour  les  diftingucr  des 
bénéfices  électifs  confirmatifs,  & de 
«eux  qui  fout  électifs  - collatifs.  On  ap- 


»T9 

pelle  électifs  - confirmatifs , ceux  aux- 
quels on  pourvoit  par  éleélion  & confir- 
mation , c’ell- à-dire  , auxquels  il  fout 
que  1’éleétion  foit  confirmée  par  le  fupé- 
ricur  : les  bénéfices  électifs  - collatifs  font 
ceux  que  les  électeurs  confèrent , éli- 
font  fans  que  l’éledtion  ait  befoin  de 
confirmation  i au  lieu  que  les  bénéfi- 
ces purement  collatifs  font , comme  on 
l’a  dit  en  commençant,  à la  difpofition 
d’un  feul  collateur.  v.  Bénéfice  & 
Collation. 

COLLATION,  f f. , Jurifprud.  Cs 
terme  eft  ulité  tant  en  matière  civile 
qu’en  matière  bcncficiale , & a différen- 
tes fignifications. 

En  matière  civile , collation  fignifie 
quelquefois  la  comparaifon  que  l’on  fait 
d’une  piece  avec  fon  original , pouf 
voir  fi  elle  y eft  conforme  , & la  men- 
tion qui  eft  faite  de  cette  collation  fur  la 
copie  que  l’on  appelle  alors  une  copie  col- 
lationnée. 

L’ufage  de  ces  collations  doit  être  fort 
ancien  ; les  lettres  de  vidinuts  qui  fe  don- 
noient  dès  le  commencement  du  XIV*. 
fiecle,  pour  la  confirmation  de  quel- 
ques ordonnancés  rendues  précédem- 
ment , étoient  une  véritable  collation 
de  ces  lettres.  Les  anciens  auteurs  fe 
fervent  du  terme  de  vidimits  pour  col. 
lation  •,  & dans  quelques  pays  on  dit 
encore  une  copie  vidimée  pour  copie  col - 
lationnée. 

Collation,  Droit  Canon,  eft  la 
conceffion  d’un  bénéfice  vacant  faite 
gratuitement  par  celui  qui  en  a le  pou- 
voir , à un  clerc  capable  de  le  poffeder. 

Régulièrement  fous  le  mot  de  colla- 
tion , l’on  doit  comprendre  en  général 
toutes  les  différentes  maniérés  d’accor- 
der un  bénéfice. 

Pour  mieux  fentir  cette  ptopofition, 
on  doit  confidérer  les  collations  par  rap- 
port à la  vacance , à la  qualité  du  benâ. 
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ficc  , au  droit  du  collatcur,  au  droit  du 
collataire. 

Par  rapport  à la  vacance  , on  diftin- 
guc  collation  fur  réfignation  en  faveur, 
collation  fur  réfignation  pour  caufe  de 
permutation  , collation  fur  rélîgnation 
pure  & fimplc  ou  fur  démillion , colla- 
tion per  obittiui , & collation  par  dévo- 
)ut,  ou  dévolution.  Voyez  chacun  de 
ces  mets,  & particulièrement  celui  de 
Vacance. 

Par  rapporta  la  qualité  du  bénéfice, 
on  pourvoit  par  élection  à certains  bé- 
néfices confidcrablcs.  Les  bénéfices  en 
patronage  font  ceux  qui  fe  confèrent  fur 
profanation  à l’égard  des  collations  laï- 
cales , on  peut  entendre  les  nomina- 
tions & collations  royales  , ainfi  que  le 
droit  qu’ont  certains  feigneurs  particu- 
liers de  conférer  pleinement  & librement 
certains  bénéfices.  Il  y a des  bénéfices 
fujets  au  droit  des  expedans  & gra- 
dués, v.  Brevet,  ce  qui  donne  lieu 
aux  collations  forcées.  Le  bénéfice  peut 
être  aulfi  facerdotal , ou  exiger  d’au- 
tres qualités , & alors  on  ne  le  conféré 
qu’à  ceux  qui  ont  ces  qualités  ou  en  ti- 
tre ou  eu  commendc. 

Si  l’on  confidcre  les  collations  par  rap- 
port au  droit  du  collatcur,  on  en  peut 
diftinguer  de  quatre  fortes,  i*.  par 
droit  primitif,  naturel  & ordinaire , tel 
eft  le  droit  des  évêques  à l’égard  des  bé- 
néfices fitués  dans  leurs  diocefcs  ; a0, 
par  droit  ordinaire,  mais  fpécial , tel  eft 
celui  de  tous  les  collatcurs  ordinaires 
inférieurs  aux  évêques;  par  droit 
extraordinaire  , mais  fondé  fur  des  loix 
générales,  telles  font  les  collations  des 
fuperieurs  à titre  de  dévolution;  4*.  par 
droit  extraordinaire,  mais  exorbitant 
du  droit  commun , telles  font  les  colla- 
tions des  pleins  collateurs  laïcs , & cel- 
les du  pape  à titre  de  prévention. 

Par  rapport  au  droit  du  collataire, 


cela  ne  peut  regarder  que  les  expedans  J 
parce  que  perfonne  n’a  droit  à un  béné- 
fice du  vivant  de  celui  qui  l’occupe  : oc 
en  termes  de  droit,  on  appelle  ces  colla- 
tions, provifious  fur  mandats  : provifio- 
nes  de  mandat is. 

Mais  pour  une  plus  grande  intelli- 
gence , il  faut  réduire  ces  diftindions 
à celles  - ci  : elles  font  eccléfiaftiques  ou 
laïques,  libres  ou  forcées. 

Les  collations  eccléfiaftiques  font  cel- 
les qui  émanent  d’un  fupérieur  eeclé- 
fiaftique  , foit  qu’il  ait  la  pleine  colla- 
tion de  bénéfice , foit  qu’il  ait  le  droit 
de  donner  l’inftitution  au  préfenté  par 
un  patron. 

Les  collations  laïques  , au  contraire , 
font  celles  qu’un  laïc  exerce  indépen- 
damment de  tout  fupérieur  cccléfiafti- 
que.  Cette  forte  de  collations  cil  réprou- 
vée par  le  droit,  ou  du  moins  n’cft-ellc 
adoptée  par  les  canoniftes  ultramon- 
tains , qu’avec  un  privilège  apoftoli- 
que.  C.  dile3us  de  prsb.  ou  pour  cette 
efpcce  de  bénéfices  purement  profanes 
dont  nous  parlerons  aux  mots  BÉNÉFI- 
CE , Chapelle  , C.  fi  quis  deinceps. 
16.  q.  7. 

On  appelle  collation  libre,  la  provi- 
fion  que  l’évêque  ou  tout  autre  colla- 
tcur accorde  proprio  motti , de  plein 
droit , fans  que  fou  choix  foit  prévenu  , 
ni  par  une  nomination , ni  par  une 
présentation , ni  par  une  éledion  pré- 
cédente. On  appelle  auili  cette  colla- 
tion , pleine. 

La  collation  néceflaire  ou  forcée  eft 
celle  qui  eft  faite  fur  nomination  ou  fur 
préfentation.  Voyez  pourquoi  elle  eft 
ainfi  appellée  fous  le  motlNSTiTUTiON. 

Sans  entrerici  dans  le  détail  des  ré- 
glés particulières  , & propres  à chaque 
efpecc  fingulierc  de  vacance  & de  colla- 
tion , nous  dirons  Amplement  qu’en 
général,  les  réglés  établies  pour  la  va- 
lidité 
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lidité  d’une  collation  peuvent  fè  réduire 
à trois  chefs , dont  le  premier  regarde 
la  pcrfonne  même  du  collateur  & celle 
du  eollataire , le  fécond  concerne  le  bé- 
néfice , & le  troifieme  la  maniéré  de 
conférer. 

Par  rapport  à celui  qui  conféré,  deux 
chofes  font  reqtiifcs  , le  pouvoir  & la 
liberté  de  conférer.  Par  le  mot  de  pou- 
voir , l’on  doit  entendre  ici  le  droit  & 
le  pouvoir  de  conférer  tout  enfemble  : 
car  comme  c’eft  une  maxime  confiante 
qu’une  collation  émanée  de  celui  qui  n’a 
aucun  pouvoir , eft  radicalement  nulle: 
Non  ejt  major  defe&tts  quant  potefiatis. 
Il  ne  fuffit  pas  pour  la  légitimité  d’une 
eollation,  que  celui  qui  la  fait,  foit  le 
véritable  collateur  du  bénéfice,  il  faut 
encore  qu’il  n’y  ait  dans  fa  pcrfonne 
aucun  obftacle  ou  empêchement  au  li- 
bre exercice  de  Ion  droit.  Or  il  eft  de 
principe  qu’un  collateur  excommunié 
par  fentence  , fufpens  dans  fes  fonc- 
tions ou  interdit , ne  peut  difpofer  des 
bénéfices  de  fa  collation  tant  qu’il  de- 
meure dans  le  lien  des  cenfures  ecelé- 
fiaftiques.  C.  poftulafiis  de  Cler.  excotiun. 
Rebuffe,  requifi.  in  colt.  prax.  n.  t.  Il 
peut  fe  rencontrer  d’autres . cmpèche- 
mens  ; celui  - ci  fert  d’exemple  à la  quef- 
tion  de  favoir  , file  pourvu  par  un  col- 
lateur ainfi  empêché,  ne  peut  s’aider 
de  la  poffefiion  triennale , non  plus  que 
le  pourvu  par  celui  qui  n’a  abfolument 
aucun  droit  de  conférer. 

Quant  à la  liberté , elle  doit  être  plei- 
ne dans  l’ame  & la  perfbnne  du  colla- 
teur  , c’eft-  à-  dire,  qu’une  collation  ex- 
torquée par  la  violence  ou  parla  crain- 
te , ou  faite  par  un  collateur  privé  de 
.l’ufage  delà  raifon,  dans  un  état  d'en- 
fance, de  démence,  de  folie  ou  de  fré- 
néfie  , feroit  elTentiellement  nulle  : Ç. 
. 2.  de  hit  qttic  vi , &c.  Mois  les  collations 
qu’on  appc'le/orcw , & qui  doivent  fc 
Tome  III. 


faire  fur  des  préfentations  ou  requifi- 
tions , ne  font  pas  fans  doute  de  ce  ca- 
radere , parce  que  la  néceffité  qui  naît 
du  devoir , n’eft  pas  contraire  à la  li- 
berté dont  il  s’agit  ici  : cette  même  li- 
berté n’eft  point  exclue  par  des  motifs 
juftes , raifonnablcs  & fans  affe&ion 
charnelle  ^ui  portent  le  collateur  à dit 
pofer  du  bénéfice  en  faveur  de  celui-ci 
plutôt  qu’en  faveur  d’un  autre  : C.  gra- 
ve de  Prab. 

Un  collateur  ne  peut , ni  par  lui , ni 
par  fon  vicaire , fe  conférer  un  bénéfice 
dépendant  de  fa  collation  j deux  bénéfi- 
ces dépendons  l’un  de  l’autre  fur  la  tète 
d’une  même  pcrfonne  forment  une  efpe- 
ce  d’incefte  : Cnjus  difpenfiatio  vix  hodie 
toleratnr  , c.  per  noftras  de  jur.  Patron. 
J.  G.  Louet , de  injinn.  n.  24.6.  Défin. 
Can.  p.  19.  20.  Le  collateur  eft  donc 
obligé  de  faire  choix  d’un  digne  fujec 
pour  la  pofteffion  des  bénéfices  à fa  col- 
lation -,  il  femblc  que  les  conciles  n’ont 
fait  tant  de  décrets  pour  déterminer  les 
qualités  de  ceux  qui  font  appelles  au 
minittere , & qui  font  pourvus  de  béné- 
fices , que  pour  témoigner  aux  évêques 
&.  aux  collateurs  le  foin  qu’ils  doivent 
prendre  de  n’élever  aux  ordres  , char- 
ges ou  bénéfices , que  des  gens  qui  aient 
toutes  les  qualités  requifes. 

Quant  au  bénéfice , le  collateur  qui 
en  difpofe  eft  obligé  de  fe  conformer 
non  - feulement  aux  loix  que  l’églifc  a 
établies  pour  regler  cette  difpofition, 
mais  num  à celles  qui  font  impolèes  par 
le  titre  de  la  fondation.  Il  doit  donc, 
quand  fon  choix  eft  libre , ne  fe  déter- 
miner que  par  le  pur  motif  de  la  juftice 
ou  du  bien  de  l’églilè  -,  dire  ou  penfer 
alors  comme  le  pape  Adrien  VI.  Je 
veux  donner  des  hommes  aux  bénéfices,  çfi 
non  des  bénéfices  aux  hommes.  Ce  devoir 
peut  s’exercer  , même  dans  le  cas  où  le 
bénéfice  demande  certaines  qualités  par-, 
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ticuUere» , parce  qu’elles  ne  Tout  pas  or- 
dinairement le  partage  d’un  feul. 

Les  réglés  font  qu’un  collatcur  doit 
conférer  le  bénéfice  fieciuidum  condecen. 
fiant  flatns , c’eft  - à - dire  , d’une  maniéré 
conforme  à fii  nature, à fa  qualité  & à fon 
état  ; fi  le  bénéfice  cft  féculicr,  il  doit  le 
conférer  à un  leculicr  , fi  régulier  à un 
régulier,  fi  facerdotal  à un  prètrejfi  enfin 
il  eft  affeété  à des  perlonnes  d’un  cer- 
tain pays , ou  qui  aient  certaines  qua- 
lités , comme  celles  de  noble , de  doc- 
teur, de  licencié,  de  bachelier  en  théo- 
logie ou  en  droit  canon  & autres  fem- 
blables , le  collatcur  doit  en  difpofer  en 
faveur  d'une  perfonue  de  la  qualité  rc- 
quife. 

Enfin  par  rapport  à la  maniéré  de 
conférer  les  bénéfices,  la  première  ré- 
glé eft  que  le  collateurlcs  conféré  pure- 
ment & fîmplemcnt , c’eft- à -dire,  gra- 
tuitement , fans  nouvelles  charges  & 
d’ans  aucune  réferve  de  fruits  ou  d’au- 
tres chofes  à fou  profit  ou  au  profit  d’un 
autre , foit  que  le  coilataire  y confente 
ou  non  : Ecclcjiitftica  bénéficia  fine  dimi- 
nutione  confier antur.  Self  24.  c.  14.  rie 
refi.  C’eft  là  une  maxime  fondamentale 
en  matière  de  collation , qui  a lieu  de- 
puis que  par  l’ércdlion  des  bénéfices , 
les  évêques  ont  celle  de  faire  les  por- 
tions des  biens  de  leurs  dioccfes. 

Quand  nous  difons  donc  que  la  colla- 
tion doit  fe  faire  purement  & Ample- 
ment, cela  s’entend  comme  on  vient 
de  le  voir , qu’elle  doit  fe  faire  fans  fi- 
monie  ; mais  rien  n’empêche  qu’elle  ne 
foit  dans  fa  forme  conditionnelle , com- 
me on  diftinguc  aulfi  en  ce  fens  les  colla- 
tions pures  & Amples , d’avec  celles  qui 
font  accompagnées  de  conditions.  Ce 
qui  veut  dire  que  les  premières  ont  leur 
plein  effet,  au  moment  qu’elles  font 
faites  ; telles  font  les  inftitutions  fur 
prélcntations , les  provisions  fur  démif- 
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fions  pures  & fimples , & les  provifions 
fer  obitinn. 

Les  collation s conditionnelles,  au  con- 
traire , dépendent  .dans  leur  exécution 
d’une  condition  principale , fans  laquel- 
le elles  n’auroient  pas  été  faites  , com- 
me font  les  provifions  qui  contiennent 
la  claufe , poji  cupiente profiteri , les  ré- 
fignations  en  faveur , foit  avec  réferve 
de  penfion , foit  pour  caufe  de  permu- 
tation. 

Ces  demieres  fortes  de  collations  ne 
font  pas  de  droit  commun  comme  les 
autres , parce  qu’elles  ne  font  pas  con- 
formes à Pefprit  de  l’églife  ni  à la  pureté 
des  anciens  canons,  qui  ne  fouffrent 
aucune  forte  depaéliou  dans  la  dilpo- 
fition  des  bénéfices. 

La  collation  doit  être  par  écrit}  la 
preuve  par  témoins  n’en  feroit  pas  re- 
çue } tel  eft  aujourd’hui  l’ufage  univer- 
fel , quoiqu’il  paroilfe  par  quelques  en- 
droits des  décrétales  que  l’on  ratifioit 
autrefois  des  collations  verbales. 

Pour  réfumer  en  peu  de  mots  ce  que 
nous  venons  de  dire  touchant  la  forme 
des  collations  en  général,  l’on  peut  dire 
avec  Bouchel  en  fa  Bibliothèque  canoni- 
que , qu’une  collation  doit  être  faite  pu- 
rement , publiquement , librement  & 
fans  diminution.  Il  eft  ailé  de  donner  à 
ces  quatre  mots  le  fens  qui  leur  con- 
vient à chacun.  C. fin.  de  paElis  c.  quant 
pio  I.  q.  2.  c.  relation  defrab.  c.  dile&ijfiî- 
mi  8.  q.  i.c.fi quis prabendas  1.  q.  ).  c. 
avaritU  de  prâb.  Bibliotheque^canoni- 
que , tom.  I . pag.  267.  coloime  2. 

Une  collation  elt  un  aéle  de  juridic- 
tion volontaire , qui  peut  s’exercer  en 
tout  tems  & par  tout , c’eft  - à - dire,  les 
jours  de  fêtes , & hors  du  lieu  où  le  bé- 
néfice cft  fitué. 

Le  collatcur  eft  obligé  de  fuivre  les 
loix  en  vigueur  dans  le  lieu  du  béné- 
fice. 
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Les  collatenrs  ordinaires  St  extraor- 
dinaires peuvent  communiquer  à d’au- 
tres le  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices 
dépendans  de  ieur  collation. 

Le  droit  de  collation  foit  ordinaire, 
foit  extraordinaire  , peut  être  cédé  & 
tranfporté  par  un  bénéficier  à un  autre 
bénéficier,  par  un  prélat  à un  autre  pré- 
lat} mais  cette  ceffion  doit  être  gratuite. 

Par  rapport  au  droit  de  collation, con- 
cernant les  chapitres  5c  communautés , 
il  y a des  réglés  particulières  & diffé- 
rentes , fuivant  les  différents  droits  de 
collation  qui  leur  appartiennent. 

On  voitfous  les  mots  Abbé,  à qui 
appartient  la  collation  des  bénéfices  dé- 
pendans d’une  abbaye.  La  collation  s’en 
fait  par  l’abbé  fcul , ou  conjointément 
avec  les  religieux , félon  qu’elle  eff  ainfi 
réglée  par  les  titres  ou  par  l’ufage. 

A l’égard  des  chapitres , il  n’y  en  a 
prcfqiie  point  qui  n’ait  quelque  droit  de 
collation.  En  perdant  leur  ancien  crédit 
auprès  des  évêques , les  chanoines  des 
cathédrales  fe  conferverent  au  moins 
quelque  part  dans  la  difpofition  des 
prébendes  & dignités  qui  formoient 
leurs  chapitres  ; mais  à cet  égard  il  y a 
une  variété  infinie,  tant  pour  l’éten- 
due que  pour  l’exercice  du  droit  de  col- 
lation i il  n’y  a jamais  eu  fur  cela  dans 
l’églife  , de  loi  générale  & uniforme. 

Il  y a des  chapitres  qui  confervent 
l’ufage  qui  s’établit  dans  les  XI.  & XII'. 
ficelés , & qui  confèrent  foit  les  digni- 
tés , ioit  les  prébendes  de  leurs  églilès 
conjointément  avec  l’évèque  ; mais 
dans  les  uns  , l’évêque  n’a  qu’une  voix; 
dans  les  autres , il  a non  - feulement 
voix  prépondérante,  mais  là  voix  a 
autant  de  force  que  celle  de  tous  les  au- 
tres capitulans. 

Dans  quelques  - uns , lp  prélat  eft  af- 
fujetti  à prendre  l’avis  de  fon  chapitre , 
lorlqu’il  s’agit  de  conférer  une  prébea- 
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de  ou  une  dignité  de  fon  églife , mais 
fans  être  affujetti  à fuivre  la  pluralité 
desfuftrages.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
provifions  font  intitulées  du  nom  du 
prélat  avec  l’avis  du  chapitre , au  lieu 
que  quand  la  collation  fè  fait  conjointé- 
ment , la  provifion  eft  intitulée  du  nom 
de  l’évêque  & du  chapitre.  Dans  les 
chapitres  où  en  vertu  d’anciennes  tran- 
fadtions , les  colLitions  font  partagées 
entre  l’évêque  & le  chapitre , il  n’y  a 
pas  moins  de  variété  dans  la  maniéré 
d’exercer  le  droit  de  collation , qu’il  y a 
de  diverfité  par  rapport  à l’étendue  de 
ce  même  droit. 

Dans  les  uns  les  collations  fo  font  en 
commun  par  voie  d’éledion  : dans  ces 
élections  on  n’eft  pas  affujetti  à l’obfer- 
vation  des  formalités  qui  font  preferi- 
tes  par  le  chapitre  quia  propter  , parce 
que  la  difpofition  de  ce  chapitre  n’a  lieu 
que  pour  les  dignités  dont  la  vacance 
rend  une  églife  veuve  : or  les  dignités 
des  églifes  cathédrales,  autres  que  la 
pontificale , ne  rendent  pas  l’églife  veu- 
ve ; l’éledion  ne  foroit  donc  pas  nulle , 
parce  qu’on  auroit  négligé  d’appeller  les 
abfents , ou  de  célébrer  une  meffe  du 
Saint  Efprit  : & il  fuffit  pour  la  validité 
de  ces  éledions , que  le  chapitre  ait  été 
convoqué  en  la  manière  accoutumée, 
que  l’on  fe  foit  conformé  aux  anciens 
ftatuts  qui  font  la  loi  du  chapitre. 

Si  l’un  des  chanoines  qui  ont  droit 
de  fuffrage  au  chapitre,  n’y  avoit  point 
affilié,  parce  que  ta  convocation  ne 
s’en  feroit  pas  faite  conformément  aux 
ftatuts , il  feroit  fondé  à interjetter  ap- 
pel comme  d’abus  de  l’éledHon  qui  nu- 
roit  été  faite  } & for  fon  appel  l’eledion 
feroit  déclarée  nulle. 

Dans  la  plupart  des  chapitres  de  ca- 
thédrales , les  chanoines  pour  éviter  les 
inconvénicns  qui  arrivent  quelquefois 
dans  les  éledions  ou  par  d’autres  mo- 
X a 


Digitized  by  Google 


C O L 


i«4 

tifs , ont  partagé  entr’eux  les  collations  : 
ces  partages  font  fuivis  & font  loi  lorf- 
qu’ils  font  anciens , & qu’ils  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  aux  bonnes 
réglés. 

Mais  comme  l’éleélion  cfl  la  voix  la 
plus  canonique  de  pourvoir  aux  bénéfi- 
ces , lorfqu’elle  elt  établie  dans  un  cha- 
pitre , il  n’eft  pas  permis  aux  chanoi- 
nes d’y  donner  atteinte  par  un  partage  j 
&lorlquefans  utilité,  ni  nécelfité  , ils 
l’entreprennent  , les  cours  déclarent 
qu’il  y a abus.  (D.  M.) 

COLLECTE,  fi  fi , en  latin colle&a, 
Jurifprud. , dans  les  anciens  titres  & au- 
teurs fignific  tantôt  la  perception  & re- 
couvrement qui  fe  fait  des  tributs  &im- 

Îiofitions  qui  fe  lèvent  fur  certaines  per- 
pnnes,  tantôt  V imposition  même  qui 
fe  levé  fur  ces  perfonnes  : c’ell  en  ce 
dernier  fens  qu'il  en  eft  parlé  dans 
OthondeFrifingc,  lit.  II.  de  gefi.  Fri- 
derici  imper,  cap.  XI.  Rex  à toto  exercitu 
colle  clam  Jitri  jujjlt.  Matthieu  Paris  , à 
l’an  I24f  , ditaulîi  en  parlant  de  faint 
Louis:  jujjit  qmfdam  colle&as  & t allias, 
tant  ht  clero  quant  in  populo , Jieri  gravio- 
ns. On  en  trouvera  encore  d’autres 
exemples  dans  le  glojfaire  de  Ducan- 
ge , au  mot  colleSa.  Chez  les  Romains  , 
la  colle&e  des  tributs  ou  impofitions 
n’étoit  point  confidérée  comme  un  em- 
ploi ignoble:  c’eft  ce  quiréfulte  de  la 
Iqi  x.  au  code  de  exettf.  nttat.  laquelle 
ayant  détaillé  tous  les  emplois  qui 
étoient  réputés  bas  & fordides,  n’y  a 
point  compris  la  colle&e  des  tributs  ; elle 
etoit  même  déférée  aux  décurions , qui 
étoient  les  principaux  des  villes,  com- 
me on  voit  en  la  l.  xril.  §.  exigendi  jf. 
ad  mtaticip.  & /.  VII.  cod.  de  facrof.  ec- 
clef  11  n’en  eft  pas  de  même  parmi  nous. 
Quoique  la  colle&e  des  tailles  & autres 
importions  n’ait  rien  de  deshonorant , 
elle  eft  mife  au  nombre  des  emplois  in- 
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ferieurs  dont  les  nobles  & privilèges 
font  exempts. 

COLLECTEUR , f.  m. , Jurifprttd. , 
eft  le  nom  que  l’on  donne  à ceux  qui 
font  chargés  du  recouvrement  de  quel- 
que impolicion  , comme  les  colle&eurs 
des  tailles.  Chez  les  Romains  , les  im- 
pofidons  ordinaires  furent  appellées, 
canon  ica,  & les  colle&etirs  canonicarii , 
comme  on  voit  en  l'autb.  de  collatori - 
bus , §.  & hoc  cujiodiri.  Voyez  ci-de- 
vant Collecte. 

. COLLÉGATAIRES , fi  m.  pl.,  Ju- 
rifprttd. , font  ceux  auxquels  une  raè-, 
me  chofe  a été  léguée  conjointément. 

Plufieurs  légataires  d’une  même  cho- 
fe peuvent  être  conjoints  en  trois  ma- 
niérés différentes } favoir,  re,  verbis  , 
aut  re  £ÿ  verbis. 

Ils  font  conjoints  feulement  re , c’eft- 
à - dire , par  la  chofe , lorfque  la  même 
chofe  leur  eft  léguée  à chacun  par  une 
difpofition  particulière  : par  exemple  t 
je  lègue  à Titius  ma  maifon  de  Tufcu- 
lum , je  lègue  à Mœvius  ma  maifon  de 
Tufculum. 

ils  J'ont  conjoints  de  paroles  feule- 
ment, verbis  , lorfque  la  même  difpo- 
fition les  appelle  au  legs  d’une  certaine 
chofe , mais  néanmoins  en  leur  affîgnant 
à chacun  la  part  qu’ils  doivent  y avoir  : 
par  exemple,  je  lègue  à Titius  & à 
Mœvius  ma  maifon  de  Tufculum  par 
égales  portions. 

On  les  appelle  conjoints  re  £5?  verbis , 
lorfqu'ilsfont  appelles  enfemble  & à la 
même  chofe  fans  diftinûion , comme 
quand  le  teftament  dit  : Je  légué  à Ti- 
tius £5*  à Mœvius  ma  maifon  de  Tufculum. 

Le  droit  d’accroiffcment  n’a  pas  beu 
entre  toutes  fortes  de  collégataires , mais 
feulement  entre  ceux  qui  font  conjoints 
re , ou  qui  le  font  tout  enfemble  re  £=? 
verbis.  v.  Légataire  & Accrois- 
sement, 
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COLLEGE , Droit  public  A1  AU  tnt. , 
en  parlant  de  l'Allemagne , Te  dit  d’une 
célébré  divifion  de  tous  les  Etats  qui 
compofent  le  corps  Germanique  en  trois 
ordres  ou  claiTcs,  qu’on  nomme  le  col- 
lege des  électeurs , le  college  des  princes , 
& le  college  des  villes  libres  ou  impériales. 
Les  deux  premiers  corps  ne  formoient 
d’abord  qu’une  feule  & même  aifem- 
blée , foit  pour  l’éleéiion  de  l’empereur , 
foit  pour  les  autres  délibérations.  Mais 
les  électeurs  s’étant  infenfiblemcnt  ar- 
rogés le  droit  d’élire  feuls  l’empereur, 
& de  tenir  leurs  conférences  à part , 
tant  dans  cette  occafion  que  pour  les 
autres  affaires  de  l’empire , malgré  les 
proteftations  des  autres  princes  & des 
villes  impériales , cela  fit  prendre  auili  à 
ces  princes  & à ces  villes  la  réfolution 
de  s’aifembler  en  corps  féparés  ; & de-là 
eii  venue  la  diftinôtion  des  trois  colle- 
ges , qui  fut  reçue  & établie  dans  la 
diete  de  Franckfort  en  if8o.  Mais  les 
villes  impériales  font  les  demieres  qui 
ont  foit  un  college  particulier  : leurs  pri- 
vilèges néanmoins  font  bien  moins  con- 
lldérables  que  ceux  des  deux  premiers 
corps  ou  colleges.  Quand  les  deux  pre- 
miers colleges  étoient  d’accord , le  colle- 
ge .des  villes  fo  trouvoit  obligé  de  con- 
fentir  fans  autre  délibération.  Mais  cet 
ordre  a changé  ; fi  le  college  des  villes 
impériales  s’oppofe  à l’avis  unanime  des 
deux  autres  colleges , pour  lors  on  dé- 
pute vers  l’empereur,  pour  le  prier' 
d’induire  les  villes  à donner  leur  con- 
fentement  à l’avis  des  deux  autres  col- 
leges fupérieurs. 

Le  college  électoral  efl:  compofé  des 
princes  électeurs  , qui  font  trois  ccclé- 
fiaftiques;  lavoir,  l’éledeur  de  Mayen- 
ce, l’éleûeur  de  Treves,  & l’éleêteur 
de  Cologne,  tous  trois  archevêques, 
& de  cinq  féculiers , qui  font  le  roi 
de  fioheme , le  duc  de  Bavière , l’élec- 


teur de  Saxe,  celui  de  Brandebourg, 
& le  palatin  élu  Rhin,  auxquels  l’em- 
pereur Léopold  ajouta  un  fixieme  en 
faveur  du  duc  de  Brunfvrik  - Hano- 
vre, dont  la  maifon  occupe  aujour- 
d’hui le  trône  d’Angleterre.  L’élédeur 
de  Mayence  tient  le  directoire , ou  elb 
directeur  de  ce  college  ; c’eli-a-dire  qu’il, 
y propofe  les  matières  & recueille  les 
voix.  Les  électeurs  peuvent  y aifilter 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  ambalfa- 
deurs  ; quant  à leurs  autres  prérogati- 
ves. v.  Electeur. 

Le  college  des  princes  comprend  tous! 
les  autres  princes  d’Allemagne,  foie 
eccléfiaitiques  , comme  archevêques 
évêques , abbés , prévôts , & autres  pré- 
lats princes  , foit  féculiers  , comme 
ducs , marquis  , landgraves , & autres 
princes.  Il  comprend  auili  les  abbés, 
abbeifes  , les  autres  prélats  & les  com- 
tes qui  font  membres  relevans  immé- 
diatement de  l’empereur  ou  de  l’empi- 
rè , & qui  font  non-feulement  compris 
dans  la  matricule  de  l’empire , mais  en- 
core contribuent  à fes  néceifités  fui  van  t 
la  taxe  portée  par  cette  matricule  } car; 
il  y a pluficurs  feigneurs  qui  ont  cou-* 
fervé  le  titre  de  princes  de  l’empire, 
comme  les  archevêques  de,  Befançon  & 
de  Cambrai , fans  avoir  ni  féance  ni 
fuifrage  aux  dictes  : mais  l’évèque  de 
Strasbourg , quoique  fous  la  domina-, 
tion  de  France , aconfcrvé  Ion  rang  à. 
la  diete  de  l’empire.  11  doit  cette  pré- 
rogative particulière  au  feu  empereur 
Charles  VI.  ce  qui  fut  négocié  par  le 
favant  M.  Schœpflin , pro  fl'fliÿr  d’hit 
toirc  & de  belles-lettres  à Strasbourg.. 
Le  directoire  des  princes  eft  tenu  al-* 
ternativement  par  l’archiduc  d’Autri- 
che & par  l’archevêque. de  Saltzbourg. 

Le  troifieme  college  elt  celui  des  vil- 
les impériales,  ainfi  nommées  parce 
qu'elles  font  Etats  immédits  & indé- 
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pcndans  de  toute  autre  puifTancc  que 
de  l’empereur  & de  l’empire.  Depuis 
le  traité  de  Weftphalie  elles  ont  voix 
délibérative  &décifive  comme  les  deux 
autres  colleges.  L’Allemagne  avoit  au- 
trefois quatre-vingt-quatre  ou  quatre- 
vingt-cinq  villes  qui  jouiflbient  de  ce 
droit}  ce  nombre  cil  réduits  environ 
cinquante  ; leur  diredoire  eft  tenu  & 
exercé  par  le  premier  magiftrat  de  la 
ville  impériale  où  la  dicte  cft  convo- 
quée } & fi  elle  ne  s’aflemble  pas  dans 
une  ville  impériale  , les  premières  vil- 
les des  bans  fout  exercer  le  directoire 
alternativement  par  un  fyndic  ou  par 
un  avocat. 

COLLEGIALE,  f.  f. , Droit  can. , 
ou  églife  collegb.lt , eft  une  églife  defler- 
vic  par  des  chanoines  (eculiers  ou  ré- 
guliers, dans  laquelle  il  n’y  a point  de 
liège  cpifcopal , à la  différence  des  égli- 
fes  cathédrales  qui  font  auffi  delfcrvics 
par  des  chanoines  , lêfquels  tirent  leur 
nom  du  fiege  épifcopal  ou  chaire  de 
l’évêque. 

Pour  former  une  églife  collegiale , il 
fout  du  moins  trois  prêtres  chanoines. 
Can.  hoc  quoqiu , lit.  de  confecr.  dijl.  I. 

Une  églife  qui  eft  en  patronage,  foit 
laïc  ou  eccléfiaftique  , ne  peut  être  éri- 
gée en  collegiale  fans  le  confentement 
du  patron , parce  que  ce  fèroit  préju- 
dicier à fes  droits , attendu  que  ceux 
qui  compofent  le  chapitre  ont  ordinai- 
rement le  pouvoir  d’élire  leurs  chefs  & 
leurs  membres,  & que  d’ailleurs  cefe- 
roit  changer  l’état  & la  difeipline  de 
cette  cglüè.  Si  le  patron  confentoit  pu- 
rement •«  fimplement  à ce  que  l’églife 
fht  érigée  en  collegiale , & qu’il  ne  i'e 
réfervât  pas  cxpreilement  le  droit  de 
préfetter , il  en  feroit  déchu  à l’avenir } 
il  confèrveroit  néanmoins  toujours  les 
autres  droits  honorifiques  , même  le 
«Iroit  d’obtenir  des  aiimens  fur  les  re- 


venus de  l’églifc  par  lui  fondée,  au  cai 
qu’il  tombât  dans  l’indigence. 

Entre  les  collegiales,  plufieurs  font 
de  fondation  royale,  comme  les  fain- 
tes  chapelles } les  autres  de  fondation 
eccléfiaftique , d’autres  encore  ont  été 
fondées  par  des  laïcs. 

Il  y a eu  autrefois  des  abbayes  qui 
ont  été  fécularifées , & qui  forment  pré- 
fentement  de  limples  collegiales. 

Quelques  églifes  collegiales  jouilfent 
de  certains  droits  épifeopaux;  par  exem- 
ple , dans  les  quatre  collegiales  de  Lyon 
tous  les  chanoines,  & même  tous  les, 
chapelins , lorfqu’ils  officient , portent 
la  mitre. 

COLLIBUS,  Hippolitsis  i , Hift.Utt., 
fils  de  Paul  Colli,  natif  d’Alexandrie 
de  la  Faille,  qui  s’étant  (kit  proteftant 
abandonna  fon  pays  & s’établit  à Zu- 
rich. Hippolite , fon  fils  , y naquit  en 
If6i.  Il  étudia  en  Suifle  & en  Italie, 
enfeigna  le  droit  à Heidelberg,  puis  à 
Bâle  où  il  devint  profetfeur  des  infti- 
tuts,  eu  if84>  & en  if89  chancelier 
de  la  partie  de  la  ville  de  Bâle , dite  la 
petite. 

Le  prince  d’ Anhnlt  le  choifit  pour  être 
fon  chancelier.  Il  l'employa  dans  diver- 
fes  négociations  en  France,  en  Aile, 
magne  , en  Angleterre , dans  Les  Pays- 
Bas  , & ailleurs.  Hippolite  s’en  acquitta 
très-bien. 

L 'électeur  Palatin  l’attira  à fon  fer- 
vice,  en  If9j}  il  l’employa  en  i £99 , 
pour  former  une  alliance  défenfive  avec 
les  cantons  proteftans  ; & quoiqu’il  n’eût 
pas  réuffi , il  jouiflbit  néanmoins  de 
toute  la  faveur  du  prince.  Il  parvint  à 
la  dignité  de  confeiller  fecret  etfedif  ; 
il  fot  auffi  fucceffivement  fon  ambafo 
fadeur  en  Pologne, aux  Etats-Généraux, 
en  France,  à l'empereur  Rodolphe,  & 
il  s’acquitta  de  toutes  ces  fondions  au 
pariait  contentement  de  fou  maitre.  11 
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mourut  en  i6ix,  après  avoir  donné 
au  public  plusieurs  ouvrages , tels  que 
le  Confiliarius  prhscipis  j Commentarhu 
ad  tit.  ff.  de  diverfts  regulis , Axiomata 
de  nobilitate  ; Pâlot  huis  S.  Aulicns  , fi- 
ber  de  htcrementis  urbhan,  &c.  Il  fe 
cacha  fouvent  fous  des  noms  déguifés, 
tels  que  Lampurgnanus , Weruertu , Ge- 
r or dus  , Sinibaldus , Ubaldus. 

C’ctoit  un  homme  de  grand  génie  & 
de  beaucoup  de  favoir , mais  plein  d’or- 
’gueil  & fort  inquiet,  ce  qui  lui  attira 
beaucoup  de  défagrémens. 

COLLITIGANS,  adj.  pris  fubft., 
Jurifprud. , font  ceux  qui  plaident  l’un 
contre  l’autre.  On  dit  communément 
que  inter  duos  litigantes  tertius  gmidet , 
c’eft-à-dire  que  fouvent  un  tiers  fur- 
vient  & les  met  d’accord , en  obtenant 
l’héritage  ou  bénéfice  que  les  deux  au- 
tres fe  conteftoient  réciproquement. 

COLLOCATION,  f.  f. , Jurifpr. , 
eft  le  rang  que  l’on  donne  aux  créan- 
ciers dans  l’ordre  du  prix  d’un  bien 
-vendu  par  decret. 

On  diltingue  les  collocations' utiles  ou 
en  ordre  utile , de  celles  qui  ne  le  font 
pas  : les  premières  font  celles  qui  pro- 
curent au  créancier  colloqué  fon  paye- 
ment ; les  autres  font  celles  fur  lcfquel- 
les  le  fonds  manque. 

On  diftingue  aulli  la  collocation  en  or- 
dre, de  celle  qui  fe  fait  feulement  en 
foufordre  : la  première  fe  fait  au  profit 
du  créancier  de  la  partie  faille  ; la  fécon- 
de fe  fait  au  profit  d’un  créancier  de 
celui  qui  eft  oppofant  dans  l’ordre.  Les 
collocations  en  foufordre  fè  font  entr’el- 
les  dans  le  même  rang  que  celles  de 
l’ordre. 

Quelquefois  par  le  terme  de  collo- 
cation , on  entend  le  montant  des  fom- 
mes  que  le  créancier  colloqué  a droit 
de  toucher , fuivant  le  rang  de  fa  collo- 
cation. 


Quand  l’ordre  eft  fait , les  créanciers 
premiers  colloqués , dont  les  collocations 
ne  font  pas  conteftées , peuvent  deman- 
der à en  toucher  le  montant , fans  pren- 
dre aucune  part  aux  conteftations  d’en- 
tre les  autres  oppofans. 

COLLUSION , f f. , Jurifpr. , eft 
une  intelligence  fecrete  qui  régné  entre 
deux  parties  au  préjudice  d’un  tiers  ; 
cette  intelligence  eft  une  véritable  frau- 
de qui  n’eft  jamais  permife , & que  l’on 
ne  manque  jamais  de  reprimer  lorfqu’eL 
le  eft  prouvée.  Ainfi  dans  un  adte  foit 
authentique  ou  privé , il  y a collnfion 
lorfque  les  parties  font  quelque  vente 
ou  autre  convention  fimulée.  Dans  les 
aiftes  judiciaires  il  y a collufion,  fort, 
que  deux  parties  qui  feignent  d’être 
oppofccs , partent  des  jugemens  de  con- 
cert î ce  qui  eft  prohibé  fur -tout  en 
matière  criminelle  à caufe  de  l’intérêt 
public , qui  demande  que  les  délits  ne 
demeurent  point  impunis.il  y a au  code 
un  titre , de  collufsone  detegendà , qui 
eft  le  tit.  20.  du  liv.  VII. 

COLOGNE,  Colonia  Agrippiua,  Droit 
public , ville  mal  peuplée,  mais  l’une 
des  plus  anciennes  & des  plus  grandes 
de  l’Allemagne,  autrefois  capitale  de 
quartier  parmi  les  villes  anfèatiques,  bâ- 
tie en  forme  de  croiiTant  fur  le  Rhin 
& fortifiée  à l’antique.  C’eft  le  fiege  du 
grand  chapitre  de  l’archevêché  de  fon 
nom , d’un  nonce  papal  & d’une  uni- 
verfité  autorifee  en  1388  par  le  ponti- 
fe Urbain  VI.  & munie  de  privilèges 
par  plufieurs  de  fes  fucccfleurs.  Cette 
ville  fondée  par  les  Ubes  , établis  par 
les  Romains  , leurs  protedeurs , fur  le 
bord  occidental  du  Rhin , fut  la  patrie 
de  l’impératrice  Agrippine,  & prit  fon 
nom  de  la  colonie  romaine,  que  cette 
princefle  engagea  Claude , fon  mari  , à 
y ‘envoyer.  Devenue  enfuite  capitale 
de  la  fécondé  Germanie , elle  refta  fous 
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la  domination  romaine  jufqu’à  ce  que 
les  Francs  s’en  rendirent  maîtres  au 
cinquième  fiecle,  & réunie  enfin  à l’em- 
pire d'Allemagne,  Otton  le  grand  lui 
accorda  nombre  de  privilèges.  11  la  mit 
au  refte  fous  la  proteélion  de  Brunon , 
fonfrere,  archevêque  de  la  province, 
& cette  circonftance  a fait  naître  dés 
l’élévation  de  cette  ville  au  rang  d’im- 
périale , des  difputes  11  vives  entr’elle , 
& le  prélat  au  fujet  de  la  fupériorité 
territoriale , qu’elles  ne  font  pas  enco- 
re terminées.  Ce  dernier  prétend  y con- 
noitre  en  effet  de  toutes  les  affaires  tant 
eccléliaftiques  que  civiles  & criminel- 
les, n’exccptant  pas  même  de  fa  juril- 
diétion  les  bourgpemnitres , échevins 
'&  autres  officiers  actuellement  en  fonc- 
tions , & n’accordant  au  magilfrat  que 
la  décifion  des  caufes , dont  l’objet  ne 
pafle  pas  dix  marcs  monnoie  de  Colo- 
gne. La  ville  au  contraire,  en  lailTant 
à l’archevêque  la  direction  des  affaires 
d’églife  & quelques  autres  droits , ne 
lui  accorde  qu’un  pouvoir  très -limité 
dans  le  refte  de  l’adminiltration  ; lui 
déniant  l’autorité  princierc , & ne  lui 
prêtant  ferment  de  fidelité  qu’en  tant 
qu’il  la  maintiendra  dans  fes  anciens 
•droits  & immunités  qu’il  eft  tenu  de 
confirmer.  Elle  a voix  & féance  tant 
aux  dietes  du  cercle  de  Weftphalie  , 
qu’à  celles  de  l’Empire  dans  le  banc  du 
•Rhin , où  elle  tient  le  premier  rang  par- 
mi les  villes , malgré  les  proteftations 
d’Aix-la-Chapelle , qui  le  lui  difpute 
depuis  un  tems  immémorial.  Sa  taxe 
matriculaire  elt  de  72 f cavaliers  & îoo 
fàntnifms,  ou  de  1100  fi.  dont  elle  a 
fouvent  déjà  demandé  diminution , n’é- 
tant impolee  dans  le  rôle  de  Lorraine 
qu’à  raifon  de  SM  h-  ion  contingent 
pour  l’entretien  de  la  chambre  impé- 
riale monte  à 40^  rixdales  72  ? kr.  Elle 
•entretient  d’ailleurs  4 compagnies  de 


foldâts,  & l’empereur  ou  lès  alliés  ont 
coutume  en  tems  de  guerre  d’y  mettre 
garnifon.  C’eit  ce  que  les  François  exé- 
cuteront en  I7f7.  (D.G.) 

Cologne,  ileHarat  de , Droit  pnbl. , 
pays  d'Allemagne,  du  nombre  de  ceux 
que  comprend  le  cercle  du  bas-Rhin  ou 
des  quatre  éledeurs , & qui  comprend 
lui-même  en  particulier  l’archevêché  de 
Cologne,  le  comté  de  Rccklinghaufen 
& le  duché  de  Welfphalie.  Par  le  lo« 
cal  de  chacun  de  ces  troisEtats,l’on  voif 
qu’il  n’eftentr’eux  aucune  contiguïté, 
& que  même  ils  11e  font  pas  fort  voi- 
Itns  les  uns  des  autres.  Le  premier  con- 
fine à l’archevêché  de  Trêves , & aux 
duchés  de  Berg  & de  Juliers  : le  fécond 
à l’évèché  de  Alunfter,  au  duché  de 
Cleves  & au  comté  de  la  Marck  5 & le 
troilieme  elt  entouré  des  évêchés  de 
Munfter  & de  Paderborn , des  pays  de 
.Waldeck  & de  Hciiè,  du  duché  de 
Berg , & des  comtés  de  la  Marck , de 
Naifau.,  de  Wittgenftein  & de  la  Lip- 
pe. Les  articles  de  Recklinghausen 
& du  duché  de  Westphalie  devant 
venir  à leur  tour , if  futfit , en  attendant 
qu’on  décrive  ces  deux  Etats  fèparé- 
ment , d’en  indiquer  ici  la  pofition , pour 
ièrvir  à l’idée  générale  que  l’on  peutfe 
faire  de  l’éleélorat  dont  il  s’agit. 

Quant  à l’archevêché  de  Cologne,  fi- 
tué  le  long  du  Rhin , il  s’étend  du  fud 
au  nord , beaucoup  plus  que  de  l’eft  à 
i’ouelf.  Dans  cette  dimeufion- ci , à pei- 
ne a-t-il  cinq  milles  d’Allemagne  ; au 
lieu  que  dans  celle-là  il  en  a plus  de 
vingt.  On  le  divife  en  partie  fupérieu- 
re  & partie  inférieure , & l’on  y comp- 
te cinquante  - deux  villes,  dix-fèpt 
bourgs  , vingt  - quatre  bailliages , & 
plulieurs  fondations  monachalcs.  Bonn, 
Andernach,  Tolbiac,  &c.  font  dans  la 
partie  fupérieure  , & Nuis , Kayfers- 
vrerth  , &c.  dans  l’inférieure.  La  ville 
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même  de  Cologne  n’appartient  ni  à t’une 
ni  à l’autre  de  ces  parties  ; elle  jouit  de 
trop  d'indépendance,  pour  fe  laidcr 
renfermer  dans  l’archevêché  ; & c’eft  ce 
que  l’on  a pu  inférer  de  ce  qui  en  ctt 
dit  dans  l’article  précédent. 

Il  fe  tient  dans  ce  pays-là  des  aflem- 
blées  provinciales,  dont  les  finance* 
font  l’occupation  principale,  & dont 
les  membres  font  tirés  du  corps  des 
prélats,  de  celui  de  la  noblelfc,  & de 
celui  des  villes.  Les  gens  d’églife  & les 
gentils-hommes  y ont  entre  les  mains 
tant  de  revenus , que  ceux  dont  y jouit 
l’archevêque  - éle&cur  font , dit  - on  , 
allez  modiques. 

Ce  prince  porte  les  titres  d’archevê- 
que de  Cologne,  d’archi-chancelier  du 
S.  Empire  en  Italie,  d’éleéteur,  de  lé- 
gat né  du  S.  Siégé- Aportolique,  de  duc 
d’Angrie  & de  Weftphalie , &c.  Il  por- 
te écartelé  d’argent , à la  croix  de  fable 
pour  l’archevêché  de  Cologne  ; de  gueu- 
les à un  cheval  d’argent  pour  le  duché 
de  Weftphalie;  de  gueules  à trois  cœurs 
d’or  pour  le  duché  d’Angrie , & d’azur 
à un  aigle  éployé  d’argent  en  champ 
becqué  & membré  d’or  pour  le  com- 
té d’Aremberg.  C’eft  la  troifierae  per- 
fonne  de  l’empire  après  l’empereur , & 
il  eft  alternativement  avec  l’archevêque 
de  Treves,  le  premier  opinant  dans  le 
college  électoral.  Sa  dignité  archi-épif 
copalc,  à laquelle  laprimatie  d’Allema- 
gne n’eft  pas  moins  attachée  qu’aux  liè- 
ges de  Mayence  & de  Treves,  prend 
fon  origine  dans  les  tems  de  Pépin  le  Bref 
& du  pape  Zacharie  , vers  le  milieu  du 
VIII*  iîecle.  S.  Boniface  en  fut  revêtu 
par  Pépin  & par  Carloman , en  fans  de 
Charles  Martel  , avant  que  de  paifer  au 
fiege  de  Mayence , & l’on  croit  que  fes 
premiers  furfragans  furent  les  éveques 
de  Liege  & d’Utrccht.  A «es  deux-ci  fe 
joignirent  enfuite  ceux  de  Minden , de 
Tome  III. 
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Munfter  & d’ûfnabruck , inftitués  par 
Charlemagne.  Aujourd’hui , il  n’eft  plus 
métropolitain  que  de  Liege,  de  Munf- 
ter & d’Olhabruck , parce  qu’à  la  paix 
de  Weftphalie  , Minden  fut  fécularilc, 
& que  l’an  i f6o , Utrccht  devint  arche- 
vêché ; & il  eft  encore  à obfervcr , que 
fon  autorité  fur  Ofnabruck  ne  s’étend 
que  fur  une  moitié  dh  chapitre,  parce 
que  l’autre  moitié  eft  compofie  de  cha- 
noines proteftans.  Dans  le  XI1'  fiecic , 
le  pape  Léon  IX.  créa  les  archevêques 
de  Cologne  archi-chancclicrs  du  S.  Siégé 
& cardinaux  de  l’églife  de  S.  Jean  ante 
Fortam  latinam  ; dignités  qui  n’ont  duré 
qu’un  tems;  & dans  le  XÎL  fiecle,  In- 
nocent IV.  les  nomma  légats  nés  du  Sie- 
ge-Apojiolique , dignité  qu’ils  ont  confer- 
véc.  Ils  ont  de  même  confervé  le  titre 
d'arcbi-cbancelier  de  f Empire  en  Italie , 
bien  que  les  fondions  de  cette  charge 
n’aient  plus  été  exercées  depuis  le  tems 
où  les  empereurs  ont  ceflé  de  régner 
en  ce  pays-là.  Quant  à la  qualité  de  prin- 
ccs-éledcprs  du  S.  Empire , elle  eft  à 
eux  dès  l’origine  de  la  conftitution  ger- 
manique. Déterminée  dès  le  régné  d’A- 
dolphe de  Naffau  vers  la  fin  du  XIII* 
fiecle , & confirmée  par  la  bulle  d’or 
de  Charles  IV.  l’an  ijf 6,  cette  quali- 
té leur  donne  les  droits  communs  aux 
autres  électeurs  , & les  fait  jouir  de  la 
prérogative  particulière  de  couronner 
l’empereur , quand  c’eft  dans  Aix-la- 
Chapelle  , ou  dans  quelque  lieu  du  dio- 
cefe  de  Cologne , que  la  cérémonie  en  eft 
ordonnée , & de  prendre  place  à la  drof 
te  du  chef  de  l’empire,  dans  tesaflem- 
blées  folemnelles  du  corps  germanique , 
quand  ces  alfcmblées  viennent  à le  te- 
nir , foit  dans  l’éledorat  de  Cologne , 
foit  dans  les  Gaules,  foit  en  Italie. 

Le  chapitre  de  Cologne,  duquel l’ar- 
chevèque-életfteur  doit  être  tiré , & au- 
quel il  eft  cenfé  préfider , a fon  fiege  dans 
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la  ville  de  ce  nom , & ell  compolè  de 
2f  chanoines,  &d’un  nombre  indéter- 
miné de  domiccllaires.  Il  fout  pour  y 
avoir  entrée , foire  preuve  de  fa  noblcf- 
le , tout  comme  dans  les  principaux 
chapitres  d’ Allemagne.L’archevèque  Jo- 
feph-CIcroent,  mort  en  1723 , inftitua 
dans  l’éledoratde  Cologne  un  ordre  de 
chevalerie,  fous  fè  nom  de  S.  Michel 
archange , & fes  fucccfleurs  en  doivent 
tous  être  grands-maîtres  : il  y a quel- 
ques commanderies  attachées  à cet  or- 
dre i mais  tous  les  grands-croix  en  font 
gens-d’églife. 

Il  y a dans  i’Etât  de  Cologne  quatre 
grandes  charges  héréditaires;  favoir, 
celle  de  grand-maître , celle  de  grand- 
maréchal  , celle  de  grand-échanfon , & 
celle  de  grand-chambellan.  La  premiè- 
re appartient  aux  comtes  de  Manderf- 
cheid  ; la  fécondé  aux  comtes  de  Salm  , 
la  troifiemc  aux  ducs  d’Arcmbcrg , & 
la  quatrième  aux  comtes  de  Plctten- 
berg.  Ces  charges-là  font  pour  le  folle , 
Si  donnent  aux  princes-archevêques  du 
pays  un  appareil  de  grandeur,  qui  n’au- 
roit  pas  convenu , il  eft  vrai , ni  à S. 
Materne,  ni  à S.  Boniface,  mais  qui 
dans  l’état  prélènt  de  l’Allemagne , s’af- 
fortiî  très -bien  avec  le  rang  des  fuc- 
ccflèurs  de  ces  moines  ; car  il  fout  foire 
attention  que  depuis  plufîeurs  ficelés 
confécutifs , leur  vocation  eft  de  régner 
bien  plus  que  de  prêcher.  C’eft  auifi 
par  une  fuite  néccflàire  de  ce  change- 
ment de  vocation,  que  l’archevêque- 
élcéleur  de  Cologne  a des  miniltres  d’E- 
tat, de  guerre,  de  finance  Si  de  juftice, 
lcfqucls  vacquent  de  fa  pari  au  gouver- 
nement de  fes  Etats;  & que  pour  la 
garde  & la  dignité  de  fo  perfonne , il 
entretient  une  foldatefquc  aflez  nom- 
breufe , tant  à pied  qu’t  cheval.  Son 
contingent  pour  les  mois  romains  eft 
de  60  hommes  de  cavalerie » & de  277 


d’infentcric , ou  de  1828  fl.  en  argent; 
& fa  contribution  à la  chambre  impé- 
riale eft  de  8 1 1 rixdallers  fg  ï creutzers. 
L’éledleur  régnant  eft  né  comte  de  Kti- 
nigsegg-Rothenfels:  il  (uccédal’an  1761 
à Clément- Augufte  de  Bavière  , dont  la 
maifon  remplifl'oit  le  liege  de  Cologne 
depuis  près  de  deux  ficelés  , depuis 
qu'en  1583  fie  chapitre  dépofa  Geb- 
hard  Truchfes  de  Waldbourg,  pour 
avoir  cmbralfé  la  religion  réformée, 
& pour  avoir  époufé  une  comtcllc  de 
Mannsfeld.  (D.  G.) 

COLOMBIER , Cm. , Droit  féodal, 
eft  un  lieu  deftiné  à tenir  des  pigeons.  Il 
y en  a de  deux  fortes , favoir , les  colom- 
biers bâtis  fur  piliers,  & les  colombiers  k 
pied. 

Les  colombiers  bâtis  fur  piliers  ou  fur 
folives,  font  ceux  qui  ont  des  paniers 
dans  le  haut  feulement.  Les  colombiers 
à pied  font  ceux  qui , bâtis  en  forme  de 
tour,  ont  des ‘paniers  depuis  le  haut 
jufqu’au  rez-de-chauifée.  Colmnbainm 
arnore  infaniunt  niidti , & Juger  tella 
exadijicant  titrres  iis , dit  Pline,  en  fon 
hijloire naturelle , liv.  io,chap.  37.  Ce 
qui  fait  bien  voir  la  paifion  extraordi- 
naire que  les  hommes  ont  eue  dans  tous 
les  ficelés  pour  ces  animaux.  Les  fei- 
gneurs  l’ont  pouflee  fi  loin , qu’ils  fe 
font  perfuadés  que  le  droit  d’avoir  des 
pigeonniers  ou  colombiers  leur  apparte- 
noit,  comme  un  droit  attaché  au  nef  ou 
à la  juftice,  à l’exclufion  de  leurs  vallaux. 
Néanmoins  dans  quelques  Etats  on  a 
fouvent  jugé  que  ce  droit  étoit  commun 
au  feigneur  & au  vnflàl.  En  effet,  la  fa- 
culté de  bâtir  pigeonnier  paroit  très- 
conforme  au  droit  commun , fuivant 
lequel  chacun  a la  liberté  de  foire  dans 
fon  propre  fonds  ce  qui  peut  ftrvir  à fon 
utilité  ou  à fon  plaifir.  Ce  qui  a fait  di- 
re à Chopin,  lib.  3.  de  dom.tit.  22.  Co- 
lumbaria  figerions  dominii  infguia  ejfe , 
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eaqtte  duntaxnt  fuperioribus  dominis  coin- 
petere  mgatorittm  ejt , nifi  cotur.iriwn  fug- 
gerat  conjuetudo , aut  kx  pr.edio  cliente- 
rali  dicta.  Il  faut  donc  en  cette  tnatiere 
fuivre  la  difpofition  de  chaque  coutu- 
me , ou  la  loi  du  contrat  emphytéo- 
tique. 

A l’égard  des  pays  régis  par  le  droit 
écrit , on  y tient  pour  règle  générale  , 
qu’il  n’y  a que  le  feigneur  julficicr  ou 
le  feigneur  féodal  qui  aient  droit  de  fai- 
re bâtir  colombier  à pied.  La  raifon  elt , 
parce  que  cette  forte  de  colombiers ft  une 
marque  feigneuriale.  Columbarium  ro~ 
tundmn,  dit  Chopin,  lib.  j.  de  doman. 
fit.  zi.  n.  7.  tbm  in  altum  quant  in  pro- 
fouditm  , Jpecimen  domaniortun  feudalium 

nobilium  inftgnium  proprium.  C’cft 
pourquoi , quand  même  la  coutume  ne 
donnerait  pas  la  faculté  prohibitive  au 
feigneur , il  ferait  en  droit  d’empêcher 
le  julticiable  ou  l’emphyteote  de  bâtir 
de  cette  efpece  de  pigeonniers. 

Les  particuliers  fans  fief  ni  juftice 
peuvent  donc  tenir  colombiers , pourvu 
qu’ils  ne  foient  pas  bâtis  en  forme  de 
tour , ayant  boulins  ou  paniers  depuis 
le  haut  jufqu’au  rez-de-enauilee , qu’ils 
n’aient  ni  créneaux , ni  girouettes  quar- 
rées , ou  autres  marques  feigncuriales , 
& qu'ils  aient  une  certaine  quantité  de 
terres  labourables  pour  nourrir  leurs  pi- 
geons. 

Dans  quelques  pays  les  gentilshom- 
mes , foit  qu’ils  aient  fief  ou  non , font 
en  droit  de  bâtir  des  colombiers , même 
à pied , fans  la  permillîon  du  haut-jufti- 
cier  i mais  les  roturiers  n’en  peuvent 
avoir , même  fur  piliers , fans  la  per- 
miilion  du  feigneur  , quelqu’étcndue 
qu’ils  aient  de  terres  labourables  ; ce 
qui  étant  une  exception  au  droit  com- 
mun, ne  doit  point  être  tiré  à confe- 
qucncc  pour  les  pays  où  l’ufage  n’a  rien 
déterminé  là-dcifus. 
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Papon  en  fes  arrêts , dit  qu’un  voifin 
ne  peut  empêcher  l’autre  de  conftruire 
colombier  en  fon  fonds , quoiqu’il  lui  foit 
préjudiciable  , & que  le  propriétaire 
n’ait  aucun  fonds  alentour , par  la  rai- 
fon de  la  loi  Proculus , ff.  de  damn.  infect. 
Mais  il  fe  trompe,  car  il  ferait  injufte 
de  prétendre  qu’un  voilîn  fût  obligé  de 
nourrir  les  pigeons  de  l’autre.  D’ailleurs 
on  ne  peut  difeonvenir  que  la  grande 
quantité  de  pigeons  intéreffè  le  public  , 
foit  à caulê  du  dommage  qu’ils  font  dans 
les  terres  nouvellement  enfemencécs, 
foit  parce  qu’ils  confirment  beaucoup  de 
grains  pour  leur  nourriture  j ce  qui 
peut  caufcr  la  cherté. 

Quoique  Jultinien  ait  mis  les  pigeons 
nu  nombre  des  animaux  naturellement 
fauvages , qui , félon  le  droit  naturel , 
cedant  primo  occupant»,  néanmoins  l’ha- 
bitude qu’ils  ont  de  voler  & revoler , les 
fait  confidérer  dans  l’ufagc  comme  des 
animaux  domeftiques  : c’eft  pourquoi  il 
eil  expreffément  défendu  de  tirer  fur  les 
pigeons , à peine  d’amende , & même 
de  punition  corporelle,  fuivant  l’exi- 
gence des  cas.  (R.) 

COLON , f.  m. , Jurijfr. , du  latin 
colonus , fe  dit  en  quelques  endroits  pour 
fermier  d’un  bien  de  campagne. 

Colon  part iiiire  eft  celui  qui  au  lieu  de 
fermage  en  argent , rend  au  propriétai- 
re une  certaine  partie  des  fruits  en  natu- 
re. On  l’appelle  auffi  quelquefois  mé- 
tayer i mais  ce  nom  ne  lui  convient  que 
quand  la  convention  eft  de  rendre  la 
moitié  de*  fruits.  Quelques-uns  11e  ren- 
dent que  le  tiers  franc,  plus  ou  moins  t 
ce  qui  dépend  de  l’ufagc  du  lieu  & de  la 
convention. 

COLONIE , f.  f. , Droit  polit.  Ou 
entend  par  ce  mot  le  tranfport  d’un  peu- 
ple, ou  d’une  partie  d’un  peuple,  d’uil 
pays  à un  autre. 

Ces  migrations  ont  été  fréquentes  fus 
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la  terre , mais  elles  ont  eu  Couvent  des 
canfes  & des  elfcts  diîférens  : c’eft  pour 
les  diitinguer  que  nous  les  rangerons 
dans  fix  claflcs  que  nous  allons  carac- 
terifer. 

I.  Environ  ans  après  le  déluge, 
le  genre  humain  ne  formoit  encore  qu’u- 
ne feule  famille  : à la  mortdeNoé,  fes 
defeendans,  déjà  trop  multipliés  pour 
habiter  enfcmble  , fc  féparerent.  La 
polléritc  de  chacun  des  fils  de  ce  patriar- 
che , J r.phet , Scm , & Cham , partagée 
en  différentes  tribus  , partit  des  plaines 
de  Sennaar  pour  chercher  de  nouvelles 
habitations,  & chaque  tribu  devint 
une  nation  particulière  : ainfi  Ce  peu- 
plèrent de  proche  en  proche  les  diver- 
fes  contrées  de  la  terre , à mefure  que 
l’une  ne  pouvoit  plus  nourrir  fes  habj- 
tans. 

Telle  eft  la  première  cfpece  de  colo- 
nies : le  befoin  l’occafionna  ; fon  effet 
particulier  fut  la  fubdivifion  des  tribus 
ou  des  nations. 

II.  Lors  même  qüe  les  hommes  fu- 
rent répaudus  fur  toute  la  furface  de  la 
terre , chaque  contrée  n’étoit  point  allez 
occupée  pour  que  de  nouveaux  habi- 
tans  ne  puflent  la  partager  avec  les  an- 
ciens. 

A mefure  que  les  terres  s’éloignoient 
du  centre  commun  d’où  toutes  les  na- 
tions étoient  parties , chaque  famille  fé- 
parée  erroit  au  gré  de  fon  caprice , fans 
avoir  d’habitation  fixe  : mais  dans  les 
pays  où  il  étoit  relié  un  plus  grand  nom. 
bre  d’hommes,  le  fentiment  naturel  qui 
les  porte  à s’unir , & la  connoillancc 
de  leurs  befoins  réciproques , y avoient 
formé  des  fociétés.  L’ambition , la  vio- 
lence , la  guerre  , & même  la  multiplici- 
té, obligèrent  dans  la  fuite  des  mem- 
bres de  ces  fociétés  de  chercher  de  nou- 
velles demeures. 

Ç’eit  ainjù  qu’Jnachus,  Phénicien  d’o- 


rigine , vint  fonder  en  Grèce  le  royaume 
d’Argos , dont  fa  pollérité  fut  depuis  dé- 
pouillée par  DanaUs  , autre  avanturier 
forti  de  l’Egypte.  Cadmus , n’ofanc  re- 
paroitre  devant  Agenor  fon  pere , roi  de 
Tyr , aborda  fur  les  confins  de  la  Phoci- 
de,  &y  jetta  lesfondemens  de  la  ville 
de  Thebes.  Cécrops , à la  tête  d’une  co- 
lonie égyptienne  , bâtit  cette  ville  , qui 
depuis  fous  le  nom  A' Athènes  devint  le 
temple  des  arts  & des  fcicnccs.  L’Afri- 
que vit  fans  inquiétude  s’élever  les  murs 
de  Carthage,  qui  la  rendit  bientôt  tri- 
butaire. L’Italie  reçut  les  Troyens 
échappés  à la  ruine  de  leur  patrie.  Ces 
nouveaux  habitans  apportèrent  leurs 
loix  & la  connoilfaiice  de  leurs  arts 
dans  les  régions  où  le  hafard  les  con- 
duifit;  mais  ils  ne  formèrent  que  de 
petites  fociétés , qui  prefque  toutes  s’é- 
rigèrent en  républiques. 

La  multiplicité  des  citoyens  dans  un 
territoire  borné  ou  peu  fertile,  allarmoit 
la  liberté  : la  politique  y remédia  par  l’é- 
tablilfemcnt  des  colonies.  La  perte  mê- 
me de  la  liberté , les  révolutions , les 
faétions  , engageoient  quelquefois  une 
partie  du  peuple  à quitter  fa  patrie  pour 
former  une  nouvelle  focicté  plus  con- 
forme à fon  génie. 

Telle  eft  entr’autres  l’origine  de  la 
plupart  des  colonies  des  Grecs  en  A fie , 
en  Sicile,  en  Italie,  dans  les  Gaules. 
Les  vues  de  conquête  & d'agrandilfe- 
ment  «'entrèrent  point  dans  leur  plan: 
quoiqu’aflez  ordinairement  chaque  co- 
lonie confcrvât  les  loix  , la  religion , & 
le  langage  de  la  métropole,  elle  étoit  li- 
bre , & ne  dépendait  de  fes  fondateurs 
que  par  les  liens  de  la  reconnoiiiànce , ou 
par  le  befoin  d’une  défenfè  commune  : 
on  les  a même  vues  dans  quelques  occa- 
fions , allez  rares  il  cil  vrai , armées  l’u- 
ne contre  l’autre. 

Cette  fécondé  cfpece  de  colonies  eut 


V. 
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divers  motifs  ; mais  l'effet  qui  la  carac- 
térife , ce  fut  de  multiplier  les  fociétcs 
indépendantes  parmi  les  nations , d’aug- 
menter la  communication  entr’elles , & 
de  les  polir. 

III.  Dès  que  la  terre  eut  affez  d’habi- 
tans  pour  qu’il  leur  devint  néceffairc 
d’avoir  des  propriétés  diftindes  , cette 
propriété  occaiionna  des  différends  cn- 
tr’eux.  Ces  différends,  jugés  par  les 
loix  entre  les  membres  d’une  fociété, 
ne  pouvoient  l’être  de  même  entre  les 
fociétés  indépendantes  ; la  force  en  dé- 
cida : la  foibleffc  du  vaincu  fut  le  titre 
d’une  féconde  ufurpation , & le  gage  du 
fuccès;  Pefprit  de  conquête  s’empara 
des  hommes. 

Le  vainqueur,  pour  affurer  fes  fron- 
tières, difperfoit  les  vaincus  dans  les 
terres  de  fon  obéiffancc,  & diltribuoit 
les  leurs  à les  propres  fujets  ; ou  bien  il 
fe  contentoit  d’y  bâtir  & d’y  fortifier  des 
villes  nouvelles , qu’il  peuploit  de  fes 
foldats  & des  citoyens  de  fon  Etat. 

Telle  eft  la  troifieme  cfpece  de  colo- 
nies , dont  prcfque  toutes  les  hiftoires 
anciennes  nous  fourniffent  des  exem- 
ples , fur-tout  celles  des  grands  Etats. 
C’eft  par  ces  colonies  qu’ Alexandre  con- 
tint une  multitude  de  peuples  vaincus 
11  rapidement.  Les  Romains , dès  l'en- 
fonce de  leur  république , s’en  fervirent 
pour  l’accroître  ; & dans  le  tems  de 
leur  vafte  domination , ce  furent  les 
barrières  qui  la  défendirent  long-tems 
contre  les  Parthes  & les  peuples  du  nord. 

' Cette  cfpece  de  colonie  étoit  une  fuite  de 
la  conquête,  & elle  en  fit  la  fureté. 

IV.  Les  excurfions  des  Gaulois  en 
Italie  , des  Goths  & des  Vandales  dans 
toute  l’Europe  & en  Afrique , des  Tar- 
taresdans  la  Chine,  forment  une  qua- 
trième efpece  de  colonies.  Ces  peuples 
chartes  de  leur  pays  par  d’autres  peuples 
plus  puiffans , ou  par  la  miferc , ou  at- 
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tirés  par  la  eonnoiffance  d’un  climat 
plus  doux  & d’une  campagne  plus  ferti- 
le , conquirent  pour  partager  les  terres 
avec  les  vaincus , & n’y  foire  qu’une 
nation  avec  eux  : bien  différens  en  cela 
des  autres  conqucrans  qui  fembloient 
ne  chercher  que  d’autres  ennemis , com- 
me les  Scythes  en  Afie  ; ou  à étendre 
leurs  frontières , comme  les  fondateurs 
des  quatre  grands  empires. 

L’effet  de  ces  colonies  de  barbares  fut 
d’effaroucher  les  atts,  & de  répandre  l’i- 
gnorance dans  les  contrées  où  elles  s’é- 
tablirent : en  même  tems  elles  y aug- 
mentèrent la  population , & fondèrent 
de  partantes  monarchies. 

V.  La  cinquième  cfpece  de  colonies 
eft  de  celles  qu’a  fondées  l’efprit  de 
commerce,  & qui  cnrichiifcnt  la  mé- 
tropole. 

Tyr  , Carthage  & Marfeille , les  feu- 
les villes  de  l’antiquité  qui  aient  fondé 
leur  puiffance  fur  le  commerce,  font 
auifi  les  feules  qui  aient  fuivi  ce  plan 
dans  quelques-unes  de  leurs  colonies. 
Utique , bâtie  par  les  Tyriens  près  de 
200  ans  avant  la  fuite  d’Elife,  plus  con- 
nue fous  le  nom  de  Didon , ne  prétendit 
jamais  à aucun  empire  furies  terres  de 
l’Afrique  : elle  fervoit  de  retraite  aux 
vaiffcaux  des  Tyriens , ainfi  que  les  co- 
lonies  établies  àMalthe  & le  long  des  cô- 
tes fréquentées  par  les  Phéniciens.  Ca- 
dix , l’une  de  leurs  plus  anciennes  & de 
leurs  plusfomeufes  colonies,  ne  préten- 
dit jamais  qu’au  commerce  de  l’Eipagne, 
fans  entreprendre  de  lui  donner  des  loix. 
La  fondation  de  Lilybée  en  Sicile  ne 
donna  aux  Tyriens  aucune  idée  de  con- 
quête fur  cette  ifle. 

Le  commerce  ne  fut  point  l’objet  de 
rétabliffemcnt  de  Carthage,  mais  elle 
chercha  à s’agrandir  par  le  commerce. 
C’eftpour  l’étendre  ou  le  conferver  ex- 
clufivement,  qu’cllç  fin  guerrière , & 
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qu’on  la  vit  difputcr  à Rome  h ‘Sicile, 
lu  Sardaigne , l’Efpagnc , l’Italie  , & mê- 
me Tes  remparts.  Ses  colonies  le  long 
des  côtes  de  l’Afrique,  fur  l’une  & l’au- 
tre mer  jufqu’à  Cerné , augmentaient 
■plus  fes  richciTcs  que  la  force  de  fon 
empire. 

Marfeille,  colonie  des  Phocéens  chaf- 
fés  de  leur  pays  & enfuite  de  Pille  de 
Corfe  par  les  Tyriens , ne  s’occupa  dans 
un  territoire  itérile  que  de  fa  pèche,  de 
fon  commerce , & de  fon  indépendance. 
Ses  colonies  en  Efpagne  & fur  les  côtes 
méridionales  des  Gaules , n’avoient 
point  d’autres  motifs. 

Ces  fortes  d’ctabliflèmcns  étaient 
doublement  néccflaires  aux  peuples  qui 
s’adonnoient  au  commerce.  Leur  navi- 
gation dépourvue  du  fecours  de  la  bout 
foie  , étoit  timide  ; ils  n’ofoient  fe  ha- 
f îrdcr  trop  loin  des  côtes , & la  lon- 
gueur nécclTairc  des  voyages  exigeoit 
des  retraites  furcs  & abondantes  pour 
les  navigateurs.  La  plupart  des  peuples 
avec  lefqucls  ils  trafîquoicnt,  ou  ne  fe 
ralfembloient  point  dans  des  villes , ou 
uniquement  occupés  de  leurs  befoins , 
ne  mettoient  aucune  valeur  au  fuperflu. 
Il  étoit  indtipenfablc  d’établir  des  en- 
trepôts qui  fiflent  le  commerce  inté- 
rieur , & où  les  vaillèaux  puifent  en  ar- 
rivant faire  leurs  échanges. 

La  forme  de  ces  colonies  répomloitnf- 
fez  à celles  des  nations  commerçantes  de 
l’Europe  en  Afrique  & dans  l’Inde  : elles 
y ont  des  comptoirs  & des  fortercilès , 
pour  la  commodité  & la  fureté  de  leur 
commerce.  Ces  colonies  dérogeroient  à 
leur  inditution , fi  elles  devenoient  con- 
quérantes, à moins  que  l’Etat  ne  (è 
chargeât  de  leur  dépenfe  ; il  faut  qu’cl- 
Ics  foientious  la  dépendance  d’une  com- 
pagnie riche  & exclufive , en  état  de  for- 
mer & de  fuivre  des  projets  politiques. 
J)aus  l’Inde  ou  ne  regarde  comme  mar- 


chands que  les  Ang’ois , parmi  les  gran- 
des nations  de  i’Lurope  qui  y commer- 
ce. :t  ; finis  doute , parce  qu’ils  y font  les 
moins  puiflàni  en  poifellions. 

VI.  La  découverte  de  l’Amérique 
vers  la  en  du  XV'  fiecie,  a multiplié 
les  colonies  Européennes,  & nous  en 
preiente  une  fixieme  cfpece. 

Toutes  celles  de  ce  continent  ont  eu 
le  commerce  & la  culture  tout  à la  fois 
pour  objet  de  leur  établilfement , ou  s’y 
font  tournées  : dés  lors  il  écoit  ncceflai- 
rc  de  conquérir  les  terres , & d’en  chaf- 
fer  les  anciens  habitans , pour  y en 
tranfporter  de  nouveaux. 

Ces  colonies  n’étant  établies  que  pour 
l’utilitc  de  la  métropole  , il  s’enfuit  : 
i°.  Qu’elles  doivent  être  fous  fa  dé- 
pendance immédiate  , & par  coniêquent 
fous  fa  protection. 

a0.  Que  le  commerce  doit  en  être  cx- 
clufif  aux  fondateurs. 

Une  pareille  colonie  remplit  mieux  fon 
objet , à mefurc  qu’elle  augmente  le  pro- 
duit des  terres  de  la  métropole,  qu’elle 
fait  fubfifter  un  plus  grand  nombre  de 
fes  hommes,  & qu’elle  contribue  au 
gain  de  fon  commerce  avec  les  autres 
nations.  Ces  trois  avantages  peuvent  ne 
pas  fc  rencontrer  enfemble  dans  des  cir- 
conlbmces  particulières  ; mais  l’un  des 
trois  au  moins  doit  compenfer  les  autres 
dans  un  certain  degré.  Si  la  compenfa- 
tion  n’eft  pas  entière , ou  fi  la  colonie  ne 
procure  aucun  des  trois  avantages , on 
peut  décider  qu’elle  elt  ruineufepour  le 
pays  de  la  domination , & qu’elle  l’é- 
nerve. 

Ainfi  le  profit  du  commerce  & de  la 
culture  des  colonies  eft  précifement,  1°. 
le  plus  grand  produit  que  leur  coniom- 
mation  occafionnc  au  propriétaire  des 
terres , les  frais  de  culture  déduits  } 2®. 
ee  que  reçoivent  les  artiifes  & les  ma- 
telots qui  travaillent  pour  clics  , & à 
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leur  occafion  ; 3°.  tout  ce  qu’elles  fup- 
pléent  des  bcfoins  de  la  métropole  ; 40. 
tout  le  fupcrflu  qu’elles  donnent  à ex- 
porter. 

De  ce  calcul , on  peut  tirer  pluficurs 
confcqucuces  : 

La  première  eft  que  les  colonies  ne  fc- 
roient  plus  utiles , fi  elles  pouvoient  fe 
palier  de  la  métropole  : ainfi  c’eft  une 
loi  prife  dans  la  nature  de  la  chofc,  que 
l’on  doit  reftraindre  les  arts  & la  culture 
dans  une  colonie , à tels  & tels  objets , 
fuivant  les  convenances  du  pays  de  la 
domination. 

La  féconde  conlequence  eft  que  fi  la 
colonie  entretient  un  commerce  avec  les 
étrangers  , ou  que  fi  l’on  y confomme 
les  marchandées  étrangères , le  montant 
de  ce  commerce  & de  ces  marchandées 
eft  un  vol  fait  à la  métropole  ; vol  trop 
commun , mais  punifTable  par  les  loix , 
& par  lequel  la  force  réelle  & relative 
d’un  Etat  eft  diminuée  de  tout  ce  que 
gagnent  les  étrangers. 

Ce  n’eft  donc  point  attenter  à la  li- 
berté de  ce  commerce , que  de  le  reC. 
traindre  dans  ce  cas  : toute  police  qui 
le  toléré  par  fou  indifférence , ou  qui 
laide  à certains  ports  la  facilité  de  con- 
trevenir au  premier  principe  de  l’iufti- 
tution  des  colonies , eft  une  police  det 
truélive  d u commerce , ou  de  la  richcffe 
d’une  nation. 

La  troificme  conféquence  eft  qu’une 
colonie  fera  d’autant  plus  utile , qu’elle 
fera  plus  peuplée , & que  fes  terres  fe- 
ront plus  cultivées. 

Pour  y parvenir  furement,  il  faut  que 
le  premier  établiffemcnt  le  fade  aux  dé- 
pens de  l’Etat  qui  la  fonde;  que  le  par- 
tage des  fucccffions  y foie  égal  entre  les 
enfans , afin  d’y  fixer  un  plus  grand 
nombre  d’habitans  parlafubdivifion  des 
fortunes  ; que  la  concurrence  du  com- 
merce y foit  parfaitement  établie , parce 


que  l’ambition  des  négocians  fournira 
aux  habicans  plus  d’avances  pour  leurs 
cultures , que  ne  le  feroient  des  compa- 
gnies cxclufives,  & dès-lors  maitredès 
tant  du  prix  des  marchandées , que  du 
terme  despayemens.  Il  faut  encore  que 
le  fort  des  habitans  foit  très-doux  , en 
compcnfation  de  leurs  travaux  & de  leur 
fidélité  : c’cft  pourquoi  les  nations  habi- 
les ne  retirent  tout  au  plus  de  leurs  colo- 
nies , que  la  dépenfe  des  fortereffes  & 
des  garnifons  ; quelquefois  même  elles 
fe  contentent  du  bénéfice  général  du 
commerce. 

Les  dépenfes  d’un  Etat  avec  fes  colo- 
nies ne  fe  bornent  pas  aux  premiers  frais 
de  leur  établiffemcnt.  Ces  fortes  d’entre- 
prifes  exigent  de  la  confiance , de  l’opi- 
niâtreté même  , à moins  que  l’ambition 
de  la  nation  n’y  fupplée  par  des  efforts 
extraordinaires;  mais  la  confiance  a 
des  effets  plus  fùrs  & des  principes  plus 
folides  : ainfi  jufqu’à  ce  que  la  force 
du  commerce  ait  donné  aux  colonies  une 
cfpece  de  confiftance  , elles  ont  befoin 
d’encouragement  continuel , fuivant  la 
nature  de  leur  pofition  & de  leur  ter- 
rein  ; fi  on  les  néglige  , outre  la  perte 
des  premières  avances  & du  tems  , on 
les  expofe  à devenir  la  proie  des  peuples 
plus  ambitieux  ou  plus  aétifs. 

Ce  feroit  cependant  aller  contre  l’ob- 
jet même  des  colonies , que  de  les  éta- 
blir en  dépeuplant  le  pays  de  la  domi- 
nation. Les  nations  intelligentes  n’y 
envoyent  que  peu  à peu  le  fuperflu  de 
leurs  hommes , ou  ceux  qui  y font  à 
charge  à la  fociété  : ainfi  le  point  d’o- 
ne  première  population  eft  la  quantité 
d’habitans  neceffaires  pour  défendre  le 
canton  établi  contre  les  ennemis  qui 
pourroient  l’attaquer;  les  peuplades 
fuivantes  fervent  à l’agrandiffement  du 
commerce  ; l’excès  de  la  population 
feroit  la  quantité  d’hommes  inutiles  qui 
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s’y  trouvcroient , ou  la  quantité  qui 
manqueroic  au  pays  de  la  domination. 
Il  peut  donc  arriver  des  circouftances 
où  il  feruit  inutile  d’cmpècher  les  ci- 
toyens  de  la  métropole  de  fortir  a leur 
gré  , pour  habiter  les  colonies  en  gé- 
néral, ou  telle  colonie  en  particulier. 

Les  colonies  de  l’Amérique  ayant  éta- 
bli une  nouvelle  forme  de  dépendance  & 
de  commerce , il  a été  néccflaire  d’y  fai- 
re des  loix  nouvelles.  Les  législateurs 
habiles  ont  eu  pour  objet  principal  de 
favorifer  l’établiflement  & la  culture: 
mais  lorfque  l’uu  & l’autre  font  parve- 
nus à une  certaine  perfection , il  peut 
arriver  que  ces  loix  deviennent  contrai- 
res à l’objet  de  l’infKtution , qui  clt  le 
commerce  ; dans  ce  cas  elles  font  même 
injultes,  puifque  c’cll  le  commerce  qui 
par  fon  activité  en  a donné  à toutes  les 
colonies  un  peu  dorilfantcs.  Il  paroitroit 
donc  convenable  de  les  changer  ou  de 
les  modifier,  à mefure  qu’elles  s’éloi- 
gnent de  leur  efprir.  Si  la  culture  a été 
favorifëe  plus  que  ie  commerce , ç’a  été 
en  faveur  même  du  commerce  ; dès  que 
les  raifons  de  préférence  celTcnt , l’équi- 
libre doit  être  rétabli. 

Lorfqu’un  Etat  a pluficurs  colonies 
qui  peuvent  communiquer  entr’elics, 
le  véritable  fecrct  d’augmenter  les  forces 
& les  richcffes  de  chacune , c’efl  d’éta- 
blir entr’elics  une  correfpondance  & une 
navigation  fuivie.  Ce  commerce  parti- 
culier a la  force  & les  avantages  du  com- 
merce intérieur  d’un  Etat,  pourvu  que 
les  denrées  des  colonies  ne  foient  jamais 
de  nature  à entrer  en  concurrence  avec 
celles  de  la  métropole.  Il  en  accroît  réel- 
lement la  richedè,  puifque  l’aifancedes 
colonies  lui  revient  toujours  en  bénéfice, 
parles  confommations qu’elle  occafion- 
nc  : par  cette  même  raifon  , le  commer- 
ce aétif  qu’elles  font  avec  les  colonies 
étrangetés  , des  denrées  pour  leur  pro- 


pre confbmmation , eft  avantageux , s’il 
cft  contenu  dans  fes  bornes  légitimes. 

Le  commerce  dans  les  colonies  & avec 
clics , eft  atfujetti  aux  maximes  généra, 
les,  qui  par-tout  le  rendent  doriilànt: 
cependant  des  circonilanccs  particuliè- 
res peuvent  exiger  que  l’on  y déroge 
dans  l’adminiitration  : tout  doit  chan- 
ger avec  les  tems  -,  & c’efl  dans  le  parti 
que  l’on  tire  de  ces  ch  nage  mens  forcés , 
que  conlifte  la  Tupréme  habileté. 

Nous  avons  vu  qu’en  général  la  liber- 
té doit  être  reftrainte  eu  faveur  de  la 
métropole.  Un  autre  principe  toujours 
condant , c'eft  que  tout  exclufif , tout 
ce  qui  prive  le  négociant  & l’habitant 
du  bénéfice  de  la  concurrence,  les  péa- 
ges, les  fervitudes , ont  des  elfcts  plus 
pernicieux  dans  une  colonie,  qu’en  au- 
cun autre  endroit  : le  commerce  y cil  fi 
refferré , que  l’impreiîion  y en  cft  plus 
fréquente;  le  découragement  y eft  fui- 
vi  d’un  abandon  total  : quand  même 
ces  effets  ne  feroient  pas  inftantanés , il 
cft  certain  que  le  mal  n’en  feroit  que  plus 
dangereux. 

Ce  qui  contribue  à diminuer  la  quan- 
tité de  la  denrée  ou  à la  renchérir , di- 
minue néceffairement  le  bénéfice  de  la 
métropole  , & fournit  aux  autres  peu- 
ples une  occafion  favorable  de  gagner 
la  fupériorité  , ou  d’entrer  en  concur- 
rence. 

* Les  colonies  font  des  pays  dont  le 
droit  de  propriété  eft  fondé  fur  la  prife 
de  pofTclfion  feulement , foit  que  ce 
foient  des  déferts  qu’on  a découverts  , 
peuplés  & cultivés  ; foit  que  ce  foient 
des  pays  déjà  habités  & conquis , ou  cé- 
dés par  des  traites.  Ces  droits  font  ap- 
puyés fur  la  loi  d«  la  nature,  ou  du  moins 
fur  celle  des  nations.  Mais  i!  y a une 
différence  entre  les  efpeces  de  colonies  , 
à l’égard  des  loix  par  lefquelles  elles  doi- 
vent être  gouvernées  > car , quoiqu’il 
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mtt  été  décidé,  que  dans  une  contrée 
découverte  & peuplée  par  les  Anglois  , 
les  loix  ex i faunes  en  Angleterre , au 
moment  de  la  découverte , y feroient 
établies  dans  toute  leur  force;  cette  dé- 
cifion  foutfrc  cependant  plulieurs  fel- 
tridions  , & même  d’importantes.  Car 
ces  mêmes  loix  doivent  être  appliquâ- 
mes à ce  qui  peut  être  convenable  à une 
colonie  naiifante ; telles,  par  exemple, 
que  celle  de  la  fucceifion  aux  biens , & 
celles  qui  doivent  mettre  à l’abri  des  in- 
jures perfonnelles.  Les  raffincmens  arti- 
ficiels , ( fi  nous  pouvons  nous  exprimer 
ainii  ) les  diftindions  qui  furviennent 
nécelfairement  dans  une  fociété  com- 
merqante , les  loix  de  police  & de  finan- 
ces , celles  qui  font  relatives  au  clergé  , 
aux  cours  de  jurifdidions  fpiritucllcs  , 
& une  multitude  d’autres,  leur  font  inu- 
tiles , &parconféquent  n’y  ont  aucune 
force.  Ce  qui  Jèra  admis  ou  rejetté  , & 
les  reftridions , peuvent  en  cas  de  dit 
pute  , être  jugées , en  première  inftan- 
ce , par  la  jurifdidion  provinciale , fu- 
jette  aux  révifions  du  roi  dans  fou  con- 
feil  ; l’enfemble  même  de  la  conftitu- 
tion  peut  être  réformé  ou  changé  par  le 
pouvoir  du  légifiateur  fuprème  , qui  re- 
nde dans  la  métropole.  Il  n’en  eft  pas 
de  même  des  colonies  conquifcs  ou  cé- 
dées , qui  ont  déjà  leurs  loix.  Le  roi 
peut  à la  vérité  les  changer;  mais,ju£ 
u’à  ce  qu’il  l’ait  fait , les  anciennes  fub- 
ftent.  Les  établiilèmens  Anglois  en 
Amérique  (ont  principalement  de  cette 
derniere  efpece  : ils  ont  été  faits  dans 
les  derniers  fiecles , ou  par  traités , ou 
par  droit  de  conquête , & en  en  chaifant 
les  naturels  du  pays. 

C’eft  pourquoi  la  loi  commune  d’An- 
gleterre n’a  pas  d’autorité  dans  ces  con- 
trées qui  ne  font  point  partie  de  la  mé- 
tropole , qui  n’en  font  que  des  domaines 
dependans,  mais  diftinds,  & dont  les 
Tome  UL 


loix  font  feulement  foumifes  1 l’infpec- 
tion  & au  contrôle  du  parlement  ; mais 
dont  les  ades  ne  les  lient  pas  plus  que 
l'Irlande  & l’iile  de  Man , à moins  qu’el- 
les n’y  foient  particulièrement  nom. 
mées. 

Le^colonies  angloifes , quant  à la  po- 
lice intérieure,  font  de  trois  fortes.  I*. 
Elles  forment  des  établilfemens  provin- 
ciaux , dont  les  conflitutions  dépendent 
des  commiifions  refpeétivcs  , données 
par  la  couronne  aux  gouverneurs , fous 
l’autorité  dcfquels  les  aflèmblées  pro- 
vinciales font  convoquées  & tenues  , 
avec  le  pouvoir  défaire  des  règlement 
fuivant  le  befoin  & les  circonlïanccs  ; 
pourvu  qu’ils  ne  répugnent  pas  aux  loir 
d’Angleterre.  2*.  Elles  peuvent  être  des 
gouvernemens  en  propriété , avec  la 
confentcment  de  la  commune,  de  la 
nature  des  principautés  feudataires* 
avec  les  droits  régaliens  inférieurs  ; & 
le  pouvoir  de  faire  des  loix  ; mais  fous 
la  condition  exprclfedene  rien  attenter 
de  contraire  à la  fouverainetéde  la  mé- 
tropole. 3".  Des  gouvernemens  parti- 
culiers femblables  aux  corporations  ci- 
viles , autorifèes  à fe  gouverner  par  des 
loix  qu’elles  peuvent  faire , pourvu 
qu’elles  ne  foient  pas  contraires  à celles 
d’Angleterre. 

La  forme  de  ce  gouvernement  des 
colonies  eft  modelé  fur  celui  de  leur  merc- 
patrie.  Elles  ont  un  gouverneur  nommé 
par  le  roi  ou  par  le  propriétaire  du  pays 
qu’elles  habitent , & qui  en  eft  le  repré- 
sentant. Ces  aifcmblées  générales  font 
compoiees  de  députés  qui  forment  leur 
chambre  des  communes.  Le  confeil  d’E- 
tat  tient  lieu  de  la  chambre  haute.  Les 
deux  chambres  réunies , de  concert 
avec  le  roi,  ou  le  gouverneur  qui  le  re- 
préfente,  font  les  réglemens  ncceffai- 
res  ; mais  il  eft  expreflëment  décidé  oar 
les  ftatuts  fept  & huit  de  Guillaume  UL 


Digilized  by  Google 


COL 


COM 


*7* 


chap.  21.  que  toutes  loix , coutumes  , 
&c.  faites  ou  à faire , dans  quelque  co- 
lonie que  ce  foit , feront  nulles  & fans 
force  , lorfqu’elles  feront  oppofées  à cel- 
les qui  ont  été  faites  dans  la  métropole  , 
relativement  à ces  mêmes  colonies,  en 
particulier  ou  en  général.  Comme  quel- 
ques-unes ont  réclamé  le  droit  excluGf 
de  régler  elles-mêmes  les  impôts  qu’elles 
doivent  payer , il  a été  expreflèment  dé- 
claré par  le  Ifatut  llx  de  George  III.  ch. 
12.-  que  toutes  les  colonies  ou  planta- 
tions angloifcs  ont  été , ou  doivent  être 
fubordonnées  à la  couronne  & au  parle- 
ment de  la  Grande  Bretagne  dont  elles 
dépendent  ; que  l’une  & l’autre  ont  le 
pouvoir  de  faire  des  loix  auxquelles  doi- 
vent obéir  les  colonies  & les  peuplés  de 
l’Amérique  fujets  de  l’Angleterre.  La 
nouvelle  Yorck  ayant  refulë  de  fe  fou- 
mettre  à cet  aéte,  & de  fournir  aux 
troupes  du  roi  les  iivraifons  qui  leur 
étoient  ncccifaires  ; l’autorité  légiflati- 
ve  , mais  fubordonnée  du  confeil  & de 
l’aflemblée  de  la  province , a été  fufpen- 
due  par  le  ftatut  fept  de  Georges  III.  ch. 
{■9.  julqu’à  ce  qu’elle  fefût  foumife  aux 
dilpoficions  de  l’aétc  précédent.  (D.G.) 

COLORÉ , ad). , JurifprttJ. , fe  dit 
d’un  titre  qui  paroiil'oit  valable  , & qui 
néanmoins  par  l’événement  ne  l’eft  pas  ; 
comme  quand  un  particulier  a acquis 
de  celui  qu’il  croyoit  être  propriétaire, 
il  n’a  qu’un  titre  coloré  ; mais  ce  titre 
joint  à une  poireiüon  de  dix  ans  entre 
préfens  & vingt  ans  entre  abfens , fulfit 
pour  préfet  ire.  v.  Prescription. 

COMBAT  SINGULIER,  f.  m.  Droit 
Nat.,  c’clt  un  moyen  de  vuider  les  que- 
relles entre  ceux  qui  fe  trouvent  dans 
Pindépendance  naturelle.  Son  ufige  ne 
femble  pas  devoir  être  abl'olument  re- 
jette, lorfquedcux  perfonnes,  dont  les 
différends  enuferoient  de  grands  maux 
à des  peuples  entiers , font  prêtes  à vui- 


der leur  querelle  par  les  armes.  L’hif- 
toirenousen  fournit  des  exemples,  d’un 
contre  un  de  part  & d’autre  , & de  deux 
contre  deux  , ou  de  trois  contre  trois , 
ou  d'un  certain  nombre  contre  un  nom- 
bre égal.  Nous  avons  un  exemple  du 
premier  dans  le  combat  d’Enée  Sc  de 
Turnus,  de  Ménélas  & de  Paris  : du  fé- 
cond , dans  le  combat  entre  les  Etoliens 
& les  Eléens  : du  troifiemc , entre  les 
Horaces  Romains  d'un  côté,  & les  Cu- 
riaces  Albains  de  l’autre  : du  quatrième, 
dans  le  combat  entre  les  Lacédémoniens 
& ceux  d’Argos. 

Mais  l’on  demande  fi  l’on  peut,  pour 
vuider  une  querelle , s’en  remettre  au 
fuccès  d’un  combat  femblablc  à ceux  donc 
nous  venons  de  rapporter  des  exemples  ? 
Si  j’euvifage  cette  queilion  du  côté  poli- 
tique, je  dois  regarder  ces  combats  com- 
me des  moyens  fort  téméraires  de  vui- 
der les  querelles;  car  par  un  feulcoup, 
qu’on  doit  fouvent  au  hafard,  on  nique 
la  liberté  & le  falut  d’un  Etat  entier  ; à 
moins,  que  tout  bien  confidéré,  on  n’ait 
une  plus  grande  efpérance  d’un  bon  fuc- 
cès de  ce  combat,  que  du  côté  de  toutes 
les  forces  de  l’Etat,  qui  pourroient  être 
moindres  & beaucoup  plus  foiblcs  que 
celles  de  l’ennemi  ; car  alors  on  peut 
embralTer  ce  parti,  comme  le  moindre 
des  deux  maux  auxquels  on  eft  inévita- 
blement expolë.  Mais  ce  cas  eft  fort  ra- 
re ; car  la  partie  fupérieure  en  forces, 
étant  prefque  fiire  du  fuccès  de  fes  ar- 
mes , ne  voudra  pas  fe  rendre  égale  par 
un  combat  fingnlier. 

Mais  fi  j’envilage  cette  queilion  du 
côté  moral , je  ne  iens  pas  niiez  la  diftv 
culté  de  Grotius  &de  Pufendorf,  à fe 
décider  hardiment  pour  l’affirmative , 
pourvu  qu’on  en  ait  l’approbation  de 
l’Etat.  Car  la  vie  d’une  armée  entière 
eft  bien  plus  précieufe  que  celle  d’un 
feul  particulier  > qui  d'ailleurs  cil  obligé 
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pur  droit  naturel  de  la  facrifier  au  bien 
de  la  fociété.  Si  donc  un  Etat  ayant 
conCdéré  que  le  feul  moyen  d’obtenir 
fa  liberté  & Ton  falut , cil  celui  d’un 
combat  fmgiditr , ordonne  de  fon  pur 
mouvement,  ou  permet  à un  citoyen 
généreux  qui  s’oitrc  de  prendre  fa  ven- 
geance au  rifque  même  de  fa  vie , il  ne 
pêchera  pas  contre  la  charité , en  expo- 
fant  à la  mort  un  homme,  pendant  qu’il 
en  fauve  par-là  un  très-grand  nombre  : 
ni  le  citoyen  ne  pêchera  pas  contre  foi- 
même  ni  contre  Dieu , comme  Grotius 
s’exprime,  parce  qu’il  expofe  fa  vie  par 
ordre  ou  l’approbation  du  fupérieur  qui 
a le  droit  de  l’y  contraindre.  L 'biftohre 
de  David  garantit  aullt  notre  décifion. 
(DF.) 

Combat  de  fief  , Droit  féod. , eft 
la  conteltation  qui  fe  forme  entre  deux 
ou  plufieurs  feigneurs  qui  prétendent  la 
même  mouvance. 

Le  vaffal  pourfuivi  par  deux  différens 
feigneurs  pour  faire  la  foi  & hommage, 
ne  doit  reconnoitre  ni  l’un  ni  l’autre, 
pour  ne  pas  tomber  dans  la  commife  par 
défaveu  ; mais  il  doit  fe  faire  recevoir 
à hommage  par  main  fouveraine , par- 
devant  le  juge  de  l’un  & de  l’autre  def- 
dits  feigneurs , & offrir  de  faire  la  foi 
& hommage  à qui  par  juftice  fera  or- 
donné > au  moyen  de  quoi  le  vaifal  cil 
à l’abri  de  la  faille. 

Or  pour  parvenir  à fe  faire  recevoir 
par  main  fouveraine , il  ne  fuffit  pas  de 
préfenter  requête  au  juge  du  lieu  où  le 
fief  elt  fitué , mais  il  faut  obtenir  des 
lettres  du  prince , qu’on  appelle  lettret 
de  main  fouveraine,  par  lefquelles  il  elt 
mandé  au  juge  du  lieu  où  le  fief  elt  fitué, 
ou  par-devant  lequel  l’inftance  elt  pen- 
dante , de  faire  jouir  & ufer  l’impétrant 
de  fon  fief  pendant  le  débat,  comme  s’il 
avoit  prêté  la  foi  & hommage,  à la  char- 
ge de  faire  la  foi  & hommage  à celui 


des  deux  compétiteurs  qui  obtiendra. 

Remarque!  que  la  réception  par  main 
fouveraine  n’appartient  point  au  fei- 
gneur  fuzerain,  ni  au  fimplc  juge,  mais 
feulement  aux  baillifs  5c  lénéchaux. 

Four  que  le  vaifal  luit  fondé  à fc  faire 
recevoir  par  main  fouveraine,  il  n’cll 
pas  nécelfaire  que  la  contoftatiou  foie 
formée  entre  les  deux  feigneurs  compé- 
titeurs, encore  moins  qu’ils  aient  fait 
procéder  par  faille  féodale  ; mais  il  fuf- 
fit  que  les  deux  feigneurs  aient  fait  un 
a&c  au  vaifal  pour  lui  demander  les  de- 
voirs. 

Lorfque  la  conteltation  des  feigneurs 
a été  terminée,  le  vaifal  eft  tenu  de  faire 
la  foi  & hommage  à celui  des  feigneurs 
qui  a obtenu , dans  les  quarante  jours 
après  la  lignification  du  jugement,  faute 
de  quoi  le  feigneur  peut  aire  procéder 
par  faille  féodale. 

Si  plufieurs  particuliers  fè  prétendent 
propriétaires  du  fief  fervant , pour  rai- 
ion  de  quoi  ils  offrent  de  faire  la  foi  & 
hommage , le  feigneur  peut  recevoir  à 
l’hommage  celui  des  contendans  qui  a 
le  droit  le  plus  apparent,  ou  bien  les 
renvoyer  tous  au  juge  qui  en  doit  con- 
noitre,  pour  terminer  leur  différend. 
Mais  en  l’un  & en  l’autre  cas  le  fief  de- 
meure couvert,  & le  feigneur  féodal  ne 
peut  point  faifir , parce  que  les  offres 
que  les  contendans  ont  faites  , les  em- 
pêchent d’être  en  demeure  : At  imputari 
ei  non  debet  per  quem  non  obflat , quomi- 
nks  faciat  quod  ei  eft  faciendum. 

Comme  la  réception  que  le  feigneur 
fait  de  l’un  des  contendans , n’eft  qu’une 
réception  en  foi  provifoire  , qui  n’a 
pour  objet  que  de  remplir  le  fief  d’u- 
ne perfonne  qui  donne  ouverture  aux 
droits  feigneuriaux,  il  s’enfuit  que  cette 
réception  ne  préjudicie  point  au  droit 
des  autres  contendans , & que  celui  qui 
a obtenu  peut  évincer  celui  que  le  fei- 
Z a 
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gneur  n requ  en  foi  provifoire  i quia  om- 
rtis  eau  fa  ht  fufpenfo  manet , donec  judi- 
cialis  fententia  qux  de  toto  negotio  pro- 
céda , rem  aperiat  oftendat  quis  do- 
minus  terra  conjiitutus  eji,  l.  19,  cod.  de 
Mgricol.  & cenfit. 

Il  y a une  autre  efpece  de  combat  de 
fief  qui  arrive  lorfque  deux  ou  plufieurs 
feigneurs  prétendent  la  direéle  du  mê- 
me fonds  emphytéotique  ; auquel  cas  la 
direéle  avec  fes  acceffoires  appartient  à 
celui  qui  ell  le  premier  en  date  : cenftts 
primo  conjiitutus  précipitas  eji , cap.  conf- 
titutus , de  relig.  domib.  & que  la  rente 
prétendue  par  le  ièigneur  poflérieur  en 
date  ne  doit  palfcr  que  pour  une  loca- 
tairic , ou  pour  un  fur-cens  ; quia  idem 
dontinium  apttd  duos  pro  folido  ejfe  non 
poteji  i l.  M ovins  , §.  duobus  de  leg.  2. 
V oyez  Jean  Faher , fur  le  §.  adeo  atuem, 
de  local,  qÿ  coud. 

Néanmoins  li  le  feigneur  qui  a le  plus 
ancien  titre,  11’étoit  pas  en  pdffeifion 
d’exiger  les  prellations  portées  par  fon 
bail,  pour  lors  l’autre  feigneur  pourroit 
s’aider  de  la  prefeription  , & en  confé- 

Îiuence  prétendre  la  direéle  & fès  accef- 
oires,  parce  qu’il  ell  certain  que  les 
feigneurs  peuvent  preferire  les  uns  con- 
tre les  autres , fans  qu’on  puiiic  oppo- 
fer  qu’il  ell  de  la  nature  du  bail  emphy- 
téotique d’être  imprefcriptible  , cela 
n’ayant  lieu  qu’à  l'egard  des  tenanciers 
qui  ne  peuvent  jamais  preferire  le  de- 
voir, & non  à l’égard  des  feigneurs,  qui 
ayant  le  même  privilège , font  ccnies 
n’en  avoir  pas,  quand  ils  ont  alfaire  en- 
feinble , fuivant  la  maxime  cejfat  privi- 
legium  in  privitegiatis. 

Sur  quoi  remarquez  que  lorfqu’tly  a 
divers  ièigneurs  prétendant  la  direéle , 
b s emphytéotes  ne  peuvent  être  con- 
traints de  payer  le  cens  & autres  droits 
ftigneuriaux  aux  uns  ni  aux  autres, 
Biais  ils  doivent  les  coniigncr,  pour  être 


pris  & retirés  par  celui  qui  obtiendrai 

(R) 

Combat  judiciaire.  Droit  féod. 
£<?  Superftit.  ; c’étoit  anciennement  ce- 
, lui  que  l’on  demandoit  en  jufticc , & que 
l’on  faifoit  devant  des  juges  pour  prou- 
ver une  accufation , ou  pour  s’en  pur- 
ger. Ainfi  ce  combat  fc  faifoit  toujours 
entre  l’accufatcur  & l’accufé  : l’événe- 
ment du  combat  juftifioit  le  droit  des 
parties  : le  vainqueur  gagnoit  fa  caufe, 
& le  vaincu  fubiiloit  la  peine  que  mé- 
ritait le  crime  qui  étoit  l’objet  du  com- 
bat. v.  Duel.  (R.) 

COMBE,  Guy  du  Rouffeau  de  la , 
Hiji.  Lin. , requ  au  ferment  d’avocat  au 
parlement  de  Paris  en  I70f,  mort  en 
1749 , a donné  au  public , 1 °.  un  Recueil 
de  jurijprtidcnce  civile  du  pays  de  droit 
écrit  & coutumier, un  volume  ii»-4°.  dont 
il  publia  une  fécondé  édition  plus  ample 
en  1746.  2°.  Il  donna  en  1758  une  nou- 
velle édition  du  praticien  univerfel  de 
Couchot , augmentée  d’un  petit  traité 
fur  V exécution  provifoire  des  fentences 
ordonnances  des  premiers  juges  en  diffé- 
rentes matières  , & furies  arrêts  de  dé- 
fenfe  autres  arrêts  fur  requête.  J”.  Une 
nouvelle  édition  des  arrêts  de  Louct , 
augmentée  de  plufieurs  arrêts.  4“.  Un 
nouveau  Traité  des  matières  criminelles , 
en  1736.  m-4*.  f“.  Recueil  de  jurijpru- 
dence  canonique  & bémficiale , pris  fur 
les  Mémoires  de  Filet , un  volume  in-fol. 
1748.  O11  a publié  après  fa  mort  un  com- 
mentaire fur  les  nouvelles  ordonnances , 
concernant  les  donations , les  tejlamens , le 
faux , les  cas  p)-évôtaux. 

COMICES,  f.  ni.  pl. , Droit  Rom.  t 
c’ell  ainfi  qu’on  appelloit  les  alfemblées 
du  peuple  Romain , qui  avoient  pour 
objet  les  affaires  de  l’Etat,  comitia.  Elles 
étaient  convoquées  & dirigées  ou  par  un 
des  deux  conduis,  ou  dans  la  vacance 
du  confulat , par  l’iaterrex,  par  un  pré- 
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teur , un  dictateur , un  tribun  du  peu- 
ple , un  fouverain  pontife  , ce  qui 
n’étoit  pas  ordinaire  , un  décemvir  , 
ou  un  édile. 

Les  comices  fè  tenoient  ou  pour  l’é- 
ledtion  d’un  magiftrat  , ou  pour  quel- 
que innovation  dans  les  loix , ou  pour 
une  réfolution  de  guerre , l’addiélion 
d’un  gouvernement , la  dépofition  d’un 
général , le  jugement  d’un  citoyen.  On 
s’alfembloit  ou  dans  le  champ  de  Mars , 
ou  dans  le  marché,  ou  au  Capitole.  Les 
citoyens  habitans  de  Rome  & les  étran- 
gers y étoient  indiftin&cment  admis  : il 
n’y  avoit  point  de  comices  les  jours  de 
fêtes,  les  jours  de  foires,  ni  les  jours 
malheureux.  On  ne  comptoit  dans  l’an- 
née que  1 84  jours  de  comices.  Ils  étoient 
remis  quand  il  tonnoit  ou  foifoit  mau- 
vais téms  j lorfque  les  augures  ne  pou- 
voient  ou  commencer  ou  continuer 
leurs  obfervations.  La  liberté  des  aflem- 
blées  Romaines  fut  très-génée  fous  Ju- 
les-Céfar , moins  fous  Augufie  ; plus  ou 
moins  dans  la  fuite,  félon  le  caractère 
des  empereurs. 

La  diftinétion  des  comices  fuivit  la 
diftribution  du  peuple  Romain.  Le  peu- 
ple Romain  étoit  divifè  en  centuries, 
en  curies , & en  tribus  : il  y eut  donc, 
fur -tout  dans  les  commencemens,  les 
comices  appellés  comitia  tributa , les  cu- 
riata,  & les  centttriiUa.  Ils  prirent  auiïï 
des  noms  dilférens  fuivant  les  magiftra- 
tures  auxquelles  il  falloit  pourvoir;  & 
il  y eut  les  comices  dits  confularia , les 
prœtoria  , œdilitia , cenforia , pontijicia  , 
procanfnlaria , propratoria,  & tribinritia, 
fins  compter  d’autres  comices  dont  l’ob- 
jet étant  particulier,  le  nom  l’étoit  aulfi, 
tels  que  les  calata. 

Comices  dits  adilitia  , aflemblées  où 
l’on  élifoit  les  édiles  curules  & plébéiens; 
elles  étoient  quelquefois  convoquées  par 
les  tribuns , quelquefois  par  les  édiles  ; 
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le  peuple  y étoit  diftribué  par  tribus. 

Comices  dits  calata  ; le  peuple  y étoit 
diftribué  par  curies  ou  par  centuries. 
C'étoit  un  liéleur  qui  appeiloit  les  cu- 
ries ; c'étoit  un  cornieen  qui  appeiloit 
les  centuries  ; elles  étoient  demandées 
par  le  college  des  prêtres  ; on  y élifoit 
dans  les  centuries  un  rex  facrijkulus , Sc 
dans  les  curies  un  fiamine  j on  n’appe!. 
ioit  que  dix-  fept  tribus  : ce  11’étoicnt 
donc  pas  proprement  des  aflemblées 
qu’on  pût  appeller  comitia , mais  confi- 
lia  j on  y faifoit  les  adtes  appellés  adro~ 
gâtions,  ou  adoptions  de  ceux  qui  étoient 
leurs  maîtres , fui  juris  ; on  y paifoit  les 
teftamens  appellés  de  ce  nom,  tejtamenta 
calata  ; on  y agitoitde  la  cérémonie  ap. 
pellée  deteflatio  faa-orum , ou  de  l’ac- 
compliirement  des  legs  delUncs  aux  cho- 
fes  facrées , félon  quelques-uns , ou  de 
la  confécration  des  édifices , félon  d’au- 
tres. 

Comices  dits  cenforia  , aflemblées  où 
l’on  élifoit  les  cenfeurs  : le  peuple  y 
étoit  diltribué  par  centuries;  un  des 
confuls  y prefidoit;  le  ccnfeur  élu  en- 
troit en  charge  immédiatement  après 
l’éledion , à moins  qu’il  n’y  eût  quel- 
que caufe  de  nullité. 

Comices  dits  centuriata,  aflemblées  où 
le  peuple  étoit  diftribué  en  193  centu- 
ries ; on  y décidoit  les  affaires  à la  plu- 
ralité des  voix  des  centuries  ; on  en  fait 
remonter  l’inftitution  jufques  fous  le  roi 
Servius  Tullius;  011  y élifoit,  au  tems 
de  la  république , les  confuls , les  pré- 
teurs, les  cenièurs , les  proconfuls  , le 
rex  facrorum  ; on  y délibérait  des  loix, 
des  traités  de  paix , des  déclarations  de 
guerre , du  jugement  d’un  citoyen  in 
crimine  perdnelliouis.  Les  confuls  y pré- 
voient; en  leur  abfcncc  c’étoient  les 
dictateurs  , les  tribuns  militaires  qui 
a voient  puiiranceconfulairc,  les  décem- 
virs appellés  legibus  feribendit , l’inter- 
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rex}  on  les  annonqoit  au  peuple  par 
des  crieurs , ou  par  des  affiches  ou  pu- 
blications faites  dans  trois  marchés  con- 
lècutifo  ; on  ne  les  tenoit  point  dans  la 
ville , parce  qu’une  partie  du  peuple  s’y 
trouvoit  en  armes,  c’étoit  au  champ  de 
Mars  -,  quand  les  quefteurs  ou  tribuns 
du  peuple  prcfldoicnt,  il  ne  s’agifloit 
que  du  jugement  d’un  citoyen  : cepen- 
dant il  falloit  que  le  comice  fût  auto- 
rife  par  le  conîentement  d’un  conful. 
Lorfque  l’objet  de  l’aflemblée  étoit  ou 
la  publication  d’une  loi,  ou  le  jugement 
d'un  citoyen  , elle  n’avoit  point  de  jour 
fixe  s s’il  s’agilfoit  de  l’élection  d’un  ma- 
giilrat , elle  fe  faifoit  nécefTairement 
avant  que  lctems  de  la  fonélion  de  cette 
magiflraturc  fût  expiré.  Il  n’y  eut  ce- 
pendant de  jour  fixe  qu’en  600  : on  prit 
le  premier  Janvier.  Il  falloit  toujours 
l’agrément  du  fénat  }&  il  dépendoitde 
lui  d’infirmer  ou  de  confirmer  la  déli- 
bération du  comice.  Ces  a (fies  de  dcfpo- 
tifme  déplaifoient  au  peuple  ; & Qiiin- 
tus  Publius  Philo  parvint , pour  les  ré- 
primer , à faire  propofer  au  peuple  les 
fujets  de  délibération  , & les  fentimens 
du  fénut,  par  le  fénat  mèmej  ce  qu’on 
appelloit  autores fiers.  Le  peuple  devint 
ainfi  juge  des  délibérations  du  fénat,  au 
lieu  que  le  fénat  avoit  été  jufqu’alors 
juge  des  fiennes.  Qjiand  le  fénat  vou- 
loit  des  comices  , on  les  publioit , com- 
me nous  avons  dit  s le  jour  venu,  on 
confultoit  les  augures,  on  facrifioit-,  & 
s’il  ne  furvenoit  aucun  obftacle,  le  pré- 
fident  conduifoit  le  peuple  au  champ  de 
Mars  : là  il  propofoit  le  fujet  de  la  déli- 
bération , & l’avis  du  fénat , & difoit 
au  peuple  : rogo  vos , quirites  , velitis  , 
jubeatis , &c.  Auifi-tôt  chaque  citoyen 
fe  rangeoit  dans  fa  claife  & dans  fa  cen- 
turie; oncommcnqoità  prendre  les  voix 
par  la  première  claife,  & dans  cette  clafle 
par  les  dix -huit  centuries  des  cheva- 


liers} on  paflbit  enfuite  aux  quatre- 
vingts  centuries  reliantes.  Quand  le 
contentement  étoit  unanime  , l’affaire 
étoit  prefque  terminée.  Si  les  fentimens 
étoient  partagés , on  prenoit  les  voix 
de  la  fécondé  clailè  j en  cas  de  partage 
des  voix,  on  prenoit  celles  de  la  troi- 
fiemc , & ainfi  de  fuite  jufqu’à  la  qua- 
tre-vingt-dix-fept.  En  cas  d’égalité  de 
voix  dans  les  cinq  premières  clalfcs  ou 
dans  les  19a  centuries  qui  les  compo- 
foient , la  fixieme  claSe  décidoit.  On 
alloit  rarement  jufqu’à  la  quatrième  ou 
cinquième  claffe. 

Sous  la  république  , on  mettoft  tous 
les  noms  des  centuries  dans  un  vaiffeau, 
& l’on  en  tiroit  au  fort  le  rang  de  voter. 
La  première  centurie  tirée , s’appclloit 
centuria  prorogatives.  Les  autres  centu- 
ries adhéroient  ordinairement  ’à  fon 
avis , & cette  centurie  à l’avis  de  celui 
qui  votoit  le  premier.  Les  candidats  ne 
négligeoient  donc  pas  de  s’aflîirer  de 
cette  première  voix.  Les  centuries  qui 
donnoient  leurs  voix  après  la  première, 
félon  que  le  fort  en  avoit  ordonné,  s’ap- 
pelloicnt  jure  vocato.  11  importoit  en- 
core beaucoup  de  s’aflùrcr  de  la  voix  du 
premier  de  chaque  jure  vocata. 

Ces  comices  par  curies  reprefenterent 
dans  la  fuite  les  comices  par  tribus  ; au 
lieu  qu’anciennement  on  n’entroit  point 
en  charge,  fans  avoir  été  élu  par  les  co- 
mices appelles  tributaria  & centuriata. 
Alors  le  peuple  votoit  à haute  voix  ; 
comme  cela  11’étoit  pas  fans  inconvé- 
nient , il  fut  arrêté  en  61 1 , fur  les  re- 
prcfcntations  du  tribun  Cabinius , que 
les  voix  fe  prendroient  autrement.  On 
employa  des  tablettes.  S’il  s’agilfoit  de 
loix , il  y avoit  deifus  la  tablette  les  let- 
tres V.  R.  uti  rogas , ou  la  lettre  A.  an- 
tiquo.  Pour  l’élcétion  d’un  magiftrat , on 
mettoit  fur  la  tablette  la  première  lettre 
de  fon  nom.  Ou  difltibuoit  de  ces  ta- 


Digitized  by  Google 


COM 


COM 


>83 


blettes  au  peuple,  par  les diribiteurs's 
puis  la  centurie  dite  prarogativa , appel- 
lée  par  un  crieur,  approchoit  & entroit 
dans  une  enceinte;  on  en  recevoit  les 
tables  fur  le  pont  à inclure  qu’elle  paf- 
foit  ; on  les  jettoic  dans  des  urnes  gar- 
dées par  les  cujiodes , pour  empêcher  la 
fraude  : quand  les  tablettes  étoient  tou- 
tes reçues,  les  cujlodts  ou  gardiens  les 
tiroient  des  urnes , & féparoient  celles 
qui  étoient  pour  & contre , ce  qui  s'ap- 
pelait dirimere  fuffragia  > ils  marquoient 
les  fuffrnges  par  différence,  par  le  moyen 
de  points  ; d’où  l’on  a fait  oiwtc  tttiit 
puniïtott.  On  annonçoit  au  peuple  le 
côté  pour  lequel  étoit  la  ditférence  , & 
de  combien  elle  étoit  de  points  ; & ainfi 
des  autres  centuries  : quand  il  y avoit 
égalité  de  voix  pour  & contre  , & que 
par  conféquent  la  différence  étoit  nulle, 
on  n’annonqoit  point  cette  centurie  ; on 
la  palfoit  Cuis  mot  dire  , excepté  dans 
les  affaires  capitales  , ou  quand  il  s’a- 
giiToit  d’emploi;  alors  on  faifoit  tirer 
au  fort  les  candidats.  Pour  le  confulat, 
il  falloit  avoir  non-feulement  l’avantage 
des  fuffrages  fur  fes  compétiteurs , mais 
réunir  plus  de  la  moitié  des  fuifrages  de 
chaque  centurie.  Quand  l’élctüon  étoit 
valable , celui  qui  tenoit  les  comices  di- 
fbit  : quod  mihi , magifiratitiqtie  meo , po- 
pulo , plebique  Romanx  bcnc  atque  félici- 
ter eveniat,  L.  Mursatam  confident  réunit - 
tio.  Cela  fait , les  comices  fc  féparoient  ; 
on  accompagnoit  l’élu  jufques  chez  lui 
avec  des  acclamations , & l’on  rendoit 
les  mêmes  honneurs  à celui  qui  lottoit 
de  charge. 

Comices  confidiùres  : le  peuple  y étoit 
ditinbué  par  centuries  ; on  y élifoit  les 
confuls.  Les  premiers  fc  tinrent  en  24? 
par  Sp.  Lucrétius , interrex  pour  lors , 
& on  y nomma  confuls  M.  Jun.  Bnitus 
& Tarquinius  Collatinus.  On  créa  fou- 
vent  un  iuterrex  pour  préfider  à ces  co- 


mices , quand  l’éleétion  des  confuls  ne 
fe  pouvoit  faire  au  tems  marqué.  L’in- 
terrex  fous  lequel  l’élediion  des  confuls 
fe  commençoit , n’en  voyoit  pas  ordi- 
nairement la  conclufion , fon  régné  n’é- 
tant que  de  cinq  jours.  O11  en  créoit  un 
fécond.  Ce  fut  dans  la  fuite  à un  excon- 
ful  à tenir  les  comices  confulaires.  Au 
défaut  d’exconful , on  faifoit  un  dicta- 
teur. Ils  fe  tenoient  à la  fin  du  mois  de 
Juillet , ou  au  commencement  d’Aoûr. 
Lorfque  les  féances  étoient  interrom- 
pues , l’éleélion  duroit  jufqu’au  mois 
d’Oélobre.  Cependant  les  candidats  au 
confulat  s'appelaient  confuls  dcftgnés , 
cmifules  dejlgnati  ; & la  fonction  des  dic- 
tateurs 11c  finiifoit  qu’au  premier  Jan- 
vier , & avant  qu’on  eut  fixé  le  premier 
Janvier,  qu’au  commencement  de  Mars. 
Alors  les  confuls  défignés  entroient  en 
exercice. 

Comices  dits  curinta  ; aflèmblées  où 
le  peuple  étoit  diiiribué  dans  les  trente 
curies  , & où  l’on  terminoit  les  affaires 
félon  le  plus  grand  nombre  de  vont  des 
curies.  On  en  fait  remonter  l’origine 
jufques  fous  Romulus.  On  dit  qu’à  la 
mort  d’un  roi , on  en  élifoit  un  autre 
par  curies  : c’étoit  alors  un  interrex  qui 
tenoit  les  comices  ; dans  la  fuite  ce  fu- 
rent les  confuls  , les  préteurs , les  dic- 
tateurs, les  interrex,  les  Ibuvcrains  pon- 
tifes, auxquels  cependant  les  hilloriens 
n’attribuent  pas  ce  droit  unanimement. 
Ou  délibéra  dans  ces  comices  des  loix  & 
des  affaires  capitales  des  citoyens  ; on  y 
procéda  à l’éle&ion  des  premiers  magif. 
trats  , jufqu’à  ce  que  Servius  Tullius 
inlfitua  les  comices  dits  cessturiata , 3c 
y transféra  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes. Les  augures  y étoient  appellés, 
parce  qu’ils  ne  fe  tenoient  jamais  fans- 
les  avoir  confultés.  On  y décidoit  de  ce 
qui  concerne  le  commandement  des  ar- 
mées, les  forces  des  armées,  des  légions 


Digitized  by  Google 


î8+  COM 

qu’on  accordcroit  aux  confuls,  du  goti- 
vernement  des  provinces , & autres  af- 
faires relatives  à la  police  & à la  guerre. 
C’étoit  encore  dans  ces  alfemblées  que 
fe  faifoient  les  adoptions,  les  tcilamens, 
l’éledion  des  flammes,  &c.  ; elles  n’é- 
toient  composes  que  des  habitans  de 
Rome  , parce  qu’il  n’y  avoit  qu’eux  qui 
fuflent  divifés  en  curies  : le  marché  ro- 
main en  étoit  le  lieu.  On  y étoit  con- 
voqué par  des  crieurs.  Celui  qui  y pré- 
fidoit,  propofoit  l’affaire  ; puis  il  ajoû- 
toit  : fi  ita  vobis  videtur , quirites  , dif. 
cedite  in  cttrias  & fuffragium  inite  : cha- 
cun fe  rangeoit  dans  fa  curie  -,  on  droit 
au  fort  le  rang  des  curies  ; elles  don- 
noient  leurs  futirages , qu’on  ne  prenoit 
que  jufqu’à  ce  qu'il  y eut  feize  curies 
d’un  même  avis.  Les  délibérations 
étoient  précédées  par  des  augures , & 
elles  n’avoient  lieu  qu’en  cas  qu’il  ne 
g’oppofàt  rien  de  leur  part.  Lorfqu’on 
eut  inftitué  les  comicci  dits  tributia , les 
droits  des  comices  dits  curiata , ferédui- 
firent  à fi  peu  de  chofe , que  les  trente 
li deurs  des  curies  s’alfemblcrent  feuls, 
& décidèrent  des  affaires  pour  lcfquclles 
on  avoit  auparavant  convoqué  les  cu- 
ries. Au  reite , ils  ne  fe  tinrent  jamais 
qu’aux  jours  comitiaux,  Cuis  égard  pour 
la  faifon. 

Comices  dits  pontificia  : le  peuple  y 
étoit  par  tribus  ; on  élifoit  un  fouve- 
rain  pontife  i on  tiroit  le  rang  des  tri- 
bus au  fort;  l’unanimité  de  dix-fept 
tribus  fuffifoit  pour  l’éleétion.  Ce  fut 
un  pontife  qui  les  convoqua,  & qui  les 
tint  jufqu’à  ce  que  ce  droit  eût  été  tranf- 
féré  aux  confuls  par  la  loi  domitienne. 

Comices  dits  prœ/oria  : le  peuple  y 
étoit  par  centurie } on  y élifoit  les  pré- 
teurs : ils  étoient  tenus  par  un  conful. 
Comme  il  y avoit  quelquefois  jufqu'à 
dix  préteurs  à nommer,  & que  le  nom- 
bre des  candidats  ccoit  grand , les  féan- 
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ces  duroient  fi  long-tems  qu’on  divifoit 
l’éleélion  , & qu’on  diiféroit  celle  de 
quelques  préteurs.  Ces  comices  fe  te- 
noientun,  deux,  trois  jours,  & rare- 
ment plus  tard,  après  les  comices  con~ 
fularres. 

Comices  dits  proconflilaria  & propra- 
toria  : le  peuple  y étoit  par  tribus  ; on 
y élifoit  les  proconfuts  & les  propré- 
teurs , lorfque  les  cas  l’exigeoient,  com- 
me plufieurs  gouvernemens  de  provin- 
ces à remplir , plufieurs  guerres  à con- 
duire , une  feule  guerre  ou  un  feul  gou- 
vernement, auquel  les  deux  confuls  ou 
préteurs  prétendoient  en  mémeriems. 
Quant  à la  manière  de  les  tenir , voyez 
les  comices  dits  centuriata. 

Comices  dits  qtctftoria  : le  peuple  y 
fut  par  curies  i on  y élut  les  qucllcurs 
jufqu’à  ce  que  ce  droit  fut  transféré  aux 
comices  par  tribus.  Ils  étoient  tenus  par 
un  conful  ; on  y procédoit  par  curies 
dans  le  marché  Romain , & par  tribus 
dans  le  champ  de  Mars. 

Comices  dits  facerdotwn  : le  peuple  y 
étoit  par  tribus  ; on  y élifoit  les  prê- 
tres; le  conful  y prélldoit. 

Comices  dits  tribiuiitia  ; ils  fe  tenoient 
par  tribus:  on  y éli&it  les  tribuns  mili- 
taires. Ils  commencèrent  en  39 } ; les 
uns  étoient  au  choix  du  peuple , les  au- 
tres au  choix  du  général , & on  les  dit 
tinguoit  des  premiers  par  le  nom  de  tri- 
buni  rtifidi.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces 
comices  ni  avec  ceux  où  l’on  élifoit  les 
tribuns  militaires  confuiari  poteflate , 
ceux-ci  étoient  par  centuries;  ni  avec 
ceux  où  l’on  créoitles  tribuns  du  peu- 
ple. Quoique  le  peuple  y fût  par  tri- 
bus . ils  n’étoient  point  tenus  par  un 
conful , mais  par  un  tribun. 

Comices  dits  tributa  : alfemblées  où  le 
peuple  étoit  divile  en  fc s trente  - cinq 
tribus  ; ils  commencèrent  en  26  j,  dans 
l’aiCtirc  de  Marcius  Coriolan , & la  loi 
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fiiblicia  les  autorifa  en  282.  Dans  les 
comices  par  centuries , tout  dépendoit , 
comme  on  a vu , de  la  première  claflc  ; 
dans  ceux  - ci , au  contraire , c’étoit  le 
peuple  entier  qui  décidoit.  Les  capitc- 
cenfi  ou  proletarii , ou  ceux  de  la  lixie- 
me  claflc , pouvoient  autant  que  ceux 
de  la  première.  On  y élifoit  tous  les 
magiflrats  compris  fous  ta  dénomina- 
tion de  magifiratus  urbani  minores  ordi- 
narii  » lavoir,  les  édiles  curulcs  & plé- 
béiens, les  tribuns  du  peuple,  les  quel- 
teurs,  les  triumvirs  dits  capitales , les 
triumvirs  noélurnes,  les  triumvirs  dits 
monetales  i les  magiftrats  dits  urbani  mi- 
nores extraordinarii  , comme  les  pré- 
fets des  vivres;  les  duumvirs  dits  na- 
vales , les  quefteurs  du  parricide , les 
infpe&eurs  des  rues  & chemins , les 
quinquevirs  mûris  tttrribufqne  rejicieu- 
rlis , les  triumvirs  & quinquevirs  dits 
tneufariii  les  magillrats  dits  provincia- 
les ordinarii,  comme  les  proconfuls,  pro- 
prétcurs,  & proquelleurs  ; les  magiftrats 
dits  provinciales  extraordinarii,  comme 
les  triumvirs,  les  quinquevirs  ou  fcp- 
temvirs  colonix  dedttcendœ  aut  agris  di- 
viditndis  , quelques-uns  des  tribuns  mi- 
litaires qu’on  appelloit  par  cette  raifon 
tribimi  comitiati , & les  prêtres  des  col- 
leges. On  y faifoit  aulTi  les  loix  appel- 
lies  plibifeitesi  ony  jugeoit  les  citoyens, 
mais  non  pour  caule  capitale  ; ils  pou- 
voient y être  condamnés  à l’amende  ou 
à l’exil  : on  y décernoit  le  triomphe  ; 
on  y traitoit  des  privilèges  des  citoyens, 
des  alliances , de  l’exemption  de  la  loi, 
&c.  Ils  étoient  tenus  par  les  dictateurs, 
les  confuls,  les  tribuns  militaires  conftt- 
lari poteftate,  les  préteurs , & les  tribuns 
du  peuple  , avec  cette  différence  que  ces 
derniers  ne  pouvoient  que  décider  des 
affaires , & qu’il  appartenoit  aux  pre- 
miers à pourvoir  aux  dignités.  Ces  af- 
femblées  fe  pouvoient  faire  fans  le  con- 
Tonte  ILE. 


fentement  du  ienat , & les  augures  ne 
pouvoient  ni  les  empêcher  , ni  les  re- 
tarder. On  y élifoit  les  magiftrats  dans 
le  champ  de  Mars  ; 011  y expédioit  les 
autres  affaires , ou  au  Capitole,  ou  dans 
le  marché  Romain.  Ils  le  tenoient  les 
jours  comitiaux  ; on  n’aflèmbloit  que 
dix-fept  tribus  pour  l’éleétion  d’ifti  prê- 
tre ; & celui  qui  en  avoit  neuf  pour  lui, 
étoit  nommé.  Ces  comices  par  tribus  ne 
méritoient,  à proprement  parler  , que 
le  nom  de  concilia  plebis  i aucun  patri- 
cien n’y  afliftoit , n’étant  point  formés 
du  peuple  en  entier,  mais  fculementdu 
commun  du  peuple,  plebs.  Ued.  lex. 

* De  toutes  les  loix  qui  concernent 
les  comices , il  n’en  eft  point  qui  ait  plus 
exercé  les  commentateurs  , que  les  loix 
alia  £•?  fit  fia  de  comitiis.  Ces  loix  ont- 
elles  été  propolées  par  des  tribuns  du 
peuple  ou  par  des  confuls  ? en  quel  tems 
ont-elles  été  publiées?  font -elles  des 
loix  différentes  ou  une  feule  & même 
loi  ? Ce  font  autant  de  queftions  qui 
partagent  les  favans.  Manuce  , de  le- 
gibits , cap.  8.  qui  dans  la  difculTion  où 
nous  allons  entrer , fera  notre  principal 
guide  , penfe  que  ces  loix  ont  pour  au- 
teurs des  tribuns  du  peuple.  U fe  fonde 
fur  ce  paffage  de  Cicéron , dans  fa 
harangue  contre  Pifon,  cap.  f.  cent  km 
propè  annos  legem  aliam  & fujîam  temte- 
ramus  , quas  leges  aufus  eji  non  nemo  im- 
probus , pot ui t quidetn  nemo  unqtiàm  cou- 
vcllere.  Or,  dit  Manuce,  pendant  l’in- 
tervalle des  cent  années  qui  précédèrent 
le  confulat  de  Pifon  & ' de  Cabinius  , 
non  - feulement  Ælius  & Fulius  ne  fu- 
rent point  confuls  dans  la  même  année, 
mais  même  qui  que  ce  foit  de  la  famille 
Ælia  ne  fut  décoré  du  confulat;  & 
comme  ces  deux  loix  paroiflênt  être  de 
la  même  année  , ce  favant  en  conclud 
qu’elles  furent  propofées  par  deux  tri- 
buns du  peuple  ; mais  il  n’ofe  défignet 
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ces  tribuns  d’une  maniéré  particulière. 
Pighius,  toi».  2.  annal,  pag.  423.  plus 
hardi , prétend  que  Q^Ælius  Poctus,  tri- 
bun du  peuple.eft  l’auteur  de  la  loi  Ælia, 
& que  cette  loi  eit  de  l’an  de  Rome 
597.  Quanta  la  loi.  Fufia , Haufotter  , 
in  bift.  leg.  Rom.  & plusieurs  autres  fa- 
vans  marquent  qu’elle  doit  être  appcl- 
iée  loi  Fufia  & non  Tufia , & d’aptes 
cette  fuppofition , ils  l’attribuent  à 
F ufius  Calenus , tribun  du  peuple , qui , 
iélon  eux,  la  propofa  l’an  de  Rome  692  , 
fous  le  confulat  de  M.Mrilala  & de  M. 
Pilon. 

Zazius  , in  catalogo  legum  Rom.  qui 
de  ces  deux  loix  n’en  fait  qu’une , fen- 
timent  que  nous  allons  bientôt  difeu- 
ter,  place  l'époque  de  cette  loi  entre  la 
mort  des  Gracqucs  & la  troificme  guer- 
re Punique.  Mais  ce  commentateur  tb 
contredit  ici  lui  - même  : en  eifct,n  cette 
loi  eft  plus  récente  que  la  mort  des 
Gracques,  commenta- 1 - elle  pû  pré- 
céder la  troificme  guerre  Punique?  Les 
hiltoriens  & les  fartes  attellent  égale- 
ment que  Tiberius  Gracchus  ne  fut  tué 
que  treize  ans  après  la  deftruction  de 
Carthage  & le  triomphe  de  Scipion  le 
fccond  Africain.  Nous  avons  d’ailleurs 
un  témoignage  formel  de  Cicéron  , in 
Vatiniian , c.  9.  qui  11e  nous  permet  pas 
de  douter  que  les  deux  loix  Ælia  & Fufia, 
furent  publiées  du  vivant  des  Grac- 
ques. Leges  ælia  Çÿ  fufia,  dit  cet  ora- 
teur , ht  Graccborum  ferocitate  vixerunt. 

Aucune  des  opinions  que  nous  vc- 
| nous  de  rapporter  , ne  nous  fcmble  ad- 
milfible.  Nous  ne  pouvons  nous  per- 
fuaderque  les  loix  enqueftion,  foient 
l’ouvrage  de  tribuns  du  peuple.  Toutes 
deux  avoient  pour  but  d'arrêter  par  des 
obrtacles , les  loix  leditieufes  de  ces  ma- 
giftrats.  Cicéron  dit  cxprdlèmcnt.,  in 
Vaticin.  c.  7.  que  les  loix  ælia  & fufia, 
fæpènumerù  tribunitits  Juntes  débilita* 


runt  & reprejferunt.  Or  il  11’cft  pas  na- 
turel que  des  tribuns  du  peuple  , agüfant 
contre  leurs  propres  intérêts . ayent  mis 
des  entraves  à l’autorité  de  cette  magifi- 
trature.  Telle  étoit  au  contraire  la  po- 
litique des  confuls;  c’eit  pourquoi  nous 
croyons  avec  Hotmail , Antiq.  Rom. 
lib.  1.  p.  209.  & Mcrula,  de  h gibus  , 
cap.  24.  que  la  loi  <tlia  cft  de  l’an  de  Ro- 
me $86  , & a pour  auteur  Q;  Ælius  Pœ- 
tus,  qui  pour  lors  ctoit  conful  avec  M. 
JuniusPennus  , & que  laloi/ir/meft  de 
l’an  617,  & a pour  auteur  P.  Fufius 
Philon  , qui,  cette  année -là  même, 
étoit  conful  avec  Sextus  Atilius  Serni- 
nus  : on  trouve  ces  confuls  dans  les  Falo- 
tes confulaires  , publiés  d’après  les 
marbres  capitolins  ou  du  Vatican , par 
Sigonius,  Onuphre  Panvini  & Golt- 
zius  ; ce  qui  détruit  l’obje&ion  de  Ma- 
nuce  , qui  prétend  qu’antérieurement 
au  confulat  de  L.  Calpurnius  Pifon,  & 
d’Aulus  Gabinius,  pendant  l’efpace  d’en- 
viron cent  ans , il  n’y  a point  eu  de  con- 
fuls  de  la  famille  Ælia. 

Maintenant  nous  allons  prouver  con- 
tre le  fentiment  de  Zazius  , que  les  loix 
<f lia  & fufia  ne  font  pas  une  feule  & mê- 
me loi , quoique  Cicéron  dife  fouvent , 
la  loi  alia  (Jf  fufia , comme  fi  c’étoit  la 
même  chofe  dans  fa  harangue  pro  Scx- 
tio , cap.  1 4.  iifdtm , dit  l’orateur  Ro- 
main , conftdibus  fedentibus  atque  inf- 
pe&cmtibus  lata  ejl  , ut  lex  ælia,  Int 
fufia  ne  valeret  : dans  celle  in  Vati- 
nitim , cap.  9.  fanclijjhnas  leges , aliam 
& fiifiatn  dico , qitæ  in  Graccborum  fe- 
rocitate, & in  cruore  Cinnano  & inter 
Syllana  arma  dixenmt  : dans  celle  con- 
tre Pifon,  cap.  f.  cent  km  propè  amos  , 
Si  c.  ut  fttprà  : dans  la  harangue , cap. 
19.  de  provinciis  conjidaribtts  ; aut  vobis 
fiattiendum  ejl  legem  æliam  montre , le- 
geni  fufiam  non  ejfe  abrogatam.  Mais  il 
ne  s’exprime  nulle  part  fi  clairement 
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que  dans  fa  harangue,  de  arufpicum 
refponfis , cap.  f.  Jùfidit  Atias  leget 
xliam  f h fiant,  maxime  reipiélicx  fa. 

lutares.  Quelques  réflexions  jointes  à 
ces  autorités  feront  connoitre  non  - feu- 
lement que  les  lois  ctlia  Si  fufia  doivent 
être  diitinguées  l’une  de  l’autre  , mais 
encore  en  quoi  ces  loix  différoient. 
Pour  établir  ce  que  nous  avançons , 
nous  n’auçons  befoin  que  de  difeu- 
ter  plufieurs  endroits  de  Cicéron.  Re- 
tenons d’abord  le  partage  entier  de  la 
aranguc  pro  Sextio , dont  nous  n’a- 
vons rapporté  qu’une  partie:  lifdem 
tonftlibut  fedenttbus , atqtte  iufpe&anti- 
bm , lata  ejl  lex  , ne  aujpicia  valerent , 
ue  quis  obmmtiaret , ne  quis  legi  intercé- 
der et  , ut  omnibus  fafiis  diebns  legtm  fer- 
ri licer et,  ut  lex  xlia , tex  fufia  ne  vale- 
rct.  Cicéron  dillingue  ici  quatre  chefs  , 
le  premier  fur  les  aufpices , le  fécond  fur 
l'annonce  de  quelque  préfage  , obnuntia- 
tio , le  troificme  fur  Voppnfition , Si  le 
quatrième  fur  les  jours  fajies.  Ces  qua- 
tre chefs  fe  trouvoient  compris  dans  les 
deux  loix  xlia  & fitfia,  que  l’orateur 
Romain  nomme  enfuitc  ; mais  les  trois 
premiers  chefs  appartennient  à la  loi 
xlia,  & le  dernier  à la  loi  fufia.  Des 
trois  premiers  qui  appartenoient  à la  loi 
<cha , deux  étoient  du  même  genre , & 
le  troificme  totalement  diftind  & com- 
me étranger  aux  deux  autres.  En  effet , 
on  ne  prenoit  les  aufpices  que  pour  en 
tirer  des  préfages  , & lors  qu’on  avoit 
obfervé  le  ciel , on  venoit  annoncer  ces 
préfages  à ceux  qui  vouloicnt  faire  pat 
fer  une  loi.  Ainli  cette  annonce  étoit 
comme  le  produit  des  aufpices,  & ja- 
mais on  n’obfervoit  le  ciel  qu’on  n’an- 
nonçât Joie  d’heureux , foit  de  finiftres 
préfages:  les  préfages  heureux  confir- 
moient  la  loi  propoféc  au  peuple,  les 
finiftres  l’empéchoient.  C’eft  pourquoi 
Clodius  fit  une  loi  pour  abolir  l’ufage 
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d’obferver  le  ciel  en  pareil  cas , Diox 
Cajf.  lib.  j 8.  mais  avant  cette  loi,  on 
obfervoit  les  aufpices  fi  (crupulcufè- 
ment  que  le  fénat  rendit  un  décret  par 
lequel  U déclara  que  le  peuple  n’étoic 
point  tenu  de  fe  conformer  aux  loix  de 
Drufus,  par  la  raifott  que  ces  loix  étoient 
réputées  avoir  parte  contre  les  aufpices, 
Cicéron , lib.  2.  de  leg.  Çy  Pedianus  ai 
orat.  Cornet.  Ainfi  l’annonce  des  préfa- 
ges fe  trouvoit  étroitement  liée  avec  ce 
genre  d’aufpices.  Mais  l’oppofition,  in- 
tcrcejjio  , n’avoit  rien  de  commun  avec 
eux  ; les  aufpices  avoient  du  rapport 
avec  la  religion,  entant  qu’ils  fembloicnt 
dépendre  du  ciel , c’eft  - à - dire  de  1a 
Divinité  :l’oppofition  dépendoitau  con- 
traire de  la  volonté  humaine  ; on  n’y 
obfervoit  aucun  acte  de  religion,  elle 
émanoit  de  la  pure  volonté  , & quel- 
quefois de  celle  qui  s’éloignoit  de  toute 
religion , & qui  fembloit  même  contre- 
dire la  volonté  des  dieux.  De  plus  le 
droit  d’obferver  le  ciel  appartenoit  aux 
augures  & à tous  les  magiftrats  ; au  lieu 
que  le  droit  d’oppofition  n’appartenoit 
qu’aux  tribuns  du  peuple , foit  en  ver- 
tu des  anciennes  loix  Sacratx,  foit 
en  vertu  de  la  nouvelle  loi  telia.  Nous 
parlons  ici  de  l’oppofition  formée  de- 
vant le  peuple,  lorfqu’on  vouloit  fai- 
re paffer  une  loi;  car  dans  le  fénat, 
quand  il  étoit  queftion  de  faire  un  fê- 
natus  - confulte , non  - feulement  les 
tribuns  du  peuple , mais  encore  qui- 
conque étoit  revêtu  d’une  égale  ou  d’u- 
ne plus  grande  autorité  que  ceux  qui 
propofoient  le  décret,  avoient  droit 
d’oppofition.  Il  y avoit  encore  une  au- 
tre efpece  d’oppofition  qui  n’avoit  lieu 
qu’au  barreau  , fàvoir , lorfqu’un  pré- 
teur s’oppofoit  au  décret  qu’un  autre 
vouloit  rendre  fur  une  conteftation  en- 
tre particuliers. 

Nous  avons  obfervé  plus  haut  que  lc| 
Aa  2 
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trois  premiers  chefs  compris  dans  rénu- 
mcration  de  Cicéron,  appartcnoient  à la 
loi  ttlia,  & que  ces  trois  chefs  qui  fu- 
rent abolis  par  la  loi  clodia,  regardoient 
les  uufpiccs  , l’annonce  des  préfages  & 
l’oppoiîcion  : nous  avons  ajouté  que  le 
quatrième  chef  de  cette  énumération , 
concernant  les  jours  fafles , appartenoit 
à la  loi  fufia  j c’ctl  pourquoi  l’orateur 
Romain  à la  fin  de  fa  harangue,  de  pro- 
vinciis  conftdaribus  , parlant  d’une  ma- 
nière diftindlc  de  chacun  des  trois  pre- 
miers chefs  , les  réunit  néanmoins  en- 
fuite  , pour  ne  les  pas  confondre  avec 
le  quatrième  chef  qu’il  féparc  des  pré- 
cédents : ce  qui  ne  permet  pas  de  douter 
que  ces  trois  chefs  ne  fuflent  contenus 
dans  une  feule  & même  loi , de  - même 
qu’ils  font  compris  dans  une  feule  & 
même  énonciation  de  l’orateur.  Mais 
s’ils  étoient  contenus  dans  une  feule  & 
même  loi , on  11e  peut  pas  encore  dou- 
ter , à laquelle  de  ces  deux  loix  ces  chefs 
appartcnoient  ; car  fi  nous  faifons  voir 

Î me  l’un  des  trois  chefs  joints  cnfcmble, 
e trouve  dans  la  loi  alia , les  deux  au- 
tres chefs  par  une  fuite  néceflàire , fe- 
ront de  la  même  loi  : or  nous  prouvons 
par  Afconius  Pedianus  , que  le  chef 
concernant  l’annonce  des  préfages,  étoit 
de  la  loi  <tlia.  Cicéron  dans  la  haran- 
gue contre  Pifon  , cap.  4.  dit  : à P.  Clo- 
dio  fatali  portento  , prodigioque  reiptdli- 
m lex  xlia&  fufia  everfa  ejl.  Voici  de 
quelle  maniéré  Afconius  commente  ce 
palfage  : legein  tulit  P.  Çlodiits  Tribunus 
PUbis , ne  qtiis  per  eos  Aies  , qnibus  cum 
foptdo  agi  liceret , de  cctlo  fervaret , prop- 
ter  quant  rogationem , ait  legein  triiam 
fufiaut , propugnactda  £7  tmirostran- 
quillitatis  atque  ctii , everfam  ejfe ; ob- 
tumciatio  enim  quant  pemiciofss  legibus 
refiftebatur  , quant  alia  lex  confirniave- 
rat , erat  fublata.  Nous  fommes  éton- 
»ét  de  voir  qu’en  cet  endroit  Pedianus , 


ne  dife  pas  un  mot  de  ce  que  portoit  la 
loi  fufia,  quoiqu’il  l’ait  nommée  con- 
jointement avec  la  loi  œlia.  Non- feu- 
lement Clodius  défendit  par  fa  loi  d’ob- 
ferver  le  ciel , les  jours  où  fe  tenoit 
l’aflèmblée  du  peuple,  ce  qui  étoit  au 
contraire  ordonné  par  la  loi  ali  a , ce 
tribun  voulut  encore  qu’il  fût  permis 
de  faire  palier  une  loi  tous  les  jours  faf- 
tes  , comme  le  démontre  évidemment  le 
pnflàgc  de  la  harangue  pro  Scxtio , déjà 
cité , & celui-ci  de  la  harangue , depro- 
vinciis  conftdaribus , cap.  19.  aut  vobis 
ftatutndmu  ejl , legein  xliam  manere , le- 
gem  fuftam  non  ejfe  abrogatam , non  om- 
nibus fajlis  legein  feiri  licere , cùiu  lex  fe- 
ratur  , de  ccelu  feruari , obntmeiari , in- 
terccdi  folere.  Mais  lorfquc  Pedianus 
ôrnet  de  nous  apprendre  que  Clodius 
abrogea  ce  qui  avoit  été  Ihitué  par  la 
loi  fufia , fou  filence  vient  peut  - être  de 
ce  que  le  texte  de  ce  grammairien  ell 
tronqué  en  cet  endroit.  On  ne  peut  pas 
dire  la  même  chofe  pour  ce  qui  concer- 
ne la  loi  alia-,  le  palfage  de  Pedianus 
ell  fi  clair , que  nous  ne  voyons  point 
de  motifs  de  foupqonncr  que  le  texte  foit 
altéré.  C’eft  pourquoi  ce  paflàge  prou- 
ve autant  que  nous  pouvions  ledefirer, 
que  le  chel  de  l’annonce  des  préfages 
appartient  à la  loi  <elia.  S’il  cft  ainfi, 
donc  le  chef  concernant  les  nufpices, 
d’où  dérivent  l’annonce  des  préfages  <St 
celle  de  l’oppolition,  appartient  à la 
même  loi , & fi  ces  trois  chefs  font 
de  la  loi  alia,  le  chef  qui  regarde  les 
jours  fafies , & le  feul  qui  refte , appar- 
tiendra par  une  confcquence  néceflàire 
à la  loi  fufia.  Cicéron , lib.  1 . ad.  Attic. 
Epijl.  J 6.  (le  texte  efl  manifeftement 
corrompu  en  cet  endroit  : fiinùl  cum  lege 
, tliainiit ) nous  paroit  toucher  légère- 
ment les  points  décides  par  l’une  & l’au- 
tre loi  ,-lorfqu’il  dit:  Lurco  aillent  tri- 
butins  PUbis  qui  magijbratum  fimid  cum 
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lege  alia  iuiitfolutus  efl  & dlia  & fufta , 
ut  legem  de  ambitu  ferret.  Les  anciens 
Romains  étoient  fort  fuperlliticux  , ils 
n’entroient  point  en  charge,  & n’entre- 
prenoient  aucune  chofe  de  quclqu’im- 
portance  , qu’ils  n’euflent  pris  aupara- 
vant les  auipices.  On  avoit  donc  pris 
lesaufpices,  quand  ils’étoit  agi  de  dé- 
férer à L.  Lurcon  le  tribunat.  Mais  ce 
tribun,  par  un  décret  du  fenat,  fut  dif- 
penfé  de  les  prendre  & d’y  avoir  aucun 
égard  , quand  il  feroit  une  loi  contre  la 
brigue  : la  difpenfe  contenoit  encore 
qu’il  lui  feroit  permis  de  propofer  la  loi 
tous  les  jours fajiet , ce  qui  étoit  défen- 
du par  la  loi  fufia.  Si  le  fénat  difpenfa 
Lurcon  des  loix  alia  & fufia , enforte 
que  ni  la  religion  des  auipices , ni  la 
différence  des  jours  ne  fit  aucun  obfta- 
cle , ce  fut  afin  que  ce  tribun  put  au  pre- 
mier moment  propofer  une  loi  contre  la 
brigue. 

L’orateur  Romain,  inorat.pro  Sex- 
tio  , cap.  26.  nous  apprend  que  les  loix 
alia  & fufia  furent  abrogées  par  celle 
de  Clodius,  dans  ce  paflàge  : Mitto  eam 
legem  qtu  omnia  jura  religionum, aufpicio- 
rum, potefiatum , omnes  leges  qu<t  finit  de 
jure  çtj1  de  tempore  légion  rogandarum  , 
ma  rogationc  fiufiidit  j car  quoi  qu’il 
ne  les  nomme  ni  l’une  ni  l’autre , il  e(t 
néanmoins  confiant  qu’il  défigne  la  loi 
alla  par  ces  mots , qtut  finit  de  jure,  & la 
loi  fufia  par  ceux  - ci,  & de  tempore.  Par 
droit,  Cicéron  entend  le  droit  de  pren- 
dre les  aufpices  , celui  .d’annoncer  les 
préfages,  celui  d’oppofition , tous  droits 
fur  lefquels  avoit  (latué  la  loi  <elia  ; & 
par  tenu,  cet  orateur  entend  celui  auquel 
il  n’étoit  pas  permis  de  propofer  une 
loi,  c’ell-à-dire,  tous  les  jours  faftes 
dont  parloit  la  loi  fufia.  Nous  ne  dou- 
tons même  pas  que  lorfqu’il  dit  : Omnia 
jura  religionum  , potefiatum , aufpicio- 
rum , il  n’ait  plutôt  en  vue  la  loi  relia 


que  la  loi  fufia.  Aucune  de  ces  expref- 
fions  ne  peut  fe  rapporter  à cette  derniè- 
re loi.  Celle  de  potefiatum  défigne  les 
préfages,  & l’oppofition  que  nous  avons 
dit  plus  haut  appartenir  à la  loi  alia-,  & 
quoique  l’orateur  Romain  , félon  fou 
ufage  , ait  accumulé  les  cxprcfïions, 
aufpiciorum,  potefiatum  , pour  expliquer 
le  mot  religionum  qui  précédé  , & quoi- 
que VexprcSion potefiatum  renferme  & 
l’annonce  des  préfages  & l’oppofition , 
cependant  nous  ne  rapportons  à la  reli- 
gion que  l’annonce  des  préfages , Pop- 
pofition  n’ayant  rien  de  commun  avec 
la  première , ainfi  que  nous  l’avons  die 
plus  haut. 

Mais  voici  l’objedlion  qu’on  pourra 
faire  : fi  , lorfquc  Cicéron  dit  religio- 
num, aufpiciorum , potefiatum , il  défigne 
feulement  la  loi  alia  , & n’a  nullement 
en  vue  la  loi  fufia , pourquoi  bientôt 
après  s’interprétant  lui  - même  , ajou- 
tc  - 1 - il  : omnes  leges  qtt.e  finit  de  jure  & 
de  tempore  legum  rogandariun  ? car  s’il 
explique  ce  qu’il  vient  de  dire , comme 
il  11’y  a pas  lieu  d’en  douter , & fi  ce  qu’il 
vient  de  dire  ne  fe  rapporte  qu’à  la  feule 
loi  alia , pourquoi  n’ajoute-  t-il  pas 
legem  au  fingulier , plutôt  que  omnes  le- 
ges ? Cette  objection  a plus  d’apparence 
que  de  folidité.  Qu’cft- il  befoin  en  ef- 
fet de  difputer  fur  le  fens  des  paroles  de 
Cicéron  , lorfquc  cet  orateur  prend  lui- 
même  le  foin  de  s’expliquer  ? Cicéron 
envifageoit  l’aboÜtion  de  la  loi  relia 
comme  étant  d’une  plus  grande  impor- 
tance que  celle  de  la  loi  fufia.  La  pre- 
mière de  ces  loix  empèchoit,  foit  par 
l’annonce  des  préfages  , foit  par  la  voie 
del’oppofition , que  les  loix  nuifibles& 
dangereufes  ne  paffaffent.  La  fécondé 
ne  s’oppofoit  point  tout -à- fait  à ce 
qu’on  fit  des  loix , mais  feulement  à ce 
qu’on  en  pût  faire  en  certains  jours 
faftts.  Elle  n’empèchoit  point  qu’on  en 
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fit  les  jours  nommés  comitiales , c’cd-à- 
dire  marqués  pour  les  aflcmblées  du 
peuple.  C’cft  pourquoi , de  - même  qu'il 
étoit  plus  iutereflant  pour  la  république, 
qu’on  ne  fit  jamais  de  loix  nuifibles  & 
dangcreufes  , que  de  retarder  ces  loix  ; 
de  - même  la  loi  eüa  qui  empëchoit  le 
mal , contribuoit  davantage  au  bien  de 
l’Etat , que  la  loi  fufia  qui  ne  faifoit  que 
le  différer.  Cicéron  s’étend  donc  plus 
fur  les  difpofitions  de  la  première  que 
fur  celles  de  la  fécondé , parce  qu’il  lcn- 
toit  bien  que  pour  rendre  Clodius  plus 
odieux , il  falloit  infider  fur  ce  qu’il  y 
avoit  de  plus  repréhenfiblc  dans  la  con- 
duhe  de  ce  perfonnage.  S’il  ne  parle 
point  de  ce  que  contenoit  la  loi  fufia , ce 
n’ed  pas  qu’il  pardonnât  à Clodius  l’a- 
bolition de  cette  loi}  car  il  ajoute  en- 
fuite  pour  déligner  l’une  & l’autre  loi , 
Omîtes  leges , que  font  de  jure  & tempore, 
& nous  avons  vu  plus  haut  que  la  loi 
alia  datuoit  de  jure,  c’eft-à-dire  fur 
le  droit  de  prendre  les  aufpices , d’an- 
noncer , de  former  l’oppofition , & la 
loi  fufia,  de  tempore , c’eft  - à - dire , fur 
letems  auquel  il  étoit  permis  de  faire 
palier  les  loix.  S’il  relie  encore  des  dou- 
tes après  l’explication  que  nous  venons 
de  donner  du  pnffagc  de  Cicéron  , & Pi 
l’on  nous  demande  , i°.  pourquoi  dans 
ce  paflàge  l’orateur  Romain  ne  fait  que 
déligner  les  loix  <tlta  & fufia  , au  lieu 
de  les  nommer } 2’.  pourquoi  voulant 
les  défigner , & n’ayant  en  vue  que  ces 
deux  loix , il  fe  fert  de  l’exprclïïon  om- 
îtes, comme  s’il  y en  efit  plullcurs  fur  le 
droit  de  propofer  des  loix,&  d’autres  fur 
le  tems  auquel  il  étoit  permis  de  le  faire, 
il  ne  nous  fera  pas  difficile  de  réfoudre 
ces  quedions. 

Cicéron  s’eft  contenté  de  défigner  les 
loix  dont  il  s’agit , au  lieu  de  les  nom- 
mer , parce  qu’il  les  avoit  déjà  nommées 
plus  haut , ibid.  cap.  I f . de  manière  que 


parlant  d’une  chofe  déjà  connue,  ce  qu’il 
vouloit  dire  ne  pouvoit  être  obfcur.  De 
plus  on  lait  que  le  difeours  acquiert  plus 
de  force  & d'énergie , quand  ce  qui  en 
fait  le  fujet , cil  déligné  plutôt  qu’expri- 
mé. C’ell  un  tour  d’éloquence  que  Dé- 
modhenes  & Cicéron , ces  grands  maî- 
tres de  l’art , employent  volontiers.  L’o- 
rateur Romain  s’ed  fervi  du  mot  omises, 
au  lieu  de  duas,  parce  qu’en  effet , s’il 
n’y  avoit  point  d’autres  loix  fur  les  mê- 
mes objets,  défigner  ainfi  les  loix  .eiia 
& fufia , c’étoit  les  déligner  toutes } 
ou  s’il  y avoit  eu  d’autres  loix  du  même 
genre  que  les  loix  elia  & fufia  plus  ré- 
centes culfent  confirmées,  abolir  ce* 
loix,  c’étoit  abolir  toutes  les  précéden- 
tes. Selon  les  philofophes , quand  la 
principale  & la  plus  noble  partie  d’une 
chofe  ed  détruite  , cette  dedrudion  en- 
traine néceffaircment  celle  des  parties  ac- 
ceflbires.  On  peut  dire  de  meme  , que 
quiconque  aboliifoit  les  loix  elia  & fu- 
fia , fans  doute  plus  féveres  & combi- 
nées avec  plus  de  foin  que  toutes  les  f* 
précédentes,  anéantiflbit  du  même  coup 
ces  anciennes  loix.  Mais  quoique  dans 
notre  raiibnnemcnt  nous  propofions 
l’alternative , la  vérité  ell  qu’avant  les 
loix  elia  & fufia,  d’autres  loix  avoient 
datué  fur  le  tems  & le  droit  d’en  faire. 

Les  plus  fortes  indudions  & le  témoi- 
gnage d’un  auteur  qui  n’eil  point  méjyi- 
l'able  , concourent  également  à le  prou- 
ver. Ces  indudions  le  tirent,  i*.  du 
padage  de  Cicéron  dans  là  harangue  con- 
tre Pilon , caf>.  <f.  Centum  propè  annot 
legem  eliam  çg*  fufiain  tcnucramus.  11 
n’ed  pas  croyable  qu'au-delà  de  cent  an- 
nées Rome  ait  été  fans  aucune  lui  con- 
cernant les  aufpices  & les  jours  fajies  , 
fur-tout  lorfque  cet  orateur , dans  l’in- 
terrogation pleine  d’amertume  qu’il  fait 
à Vatinius,  allègue  l’ancienneté  des 
aulpiccs  en  ces  termes:  que  tanta  men- 
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tispravitas  tenuerit , qui  tant  us  fur  or , 
lit  aufpicia  , qttibus  hxc  tirbs  condita  efi , 
quibus  omnis  rcfpublica,  atqne  imperium 
tenetur , contcwpferis  ? In  Vat.  cap.  6. 
ce  qu’il  répété  encore  dans  un  autre 
endroit,  lib.  J.  denatur.  Deor.c.  a.  Mi- 
ls i itaperfuafi  Romulmn  aujpiciis,  Numam 
facris  conftitutis , fundamenta  jecijfe  nof- 
tr.t  cruitatù.  Joignez  à ces  vraifemblan- 
ces,  le  témoignage  formel  d’Afconius 
Fedianus , ad  oration.  ad  Pifon.  cap.  4. 
qui  dit:  obnunciatio,  quà  perniciofis  le- 
gibm  refijlebatur  , quant  dm  lex  confir- 
maverat , erat  [ablata.  Le  mot  conjir- 
maverat  dontfe  fert  Afconius , donne  à 
•**  entendre  que  la  loi  dia  ne  fut  pas  la  pre- 
mière qui  ÎVatua  fur  le  droit  d’annoncer 
des  préfages,  mais  qu’elle  ne  fit  que 
confirmer  ce  qu’une  loi  plus  ancienne 
avoit  déjà  décidé.  D’un  autre  côté, 
perfonne  n’ignore  que  le  droit  d’oppo- 
fition  accordé  aux  tribuns , remonte  à 
l’époque  de  leur  origine.  La  plus  grande 
partie  du  peuple  ayant  abandonné  la 
ville  & s’étant  retiré  fur  une  montagne 
appcllée  le  Mont  facri , on  ne  put  le  faire 
rentrer  dans  Rome  qu’à  condition  qu’il 
éliroit  tous  les  ans  des  magiftrats  tirés 
de  fon  ordre,  qui  euflent  le  pouvoir 
d’empêcher  les  injuftices  qu’on  voudroit 
faire  au  peuple , & qui  défendirent  les 
intérêts  publics  & particuliers. 

Concluons  de  tout  ce  qui  précédé, 
que  les  loix  dia  & fufia  furent  deux 
loix  différentes  , dont  l’une  contcnoit 
trois  chefs  & l’autre  un  feul.  Par  le  pre- 
mier chef  de  la  loi  dia , il  étoit  ordon- 
né qu’il  feroit  permis  d’obferver  le  ciel , 
toutes  les  fois  qu’il  s’agiroit  de  traiter 
quelqu’affaire  dans  l’alfemblée  du  peu- 
ple} par  le  fécond,  que  les  magiftrats 
auraient  le  droit  obmoitiandi,  c’eft-à- 
dire,  de  déclarer  que  Jupiter  11e  per- 
mettoit  pas  que  l’on  traitât  l’affaire  en 
queftion;  par  letroifieme,  que  les  ma- 


ïjl 

giftrats  auraient  le  droit  de  s’oppofer  à 
ce  qu’une  loi  paffàt.  Nous  ferons  quel- 
ques remarques  fin  les  deux  premiers 
chefs  de  la  loi.  La  première  efi  que  cette 
loi  ne  regardoit  que  les  comices  convo- 
qués , pour  y faire  pafTer  des  loix.  Dans 
ceux  qui  fè  tenoient  pour  l’éleélion  des 
magiftrats , il  n’étoit  point  permis  d’ob- 
ferver le  ciel.  Quiconque  obfervoit  le 
ciel , montroit  aflez  qu’il  avoit  inten- 
tion d’ empêcher  les  comices , & comme 
rien  ne  lui  étoit  plus  aifé  de  les  troubler 
en  annonçant  les  préfages  finiftres  qu’il 
avoit  apperqus,  ou  qu’il  fuppofoit,  il 
fuffifoit  que  quelqu’un  annonçât  qu’il 
obfervoit  ou  qu’il  obferveroit  le  ciel,, 
pour  que  l’aflèmblée  du  peuple  fût  Con- 
gédiée. Nous  voyons  en  effet  dans  Ci- 
céron , in  Vatinittm , cap.  7.  & Philip. 
II‘.  c.  qi.  que  jamais  on  n’obferva  le 
ciel  qu’on  ne  fût  obligé  de  congédier 
l’afTemblée  du  peuple.  Notre  fécondé 
remarque  efi  que  fervare  de  cdo , ne  s’é- 
tend pas  à toutes  fortes  de  préfages  : 
chez  les  anciens  Romains , on  tirait  des 
préfages  du  ciel , des  oifeaux , des  pou- 
lets , des  quadrupèdes  & des  impréca- 
tions. Les  préfages  tirés  du  ciel  étoient 
les  feuls  auxquels  la  loi  dia  voulut 
qu’on  eût  égard , quand  il  s’agifloit  de* 
faire  pafTer  une  loi.  Ces  préfages  fc  ti- 
raient du  tonnerre  ou  des  éclairs.  Ainfi 
fervare  de  cdo , c’étoit  contempler  le 
ciel , ou  faire  attention  s’il  n’éclairoit 
ou  ne  tonnoit  point  quelque  patt.  Lorfi. 
qu’il  éclairoit  ou  qu’il  tonnoit,  il  n’étoit 
pas  permis  de  tenir  les  comices.  Le  ma- 
giftrat  qui  convoquoit  les  comices , où  la 
loi  devoit  pafTer , obfervoit  le  ciel , ou* 
bien  chnrgeoit  les  augures  de  ce  foin. 
Ceux  - ci  mmtiabant , c’eft-à-dire , vc- 
noient  apprendre  au  magiftrat  s’ils 
avoient  appérçu  quelque  chofe  qui  dût 
empêcher  les  comices  ; mais  non  obmm- 
tiabant,.  c’eft-à-dire,  qu’ils  n’indiquoicne. 
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point  l’aflcmblée  pour  un  autre  jour.  Ce 
droit  étoit  réfervé  fpécialement  au  ma- 
giftrat , par  le  fécond  chef  de  la  loi 
ecJia. 

La  loi  fa  fin  n’avoit  qu’un  feul  chef, 
qui  rcgardoit  les  jours  fajies.  Onendif. 
tinguoit  de  quatre  efpeces,  {avoir  les 
comitiales , les  comperendini , les  Jiati  & 
les  moulina.  Les  comitiales  étoient  les 
jours  fartes  où  l’on  tenoit  les  comices. 
Les  comperendini , ceux  auxquels  on  alli- 
gnoit  fon  advcrfairc  à comparoitre  pour 
le  furlendemain  de  la  première  audien- 
ce. Les  Jiati  étoient  les  jours  où  l’on 
terminoit  les  affaires  qu’on  avoit  avec 
quelqu’étranger;  & les  mundina  ouïes 
novemdhut , parce  qu’ils  revenoient  tous 
les  neuf  jours , étoient  les  jours  de  mar- 
ché. Les  hakitans  de  la  campagne  vc- 
noient  à la  ville  ces  jours  de  marché 
pour  y vendre  leurs  denrées , pour  voter 
fur  les  loix  propofées  dans  les  comices , 
& même  pour  faire  juger  leurs  procès 
depuis  la  loi  hortensia  ; car  jufqucs-là 
ces  jours  avoient  été  nefajles. 

La  loi  fnfia  portoit  donc  qu’il  ne  fe- 
roit  pas  permis  de  propofer  une  loi  dans 
les  comices  de  certains  jours , qui  cepen- 
dant feroient  jours  fajies.  Les  jours  ex- 
ceptes par  la  loi  fnfia  fe  trouvoient  au 
nombre  des  jours  fajies , mais  n’étoient 
pas  comitiales.  (B.) 

COMITÉ.f  m.,  Droit  public,  corps  ou 
affemblée,  compofée  d’un  certain  nom- 
bre des  membres  d’un  corps  plus  grand, 
lefqucls  font  nommés,  ou  commis,  pour 
examiner  certains  objets , pour  proje- 
ter quelques  loix , difeuter  un  projet , 
& pour  en  faire  rapport  à l’affemblée  , 
qui  les  a choilis.  La  Suède  a fes  comi- 
tés i la  dicte  de  Pologne  a les  Cens  j le 
parlement  d’Angleterre  crée  fouvent 
des  comités , pour  l’examen  d’un  bill, 
d’une  requête  ou  d’un  procès.  Quel- 
quefois toute  la  chambre  des  commu- 


nes eft  changée  en  comité , alors  on  y 
difeute  une  matière  ; chacun  peut  par- 
ler , répliquer,  répondre  à pliilicurs  fois, 
réfuter  les  oppoîims  fans  obrtacle  ; au 
lieu  que  quand  la  chambre  n'ert  plus  en 
grand  comité , l’on  opine  régulièrement, 
& il  n’eil  permis  à chaque  membre  de 
parler  qu’une  feule  fois.  Tout  corps  un 
peu  nombreux  doit  établir  des  coin,  tés, 
pour  donner  lieu  à approfondir  une 
quertion , pour  en  accélérer  la  conclu- 
fion,  pour  éviter  les  contertations  in- 
frudueufes.  Plus  un  corps  eli  nom- 
breux, plus  aulfi  les  partions  de  la 
multitude  peuvent  influer  dans  les  dé- 
libérations. Il  doit  régner  plus  de  tran- 
quillité dans  un  comité  choilï.  Si  la  dé- 
libération exige  le  fccret , il  peut  enco- 
re être  plus  facilement  gardé  dans  un 
comité.  Ces  comités  font  fur-tout  nécef- 
faircs  dans  les  républiques , & dans  les 
monarchies  , qui  par  le  balancement  des 
pouvoirs , participent  au  gouvernement 
républicain.  Dans  les  monarchies  ablo- 
lues , les  bureaux  des  fecrétaires , ou  des 
minillres d’Etat,  compofés d’un  certain 
nombre  de  commis , tiennent  lieu  de  co- 
mité. Les  académies  & les  fociétés  litté- 
raires ou  économiques  établirteut  auflj 
des  comités , pour  faciliter  l’examen  & le 
travail  de  certaines  matières.  On  évi- 
te par-là  les  longueurs,  ou  les  délais, 
& les  queftions  font  mieux  approfon- 
dies. Les  parlemens  de  France  nom- 
ment aulli  quelquefois  des  commiftài- 
rcs,  qui  forment  alors  un  comité,  pour 
l’examen  d’une  affaire  publique  ou  par- 
ticulière , ou  de  la  compagnie,  v.  Par- 
lement. 

Tout  comité  doit  s’en  tenir  à la  ques- 
tion qui  lui  eft  preferite,  ou  aux  com- 
mirtions  & aux  pouvoirs  qui  lui  font 
confiés.  Il  eft  tenu  atifli  d’apporter  dans 
la  difeudon  des  matières , l’application , 
l’intelligence  & l’impartialité  néccffai- 

res. 
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fes.  Enfin  fes  conclurions  doivent  être 
julles,  & fes  relations  & fes  rapports 
exafts  & fidèles.  (B.  C.) 

COMMANDEMENT,  fitn  .Jnrifp., 
eft  un  afte  extraordinaire  tait  par  un 
huitfier  ou  forgent , en  vertu  d’un  juge- 
ment ou  d’une  obligation  en  forme  exe- 
cutoire , par  lequel  cet  officier  inter- 
pelle quelqu’un  de  faire , donner  ou 
payer  quelque  chofe.  Le  commandement 
différé  d’une  fimplc  fommation , en  ce 
que  celle-ci  peut  être  faite  fans  titre 
executoire , & même  fans  titre  ; au  lieu 
que  le  commandement  ne  peut  être  fait 
qu’en  vertu  d’un  titre  paré,  dont  l’huif- 
lier  doit  être  porteur.  Quoique  ce com- 
mandement  fe  fade  à la  requête  d’une 
partie,  il  eft  toujours  dit  que  c’eft  de 
par  le  fouverain  & jujlice,  parce  qu’il 
n’y  a que  le  fouverain  & la  julficc  au 
nom  defquels  on  puidc  ufer  de  con- 
trainte. 

COMMANDER,  Droit  de.  Droit 
Nat. , c’eft  la  faculté  de  diriger  félon 
fa  volonté  & avec  autorité  & pouvoir , 
de  contraindre  les  aétious  de  ceux  qui 
nous  font  fournis. 

Une  remarque  générale  & prélimi- 
naire fur  cette  matière,  c'eft  que  ce 
droit  ne  peut  avoir  lieu  entre  des  êtres 
qui  par  leur  nature , par  leurs  facultés 
& par  leur  état,  fe  trouveroient  dans 
une  égalité  fi  parfaite , que  l’on  ne  fau- 
roit  rien  attribuer  à l’un  qui  ne  fe  ren- 
contre également  dans  l’autre.  En  elfet, 
dans  cette  fuppofition,  il  n’y  auroit 
nulle  raifon , pourquoi  l’un  pût  s’attri- 
buer quelque  autorité  fur  les  autres, 
leur  commander  & les  mettre  dans  fa 
dépendance,  que  ceux-ci  ne  puflènt 
également  faire  valoir  contre  lui.  Une 
telle  égalité  entre  plufieurs  êtres  exclut 
toute  Subordination  entr’eux , tout  em- 
pire, toute  dépendance  nécefïaire  des 
.uns  aux  autres;  comme  l’égalité  de 
Tome  JUL 


deux  poids  fait  qu’ils  demeurent  en  équi- 
libre. Il  fnut  donc  qu’il  y ait  dans  !• 
nature  même  de  ceux  que  l’on  veut  fu- 
bordonner  l’un  à l’autre  par  le  droit  de 
commander , des  qualités  elfentielleraenc 
différentes , fur  Iefqucllcs  on  puiife  fon- 
der la  relation  de  fupérieur  & d’infé- 
rieur. Mais  les  fentimens  fe  trouvent 
partagés  dans  la  détermination  de  ce* 
qualités. 

Quelques-uns  prétendent  que  la  feu- 
le fupériorité  de  forces,  ou,  comme  ils 
parlent,  une  puiffancc  irréfifttble,  eft 
le  vrai  & le  premier  fondement  du  droit 
de  commander.  Cette  fupériorité  de  puif- 
fance  donne , félon  eux , le  droit  de  ré- 
gner , par  l’impoffibilité  où  elle  met  les 
autres  de  refifter  à celui  qui  a fur  eux 
un  tel  avantage.  Voy.  Hobb.  de  Cive , 
thap.  XV.  $.  f. 

11  y en  a d’autres  qui  rapportent  l’O- 
rigine & le  fondement  de  l’empire  à 
l’excellence  de  nature , qui  non  feule- 
ment rend  un  être  indépendant  de  tous 
ceux  qui  font  d’une  nature  inférieu- 
re; mais  qui  fait  encore  que  ces  der- 
niers peuvent  être  regardés  comme  faits 
pour  le  premier.  C’eft  dequoi , difent- 
ils , nous  avons  une  preuve  dans  la  conf- 
titution  même  de  l’homme  ; car  c’eft 
l’ame  qui  gouverne,  comme  étant  la 
partie  la  plus  noble  : & c’eft  auffi  fur 
ce  fondement  qu’eft  établi  l’empire  de 
l’homme  fur  les  animaux.  Voyez  Puf- 
fend.  Droit  de  la  Nat.  & des  Gens , Ira. 
I.chnp.  VI.  S.  U. 

Un  troificmc  fentiment,  qui  mérite 
d’être  rapporté  , eft  celui  de  M.  Barbey- 
rac.  Suivant  ce  judicieux  auteur  dans 
fes  notes  fur  Puffend. , il  n’y  a propre- 
ment qu’un  feul  fondement  général  d’o- 
bligation , auquel  tous  les  autres  fe  ré- 
duilènt;  c'eft  la  dépendance  naturelle 
où  nous  fournies  de  Dieu , en  tant  qu’il 
nous  a donné  l’être,  & qu’il  peut  ea 
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conféquence  exiger  de  nous  que  nous 
fulfions  de  nos  facultés  l’ufage  auquel 
il  les  amanifedementdcdinées.  Un  ou- 
vrier, ajoute-t-il,  cft  comme  tel,  le  maî- 
tre de  fon  ouvrage  ; il  peut  eu  difpo- 
fer  à Ion  grc. . . Si  un  datuaire  pouvoit, 
par  fa  vertu  propre,  faire  des  Ifatucs 
animées , . . cela  fcul  le  mettroit  en  droit 
d'exiger  que  le  membre  façonné  de  fes 
mains,  & doué  par  lui  d’intelligence, 
fe  fournit  à fa  volonté. . . Mais  Dieu 
elf  l’auteur  de  la  matière  & de  la  forme 
des  parties  dont  notre  être  eft  compo- 
fé  ; il  a créé  nos  corps  & nos  âmes , & 
il  a donné  à celles-ci  toutes  les  facul- 
tés dontelles  font  revêtues.  Il  peut  donc 
preferire  telles  bornes  qu’il  veut  à ces 
facultés,  & exiger  que  les  hommes  n’en 
fadent  ufage  que  de  telle  maniéré,  &c. 

Tels  font  les  principaux  fy  dèmes 
fur  l’origine  & les  fondemens  du  droit 
de  commander. 

Ceux  qui  fondent  ce  droit , fur  la  feu- 
le fupériorité  de  puiflance , ou  fur  un 
pouvoir  auquel  il  ed  impoflible  de  ré- 
fider.établiflèntun  principe  infuffifant, 
& qui  même  en  le  prenant  à la  rigueur, 
fe  trouvera  faux.  En  elfet , de  cela  feul 
que  je  fuis  hors  d’état  de  réfider  à quel- 
qu’un , il-  ne  s’enfuit  pas  qu’il  ait  droit 
de  me  commander,  c’eft-à-dire  que  je 
fois  tenu  de  me  foumettre  à lui  en  ver- 
tu d’un  principe  d’obligation , & de  re- 
connoitre  fa  volonté  comme  la  réglé 
univerfcllc  de  ma  conduite.  Le  droit 
n’étant  autre  chofe  que  ce  que  la  rai- 
fon  approuve  , il  n’y  a que  cette  appro- 
bation que  la  raifon  donne  à celui  qui 
commande,  qui  puilfe  faire  fon  droit, 
& qui  par  une  conféquence  néccfTaire , 
produite  en  nous  ce  fentiment  que  nous 
appelions  obligation , lequel  nous  porte 
à nous  foumettre  de  bon  gré.  v.  Droit, 
Obligation.  Toute  obligation  fup- 
pofe  donc  certaines  raifons  qui  agiflent 


fur  la  confciencc,  & qui  fléchiflènt  la 
volonté;  enforte  quefuivant  les  lumiè- 
res de  notre  propre  raifon , nous  jugeons 
que  nous  ferions  mal  de  réfiller , lors 
même  que  nous  en  aurions  le  pouvoir-î 
& qu’ainti  nous  n’en  avons  pas  le  droit. 
Or  quiconque  n’allégue  d’autre  raifon 
que  la  fupériorité  de  fis  forces , ne  pro- 
pofe  point  un  motif  fulfifant  pour  obli- 
ger la  volonté.  Par  exemple , la  puif- 
fancc  que  peut  avoir  un  être  malfaifant 
ne  lui  donne  aucun  droit  de  comman- 
der , & ne  làuroit  nous  mettre  dans  l’o- 
bligation d’obéir  ; parce  que  cela  répu- 
gne manifedement  à l’idée  même  de 
droit  & d’obligation.  Au  contraire,  le 
premier  confcil  que  la  raifon  nous  don- 
ne, à l’égard  d’une  puiffauce  malfaifan- 
te , c’ed  de  lui  réfider,  & s’il  cd  polli- 
bie,  de  la  détruire.  Or,  lî  nous  avons 
droit  de  réfider,  c’ed  un  droit  incom- 
patible avec  l’obligation  d’obéir,  & qui 
l’exclut  évidemment.  Il  ed  vrai  que  fi 
nous  voyons  clairement,  que  tous  nos 
efforts  feront  inutiles  , & que  notre  ré- 
fidance  ne  feroit  que  nous  attirer  un 
mal  plus  fâcheux , nous  aimerons  mieux 
nous  foumettre  pour  un  teins  , quoiqu’à 
regret , que  de  nous  expofer  aux  coups 
d’une  puüfancc  maligne.  Mais  alors 
nous  fommes  contraints , & non  obli- 
gés. Nous  foufffons  malgré  nous , tous 
les  effets  d’une  force  fupérieure;  & en 
nous  y foumettant  extérieurement, nous 
nous  foulevons  intérieurement  contr’el- 
le,  par  un  fentiment  naturel:  ce  qui 
nous  Saille  toujours  en  plein  droit  de 
tenter  toutes  fortes  de  voyes  pour  nous 
délivrer  du  joug  injude  que  l’on  nous 
impofe.  Il  n’y  a donc  point  alors  d’o- 
bligation proprement  dite  ; or  le  dé- 
faut d’obligation  emporte  le  défaut  'de 
droit.  Nous  n’infidons  pas  ici  fur  les 
dangereufes  conféquences  de  ce  fy  dème. 

Les  deux  autres  fentimens  que  nous 
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avons  rapportes,  ont  quelque  chofc  de 
plaufible  & même  de  vrai.  Cependant 
ils  ne  me  paroiirent  pas  tout-à-foit  fuf- 
fifans  t les  principes  qu’ils  pol'ent  font 
trop  vagues , & ont  befoin  d’être  ame- 
nés à un  point  plus  précis. 

Je  ne  vois  pas  que  la  feule  excellen- 
ce de  la  nature  fumlè  pour  donner  un 
‘droit  de  fouveraineté.  Je  rcconnoitrai , 
fi  l’on  veut-,  cette  excellence,  & j’en 
conviendrai  comme  d’une  vérité  qui 
m’elt  bien  connue  : voilà  tout  l’efl'et  que 
doit  naturellement  produire  cette  hy- 
pothefe.  Mais  je  m’arrête  là  : & la  con- 
noidànce  que  j’ai  de  l’excellence  d’un 
être  au-ded'us  de  moi,  ne  me  préfente 
point  par  elle-même  un  motif  fuffiiknt 
pour  me  foumettre  abfolument  à lui, 
& pour  abandonner  ma  volonté,  afin  de 
prendre  la  fienne  pour  réglé.  Aullilonç- 
tems  que  l’on  s’en  tiendra  à ces  géné- 
ralités, & que  l'on  ne  me  dira  rien  de 
plus , je  ne  me  fendrai  point  porté , 
par  un  mouvement  intérieur , à me  fou- 
mettre; & je  puis,fans  que  ma  confidence 
“ me  fàife  aucun  reproche , juger  que  le 
principe  intelligent  qui  eften  moi , fulfit 
pour  me  conduire.  Jufqucs-là  donc, 
tout  s’arrête  à la  fimple  fpéculation.  Que 
fi  vous  voulez  exiger  de  moi  quelque 
choie  de  plus , je  ramènerai  la  queftion 
à qc  point  : comment  & de  quelle  ma- 
niéré cet  être,  que  vous  fuppofez  plus 
excellent  que  moi , veut-il  le  conduire 
à mon  égard  ; & par  quels  effets  cette 
excellence  ou  cette  fupériorité  de  na- 
ture fe  manifcftera-t-elle  ? Veut -il  me 
faire  du  bien  ou  du  mal , ou  reftc-il , 
par  rapport  à moi , dans  l’indifférence  ? 
Il  fout  de  toute  nécelfité  que  l’on  s’ex- 
plique; & alors,  fuivant  le  parti  que 
l’on  prendra,  ie  conviendrai  peut-être 
que  cet  être  a droit  de  me  cunnnander , 
& que  je  fuis  dans  l’obligation  d’obéir. 
Mais  ces  réflexions  font  bien  voir , fi 


COM  x>t 

je  ne  me  trompe,  qu’il  ne  fuffit  pas 
d’alléguer  purement  & Amplement  l’ex- 
cellence d’un  être  pardeifusles  autres, 
pour  établir  les  fondemensde  la  fouve- 
raineté. 

Il  y a peut-être  quelque  chofc  de  plus 
précis  dans  la  troifieme  hypothefe.  Dieu, 
dit-on,  clt  le  Créateur  des  hommes  : c’cft 
de  lui  qu’ils  tiennent  la  vie , la  raifon 
& toutes  leurs  facultés.  Il  eft  donc  le 
maître  de  fon  ouvrage , & il  peut  en 
conféquence  preferire  aux  hommes  tel- 
les réglés  qu’il  lui  plaît.  De-là  décou- 
lent naturellement  notre  dépendance , 
& l’empire  abfolu  de  Dieu  fur  nous; 
& c’clt  là  aulfi  la  première  fource , ou 
le  premier  fondement  de  toute  autorité; 

Tout  ce  qu’on  allègue  ici  pour  fon- 
der l’empire  de  Dieu  fur  les  hommes , 
fe  réduit  à fa  puifl'ance  fuprême.  Mais 
s’enfuit-il  de  cela  feul , & par  une  con- 
féquence immédiate  & néccifaire,  qu’il 
ait  droit  de  nous  commander  ’f  Voilà  le 
point  de  la  queftion.  La  fouveraine  puil- 
fance  de  Dieu  lui  donne  bien  le  pou- 
voir de  foire  à l’égard  des  hommes , 
& d’exiger  d’eux , tout  ce  qu’il  lui  plaît, 
& de  les  mettre  dans  la  nécelfité  de  s’y 
alfujettir:  car  la  créature  ne  fauroit  ré- 
lifter au  Créateur,  & elle  fe  trouve, 
par  fa  nature  & par  Ion  état , dans  une 
dépendance  fi  entière  que  le  Créateur 
peut  même , s’il  le  veut , l’anéantir  & 
la  détruire.  Cela  eft  certain.  Mais  cela 
neparoit  pas  encore  fulfifant,  pour  éta- 
blir le  droit  du  Créateur.  Il  fout  quel- 
que chofe  de  plus  pour  faire  du  fimple 
pouvoir  une  qualité  morale,  & le  con- 
vertir en  droit.  En  un  mot , il  eft  nc- 
ceflâire , comme  nous  l’avons  remarqué 
plus  d’une  fois,  que  la  puiifancc  foie 
telle  qu’elle  foit  approuvée  par  la  rai- 
fon, afin  que  l’homme  puilfc  s’y  fou- 
mettre de  bon  gré  & par  ce  fentiment 
qui  produit  l’obligation. 
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Qu’on  nous  permette  de  faire  une 
fuppofition  qui  rendra  la  chofe  fenfible. 
Si  le  Créateur  n’avoit  donné  l’exiilence 
à la  créature  que  pour  la  rendre  mal- 
heureufe , la  relation  de  Créateur  à créa- 
ture fubfiflcroit  toujours , & cependant 
.l’on  ne  fauroit , dans  cette  fuppofition , 
concevoir  ni  droit,  ni  obligation.  Le 
pouvoir  irréfiftible  du  Créateur  pour- 
roit  bien  contraindre  la  créature  ; mais 
cette  contrainte  ne  formeroit  pas  une 
obligation  de  raifon , un  lien  moral  ; 
parce  qu’une  obligation  de  ce  genre  fup- 
pofe  toujours  le  concours  de  la  volon- 
té , & une  approbation  ou  un  acquies- 
cement de  la  part  de  l’homme,  qui  pro- 
duit la  foumiffion  volontaire  : acquief- 
cement  qu’il  ne  fauroit  donner  à un 
être , qui  neferoit  ufagede  fon  pouvoir 
Suprême  que  pour  l’opprimer  & le  ren- 
dre malheureux. 

La  qualité  de  Créateur  ne  fuffit  donc 
pas  feule  & par  elle-même,  pour  éta- 
blir le  droit  de  commander  & l’obliga- 
tion d’obéir. 

Mais  il  eft  effentiel  de  bien  fixer  le 
point  de  la  qneftion , en  diftinguant  en- 
tre la  contrainte  & l’obligation.  Epicle- 
te  dit  fort  bien  dans  Arrien  : „ ce  n’elt 
„ pas  l’homme  qui  domine  fur  les  au- 
, très  hommes  : mais  la  mort , mais  la 
„ vie,  mais  le  plaifir , mais  la  douleur. 
„ Ces  confidérations  mifes  à part,  qu’on 
„ me  mène  à l’empereur , & l’on  verra 
„ comme  je  me  tiendrai  roide  ”,  Il  en 
peut  ètreainfi  i l'égard  d’une  fouverai- 
neté  arbitrairc,uniquement  fondée  fur  la 
contrainte;  car  quiconque  fait  fouifrir 
& mourir , ne  fauroit  être  forcé.  Dès 
quion  a aiTest  de  réfolution  pour  bra- 
ver la  mort  & le  terrible  appareil  qui 
peut  l’accompagner , on  ofe  tout  entre- 
prendre contre  des  fouverains  humains, 
comme  l’expcricnce  l’a  fait  voir:  mais 
il  en  cit  autrement  d'une  Souveraineté 


ncceflaire;  elle  ne  peut  dériver  de  la 
feule  force , & de  la  feule  qualité  de 
Créateur.  Cela  ell  bon  dans  le  regue 
phyfique,  mais  non  pas  dans  le  mo- 
ral. Le  pouvoir  de  foumettre  une  créa- 
ture intelligente,  telle  qu’eft  l’homme, 
n’cft  pas  moins  fondé  fur  la  volonté 
de  la  rendre  heureufe , que  fur  la  puifi- 
fance  & la  fagefle.  Si  la  condition  eifen- 
tielle  de  l’homme  étoit  d’être  néceffiii- 
rement  malheureux , & qu’il  fût  im- 
poifible  que  fa  mifere  diminuât  ou  aug- 
mentât, la  relation  du  Créateur  à la 
créature  fubfifteroit  toujours;  celui-là 
pourroit  même  forcer  celle-ci  à agir 
d’une  certaine  maniéré  ; mais  il  ne  pour- 
roit jamais  l’y  obliger.  Dans  cette  fup- 
pofition la  liberté  des  hommes  ccffcroit, 

& avec  elle  toute  loumillîoii  raifonna- 
ble  : le  Créateur  ne  feroit  plus  leur  fou- 
verain.il  lesconduiroit  comme  des  au- 
tomates : le  droit  & l’obligation  difpa- 
paroitroient  tout-à-fait  : car  fes  liens 
moraux,  fuppofent  toujours  le  concours 
de  la  volonté  Sc  un  ncquiefcementqui 
produit  une  founuifion  volontaire:  or  * 
cet  acquicfccmcnt  ne  peut  avoir  lieu 
dans  l’homme  vis-à-vis  d’un  être  qui 
ne  fc  fert  de  fa  puilfancc  fuprëme , que 
pour  l’accabler  de  mifere. 

L’indiifércnce  même  de  l’Etre  fuprè- 
me,par  rapport  àla  félicité  des  hommes, 
produiroit  encore  le  même  effet.  Le  fen- 
timent  des  épicuriens  , qui  le  figuroient 
des  Dieux  jouiffants  dans  une  tranquil- 
lité profonde  de  leur  fouveraine  féli- 
cité , & regardant  avec  la  derniere  in- 
différence toutes  les  chofes  humaines, 
fans  daigner  en  prendre  aucun  foin, 
ni  avoir  aucun  égard  aux  bonnes  ou 
aux  mauvaifes  actions  : ce  fentiment , 
dis-jc  , cil  fans  doute  impie  & dctelln- 
blc  ; néanmoins  ils  avoient  raifon  d’en 
inférer , comme  l’obfcrve  Puffendorff, 
que  cela  pofé , toute  religion  & tout* 
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crainte  des  Dieux  eft  raine  & chimé- 
rique. „ Si  les  Dieux , dit  Cicéron , ne 
„ peuvent  ni  ne  veulent  nous  faire  du 
„ bien  : s’ils  ne  s’intéreifent  en  aucune 
„ maniéré  à ce  qui  nous  regarde  : s’ils 
„ ne  prennent  point  connoilTance  de 
„ nos  actions  : & s’ils  ne  contribuent 
„ rien  au  bonheur  de  notre  vie  ; à quoi 
„ bon  leur  rendre  aucun  culte , aucun 
„ hommage  ? Pourquoi  leur  adreflèr  des 
„ prières  & des  vreux  ” ? 

Ainfi  la  feule  qualité  de  Créateur  en 
tant  qu’on  ne  confidere  en  lui  que  la 
puiiraucc , ne  fuffit  point  pour  établir 
un  empire  abfolu  fur  des  créatures  in- 
telligentes. C’eft  à caufe  de  cela  que  le 
divin  aufeur  de  la  morale  chrétienne , 
dont  l’excellence  eft  fi  marquée,  ne  man- 
que pas  d’exalter  la  bonté  de  Dieu, 
quand  il  veut  engager  les  hommes  à. 
line  obéiflancs  volontaire  produite  par 
un  alTcntiment  libre  de  leur  part , & 

Îiuand  il  nous  apprend  qu’une  foumifi- 
ion  enfantée  par  la  feule  crainte , ou 
par  la  nécelfité , n’eft  pas  agréable  à 
l’Etre  fuprème  , ni  digne  d’un  être  rai- 
jbnnable. 

Mais  fi  à l’idée  d’un  Créateur  tout 
puilfant,  nous  joignons  (ce  qu’appa- 
remment  M.  Barbeyrac  fuppofoit,  mais 
qu’il  n’exprime  pas  aifez  diftinéfement  ) 
fi,  dis-je,  nous  y joignons  l’idée  d’un 
être  parfaitement  fage  & fouveraine- 
ment  bon , qui  ne  veut  faire  ufage  de 
fa  puiifance  que  pour  le  bien  & l’avan- 
tage de  fes  créatures,  nous  aurons  alors 
tout  ce  qui  eft  néceflàire , pour  fonder 
le  droit  légitime  de  commander. 

Coufultons-nous  nous-mêmes.  Sup- 
pofons  que  non-feulement  nous  tenons 
l’exiftence,  la  vie  & toutes  nos  facul- 
tés d’un  être  infiniment  fupérieur  à nous 
en  puitfance  > mais  encore , que  nous 
fommes  pleinement  allurés  , que  cet 
être,  auili  fage  que  puiliaut , n'a  eu 


d’autre  but  en  nous  créant , que  celui 
de  nous  rendre  heureux , & que  c’eft 
dans  cette  vue  qu’il  veut  nous  comman- 
der : il  eft  certain , que  dans  ces  cir- 
conftanccs,  nous  nefaurions  qu’approu- 
ver une  telle  puiiTance  & l’ufage  que 
l’on  en  fait  à notre  égard.  Or  cette  ap- 
probation eft  une  reconnoiflance  du 
droit  du  fupérieur;  & en  confëquence  le 
premier  confeil  que  la  raifon  nous  don- 
ne, c’eft  de  nous  abandonner  à la  di- 
rcélion  d’un  tel  maître,  de  nous  fou- 
mettre  à lui , & de  conformer  toutes 
nos  a dions  fur  ce  que  nous  connoitrons 
de  fa  volonté.  Pourquoi  cela  ï Parce 
que  dans  l’état  des  chof'es , nous  voyons 
évidemment , qu’il  n’y  a point  de  rou- 
te plus  fîirc  ni  plus  abrégée  pour  arri- 
ver à la  félicité,  à laquelle  nous  afpi- 
rons.  Et  de  la  maniéré  que  nous  Tom- 
mes faits  , cette  connoilfancc  entraîne- 
ra néceiTairement  le  concours  de  notre 
volonté,  notre  acquiefcement,  notre 
fourmilion , tellement  que  fi  nous  agit- 
Ions  contre  ces  principes , & qu’il  nous 
en  arrive  quelque  cnofe  de  fâcheux  , 
nous  ne  nous  finirions  empêcher  de 
nous  condamner  nous  - mêmes , & de 
reeonnoitre  que  nous  nous  fommes  jut 
tement  attires  le  mal  qnc  nous  fouf- 
frons.  Or  voilà  ce  qui  conftitue  le  vrai 
caractère  de  l’obligation  proprement 
dite. 

Si  l’on  veut  donc  tout  etnbraffèr  & 
tout  réunir , pour  faire  une  définition 
complcttc,  il  faudra  dire,  que  le  droit 
de  commander  dérive  d’une  puilfance 
fupérieure , accompagnée  de  fagefle  & 
de  bonté. 

Je  dis  premièrement , une  ptiijfanct 
fupérieure,  parce  que  l’égalité  de  puifi. 
fiince , comme  on  l’a  dit  dès  l’entrée  de 
cet  article,  exclut  tout  empire,  toute 
fubordination  naturelle  & néceflàire  ; 
St  que  d’ailleurs , la  fouveraineté , & 
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le  commandement  par  où  elle  fe  dévop- 
pe , dcviendroienc  inutiles  & de  nul 
effet,  s’ils n’étoient foutenus d’une  puif. 
ce  fuffifante.  Que  feroit-ce  qu’un  fini- 
verain,  qui  n'auroit  pas  en  main  Jcs 
moyens  efficaces  pour  contraindre  & 
pour  fe  faire  obéir? 

Mais  cela  ne  fuffit  pas  ; & je  dis  en 
fécond  lieu , que  cette  puiifar.ee  doit 
être  fage  & bienfaifante  : fige , pour 
connoître  & choifir  les  moyens  les  plus 
propres  à nous  rendre  heureux  ; & bien- 
faifante , pour  être  en  général  portée 
à employer  ces  moyens  qui  tendent  à 
notre  bonheur. 

Pour  s’en  convaincre , il  fuffit  de  re- 
marquer trois  cas,  qui  font  les  feuls 
qu’on  puitTe  fuppofer  ici.  Ou  cette 
puidance  fera,  par  rapport  à nous , une 
puitfance  indifférente  j c’cft-  à - dire , 
qu’elle  ne  voudra  nous  faire  ni  bien 
ni  mal,  comme  ne  prenant  nul  inté- 
rêt à ce  qui  nous  regarde;  ou  bien  ce 
fera  une  puidance  maligne  ; ou  enfin , 
ce  fera  une  puidance  favorable  & bicn- 
faifmte. 

Dans  le  premier  cas,  notre  queflion 
n’a  plus  lieu.  Quelque  fupérieur  que 
doit  un  être  à mon  égard,  dés  qu’il  ne 
prend  en  moi  nul  intérêt,  & qu’il  me 
laide  entièrement  à moi-même  , je  de- 
meure par  rapport  à lui , dans  une  li- 
berté suffi  entière  que  s’il  ne  m’étoit 
point  connu,  ou  même  s’il  n’exiftoit 
point  du  tout.  Ainfi  nul  droit  de  fa  part , 
nulle  obligation  de  la  mienne. 

Que  fi  l’on  fuppofe  une  puidance  ma- 
ligne & mal  f ailaute , la  railbn,  loin  de 
l’approuver , fe  foulevc  eontr’elle , com- 
me contre  un  ennemi  d’autant  plus  dan- 
gereux qu’il  elf  plus  puidant.  L’hom- 
me ne  fauroit  reconnoitre  un  tel  pou- 
voir comme  un  droit  ; au  contraire , il 
fe  trouve  autorifé  à chercher  tous  les 
moyens  de  fe  fouftraire  à un  maitre  fi 


redoutable,  afin  d’être  à couvert  des 
maux  qu’il  en  pourrait  fbutfrir. 

Mais  fuppofbus  une  puidance  égale- 
ment fage  & bieufaifiinte.  Bien  loin  que 
l’homme  puilfe  lui  refufer  fon  appro- 
bation, il  fe  fèntira  porté  intérieure- 
ment & par  le  penchant  naturel  de  la 
volonté,  à fe  foumettre  & à acquiefcer 
entièrement  à la  volonté  d’un  tel  être, 
qui  poliède  toutes  les  qualités  nécedai- 
res  pour  nous  conduire  à notre  but. 
Par  fa  puidance,  il  cft  pleinement  en 
état  de  procurer  le  bien  de  ceux  qui 
lui  font  fournis,  & d’éloigner  tout  ce 
qui  pourrait  leur  nuire.  Par  fa  fagclfe , 
il  connoit  parfaitement  quelle  elf  la  na- 
ture & la  conftitution  de  ceux  à qui  il 
commande , quelles  font  leurs  facultés 
& leurs  forces  , à en  quoi  confident 
leurs  véritables  intérêts.  Il  ne  fauroit 
donc  fe  tromper,  ni  dans  les  dedeins 
qu’il  fe  propofe  à leur  égard , ni  dans 
le  choix  des  moyens  qu’il  employé  pour 
y arriver.  Enfin  la  bonté  porte  un  tel 
fouverain  à vouloir  en  eifet  rendre  fes 
fujets  heureux,  & à diriger  conftam- 
ment  à cette  fin  les  opérations  de  fa  fa- 
gelfe  & de  fa  puidance.  Ainfi  l’alfem- 
blagc  de  ces  qualités,  en  réunifiant  au 
plus  haut  point  tout  ce  qui  peut  mé- 
riter l’approbation  de  la  raifon , réunit 
aulii  tout  ce  qui  peut  déterminer  l’hom- 
me, & lui  impofer  une  obligation, 
d’obéir  & de  fe  l'oumettre.  C’eft  donc  là 
le  vrai  fondement  du  droit  de  com~ 
mander. 

A proprement  parler , il  ne  faudrait , 
pour  lier  & adujettir  des  créatures  li- 
bres & raifonnablcs , qu’un  empire  dont 
lafaged’e  & la  douceur  fe  fuient  approu- 
ver à la  raifon , indépendamment  des 
motifs  de  crainte  qu’excite  la  puidance. 
Mais  comme  il  arrive  aifënient,  de  la 
manière  que  font  faits  les  hommes,  que 
foit  légèreté  & défaut  d’attention,  ibic 
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paffion  & malice , ou  n'clt  pas  autant 
frappé  qu’on  le  devroit , de  la  fagclfe  du 
législateur  & de  l’excellence  de  lés  loix  s 
il  cil  à propos  qu’il  y ait  un  autre  mo- 
tif efficace,  tel  que  l’appréhenlion  du 
châtiment , pour  mieux  fléchir  la  vo- 
lonté. C’eil  pourquoi  il  faut  que  le  droit 
de  commander  fuie  accompagné  de  pou- 
voir & de  force,  pour  foutenir  fon  au- 
torité. Ne  féparons  donc  pas  ces  dif- 
férentes qualités , qui  par  leur  concours, 
font  le  droit  du  fouverain.  Comme  la 
feule  puiflance,  dcllituée  de  la  bien- 
veillance , ne  fauroic  donner  aucun 
droit  i la  bienveillance , dénuée  de  puif 
fancc  & de  fageflé , ne  fuffit  pas  non 
plus  pour  cet  effet.  Car  de  cela  fcul  que 
l’on  veut  du  bien  à quelqu’un  il  ne  s’en- 
fuit pas , que  l’on  foit  fon  maître  , & 
quelques  bienfaits  particuliers  ne  fuf- 
fifent  pas  même  pour  cela.  Un  bienfait 
ne  demande  que  de  la  rcconnoilfancc  ; 
& pour  fe  montrer  rcconnoi(fant,il  n’cll 
as  néccflaire  de  fe  foumettre  à fon 
icnfaitcur.  Mais  que  l’on  joigne  ces 
idées  , & que  l’on  fuppofe  tout  à la  fois, 
une  fouverainc  puùfancc  , de  laquelle , 
par  le  fait  chacun  dépende  réellement  ; 
une  fouveraine  fageflé,qui  dirige  ce  pou- 
voir, & une  lbuveraine  bonté , qui  l’a- 
nime; que  relie -t-il  à delirer,  pour 
établir  d’un  côté , le  droit  de  comman- 
der \c  plus  éminent  & de  l’autre  la  plus 
grande  fubordination  'i  Nous  fommes 
alors  comme  forcés  par  notre  propre  rai- 
fon  , qui  nous  prelfe  & ne  nous  permet 
pas  de  nier,  qu’un  tel  fupéricur  n’ait 
un  véritable  droit  de  commander,  & 
que  nous  ne  devions  nous  y foumet- 
tre. (U  F.) 

COMMENDAT AIRE  ou  COM- 
MANDATAIRE,  fin..  Droit  canon. 
La  première  ortographe  cil  plus  ordi- 
naire. On  appelle  de  ce  nom , un  ecclé- 
üalliquc  féculicr  qui  elt  pourvu  par  le 
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pape  à titre  de  commende  d’un  bé- 
néfice régulier,  tel  qu’une  abbaye  ou 
un  prieuré , avec  le  droit  de  profiter 
des  fruits  du  bénéfice  tant  qu’il  en  fera 
poflcflcur.  La  qualité  de  commendataire 
elt  oppofée  à celle  de  titulaire.  Le  bé- 
néficier titulaire  ell  celui  qui  ell  pour- 
vu en  titre  du  bénéfice  ; le  commenda- 
taire ell  celui  qui  en  ell  pourvu  en  com- 
mende feulement.  Il  y a des  abbés  & 
des  prieurs  commendataires.  A l’égard 
des  évêchés  & cures  , on  ne  peut  pas 
les  conférer  en  commende.  v.  Abbé  , 
& Commende. 

COMMENDE,f.f.,Dro;Vr<rw.,cllune 
provifion  d’un  bénéfice  régulier  accor- 
dée à un  leculier,  avec  difpenfc  de  la  ré- 
gularité. 

Les  commendes  font  anciennes  dans 
l’églife  5 comme  elles  n’étoient  pas  don- 
nées autrefois  pour  l’utilitédcs  commen- 
dataires, mais  feulement  pour  celle  de 
l’églife  , les  plus  faints  papes  ne  fe  font 
pas  fait  une  peine  de  les  autorifer  ; les 
lettres  de  S.  Grégoire  en  font  une  preu- 
ve: dans  la  fuite,  on  en  a abufé  com- 
me nous  allons  voir;  les  conciles  n’ont, 
dés  cet  abus , celle  de  condamner  les 
commendes  , mais  en  vain. 

Dans  les  lettres  de  S.  Grégoire , on 
voit  que  ce  pape  donnoit  des  évêchés , 
comme  des  abbayes  en  commende  à des 
évêques , mais  il  ne  foutfroit  pas  que 
les  clercs  d’un  ordre  inférieur  jouilfent 
du  même  privilège  ; il  s’éleva  contre 
certains  de  ceux-ci , qui  avoient  voulu 
gouverner  des  abbayes  dans  la  Sicile 
& dans  le  diocefc  de  Ravenne  ; il  fou- 
tint  qu’on  ne  pouvoit  pas  en  même 
tems  remplir  les  fondions  ccclélïatli- 
ques,  & ce  qui  doit  être  obfcrvé  dans 
les  monalleres,  il  ordonna  donc  aux  évê- 
ques de  faire  établir  d’autres  abbés,  afin 
que  la  régularité  ne  fût  point  bannie  de 
ces  lieux  faints , par  la  vanité  des  clercs. 
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Il  parole  par  le  troifieme  concile  d'Or- 
léans , que  les  évêques  de  France  ne  fai- 
foientpas  plus  de  difficulté,  de  confier 
la  conduite  des  monaficres  aux  clercs  de 
leurs  cathédrales , que  de  leur  donner 
les  cures  de  la  campagne  & les  bénéfi- 
ces (Impies  ; mais  dès  qu’ils  étaient 
nommés  à l’abbaye , l’évêque  pouvoit 
les  priver  des  revenus  de  leur  canoni- 
cat , ou  leur  en  referver  une  partie  par 
forme  de  penfion  , fi  l’abbaye  ne  pou- 
voit pas  leur  fournir  dequoi  fublitler 
honnêtement.  La  pratique  des  évêques 
de  France  n’eft  peut-être  pas  aufii  op- 
polèe  à celle  de  S.  Grégoire,  qu’elle  le 
paroit  d’abord  ; car  les  cccléfiaftiqucs 
dont  parle  le  concile  d’Orléans , renon- 
qoient  aux  fondions,  & ordinairement 
à toutes  les  rétributions  de  leur  pre- 
mier bénéfice  : ceux  d’Italie  au  contrai- 
re vouloient  fe  réferver  avec  l’abbaye, 
& le  fpiritucl  & le  temporel  de  leur  pre- 
mier titre. 

Le  vénérable  Bcde  fc  plaignoit  de  ce 
qu’après  la  mort  du  soi  Alffede  en  An- 
gleterre, il  n’y  avoit  point  d’officiers 
qui  ne  le  fût  emparé  de  quelque  mo- 
naftere  ; ces  officiers  fe  faifoient  ton- 
furer,  & de  fimples  laïcs  devenoient 
non  pas  moines , mais  abbés.  Cepen- 
dant le  même  Bcde  ne  trouvoit  pas 
•mauvais  qu’on  entretint  dans  les  mo- 
nnftcres  ceux  qui  avoient  défendu  l’é- 
glifc  & l’Etat,  & que  les  officiers  de 
Farmée  qui  combattaient  contre  les  Bar- 
bares , poiTédaHcnt  quelque  portion  du 
bien  de  l’églilè. 

Charlemagne  le  fit  un  devoir  de  re- 
tirer les  abbayes  d’entre  les  mains  des 
laïcs  pour  les  donner  à des  clercs  i les 
comme  nies  devinrent  enfuite  plus  com- 
munes , fous  Charles  le  Chauve  & Louis 
It  Begue  : ce  dernier  prince  particuliè- 
rement en  donna  plus  i des  laïcs  qu’à 
d'autres , ce  qui  lui  attira  de  vives  re- 


préfentntions , de  la  part  d’Hincmar  , 
archevêque  de  Rheinis.  Le  fixiemc  con- 
ci’e  de  Parts  avoit  déjà  prié  l’cnipereuc 
Louis  le  Débonnaire , que  puilqn’on 
ne  pouvoit  pas  empêcher  que  les  laïcs 
euifcnt  des  commeuJes , il  les  engageât 
au  moins  à obéir  aux  évêques,  com- 
me les  abbés  réguliers.  Dans  le  con- 
cile de  Mayence , on  délibéra  long-tems 
fur  le  moyen  de  remédier  à tous  ces 
abus  ; mais  comme  on  vit  qu’on  ne  pou- 
voit abfolument  faire  changer  l’ufàge 
des  commeuJes , on  prit  des  mefures 
pour  en  prévenir  autant  qu’il  feroit 
polllble,  les  mauvais  effets.  On  ordon- 
na que  dans  tous  les  monafleres  d’hom- 
mes & de  filles  que  des  clercs  ou  des 
laïcs  tiendroietit  jttre  benejicii , les  bé- 
néficiers, c’cft-à-dire,  les  abbés  com- 
mendataircs , nommeroient  les  prévôts 
inlfruits  des  réglés  monaltiques , pour 
gouverner  les  religieux  , pour  aiitfter 
aux  fynodes , pour  répondre  aux  évê- 
ques & pour  avoir  foin  du  troupeau , 
comme  des  pafteurs  qui  doivent  en  ren- 
dre compte  au  Seigneur. 

Dans  le  malheureux  tems  du  ichi£ 
me , les  papes  faifoient  payer  les  iom- 
mendej  qu’ils  accordoient , ninfi  que  les 
difpenfes  d’incompatibilité  de  bénéfices 
de  la  moitié  de  leurs  revenus  i à quoi 
l’on  s’oppofoit  fortement  en  France.  Il 
eil  furprenant  qu’après  les  bons  defirs 
qu’avoit  témoignes  le  concile  de  Cons- 
tance, le  concile  do  Bàlc&  la  pragma- 
tique lan&ion , qui  ont  fait  tant  de 
décrets  fur  les  élections , n’aient  point 
touché  aux  commeuJes  ; peut-être  que 
les  fouverains  ne  vouloient  point  fe  pri- 
ver d’uu  moyen  fi  facile  d’obliger  les 
pcrfoiuics  de  qualité,  & que  les  évê- 
ques n’en  étoient  pas  fâchés . parce 
qu’ils  y avoient  bonne  part.  Ce  font 
les  réflexions  que  fait  le  P.  Thomaflîn  $ 
mais  il  vaut  mieux  croire  qu’on  com- 
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menqoit  au  tems  de  la  pragmatique , à 
s’appcrcevoir  que  les  revenus  des  bé- 
néfices réguliers  étoient  mieux  entre 
les  mains  des  fèculiers,  & que  vu  le 
relâchement  des  moines , les  coutmen- 
des  n'étoient  plus  fi  odieufes.  Quoi- 
qu'il en  l'oit,  le  pape  Léon  X.  après 
avoir  déploré  dans  le  concile  de  Latran  , 
la  Béfolation  du  temporel  & du  fpiri- 
tuel  des  monalteres , cauféc  par  les  com- 
munies , ordonne  qu’à  l’avenir  après  le 
décès  des  abbés , on  élira  des  abbés  ré- 
guliers, fi  le  faint  fiege  n’en  difpol'e 
autrement  pour  les  beloins  prefTants  de 
l’églife;  qu’on  ne  donnera  en  commen- 
de les  abbayes  qu’à  des  cardinaux,  &à 
des  perlbnncs  d’un  grand  mérite;  que  les 
commcndataircs  cmploycront  le  quart 
des  revenus,  en  réparations , en  orne- 
mens  & en  aumdncs , fi  les  menfes 
font  féparées  ; s’il  n’y  a qu’une  menfe, 
le  tiers  fera  employé  à l’entretien  des 
moines , & ces  claufes  feront  exprimées 
dans  les  bulles.  Ce  pape  ajoute  que  les 
cures , les  premières  dignités  des  cha- 
pitres , les  bénéfices  qui  n'ont  pas  deux 
cents  ccus  d’or  de  revenus,  les  hôpi- 
taux & les  maladfties  , quelques  grands 
qu’en  foient  les  revenus , ne  pourront 
être  donnés  en  communie  ; la  même 
bulle  détend  de  conférer  en  commen- 
de  ■les  évêchés,  mais  avec  la  même  ex- 
ception , que  les  papes  pourront  en  ufer 
autrement  dans  les  befoins  de  l’églife. 
Cette  dernière  elaufe  a toujours  mis 
obltacle  à l’exécution  des  régtemens  de 
Léon  X.  Pas  plus  tard  qu’en  i f 54.  Clé- 
ment VII.  donna  une  commende  à fon 
neveu  Hypolytc,  cardinal  de  Medicis , 
les  bénéfices  de  toute  la  chréticnneté 
pour  lix  mois  de  leur  vacance,  à comp- 
ter du  jour  qu’il  en  prendroit  polfeffion 
avec  pouvoir  de  difpofer  des  fruits,  & 
de  les  convertir  à fon  ufage. 

Les  canonilles  dilHngucnt  deux  for- 
Tome  III. 


tes  de  comntendes  ; l’une  à tems , & l’au- 
tre pour  toujours,  temporalis  £=?  per- 
pétua ; la  première  eft  en  faveur  de  l’égli- 
fc , l’autre  en  faveur  du  commendatai- 
re  , afin  qu’il  jouifle  des  fruits.  On  peut 
aifément  découvrir  dans  l’hifloire  que 
nous  venons  de  faire  , le  principe  & l'o- 
rigine de  ces  deux  fortes  de  commeudes. 

La  commende  temporelle  elt  celle  par 
laquelle  un  bénéfice  vacant  eft  confié  à 
une  perfonne  pour  avoir  foin  de  tout  ce 
qui  en  dépend  ; c’cft  une  cfpecc  de  dépôt. 

Cette  forte  de  commende  peut  être 
donnée  par  l’évêque  & par  tout  autre 
qui  a jurifdidion  comme  épifcopale,par- 
ce  qu’elle  ne  donne  au  commendatairc 
aucun  droit  fur  les  revenus  du  bénéfice. 

Leséglifcs  paroifllalcs  où  il  y a char- 
ge d’ames , ne  peuvent  être  données 
en  commende  par  les  évêques  que  pour 
fix  mois , & à un  cccléfialtique  qui  ait 
l’âge  & la  prêtrife  nécellàire  à cet  efFct , 
fauf  après  ces  fix  mois  , fi  l’églife  eft 
toujours  dans  le  même  befoin , de  pro- 
longer la  commende  d’un  autre  femef- 
tre.  C.  nemo  deinceps , cit.  Mais  le  coitr 
cile  de  Trente  a dérogé  à cet  ufage , & 
a ordonné  que  fans  fixer  aucun  terme , 
on  établit  dans  ces  églifes  des  vicaires, 
jufqu’à  ce  que  l’églife  fût  pourvue  d’un 
fujet. 

La  commende  perpétuelle  eft  celle  qui 
donne  au  commendatairc  ledroitde  jouir 
du  bénéfice  à l’inflar  d’un  vrai  bénéficier. 

C’eft  contre  les  commendes  perpétuel- 
les que  les  conciles  ont  tant  déclamé: 
elles  fervent  aujourd’hui  de  moyen  pour 
faire  poffeder  à un  eccléfiafti^ue  des 
bénéfices  qu’il  ne  pourroit  polTeder  au- 
trement, comme  quand  il  polfede  déjà 
un  bénéfice  qui  Tend  la  polfe/fion  d’un 
autre  incompatible , ou  quand  il  n’a  pas 
l’àge  requis , ou  enfin  qu’il  ne  peut  ob- 
tenir comme  féculier  un  bénéfice  ré- 
gulier j dans  ces  cas,  le  pape  les  lui  con- 
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fere  en  commende , ce  qui  ledifpenfède 
l’incompatibilité,  ou  du  vœu  de  reli- 
gion dans  l’ordre  dont  dépend  le  bé- 
néfice. On  attribue  communément  l’in- 
vention de  cette  efpecc  de  commende , 
réduite  comme  elle  ell  aujourd’hui  en 
titre  de  bénéfice,  au  pape  Léon  IV. 
fur  le  milieu  du  VIII*  fiecle  ; mais  Du- 
moulin dit  après  les  paroles  que  nous 
en  avons  rapportées , que  le  canon  qui 
filtres  21.  q.  f.  que  Gratiena  pris  dans 
les  épitres  de  ce  pape , & qui  a fervi 
de  fondement  à cette  opinion , ne  peut 
s’entendre  que  des  commendes  temporel- 
les, ou  de  celles  qui  ont  uniquement 
pour  objet  l’avantage  de  l’églife. 

Il  n’y  a que  le  pape  qui  puifTc  confé- 
scr  des  bénéfices  en  commende  perpétuel- 
le i fon  légat  même  à latere  ne  le  peut 
qu’avec  un  pouvoir  très-fpécial. 

La  commende  perpétuelle  d’un  béné- 
fice eft  un  vrai  titre  canonique.  C.  dit- 
dttm  il.  2.  de eleSl.  c.Ji  plures , c.  il.  q.  I. 
La  provifion  en  eft  conque  en  ces  ter- 
mes : Ut  commodius  onera  fnfientare  Va- 
lette , de  alicujtis  fubventionis  auxilio  pro- 
videre  cupieutes  taie  bencjiciwH  , au&ori- 
tate  apojlolica  concedimus , £<y  comntenda- 
mus  ac  providevttts  fer  te  qitandiu  vixeris 
obtineudum  6?  pojjidcndtan,  ita  qitod  du- 
rante commenda , bujnfmodi  de  fntBibus 
ac  redditibiis  ipfius  difponere  çfi  ordinare 
valent.  Rcbulîe , de  commend.  n.  28.  Si 
cette  claufe  n’y  eft  pas  , le  commenda- 
tairc  eft  obligé  de  rendre  compte  des 
fruits.  Rebuf.  ibid.  n.  2f . 26.  Dans  lés 
provifions  des  cumniendes  des  monafte- 
res , on  met  une  claufe  plus  étendue. 
Voyez  ci-dellous.  Le  commcndataire  eft 
donc  obligé  de  réciter  l’office  divin  com- 
me un  vrai  titulaire.  Paul  Layman , 
Theol.  Moral.  lib.  4.  tit.i.c .f.  n.7.  in  fine. 

De  ce  que  la  commende  perpétuelle 
équivaut  au  titre,  il  s’enfuit  que  les  re- 
lies de  chancellerie  touchant  les  bénéfi- 


ces & les  monafteres , comprennent  les 
commende  s perpétuel  lés. 

La  commende  perpétuelle  eft  irrévo- 
cable; enlbrte  que  tant  que  dure  la  com- 
rnende,  on  ne  peut  conférer  le  bénéfice  à 
unautre.Rebuf.de  coi  amenda,  n.  ult.  n . 67. 

Le  commendatairc  en  impétrant  un 
bénéfice , eft  obligé  d’exprimer  celui 

Jiu’il  poflede  en  commende  perpétuelle, 
bus  peine  de  fubreption. 

Un  bâtard  ne  peut  obtenir  une  com- 
mende  perpétuelle,  non  plus  qu’un  bé- 
néfice en  titre  , fans  difpcnfe.  Quicon- 
que enfin  veut  être  pourvu  d’un  béné- 
fice en  connnende  perpétuelle,  doit  avoir 
l’âge  & toutes  les  qualités  requifes  pour 
le  polféder  en  titre.  Les  commcndatni- 
res  font  obligés  de  fe  faire  promouvoir 
aux  ordres  requis.  Le  concile  de  Vienne 
ordonne  que  les  prieurés  conventuels 
ne  pourront  être  donnés  ni  en  titre,  ni 
en  commende,  qu’à  ceux  qui  auront  2f 
ans,  & qui  prendront  les  ordres  facrés 
dans  l’an. 

La  commende  perpétuelle  produit  in- 
compatibilité ; 011  ne  peut  en  poileder 
deux  a la  fois.  Mais  on  a décide  depuis 
le  concile  de  Trente  ,*qu’uu  bénéficier 
pouvoit  poiféder  deux  bénéfices  incom- 
patibles, l’un  en  titre,  l’autre  en  com- 
mende j Si  c’eft  là  un  des  motifs  qui  ont 
fait  d’abord  imaginer,  & puis,  entrete- 
nir les  commcndcs. 

La  commende  perpétuelle , & même 
la  temporelle,  font  fufccptibles  de  Amo- 
llie , comme  les  collations  ordinaires. 

La  délégation  faite  à la  dignité,  fans 
exprelfion  de  nom  propre,  s’adrelTe  éga- 
lement au  commcndataire  perpétuel. 

Le  commcndataire  perpétuel  a le  mê- 
me pouvoir,  & pour  le  fpirituel  & pour 
le  temporel,  que  le  vrai  titulaire.  Il  peut 
difpofer  des  revenus  du  bénéfice  en  com- 
mende à fon  gré  1 il  peut  tranfiger  fut  foi 
revenus.  11  peut  permuter  avec  un  hé* 
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ncfice  en  titre,  réfigner  même  en  faveur. 
Il  eil  obligé  de  vérifier  la  narrative  com- 
me un  autre  bénéficier. 

Un  commendataire , même  cardinal , 
cft  tenu  de  contribuer  à*!a  fondation  ou 
' à l’entretien  des  fiéminaircs  du  dioccfe. 
Staphilée,  en  fon  traité  de  litterls gratiar. 
de  qualit.  çj?  fiant  benejic.  dit,  que  régu- 
lièrement on  n’accorde  pas  en  titre  des 
églifes  paroiilialcs  à des  mineurs  de  1 8 
ans , mai  j que  jufqu’à  cet  âge  , on  les 
leur  accorde  en  connnende.  Cet  auteur 
ajoute  que  ces  églifes  ne  font  ainfi  don- 
nées en  cornmende  qu’à  des  évêques  , à 
des  prélats  & à des  gens  dittingués. 

Quand  le  titulaire  d’une  paroilfe  de- 
mande à être  pourvu  en  cornmende  d’une 
autre  eglife  paroiffiale , & que  le  pape 
met  dans  les  provifions , jiat  ut  petitur 
in  titulum , cette  claufe  ne  difpcnfe  pas 
de  l’incompatibilité , & le  titulaire  cft 
obligé  de  fe  démettre  de  fon  premier  bé- 
néfice,s’il  veut  av*ir  l’autre.Rebuf.n.qa, 

Les  offices  claultraux  ne  peuvent  être 
donnés  en  cornmende j St  quand  on  donne 
des  monaiteres  en  cornmende , le  pape 
fait  connoitre  dans  les  provifions  fon  in- 
tention, qui  eft  que  le  fer  vice  de  Dieu  ne 
foit  point  diminué,  & que  les  charges  du 
monailere  foient  acquittées. 

Les  bénéfices  de  l’ordre  du  S.  Efprit 
en  Sicile , de  S.  Jean  de  Jérufalem , de 
S.  Antoine  &de  la  Ste.  Vierge  des  Teu- 
toniques , ne  peuvent  être  mis  eu  corn- 
mende  , mais  doivent  être  donnés  en  ti- 
tre aux  religieux  ou  aux  chevaliers  de 
ces  ordres.  (D.M.) 

COMMENDERIE , f.f..  Droit  ca- 
non, efpeçc  de  bénéfice  deftiné  pour 
récompenfcr  les  fèrviccs  de  quelque 
membre  d’un  ordre  militaire. 

Il  y a des  commeuderies  régulières  ob- 
tenues par  l’ancienneté  & par  le  mérite; 
Ilyena  d’autres  de  grâce  accordées  par 
la  volonté  du  grand  - maître. 


H y en  a auffi  pour  les  religieux  des 
ordres  de  S.  Bernard  & de  S.  Antoine. 
Les  rois  de  France  ont  converti  plu- 
fieurs  hôpitaux  de  lépreux  en  cotmnen- 
deriei  de  l’ordre  de  S-  Lazare. 

Je  ne  compare  point  les  commenderiet 
avec  les  prieurés , parce  que  ces  der- 
niers fe  peuvent  réfigner , à moins  que 
ce  ne  foient  des  prieurés  de  nomination 
royale  j mais  de  quelque  nature  que 
foit  une  commenderie , clic  ne  fauroit 
être  réfignée.  Ce  font  donc  des  biens 
affeétés  pour  l’entretien  jlu  chevalier  & 
pour  le  fervice  de  l’ordre. 

Il  y a des  commenderiet  dans  l’ordre 
de  Malte  de  différentes  efpeces;  les  unes 
pour  les  chevaliers , les  autres  pour  les 
chapelains  , d’autres  enfin  pour  les  frè- 
res fervans. 

Le  nom  de  commendeur  donne  à ceux 
qui  poifedent  les  bénéfices  appelles  com- 
menderies  , répond  afl’cz  bien  au  nom 
de  prapofitiis , donné  à ceux  qui  avoient 
infpeéfion  fur  les  moines  des  lieux  éloi- 
gnés du  monaflere  principal , & dont 
l’adminilfration  étoit  appellée  obedien- 
tia  , parce  qu’elles  dépendoient  entière- 
ment de  i’abbé  qui  leur  avoit  donné  la 
commiifion.  Les  commenderiet  fimples 
de  Malte  font  de  même  plutôt  des  fer- 
mes de  l’ordre  que  des  bénéfices.  Ils 
payent  une  rente  ou  tribut  appellé  ref- 
ponfion  , au  tréfor  commun  de  l’ordre. 
Dans  l’ordre  du  S.  Efprit , les  prélats 
qui  en  font  revêtus,  font  nommés  com- 
mendeurs  de  P ordre  du  S.  EJprit,  & les 
grands  officiers  font  qualifiés  de  com- 
mendeun  des  ordres  du  roi , comme  les 
chevaliers  font  nommés  Amplement 
chevaliers  des  ordres  du  roi  : mais  ce  ti- 
tre de  commendeur  n’emporte  avec  foi 
nul  bénéfice.  Henri  III.  avoit  deflein 
d’alfigner  un  titre  de  bénéfice  ou  com- 
menderie à chaque  chevalier  ; mais  les 
affaires  dont  il  fut  accable  après  l’infti- 
Cc  3. 
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tution  de  cet  ordre , & fa  mort  fatale 
arrivée  en  1 f89 , empêchèrent  la  réuf- 
iïtcde  cededèin.  Parprovifionil  affeéta 
une  fomme  pour  chaque  chevalier  ou 
commendeur,  & aujourd’hui  l’on  taxe 
aulfi  à quelque  fomme  la  plupart  des 
charges  du  royaume  pour  le  même  ru- 
jet  , & ces  fommes  particulières  fe  por- 
tent chez  les  tréforiers  du  marc  d’or  , 
qui  font  les  fondions  de  tréforiers  pour 
les  ordres  du  roi.  Il  n’en  eft  pas  de  mê- 
me dans  les  ordres  militaires  en  Efjpa- 
gne,  où  les  commcndeurs  jouilfent  réel- 
lement d’un  revenu  plus  ou  moins  fort, 
attaché  aux  commenderiet  dont  le  roi  en 
qualité  de  grand-maître  les  a gratifiés. 

Les  commenderiet  des  trois  ordres 
d’Efpagne  font  des  conquêtes  que  les 
chevaliers  de  ces  ordres  ont  faites  fur 
les  infidèles  , & ces  commenderiet  fout 
différentes  félon  la  nature  & la  valeur 
duterreinqui  fut  conquis  par  ces  che- 
valiers. 

La  commettderie  dans  l’origine  n’étoit 
qu’une  fimplc  adminiftration  des  reve- 
nus d’un  bénéfice  que  l’on  donnoit  en 
commcnde  ou  dépôt. 

Préfentement  il  y en  a de  deux  fortes; 
les  unes  qu’on  appelle  régulières-,  d’autres 
qu’on  appelle  féculieres.  Les  commende- 
ries  régulières  font  celles  qui  font  éta- 
blies dans  certains  ordres  religieux  en 
faveur , pour  être  conférées  à des  reli- 
gieux du  même  ordre.  Ces  commenderiet 
font  de  vrais  titres  de  bénéfices  perpé- 
tuels & non  révocables  par  le  grand- 
maître  ni  par  les  autres  fupérieurs  ma- 
jeurs ; elles  ne  peuvent  être  conférées 
en  commende  , c’elf- à - dire  à des  fè- 
culicrs , pas  même  à des  cardinaux , 
mais  doivent  être  remplies  par  des  reli- 
gieux profès  du  meme  ordre.  Ces  bé- 
néfices exigent  une  adminillration  per- 
fonnelle , une  rélidcnce  actuelle  & un 
voeu  particulier  dans  la  periunne  du 


pourvu,  qu’on  appelle  \eveu  d'hofpitit- 
liti , & qui  eft  le  quatrième  que  les  reli- 
gieux de  cet  ordre  font  obligés  de  pro- 
feflèr.  Ceux  qui  font  pourvus  de  ces 
commenderiet  font  obligés  de  faire  les 
fondions  curiales  dans  leurs  hôpitaux  , 
& d’adminiftrer  le  fpiritucl  comme  le 
temporel  : ils  ne  gagnent  point  tous  les 
fruits  comme  les  autres  commcndeurs 
& commendataires , mais  ne  prennent 
que  vichtm  £5'  vejlitiun  , & appliquent 
le  furplus  au  foulagement  des  pauvres. 

Les  commenderiet  féculieres  font  cel- 
les qui  font  établies  en  faveur  de  cer- 
tains ordres  militaires,  dont  quelques- 
uns  font  en  même  tems  réguliers  & hof. 
pitaliers;  ces  commenderiet  ne  font  point 
de  vrais  bénéfices,  mais  ont  feulement  le 
droit  de  jouir  des  revenus  d’un  bénéfice 
que  l’on  conféré  à des  laïcs  qui  font  che- 
valiers profès  du  même  ordre.  Il  y a des 
commenderiet  de  rigueur  que  les  plus 
anciens  chevaliers  Obtiennent  à leur 
rang  ; & d’autres  de  grâce,  que  le  grand- 
maitre  confère.  Dans  l’ordre  de  Malte 
il  y a plufieurs  fortes  de  commenderiet  ; 
il  y en  a d’affedées  à des  religieux  du 
même  ordre  , d’autres  aux  chapelains , 
d’autres  aux  chevaliers , d-’autres  aux 
freres  fervans. 

COMMENSAL , adj. , Jurifprud. , 
fe  dit  proprement  de  ceux  qui  mangent 
à la  même  table  , mais  il  eft  particuliè- 
rement ufité  en  parlant  des  officiers  de 
la  inaifon  du  roi , de  la  reine , des  en- 
fàns  de  France  & autres  princes , dont 
la  maifon  eft  couchée  fur  l’état  du  roi, 
enrégiftré  à la  cour  des  aides. 

On  diftingue  en  France  trois  ordres 
d’officiers  commenfaux  : dans  le  premier, 
font  compris  les  officiers  de  la  couron- 
ne , les  chefs  d’offices , ceux  qui  for- 
ment le  confeil  du  roi , & tous  ceux  qui 
à caufe  de  la  dignité  de  leur  office , ont 
le  titre  & l’état  de  chevalier , & fontço- 
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blés  d’une  noble  (Te  parfaite  , & trnnf- 
milltblc  à leur  poftérité. 

Le  fécond  ordre  comprend  les  maî- 
tres d’hôtel,  les  gentilshommes  fervans, 
ceux  de  la  vénerie  & de  la  fauconnerie  ; 
les  écuyers  d’écurie , les  maréchaux  des 
logis , les  fourriers  , les  porte  - man- 
teaux , & autres  femblablcs  officiers, 
vulgairement  appelles  du  fécond  ordre. 

Et  dans  le  troilieme  ordre , font  com- 
pris les  titulaires  des  bas  offices  qui  de 
tout  tems  ont  été  exercés  par  des  rotu- 
riers. 

COMMENSAUX  DES  ÉVÊQUES, 

Droit  can. , fe  dit  des  eccléfiaftiqucs 
que  les  archevêques  & évêques  choilîf- 
font  pour  les  aider  à remplir  les  fonc- 
tions de  leur  miniftere.  Comme  ces  ec- 
cléfiaftiques  font  ordinairement  à leur 
fuite , ils  font  fouvent  qualifiés  in  co- 
nütatu. 

Lorfque  les  évêques  ou  archevêques 
ont  choifi  des  chanoines  pour  commen- 
fattx , ces  chanoines  font  réputés  pré- 
fens  aux  offices  du  chapitre  ; mais  cette 
exemption  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  fa- 
veur de  deux  chanoines  feulement,  foit 
de  la  cathédrale , foit  d’une  collégiale. 

COMMERCE,  f. m. , Droit  public. 
On  entend  par  ce  mot , dans  le  fens 
général , une  communication  réciproque. 
11  s’applique  plus  particulièrement  à la 
communication  que  les  hommes  fe  font 
entr’eux  des  productions  de  leurs  terres 
& de  leur  induftrie. 

La  Providence  infinie , dont  la  nature 
eft  l'ouvrage  , a voulu , par  la  variété 
qu’elle  y répand,  mettre  les  hommes 
dans  la  dépendance  les  uns  des  autres  ; 
l’Etre  fuprême  en  a formé  les  liens , afin 
de  porter  les  peuples  à conferver  la  paix 
entr’eux  & à s’aimer , & afin  de  réunir 
le  tribut  de  leurs  louanges , en  leur  ma- 
nifeftant  fon  amour  & là  grandeur  par 
kconnoiflànce  des  merveilles  dont  il  a 


rempli  l’univers.  C’cft  ainfi  que  les  vues 
& les  pallions  humaines  rentrent  dans 
l’ordre  inaltérable  des  décrets  éternels. 

Cette  dépendance  réciproque  des  hom- 
mes , par  la  variété  des  denrées  qu’ils 
peuvent  fe  fournir , s’étend  fur  des  be- 
foins  réels  ou  fur  des  befoins  d’opinion. 

Les  denrées  d’un  pays  en  général  .font 
lés  productions  naturelles  de  les  terres  , 
de  fe»rivieres , de  fos  mers  , & de  fon 
induftrie. 

Les  productions  de  la  terre,  telles 
que  nous  les  recevons  des  mains  de  la 
nature  , appartiennent  à l’agriculture. 

Les  productions  de  l’induitrie  fe  va- 
rient à l’infini  ; mais  on  peut  les  ran- 
ger fous  deux  clalfes. 

Lorfque  l’indu  (trie  s’applique  à per. 
fectionncr  les  productions  de  la  terre  , 
ou  à changer  leur  forme  , elle  s’appelle 
matmfaOure. 

Les  matières  qui  fervent  aux  manu- 
factures s’appellent  matières  premières. 

Lorfque  l’induftrie  crée  de  fon  propre 
fond  , lans  autre  matière  que  l’étude  de 
la  nature  , elle  appartient  aux  arts  li- 
béraux. 

Les  productions  des  rivières  ou  des 
mers  appartiennent  à la  pèche. 

ta  nourriture  & le  vêtement  font  nos 
fouis  befoins  réels  : l’idée  de  la  commo- 
dité n’elt  dans  les  hommes  qu’une  fuite 
de  -ce  premier  fontiment,  comme  le 
luxe  à fon  tour  eft  une  fuite  de  la  com- 
pantifon  des  commodités  fiiperflues  dont 
jouilfent  quelques  particuliers. 

Le  commerce  doit  fon  origine  à ces 
trois  fortes  de  befoins  ou  de  nécelfités 
ue  les  hommes  fe  font  impofëes  ; l’in— 
uftrie  en  cil  le  fruit  & le  fouticn  tout  à 
la  fois  : chaque  chofo  qui  peut  être 
communiquée  à un  homme  par  un  au- 
tre pour  fon  utilité  ou  pour  fon  agré- 
ment, eft  la  matière  du  commerce  ,•  il 
eft  jutte  de  donner  un  équivalent  de  ce 
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*5 ue  l’on  reçoit.  Telle  eft  l'eflènce  du 
commerce , qui  coirlïlle  dans  un  échan- 
'ge  } fon  objet  général  eft  d’établir  l’a- 
bondance des  matières  néceflaires  ou 
commodes  ; enfin  fon  effet  cil  de  procu- 
rer à eaux  qu’il  occupe  les  moyens  de 
Satisfaire  leurs  befoins. 

La  communication  générale  entre  les 
hommes  répandus  fur  la  terre , fuppofe 
l’art  de  traverfer  les  mers  qui  le*  fepa- 
rent , ou  la  navigation  : elle  fait  un  nou- 
veau genre  d’induftrie  & d’occupation 
entre  les  hommes. 

Les  hommes  étant  convenus  que  l’or 
A l’argent  feroient  le  ligne  des  marchan- 
difes , & depuis  ayant  inventé  une  re- 
préfentation  des  métaux  mêmes , ces 
métaux  devinrent  marchandée  ; le  com- 
merce qui  s’en  fait  eft  appelle  commerce 
d'argent  ou  du  change. 

Les  peuples  intelligens  qui  n’ont  pas 
trouvé  dans  leurs  terres  de  quoi  fupplécr 
aux  trois  efpeces  de  befoins , ont  acquis 
des  terres  dans  les  climats  propres  aux 
denrées  qui  leur  manquoient  ; ils  y ont 
envoyé  une  partie  de  leurs  hommes 
pour  les  cultiver , eu  leur  impofant  la 
loi  de  confommer  les  productions  du 
pays  de  la  domination.  Ces  étubliffc. 
mens  font  appcllés  colonies.  * 

Ainfi  l’agriculture , les  manufactures, 
les  arts  liberaux  , la  pèche , la  naviga- 
tion, les  colonies,  & le  change,  for- 
ment fept  branches  du  commerce : le 
produit  de  chacune  n’eft  point  égal, 
mais  tous  les  fruits  en  font  précieux. 

Lorfque  le  commerce  eft  confidéré  par 
rapport  à un  corps  politique , fon  opé- 
ration confillc  dans  la  circulation  inté- 
rieure des  denrées  du  pays  ou  des  colo- 
nies , l’exportation  de  leur  fuperflu,  & 
l’importation  des  denrées  étrangères, 
foit  pour  les  confommer,  foit  pour  les 
réexporter. 

Lorfque  le  commerce  eft  confidérc 


comme  l’occupation  d’un  citoyen  dan* 
un  corps  politique,  fon  operation  con- 
fillc  dans  l’achat , la  vente,  ou  l’échan- 
ge des  marchandifes  dont  d’autres  hom- 
mes ont  befoin , dans  le  delTein  d’y  faire 
un  profit. 

Mous  examinerons  le  commerce  fou* 
ces  deux  points  de  vue  particuliers:  mais 
auparavant  il  eft  bon  de  connoitre  com- 
ment il  s’ell  établi  dans  le  monde  , & 
les  diverfes  révolutions  qu’il  a eifuyées. 

D’après  l’idée  générale  que  nous  ve- 
nons d’en  donner  , il  eft  confiant  qu’il 
a dû  exifler  dès  que  la  terre  a eu  des  ha- 
bitans;  fa  première  époque  a été  le  par- 
tage des  différentes  occupations  en- 
tr’eux. 

Les  peuples  entre  lefquels  le  voifina- 
ge  ou  d’autres  occafions , avoient  établi 
quelque  corrcfpondance , fe  faifoient 
part  de  leurs  biens  les  uns  aux  autres  , 
ou  libéralement  , ou  par  d’honnêtes 
compenfations , fuppléant  ainli  récipro- 
quement à ce  qui  leurmanquoit,  par  le 
fuperflu  de  leurs  voifins.  Les  nations 
même  fauvages  qui  vivoient  féparées 
des  autres  hommes , ne  laiiibient  pas  de 
faire  entr’elles  quelque  forte  de  trafic. 
Le  chalfèur  faifoit  part  de  fon  gibier  au 
pêcheur  , lequel  àfon  tour  lui  cédoit , 
en  échange,  de  fon  poiffon.  Le  jardinier 
donnoit  a l’un  &à  l’autre  de  fes  fruits, 
pour  avoir  part  à leurs  biens.  Il  fe  fai- 
ïbit  aufli  cmr’eux  un  commerce  de  tra- 
vail & d’induftrie  ; le  laboureur  aidoit 
à bâtir  la  cabane  de  celui  qui  l’avoit  aifif- 
tc  dans  la  fabrique  de  fa  charrue.  Ce 
commerce  qui  fe  faifoit  d’homme  à hom- 
me, eft  auifi  ancieii  que  le  monde;  & 
lorfque  nous  liions  dans  l’Ecriture  que 
Caïn  étoit  laboureur  , & Abel  berger  , 
nous  concevons  que  Caïn  donnoit  à fon 
frere  du  bled  & des  fruits  de  la  terre 
pour  fa  nourriture,  & qu’Abcl  en  échan- 
ge , donnoit  à Caïn  des  peaux  & des 
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laines  pour  s’en  revêtir  , & qu’il  y joî- 
gnoit  du  laitage. 

Tels  furent  les  premiers  rudimens  du 
commerce.  L’ufage,  pere  des  arts,  l’aug- 
menta dans  la  fuite  & le  perfectionna. 
On  bâtit  des  villes  j d’autres  hommes , 
préférant  la  liberté , aimèrent  mieux 
les  campagnes  fous  des  tentes , & me- 
ner une  vie  vagabonde.  Les  diverfes 
profeilîons  , les  exercices , les  métiers 
s’établirent  les  uns  par  néceiïité , les  au- 
tres pour  le  plai(ir&  l’agrément;  mais 
tout  cela  ne  put  s’ériger  ni  fc  mainte- 
nir que  par  une  correfpondance  mu- 
tuelle des  hommes  , & par  une  commu- 
nication réciproque  de  leurs  biens  & 
de  leur  indu  (trie  ; il  fallut  même  pour 
faciliter  davantage  cette  communica- 
tion, former  differentes  fociétés. 

Le  déluge  ayant  été  fuivi  de  la  con- 
fufion  des  langues  & de  la  difperfiou 
des  peuples , le  commerce  en  devint  plus 
difficile , mais  en  même  tems  plus  né- 
celfaire.  Ces  peuples  en  fortant  de  leur 
pays  pour  aller  habiter  d’autres  con- 
trées, n’y  trouvoient  pas  tou^s  les 
commodités  qu’ils  avoient  eues  dans  le 
pays  qui  les  avoit  vu  naître  ; mais  ils  en 
rencontroient  d'autres  qui  leur  étoient 
inconnues.  Ils  fe  fervoient  de  ce  qu’ils 
découvroient  dans  leur  nouvelle  patrie, 
où  ils  portèrent  ce  qui  y manquoit.  Cela 
fc  fit  d’abord  de  proche  en  proche  , de 
la  manière  que  les  peuplades  s’étoient 
formées  ; & ainli  fucceflivement  dans 
les  régions  plus  éloignées  , & enfin  juf- 
qu’aux  extrémités  de  la  terre.  Les  mers 
lurent  d’abord  un  grand  obitacle , & en- 
fuite  d’une  grande  utilité , par  l’inven- 
tion de  la  navigation.  Depuis  cette 
nouvelle  invention,  on  connut  deux 
fortes  de  commerce,  celui  de  terre  & 
celui  de  mer. 

Le  commerce  de  terre  fc  fàifoit  par  le 
fccours.  des  animaux  , dont  ou  fe.  fer- 


voit  pour  le  traufport  des  marchandifcs. 
Comme  les  bords  de  l’Euphrate  qui 
avoient  été  le  berceau  du  genre  hu- 
main , le  furent  auffi  du  commerce , l’on 
employoit  plus  ordinairement  à cctufa- 
ge , les  chameaux  & les  ânes , qui  font 
les  bêtes  de  fomme  les  plus  commune» 
de  ces  pays -là.  L’Ecriture- Sainte  ne 
nous  offre  point  d’exemple  plus  ancien 
en  ce  trafic  , que  celui  de  ces  caravan- 
nes  d’Iünaéiites  & de  Madianites  à qui 
Jofeph  fut  vendu  par  fes  freres.  Ces 
marchands  revenoient  de  Galaad , ra- 
menant leurs  chameaux  chargés  d’aro- 
mates & d'autres  marchandifcs  précieu» 
fes  de  cette  contrée  qu’ils  portoient  en 
Egypte , où  il  s’en  faifoit  un  grand  dé- 
bit, à caufe  de  l’ufagc  dans  lequel  étoient 
les  Egyptiens  d’embaumer  les  corps 
morts.  L’achat  que  les  Madianites  fi- 
rent de  Jôfeph  pour  le  revendre , 
qu’ils  revendirent  en  Egypte,  montre 
que  leur  trafic  ne  fe  bornoit  pas  à ces 
marchandifcs  de  Galaad. 

Pour  le  commerce  de  mer,  nous 
n’en  voyons  aucune  trace  dans  l’hiftoirc 
Sainte , avant  les  navigations  de  Salo- 
mon. Il  eil  pourtant  vrai  que  les  Hé- 
breux le  connoiiToient  & le  pratiquoient 
long- tems  avant  Salomon,  comme  le 
prouve  très  - bien  M.  Huet , Hijioiredu 
commerce  & delà  nirvigat.  chap.  8-  Mais,, 
félon  toute  apparence , ils  ne  faifoient 
ce  commerce  que  foiblcmcnt , eu  com- 
paraifonde  leurs  voifins.  On  ne  voit 
pas  dans  l’hiftoire  prophane,  de  plus 
anciens  navigateurs  que  les  Egyptiens 
& les  Phéniciens  , & il  femble  que  ces 
peuples  voifins  avoient  partagé  en- 
tr’eux  le  commerce  de  mer , comme 
nous  le  verrons  bientôt. 

Avant  & apres  le  déluge  les  échan- 
ges durent  fc  multiplier  avec  la  popula- 
tion % alors  l’abondance  ou  la  rareté  de: 
certaines  productions , foie  de  l’art,  fuie 
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de  la  nature  , en  augmenta  ou  en  dimi- 
nua l’équivalent  ; l’échange  eu  nature 
devint  embarrallànt. 

Lorfque  la  formation  des  fociétés  eut 
' diftingué  les  propriétés  , & apporté  des 
modifications  à l’égalité  abfoluc  qui  re- 
gnoit  entre  les  hommes , on  fentit  en- 
core plus  la  néccllité  du  commerce.  La 
fubdivilion  inégale  des  propriétés  par  le 
partage  des  encans , les  dillérences  dans 
le  terroir , dans  les  forces  & dans  l’in- 
duftrie , occafionnerent  un  fuperflu  de 
befoin  chez  les  uns  de  plus  que  chez  les 
autres  : ce  fuperflu  dut  être  paye  par  le 
travail  de  ceux  qui  en  avoient  befoin  , 
ou  par  de  nouvelles  commodités  in- 
ventées par  l’art  ; fon  ufage  fut  borné 
cependant  tant  que  les  hommes  fe  con- 
tentèrent de  ce  qui  étoit  fimplc. 

Sujets  à l’injuftice,  ils  avoient  eu 
befoin  de  législateurs  : la  confiance  éta- 
blit des  juges  , le  refpcél  les  diltingua , 
& bientôt  la  crainte  les  (cparaen  quel- 
que façon  de  leurs  ièmblables.  L'appa- 
reil & la  pompe  furent  un  des  appana- 
Çes  de  ces  hommes  puilHins  ; les  cho- 
ies rares  furent  dellinécs  à leur  ufage, 
& le  luxe  fut  connu  ; il  devint  l’objet  do 
l’ambition  des  inférieurs  , parce  que 
chacun  aime  à fe  diftingucr.  La  cupi- 
dité anima  l’indulfric  : pour  fe  procu- 
rer quelques  fuperfluités , on  en  ima- 
gina de  nouvelles , on  parcourut  la  ter- 
re pour  en  découvrir  : l’extrême  iné- 
galité qui  fe  trouvoit  entre  les  hommes 
pafTa  jufqucs  dans  leurs  befoins. 

Les  échanges  en  nature  devinrent 
réellement  impolfiblcs  : l’on  convint 
de  donner  aux  marchandifcs  une  mefu- 
re  commune.  L’or , l’argent  & le  cui- 
vre , furent  choifis  pour  les  repréfen- 
tcr.  Alors  il  y eut  deux  fortes  de  ri- 
chclfes  ; les  richeflcs  naturelles  , c’clt- 
à - dire  les  productions  de  l’agricul- 
ture &.  de  l'induilrie  s les  richcil’cs  de 


convention  ou  les  métaux. 

Ce  changement  n’altéra  point  la  na- 
ture du  commerce,  qui  conliftc  toujours 
dans  l’échange  d’une  denrée  , (bit  pour 
une  autre,  l'oit  pour  des  métaux.  On 
peut  le  regarder  comme  une  l'cconde 
époque  de  commerce. 

L’Aiîe  qui  avoit  été  le  berceau  du 
genre  humain  , fe  vit  peuplée  bien  avant 
que  les  autres  parties  du  monde  fuflcnt 
connues  : elle  fut  auüî  le  premier  théâ- 
tre du  commerce , des  grands  empires,  & 
d’un  luxe  dont  le  nôtre  eft  effrayé. 

On  ne  peut  nier  cependant  qu’il  n’y 
ait  eu  des  peuples  qui  n’avoient  avec  les 
autres  nations  aucun  commerce.  Des 
mœurs  iimples  & une  vie  innocente , * 

portoient  quelques  - uns  de  ces  peu- 
ples à s’ablienir  des  chofes  de  luxe. 
Contens  de  la  fertilité  de  leurs  terres , 
ils  ne  mettoient  aucun  prix  à ce  qui  fai- 
llit les  délices  des  autres  nations.  Tels 
furent  les  Hébreux,  fi  l’on  en  croit  Jo- 
fephe  , Lib.  I , adverf.  Apion.  cap.  1 2. 

„ Quant  à nous,  dit  cet  hillorien  , 

„ il o^s  habitons  une  terre  qui  u’cll  pas 
„ voifinc  delà  mer;  nous  ne  nous  plai- 
„ fons  point  au  commerce,  & nous  n’a- 
* vons  point  par  le  trafic , des  liaifons 
„ avec  les  autres  peuples  ”.  Jofephe 
ajoute  que  d’autres  motifs  avoient  em- 
pêché les  Hébteux  de  trafiquer  avec  les 
nations  étrangères  ; par  exemple , l’ex- 
trême fertilité  de  leur  pays,  leur  ten- 
drefle  pour  leurs  enfans , & le  foin  qu’ils 
prenoient  de  les  bien  é'ever;  leur  fa- 
çon de  vivre  , toute  différente  de  celle 
des  autres  peuples  , & beaucoup  d’au- 
tres raifons  fcmblabies.  Pour  dire  néan- 
moins la  vérité , toutes  ces  chofes  doi- 
vent plutôt  s’entendre  par  comparaifon, 
que  dans  un  fens  abfolu.  Nous  voyons 
en  effet  dans  l’écriture,  que  les  Hébreux 
firent  quelque  commerce  avec  les  Phéni- 
ciens , les  Egyptiens,  & même  les  Onhi. 

rites. 
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rites , c’eft  - à - dire , les  peuples  qui  ha- 
bitoicnt  toute  la  côte  orientale  d’Afri- 
que , & en  particulier  le  pays  de  Sopha- 
1a,  vis-à-vis  de  l’isle  de  Madagaicar. 
D’ailleurs  la  terre  de  Canaan  produifoit 
ditfércntes  chofes  , comme  le  baume  & 
le  bitume  , auxquels  les  etrangers  mct- 
toient  un  haut  prix.  Il  n’ett  pas  vrni- 
femblable  que  les  Hébreux  négligeai 
font  l’occalion  de  tirer  un  grand  profit 
de  ces  productions.  Le  génie  de  la  na- 
tion & le  témoignage  des  anciens  au- 
teurs ne  nous  permettent  pas  de  le 
croire. 

D'autres  peuples  d’un  caraélere  fé- 
roce, & qui  11’avoient  aucune  idée  des 
droits  de  l’hofpitaiité , repouifinent  loin 
d’eux  tous  les  étrangers  , comme  au- 
tant d’ennemis.  Ce  cas  étoit  d’autant 
moins  rare  dans  les  tems  reculés,  qu’on  a 
vu  des  nations  même  plus  civilifées  que 
les  autres , ne  point  rougir  de  piller  & 
de  voler.  Pouvoit  - on  faire  un  crime  à 
des  peuples  , coûtais  de  ce  qu’ils  pof- 
fédoient,  & nullement  avides  du  bien 
d’autrui  , de  ce  qu’ils  refufoient  d’ad- 
mettre chez  eux  des  étrangers , toujours 
fufpeéls  de  mauvais  dedans , & aux- 
quels il  falloit  demander  quand  ils  arri- 
voient  : 

Etranger s , quels  climats , quels  lietix 
vous  ont  vu  naître  ? 

Sur  r empire  des  Jlots , quel  important 
projet 

Vous  força  de  franchir  ce  périlleux 
trajet  ? 

Allez  - vous  fur  les  mers  errer  à l'a- 
venture , 

Ainfi  que  des  brigands  qiC accompagne 
r injure , 

Qiti  fur  la  violence  ont  fondé  leur 
appui. 

Et , toujours  expofés  , vivent  des  maux 
d’autrui  g 

Hom.  Od.  I.  J,  v.  71.  & fuiv. 
Tome  III. 


Ces  interrogations  qui , chez  les  peu- 
ples de  l’antiquité , fe  faifoient  d'une 
maniéré  folcmnelle , n’avoient  rien  d’in- 
décent ni  pour  les  uns  ni  pour  les  au- 
tres , Ci  l’on  en  croit  parmi  les  anciens  » 
Thucydide,  Hifl.  hb.  I ,pag.  4.  & Phi- 
lolirate , In  vitù  Apollonit , lib.  2.  cap. 
29.  & parmi  les  modernes,  Fcitîiius, 
Antiq.  Homer.  lib.  1 , cap.  8.  & Oléa- 
rius , Ad  Philnjlrat.  pag.  Ri.  Il  n’eft 
donc  point  étonnant  qu’autrefois  quel- 
ques nations  cudent  de  l’averfion  pour 
les  etrangers  -,  qu’elles  redoutafient  mê- 
me ceux  qui  leur  apportoient  des  pré- 
fens  , & leur  commandaiTent  à tous  de 
s’éloigner  de  leurs  frontières.  Tels  fu- 
rent anciennement  les  Scythes , habi- 
tans  du  Pont,  appellé  par  cette  raifon, 
non  Euxiit , mais  à^ivtç , c’ctt  - à - dire, 
inhofpitalis  , qui  n’exerce  point  l’hofpi- 
talité.  Nous  avons  à cet  égard  le  té- 
moignage formel  de  Strabon , Geograph. 
lib.  7 , pag.  460.  Néanmoins  le  lavant 
Bochart , Phaleg.  lib.  $ , cap.  9.  pré- 
tend que  cette  contrée  s’appella  d’abord 
àirmç  , d’Afcenaz  , nom  du  chef  de  la 
colonie  qui  vint  s’établir  en  ce  pays , 
& enfuite  iv£um> ç , pour  écarter  l’infa- 
mie attachée  au  mot  ctgtrcf , puifque 
dans  l’origine , ce  nom  n’avoit  point  été 
donné  à cette  province , à caufc  des 
mœurs  de  fes  habitans. 

Schilter , Dijfertat.  I , de  jure  Imfpi- 
tii , §.  6.  fait  l’énumération  des  autres 
peuples  qui  n’étoient  point  hofpitalicrs. 
Ce  lavant  ne  peut  néanmoins  fe  perfun- 
der  qu’il  y ait  jamais  eu  de  nation  a£ 
fez  barbare  pour  qu’elle  s’abltiuc  par  un 
fentiment  de  haine  contre  kj  étrangers, 
de  toute  n&e  d’hofpitali^ 

Les  vaftes  conquêtes  des  A (îy riens 
dans  les  riches  contrées  de  l’Afie,  le  lu- 
xe de  leurs  rois,  & les  merveilles  de 
Babylone , nous  font  garants  d’une 
grande  perfeétion  dans  les  arts , & par 
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conféqucnt  d’un  grand  commerce  : mais 
il  paroic  qu’il  étoit  borné  à l’intérieur  de 
ccs  Etats  & à leurs  productions. 

Les  Phéniciens , habitans  d’une  peti- 
te contrée  de  la  Syrie  , oièrent  les  pre- 
miers franchir  la  barrière  que  les  mers 
oppofoient  à leur  cupidité , & s’appro- 
prier les  denrées  de  tous  les  peuples , 
afin  d’acquérir  ce  qui  en  fiûfoit  la  me- 
fure. 

Les  riehefles  de  l’Orient,  de  l’Afrique 
& de  l’Europe,  fe  raflcmblerent  à Tyr 
& à Sydon , d’où  leurs  vaifleaux  répan- 
daient dans  chaque  contrée  du  monde 
le  fuperflu  des  autres.  Ce  commerce, donc 
les  Phéniciens  n’étoient  en  quelque  fa- 
çon que  les  commiiïionnaires,  puifqu’ils 
n’y  foumitloient  que  très-peu  de  pro- 
ductions de  leur  crû , doit  être  diftingué 
de  celui  des  nations  qui  trafiquent  de 
leurs  propres  denrées;  ainfi  il  a été 
appelle  commerce  £ économie  : ç’a  été 
celui  de  prefque  tous  les  anciens  navi- 
gateurs. 

Les  Phéniciens  s’ouvrirent  par  les 
ports  d’Elath  & d’Efiongaber  fur  la  mer 
Rouge , le  comme>-ce  des  côtes  orienta- 
les de  l’Afrique , abondantes  en  or , & 
celui  de  l’Arabie  fi  renommée  par  lès 
parfums.  Leur  colonie  de  Tyle,  dans 
une  illedu  golphe  Perfique  , nous  indi- 
que qu’ils  avoient  étendu  leur  trafic  fur 
ces  côtes. 

Par  la  navigation  de  la  Méditerranée 
ils  établirent  des  colonies  dans  toutes  fes 
ifles , en  Grece , le  long  des  côtes  de  l’A- 
frique , en  Elpagne. 

La  découverte  de  ce  dernier  pays  fut 
la’principale  fourcc  de  leurs  richelTes; 
outre  les  cotons,  les  laines,  les  fruits, 
le  fer  & le  plomb  qu’ils  en  retiroient, 
les  mines  d’or  & d’argent  de  l’Andalou- 
fie  les  rendoient  maîtres  du  prix  & de 
la  préférence  des  denrées  de  tous  les 
pays. 


Ils  pénétrèrent  dans  l’Océan  le  long 
des  côtes,  & allèrent  chercher  l’étain 
dans  les  iiles  Caifiterides , aujourd'hui 
connues  fous  le  nom  de  la  Grande-Bre- 
tagne : ils  remontèrent  même  jufqu’à 
Tnule,  que  l’on  croit  communément 
être  l’Irlande. 

Tyr  effaça  par  fa  fplendeur  & par  fon 
commerce  toutes  les  autres  villes  des 
Phéniciens.  Enorgueillie  de  fa  longue 
profpérité  , elle  ofa  fe  liguer  contre  lès 
anciens  maîtres  : toutes  les  forces  de 
Nabuchodonofor  roi  de  Babylonc  fuffi- 
rent  à peine  à la  foumettre , après  un 
fiége  de  treize  ans.  Le  vainqueur  ne  dc- 
truifit  que  fes  murailles  & fes  édifices  ; 
les  effets  les  plus  précieux  avoient  été 
tranfportés  dans  une  iile  à une  demi- 
lieue  de  la  côte.  Les  Tyricns  y fondè- 
rent une  nouvelle  ville,  à laquelle  l’aéri- 
vité  du  commerce  donna  bientôt  plus  de 
réputation  que  l’ancienne  n’en  avoir  eu. 

Carthage , colonie  des  Tyriens , fui- 
vit  à peu  près  le  même  plan  , & s’éten- 
dit le  long  des  côtes  occidentales  de 
l’Afrique.  Pour  accroître  même  fon 
commerce  général , & ne  le  partager  qu’a- 
vec fa  métropole,  elle  devint  conqué- 
rante. 

La  Grece  cependant  par  Ion  indufirie 
& fa  population  , vint  à figurer  parmi 
les  puidanccs:  l’invafion  dcsPerfeslui 
apprit  à connoitre  fes  forces  & fes  avan- 
tages; fa  marine  la  rendit  redoutable  à 
fon  tour  aux  maîtres  de  l’Afie  : mais 
remplie  de  divifions  ou  de  projets  de 
gloire,  elle  ne  fongea point  à étendre 
fon  commerce. 

Celui  d’Athencs , la  plus  puilfinte  des 
villes  maritimes  de  la  Grèce,  lè  bornoit 
prefqu’à  fa  fubfiftance  qu’elle  droit  de 
la  Grece  même  & du  Pont-Euxin.  Co- 
rinthe , par  fa  fituarion  , fut  l’entrepôt 
des  mnrehandifes  de  l’Afie  & de  l’Italie  ; 
mais  ces  marchands  ne  tentèrent  aucune 


Digitized  by  Google 


COM 


COM 


211 


navigation  éloignée  : elle  s'enrichit  ce- 
pendant par  l’indidérence  des  autres 
Grecs  pour  le  commerce , & par  les  com- 
modités qu’elle  lui  olfroit  , beaucoup 
plus  que  par  fon  induftrie. 

Les  habitans  de  Phocée , colonie  d’A- 
thenes , chail'és  de  leur  pays  , fondèrent 
Alarfeille  fur  les  côtes  méridionales  des 
Gaules.  Cette  nouvelle  république , 
forcée  par  la  (lérilité  de  ion  territoire  de 
s’adonner  à la  pêche  & au  commerce , y 
réuliit  i elle  donna  même  l’allarme  à 
Carthage , dont  elle  repouffa  vigoureu- 
fement  les  attaques. 

Alexandre  parut } il  aima  mieux  être 
le  chef  des  Grecs  que  leur  maître  : à leur 
tète  il  fonda  un  nouvel  empire  fur  la 
ruine  de  celui  des  Perfes.  Les  fuites  de 
fa  conquête  forment  la  troiiieme  épo- 
que du  commerce. 

Quatre  grands  événemens  contribuè- 
rent à la  révolution  qu’éprouva  le  com- 
merce fous  le  règne  de  ce  prince. 

Il  détruifit  la  ville  de  Tyr , & la  na- 
vigation de  la  Syrie  fut  anéantie  avec 
elle. 

L’Egypte  qui  jufqu’alors  ennemie  des 
étrangers  s’étoit  fum  à elle-même , com- 
muniqua avec  les  autres  peuples  après 
fa  conquête. 

La  découverte  des  Indes  & celle  de  la 
mer  qui  cil  au  midi  de  ce  pays  en  ouvri- 
rent le  commerce. 

Alexandrie  bâtie  à l’entrée  de  l’Egyp- 
te , devint  la  clef  du  commerce  des  In- 
des , & le  centre  de  celui  de  l’Occident. 

Après  la  mort  d’Alexandre,  les  Pco- 
lomées  fes  fucccflcurs  en  Egypte  fuivi- 
rent  alÜdumcnt  les  vues  de  ce  prince  ; 
ils  s’en  alfurcrent  le  fuccès  par  leurs  do- 
tes fur  la  mer  Rouge  & fur  la  Méditer- 
ranée. 

Pendant  ces  révolutions  , Rome  jet- 
toit  les  fondemens  d’une,  domination 
encore  plus  vafte. 


Les  petites  républiques  commerçan- 
tes s’appuyèrent  de  fon  alliance  contre 
les  Carthaginois,  dont  elles  minoient 
fourdement  l’empire  maritime.  L’intérêt 
commun  les  unidbit. 

Rhodes  déjà  célébré  par  fon  commerce, 

& plus  encore  par  la  fageile  de  fes  loix 
pour  les  gens  de  mer,  fut  de  ce  nom- 
bre. Marfcille , l’ancienne  alliée  des  Ro- 
mains, leur  rendit  de  grands  ferviccs 
par  fes  colonies  en  Efpagne  : récipro- 
quement foutenue  par  eux , elle  accrût 
toujours  fa  richefle  & fon  crédit,  jus- 
qu'aux teins  où  forcée  de  prendre  parti 
dans  leurs  guerres  civiles,  elle  fe  vit 
leur  fujette.  Lors  de  fon  abailfement , 
Arles , Narbonne , & les  autres  colonies 
romaines  dans  les  Gaules  , démembrè- 
rent fon  commerce. 

En6n  le  génie  de  Rome  prévalut  : le 
commerce  de  Carthage  fut  cnfeveli  fous 
fes  ruines.  Bientôt  l’Efoagne , la  Grèce, 
l’Afie  & l’Egypte  à fon  tour,  furent 
des  provinces  romaines.  Mais  la  mal. 
trefle  de  l’univers  dédaigna  de  s’enrichir 
autrement  que  par  les  tributs  qu’elle  im- 
pofoit  aux  nations  vaincues  ; elle  fe  con- 
tenta de  favorifer  le  commerce  des  peu- 
ples qui  le  fâifoicnt  fous  fa  protedion. 
La  navigation  qu’elle  entretenoit  pour 
tirer  des  grains  de  l’Afrique  , ne  peut 
être  regardée  que  comme  un  objet  de 
police. 

Le  fiege  de  l’empire  transféré  à Bizan- 
ce,  n’apporta  par  conlèqucntprefqu’au- 
cun  changement  au  commerce  de  Rome  : 
mais  la  iicuation  de  cette  ville  rebâtie 
par  Conftantin  fur  le  détroit  de  l’HcL 
lefpont,  y en  établit  un  confidérable. 
Il  fe  fournit  long-tems  depuis  fous  les 
empereurs  Grecs,  & même  il  trouva 
grâce  devant  la  politique  deftruélivc  des 
Turcs. 

La  chûte  de  l’empire  d’Occident  par 
l’inondation  des  peuples  du  Nord , & 
Dd  2 
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les  invallons  des  Sarrafins , forment 
une  quatrième  époque  pour  le  commerce. 

Il  s’anéantit  comme  les  autres  arts 
fous  le  joug  de  la  barbarie  : réduit  pres- 
que par-tout  à la  circulation  intérieure 
néceifaire  dans  un  pays  où  il  y a des 
hommes , il  fc  réfugia  en  Italie.  Ce  pays 
confcr va  une  navigation,  & fit  feulle 
commerce  de  l’Europe. 

Vcnife,  Genes , Florence , Pife  , fe 
difputerent  l’empire  de  la  mer , & la 
fupériorité  dans  les  manufactures.  Elles 
firent  long-tems  en  concurrence  le  com- 
merce de  la  Morée,  du  Levant , de  la 
mer  Noire  ; celui  de  l’Inde  & de  l’Ara- 
bie par  Alexandrie.  Les  califes  d’Egyp- 
te entreprirent  en  vain  de  détourner  le 
commerce  de  cette  derniere  ville  en  fa- 
veur du  Caire,  ils  ne  firent  que  le  gêner  : 
elle  rentra  fous  les  Mammelus  en  poffef- 
fion  de  Tes  droits,  & elle  en  jouit  encore 
aujourd’hui. 

L’Occident  étoit  toujours  tributaire 
des  marchands  Italiens  ; chaque  pays  rc- 
c:voit  d’eux  les  étoffes  même  dont  il 
leur  fourniffoit  la  matière  : mais  ils  per- 
dirent une  partie  de  ce  commerce , pour 
n’avoir  pas  eu  le  courage  de  l’augmen- 
ter. Ils  avoient  confcrvé  le  lyllème  des 
Egyptiens  & des  Romains,  de  finir 
leurs  voyages  dans  une  même  année.  A 
mefure  que  leur  navigation  s’étendit 
dans  le  nord , il  leur  fut  impoffible  de 
revenir  aufli  fouvent  dans  leurs  ports  j 
ils  firent  de  la  Flandre  l’entrepôt  de 
leurs  marchandées  : elle  devint  par 
conféqucnt  celui  de  toutes  les  matières 
que  les  Italiens  avoient  coutume  d’en- 
lever. Les  foires  de  Flandre  furent  le 
magafin général  du  Nord,  de  l’Allema- 
gne , de  l’Angleterre,  de  la  France.  La 
néceifité  établit  entre  ces  pays  une  peti- 
te navigation  qui  s’accrût  d’elle-mème. 
Les  Flamands , peuple  nombreux  & dé- 
jà riche  par  les  productions  naturelles 


de  Tes  terres , entreprirent  l’emploi  des 
laines  d’Angleterre  , de  leurs  lins  & de 
leurs  chanvres , à l’exemple  de  l’Italie. 
Vers  l’an  960  on  y fabriqua  des  draps  & 
des  toiles.  Les  franchifes  que  Baudouin 
le  jeune , comte  de  Flandre  accorda  à 
l'iududrie  , l’encou ragèrent  au  point 
que  ces  nouvelles  manufactures  donnè- 
rent l’exclufion  à toutes  les  autres  dans 
l’Occident.  L’Italie  fe  confola  de  cette 
perte  parla  récolte  des  foies  qu’elle  en- 
treprit , avec  fucces , de  faire  dans  fes 
terres  dès  l’an  iijo,  par  la  confcrva- 
tiondu commerce  de  Cafa,  du  Levant, 
& d’Alexandrie,  qui  entretinrent  fa  na- 
vigation. Mais  la  Flandre  devint  le  cen- 
tre des  échanges  de  l’Europe.  A mefure 
que  la  communication  augmentoit  en- 
tre ces  divers  Etats,  les  vues  s’éten- 
doient , le  commerce  prenoit  par-tout  de 
nouvelles  forces. 

En  1164  la  ville  de  Bremen  s’affocia 
avec  quelques  autres , pour  fe  foutenir 
mutuellement  dans  le comtnerce  qu’elles 
failôient.en  Livonie.  La  forme  & les 
premiers  fucces  de  cette  affociation  pro- 
mirent tant  d’avantages  , que  toutes  les 
villes  d’Allemagne  qui  faifoient  quelque 
commerce , voulurent  y être  aggrégées. 
En  1 zoé  on  en  comptoit  foixante-deux, 
depuis  Nerva  en  Livonie  jufqu’au  Rhin, 
fous  le  nom  de  villes  anfetitiques. 

Plufieurs  villes  des  Pays  - Bas  , de 
France,  d’Angleterre,  de  Portugal, 
d’Efpagnc , & d’Italie,  s’y  incorporè- 
rent. La  hanfe  tcutonique  fit  alors 
prcfque  tout  le  commerce  extérieur  de 
l’Europe. 

Celui  de  l’intérieur  dans  la  plupart 
des  Etats  avoit  été  jufqucs-là  entre  les 
mains  d’un  peuple  errant,  pour  qui 
l’on  pouffoit  la  haine  jufqu’à  l’inhuma- 
nité. Les  Juifs  tour-à-tour  bannis  & 
rappellés,  fuivant  les  befoins  des  prin- 
ces, curent  recours  à l’invention  des 
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lettres  de  change  de  1 1 8 r , pour  fout 
traire  leurs  richefles  à la  cupidité  & aux 
recherches. 

Cette  nouvelle  repréfentation  de  la 
mefure  commune  des  marchandifcs  , en 
facilita  les  échanges  : depuis  elle  forma 
une  nouvelle  branche  de  commerce. 

Tandis  que  la  hanfe  fe  rendoit  formi- 
dable aux  princes  mêmes  , les  comtes 
de  Flandre,  en  Ijoi,  effarouchoient 
l’induftrie  par  la  révocation  de  fes  fran- 
chifes.  Les  ducs  de  Brabant  l’attirerent 
par  les  moyens  qu’y  avoit  employés 
Baudouin  le  jeune  en  Flandre , & la  per- 
dirent par  la  même  imprudence  dont 
les  fucceflèurs  de  ce  comte  avoient  don- 
né l’exemple.  En  1404.,  après  la  fédi- 
tion  de  Louvain,  les  ouvriers  fe  répan- 
dirent en  Hollande  & en  Angleterre  ; 
d’autres  ouvriers  de  Flandre  les  y fuivi- 
rent:  tels  furent  les  commencemcns 
des  célèbres  manufactures  de  la  Grande- 
Bretagne. 

La  maniéré  de  falcr  les  harengs , in- 
ventée en  1400,  foûtint encore  quelque 
tems  à Bruges  &àl’Eclufe  le  commerce 
& les  manufactures  de  Flandre,  à la 
faveur  d’une  grande  navigation. 

Pendant  le  cours  de  ce  fiecle , Amftcr- 
dam  & Anvers  s’élevèrent  par  le  com- 
nitrce.  En  1410  les  Portugais , à l’aide 
de  la  bouffole  déjà  perfectionnée , firent 
de  grands  établiflemens  fur  les  côtes 
orientales  de  l’Afrique.  Les  navigations 
de  Dieppe  y avoieat  entretenu  quelque 
commerce  des  l’an  1}  64  -,  mais  les  guer- 
res des  Anglois  nous  firent  perdre  le 
fruit  de  cette  découverte.  La  France  un 
peu  plus  tranquille  en  1480,  vit  s’éta- 
blir à Tours  une  manufacture  de  foie- 
ries  ; & fans  les  guerres  d’Italie,  fui- 
vies  d’autres  malheurs  plus  grands  en- 
core, il  eft  vraifemblable  que  la  nation 
auroit  dès  ce  tems  acquis  dans  le  cont- 
tnerce  le  rang  que  lui  roéritoient  fon  in- 
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duflric  & la  fertilité  de  fes  provinces. 

Bruges  par  fa  profpérité  continuoit 
d’effacer  toutes  les  autres  villes  com- 
merçantes de  l’Europe  : là  révolte  con- 
tre fon  prince  en  1487  en  fut  le  terme  ; 
fa  ruine  fut  le  fceau  de  la  grandeur  d’An- 
vers & d’Amftcrdam  ; mais  Anvers  l’em- 
porta par  fon  heureufefituation. 

La  fin  de  ce  fiecle  fut  célébré  par 
deux  grands  événenrens  qui  changèrent 
la  jàcc  du  comnerce.  A cette  cinquième 
cpWque  fon  hilloire  devint  une  partie  de 
celle  des  Etats. 

En  1487,  Barthelemi  Diaz  capitaine 
Portugais,  doubla  le  cap  de  Bonne-Ef- 
pérancc , & s’ouvrit  la  route  des  Indes 
orientales.  Après  lui  Vafco  de  Gama 
parcourut  en  conquérantlcs  prcfqu’ifles 
en-deçà  & nu-dcla  du  Gange  : Lisbonne 
fut  le  magafin  exclufif  des  épiceries  & 
des  riches  productions  de  ces  contrées , 
qu’elle  diftribuoitdans  Anvers. 

L’Egypte  qui  bornoit  fa  navigation 
aux  premières  côtes  de  la  mer  des  Indes , 
ne  fut  pas  en  état  de  foutenir  la  concur- 
rence des  Portugais  ; la  diminution  de 
fon  commerce  entraîna  la  chiite  de  celui 
des  Italiens. 

En  1492,  Chriftophc  Colomb  Génois 
découvrit  l’Amérique  pour  le  roi  de  Caf. 
tille, dont  les fujets coururent  en  foule 
conquérir  les  tréfors  de  ce  nouveau 
monde. 

Les  Efpagnols , comme  les  premiers  à 
habiter  l’Amérique,  y eurent  les  plus 
riches  & les  plus  amples  pofTcffions. 

Dès  içoi  , le  naufrage  d’Alvarès  Ca- 
bra , capitaine  Portugais , fur  les  côtes 
du  Brcfil , valut  à fa  patrie  la  pofTelfion 
de  ce  vafle  pays  & de  fes  mines. 

Ces  deux  nations  négligèrent  les  arts 
&.  la  culture  d’Europe , pour  moiifonncr 
l’or  & l’argent  dans  ces  nouvelles  pro- 
vinces ; perfuadés  que  propriétaires  des 
métaux  qui  font  la  mefure  de  toute  cho- 
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le  , elles  feroient  les  maitrc.Tes  du  mon- 
de. Elles  ont  appris  depuis  que  ce  qui 
elt  la  mefure  des  denrées  appartient  né- 
ceirairement  à celui  qui  vend  ces  den- 
rées. 

Les  François  ne  tardèrent  pas  à faire 
des  découvertes  dans  la  partie  fcptcn- 
trionale.  En  if 04,  leurs  navigateurs 
découvrirent  le  grand  banc  de  Terre- 
neuve  ; & pendant  le  cours  de  ce  ficelé , 
les  Bafques,  les  Bretons  & les  Normawis 
prirent  polfeîfion  de  plufieurs  pays"u 
nom  des  rois  de  France.  La  France  dé- 
chirée dans  Ton  fem  par  les  guerres  de 
religion , fut  fourde  à tout  autre  fenti- 
ment  qu’à  celui  de  £1  douleur. 

La  liberté  deconfcience  & les  franchi- 
fes  dont  jouifloient  les  Pays-Bas,  & fur- 
tout  la  ville  d’Anvers , y avoient  attiré 
un  nombre  infini  de  François  & d’Alle- 
mands , qui  dans  cette  terre  étrangère 
n’eurent  de  reTource  que  le  commerce. 
H étoit  immenfe  dans  ces  provinces , 
lorfque  Philippe  II.  le  troubla  par  l’éta- 
blnfemcnt  de  nouveaux  impôts  & de 
l’inquifition. 

La  révolte  fut  générale;  fept  provin- 
ces fe  réunirent  pour  défendre  la  liberté, 
& dès  1 f 79  s’érigèrent  en  république  fé- 
dérative. 

Tandis  que  l’Elpagnc  faifoit  la  guerre 
à fes  fu jets , fon  prince  envahit  en  1 f 80 
la  fuccelfion  de  Portugal  & de  fes  poflef- 
fions.  Ce  qui  fembloit  accroître  les  for- 
ces de  cette  monarchie , fut  depuis  le 
iàlutdefcs  ennemis. 

La  nécetlité  cependant  avoit  forcé  les 
Hollandois , relferrés  dans  un  territoire 
ftérile  & en  proie  aux  horreurs  de  la 
guerre,  de  fe  procurer  leurs  befoins  avec 
«économie.  La  pêche  les  nourrid'oit , & 
leur  avoit  ouvert  une  navigation  confi- 
dérable  du  nord  au  midi  de  l’Europe, 
même  en  Efpagne  fous  pavillon  étran- 
ger, lorfque  deux  événemens  nou- 
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veaux  concoururent  à élever  leur  com- 
merce. 

Les  F.fpagnols  prirent  Anvers  en 
If8r>  & fermèrent  l’Elcaut  pour  dé- 
tourner le  commerce  en  faveur  des  au- 
tres villes  de  Flandre.  Leur  politique 
ne  réulfit  qu’à  leurs  ennemis  ; la  Hol- 
lande profita  feule  de  In  pèche , de  la 
navigation  , des  manufactures  de  toile 
& de  laine  : celles  de  foie  pafl’erent  en 
Angleterre , où  il  n’y  en  avoit  point 
encore. 

L'abaiiTement  de  la  hanle  teutonique 
fut  le  fécond  événement  dont  les  Hol- 
landois profitèrent.  Depuis  l’expédition 
qu’elle  ht  en  1428  contre  Erick  roi  de 
Danemarck  , fa  puilfancc  déclina  im- 
perceptiblement. Les  princes  virent 
avec  quelque  jaloufie  leurs  principales 
villes  engagées  dans  une  affociation 
aulli  formidable , & les  forcèrent  de 
s’en  retirer.  Elle  fe  borna  aux  villes  de 
l’Allemagne.  En  Angleterre  fes  privilè- 
ges furent  révoqués  fous  la  reine  Ma- 
rie; & dès  If 88  les  Anglois,  fous  le 
régné  d’Elifabeth,  parvinrent  à com- 
mercer dans  le  Nord  : Hambourg  mê- 
me les  reçut  dans  fon  port.  Ladéfunion 
fe  mit  entre  les  villes  aiTociées.  Mal- 
gré leurs  plaintes  impuillàntes , les  An<- 
glois  pénétrèrent  dans  la  mer  Baltique , 
dont  les  Hollandois  partagèrent  depuis 
le  commerce  avec  eux  prei’qu’cxclufive- 
ment  aux  autres  peuples.  Aujourd’hui 
les  villes  anféatiques  font  réduites  au 
nombre  de  fix,  dont  quatre  ont  con- 
fervé  un  allez  bon  commerce  dans  le 
Nord.  Toujours  traverfées  par  les  Hol- 
landois dans  celui  du  Midi,  elles  n’y  ont 
quelque  part  qu’à  la  faveur  des  incérêts 
politiques  de  l’Europe. 

L’interdidlion  des  ports  de  l’Efpagne 
& du  Portugal  aux  fujets  des  Provinces- 
Unies , porta  leur  déiéfpoir  & leur  for- 
tune à fon  comble.  Quatre  vaidèaux 
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partis  duTexcl  en  If94  & ï f9f  , allè- 
rent chercher  dans  l’Inde  , à travers  des 
périls  infinis  , les  marchandifes  dont 
ces  provinces  étoicnt  rigoureufement 
privées.  Trop  foiblcs  encore  pour  n'è- 
tre  pas  des  marchands  pacifiques , ces 
habiles  républicains  intéredérent  pour 
eux  les  rois  Indiens  , qui  gémiiioient 
fous  le  joug  impérieux  des  Portugais. 
Ceux-ci  employèrent  en  vain  la  force 
& la  rufe  contre  leurs  nouveaux  con- 
currens , que  rien  ne  dégoûta.  Le  pre- 
mier ufage  auquel  la  compagnie  Hol- 
landoifc  deftina  fes  richelfes,  ce  fut 
d’attaquer  fes  rivaux  à fou  tour.  Son 
premier  effort  la  rendit  maitrelTe  d’Am- 
boine  & des  autres  islcs  Moluques  en 
iéof.  Déjà  aflurée  du  commerce  de* 
principales  épiceries , fes  conquêtes  fu- 
rent immenfes  & rapides , tant  fur  les 
Portugais  que  fur  les  Indiens  mêmes  , 
qui  trouvèrent  bientôt  dans  ces  alliés 
de  nouveaux  maîtres  plus  durs  encore. 

D’autres  négocians  Hollandois  a voient 
entrepris  avec  le  même  fuccès  de  parta- 
ger le  commerce  de  l’Afrique  avec  les 
Portugais.  U ne  treve  de  douze  ans  con- 
clue en  1609  entre  l’Efpagne  & les  Pro- 
vinces-Unies , leur  donnèrent  le  tems 
d’accroître  & d’affermir  leur  commerce 
dans  toutes  les  parties  du  monde.  Dès 
1612  elles  obtinrent  des  capitulations 
très-avantageufes  dans  le  Levant 

En  1621 , les  conquêtes  de  la  Hollan- 
de commencèrent  avec  la  guerre.  Une 
nouvelle  fociété  de  négocians , fous  le 
nom  de  compagnie  des  Indes  occidenta- 
les , s’empara  d’une  partie  du  Brelîl , 
de  Curaçao  , de  Saint  Eutlache , & fit 
des  prifes  immenfes  fur  le  commerce  des 
Efpagnols  oc  des  Portugais. 

Le  Portugal , viclime  d’une  querelle 
qui  n’écoit  point  la  Tienne  , s’affranchit 
en  1640  de  la  domination  Efpagnole. 
Jean  IV.  légitime  héritier  de  cette  cou- 


ronne, conclut  en  1641  une  treve  avec 
les  Hollandois. 

Cette  treve  mal  obfcrvée  de  part  & 
d’autre  , coûta  aux  Portugais  ce  qui  leur 
reftoit  dans  l’isle  de  Cejrlan,  où  croit 
lacanelle.  Us  ne  confcrvcrcnt  dans  l’In- 
de qu’un  petit  nombre  de  places  peu 
importantes  , dont  ils  reperdirent  de- 
uis  une  partie  pour  toujours.  Plus 
cureux  en  Afrique  , ils  y reprirent 
une  partie  de  leurs  ctablilfemens.  Dans 
l’Amérique  leur  fuccès  fut  complet;  les 
Hollandois  furent  entièrement  chailés 
du  Brefil. 

Ceux  - ci  plus  occupés  du  commerce 
des  Indes , formèrent  un  établiffement 
confidérable  au  cap  de  Bonne-Efpéran- 
ce  qui  en  elf  la  clef , & ne  gardèrent 
dans  l’Amérique  de  polies  principaux  , 
que  Surinam  dans  la  Guiane  , les  isles 
de  Curaçao  & de  S.  Euftuche.  Ces  co- 
lonies font  peu  importantes  pour  la 
culture , mais  elles  font  la  fource  d’un 
grand  commerce  avec  les  colonies  étran- 
gères. 

Pendant  que  les  Hollandois  combat- 
toient  en  Europe  pour  avoir  une  patrie  , 
& dans  l’Inde  pour  y régner,  l’An- 
gleterie  s’étoit  enrichie  d’une  maniéré 
moins  bruyante  & moins  hafàrdcufè  : 
fes  manufactures  de  laine  , commerce 
^ulll  lucratif,  & qui  l’étoit  encore 
plus  dans  ces  teins,  portèrent  rapide- 
ment fa  marine  à un  degré  de  puitlim- 
cc  qui  fie  échouer  toutes  les  forces  de 
l’EJpagne , & la  rendit  l’arbitre  de  l’Eu- 
rope. 

Dès  l’an  1^99,  la  reine  Elifabeth  y 
avoir  formé  une  compagnie  pour  le 
commerce  des  Indes  orientales.  A lais  fa 
prolpérité  ne  lui  donna  aucune  vûe  de 
conquête  ; elle  établit  paifiblcment  di- 
vers comptoirs  pour  fon  commerce  que 
l’Etat  prit  foin  de  faire  rcfpeéter  par 
fes  efeadres. 
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Quoique  l’Angleterre  eût  prispoflef- 
fion  de  la  Virginie  en  iy84»  & qu'elle 
eut  difputé  la  Jamaïque  aux  Elpagnols 
des  l’an  1 f ÿo  , ce  ne  fut  guère  que  vers 
le  milieu  du  XVII'  lieele  qu’elle  fit  de 
grands  établiifcmens  dans  l’Amérique. 
La  partie  méridionale  étoit  occupée  par 
les  Efpagnols  & les  Portugais  trop 
forts  pour  les  en  châtier.  Mais  les  An- 
glois  ne  cherchoicnt  point  de  mines  ; 
contens  de  jouir  de  celles  de  ces  deux 
nations  par  la  confommation  de  leurs 
manufactures , ils  cherchoicnt  à aug- 
menter leur  indultric  en  leur  ouvrant 
de  nouveaux  débouchés.  La  pèche  & 
la  navigation  furent  leur  fécond  objet. 
L’Amérique  fcptentrionale  étoit  plus 
propre  à leurs  dedans  ; ils  s’y  répan- 
dirent , & enlevèrent  aux  François  fans 
beaucoup  de  réfiftance  des  terres  dont 
ils  ne  fàifoient  point  d’ufage. 

En  France , le  cardinal  de  Richelieu 
porta  des  les  premiers  iulians  de  la  tran- 
quillité publique , fes  vues  du  côté  des 
colonies  & du  commerce.  En  1626  il  fe 
forma  par  fes  foins  une  compagnie  pour 
l’établilfemcnt  de  S.  Chrillophe  & des 
autres  Antilles  , depuis  le  dixième  degré 
de  l’équateur  jufqu’au  trentième  ; en 
1628 , une  autre  compagnie  fut  chargée 
de  l’ctablillcment  de  la  nouvelle  France, 
depuis  les  confins  de  la  Floride  jufqu’au 
pôle  ÀrCtiquc. 

Mais  ce  puilfant  génie  aifervi  aux  in- 
trigues des  courtifans  , n’eut  jamais  le 
loilir  de  fuivre  les  valtes  projets  qu’il 
avoit  embrafles  pour  le  bien  de  la  mo- 
narchie. C’elt  cependant  à ces  foibles 
commenccmcns  que  la  France  doit  le 
falut  de  fou  commerce , puifqu’ils  lui 
alfurcrent  ce  qui  lui  refte  de  putréfiions 
dans  l’Amérique  , excepté  la  Louifiane 
qui  ne  fut  découverte  qu’à  la  fin  de  ce 
liccic. 

Les  Anglois , & fur-tout  les  Hoilan- 


dois  eurent  long-tems  le  profit  de  c:s 
colonies  naiiliintcs  -,  c’eft  aulîî  d eux 
qu’elles  reçurent  les  premiers  fccours 
qui  favori  feront  leur  culture.  L’année 
16A4  ell  proprement  l’époque  du  coin, 
nierce  en  France}  la  grande  influence 
qu’il  lui  donna  dans  les  affaires  de 
l’Europe  en  fait  une  lixicme  époque  gé- 
nérale. 

Louis  XIV.  communiqua  à tout  ce 
qui  l’environnoit  un  caraCtere  de  gran- 
deur; lou  habileté  lui  développa  M. 
Colbert  i fa  confiance  fut  entière  } tout 
lui  réuilit. 

Depuis , chaque  Etat  de  l’Europe  a 
eu  des  intérêts  de  commerce  , & a cher- 
ché à les  agrandir  refpeClivemcnt  à fes 
forces  ou  à celles  de  fes  voifins , tandis 
que  la  France  , l’Angleterre  & la  Hol- 
lande fc  diljmtcnt  le  commerce  général. 

La  France,  à qui  la  nature  a donné  un 
fuperflu  conlidérable  , {émble  s’occuper 
plus  particulièrement  du  commerce  du 
luxe. 

L’Angleterre  , quoique  très  - riche , 
craint  toujours  la  pauvreté , ou  feint  de 
la  craindre  ; elle  11e  néglige  aucune  efi 
pece  de  profit , aucuns  moyens  de  four- 
nir aux  befoins  des  autres  nations  ; elle 
voudrait  feule  y pourvoir,  tandis  qu’el- 
le {diminue  fans  celle  les  liens. 

La  Hollande  fupplce  par  la  vente  ex- 
clufive  des  épiceries , à la  médiocrité  de 
fes  autres  productions  naturelles;  fou 
objet  eft  d’enlever  avec  œconomic  celles 
de  tous  les  peuples  pour  les  répandre 
avec  profit.  Elle  elt  plus  jaloufe  qu’au- 
cun autre  Etat  de  la  concurrence  des 
étrangers  , parce  que  fon  commerce  11c 
fublillcque  par  la  dcltruClion  de  celui 
des  autres  nations. 

L’hiltoire  du  commerce  nous  préfente 
trois  réflexions  importantes. 

I*.  On  y a vu  des  peuples  fuppléer 
par  l’indultric  au  défaut  des  productions 
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de  la  terre,  & pofledcr  plus  de  richef- 
fes  de  convention  , que  ceux  qui  étoient 
propriétaires  des  richeffes  naturelles. 
Mais  cette  iiiduftrie  confiftoit  toujours 
à diftribucr  dans  chaque  pays  les  richef- 
fes naturelles  dont  il  étoit  dépourvu  ; & 
réciproquement  fans  induftrie  aucun 
peuple  n’a  polledé  abondamment  l’or  & 
l’argent  qui  font  les  richclTes  de  con- 
vention. 

a0.  Un  peuple  perd  infenfiblcment 
fon  commerce , s’il  ne  fait  pas  tout  ce 
qu’il  pourroit  entreprendre.  En  effet , 
toute  branche  de  commerce  fuppofe  un 
belôin , foit  réel , foit  d’opinion  ; fin 
profit  donne  les  moyens  d’une  autre 
entreprifè;  &rienn’eft  plus  dangereux 
que  de  forcer  d’autres  peuples  à le  pro- 
curer eux -mêmes  leurs  belbins  , ou  à 
y luppléer.  L’on  a toujours  vu  les  pro- 
diges de  l’indullrie  éclorre  du  fein  de  la 
nécedité  ; les  grands  efforts  qu’elle  oc- 
cafionne , font  femblables  au  cours  d’un 
torrent  impétueux  , dont  les  eaux  lut- 
tent avec  violence  contre  les  digues  qui 
les  relferrent , les  renverfent  à la  £n , & 
fc  répandent  dans  les  plaines. 

3°.  Une  grande  population  eft  infé- 
parable  d’un  grand  commerce,  dont  le 
palTagc  eft  toujours  marqué  par  l’opu- 
lence. II  cil  conllant  que  les  commodi- 
tés de  la  vie  font  pour  les  hommes  l’at- 
trait le  plus  puiffant.  Si  l’on  fuppofe  un 
peuple  commerçant  environné  de  peu- 
ples qui  ne  le  font  pas , le  premier  aura 
bientôt  tous  les  étrangers  auxquels  fon 
commerce  pourra  donner  un  travail  & 
un  falaire. 

Ces  trois  réflexions  nous  indiquent 
les  principes  du  commerce  dans  un  corps 
politique  en  particulier.  L’agriculture 
& l’induftric  en  font  l’etl’ence  ; leur 
union  eft  telle , que  fi  l’une  l’emporte 
fur  l’autre  , elle  vient  à fe  détruire  elle- 
même.  Sansl’induftric,  les  fruits  delà 
Tome  III. 
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terre  n’auront  point  de  valeur  ; fi  l’a- 
griculture eft  négligée , les  fourcés  du 
commerce  font  taries. 

Pour  fe  former  une  idée  précife  dn 
commerce  , il  faut  l’envifager  comme  un 
échange  pour  parvenir  à une  confom- 
mation.  Cette  première  notion  nous  ap- 
prend à ne  pas  confondre  le  commerce 
avec  le  mouvement  & les  fraix  du  com- 
merce -,  à ne  voir  dans  chaque  opéra- 
tion de  commerce , que  deux  hommes 
& deux  valeurs  : deux  hommes , dont 
l’un  eft  premier  vendeur  , & l’autre  der- 
nier acheteur  ou  confommatcur  ; deux 
valeurs,  dont  une  part  de  ce  premier 
vendeur  pour  arriver  à ce  dernier  ache- 
teur confommateur  ; tandis  qu’une  au- 
tre valeur , en  échange  de  la  première  , 
part  à fon  tour  de  celui  - ci  pour  arriver 
à celui  - là.  C’eft  dans  cet  échange  uni- 
quement que  le  commerce  confiile  , 9c 
qu’il  faut  le  confidérer  pour  juger  de  fon 
importance.  Si  cet  échange  pou  voit  être 
fait  immédiatement  & fans  fraix,  il  n’en 
feroit  que  plus  avantageux  aux  deux 
échangeurs  : auffi  fe  trompe  - 1 - on  bien 
lourdement  quand  on  prend  le  commer- 
ce même , les  opérations  intermédiai- 
res qui  fervent  à faire  faire  le  commerce. 

Cette  méprife  cependant  eft  très-or- 
dinaire : avant  qu’une  chofe  commer- 
çable  foit  rendue  à fa  dernicrc  deftina- 
tion  , fouvent  elle  éprouve  plufieurs 
reventes , fait  beaucoup  de  circuits  & 
de  fraix  : le  commerce  en  cette  partie 
produit  l'effet  des  glaces  difpofécs  pour 
réfléchir  en  mèmetems,  & dans  diff*- 
rens  fens , les  mêmes  objets  ; comme 
elles , il  fcmble  les  multiplier , & trom- 
pe ainfi  les  yeux  qui  ne  le  voyent  que 
fuperficicllement  : ils  croient  appcrce- 
voir  un  grand  commerce , lorfqu’en  réa- 
lité ce  n’clt  qu’un  commerce  très -mé- 
diocre , mais  qui  occalïonne  un  grand 
mouvement  & de  grands  fraix.  Ccpen- 
Ec 
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dant  pour  peu  qu’on  veuille  y faire 
quelque  attention,  on  ne  peutplus  être 
dupe  de  cette  multiplication  illufoire  ; 
il  devient  évident  que  par  la  répétition 
des  ventes  & des  reventes,  la  chofe 
commercéc  ne  gagne  rien  en  volume  & 
en  quantité  i que  quelques  circuits 
qu’elle  fafle  , quelques  changcmens  de 
main  qu’elle  éprouve,  lorfqu'elle  arrive 
à fa  dermere  deftination  , elle  fe  trouve 
n’être  que  ce  qu’elle  croit  en  partant. 

Il  eft  vrai,  me  dira -t- on,  qu’une 
marchandife  ne  fe  multiplie  point  par 
les  reventes  qui  en  font  fûtes  ; mais  el- 
le augmente  de  valeur  vénale  , & cette 
augmentation  de  valeur  elt  une  aug- 
mentation de  richefles  pour  l’Etat.  Si 
cette  masime  elt  vraie , nous  pouvons 
aifément  nous  rendre  aulli  riches  que 
nous  le  voudrons  : ne  permettons  pas 
qu’aucune  marchandife  foit  confom- 
mée  fur  le  lieu  de  fa  produdlion,  à moins 
qu’elle  n’ait  fait  le  tour  du  pays  ; dé- 
fendons les  tranfports  par  eau  : imagi- 
nons encore  d’autres  polices  qui  grolfif- 
fent  les  fraix , & renchériflent  les  mar- 
chandifes  pour  les  confommateurs  ; no- 
tre commerce  intérieur  & nos  richefles 
vont  doubler,  vont  décupler  : je  laide 
à juger  de  l’abfordité  du  principe  par 
l’abfordité  des  conféquences. 

Il  en  cft , qui  prefles  par  l’évidence  de 
cette  même  abfurdité,  abandonnent  une 
partie  du  fyftème , & le  tiennent  com- 
me retranchés  dans  l’autre  partie.  Nous 
rcconnoiflons , difent-ils  , que  le  voi- 
turier & le  (impie  revendeur  n’ augmen- 
tent point  la  mafle  des  richefles  nationa- 
les ; qu’ils  ne  font  que  des  inltrumens 
fervant  à la  confommation  ; mais  il  n’en 
cft  pas  ai ii fi  du  manufacturier , des  ar- 
tiltes  qui  avec  des  matières  premières 
d’un  prix  médiocre , font  des  ouvrages 
d’une  grande  valeur.  Ceux  - là  multi- 
plient donc  réellement  les  richefles  ; ils 


les  triplent,  les  quadruplent,  & plu» 
encore  ; toute  faveur  ainfi  doit  leur  être 
acquilb  dans  l’intérieur  de  l’Etat. 

Je  pardonne  aux  hommes  d'avoir  pris 
pour  des  réalités  , les  faux  produits  de 
i’indulirie  ; mais  je  ne  leur  pardonne 
point  leurs  contradictions  ; ils  nuroient 
dû  , d’après  leur  illuflon,  défendre  chez 
eux  l’ufage  de  tout  ouvrage  qui  n’exi- 
geoit  pas  la  main  - d’œuvre  la  plus  che- 
re  : au  moyen  de  cette  police , ils  fe  fe- 
roient  ménagé  le  brillant  avantage  de 
ne  confommer  que  des  chofes  d’un  grand 
prix.  Oh!  qu’ils  auroient  été  riches, 
s’ils  avoient  été  conféqucns  ! Cette 
courte  réflexion  pourrait  peut  - être  fuf- 
fire  pour  montrer  que  cette  fécondé  er- 
reur n’efl  pas  moins  évidente  que  la 
première. 

Si  les  hommes  avoient  bien  compris 
que  le  commerce  n’elt  qu’un  échange  , ils 
ne  fe  feraient  laides  leduire  ni  par  les 
dehors  inipofans  des  ventes  & des  re- 
ventes qui  fe  fuccedcnt  les  unes  aux  au- 
tres , ni  par  fcclat  trompeur  des  ren- 
chériflemens  fimulés  que  caufent  les 
fraix  de  la  main  - d’œuvre  : ils  n’auroient 
point  cru  voir  un  accroiflement  de  ri- 
cheflès  & de  commerce , dans  ce  qui  n’eft 
qu’une  dépenfe  onéreufe  de  commerce. 
Autant  vaudrait  juger  de  l’utilité  d’une 
méchanique  pat  la  complication  de  fes 
mouvemens , & par  les  fraix  defon  en- 
tretien , fans  avoir  aucun  égard  à l’effet 
qui  en  rcfulte  : on  verra  dans  la  fuite 
combien  cette  comparaifon  eft  jufte  dans 
tous  fes  points. 

Comme  il  n’eft  point  ici  queftion  de 
k vente  des  biens  fonds , mais  feulement 
de  celle  des  effets  mobiles  & fufeepti- 
bles  de  tranfport , je  dirai  que  nous  ne 
connoiflbns  que  deux  cfpeces  de  chofes 
commerqables  ; les  produirions  en  na- 
ture ou  les  matières  premières  , & le* 
travaux  de  lamain -d’œuvre  oilles  ou» 
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vrages  de  l’induftrie.  Ces  deux  fortes  nuelle  eft  ce  qui  lui  donne  annuelle- 
de  murchandifés  ont  donné  lieu  à dit  ment  les  moyens  de  payer  ce  qu’il  con- 
tinguer  deux  fortes  de  commerce  ; mais  fomme. 

dans  l’un  comme  dans  l’autre , acheter  Ainfi  , en  confidcrant  le  commerce 
c’eft  vendre  ; & vendre  c’eft  acheter  ; comme  une  multitude  de  ventes  & d'a- 
car  acheter  ou  vendre  c’eft  échanger,  chats  faits  en  argent,  perfonne  n’eft 
On  appelle  vendre  échanger  une  mar-  acheteur  qu’autant  qu’il  eft  vendeur  ; 
chandife  contre  de  l’argent  ; & les  hom-  & comme  acheter  c’eft  payer , perfonne 
mes  attachent  un  li  grand  intérêt  à cette  ne  peut  acheter  qu’en  raifon  de  ce  qu’il 
façon  de  commercer,  qu’ils  voudroient  vend,  parce  que  ce  n’eft  qu’en  vendant 
pouvoir  toujours  vendre  & ne  rien  qu’il  fe  procure  l’argent  pour  payer  ce 
acheter  en  argent.  Cet  intérêt  eft  une  qu’il  acheté. 

manie  inconcevable , fous  quelque  face  De  ce  que  tout  acheteur  doit  être  ven- 
qu’il  foit  confidéré.  Mais  fans  m’arrè-  deur,  & ne  peut  acheter  qu’autant  qu’il 
ter  à parcourir  ici  tous  fes  rapports , je  vend,  il  réfulte  évidemment  un  deuxic- 
vais  l’attaquer  dans  fon  principe , & me  axiome  ; c’eft  que  tout  vendeur  doit 
faire  voir  que  les  ventes  qu’on  fe  pro-  être  acheteur , & ne  peut  vendre  qu’au* 
pofe  de  faire  en  argent,  ne  peuvent  tant  qu’il  acheté;  qu’ainfi  chaque  ven- 
conftamment  avoir  lieu,  qu’autant  qu’à  deur  doit,  par  les  achats  qu’il  fait  à fon 
fon  tour  on  acheté  en  argent;  qu’il  eft  tour,  fournir  aux  autres  l’argent  pour 
d’une  nécellïté  abfolue  que  les  vendeurs  acheter  les  marchandifcs  qu’il  veut  leur 
& les  acheteurs  fe  rendent  alternative-  vendre. 

1 ment  par  leurs  achats  l’argent  qu’ils  ont  N’cft-il  pas  évident  que  fl  les  ventes 
reçu  par  leurs  ventes.  que  nous  nous  fàifons  l’un  à l'autre,  fe 

Un  homme  falarié,  quel  qu’il  foit,  foldent  en  argent,  je  ne  peux  acheter 
vend  fa  main-d’œuvre,  fon  talent,  & de  vous  qu’autant  que  vous  achetez  de 
du  prix  de  fes  falaires  il  paye  ce  qu’il  moi  ; qu’entre  vous  & moi  la  fomme  de 
confomme.  Le  cultivateur  vend  les  pro-  nos  ventes  & celle  de  nos  achats  alter- 
dudions  qu’il  récolte;  donne  une  partie  natifs  doivent  être  égales  entr’elles  : fi 
du  prix  qu’il  reçoit  au  fouverain  & au  après  m’avoir  vendu  pour  i®o  francs, 
propriétaire  foncier,  & du  furplus  paye  vous  voulez  ne  m’acheter  que  pour  ço, 
ce  qu’il  confomme.  Le  fouverain  & le  comment  ferai-je  pour  vous  payer?  Et 
propriétaire  foncier  doivent  être  aulll  quand  je  le  pourrois  une  fois,  comment 
regardés  comme  vendeurs  de  produc-  pourrai-je  continuer  de  toujours  vous 
tions  par  l’entremife  du  cultivateur  ; du  donner  plus  d’argent  que  je  n’en  reçois  ? 
prix  de  ces  ventes  ils  payent  ce  qu’ils  Un  troificmc  achètera  de  moi  peut-être  ; 
confomment.  Le  rentier  touche  un  rc-  mais  qui  eft -ce  qui  achètera  de  lui? 
venu  qui  eft  le  fruit  d’une  richelTç  qu’il  Et  comment  peut-il  acheter  s’il  ne  vend 
a vendue  pour  un  tems  & à perpétuité,  pas  ? Prolongez  tant  qu’il  vous  plaira 
& avec  ce  revenu  il  paye  ce  qu’il  con-  la  chainc  des  vendeurs  & des  acheteurs 
fomme.  Le  propriétaire  d’une  maifon  en  argent , il  faudra  toujours  que  cha- 
vend  la  joui  dance  annuelle  des  dépenfes  que  achat  foit  payé  par  le  produit  d’une 
qu’il  a faites  pour  l’acquérir , & qu’il  vente  ; qu’ainfl  chacun  foit  ulteniati- 
elt  obligé  de  faire  encore  pour  l’entre-  vement  acheteur  & vendeur  en  argent 
tenir  ; lu  vente  de  cette  jouiffance  an-  pour  des  fomme  s égales.  Dès  que  l’ai* 
• Ee  2 
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gent  devient  le  moyen  unique  dont  on 
peut  fc  fcrvir  pour  acheter,  tout  feroit 
perdu  s’il  ccllott  de  circuler;  il  clf  d’u- 
ne nccciTité  abfolue  qu’il  ne  iàde  que 
pafler  dans  chaque  main. 

Je  conviens  cependant  que  cette  ba- 
lance peut  bien  n’ètre  pas  exaéle  dans 
les  ventes  & les  achats  que  fait  chaque 
homme  en  particulier  ; mais  fi  l’un  vend 
plus  qu’il  n’achetc  & s’enrichit,  un  au- 
tre fe  ruine  en  achetant  plus  qu’il  ne 
vend  ; & par  l’oppofition  qui  régné  en- 
tre ces  deux  {brtes  dedéfordres,  l’équi- 
libre fc  rétablit  dans  la  malle  générale 
des  ventes  & des  achats. 

Que  la  confommation  foit  la  mefurc 
de  la  reproduction , c’clt  une  vérité  que 
perfonne  aujourd'hui  ne  révoque  en 
doute,  & c’eft  par  cette  railon  que  j’en 
ai  parlé  fi  fucciuclemcntPour  peu  qu’on 
médite  un  moment  cet  axiome,  on  trou- 
vera qu’il  nous  dit  en  d’autres  termes, 
que  chacun  doit  vendre  en  proportion 
de  ce  qu’il  acheté,  & acheter  en  pro- 
portion de  ce  qu’il  vend. 

La  confommation  ne  peut  s’opérer 
que  par  deux  fortes  de  perfonnes  ; les 
unes  qui  font  premiers  propriétaires  des 
productions,  & les  autres  qui  ne  le  font 
pas  : ces  dernières  ne  peuvent  confom- 
mer,  qu’autant  qu’elles  payent  en  va- 
leurs factices  , les  productions  qu’elles 
achètent,  & qu'ainü  ces  valeurs  factices 
font  achetées  ou  prifes  en  échange  par 
les  vendeurs  des  productions.  Si  dans 
«es  doubles  opérations  de  ventes  & d’a- 
chats alternatifs,  vous  voulez  ne  voir 
que  des  échanges, vous  appercevez  tout- 
d’un-coup  que  la  iomme  des  valeurs  fac- 
tices échangées  contre  les  productions, 
& la  fomme  des  productions  échangées 
«outre  les  valours  faCticer,  doivent  être 
néceéairement  égales  entr’  elles.  Mais  fi 
au  lieu  de  fimplifier  les  chofcs  en  fup- 
jofant  ces  échanges  faits  en.  nature., 


vous  admettez  l’argent  comme  un  moyen 
commun  d’échange,  comme  un  gage  in- 
termédiaire qui  facilite  ces  mêmes  opé- 
rations, vous  devez  fentir  qu’il  eff  d'une 
néceflité  abfolue  que  ce  gage  circule  per- 
pétuellement ; qu’il  revienne  fans  ceife 
dans  les  mains  dont  il  cil  parti  pour  en 
rellbrtir  encore  ; fans  quoi  l’ufage  de 
cet  intermédiaire  ceifcroit  d’avoir  lieu , 
attendu  qu’on  ne  peut  le  reproduire 
comme  on  peut  reproduire  les  valeurs 
naturelles  ou  faClices  qu’il  repréfente. 

Cette  vérité  n’eût  jamais  été  contcf- 
tée,  fi  les  termes  de  vente  & d’achat, 
ainfi  que  l’ufage  de  l’argent  monnoie  , 
n’avoient  jette  dans  les  idées  une  telle 
confufion,  qu’il  n’a  plus  été  pofiible 
aux  hommes  ni  de  s’entendre,  ni  de 
s’accorder  fur  leurs  intérêts  communs. 
Qu’cft  - ce  donc  que  vendre?  c’eit  échan- 
ger. Qu’eft-ce  donc  que  l’argent  con- 
fidéré  comme  monnoie  ? C’eft  une  mar- 
chandife  dont  la  valeur  a la  faculté  d’ê- 
tre repréfentative  d’une  valeur  égale  en 
toute  autre  efpece de  marchandilès.  Au 
moyen  de  cette  faculté  qu’une  conven- 
tion , ou  du  moins  un  ufiigç  prefque 
univerfel  lui  attribue , les  ventes  en  ar- 
gent ne  font  que  de  véritables  échanges 
d’une  marchandife  pour  une  autre  mar- 
chandée. Cependant  comme  il  n’cft 
point  une  chofeufuelle,&  que  celui  qui 
le  rcqoit  en  vendant , ne  peut  s’en  fcr- 
vir  qu’autant  qu’il  le  rend  en  achetant , 
on  ne  l’emploie  que  dans  le  cas  où  quel- 
qu’un veut  acheter  les  marchandées 
des  autres  , fans  avoir  en  nature , leiï 
choies  que  ceux-ci  défirent  de  rece- 
voir en  échange:  alors  l’argent  peut 
être  regardé  comme  un  gage  intermé- 
diaire , par  le  moyen  duquel  l’échange 
fc  commence  entre  l’acheteur  & ces  ven- 
deurs , pour  enfuite  etre  conlonimc 
par  eux  avec  d’autres  hommes  , qui,  fur 
ce  gage  commun  ,■  fewniffsnt  les  mar» 
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diandifes  que  le  premier  acheteur  n’a- 
voit  pas  dans  fa  pollelfion. 

Proi'crivonspour  un  moment  l'ufage 
Ae  l’argent  nionnoie , ainfi  que  les  ter- 
mes de  vente  & d’achat,  pour  leur 
fubftituer  celui  d’échanges , & fuppo- 
fons  ceux  - ci  réellement  faits  en  nature  : 
n’cft  - il  pas  évident  que  fi  je  veux  me 
procurer  votre  marchandife,  il  faut  que 
j’en  aie  une  d’une  valeur  égale  à vous 
donner , & qu’en  cela , je  fois  vendeur 
pour  être  acheteur  ? N’ell-  il  pas  évi- 
dent auifi  que  fi  je  veux  trouver  le  dé- 
bit de  ma  marchandife,  il  faut  que  je 
prenne  en  échange  quelqu’autre  mar- 
chandife d’une  fcmblable  valeur  , & 
qu’en  cela , pour  être  vendeur  je  fois 
acheteur. 

Mais  vous  avez  la  chofè  qui  me  con- 
vient , & celle  que  j’ai  ne  vous  convient 
pas  ; alors  rappelions  l’argent  que  nous 
venons  de  bannir;  employons -le  en- 
tre nous  comme  un  gage  intermédiaire, 
comme  une  valeur  repréfentative  pour 
vous  de  la  chofc  que  je  ne  peux  vous 
donner  en  échange  ; dans  ce  cas , com- 
me je  ne  cueille  point  l’argent , il  faut 
que  je  m’en  procure  par  un  autre  échan- 
ge de  ma  chofe  contre  ce  même  argent  ; 
delà  réfultc  que  je  fais  deux  échanges 
au  lieu  d’un , & que  de  votre  côté  vous 
en  faites  autant,  en  portant  mon  argent 
à un  autre  vendeur  qui  vous  donne  la 
marchandife  que  vous  defirez.  Il  eft 
donc  évident  qu’au  fonds  l’opération  eft 
toujours  la  même  : on  peut  bien  ache- 
ter avec  de  l’argent  fans  avoir  dans  le 
moment  même  une  chofe  ufuclie  à ven- 
dre ; mais  pour  avoir  cet  argent  il  faut 
avoir  vendu. 

Telle  cil  pourtant  cette  vérité  fi  fim- 
ple  en  elle -même  qu’une  infinité  de 
gens  n’ont  pas  voulu  voir  : j’aurois  hon- 
te de  m’y  être  arrêté  fi  long  - tems , fi 
notre  aveuglement  fur  cet  article  ne. 


nous  avoit  fait  adopter  des  fyftêmes 
monftrueux  , au  point  qu’on  s’eft  per- 
fuadé  qu’on  pouvoit  toujours  vendre  en 
argent  à quelqu'un  qui  ne  vendroit 
rien.  Cette  idée  telle  que  je  la  préfente 
ici , paroit  fans  doute  être  le  comble  de- 
l’extravagance:  cependant  je  ne  charge 
point  le  tableau  ; car  c’eft  d’après  elle 
qiA>n  apofé  comme  des  principes  in- 
conteftablcs , qu’il  importoit  à une  na- 
tion de  faire  un  grand  commerce  d’ex- 
portation ; de  vendre  beaucoup  en  ar- 
gent & d’acheter  peu , fe  perfuadant 
que  par  ce  moyen  le  commerce  l’cnrichi- 
roit.  Dans  ces  prétendus  principes  au- 
tant de  termes , autant  d’hérélies  , qui 
toutes  proviennent  de  ce  qu’on  ne  s’eft 
pas  apperçu  qu’on  ne  peut  abfolument 
donner  de  l’argent  pour  des  marchandi- 
fes,  à moins  d’avoir  commencé  par  don- 
ner des  marchandifes  pour  de  l’argent. 

Avec  de  l’argent  on  acheté  des  mar-- 
chandifes,  & avec  des  marchandifes 
on  acheté  de  l’argent  ; ainfi  vendre  ou 
acheter , c’cft  toujours  comme  je  l’ai 
dit  , échanger  une  valeur  quelconque 
contre  une  autre  valeur  quelconque  : 
que  l’une  de  ces  deux  valeurs  foit  ar- 
gent , ou  qu’elles  fiaient  toutes  deux 
marchandifes  uluelles  , rien  de  plus  in- 
différent en  foi , fi  ce  n’eft  que  celui  qui 
reçoit  l’argent  eft  moins  avancé  que  s’il 
avoit  reçu  immédiatement  les  chofes  en 
nature  dont , avec  ce  même  argent,  il 
compte  fè  procurer  la  jouilfance. 

Il  eft  facile  à préfent  de  donner  du 
commerce  une  définition  dans  laquelle 
on  embrafle  tout  à la  fois  les  chofes  qui 
entrent  dans  le  commerce  ; les  intérêts 
qui  l’occaGonncnt  ; les  hommes  qui  font 
le  commerce  entr’eux  ; les  objets  qu’ils 
fe  propofent  en  commerçant , & les 
moyens  qu’ils  emploient  Ibuvent  pour 
commercer.  Le  cennmerce  eft  un  échan-- 
ge  de  valeurs  pour  valeurs  égales , pra- 
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tiqué  par  le  moyen  d’agents  intermé- 
diaires ou  fans  ces  agents , pour  l’inté- 
rêt commun  des  échangeurs  qui  four- 
nilfent  ces  valeurs,  &les  échangent en- 
tr’eux  pour  les  confommer.  Ainfi  après 
une  telle  opération  chacun  d’eux  n’eft 
ni  plus  riche  ni  plus  pauvre  qu’il  n’étoit, 
quoiqu’il  ait  en  fit  pofleifion  une  chofe 
qui  lui  convient  mieux  que  celle  qu’il 
avoit  auparavant. 

Un  homme  qui  poflède  beaucoup  de 
vin  & point  de  bled  , commerce  avec  un 
autre  homme  qui  a beaucoup  de  bled 
& point  de  vin  : entr*cux  le  fait  un 
échange  d’une  valeur  de  fO  en  bled , 
contre  une  valeur  de  fO  en  vin.  Cet 
échange  n’eft  accroiflement  de  richeflcs 
ni  pour  l’un  ni  pour  l’autre  ; car  chacun 
d’eux  , avant  l’échange , pofl’édoit  une 
valeur  égale  à celle  qu’il  s’eft  procurée 
par  ce  moyen.  Cet  échange  neanmoins 
leur  eft  également  utile  : f'anslui,  cha- 
cun de  ces  deux  hommes  feroit  dans  le 
cas  de  ne  pouvoir  jouir  d’une  partie  de 
fa  récolte , & par  cette  raifon  , chacun 
auifi  diminucroit  fa  culture. 

On  voit  ici  bien  clairement  dans  quel 
fens  on  doit  entendre  que  le  commerce 
enrichit  une  nation*:  il  ne  lui  procure 
point  par  lui  - même , un  accroitfcmcnt 
de  richeflès  ; mais  il  eft  pour  elle  une 
rclTourcc  qui  lui  permet  de  les  augmen- 
ter par  la  culture.  PluGeurs  cependant 
le  perfuadent  qu’une  nation  gagne  fur 
une  autre  nation  ; ils  ne  voient  pas  que 
par  rapport  au  commerce,  une  nation 
n’eft  qu’un  corps  compofé  de  pluGcurs 
hommes  qui  tous  féparément  ne  peu- 
vent payer  le  prix  de  ce  qu’ils  achètent 
qu’avec  le  prix  de  ce  qu’ils  vendent;  que 
des  millions  d’hommes  réunis  en  corps 
de  nation  ne  trouvent  point,  à la  fa- 
veur de  leur  nombre,  le  moyen  de  s’é- 
lever au  detfus  de  l’impolfibilité  de  don- 
ner ce  qu’on  n’a  pas  ; qu’ainfi  les  loix 


naturelles  & fondamentales  du  commer- 
ce, les  conditions  elfentielles  lhns  lef- 
queltcs  il  ne  peut  fc  foutenir , font  entre 
une  nation  & une  autre  nation , les  mê- 
mes qu’entre  un  homme  & un  autre 
homme  ; qu’une  nation  enfin  ne  peut 
vendre  qu’autant  qu’elle  acheté,  ne  peut 
acheter  qu’autant  qu’elle  vend. 

Quelle  que  foit  la  nation  qui , par  le 
moyen  du  commerce  , (è  propofe  de  ga- 
gner fur  les  autres  nations , qu’elle  me 
dife  donc  comment  elle  pourra  gagner 
fi  les  autres  ne  perdent  rien  , ou  com- 
ment elles  pourront  toujours  perdre. 
Toutes  les  nations  commerçantes  fe 
flattent  également  de  s’enrichir  par  le 
commerce  ; mais  chofe  étonnante  ! elles 
croient  toutes  s’enrichir  en  gagnant  fur 
les  autres.  Il  faut  convenir  que  ce  pré- 
tendu gain  , tel  qu’elles  le  conçoivent , 
doit  être  une  chofe  bien  miraculeufe  ; 
car  dans  cette  opinion  , chacun  gagne 
& perfonnene  peid.  Comme  le  myftcre 
d’un  gain  fans  perte  n’ert  point  un  arti- 
cle de  foi,  nous  pouvons  bien  dire  que 
la  contradiction  évidente  qu’il  renfer- 
me, en  démontre  l’abfurdité. 

Un  homme  ou  une  nation  ; car  en- 
core une  fois  le  nombre  ne  change  rien 
à l’ordre  elfenticl  des  choies  dans  l’cfpe- 
ce  dont  il  s’agit.  Un  homme  donc  com- 
mence par  prélever  fur  fes  productions , 
la  quantité  qu’il  peut  & doit  en  con- 
ibmmer  en  nature , & vend  le  furplus  : 
pourquoi  cet  homme  a - 1 - il  fait  des  dé- 
penfes  pour  ie  procurer  par  la  culture  , 
une  mafle  de  productions  qui  excédé  fes 
confommations  ? C’eft  qu’il  fovoit  bien 
qu’en  raifon  de  leur  utilité , elles  ont 
dans  le  «wi»««-ce  une  valeur  vénale,  un 
prix  qui  leur  eft  habituellement  attri- 
bué , & qu’il  a compté  trouver  à ce 
prix  le  débit  de  cet  excédent.  Faites  dit 
paroitre  une  de  ces  deux  conditions , 
un  de  ces  deux  points  de  vue  qui  entreut 


Digitized  by  Google 


COM 


COM 


dans  Pefpoir  du  cultivateur  ; faites  per- 
dre à ces  productions  leur  valeur  vé- 
nale ou  leur  débit  : certainement  la  cul- 
ture qui  les  faifoit  renaître  va  céder , 
ou  tout  au  moins  fe  rétrécir  au  point  de 
ne  plus  en  donner  que  h quantité  nécef- 
foire  aux  confommations  que  ce  culti- 
vateur fait  perfonnellement. 

Quand  on  dit  que  la  confomraation 
eft  la  mefure  de  la  reproduction , on  doit 
entendre  par  le  terme  de  coufommation , 
celle  qui  cft  faite  par  des  confomma- 
teurs  en  état  de  payer  la  valeur  couran- 
te des  chofes  qu’ils  confomment.  C’eft 
dans  cet  axiome  confidéré  fous  ce  point 
de  vue , qu’il  faut  aller  chercher  la  ma- 
niéré dont  le  commerce  extérieur  enri- 
chit une  nation , oh  plutôt  lui  préfente 
des  occafions  dont  elle  peut  profiter 
pour  multiplier  les  richeffes  que  fon  ter- 
ritoire peut  lui  fournir.  Le  commerce 
offre  à cette  nation  des  confommateurs 
qu’elle  ne  trouve  pas  chez  elle  ; ccttc 
augmentation  de  confommateurs  pro- 
cure le  débit  des  productions  nationa- 
les } ce  débit  leur  allure  , & leur  con- 
ferve  toute  la  valeur  vénale  qu’elles  doi- 
vent avoir  parmi  les  chofes  commerqa- 
bles;  le  cultivateur  trouve  ainfi  cette 
valeur  vénale  & ce  débit,  dont  l’efpoir 
l’a  déterminé  â faire  les  avances  de  la 
culture , pour  obtenir  des  récoltes  dont 
l’abondance  pût  excéder  la  confomma- 
tion  nationale.  On  peut  dire  en  deux 
mots , que  par  le  moyen  du  commerce , 
la  confommation  n’a  plus  de  bornes  con- 
nues : de  là  s’enfuit  que  l’abondance 
des  productions  ne  peut  jamais  devenir 
à charge  aux  cultivateurs  ; avantage 
meftimable  pour  ceux  qui  fans  lui  ic- 
roient  dans  le  cas  de  redouter  cette  mê- 
me abondance,  parce  qu’elle  ne  peut 
{dus  ftrvir  qu’à  faire  tomber  la  valeur 
vénale  de  leurs  productions , & rendre 
kur  débit  infumTant- 
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Maintenant  il  eft  aife  d’expliquer  l’é- 
nigme , & de  voir  comment  le  commerce 
enrichit  une  nation  : il  en  enrichit  une 
comme  il  les  enrichit  toutes  > non  en 
les  mettant  dans  le  cas  de  gagner  les 
unes  fur  les  autres  ; car  ou  ces  gains  fe- 
roient  alternatifs  & confcquemment 
nuis , ou  bientôt  ils  ne  pourroient  plus 
avoir  lieu  ; mais  il  les  enrichit  en  ce 
que,  procurant  le  débit  de  toutes  les 
productions  nationales  au  meilleur  prix 
poflible , il  fait  paffer  dans  les  mains  des 
cultivateurs  tout  le  produit  fur  lequel 
ils  ont  dû  compter.  L’effet  direCt  de 
cette  opération  eft  que  les  richcffes  con- 
facrées  à la  reproduction  reviennent 
avec  profit  à la  dafle  productive } que' 
cette  claffe  fo  trouve  avoir  ainfi  tout  à 
la  fois  plus  de  moyens  pour  améliorer 
fes  cultures,  & plus  d’iutérèts  à s’occu- 
per»de  ces  améliorations. 

Ne  croyez  pas  que  le  cultivateur  r 
proprement  dit , foit  la  feule  & unique 
claffe  d’hommes  que  le  commerce  enri- 
chiffe  : ce  nom  ne  doit  point  être  pris 
ici  dans  un  fens  étroit,  littéral , & par 
oppofition  à tous  les  autres  hommes  , 
comme  il  eft  d’ufage  à plufieurs  égards. 
Premièrement  par  le  terme  de  claffe 
productive  , j’entends  non  - feulement 
I es  entrepreneurs  de  culture , mais  auiïï 
les  propriétaires  fonciers  qui  en  cette 
qualité  font  fpécialement  chargés  de  di- 
verfes  dépenfes  néceffaires  à la  repro- 
duction , foit  pour  l’entretenir , foit 
pour  l’améliorer.  Enfecond  lieu,  je  par- 
le du  cultivateur,  parce  que  {à  richefle 
perfunnclle  rit  la  fource  principale  de 
toutes  les  richeffes  , & que  pour  aug- 
menter la  malfe  des  richelTes  nationales,, 
il  faut  néedfairement  rendre  leur  fource- 
plus  abondante.  Mais  aulfi  nous  de- 
vons confidérer  enfuite  la  maniéré  dont 
l’abondance  fc  partage  dans  les  autres: 
clalfes  que  cette  fource  urtofe  : nous  de. 
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vons  voir  que  le  fouverain  & les  autres 
co- propriétaires  du  produit  net  profi- 
tent de  cette  même  abondance,  & que 
fans  s’arrêter  dans  leurs  mains , elle  con- 
tinue Ton  cours , pour  fc  répandre  fur 
la  cladc  induitrieufe,  ou  plutôt  fur  tou- 
te la  nation. 

Obfcrvez  que  le  commerce  extérieur , 
conlideré  comme  moyen  d’enrichir  une 
nation  , ne  peut  abfolumcnt  avoir  une 
autre  marche  ; que  celle-ci  ell  dans 
l’ordre  phyfique  même,  & que  vous  ne 
pouvez  vous  cil  écarter , que  vous  n’en 
foyez  puni  : difpofez  le  commerce  de 
maniéré  qu’il  enlevé  aux  cultivateurs 
une  partie  du  prix  auquel  ils  devroient 
vendre  leurs  productions  ; tout  change 
de  face  en  un  mitant  : la  culture  n’a  plus 
ni  les  mêmes  motifs  d’encouragement, 
ni  les  mêmes  moyens  pour  fructifier; 
non  - feulement  vos  productions  ont 
moins  de  valeur  vénale  , mais  encore 
vous  en  avez  une  moindre  quantité  ; 
vous  perdez  ainfi  de  tous  côtés;  alors 
les  revenus  du  fouverain  & ceux  des 
propriétaires  fonciers  fe  trouvant  plus 
foiblcs , leurs  dépenfes  diminuent  à pro- 
portion; par  conféquent  moins  de  fa- 
laircs  à dillribucr , moins  d’hommes 
occupés  & entretenus  : le  commerce  ex- 
térieur n’enrichit  plus  une  nation  , il 
l’appauvrit  ; & fi  ce  défordre  conti- 
nuoit,  il  parviendroit  à la  ruiner,  à 
l’anéantir. 

De  ces  premières  notions  nous  de- 
vons conclure  que  le  commerce  extérieur 
peut  ètreuuifible,  comme  il  peut  être 
avantageux;  que  fon utilité  confifte en- 
tièrement dans  celle  dont  il  elt  à la  re- 
production ; qu’ainfi  cette  utilité  réful- 
tc  non  du  commerce  précifément , mais 
de  la  façon  dont  le  commerce  fe  fait. 

Une  autre  conféqucnee  encore , c’efl 
que  le  commerce  extérieur  n’elt  qu’un 
pis-aller;  qu’il  fuppofe toujours  qu’u- 


ne nation  manque  au-dedans  d’un  nom- 
bre futfifant  de  confommatcurs  en  état 
de  mettre  un  bon  prix  à fes  produc- 
tions ; que  par  cette  raifon  elle  elt  obli- 
gée d’aller  chercher  au  dehors  d’autres 
conlômmateurs  , dont  l’éloignement  no 
peut  lui  être  qu’onéreux.  Ne  m’alléguez 
point  qu’elle  peut  être  réduite  à cette 
nécellité  par  le  phyfique,  par  le  climat 
dans  lequel  elle  elt  placée  : cela  peut 
être  i mais  c’cll  un  malheur , & ce  mal- 
heur ne  prouve  rien , fi  ce  n’elt  que  par- 
tout l’ordre  phyfique  elt  l’ordre  fur  le- 
quel il  faut  nécelfairemcnt  calquer  celui 
de  la  fociété;  d’où  je  conclus  que  de 
tels  peuples  ont  encore  plus  befoin  que 
tous  les  autres  d’une  grande  liberté.  Ré- 
glé générale  ; plus  on  efl  contrarié  par 
le  phyfique,  & plus  la  liberté  devient 
importante  à la  profpérité  d’une  nation. 

je  conviens  donc  que  le  commerce  ex- 
térieur peut  être  indifpcnfable , par  rap- 
port à quelques  productions  étrangères 
qu’une  nation  ne  peut  obtenir  de  fon 
territoire , & dont  cependant  elle  a be- 
foin : fous  ce  point  de  vue , nous  de- 
vons dire  que  le  commerce  extérieur  cil 
un  mal  néceilaire  ; car  fi  cette  nation 
avoit  l’avantage  de  trouver  chez  elle  les 
mêmes  productions  qui  lui  manquent , 
elle  ne  prendroit  pas  la  peine  de  faire 
de  gros  fraix  pour  les  aller  chercher 
chez  les  autres.  Je  crois  que  cette  der- 
nière propofition  elt  évidente  par  elle- 
même:  tout  le  mônde  fait  que  les  pro- 
ductions qui  viennent  de  loin , doivent 
être  plus  cheres  que  celles  qui  croiilcnt 
autour  de  nous , & qu’il  faut  que  le 
confommateur  paye  les  fraix  de  tranf- 
port , foit  par  l’augmentation  du  prix 
de  ces  productions  étrangères , foit  par 
la  diminution  du  prix  de  celles  qu’il 
donne  en  échange  ou  en  payement  ; eu 
un  mot,  que  l’intérêt  de  la  reproduc- 
tion elt  d'être  voiiiue  du  lieu  de  la  cou- 
fonuuatiou , 
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fommation  , & que  l’intérêt  de  la  colt-  prétend  qu’on  ne  peut  s’écarter , qne 
fommation  eft  d’être  voilinedu  lieu  de  tout  ne  foit  perdu, 
la  reprodudion.  Je  laiflc  le  ledeur  mé-  La  méprife  la  plus  commune  lur  ce 
diter  ces  vérités,  en  attendant  que  je  qui  conllituc l’intérêt  du  commerce , cel- 
les lui  préfente  dans  un  nouveau  jour,  le  même  dans  laquelle  font  tombés  de* 

& dans  un  degré  d’évidence  qui  ne  lui  hommes  de  grande  réputation , c’eft  de 
permette  ni  de  douter  des  principes,  ni  confondre  l’intérêt  commun  de  la  na- 
de  rejetter  les.  conféquences  qui  en  ré-  don  rélativcment  au  commerce , avec  • 
fuirent  en  faveur  de  la  liberté.  l’intérêt  particulier  des  commerqants 

Que  le  commerce  extérieur , félon  nationaux , qui  pourtant  ne  font  que 
qu’il  Ce  comporte  bien  ou  mai  , enri-  les  inftrumcnts  du  commerce  : en  confé- 
chiiTe  une  nation  ou  l’appauvrilfe , c’cft  queucc , on  n’a  plus  jugé  de  l’impor- 
une  vérité  que  perfonne  ne  peut  révo-  tance  & de  l’utilité  du  conmierce , que 
quer  #n  doute , mais  qui  fe  trouve  tel-  par  les  fortunes  de  ces  commerqants  ; 
lement  dénaturée  par  la  faqon  bifarre  de  fans  examiner  aux  dépens  de  qui  ce* 
l’interpréter,  que  les  hommes  ne  peu-  fortunes  font acquifes , ni  pour  qui  cl- 
vent  convenir  entr’eux  de  l’idée  qu’on  les  font  difponibles  ; on  s’eft  bonne- 
doit  fe  former  de  l’intérêt  du  commerce: je  ment  perfuadé  que  la  nation  s’cnrichif- 
fais  qu’en  général  ce  qu’on  nomme  l’in-  foit  quand  on  voyoit  ces  mêmes  com- 
térèt  du  commerce  elt  l’intérêt  de  ceux  merqants  s’enrichir  ; ce  n’eft  que  dans 
qui  font  le  commerce  ; car  le  commerce  leurs  opérations  qu’on  a confidéré  le 
n’eft  point  un  être  particulier.  Mais  qui  commerce  ; & c’cft  à leur  intérêt  perfon- 
font  ceux  qui  font  le  commerce.'’  Voilà  ce  nel  exclufif , préfenté  comme  étant  Fin- 
que  les  politiques  auroient  dû  nous  ex-  térèt  général , qu’on  a facrifié  les  inté- 
pliqucr,  pour  nous  mettre  d’accord.  Ils  rèts  communs  de  tous  les  membres  ef- 
convicnnent  uniformément  cependant  fenticls  d’une  nation, 
que  par  l’intérêt  du  comnerce  , on  doit  Un  des  moyens  les  plus  puiiTants 
entendre  l’intérêt  de  la  nation;  mais  de-  dont  on  fe  fèrt  pour  fortifier  & encre- 
mandez- leur  enfuite  ccquec’eft  qu’u-  tenir  cette  illufion , c’eft  d’alléguer  des 
ne  nation  confidérée  comme  corps  po-  exemples  ; d’attacher  nos  regards  fur 
litique  : de  quels  hommes  elle  eft  eflen-  quelques  peuples  de  commerqants  en- 
tiellcmenc  compolèe  , & quels  font  les  richis  par  le  commerce  feulement  ; de  les 
liens  qui  les  tiennent  unis  entr’eux  ; de-  préfenter  comme  des  modelés  à fuivre 
mandez  - leur  fi  l’intérêt  de  la  nation,  vu  par  toutes  les  nations.  On  s’eft  taillé 
dans  le  commerce,  eft  un  intérêt  com-  leduire  par  ces  prétendus  exemples, 
mun  à tous  fes  membres , ou  s’il  n’eft  fans  faire  aucune  attention  à la  diffé- 
qu’un  intérêt  propre  à une  clalfe  parti-  rence  qui  doit  fe  trouver  entre  les  in- 
culiere;  alors  vous  voyez  les  opinions  térèts  de  ceux  qui  trafiquent  les  pro- 
fe  divifer , & les  contradictions  qu’elles  dudions  des  autres  , & les  intérèrs  des 
préfentent,  les  armer  les  unes  contre  propriétaires  de  ces  mêmes  productions: 
les  autres;  chacun,  d’après  l’idée  qu’il  & qui  ne  voit  pas  que  ces  deux  pofi- 
fc  forme  d’une  nation , & des  intérêts  dons  n’ont  rien  de  commun  ; que  leurs 
d’une  nation  par  rapport  au  comnerce , intérêts  font  diamétralement  oppofés 
fabrique  des  principes  , & furccsprin-  entr’eux;  que  la  maniéré  dont  les.  fa- 
cipcs  fadices  établit  un  lÿftcme  dont  il  lanés  s’enrichüfent , n’eft  point  la  mc- 
Tome  11L  FC 
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me  que  celle  qui  enrichit  ceux  qui  les 
payent  ? Par  quel  excès  d’aveuglement 
a-t-on  donc  pu  confondre  , & préten- 
dre alfujettir  aux  mêmes  polices  , les 
intérêts  de  ces  peuples  de  commerçants, 
qui  ne  trouvent  point  chez  eux  les  pro- 
ductions qu’ils  trafiquent , & les  inté- 
§ rets  des  nations  agricoles  & producti- 
ves, qui  cueillent  fur  leurs  propres  ter- 
ritoires , toutes  les  productions  qu’elles 
commercent  cntr’elîes  ? 

Il  eft  très-différent  de  fervir  le  com- 
merce ou  de  faire  le  commerce  : il  eft 
très-différent  encore  de  trafiquer  ou  de 
commercer.  Le  voiturier  , foit  par  mer, 
foit  par  terre  , fert  le  commerce , mais  ne 
le  fait,  pas  ; le  commiffionnairc , qui  ne 
fait  qu’exécuter  les  ordres  qu’on  I ui  don- 
ne , lcrt  le  commerce , mais  ne  le  fait  pas } 
le  commerçant , qui  acheté  & revend  à 
fes  rifques  & pour  fon  compte  fert  le 
commerce , mais  ne  le  fait  pas.  Ce  der- 
nier cependant  fait  quelque  chofc  de 
plus  que  les  deux  premiers  : il  trafique, 
& les  autres  ne  trafiquent  point  ; mais 
trafiquer  n’eft  pas  commercer.  On  tra- 
fique quand  on  acheté  & revend  les 
mnrehandifes  donc  d’autres  hommes 
font  premiers  propriétaires  ; on  commer- 
ce quand  on  tire  de  ion  propre  fonds , 
les  marchandifes  qu’on  échange  contre 
des  valeurs  quelconques  , en  autres 
marchandifes  ou  en  argent.  Ainfi  celui 
qui  trafique  n’eft  qu'une  cfpece  de  fà- 
larié , qui , par  fon  induftric , parvient 
à s’approprier  une  portion  des  richelfes 
des  autres  hommes  ; & ceux  qui  com- 
mercent , ne  font  en  cela  que  jouir  de 
leurs  propres  richeffes. 

En  prenant  le  terme  de  commerce  dans 
la  plus  grande  étendue  qu’on  puiffe  lui 
donner,  nous  avons  vu  qu’il  n’en  eft 
que  deux  efpcces , celui  des  productions 
ou  matières  premières , & celui  de  l’in- 
duitrie  ou  travaux  de  main  - d’œuvre. 


Ces  deux  fortes  de  commerce  font  uti- 
les l’un  à l’autre  ; mais  ils  different  en- 
tr’eux , en  ce  que  le  fécond  ne  peut 
abfolument  exifter  fans  le  premier , au 
lieu  que  le  premier  peut  exifter  fans  le 
fécond  , dont  il  eft  le  germe  & l’aliment. 

Il  feroit  à fouhajter  qu’on  ne  perdit 
jamais  de  vue  les  rapports  cilèntiels  qui 
fc  trouvent  entre  ces  deux  efpeces  de 
commerce , & que  jamais  on  ne  voulût 
renverfer  l’ordre  immuable  de  leur  gé- 
nération : il  feroit  à fouhaiter  qu’on 
fentit  que  pour  multiplier  les  enians , 
il  faut  néceilhiremcnt  commencer  par 
féconder  la  mere  dans  lefein  de  laquel- 
le ils  prennent  naillance , & du  fein  de 
laquelle  ils  fe  nourriflent  après  qu’ils 
font  nés  ; qu’on  ne  fe  propolàt  point 
d’augmenter  la  malfe  des  travaux  de 
l'iuduftric  par  des  moyens  propres  à 
diminuer  nécelîiiirement  l’abondance 
des  matières  qui  donnent  occafion  à 
ces  mêmes  travaux , & fervent  encore 
à les  payer. 

Je  n’infifte  point  pour  le  prefent  fur 
ces  inconfëquenccs;  j’en  parlerai  dans 
un  autre  moment  : revenons  à l’idée 
qu’on  doit  fc  former  du  commerce  & des 
commerçants.  Le  commerce  n’eft  qu’un 
échange  de  valeur  pour  valeur  égale; 
ainfi  il  ne  peut  fe  faire  qu’entre  les  pro- 
priétaires de  ces  valeurs  ; & les  com- 
merçants eux  - mêmes  ne  font  vérita- 
blement & réellement  le  commerce  , 
qu’en  proportion  des  valeurs  en  indus- 
trie qu’ils  échangent  contre  des  valeurs 
en  autres  marchandifes  propres  à leurs 
confomniations.  Gardons-nous  donc 
de  nous  tromper  fur  l’idee  que  nous 
devons  attacher  au  nom  de  commer- 
çant ; ce  nom  ne  défîgne  point  les  hom- 
mes qui  font  le  commerce  ; car  alors  il 
deviendroit  commun  à tous  les  confonv- 
nratcurs , vu  que  tous  les  confomnia- 
tcurs  font  le  commerce  , étant  tous  dans 
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la  néceifitc  d’être  alternativement  ache- 
teurs & vendeurs.  Mais  par  le  nom  de 
commerçants,  nous  ne  devons  entendre 
autre  chofc  que  des  hommes  confacrés 
au  fcrvice  immédiat  du  commerce. 

Il  n’y  a afTu rément  point  de  doute 
que  les  opérations  du  commerce , pour 
peu  qu’elles  deviennent  multiples  & 
compliquées  , n’ayent  bcfoin  d’une  claf- 
fè  particulière  d’hommes  qui  s’en  oc- 
cupent : mais  le  commerce  ainfi  orga- 
nite renferme  quatre  objets  qu’il  ne 
faut  pas  confondre.  Ces  quatre  objets 
font,  i°.  les  caufes  du  commerce-,  z°. 
la  matière  du  commerce-,  J°.  la  fin  du 
commerce  ; 40.  les  moyens  du  commerce. 
Les  confommateurs  confidérés  comme 
premiers  vendeurs  & comme  derniers 
acheteurs , font  les  caufes  du  commer- 
ce-, car  ce  font  eux  qui  le  provoquent 
& l’occafionnent.  La  matière  du  com- 
merce e(l  la  malfe  de  toutes  les  chofes 
commerçables  fournies  par  les  confom- 
mateurs. La  fin  du  commerce  eif  la  con- 
fommation  de  ces  mêmes  chofcs  coni- 
merçables  ; & les  moyens  du  cotmnerce 
font  tous  les  inftruments,  tous  les  agents 
par  les  procédés  defquels  on  parvient  à 
cette  confommation.  Ce  n’elt  donc 
qu’en  qualité  de  moyens , que  les  com- 
merçants tiennent  à cet  enfemble  que 
nous  appelions  commerce  -,  il  eif  évident 
que  les  confommateurs , qui  font  les 
caufes  du  commerce , qui  foumiiTent  les 
matières  du  commerce , & dont  l’utilité 
réciproque  eif  la  fin  du  commerce  , font 
ainfi  ceux  qui  font  véritablement  le 
commerce. 

On  regardera  peut-être  comme  un 
pointillage  , comme  une  difpute  de 
mots , ce  que  je  viens  d’obferver  fur 
les  termes  dont  nous  nous  fervons. 
C’cil  cependant  pour  y avoir  attaché 
des  idées  vagues  & fupcrficielles  , que 
nous  nous  fortunes  égarés  au  point  de 
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prendre  les  effets  pour  les  caufes , & le 
voiturier  pour  le  premier  propriétaire 
même  des  marchandiics  qu’il  tranipor. 
te.  Quand  on  oppofe  à des  préjugés 
établis,  des  vérités  importantes  & ri- 
goureufes  , on  ne  peut  mettre  trop  de 
précifion  dans  les  idées  qu’on  attache 
aux  termes  dont  on  fait  choix  : ces  vé- 
rités ne  font  fufceptibles  ni  de  plus  ni 
de  moins  : à cet  égard  , le  plus  ou  le 
moins  11e  feroit  qu’erreur  & contra- 
diction. 

Il  en  eif  du  commerce  comme  des  pro- 
cès : ce  ne  font  point  les  officiers  fubal- 
ternes  de  la  juifice  qui  les  font , à moins 
qu’ils  n'en  aient  en  leur  propre  & privé 
nom  ; dans  tous  les  autres  cas  ils  ne 
font  que  les  inftruments  des  procès  : il 
eif  vrai  qu’ils  peuvent  bien  les  fufeiter , 
les  multiplier , en  groifir  les  frais  ; mais 
enfin  les  procès  , lors  même  qu’ils  les 
occafionnent , font  toujours  entrepris 
par  les  parties  & pour  les  parties  : les 
prétentions  & les  intérêts  de  celles-ci 
forment  la  matière  des  procès  ; ce  font 
donc  elles  qui  les  font  ; auiîï  cil-ce  par 
elles  que  les  frais  en  font  payés.  Nous 
devons  dire  la  même  choie  des  agents 
du  commerce  : ils  font  pour  le  commerce 
des  inftruments  dont  chaque  coniom- 
mateur  fe  iert  au  befoin , pour  prati- 
quer les  échanges  qu’il  fe  propofe  1 
mais  lors  même  qu’on  emploie  leur  mi. 
niftere , ce  ne  font  point  eux  qui  font 
commerce  des  chofes  qui  entrent  dans 
ces  échanges  j ce  font  au  contraire  les 
confommateurs  qui  le  font  réellement 
entr’eux  par  l’entremiiè  de  ces  agents  i 
& ces  derniers , en  les  fervant  ainfi , ne 
font  véritablement  d’autre  commerce  que 
celui  de  leurs  travaux  qu’ils  échangent 
contre  des  falaires. 

Ceux  qui  prétendent  que  par  l’intc- 
rêt  du  commerce  nous  devons  entendre 
l’intérêt  de  ceux  qui  font  le  commerce , 
Ffi 
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ont  doncraifon  dans  le  principe;  & ils 
auroicnt  raifon  encore  dans  les  confé- 
qucnces,  s’ils  n’avoient  pas  mis  les  com- 
merçants à la  place  des  conlbmmateurs; 
s’ils  avoient  voulu  voir  que  ce  font 
ceux-ci,  & non  ceux-là,  qui  font  le 
commerce.  Il  eft  donc  à propos  de  leur 
faire  connoitre  le  point  fixe  dans  lequel 
ils  fè  font  mépris. 

La  confequence  qui  réfulte  de  ces  ob- 
fervations , c’eft  qu’il  n’y  a que  deux 
fortes  d’hommes  qui  foient  eflentiels  au 
commerce , le  premier  vendeur  & le  der- 
nier acheteur  confommateur;  auili  com- 
mercent-ils fouvent  entr’eux  dire&e- 
ment  & fans  agent  intermédiaire  : les 
circuits  que  fait  une  marchandife,  les 
changemens  de  main  qu’elle  éprouve, 
les  reventes  qu’elle  occafionnc  ne  font 
point  le  commerce,  quoique  le  commerce 
foit  leur  objet  : ces  opérations  ne  font 
en  elles-mêmes  qu’un  mouvement  in- 
termédiaire entre  le  lieu  de  la  produc- 
tion & celui  de  la  confommation  , en- 
tre le  premier  vendeur  & le  dernier 
acheteur  confommateur.  Ce  mouve- 
ment intermédiaire  efl  celui  de  la  chofe 
commercée , qui  part  toujours  de  celui- 
là  pour  arriver  à celui  - ci , & qui  , 
comme  je  l’ai  déjà  dit,  fait  des  frais  fur 
la  route , mais  n’acquiert  point  une 
nouvelle  valeur. 

Au  premier  coup  d’œil , les  intérêts 
de  ces  deux  hommes  paroilTent  être  cn- 
tr  eux  en  oppotltion  , & cela  parce  que 
le  vendeur  veut  vendre  cher , &lccon- 
fbmmateur  acheter  à bas  prix  : mais 
un  ordre  naturel,  un  ordre  immuable 
a pourvu  , & pour  toujours , à la  conci- 
ciliation  de  leurs  intérêts,  quelque  nom- 
breufe  que  puiifc  être  la  multitude  des 
vendeurs  & des  acheteurs. 

Chaque  marchandife  jouit  dans  le 
commerce  d’un  prix  qui  lui  efl:  propre  , 
& qui  eft  principalement  détermine  par 


l’utilité  ou  l’agrément  dont  elle  eft , & 
par  les  dépcnles  que  fa  reproduction  ou 
fà  main-d’œuvre  exige.  Ce  prix  doit 
être  auflî  nécellairement  relatif  aux  fa- 
cultés des  confommateurs  ; mais  que  li- 
gnine cette  dernière  façon  de  parler  ? 
Elle  veut  dire  que  le  prix  d’une  mar- 
chandife ne  pouvant  être  payé  que  par 
le  prix  d’une  autre  marchandife , & 
chaque  confommateur  ne  pouvant  ache- 
ter qu’en  proportion  de  ce  qu’il  vend  , 
il  s’établit  nécclfairemcnt  , ainfi  que 
nous  le  dirons  en  parlant  de  l’impôt , 
un  équilibre  entre  les  valeurs  vénales 
de  toutes  les  chofcs  commerçâmes;  équi- 
libre qui  fait  que  le  prix  de  l’une  eft 
mefure  fur  le  prix  des  autres  ; qu’ainfi 
la  fomme  des  chofes  à vendre  eft  habi- 
tuellement balancée  par  la  fomme  des 
moyens  que  les  confommateurs  ont 
pour  les  payer. 

Cet  équilibre  ne  peut  être  dérangé 
qu’accidentellemcnt  : fi  le  prix  d’une 
marchandife  s’élevoit  au  - de  dus  de  fon 
niveau,  il  n’y  auroit  plus  aflez  de  con- 
fommatcurs  en  état  de.J'acheter  ; d’ail- 
leurs tous  les  hommes  s’emprellcroient 
de  profiter  de  fi  faveur , & le  feroient  à 
l’envi  vendeurs  d’une  telle  marchandi- 
fe ; on  la  verroit  donc  bientôt  perdre 
tout  fon  avantage , par  un  elfet  nécef- 
fairc  de  la  concurrence  , dont  le  propre 
eft  de  vendre  au  rabais. 

D’après  toutes  les  dilférentes  circonfi 
tances  qui  concourent  à fixer  les  valeurs 
vénales  des  chofes  commcrçablcs , la 
concurrence  alfigne  naturellement  à 
chaque  cfpece  & qualité  de  marchandi- 
fe, le  plus  haut  prix  auquel  chaque  ven- 
deur puidc  fe  propofer  de  vendre,  & le 
plus  bas  prix  auquel  chaque  acheteur 
puiifc  fe  propofer  d’acheter.  II  exifte 
ainfi  naturellement  une  puillànce  de  fi. 
potique  qui  marque  le  prix  auquel  cha- 
que confommateur  peut  acheter , parce 
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qu'elle  marque  le  prix  auquel  il  peut 
vendre  : chaque  vendeur  ne  peut  donc 
parvenir  à renchérir  habituellement 
les  marchandifcs , qu’en  fe  foumettanc 
auflï  à payer  habituellement  plus  cher 
les  marchandifcs  des  autres  vendeurs  ; 
& par  la  même  raifon , chaque  confom- 
mateur  ne  peut  parvenir  à payer  ha- 
bituellement moins  cher  ce  qu'il  ache- 
té , qu'en  fe  Toumettant  auili  à une  di- 
minution fcmblable  fur  le  prix  des  cho- 
fes  qu’il  vend. 

Remarquez  ici  combien  font  vaines 
les  fpéculations  de  ceux  qui  dans  une 
nation  fe  propofènt  de  faire  parvenir 
une  efpccc  de  production  à fon  plus  haut 
prix  poffible , & à fon  dernier  degré  pof- 
fible  d’abondance,  fans  fonger  à pro- 
curer les  mêmes  avantages  aux  autres 
productions  dont  les  valeurs  doivent 
opérer  la  confommation  & le  payement 
de  celle  qu’on  veut  favorifer.  Un  tel 
projet  eft  précifément  celui  de  vouloir 
établir  plus  de  vendeurs  que  d’ache- 
teurs , plus  de  chofes  à vendre , que 
de  moyens  pour  les  payer.  En  vain 
on  fe  flattera  de  trouver  un  débit  fuf- 
fifant  chez  les  étrangers  : certainement 
dans  l’ordre  général  de  la  nature,  ils 
ne  font  point  ceux  qui  font  deltinés  à 
confommcr  la  majeure  partie  des  pro- 
ductions de  votre  territoire  ; leur  con- 
fommation a des  bornes  naturelles  , 
parce  que  les  moyens  qu’ils  ont  pour 
acheter  nos  productions  font  bornes 
comme  leur  population.  D’ailleurs  ils 
ne  peuvent  nous  payer  qu’en  nous 
échangeant  des  productions  de  leur  crûi 
ainfi  chaque  fois  que  vous  voulez  aug- 
menter chez  vous,  l'abondance  d'une 
de  vos  productions , & vous  affurer  le 
débit  à fon  plus  haut  prix  poffible  , il 
faut  néceffaircmcnt  que  vous  mettiez 
votre  nation  en  état  de  faire  plus  de 
«onfommatior.s  , foit  de  fes  propres 


productions,  foit  de  celles  des  autres 
nations.  Mais  pour  cet  effet  il  faut  auffi 
que  vous  voils  occupiez  également  de 
l’abondance  & du  bon  prix  de  toutes 
les  autres  productions  nationales  ; par 
conféquent  que  vous  ayez  grande  at- 
tention de  faire  ccfler  tout  ce  qui  peut 
être  contraire  aux  intérêts  des  cultiva- 
teurs. A cette  condition , vous  verrez 
toutes  les  valeurs  qui  doivent  être 
échangées  les  unes  contre  les  autres  , 
fe  multiplier  en  même  tems  , & s’ache- 
miner d’un  pas  égal  vers  leur  meilleur 
prix  poffible  5 vous  verrez  auili  l’in- 
duftric  nationale  & la  population  croî- 
tre en  raifon  de  votre  abondance  , qui 
par  ce  moyen  trouvera  toujours  dans 
l’intérieur  de  la  nation  un  nombre  fuf- 
fffant  de  confommatcurs  en  état  de  met- 
tre un  bon  prix  aux  chofes  qu’ils  con- 
fomment  : c’cft  dans  l’cnfcmblc  que  ré- 
fide  la  perfcClion  de  l’ordre  qui  procu- 
re à chaque  partie  fon  meilleur  état 
poffible.  Si  vous  perdez  de  vue  la  chaî- 
ne des  rapports,  vous  ne  pouvez  plus 
vous  promettre  de  grands  fuccès  : quel- 
que fages  que  foient  vos  opérations  à 

Î|uelques  égards, dès  qu’elles  n’embraf. 
eut  pas  le  tout , elles  ne  vous  fervi- 
ront  que  foiblement  ; encore  feront-el- 
les fujettes  à des  inconvénients. 

Qu’on  ne  m’objeCle  point  que  les 
hommes  qui  vendent  & achètent , ne 
fe  conduifènt  pas  fur  ces  fpéculations 
philofophiques  ; j’en  conviens  j mais 
auili,  comme  dit  Pope  , voyons  - nous 
que  l’auteur  de  la  nature  a greffé  fur 
un  fàuvageon  un  arbre  qui  porte  des 
fruits  excellents:  la  cupidité,  qui  divi- 
fe  le  vendeur  & l’acheteur  dans  leurs 
projets,  clt  précifément  ce  qui  les  rap- 
proche & les  concilie  dans  la  pratique  : 
c’ell  cette  cupidité,  ce  defir  de  jouir 
qui  devient  l’ame  de  la  concurrence  , 

& la  met  en  état  de  donner  defpotique- 
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ment  des  loix  aux  vendeurs  comme  aux 
acheteurs. 

It  n’eft  point  ici  queftion  de  rendre 
les  hommes  philoiùphes  & profonds  , 
pour  qu’ils  puillcnt  garder  toutes  les 
proportions  qui  doivent  fe  trouver  dans 
les  échanges  qu’ils  font  entr’eux  : ces 
proportions  s 'établirent  d’clles-mèmcs , 
parce  qu’il  eft  phyfiauement  impofîîble 
qu’elles  ne  s’étabUdent  pas  ; parce  qu’il 
eft  phyfiquement  impoilible  que  la  fom- 
me  des  ventes  excede  habituellement 
Celle  des  moyens  que  les  confommateurs 
ont  pour  acheter  ; parce  qu’il  eft  phy- 
fiquement impoilible  qu’une  partie  des 
marchandifes  renchérifle , & foit  néan- 
moins confommée  en  totalité , fi  l’autre 
partie  des  marchandifes , dont  le  prix 
fert  à payer  la  première , ne  renchérit  à 
proportion  ; parce  qu’il  eft  phyfique- 
ment impoilible  qu’alors  le  manque  de 
débit  ne  faiTe  pas  ceffer  le  renchériife- 
ment,  & ne  réublüTepas  l’équilibre  dans 
les  valeurs. 

Lorfque  je  veux  vous  vendre  pour 
100  francs  de  marchandifes , qui  fans 
votre  confonimation  deviendraient  fu- 
perflues , & ne  feraient  pour  moi  d’au- 
cune utilité , mon  intérêt  eft  que  vous 
ayez  une  valeur  quelconque  de  100 
francs  à me  donner  en  échange  ou  en 
payement  : fuppoibns  donc  que  vous 
foyez  en  poflciïïon  de  cette  valeur , mais 
aulfi  que  vous  n’ayez  rien  au  - delà  : 11 
je  prétends  doubler  le  prix  de  cette  mar- 
chandife  que  vous  devez  confommer  , 
vous  ne  pouvez  plus  en  acheter  que  la 
moitié,  à moins  que  je  ne  confente 
qu’en  me  vendant , vous  doubliez  auili 
le  prix  de  la  vôtre,  auquel  cas  il  n’eft 
pour  vous  & pour  moi  ni  perte  ni  gain. 
Mais  fi  des  circonftances  paifageres  me 
permettent  de  vous  foire  la  loi,  il  en 
réfulte  que  vous  perdez  la  moitié  des 
jouiifonces  que  vous  devriez  avoir  pour 


votre  argent , & que  moi , je  n’y  gagne 
rien,  puifque  dans  notre  fuppolition , 
je  ne  peux  tirer  aucun  parti  de  ce  qui 
me  relie  : delà  s’enfuit  qu’un  tel  com- 
merce entre  nous  ne  peut  fublifter , par- 
ce que  je  vous  mets  dans  la  nécelfité 
de  faire  enfortc  qu’il  ne  fubfiftc  plus. 
C’eft  ainfi  que  je  me  prépare  des  pertes 
& des  privations  par  une  voie  qui  pa- 
raidoit  me  conduire  à l’augmentation 
de  ma  richefle. 

Une  fois  que  l’argent  a été  inftitué 
le  ligne  reprcfentatii  de  toutes  leS  va- 
leurs , il  eft  devenu  la  mefure  commu- 
ne dont  on  s’eft  fervi  pour  les  énoncer 
& les  peindre  d’une  maniéré  fenfible  : 
on  ne  s’informe  point  du  rapport  que 
la  valeur  vénale  d’une  marchandife  peut 
avoir  avec  celle  de  telle  ou  telle  autre 
marchandife  : combien  vaut-elle  en  ar- 
gent ? Quelle  fomme  d’argent  faut  - il 
pour  la  payer?  Voilà  tout  ce  c^u’on 
demande  à fovoir  : nous  fommes  fi  peu 
dans  l’habitude  de  fuivre  le  fil  des  liai- 
fons  que  les  chofes  ont  cntr’ellcs , que 
fans  nous  mettre  en  peine  du  rapport 
que  cette  même  fomme  d’argent  peut 
avoir  avec  les  autres  marchandifes  , 
nous  croyons  gagner  beaucoup  en  don- 
nant moins  d’argent  pour  les  chofes 
que  nous  achetons  , ou  en  recevant 
plus  d’argent  pour  les  chofes  que  nous 
vendons.  Il  eft  pourtant  naturel  de  ne 
ptifer  le  ligne  qu’à  raifon  de  la  chofe 
qu’il  repréfente. 

Un  homme  qui  ne  cueille  que  du  vin 
en  augmente  le  prix  en  argent  de  2f 
p.  | s tandis  que  toutes  les  autres  pro- 
ductions font  rencheries  de  50  : cet 
homme  alors  n’eft -il  pas  moins  riche 
avec  un  revenu  plus  confidérable  en  ar- 
gent ? Changeons  l’hypothefe  , & di- 
ions  que  le  prix  en  argent  de  toutes  les 
chofes  commerçables  eft  diminué  de  fo 
p.  4 , & que  celui  du  vin  n’eft  diminué 
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que  de  if  ; dans  ce  cas , ce  même  hom- 
me n’eft-il  pas  plus  riche  avec  un  reve- 
nu moins  confidérable  en  argent? 

L’argent  n’cll  qu’un  gage , n’eft  qu’un 
figne  rcpréfcntatif  des  chofes  ufuelles  : 
c’eft  donc  une  bien  forte  méprife  que 
de  le  prendre  pour  ces  chofes  mêmes  & 
de  ne  pas  voir  que  les  valeurs  numé- 
raires, les  valeurs  en  argent  ne  font 
que  des  noms , des  termes  que  les  hom- 
mes emploient  pour  fe  communiquer 
leurs  idées , & parvenir  à faire  entr’eux 
des  échanges  dont  ils  conviennent  par 
le  moyen  de  ces  mêmes  termes.  Auifi  , 
comme  je  l’ai  déjà  dit , faut-il  ramener 
toutes  ces  différentes  idées  à celle  de 
l’échange  en  nature , & c’ell  le  moyen 
de  ne  pas  tomber  dans  cette  méprife  in- 
concevable , qui  pourtant  n’eft  que  trop 
commune  parmi  nous. 

Sitôt  que  nous  ne  verrons  plus  dans 
le  commerce  que  des  échanges  en  na- 
ture , nous  regarderons  les  prétentions 
au  renchériflement  d’une  marchandife, 
comme  autant  de  chimères , & les  ren- 
chériifemens  eux  - mêmes  comme  des 
mots  & rien  de  plus  : toujours  fhudra- 
t-il  que  chacun  reçoive  telle  quantité 
de  telle  ou  telle  marchandife , pour  telle 
quantité  de  celle  qu’il  donne  en  échan- 
ge : à vous  permis  de  donner  un  grand 
nom  à la  valeur  des  marchandifes  que 
vous  pofledez  ; cela  m’eft  abfolument 
indifférent,  pourvu  que  dans  la  réali- 
té , les  échanges  des  chofes  commerça- 
blcs  entre  nous  fc  trouvent  toujours 
faits  dans  la  même  proportion. 

Le  nom  des  valeurs  numéraires  peut 
changer  pour  les  marchandifes , comme 
il  change  pour  l’argent  même  : qu’un 
prince  double  la  valeur  numéraire  de 
ïes monnoies ; en  réfultera -t- il  qu’on 
pourra  le  procurer  le  double  des  mar- 
chandifes pour  la  même  quantité  réelle 
d'argent  ? C’eft  ainü  que  quand  on  iaiife 


aji 

les  mots  pour  s’attacher  aux  chofes , on 
trouve  que  malgré  les  changemens  qui 
furvicnnent  dans  les  dénominations , 
la  réalité  fe  trouve  toujours  être  la  mê- 
me i que  les  échanges  des  chofes  com- 
mcrçables  fc  font  dans  une  proportion 
qui  n’a  rien  d’arbitraire  ; que  la  con- 
currence enfin  ne  permet  à perfonne 
de  s’en  écarter  habituellement,  & cela 
par  des  raifons  qu’il  fcroit  inutile  de 
répéter. 

Voilà  comment  les  prétentions  du 
vendeur  & de  l’acheteur  , quoiqu’elles 
foient  oppofées  cntr’ellcs , fc  concilient 
cependant  parfaitement  ; voilà  comment 
chacun  d’eux  clt  obligé  de  fc  foumet- 
treJf  la  loi  qu’il  reçoit  de  la  concur- 
reiffc  ; comment  leur  intérêt  particu- 
lier fe  bonté  à profiter , tant  en  ven- 
dant qu’en  achetant,  des  prix  qu’elle 
a réglés  : cela  pofe , il  devient  évident 
qu’ils  font  liés  par  un  intérêt  commun; 
qu’il  leur  importe  à l’un  & à l’autre , 
que  leurs  échanges  occafionncnt  le 
moins  de  frais  qu’il  eft  poilible  ; car  il 
eft  de  toute  néceflité  que  ces  frais  fbient 
à leur  charge  ; auffi  leur  intérêt  com- 
mun eft  - il  tout  l’oppofe  de  l’intérêt 
particulier  des  commerçants , qui  pro- 
fitant d’une  partie  de  ces  frais , doivent 
naturellement  chercher  à les  augmen- 
ter, du  moins  dans  la  partie  deftinée 
à refter  dans  leurs  mains.  Voyez  l’or- 
dre  naturel  des  fociétès  folitiques  ; Vef- 
fai  fur  le  commerce  de  M.  Melon  , Stc. 
CD.  F.) 

Commerce  , Droit  des  Gens.  Tous 
les  hommes  doivent  trouver  fur  la  ter- 
re les  chofes  dont  ils  ont  befoin.  Tant 
qu'a  duré  la  communauté  primitive  , 
ils  prenoient  ces  chofes  par  - tout  où 
elles  s’offroient  à leur  vue,  pourvu 
qu’un  autre  ne  s’en  fût  pas  déjà  emparé 
pour  fon  ufage.  Mais  depuis  , obligés 
de  renoncer  à cette  communauté  pti- 
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mitive  , & d’introduire  entr'eux  le  do-  VF.pirt , pour  P Eh  de , exerce  fis  cotir- 

mainc  & la  propriété,  ils  n’ont  eu,  fiers. 

pour  fe  procurer  les  choies  néceiraires  Aiitfi  jadis  le  ciel  partagea  fis  lar- 
& utiles  donc  ils  tnanquoient , d’autre  geJfit. 

rcflburce  que  le  commerce.  Par  cette  Si  les  habit  ans  de  ces  differentes  con- 
voie, tout  homme  pourvoit  encore  à Tes  trées  ont  cnfemble  des  liailbns  de  com- 
commodicés , & à ce  qui  n’ell  que  d’a-  merce , ni  les  uns  ni  les  autres  ne  man- 
grément.  queront  des  chofes  néceiraires  & uti- 

Lc  droit  de  propriété , qui  s’étend  les  ; & les  vues  de  la  nature  , mere 
aujourd’hui  prefque  fur  tout,  ne  per-  commune  des  hommes,  fe  trouveront 
met  plus  d’avoir  les  chofes  fans  le  con-  remplies.  L’établilfcment  du  commerce 
fentement  du  propriétaire  , qui , pour  & des  échanges  , opere  néceflairement 
l’ordinaire,  ne  le  donne  point  gratui-  cet  effet , que  chaque  peuple , fur  de  le 
tement.  Il  faut  les  acheter  ou  les éehan-  procurer  ce  qui  lui  manque,  emploie 
ger  contre  d’autres  chofes  équivalen-  fon  terrein  & Ion  indulinc  de  la  ma- 
tes. La  nature  fait  naître  rarement  dans  niere  la  plus  avantageufe  , & le  genre 
une  même  contrée,  tout  ce  qui  dl  à humain  y gagne.  Les  hommes  ne  pou- 
l’ulàge  des  hommes.  Un  pays  cil  plus  vant  fe  paifer  les  uns  des  autres , la 
propre  à un  genre  de  productions  qu’à  confidération  de  leur  utilité  particulière 
un  autre.  L’un  ell  fertile  en  bleds  , les  oblige  à avoir  une  communication 
l’autre  en  pâturages  & en  belf  iaux  ; un  réciproque , & à former  entr’eux  des 
troifieme  abonde  en  mines , &c.  C’ell-  liaifons  d’amitié.  Sans  ce  motif  d’inté- 
cc  que  Virgile,  lib.  I.  Géorgie.  ■044.  6?  rèt,  leurs  pallions  les  porteraient  à fè 
fiq.  décrit  li  bien  dans  fes  Géorgiques,  haïr  & à s’entredétruirc.  Si  chaque  pays 
& ce  que  M.  l’abbé  de  Lille  a rendu  produifoit  tout  ce  qui  cil  néceifaire 
dans  notre  langue  avec  toute  l’élégance  pour  fubvenir  aux  befoins  de  fes  ha- 
qu’on  peut  deiircr.  bitans  , & fatisfaire  leurs  defirs , il  ell 

Dans  ces  riches  vallons  la  nioijfim  jau-  vraifemblable  que  la  guerre  régnerait 
nira  , perpétuellement  entre  les  peuples  de  la 

Sur  ces  céteaux  rians  la  grappe  noir - terre.  Le  delîr  de  dominer , fi  naturel 
cira  } aux  hommes  , ne  ferait  plus  alors  coll- 
iez font  des  vergers  qu'enrichit  la  cul-  trebalancé  , ni  par  l’intérêt  qu’un  peu- 

tttre  j pic  prend  à la  confèrvation  d’un  autre 

Là  régné  un  verd  g afin  qu'entretient  peuple  avec  lequel  il  trafique , ni  par 
la  nature}  ces  liens  d’amitié  que  contractent  in- 

Le  Tutoie  efi  parfumé  d’un  fafran  pré-  fenfiblcment  les  nations  qui  font  en  rc- 
cieux  ; lation  les  unes  avec  les  autres.  Plus  on 

Dans  les  champs  de  Saba  P encens  croit  y réfléchit , plus  on  cil  convaincu  que 
pour  les  Dieux  ; le  commerce , en  général , adoucit  la  fé- 

L' Euxin  voit  le  cajlor  fi  jouer  dans  fis  rocité  naturelle  des  hommes,  & tem- 
ondes}  perc  cette  ardeur  bouillante  qui  les 

Le  Pont  s’enorgueillit  de  fis  mines  fé-  porte  à étendre  les  bornes  de  leur  do- 
condes } mination. 

L'Inde  produit  P ivoire-,  , dans  fis  Le  commerce  ell  non  - feulement  le 
champs  guerriers , lieu  qui  unit  tous  les  peuples  & tous  les 

climats. 
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climats , il  eft  encore  Pâme , le  fouticn 
& la  richeflè  de  l’Etat,  richeflè  qui  ne 
peut  naître  que  de  celle  des  particu- 
liers ; il  produit  & encourage  les  arts , 
en  fournilTant  les  matières  fur  lefquellcs 
ces  arts  s’exercent  : c’elt  pourquoi , de 
tout  tems  , les  villes  les  plus  célébrés  & 
les  plus  floriflantes  s'adonnèrent  conf- 
tamment  au  commerce  ; &,  pour  ren- 
dre plus  honorable  cet  objet  de  leurs 
travaux , elles  en  attribuerait  l’origine 
aux  dieux  mêmes.  Ces  villes  adret 
foicnt  leurs  vœux  i Mercure , Dieu  qui 
préfidoit  à l’cloquencc , au  commerce  , 
& à toute  efpcce  d’induftrie.On  lui  don- 
nait l’cpithetede  marchand , comme  on 
le  voit  par  cette  infcription  deGruter, 
p.  Sf.n.  i. 

Mercurio.  Negociatori. 

Sacrum. 

Numifitu.  Albitttu. 

Ex.  Voto. 

Le  commerce  maritime  a fur-tout  cet 
avantage , qu’il  accoutume  les  hommes 
à la  navigation  ; qu’en  formant  des  ma- 
telots , il  donne  la  facilité  de  mettre  en 
mer  des  flottes  conlîdérables , & ou- 
vre ainfi  le  chemin  à cette  puiflànce 
maritime  qui  eft  aujourd’hui  d’un  fi 
grand  poids  dans  la  balance  de  l’Euro- 
pe. Nul  ne  fera  retenu  déformais  par 
cette  complainte  d’Horace , Lib.  I.  Od. 
J.  verf.  22. 

Neqtiicqnatn  Deus  abficidit 

Prudent  oceano  dijfociabili 

Terras , fi  tamen  impi  a. 

' Non  tangenda  Rates  tranfiliunt  vada. 

Nous  n’envions  plus  l’âge  d’or  de 
Saturne,  âge  que  les  poètes  ont  tant 
célébré , & qu’ils  ont  fur-tout  exalté  en 
ce  qu’on  ne  s’expofoit  point , dans  ce  fic- 
elé fortuné  , à la  fureur  des  flots , en  ce 
qu’on  ne  tentoit  point  de  franchir  les 
barrières  que  la  nature  femble  avoir  mi- 
fes  entre  les  divers  continens. 

Tome  III. 


Nondùm  car itie as  pinus  contempfiera» 
ttttdas , 

Effujian  ventis  prshueratque  finum\ 

Nec  vagits  ignotis  repetens  compendia 
terris , 

Prejferat  externa  navita  merce  re- 
lent. 

Chaque  nation  doit  donc  non  - feu- 
lement fè  prêter  à ce  commerce  , autant 
qu’elle  le  peut  raifonnablement , mais 
même  le  protéger  & le  favorifer.  Le 
foin  des  chemins  publics,  la  fureté  des 
voyageurs , l’établiflcmcnt  des  ports , 
des  lieux  de  marché,  des  foires  bien 
réglées  & bien  policées  ; tout  cela  fait  à 
ce  but:  & s’il  y a des  frais  à faire,  on 
peut  s’en  dédommager  par  des  péages 
& autres  droits  équitablement  propor- 
tionnés. 

La  liberté  étant  très  - favorable  au 
commerce , il  eft  convenable  aux  devoirs 
des  nations  de  la  maintenir  autant  qu’il 
eft  poifible , & de  ne  point  la  gêner , 
ou  la  reftreindre  fans  néceflité.  Ces 
privilèges,  ces  droits  particuliers  , fi 
onéreux  au  commerce , établis  en  bien 
des  lieux  , font  donc  condamnables,  à 
moins  qu’ils  ne  fuient  fondés  fur  des 
raifons  très-importantes , prifes  du  bien 
public. 

Toute  nation , en  vertu  de  fa  liberté 
naturelle  , eft  en  droit  de  faire  le  com- 
merce avec  celles  qui  voudront  bien  s’y 
prêter  : & quiconque  entreprend  de  la 
troubler  dans  l’exercice  de  fon  droit , 
lui  fait  injure.  Les  Portugais  ont  voulu, 
dans  le  tems  de  leur  puiflànce  en  Orient; 
interdire  aux  autres  nations  de  l’Euro- 
pe tout  commerce  avec  les  peuples  In- 
diens. Mais  on  fe  moqua  d’une  préten- 
tion auffi  injufte  que  chimérique , & 
on  s’accorda  à regarder  les  actes  de  vio- 
lence deftinés  à la  foutenir,  comme  de 
juftesfujets  de  leur  faire  la  guerre.  Ce 
droit  commun  à toutes  les  nations  et!) 
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généralement  reconnu  aujourd’hui, fous 
Je  nom  de  la  liberté  du  commerce. 

Mais  s’il  eft  en  général  du  devoir  d’u- 
ne nation  de  cultiver  le  commerce  avec 
les  autres , & fi  chacune  a le  droit  de 
commercer  avec  toutes  celles  qui  vou- 
dront J’y  admettre  ; d’un  autre  côté  une 
nation  doit  éviter  tout  connnerce  défa- 
vantageux  ou  dangereux  à l’Etat  par 
quelqu’endroit  ; & puifque  les  devoirs 
envers foi-mème  prévalent,  en  cas  de 
collifion,  fur  les  devoirs  envers  autrui, 
elle  eft  en  plein  droit  de  fe  regler  à ect 
égard  fur  ce  qui  lui  eft  utile  ou  fui  ut  ai- 
re. C’cft  à chaque  nation  qu’il  appartient 
de  juger  s’il  lui  convient,  ou  non,  de 
faire  tel  ou  tel  commerce.  Elle  acceptera 
donc , ou  refufera  celui  qui  lui  eft  pro- 
pofe  par  des  étrangers , fans  qu’ils  puif- 
Jent  l’accufer  d’injuftice,  ou  lui  en  de- 
mander raifon , moins  encore  ulcr  de 
contrainte.  Elle  eft  libre  dans  l’admi- 
niftration  de  fes  affaires , & n’en  doit 
compte  à perfonne.  L’obligation  de 
commercer  avec  les  autres  eft  imparfaite 
en  foi , & ne  leur  donne  qu’un  droit 
imparfait,  fuivant  le  langage  ordinaire; 
elle  ccffc  entièrement  dans  les  cas  où  le 
commerce  nous  feroit  préjudiciable. 
Quand  l’Efpagnol  attaquoit  les  Améri- 
cains , fous  prétexte  que  ces  peuples 
refufoient  de  commercer  avec  lui,  il 
couvroit  d’une  vaine  couleur  £on  infa- 
tiable  cupidité. 

Ce  peu  de  mots  peut  fuffirc  pour  éta- 
blir les  principes  du  droit  des  gens  na- 
turel fur  le  commerce  mutuel  des  nations. 
Il  n’eft  pas  difficile  de  marquer  en  géné- 
ral ce  qui  eft  du  devoir  des  peuples  à cet 
égard , ce  que  la  loi  naturelle  leur  prefi- 
crit , pour  le  bien  de  la  grande  fociété 
du  genre  humain.  Mais  comme  chacun 
d’eux  eft  feulement  obligé  de  commer- 
cer avec  les  autres,  autant  qu’il  peut  le 
faire  fans  fe  manquer  à foi-mème , & 


que  tout  dépend  enfin  du  jugement  que 
chaque  Etatportera  de  ce  qu’il  peut  & 
doit  faire  dans  les  cas  particuliers  ; les 
nations  ne  peuvent  compter  que  fur  des 
généralités,  comme  la  liberté  qui  appar- 
tient à chacune  d’exercer  le  commerce , & 
du  relie  fur  des  droits  imparfaits , dé- 
pendans  du  jugement  d’autrui , & par 
confequent  toujours  incertains.  Si  elles 
veulent  donc  s’aifiirer  quelque  chofe  de 
précis  & de  confiant,  il  faut  qu’elles  fe 
le  procurent  par  des  traités. 

Puifqu’unc  nation  eft  en  plein  droit 
de  fe  regler  à l’égard  du  commerce  , fur 
ce  qui  lui  eft  utile  ou  (àlutaire  ; elle  peut 
faire  fur  cette  matière  tels  traités  qu’elle 
jugera  à propos , fans  qu’aucune  autre 
ait  droit  de  s’en  olfenfcr , pourvu  que 
ces  traités  ne  donnent  point  atteinte  aux 
droits  parfaits  d’autrui.  Si  par  les  enga« 
gemens  qu’elle  prend , la  nation  fe  met 
fans  néccffité  , ou  fans  de  puilTantes  rai- 
fons,  hors  d’état  de  fe  prêter  au  commer- 
ce général  que  la  nature  recommande 
entre  les  peuples,  elle  pèche  contre  fou 
devoir.  Mais  comme  c’eft  à elle  feule 
d’en  juger , les  autres  doivent  le  ibuf- 
frir , en  refpeéfant  fa  liberté  naturelle, 
& même  fuppofer  qu’elle  agit  par  de 
bonnes  raifons.  Tout  traité  de  commer- 
ce qui  ne  donne  point  atteinte  au  droit 
parfait  d’autrui , eft  donc  permis  entre 
les  nations , & aucune  ne  peut  s’oppo- 
lèr  à fon  exécution  : mais  celui-là  fcul 
eft  légitime  & louable  en  foi , qui  refi. 
peéte  l’intérêt  général , autant  qu’il  eft 
poifible  & raifonnable  d’y  avoir  égard 
dans  le  cas  particulier. 

Comme  les  promefTcs  & les  engage- 
mens  exprès  doivent  être  inviolables; 
toute  nation  fage&  vertueufe  aura  foin 
d’examiner , de  pefer  mûrement  un  trai- 
té  de  commerce , avant  que  de  le  con- 
clure , & de  prendre  garde  qu’il  ne  l’en- 
gage à rien  de  contraire  à fes  devoirs 
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tnvers  elle  - même  & envers  les  autres. 

Les  nations  peuvent  mettre  telles 
elaufes  & conditions  qu’elles  trouvent 
à propos  dans  leurs  traités.  Il  leur  eft 
libre  de  les  taire  perpétuels , ou  à tems  , 
ou  dépcndans  de  certains  événemens. 
Le  plus  prudent  eft  ordinairement  de  ne 
point  s’engager  pour  toujours  , parce 
qu’il  peut  furvenir  dans  la  fuite  des  con- 
jonctures qui  rendroient  le  traité  fort 
onéreux  à l’une  des  parties  contraétan- 
tes.  On  peut  auifi  n’accorder  par  un 
traité  qu’un  droit  précaire , en  fe  réfer- 
vantla  liberté  de  le  révoquer  toutes  les 
fois  qu’on  le  voudra.  Une  fimple  per- 
milïïon , non  plus  qu’un  long  ufage , ne 
donne  aucun  droit  parlait  à un  commer- 
ce. 11  ne  faut  donc  pas  confondre  ces 
chofes  avec  les  traités  , pas  même  avec 
ceux  qui  ne  donnent  qu’un  droit  pré- 
caire. 

Dès  qu’une  nation  a pris  des  engaga- 
mens  par  un  traité , elle  n’eil  plus  en 
liberté  de  faire  en  faveur  des  autres, 
contre  la  teneur  du  traité , ce  que  d’ail- 
leurs elle  leur  eût  accordé  conformé- 
ment aux  devoirs  de  l’humanité  , ou  à 
l’obligation  générale  de  commercer  en- 
femble.  Car  elle  ne  doit  faire  pour  au- 
trui que  ce  qui  eft  en  fon  pouvoir;  & 
lorfqu’elle  s’eft  ôté  la  liberté  de  difpofer 
d’une  chofe , cette  chofe-là  n’cft  plus 
en  fon  pouvoir.  Lors  donc  qu’une  na- 
tion s’eft  engagée  envers  une  autre  à lui 
vendre  à elle  feule  certaines  marchandi- 
fes  ou  denrées , des  bleds , par  exem- 
ple , elle  ne  peut  plus  les  vendre  ailleurs. 
Il  en  eft  de  même  fi  elle  s’eft  aftreinte  à 
n’acheter  certaines  chofcs  que  de  cette 
nation  feule. 

Mais  on  demandera  comment  & en 
quelles  occafionsil  eft  permis  à une  na- 
tion de  prendre  des  engagemens,  qui 
lui  ôtent  la  I iberté  de  remplir  fes  devoirs 
envers  les  autres  ? les  devoirs  envers 


foi-même  prévalant  fur  les  devoirs  en- 
vers autrui , fi  une  nation  trouve  fon 
falut  & un  avantage  folide  dans  un  trai- 
té de  cette  nature,  il  lui  eft  fans  doute 
permis  de  le  faire;  & d’autant  plus  que 
par-là  elle  ne  rompt  point  le  commerce 
général  des  nations  ; elle  fait  feulement 
paifer  une  branche  du  fieu  par  d’autres 
mains  , ou  elle  alfurc  à un  peuple  en  par- 
ticulier des  chofes  dont  il  a'befoin.  Si 
un  Etat  qui  manque  de  fel , peut  s’en 
affurer  auprès  d’un  autre,  en  s’engageant 
à ne  vendre  qu’à  lui  fes  bleds,  ou  fes  bef. 
tiaux  ; eft-il  douteux  qu’il  ne  puiffe  con- 
clure un  traité  fi  falutaire  ? fes  bleds,  ou 
fes  beftiaux  font  alors  des  chofes  dont  il 
difpofe  pour  fatisfaire  à fes  propres  be- 
foins.  Mais  en  vertu  de  ce  que  nous 
avons  obfcrvé  ci-deifus,  on  ne  doit  point 
prendre  des  engagemens  de  cette  nature, 
fans  de  très-bonnes  raifons.  Au  refte , 
que  les  raifons  fuient  bonnes  ou  mau- 
vaifes.,  le  traité  eft  valide , & les  au- 
tres nations  ne  font  point  en  droit  de 
s’y  oppofer. 

Il  eft  libre  à un  chacun  de  renoncer 
à fon  droit  ; une  nation  peut  reftreindre 
fon  commerce  en  faveur  d’une  autre, s’en- 
gager à ne  point  trafiquer  d’une  certaine 
cfpece  de  marchandifcs  ; à s’abftenir  de 
commercer  avec  tel  ou  tel  pays,  &c.  Si 
elle  n’obferve  pas  fes  engagemens  , elle 
agit  contre  le  droit  parfait  de  la  nation 
avec  qui  elle  a contraélé  , celle  - ci  eft 
en  droit  de  la  reprimer.  La  liberté  natu- 
relle du  commerce  n’eft  point  bleffée  par 
des  traités  de  cette  nature.  Car  cette 
liberté  confilte  feulement  en  ce  qu’au- 
cune nation  ne  foit  troublée  dans  fou 
droit  de  commercer  avec  celles  qui  con- 
fentent  à trafiquer  avec  elle;  & chacu- 
ne demeure  libre  de  fe  prêter  à un  com- 
merce particulier , ou  de  s’y  refufer  , 
fuivant  ce  qu’elle  juge  être  du  plug 
grand  bien  de  l’Etat. 
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Les  nations  ne  s’adonnent  pas  feule- 
ment au  tommerce  pour  fe  procurer  les 
chofes  néccflaircs  ou  utiles  ; elles  en 
font  encore  une  fource  de  richcffes.  Or 
quand  il  y a un  gain  à faire , il  cil  éga- 
lement permis  à tout  le  monde  d’y  pren- 
dre parti  mais  le  plus  diligent  prévient 
légitimement  les  autres , en  s’emparant 
• d’un  bien  qui  cil  au  premier  occupant  : 
rien  n’empêche  même  qu’il  ne  fe  l’aifure 
tout  entier , s’il  a quelque  moyen  légi- 
time de  fe  l’approprier.  Lors  donc  qu’u- 
ne nation  poifede  feule  certaines  chofes, 
une  autre  peut  légitimement  fe  procurer 
par  un  traité  l’avantage  de  les  acheter 
Seule  ,.pour  les  vendre  à toute  la  terre. 
Et  comme  il  ell  indiffèrent  aux  nations 
de  quelle  main  elles  reçoivent  les  chofes 
dont  elles  ont  befoin,  pourvu  qu’on  les 
leur  donne  à un  jufte  prix  j le  monopole 
de  cette  nation  n’elt  point  contraire  aux 
devoirs  généraux  de  l’humanité  , il  elle 
ne  s’en  prévaut  point  pour  mettre  fes 
marchandifes  à un  prix  injuile  & dérai- 
sonnable. Que  fi  elle  en  abufe,  pour 
faire  un  gain  immodéré,  elle  pèche  con- 
tre la  loi  naturelle,  en  privant  les  au- 
tres nations  d’une  commodité  , ou  d’un 
agrément , que  la  nature  deilinoit  à tous 
les  hommes , ou  en  le  leur  faifant  ache- 
ter trop  cher  : mais  elle  ne  leur  fait  point 
injure , parce  qu’à  la  rigueur  & fuivant 
le  droit  externe , le  propriétaire  d’une 
chofe  eft  le  maître  de  la  garder , ou  d’y 
mettre  le  prix  qu’il  veut.  Ainfi  lesHol- 
landoisfe  font  rendus  maîtres  du  com- 
merce de  la  canelle , par  un  traité  avec  le 
roi  de  Ceylan  ; & les  autres  nations  ne 
pourront  s'en  plaindre,  tandis  qu’ils 
contiendront  leurs  profits  dans  de  juftes 
bornes. 

Mais  s’il  étoit  queftion  de  chofes  nc- 
ceflnires  à la  vie , & que  le  monopoleur 
voulût  les  porter  à un  prix  exceflîf,  les 
autres  nations  feroient  autorifées  par  le 


foin  de  leur  propre  falut , & pour  l’avan- 
tage de  la  fociété  humaine  , à fe  réunir 
pour  mettre  à laraifon  un  avide  oppref. 
feur.  Le  droit  aux  chofes  néceffaircs  eft 
tout  autre  que  celui  que  l’on  a aux  com- 
modités & aux  agrémens  , dont  on  peut 
fepaffer  s’ils  font  à trop  haut  prix.  11 
feroit  abfurdc  que  la  fubfiftancc  & le 
falut  des  peuples  dépendaient  de  la  cu- 
pidité ou  du  caprice  d’un  feul. 

Ajoutons  ici  quelques  remarques  fort 
importantes  fur  les  alliances  du  io»t- 
merce. 

L’alliance  qui  n’a  pour  objet  que  le 
commerce , eft  indépendante  d’aucune 
alliance  d’amitié  : regarderoit-on  com- 
me une  propolition  trop  finguliere  celle 
de  la  laiffer  fubfifter  malgré  la  guerre  , & 
d’introduire  cet  ufage  ? Notre  droit  des 
gens  plus  humain  que  l’ancien  paroit  le 
dider. 

Les  guerres  qui  s’élèvent  dans  l’Euro- 
pe chrétienne  ne  partent  pas  de  ces  ani- 
mofités  outrées,  de  ces  intérêts  de  nécef- 
fité  qui  infpirent  l’efprit  dcftrudeurj 
elles  ne  tendent  point  au  renverfement 
entier  des  Etats  ; elles  paroiffent  n’a- 
voir d’autre  objet  que  l’équilibre  , c’cft- 
à-dire,  la  manutention  de  l’Etat  préfent, 
fauf  quelque  légère  différence.  Cette  fi- 
tuation  permet  les  (èndmens  modérés. 

Le  droit  de  la  guerre  autorife  à la  vé- 
rité que  l’on  fade  à l’ennemi  tout  le  mal 
que  l’on  peut  lui  faire,  & que  l’on  met- 
te en  œuvre  tous  les  moyens  de  lui  nui- 
re & de  l’affoiblir  ; mais  une  maxime 
encore  plus  reçue  eft  que,  lorfque  le  pré- 
judice que  nous  portons  à l’ennemi  eft 
égal  à celui  que  nous  en  fouffrons  nous- 
mêmes  , les  chofes  n’ccant  que  relatives, 
celui  que  nous  caufonsdoit  être  évalué 
à zéro. 

Or , il  eft  bien  rare  que  l’intérêt  des 
parties  belligérantes  fe  trouve  dans  l'in- 
terdiction d'un  commerce  réciproque} 
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elles  n’en  ont  aucun , fi  le  dommage  cft 
à-peu-prés  égal  des  deux  côtés.  L’Etat 
qui  ne  reçoit  pas  les  denrées  de  l’autre 
Etat,  ne  peut  y envoyer  les  ficnnes  , & 
fe  prive  par-la  d’un  débouché  des  pro- 
ductions de  {'on  terroir  & de  Ton  induf- 
trie.  Si  on  retranche  aux  fujets  du  pays 
ennemi  les  bcfoins,  les  commodités 
qu’il  retire  de  celui  qui  interdit  le  coup- 
mer  ce,  celui-ci  prive  les  fiens  des  mêmes 
avantages.  Tel  cil  l’objet  du  commerce 
confidcré  comme  échange  ; il  les  chofes 
font  égales  à-peu-près,  la  propolition 
doit  paffer  pour  vraie. 

On  peut  encore  aller  plus  loin  : on 
fuppofera  que  la  puidànce  ennemie  ne 
fubiiftc  que  par  le  commerce}  qu’elle 
n’ait  pas  d’autres  richcliès  : fi  on  pouvoit 
Importer  un  préjudice  décifif,  il  elt  fans 
difficulté  que  l’on  devroit  le  f.dre  ; la 
guerre  feroit  de  moindre  durée  ; mais  il 
faudrait  pour  y parvenir  retrancher  fon 
commerce  avec  tout  l’univers. 

L’interdidion  du  commerce  avec  l’E- 
tat auquel  on  déclare  la  guerre  ne  pro- 
duit pas  cet  effet:  non  - feulement  on 
jouit  des  deux  côtés  de  l’avantage  du 
commerce  avec  les  nations  neutres  ; mais 
encore  par  leur  moyen  chaque  Etatrc- 
çoitles  marchandifes  de  l’Etat  avec  le- 
quel il  elt  en  guerre.  L’interdiCtion  né 
fait  que  les  enchérir  réciproquement , 
& donner  aux  vaiifeaux  neutres  un  pro- 
fit auquel  les  parties  belligérantes  con- 
tribuent toutes  les  deux. 

On  peut  bien  empêcher  que  l’Etat  en- 
nemi ne  faffe  fon  commence  étranger  avec 
fes  propres  vaiifeaux  , cela  elt  dans  l’or- 
dre; mais  on  ne  peut  empêcher  les  na- 
tions neutres  d’aller  dans  les  ports , d’y 
porter  des  denrées  & d’acheter  celles  du 
pays. 

Le  peuple  qui  voudroit  mettre  obfta- 
cle  à cette  liberté , violcroit  le  droit  des 
gens,  qui  ne  lui  permet  pas  de  fuppri- 


mer  le  commerce  de  ceux  aveclefquels  il 
n’eft  point  en  guerre  : il  abuferoit  de 
fes  forces  maritimes  ; il  ouvrirait  les 
yeux  de  toute  l’Europe  , qui  s’apperce- 
vroit  à la  fin  que  s’il  faut  un  équilibre 
fur  la  terre  , il  cil  encore  plus  néceffaire 
de  l’établir  fur  la  mer. 

L’empire  que  l’on  voudroit  s’arroger 
fur  cet  élément  feroit  plus  odieux , plu» 
tyrannique  que  celui  dont  la  vainc  ap- 
préhcnlion  lert  de  prétexte  pour  armer 
fur  la  terre.  La  mer  appartient  à tout  le 
monde , & n’appartient àperfonne ; qui 
pourrait  y fixer  fes  poffeffions  ? Cet  élé- 
ment mobile  ne  permet  point  que  l’on  y 
place  des  limites  certaines  ; nulle  puif- 
i'ance  n’y  peut  prétendre  de  propriété  , 
fi  on  excepte  quelque  elpace  le  long  des 
côtes  que  l’on  potTedc , & dont  la  navi- 
gation trop  libre  pourrait  faciliter  une 
infulte.  v 

Le  droit  des  gens  ne  permet  de  trou- 
bler les  vaiffeaux  neutres  qui  entrent  & 
qui  fortent  des  ports  ennemis , qu’au- 
tant  qu’ils  feraient  bloqués , ou  que  l’on 
y porterait  les  munitions  que  la  guerre 
prohibe , ou  qu’ils  feroient  frétés  pour 
le  compte  de  la  nation  ennemie , ce  qui 
fe  peut  découvrir  aifément. 

Celui  qui  agit  autrement , attente  à la 
liberté  commune  ; il  introduit  une  ty- 
rannie , un  defpotifme , non  fur  les  fu- 
jets, mais  fur  tous  les  fouverains. 

On  ne  fait  donc  en  interdifant  Ecom- 
merce de  nation  à nation , que  s'inquié- 
ter mutuellement , fans  utilité  réelle  de 
part  ni  d’autre.  Les  armateurs  qui  de 
chaque  côté  courent  fur  les  vaiifeaux 
marchands  , ne  font , fi  j’ofe  le  dire , 
qu’une  tracaffcrie.  Ils  troublent  la  li- 
berté du  commerce}  ils  n’empêchent  pas 
le  commerce.  C’cft  une  guerre  de  parti- 
culier qui  ne  donne  aucun  profit,  qui 
11e  caufe  aucune  perte  au  corps  des 
Etats, 


Digitized  by  Google 


«38 


COM 


Ce  n’eft  pas  que  l’on  doive  prétendre 
qu’il  convienne  de  laiflèr  à la  nation 
ennemie  une  entière  liberté  de  commer- 
ce i ce  n’eft  pas  la  propofition.  Ce  feroit 
demander  que  la  fupériorité  des  forces 
maritimes  devint  comme  inutile.  On 
n’entend  pas  qu’il  fût  permis  de  Faire 
aborder  chez  loi  les  richefles  du  nou- 
veau monde.  La  proportion  le  réduit  à 
permettre  réciproquement  le  tranfport 
des  denrées  du  pays  ennemi  dans  le  lien, 
fous  les  conditions  accoutumées. 

Que  d’ailleurs  les  vaidcaux  de  guerre 
s’infultent  ; qu’ils  troublent  le  commerce 
deftiné  à d’autres  ufages  j mais  fur  tout 
que  l’on  bannilTe  de  tous  côtés  les  cor- 
éaires , qui , comme  des  frelons  impor- 
tuns , ne  favent  faire  que  le  mal  : ils 
peuvent  ruiner  quelques  fortunes  parti- 
culières, mais  jamais  appauvrir  un  Etat. 
C’cft  fur  de  moindres  confidérations 
qu’il  fut  convenu  entre  la  cour  de  Vien- 
ne & le  grand-feigneur , que  l’on  ne  fe 
ferviroit  plus , dans  le  cas  de  guerre , de 
«es  troupes  irrégulières  & vagabondes  , 
qui  ne  peuvent  jamais  décider.  Il  fem- 
ble  que  l’on  ne  fafle  la  guerre  que  pour 
enrichir  des  pirates  de  part&  d’autre. 

On  doit  encore  à ces  reflexions  en 
ajouter  une  qui  n’eft  pas  à méprifer  : les 
hommes  qu’occftpent  les  corfaires,  font 
autant  de  larcins  faits  à la  république  ; 
leur  nombre,  qui  n’eft  jamais  aflez  grand 
dans  la  guerre  , fe  trouve  employé  à un 
fervice  particulier,  d’un  rapport  imper- 
ceptible pour  l’Etat,  & les  flottes  man- 
quent de  matelots  & de  foldats. 

Il  y a cependant  des  circonftances 
dans  lcfquellcs  cette  tolérance  de  com- 
merce ne  feroit  pas  propofable,  lorfque 
le  commerce  réciproque  eft  beaucoup 
plus  avantageux  pour  l’une  des  deux 
puilfances  ennemies , lorfque  l’une  re- 
çoit plus  d’efpeces,  & fournit  plus  de 
jnarchandifcs  > alors  celle  qui  a le  défa- 


C O M 

vantage,  peut  & doit  défendre  le  conü 
tnerce. 

Mais  cette  différence  fe  doit-elle  cal- 
culer avec  une  exa&itude  algébrique? 
Ce  feroit  mêler  avec  de  grands  intérêts 
bien  de  la  petàtefTe  : Partm  pro  nihilo 
reputatur. 

Si  encore  l’un  des  deux  Etats  a un 
befoin  abfolu  de  l’autre  ; (i  la  celfation 
du  commerce  avec  le  pays  ennemi  doit 
l’accabler  & l’obliger  à demander  la 
paix,il  eft  naturel  d’employer  ce  moyen  i 
mais  nous  ne  connoiflbns  pas  ces  exem- 
ples dans  l’Europe  depuis  plus  d’un  fic- 
elé. Je  crois  que  l’opinion  de  la  tolé- 
rance ne  perdroit  rien  du  côté  de  la  vé- 
rité dans  un  examen  plus  détaillé. (D. F.) 

Commerce  , liberté  du , Droit  polit. 
Si  j’entendois  par  la  liberté  le  droit  de 
vendre  & d’acheter  telle  marchandife 
qu’il  plaît  à chacun , fans  être  gên-é,  ni 
par  des  reglemcns,  ni  par  des  vifita-. 
tions,  ni  par  des  longueurs-,  ce  feroit, 
je  crois,  la  définition  qui  feroit  le  plus 
au  goût  de  ceux  qui  crient  contre  la  gène. 

Si  je  ne  me  trompe,  il  y a deux  fortes 
de  vendeurs.  Les  uns  qui  débitent  & fe 
débarraflent  du  fuperflu , les  autres  qui 
trafiquent  en  ufuriers  de  la  derniere  fub- 
fiftance  & des  befoins  preflans  du  peuple. 

Si  j’entends  par  liberté  du  commerce 
celle  de  vendre  le  fuperflu  à fa  fantaifie, 
ce  fera  une  définition  jufte.  Cette  liberté 
n’a  nul  inconvénient  ; car  fi  je  ne  fais 
que  faire  de  mon  abondance,  fi  perfonne 
n’en  a un  befoin  extrême  chez  moi , je 
ne  vois  pas  pourvoi  je  devrois  la  gar- 
der. 

Si  j’entends,  au  contraire,  par  liberté 
du  commerce , celle  d’acheter  une  denrée 
déjà  devenue  cherc  pour  la  revendre 
avec  ufure , je  vois  dans  l’hiftoire  par. 
mille  exemples,  que  ce  commerce  mene 
à de  grands  défordres , & à des  révolu- 
tions défjftrcufes. 
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• ' D eft  donc  clair  que  la  liberté  du  tom- 
vterce  roule  fur  l’abondance  ; car  il  eft 
de  la  derniere  abfurdité  de  vendre  ce 
dont  on  a befoin  foi -même.  Un  Etat 
qui  cxporteroit  fon  bled  dans  la  difette, 
reflemblcroit  à ces  fauvages , qui  ren- 
dent leur  hamac  le  matin,  & s’en  repen- 
tent le  foir. 

Nous  commencerons  par  expofer  les 
avantages  de  la  liberté  du  comnerce  en 
général , & finirons  cet  article  par  la 
liberté  du  commerce  des  grains  en  par- 
ticulier. 

I.  Avantages  de  la  liberté  du  com- 
merce en  général.  1°.  Répartition  des 
ri.bejjes.  Je  fuppofe  un  pays , grand 
comme  l’Angleterre , la  France,  l’Efpa- 
gne , ou  comme  ces  trois  royaumes  cn- 
femblc.  Il  faut  qu’il  ait  une  certaine 
étendue,  &que  le  commerce  trouve  un 
fonds  confidérable  dans  la  variété  des 
productions  que  les  provinces  auront 
befoin  d’échanger. 

Ce  pays  eft  rempli  de  hameaux , de 
villages,  de  bourgs,  de  villes.  C’eftune 
multitude  de  cités  libres,  qui  fe  gouver- 
nent à-peu-près  par  les  mêmes  lois  -,  & 
qui  fe  fouvenant  de  leur  origine,  fc  re- 
gardent comme  une  feule  & même  fa- 
mille , quoiqu’elles  forment  déjà  plu- 
sieurs peuples. 

Tous  ces  peuples,  occupés  de  l’agri- 
culture & des  arts  qui  s’y  rapportent, 
ou  qui  tendent  à la  faire  fleurir,  mènent 
une  vie  (impie  & vivent  en  paix.  Les 
magiftratures  font , pour  les  citoyens, 
le  dernier  terme  de  l’ambition , & au- 
cun d’eux  n’a  encore  imaginé  d’afpirer 
à la  tyrannie. 

Ces  peuples  ne  connoiifent  ni  les  péa- 
ges, ni  les  douanes,  ni  les  impôts  arbi- 
traires , ni  les  privilèges , ni  les  polices 
qui  gênent  la  liberté.  Chez  eux,  chacun 
fait  ce  qu’il  veut , & jouit  librement  des 
fruits  de  fan  travail. 


Enfin  ils  n’ont  point  d’ennemis,  puit 
que  nous  les  fuppofons  placés  dans  un 
pays  inaccefiiblc  à toute  nation  étran- 
gère. 

Voilà  les  fuppofitions  d’après  lefquel- 
les  on  peut  fc  faire  une  idee  de  ce  que 
j’entends  par  un  commerce  qui  jouit 
d’une  liberté  entière.  Il  s’agifloit  uni- 
quement de  bien  déterminer  cette  idée  ; 
& il  importe  peu  que  quelques-unes  de 
ces  fuppofitions  ne  paroiflent  pas  vrai- 
femblables. 

Pour  faire  fleurir  le  ccmnnerce  dans 
toutes  les  provinces  où  je  répands  des 
cités  , il  faut  que , réciproquement  de 
l’une  dans  l’autre,  le  lurabondant  fe 
verfe  fans  obftacle  , & qu’il  fupplée  à 
ce  qui  manque  dans  les  lieux  où  il  (e 
répand.  C’eft  une  efpece  de  flux  & de 
reflux,  où  les  chofes  fe  balancent  par  un 
mouvement  alternatif , & tendent  à fe 
mettre  au  niveau. 

Chez  les  peuples  que  nous  obfervons, 
la  nature  feule  peut  oppofer  des  obfta- 
cles  au  commerce , & on  les  leve , ou  du 
moins  on  les  diminue.  On  facilite  la 
navigation  fur  les  rivières,  on  creufe 
des  canaux,  on  fait  des  chemins.  Ces 
ouvrages  qui  nous  étonnent,  parce  que 
nous  qui  ne  faifons  rien  qu’à  force  d’ar- 
gent , nous  fommes  rarement  aflez  ri- 
ches pour  les  entreprendre,  coûtent  peu 
à une  nation  fobre  qui  a des  bras.  Elle 
y voit  fon  intérêt  : elle  fent  qu’elle  tra- 
vaille pour  elle  } & elle  exécute  les  plus 
grandes  chofes.  Elle  n’eft  pas  dans  la 
nécelîité  d’impofèr  des  taxes,  parce  que 
tous  contribuent  volontairement,  l’un 
de  fbn  travail , l’autre  de  fes  denrées, 
pour  fournir  à la  fubûftancc  des  tra- 
vailleurs. 

Le  tranfport  des  marchandifès  fe  fait 
donc  avec  le  moins  de  frais  poflibles. 
Par-tout  on  a des  débouchés  pour  faire 
forcir  les  chofes  fur  abondantes  r jpar- 
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tout  ces  débouchés  font  alitant  de  por- 
tes pour  faire  arriver  les  chofes  nécef- 
faires  ; &,  par  confisquent,  les  échanges 
entre  toutes  les  provinces  fe  font  tou- 
jours avec  une  facilité  égale , autant  du 
moins  que  la  nature  du  fol  le  permet. 
S’il  y a quelque  différence , elle  vient 
uniquement  des  obffaclcs  que  la  nature 
a mis  , & qu’il  n’a  pas  été  poffible  d'ap- 
planir  également  par-tout.  Mais  où  il  y 
a plus  d’obltacles  , il  y a auffi  plus  d’in- 
dultric  ; & l’art  femble  réparer  les  torts 
de  la  nature.  Voyons  comment,  dans 
un  pays  tel  que  celui  que  je  viens  de 
fuppoier , les  richeflcs  fe  répandent  na- 
turellement par-tout. 

Les  campagnes , abondantes  chacune 
en  divers  genres  de  productions , font 
proprement  la  première  fource  des«ri- 
eheffes. 

Dans  les  bourgs , dans  les  villages , 
dans  les  hameaux , dans  les  fermes  mê- 
mes, on  travaille  les  matières  premières 
pour  les  rendre  propres  aux  ulàgcs  du 
colon  qui  cultive  fon  champ,  ou  du  fer- 
mier qui  cultive  le  champ  d’un  autre. 
On  y fait  des  charrues , des  jougs , des 
charriots,  des  tombereaux,  des  pioches, 
des  bêches  , de  groffes  toiles , de  gros 
draps , & autres  ouvrages  qui  deman- 
dent peu  d’art , & qui  fe  confomment 
aux  environs  des  lieux  où  ils  fe  fabri- 
quent. 

Ces  manufactures , quelque  groffieres 
qu’elles  foient , donnent  une  nouvelle 
valeur  aux  matières  premières.  Elles 
font  donc  autant  de  canaux  , par  où  la 
fource  des  richeffes  fe  diltribue , pour 
fe  répandre  de  côté  & d’autre  à une  cer- 
taine diltance.  Je  dis  à une  certaine  dis- 
tance , parce  que  les  ouvrages  qui  for- 
tent  de  ces  manufactures , ne  font’  un 
fonds  de  commerce  que  pour  le  canton 
où  elles  font  établies.  De  peu  de  valeur 
en  eux-mêmes , & devenus  chers  par  les 


fiais  de  tranfport , ils  ne  feroient  pas  dé 
débit  dans  les  lieux  éloignés  où  on  en 
fait  de  femblablcs. 

Les  richeflès  des  villes  confident  dan* 
les  revenus  des  propriétaires  & dan* 
l’induftrie  des  habitans  , indultrie  dont 
le  revenu  eft  en  argent.  Ainfi  c’efl  l’ar- 
gent qui  fait  la  principale  richeffe  des 
villes  , comme  les  productions  font  la 
principale  richcflc  des  campagnes. 

C’elt  dans  les  villes  que  le  font  les 
plus  grandes  confommations.  C’cft  le 
lieu  où  les  artifans,  les  plus  habiles  en 
tous  genres  , érigent  des  manufactures 
de  prix.  Ce  font  des  marchés  toujours 
fubfiltans , où  l’on  vient  des  campagne* 
acheter  les  ouvrages  qui  ne  fe  font  pas 
dans  les  villages  , ou  qui  ne  s’y  font  pas 
auifi-bien.  Voilà  les  canaux  où  les  ri- 
cheffes  en  argent  circulent  en  plus  gran- 
de abondance. 

Si  l’induftrie  dans  une  ville  n’étoit 
payée  que  par  les  propriétaires  qui  l’ha- 
bitent , elle  n’augmenteroit  pas  la  quan- 
tité d’argent  qui  y circule.  Cependant 
elle  le  feroit  circuler  avec  plus  de  vi- 
teffe , & cette  viteffe  rendroit  la  même 
quantité  d’argent  équivalente  aune  plus 
grande. 

Mais  fi,  comme  nous  venons  de  le 
remarquer  , les  ouvrages  qui  fe  font 
dans  les  campagnes,  11e  font  pas  de  na- 
ture à être  vendus  au  loin , il  n’en  eft 
pas  de  même  de  ceux  qui  fortent  des 
manufactures  , établies  dans  les  villes. 
Comme  ils  font  d’un  plus  grand  prix, 
l’augmentation,  occafionnée  par  les  frais 
de  tranfport,  eft  peu  de  chofe  parcom- 
paraifou  à ce  prix.  Les  artifans  ne  font 
donc  pas  réduits  à n’ètrc  payés  que  par 
les  propriétaires  des  villes  qu’ils  habi- 
tent. L’argent  leur  arrive  de  tous  les 
lieux  où  leurs  ouvrages  font  recherchés. 
Ce  font  eux  proprement  qui  creufent 
les  canaux , par  où  les  richeffes  concou- 
rent 
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ïcnt  dans  les  villes  ; canaux  qui  for- 
ment plus  de  branches  & des  branches 
plus  étendues  , à mefure  que  l’induf- 
trie  fait  des  progrès. 

Telle  eft  donc  en  général  la  réparti- 
tion des  richetfes  entre  les  campagnes  & 
les  villes  ; c’elt  que  les  campagnes  font 
riches  en  productions  par  le  travail  du 
laboureur,  & que  les  villes  font  riches 
en  argent  par  les  revenus  des  proprié- 
taires & par  l’ induit  rie  des  artifans: 
mais  de  campagne  en  campagne , & de 
ville  en  ville,  cette  répartition  ne  fe  fait 
pas , & ne  peut  pas  fe  faire  d’une  ma- 
niéré égale. 

Le  laboureur  obferve  les  denrées  qui 
font  de  débit.  Plus  on  lui  en  demande, 
plus  il  en  demande  lui  - même  aux 
champs  qu’il  cultive  , & il  applique 
toute  fon  induftrie  à mettre  en  valeur 
chaque  efpece  de  terrein.  Les  campa- 
gnes , voilines  des  principales  villes  , 
où  l’on  confbmme  davantage,  font  donc 
les  plus  riches  en  productions. 

Dans  les  campagnes  éloignées , cette 
richelTe  fera  en  raiion  du  plus  ou  moins 
de  facilité  à tranfporter  les  denrées  dans 
les  principales  villes. Quelque  foin  qu’on 
ait  donne  à faire  des  chemins,  àcreufer 
des  canaux , à rendre  les  rivicres  navi- 
gables , il  n’a  pas  été  poflible  d’ouvrir 
par-tout  des  débouchés  également  com- 
modes. La  nature  oppofoit  fouvent  des 
obilacles,  qui,  même  après  avoir  été  ap- 
planis,  occafionnoient  encore  de  grands 
frais  pour  le  tranfport  des  marchandifes. 

Il  n’elf  pas  de  l’intérêt  du  laboureur 
d’avoir  des  denrées  au  - delà  de  ce  qui 
s’en  confbmme.  Les  provinces  où  l’ex- 
portation ell  moins  facile , feront  donc 
moins  riches  en  productions.  Moins  ri- 
ches , dis-je  , par  comparaifon  avec  les 
autres  ; mais  alfez  riches  pour  elles-mê- 
mes , parce  qu’elles  en  auront  autant 
qu’il  en  faut  à leur  confommation. 
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Dans  les  provinces  dont  le  fol  fera 
le  plus  ingrat , les  habitans  feront  plus 
laborieux  , & auront  plus  d’induftrie. 
Ils  mettront  en  valeur  jufqu’auv  ro- 
chers, qu’ils  couvriront  de  produirions. 
Dans  les  fkifons  où  ils  n’auront  pas  ad 
fez  d’ouvrages  chez  eux , ils  en  iront 
chercher  dans  les  provinces  voilines.. 
Ils  reviendront  dans  leurs  villages,  avec 
des  profits  qui  les  mettront  en  état  de 
former  quelques  petites  entreprifes.  Ils 
augmenteront  le  nombre  de  leurs  bef- 
tiaux  : ils  défricheront  quelques  mor- 
ceaux de  terre  ; & ils  érigeront  des  ma-, 
nufaélures  communes,  pour  mettre  eux- 
mêmes  eu  œuvre  les  matières  premières 
de  leur  fol.  C’ell  ainfi  que  les  provin- 
ces les  moins  fertiles  pourront,  à pro- 
portion de  leur  étendue.être  prefqu’auffi 
peuplées  que  les  autres. 

Les  villes  ne  font  pas  toutes  dans  une 
fituation  également  favorable  au  com- 
merce , parce  que  toutes  n’ont  pas  les 
mêmes  moyens  pour  communiquer  au 
loin.  Il  ne  peut  pas  y avoir  par-tout  de 
grandes  rivières  , des  canaux  de  com- 
munication , & des  chemins  également 
praticables.  Il  y aura  donc  des  villes 
d’un  plus  grand  abord , plus  marchan- 
des par  conféquent , & plus  peuplées. 
Ce  font  les  principales. 

Si  une  cité  conquéroit  toutes  les  au- 
tres, fa  ville,  ilege  alors  de  la  ibuve- 
raineté , ferait  la  capitale , & pourrait 
fe  peupler  au  point  qu’elle  renfermerait 
la  vingtième  partie  des  citoyens.  Mais  il 
n’y  en  a point  encore  chez  les  peuples 
forais  de  notre  peuplade.  Jufqu’à  pré- 
fent  ils  n’ont  été  occupés  qu’à  le  gou- 
verner chacun  lèparément , & aucun 
d'eux  n’a  eu  occafion  de  découvrir  qu’il 
pourrait  faire  des  conquêtes.  Il  faut 
bien  des  circonifances  pour  préparer  à 
un  peuple  les  moyens  de  conquérir  ; & 
quand  toutes  ces  circonifances  fe  font 
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réunies , i!  n’ambitionne  de  dominer  au 
loin , que  lorfqu’ avant  fait  des  conquê- 
tes fins  deffein , il  juge  qu’il  en  peut 
faire  : cette  ambition  n’cft  donc  pas  la 
première  idée  qui  s’offre  à lui. 

Toutes  les  cités,  par  conlequcnt,  font 
libres  & indépendantes  ; & li  nous  les 
considérons  dans  untems  où  les  diifcn- 
fions  ne  les  ont  pas  encore  armées  les 
unes  contre  les  autres,  nous  jugerons 
que  leurs  villes  communiquent  entr’el- 
les  fuis  obftacles. 

Dans  cette  fuppofition  , les  richeffes 
& répartiffent  entre  les  villes , en  raifon 
de  la  confommation  qui  s’y  Elit. 

Dans  les  principales,  qui  renferment 
une  grande  population,  & qui  comptent 
parmi  les  citoyens  beaucoup  de  riches 
propriétaires  , il  y aura  un  grand  con- 
cours d’artifans  & de  marchands  de  tou- 
tes efpeces  , & l’argent  y circulera  avec 
plus  de  viteffe  & en  plus  grande  quantité. 
' Dans  les  moindres  villes , il  y aura 
moins  de  richeffes,  ou  moins  d’argent 
dans  la  circulation;  parce  qu’étant  moins 
peuplées,  elles  confommeront  moins,  & 
que  confommant  moins  , elles  n’auront 
ni  autant  d’artifans  , ni  autant  de  mar- 
chands. 

Mais  quoique  plus  ou  moins  riches 
«n  argent , toutes  les  villes  font  dans 
râbondance  des  chofes  dont  elles  le  font 
fait  des  befoins  ; parce  que  dans  toutes, 
la  population  eft  en  proportion  avec  les 
fubfiftanccs  qu’elles  peuvent  fe  procu- 
rer. Les  moins  riches  ne  fe  font  formées, 
que  parce  qu’elles  ont  trouvé  de  quoi 
fubfîftcr  dans  les  lieux  où  elles  Je  font 
établies.  Or  elles  y trouvent  tous  les 
jours  d’autant  plus  "de  quoi  fubfîftcr,  que 
leurs  citoyens  ont  tous  les  jours  plus 
d’induftrie  , & que  cette  induifric  n’cft 
arrêtée  par  aucun  obftacle. 

Concluons  que  la  répartition  des  ri- 
cheffes entre  les  villes  n’en  condamne 
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aucune  à manquer  des  chofcs  qui  lut 
font  néceffaires.  Comparées  les  unes 
aux  autres,  elles  font  plus  ou  moins 
riches  en  argent,  comme  elles  font  plus 
ou  moins  peuplées , mais  l’abondance 
cil  dans  toutes. 

Après  avoir  vu  quelles  font  les  richef- 
fes des  provinces , des  campagnes  & des 
villes,  il  nous  relie  àobfcrver  la  répar- 
tition qui  doit  s’en  faire  entre  les  ci- 
toyens. Ils  n’ont  qu’un  moyen  de  s’en- 
richir , le  commerce. 

On  diftingue  le  commerce  de  produc- 
tions , qui  eft  celui  du  colon  & du  fer- 
mier ; le  commerce  de  manufactures,  qui 
eft  celui  de  l’artifm  ; & le  commerce  de 
commiftion , qui  eft  celui  du  marchand. 

Dans  toutes  ces  efpeces  de  commerce , 
on  ne  gagne  qu’à  proportion  du  haut 
prix  qu’on  peut  mettre  aux  chofes  qu’on 
vend.  Ce  fera  donc  d’après  ces  prix  que 
fe  fera  la  répartition  des  richeffes  entre 
les  commerçons. 

Si , fous  prétexte  d'approvifionner 
les  villes,  des  compagnies  privilégiées 
avoient  feules  la  permiffion  d'y  apporter 
des  bleds  , on  conquit  qu’elles  s’enri- 
chiront promptement  & prodigieufe- 
ment.  Dans  les  campagnes  où  les  récol- 
tes auroient  été  abondantes , elles  ache- 
teroient  les  bleds  au  plus  bas  prix  , par- 
ce qu’on  ne  les  pourroit  livrer  qu’à  el- 
les ; & bientôt  après  elles  les  vendroient 
au  plus  haut , parce  qu’en  les  retenant 
dans  leurs  magalins  pour  n’en  mettre 
jamais  en  vente  qu’une  quantité  au-def- 
fous  de  la  confommation,  elles  occafion- 
neroient  la  difette,  dans  les  lieux  mêmes 
où  étoit  l’abondance.  Ce  monopole  n’elfc 
pas  connu  dans  nos  cités. 

Comme  chacun  a la  liberté  de  vendre 
à qui  il  veut , & quand  il  veut,  cC  font 
les  vendeurs  & les  acheteurs  qui  déci- 
dent uniquemciit  & librement  du  prix 
de  chaque  chofe,. 
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Ce  prix  hauffera  ou  baiffcra  d’un  mar- 
ché à l’autre.  Cependant  fi  on  excepte 
les  cas  de  grande  abondance  ou  de  gran- 
de difette,  les  prix  varieront  en  général 
peu  fenfiblement,  parce  que  la  concur- 
rence fera  toujours  à-peu-près  la  même. 

Encore  cft-il  rare,  quand  le  commerce 
eft  libre , que  le  palfagc  de  l’abondance  à 
la  difette  caùfc  une  variation  confidéra- 
ble  dans  les  prix. 

Cela  arriveroit , fi  toutes  les  provin- 
ces éprouvoient  à la  fois  dans  une  année 
la  même  abondance,  & la  même  difette 
dans  une  autre.  C’eft  ce  qui  ne  peut  pas 
avoir  lieu  dans  un  pays  d’une  certaine 
étendue , dont  les  parties  font  à des  ex- 
pofitions  différentes.  D’ordinaire  quand 
une  province  cft  dans  la  difette,  une  au- 
tre cil  dans  l’abondance. 

Or  l’abondance  dans  une  province  y 
fait  baiilèr  fort  peu  le  prix  des  denrées, 
lorfque  le  commerce  a la  liberté  d’expor- 
ter le  furabondant. 

De  même  la  difette  en  fait  peu  hauffer 
Je  prix  dans  une  autre  , où  le  commerce 
ne  carde  pas  d’apporter  l’abondance. 

Ce  n’eft  donc  pas  à proportion  d’une 
abondance  ou  d’une  difette  locale  que 
les  prix  varient  plus  fenfiblement:  c’eft 
plutôt  à proportion  que  le  commerce  a 
moins  de  liberté.  Lorfque  la  liberté  cft 
entière  & permanente,  les  chofes  ten- 
dent à fc  rendre  également  communes 
par-tout , & qu’en  conféquencc  elles  fe 
mettent  par-tout  au  même  prix , ou  à- 
peu-près. 

. Quelle  que  foit  donc  cette  variation, 
les  richefTes,  entre  ceux  qui  font  le  corn- 
■ merce  de  productions,  ne  pourront  pas 
ib  répartir  bien  inégalement,  chez  des 
cuples  où  ce  commerce  jouit  d’une  fi- 
erté entière  , & où , par  confcquent , 
la  concurrence  des  vendeurs  & des  ache- 
teurs eft  la  feule  réglé  des  prix. 

Il  ne  fera  donc  pas  au  pouvoir  dç 


quelques  colons  ou  fermiers  de  vendre 
leurs  denrées  autant  qu’ils  voudront.  Le 
prix  du  marché  fera  néceffaircnicnt  le 
prix  de  tous  ; & ils  fe  forceront  mutuel- 
lement à fe  contenter  des  mêmes  profits. 

Dans  cet  état  des  chofes , le  commerce 
de  productions  n’enrichira  pas  les  uns 
aux  dépens  des  autres  , parce  qu’aucun 
ne  gagnera  trop , & que  tous  gagneront. 
Tous  participeront  aux  jouiilànccs  aux- 
quelles l’ufagc  leur  donne  des  droits  ; & 
u quelques  - uns , plus  induftrieux , vir 
vent  dans  une  plus  grande  aifance  , les 
autres  ne  tomberont  pas  dans  la  mifere  ; 
parce  que , pour  fubfiller  , il  fuffira  de 
travailler  comme  on  travaille  commu- 
nément. Il  ne  faut  pas  craindre  que  les 
prix  du  marché  en  privent  aucun  des 
profits  qu’il  doit  faire.  Pour  que  cela 
arrivât , il  faudroit  que  tous  les  culti- 
vateurs confcntiffent  à vendre  à perte , 
ce  qui  ne  peut  pas  être. 

Le  commerce  de  manufactures  répar. 
tira  les  richeffes  de  la  même  manière.  La 
concurrence  réglera  le  falairc  des  ard- 
fans,  fuivant  le  genre  des  ouvrages.  Les 
uns  gagneront  plus  , les  autres  moins. 
Mais  tous  fubfifteront , & chacun  dans 
fon  métier  fe  contentera  de  jouir  des 
chofes  dont  jouiffent  en  général  ceux 
qui  le  font  concurremment  avec  lui. 

Il  en  fera  du  commerce  de  commilïiort 
comme  des  deux  autres  , puifquc  la 
concurrence  réglera  le  falairc  des  mar- 
chands. 

Si  les  marchandifes  venoient  d’un 
pays  étranger  & éloigné  , on  ignorerait 
dans  nos  cités  ce  qu’elles  ont  coûté  fur 
les  lieux  ; & les  marchands  qui  fe  pre- 
vaudroient  de  cette  ignorance,  pour- 
raient taire  de  grands  profits , fur-tout 
lorfqu’ils  auraient  peu  de  concurrens. 
Mais  d’après  nos  fuppofitions,  cet  in- 
convénient n’eft  pas  à craindre.  Pu.ik 
que  nos  cites  ne  commercent  qu’entr’el- 
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les,  les  marchandées  qu’on  met  en  ven- 
te , font  des  productions  de  leur  fol  ou 
des  ouvrages  de  leurs  manufactures , 
c'eft-  à - dire  des  choies  dont  les  prix  , 
connus  de  tout  le  monde,  font  toujours 
réglés  par  la  concurrence. 

Le  vrai  prix  étant  le  même  au  marché 
commun  où  toutes  les  nations  viennent 
librement  vendre  & acheter , ce  prix  eft 
plus  haut  ou  plus  bas  pour  elles  , fui- 
vant  qu’elles  font  éloignées  ou  voiiînes 
du  marché  commun. 

Les  prix  ne  feront  donc  pas  les  mê- 
mes par  - tout  où  nos  cités  fe  font  éta- 
blies. Premièrement  ils  feront  plus  haut 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 
C’eft  qu’outre  le  falaire  dû  aux  mar- 
chands, on  leur  doit  encore  les  frais  de 
voiture , & un  dédommagement  pour 
les  niques  qu’ils  ont  courus. 

En  fécond  lieu  , les  prix  feront  plus 
haut  dans  les  principales  villes,  parce 
qu’on  y fait  de  plus  grandes  confbmma- 
tions.  On  y eft  mieux  nourri , mieux 
vêtu,  mieux  logé,  mieux  meublé.  Or 
plus  on  confômme,  plus  on  demande; 
& plus  on  demande,  plus  (toutes  cho- 
fes  d’ailleurs  égales)  on  acheté  à haut 
prix.  D’ailleurs  il  faudra  aller  chercher 
les  productions  dans  une  plus  grande 
étendue  de  pays  , à proportion  que  les 
confommadons  feront  plus  grandes.  11 
y aura  donc  plus  de  niques  & plus  de 
frais  de  voiture  à payer. 

Mais  enfin,  quoique  les  prix  ne  foient 
pas  les  mêmes  par-tout,  ils  feront  par- 
tout réglés  par  la  concurrence  ; par-tout 
ils  feront  ce  qu'ils  doivent  être  , & les 
richcfles  fe  répartiront  avec  peu  d’iné- 
galité parmi  ceux  qui  concourront  dans 
le  même  genre  de  commerce.  Chacun 
aura  de  quoi  fubfiftcr  fuivant  fa  condi- 
tion , & perfonne  ne  pourra  s’enrichir 
beaucoup  plus  que  fes  concurrens. 

Celui  qui  n’aura  pas  allez  de  revenu 


en  argent  pour  vivre  dans  une  ville,  en 
aura  allez  en  productions  pour  vivre 
dans  une  campagne  : l’ouvrier  qui  n’au- 
ra aucune  efpecc  de  revenu , trouvera 
fa  fublîftance  dans  un  falaire  propor- 
tionné au  prix  des  denrées  ; & parce  que 
perfonne  ne  pourra  s’enrichir  cxclufi- 
vement,  perfonne  aulïine  pourra  tom- 
ber dans  la  miferc. 

Je  conçois  qu’aujourd’hui  un  négo- 
ciant qui  gagne  quarante  ou  cinquante 
pour  cent , accumulera  de  grandes  ri- 
chelfes , fi , continuant  de  vivre  avec  ta 
fobriétc  dont  il  s’eft  fait  une  habitude, 
il  remet  chaque  année  dans  le  commerce 
la  plus  grande  partie  de  fes  profits.  Ce 
n’eft  donc  pas  parce  qu’il  depenfe  peu 
qu’il  s’enrichit,  c’eft  parce  qu’il  gagne 
beaucoup  ; & s’il  gagnoit  peu,  il  ne  s’en- 
richiroit  pas,  quelle  que  fût  d’ailleurs 
fon  économie.  Mais  chez  les  peuples  que 
nous  obfervons , les  gains  fe  borneront 
à procurer  aux  marchands  l’ufage  des 
chofes  nécclfaires  à leur  état. 

Il  n’y  a qu’une  elafle  de  citoyens  que 
l’économie  pourroit  enrichir,  ce  font 
les  propriétaires.  En  économifant  fur 
leurs  revenus , ils  mettroient  leurs  ter- 
res en  plus  grande  valeur , & il  eft  à dé- 
lirer qu’ils  le  fàflcnt.  Cette  manière  de 
s’enrichir  feroit  fubfiftcr  avec  plusd  ai- 
fance  les  journaliers  auxquels  ils  don- 
neroient  du  travail , & elle  feroit  avan- 
tageufe  à l'Etat  auquel  elle  fourniroit 
des  produirions  en  plus  grande  abon- 
dance. Mais  ce  ne  peut  être  que  très- 
lentement  qu’on  acquiert  des  richclfcs 
par  cette  voie , & elles  font  nécelfirire- 
ment  bornées. 

Tout  concourt  donc  chez  les  peuples 
que  nous  avons  fuppolès  , à mettre  des 
bornes  à la  fortune  des  particuliers;  il 
femble  qu’ils  ne  doivent  pas  connoitre 
la  paffion  de  l’argent.  Chez  eux  chacun 
a le  néceilkirc  : un  grand  nombre  vit 
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dans  l’nifànce  : peu  font  riches  ; per- 
sonne n’cft  opulent.  C’elt  ce  que  doit 
naturellement  produire  la  liberté  du  com- 
merce,  lorfqu’elle  met  chaque  chofc  à 
ion  vrai  prix , & qu’elle  proportionne 
les  falaires  au  prix  des  fubfiftances. 

2°.  Circulation  des  richejjis.  Les  arts 
multiplient  les  chofes  de  Seconde  nécef. 
lité,  ils  les  perfectionnent  ; & à propor- 
tion de  leurs  progrès , ils  mettent  dans 
le  commerce  une  plus  grande  quantité 
de  marchandises , & des  m&rchandifes 
d’un  plus  haut  prix. 

Nous  avons  vu  des  manufactures  juf- 
ques  dans  des  villages  ; mais  ce  font  des 
manufactures  qui  ne  vendent  pas  au 
loin , & qui  par  conséquent  ne  font  cir- 
culer les  richefles  que  dans  les  lieux  où 
elles  font  établies. 

C’cll  donc  aux  manufactures  érigées 
dans  les  villes  à produire  une  circula- 
tion générale  parmi  toutes  nos  cités. 
Les  ouvrages  qui  en  Sortent , faits  pour 
être  recherchés  par  - tout , fc  vendent 
par-tout ; & le  coimnerce  qn’on  en  Elit, 
occafionnc  de  toutes  parts  une  fuite 
d’échanges  qui  met  tout  en  valeur. 

Nous  nommons  marchandes  les  pro- 
vinces où  il  y a des  manufactures  de 
cette  efpece , & agricoles  celles  où  il  n’y 
en  a pas.  Oblcrvons  le  commerce  entre 
les  unes  & les  autres. 

Si  une  province  agricole  acheté  des 
draps  & des  toiles  avec  le  furabondant 
de  ics  productions , ou  avec  une  quan- 
tité d’argent  équivalente  à ce  fùrabon- 
dant , elle  fait  un  commerce  avantageux. 
Car  en  livrant  le  Surabondant  de  Ses 
productions,  elle  abandonne  une  chofe 
qui  lui  eft  inutile;  & en  livrant  une 
ibipmc  équivalente , elle  abandonne  un 
argent  avec  lequel  on  achètera  ce  fura- 
bondant, & qui  par  conséquent  lui  ren- 
trera. 

Çe  commerce  efk  également  avanta* 


geux  aux  provinces  marchandes , foie 
qu’on  les  paye  en  productions.  Soit 
qu’on  les  paye  en  argent.  Car  elles  ont 
beibin  de  ces  productions  & de  cet  ar- 
gent pour  leur  fùbfiftance,  & pour  l’err- 
tretien  de  leurs  manufactures.  Il  arri- 
vera Souvent  qu’elles  Subfiiteront  enr 
partie  du  produit  des  provinces  agri- 
coles; mais  celles  - ci  n’en  Souffriront 
pas , fi  elles  ne  livrent  jamais  que  leur 
Surabondant. 

Cette  pofition  refpeCtive  des  provin- 
ces affùreroit  à toutes  la  même  abon- 
dance , fi  elle  pouvoit  toujours  être  1* 
même. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  dans  les  pro- 
vinces marchandes  les  manufactures  ne 
nuifent  plus  ou  moins  à la  culture  des 
productions  néceflàires  à la  fùbfiftance 
de  l’homme.  On  y cultivera  par  préfé- 
rence les  matières  premières  que  les  ma- 
nufacturiers Sont  dans  l’ufagede  payer 
à plus  haut  prix,  & l’appas  du  gain  por- 
tera les  habitaus  à être  artifans  plutôt 
que  laboureurs.  Ces  provinces  feront 
donc  forcées  de  porter  leur  argent  dans 
les  provinces  agricoles , pour  fc  pour- 
voir des  denrées  qui  manqueront  à leur 
fùbfiftance  ; & elles  y en  porteront  d’au- 
tant plus,  qu’elles  fè  peupleront  davan- 
tage. Or  les  manufactures  qui  font  un 
attrait  pour  llnduftrte  , y feront  venir 
tous  les  jours  & de  toutes  parti  de  nou- 
veaux habitant. 

Les  fubiiftanccs  dans  ime  province 
marchande  ne  lotit  donc  pas  en  propor- 
tion avec  la  population;  mais  il  lui  eft 
facile  de  remédier  à cet  inconvénient  r 
puifqu’avec  le  produit  de  fes  manufac- 
tures elle  peut  acheter  tout  ce  qui  lui. 
manque. 

Plus  les  provinces  marchandes  ont 
beibin  de  fubfiftances , plus  elles  en  de- 
mandent aux  provinces  agricoles  ; 8t 
par  conféqueat  elles  y font  fleurir  IV 
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griculture.  Par  la  même  raifon , moins 
les  provinces  agricoles  ont  de  manufac- 
tures , plus  elles  les  font  fleurir  dans  les 
provinces  marchandes.  C’eft  ainfi  que 
les  unes  manquant  de  ce  qui  e£t  fura. 
bondant  chez  les  autres  , elles  concou- 
rent toutes  à leur  avantage  commun. 

Cependant  il  y a un  inconvénient 
pour  une  province  agricole , c’eft  qu’il 
ne  lui  eft  pas  pollible  de  n’achctcr  ja- 
mais qu’en  raiion  de  fon  furabondant. 
En  effet,  chaque  particulier  ayant  la  li- 
berté de  dilpofer  de  fon  bien  comme  il 
lui  plaît , par  quels  moyens  pourroit- 
elle  parvenir  à régler  fes  dépenfes  dans 
cette  proportion  i Pour  les  augmenter 
au-delà  de  fon  furabondant , ne  fuffira- 
t-il  pas  que  l’ufagc  , par  exemple  , des 
beaux  draps  & du  beau  linge  devienne 
plus  commun!'  Il  faudra  donc  qu’elle 
livre  une  partie  des  denrées  néceifaires 
à fa  confommation , ou  qu’elle  donne 
une  fomme  avec  laquelle  on  viendra  les 
acheter. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre  , il 
ne  lui  en  reliera  pas  affez  ; ce  qui  les  fera 
monter  à un  prix  plus  haut,  & ce  qui 
forcera  une  partie  des  habitans  à aller 
vivre  ailleurs. 

Plus  elle  confommcra  en  draps  & en 
toiles  de  prix,  plus  tout  renchérira  pour 
elle  ; parce  que  les  fubfittances  qu’elle 
fera  obligée  de  donner  en  échange , de- 
viendront tous  les  jours  plus  rares. 

Cependant  les  draps  & les  toiles  dont 
il  fe  fait  une  plus  grande  confommation, 
renchérilfent  encore,  & font  paffer  une 
plus  grande  quantité  d’argent  dans  les 
provinces  marchandes. 

Celles-ci , devenues  plus  riches  , for- 
ment de  nouvelles  entreprifes.  Elles 
étendent  leur  commerce  de  plus  en  plus  ; 
& elles  appellent  de  toutes  parts  de  nou- 
veaux citoyens  , parce  qu’elles  offrent 
à l’iuduftrie  de  forts  falaires.  C’eft  ainfi 
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qu’elles  femblent  devoir  s’enrichir  & (c 
peupler  aux  dépens  des  provinces  agri- 
coles, & qu’elles  paroilfent  en  préparer 
la  ruine.  Mais  elles  ne  la  caufcront  pas. 

On  jugera  peut-être  qu’il  cil  indiffé- 
rent pour  l’Etat  que  les  richcffcs  & les 
hommes  paffent  d’une  province  dans 
une  autre  , pourvu  que  la  fomme  des 
richeüês  & des  hommes  fe  retrouve  tou- 
jours la  même.  Cependant  il  ne  fau droit 
pas  , pour  peupler  davantage  quelques 
provinces  & pour  les  enrichir,  faire  des 
autres  autant  de  déferts , ou  n’y  laiffer 
qu’un  peuple  mifcrublc.  Si  l’agriculture 
tomboit  dans  les  provinces  agricoles  , 
parce  qu’elles  ne  feroient  plus  ni  affez 
peuplées  ni  affez  riches , les  provinces 
marchandes  qui  en  auroient  caufé  la 
ruine , fe  ruineroient  elles-mêmes  par 
contre-coup,  parce  qu’elles  n’en  pour- 
roient  rien  tirer  , & qu’elles  n’y  pour- 
roient  rien  porter. 

Tout  fembleroit  tendre  à cette  ruine 
générale  , fi  le  commerce  de  manufactu- 
res appartenoit  aux  provinces  marchan- 
des exclufivcment. 

Ce  n’eft  pas  ainfi  qu’elles  l’ont  : on 
peut  le  partager  avec  elles,  & on  le  par- 
tagera. A mefurc  donc  qu’elles  font  tout 
renchérir,  l’indultriefe  réveille  dans  les 
provinces  agricoles , où  l’on  voudroic 
continuer  de  porter  de  beau  linge  & de 
beaux  draps,  & où  l’on  éprouve  qu’il 
eft  tous  les  jours  plus  difficile  d’en  ache- 
ter au  prix  des  provinces  marchandes. 
Il  leur  eft  facile  de  juger  combien  il  leur 
feroit  avantageux  d’avoir  des  manufac- 
tures chez  elles , où  la  main-d’œuvre  eft 
à moins  haut  prix. 

Or  fi  dans  les  provinces  marchandes 
il  y a des  manufactures  floriffantes , il 
y en  a auffi  qui  le  font  peu.  L’appas  du 
gain  les  a trop  multipliées , & elles  fe 
nuifent  par  la  concurrence.  Il  y a donc 
des  manufacturiers  intereffes  à s’établir 
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ailleurs.  Ils  pallent  dans  les  provinces 
agricoles , où  ils  font  appelles. 

Dans  les  coramenccmens  ils  ne  font 
que  des  draps  médiocres,  parce  qu’ils 
n’ont  pas  eu  le  choix  des  ouvriers  ; les 
plus  habiles  étant  reliés  dans  les  provin- 
ces marchandes  , où  de  riches  fabricans 
leur  donnent  de  plus  forts  Cilaires. 

Mais  ils  livrent  leurs  draps  au  plus 
bas  prix  poflible , & ils  en  trouvent  le 
débit  dans  un  pays  où  l’on  n’cll  plus  en 
général  aifez  riche  pour  en  acheter  de 
plus  beaux. 

Peu-à-peu  cependant  ils  forment  de 
meilleurs  ouvriers  : alors  ils  font  des 
draps  qui  le  difputcnt  en  beauté  à ceux 
des  provinces  marchandes;  & ils  les 
vendent  à un  prix  plus  bas , parce  que 
la  main  - d’œuvre  leur  coûte  peu  , & 
qu’ils  vivent  avec  beaucoup  d’économie. 

Les  provinces  marchandes  voient 
donc  qu’une  partie  de  leur  commerce 
leur  échappe.  Pour  le  retenir  , autant 
qu’il  e(l  en  leur  pouvoir , elles  baillent 
le  prix  de  leurs  draps , de  leurs  toiles  , 
&c.  Elles  y font  forcées  par  la  concur- 
rence des  manufactures,  érigées  dans  les 
provinces  agricoles. 

De  la  forte , il  y aura  entre  toutes  les 
provinces  un  balancement  continuel  de 
richelfcs  & de  population  ; balancement 
qui  fera  entretenu  par  l’induftrie  & par 
la  concurrence  , & qui  fans  arriver  à 
un  équilibre  permanent  # paroîtra  tou- 
jours y tendre , & en  fera  toujours  fort 
près.  Toutes , en  un  mot , feront  riches 
& peuplées  en  raifon  de  la  fertilité  de 
leur  fol  & de  leur  induitric. 

Si  une  province  croyoit  s’enrichir , 
en  s’occupant  des  moyens  d’attirer  & de 
retenir  chez  elle  l’or  & l’argent  de  toutes 
les  autres , ce  feroit  de  fa  part  une  erreur 
âulfi  funefte  que  groflicre.  Tout  ren- 
chériroit  bientôt  pour  elle  : elle  fe  dé- 
peupleroit  i elle  feroit  tôt  ou  tard  for- 


cée de  répandre  au-dehors  fon  or  & fort 
argent;  & elle  ne  fauroit  plus  comment 
le  faire  revenir , parce  que , dans  le  ren- 
chériflèment  de  toutes  chofes , elle  au- 
roit  perdu  fes  manufactures , & qu’il 
lui  faudroit  bien  du  tems  pour  les  réta- 
blir. 

Il  faut  donc  que  l’or  & l’argent  entre 
& forte  librement.  C’eft  alors  que  les 
richeilès  fe  balanceront  entre  toutes  les 
provinces  : toutes  feront  dans  l’abon- 
dance par  l’échange  de  leur  travail. 

Il  eît  vrai  que  , lorfqu’une  provinc* 
eft  plus  riche  en  métal , elle  paroit  avoir 
un  avantage  fur  les  autres.  Comme  le 
prix  des  productions  de  la  terre  & celui 
du  travail  font  évalués  en  argent,  ils 
font  plus  haut  chez  elle.  Ils  doubleront, 
par  exemple , fi  elle  a le  double  d’argent 
dans  la  circulation.  Avec  le  produit  d’un 
de  fes  arpens,  qui  fera  évalue  quatre 
onces  d’argent , elle  achètera  le  produit 
de  deux  arpens,  qui,  dans  une  autre 
province,  ne  rapporteront  en  argent 
que  deux  onces  chacun.  De  même  le 
produit  du  travail  d’un  de  fes  habitans , 
fera  l’équivalent  du  produit  du  travail 
de  deux  habitans  d’une  autre  province. 
Elle  vendra , par  conféqucnt , le  double 
en  argent  ce  qu’on  achètera  d’elle,  & 
elle  achètera  la  moitié  moins  ce  qu’on  lui 
vendra. 

Cet  avantage  feroit  réel  & grand  pour 
elle , fi  elle  avoit  le  privilège  exclufif  du 
commerce  de  manufactures.  Elle  ne  Ta- 
pas. Si  elle  fe  croit  plus  riche , parce 
qu’elle  a plus  d’argent,  elle  eft  donc 
dans  Tillufion. 

En  effet , les  provinces  léfees  s’occu- 
peront des  moyens  d’attirer  l’argent 
chez  elles , & elles  y réuffiront  par  le 
bon  marché  de  leurs  manufàéhires  , el- 
les vendront  beaucoup,  tandis  que  1» 
province  riche  en  métal  vendra  peu  „ 
ou  ne  vendra  point  ; & cependant  elle 
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«dictera  d’autant  plus , qu’elle  fera  de 
plus  grandes  confomniations.  L’argent 
fortiradonc  de  chez  elle,  pour  n’y  plus 
rentrer,  & il  entrera  chez  les  autres  pour 
n’en  plus  foi  tir,  ou  du  moins  pour  n’en 
lbrtir  que  lorfqu’elles  auront  fait  la  mê- 
me faute.  _ ••  i > 

Pour  développer  mes  idées , j’ai  ete 
obligé  de  faire  voir  comment  les  pro- 
vinces paroitroient  devoir  s’enrichir,  les 
unes  aux  dépens  des  autres.  C’eft  nean- 
moins ce  qui  ne  peut  pas  arriver,  quand 
on  fuppofe  qu’elles  donnent  au  commerce 
une  liberté  entière  & permanente.  Car  fi 
la  circulation  des  richeflès  peut  alors  fe 
faire  avec  quelque  inégalité , il  ne  faut 
pas  craindre  que  cette  inégalité  puiffe 
jamais  aller  jufqu’à  mettre  la  mifere  en 
©ppofition  avec  l’opulence.  Tous  les 
peuples  travailleront  à l’exemple  les  uns 

des  autres,  parce  que  tous  voudront  par- 
ticiper aux  mêmes  avantages.  Dans  cet- 
te concurrence  les  manufactures  tombe- 
ront peu-à-peu  dans  les  provinces  qu’el- 
les auront  enrichies,  & où  la  main-d’œu- 
vre aura  hauflè  s pendant  qu’elles  fe  re- 
lèveront dans  d’autres  provinces  qu’el- 
les doivent  enrichir  , & où  le  prix  de  la 
main-d’œuvre  eft  plus  bas.  Elles  paie- 
ront de  province  en  province.  Par-tout 
elles  dépoferont  une  partie  des  richeffes 
de  la  nation  ; & le  commerce  fera  comme 
un  fleuve , qui  fe  dillribueroit  dans  une 
multitude  de  canaux , pour  arrofer  fuc- 
ceffivement  toutes  les  terres. 

Cette  révolution  ne  s’achèvera  que 
pour  recommencer.  Lorfque,  dans  une 
province , le  haut  prix  de  la  main-d’œu- 
vre commencera  à faire  tomber  les  ma- 
nufailurcs , le  bas  prix  les  relèvera  dans 
une  autre.  Elles  feront  donc  alternati- 
vement plus  ou  moins  riches.  Mais  par- 
ce qu’aucune  ne  le  fera  trop , aucune 
auflt  ne  fera  pauvre.  C’eft  que  les  ri- 
cheifes  reflueront  continuellement  des 


unes  dans  les  autres  ; & que  fuivant  le» 
différentes  pentes  que  le  commerce  leur 
fera  prendre,  elles  fe  verferont  fuccet 
fi  vement  par-tout.  Cette  révolution  fera 
fans  inconvéniens , parce  qu’elle  (è  fera 
naturellement  & fans  violence.  C’eft  in- 
failliblement que  quelques  provinces 
perdront  une  partie  de  leur  commerce  : 
c’eft  infenfiblement  que  d’autres  en  re- 
couvreront ce  qu’elles  auront  perdu  La 
liberté  a donc  l’avantage  de  les  garantir 
Coptes  de  In  pauvreté  , & en  mème-tems 
d’arrêter  dans  chacune  le  progrès  des  ri- 
cheffes , lorfque  l’exces  en  ce  genre 
pourroit  nuire. 

Nous  avons  diftingué  ci-deflus  deux 
fortes  de  provinces , les  unes  marchan- 
des & les  autres  agricoles  : mais  on 
voit  que , par  la  liberté  du  commerce , el- 
les font  toutes  en  même  tems  & agrico- 
les & marchandes.  C’eft  que , dans  cha- 
cune , on  s’occupe  de  tout,  & qu’aucune 
11e  connoit  les  préférences  exclufives. 

j".  Moeurs  fimples  d'une  nation  ifolie 
chez  gui  le  commerce  jouit  /Tune  liberté 
entière.  Placés  à-peu-près  fous  le  même 
ciel , les  peuples  que  nous  obfcrvons , 
jouiflent  en  général  des  mêmes  produc- 
tions; feulement  avec  plus  ou  moins 
d’abondance,  fuivant  la  nature  du  fol 
& l’indultrie  des  cultivateurs.  Une  den- 
rée , rare  dans  une  province , fera  com- 
mune dans  une  autre,  ou  une  denrée , 
commune  ailleurs , fera  rare. 

Ces  peuples  ont , pour  commercer  en- 
tr’eux  , un  fonds  dans  les  productions 
dont  chacun  d’eux  furabondc  ; & , à 
niefure  du  progrès  des  arts,  ils  ont  un 
autre  fonds  dans  leur  induftric. 

Ce  double  fonds  leur  fournit  de  quoi 
faire  des  échanges  de  toutes  elpeces  ; & 
par  ces  échanges,  tous  jouiflent  des 
mêmes  produirions  & des  mêmes  com- 
modités. 

On  jouit  des  mêmes  produirions , 

parce 
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parce  que  ou  l’on  cultive  les  mêmes  arts, 
ou  l’on  commerce  avec  ceux  qui  les  cul- 
tivent. 

Or  ce  font  les  befoins  que  nous  nous 
fommes  faits , & les  moyens  que  nous 
employons  pour  y fatisfaire , qui  font 
nos  coutumes , nos  ufages , nos  habitu- 
des , en  un  niot , nos  mœurs. 

Les  befoins  loin  les  mêmes  pour  tous 
les  peuples  que  nous  fuppofons  : les 
moyens  d’y  fatisfaire  font  aulfi  les  mê- 
mes. Les  mœurs  font  donc  les  mêmes 
encore. 

Pour  leur  donner  de  nouvelles  mœurs, 
il  faudrait  donc  tranfporter  chez  eux 
des  produirions  étrangères  à leur  fol , 
ou  des  commodités  étrangères  à leurs 
arts. 

Mais  non-feulement  ils  ont  les  mêmes 
mœurs  : je  dis  encore  que  leurs  mœurs 
font  (impies , & ne  peuvent  être  que  lim- 
ples.  C’eft  qu’il  leur  elt  impolïible  de 
counoitre  le  luxe. 

Nous  avons  vu  que  le  luxe  confiflc 
dans  ces  jouifTances  qui  font  le  partage 
d’un  petit  nombre  à l’cxcludondu  plus 
grand  ; que  ces  jouiifances  n’ont  lieu 
qu’autnnt  qu’on  dédaigne  les  chofes 
communes , pour  rechercher  les  chofes 
rares  & d’un  grand  prix  ; & qu’enfin 
les  chofes  ne  font  rares  & d’un  grand 
prix  , que  parce  qu’elles  viennent  d’un 
pays  éloigné , ou  parce  qu’elles  font  tra- 
vaillées avec  beaucoup  d’art. 

• Or,  d’après  nos  lùppofitions,  aucune 
rareté  étrangère  ne  peut  arriver  chez  les 
peuples  que  nous  obfcrvons.  Il  ne  fera 
pas  plus  en  leur  pouvoir  de  fe  procurer 
des  ouvrages,  auxquels  un  grand  travail 
donnerait  un  grand  prix.  Comme  per- 
fonne  ne  ferait  alfez  riche  pour  les 
payer , aucun  artifàn  n’imaginera  d’en 
foire. 

Nous  venons  de  prouver  qu’il  ne 
neut  pas  y avoir,  chez  de  pareils  peu- 
Tome  ÜL 


pies,  de  ccs  fortunes  difproportionnées,. . 
qui  fc  forment  des  dépouilles  d’une  mul- 
titude de  familles  réduites  à la  mifère. 
Comment  ce  défordre  pourroit-il  avoir 
lieu  dans  un  pays  , où  le  commerce , feut 
moyeu  de  fe  procurer  de  l’aifance,  baif- 
fe  & fe  releve  alternativement  d’une 
province  à l’autre,  & entretient  ptfr- 
toutles  richedcs  à-peu-près  au  même  ni- 
veau , ou  tend  continuellement  à les  y 
ramener  ? 

Or  des  que  les  richeflès  n’iront  pas  fe 
perdre  dans  un  petit  nombre  de  familles, 
il  n’y  aura  pas  de  ces  jouiifances  exclu- 
sives, qui  infultent  à la  mil'ere  publique, 

& qu»  femblcnt  effacer  du  nombre  des  : 
hommes  la  plus  grande  partie  des  ci- 
toyens. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  tous  parti- 
ciperont également  aux  mêmes  jouiffan- 
ces  ; fans  doute  que  tous  , par  exemple  , 
ne  porteront  pas  du  drap  d’une  égale  fi- 
ncife  : mais  tous  porteront  du  drap.. 
Chacun , fui  vaut  Ion  état , jouira  des 
commodités  que  procurent  les  arts. 
Chacun  fera  dans  l’abondance  & dans 
l’aifance  , parce  que  tous  auront  l’ufage 
des  chofes  dont  leur  condition  leur  per- 
met de  fc  faire  des  beibins  ; & (i  les  for- 
tunes ne  font  pas  égales , ce  fera  unique- 
ment parce  que  les  talens  ne  fout  pps 
égaux.  Mais  encore  un  coup  , perlbnne 
ne  pourra  faire  des  dépenfes  exceilivcs , 
parce  que  perfonne  ne  pourra  s’enrichir 
exclufivement. 

Je  ne  vois  qu’un  moyen  pour  intro- 
duire le  luxe  parmi  ces  peuples , ce  fe- 
rait de  fubIHtuer  des  privilèges  exclu- 
fils  à la  liberté  du  commerce.  Alors  il  y 
aurait  bientôt  une  grande  difproportion 
entre  les  fortunes  -,  & des  chofes , aupa- 
ravant communes , deviendraient  rares 
par  le  haut  prix  auquel  elles  feraient 
portées.  En  pareil  cas  , le  verre  & la 
foïaucc  ,par  exemple , lcroieiu  un  luxe  j 
li 
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& c'cfl  ainfi  que  la  porcelaine  & les  gla- 
ces en  (ont  un  chez  nous. 

II.  Liberté  du  coimnercedes  grains  en 
particulier.  Nous  avons  remarqué  au 
commencement  de  cet  article  , que  l’a- 
bondance eft  la  bal'e  de  la  liberté  du  com- 
merce , il  faut  donc  avant  toutes  cho- 
fës , fonger  aux  moyens  de  la  faire  naî- 
tre. Les  moyens  font  diiférens  : le  pre- 
mier & le  plus  efficace , c’eft  l’agricul- 
ture , le  défrichement  des  lieux  incul- 
tes; le  fécond  ell  l’importation  des  den- 
rées étrangères;  le  troifieme,  c’eft  le 
maga finage  ou  les  provifions. 

Que  Pagriculturc  foit  le  plus  efficace 
des  moyens  & la  bafe  du  commerce , 
c’eft  ce  que  peribnne  ne  conteftc.  Mais 
on  veut  auffi  nous  perfuader  que  le 
commerce  eft  l’ame  de  l’agriculture  : on 
nous  dit , que  pour  encourager  les  cul- 
tivateurs , il  faut  bien  payer  leur  befo- 
gne  & leur  faire  trouver  du  profit.  Ce- 
la eft  vrai  dans  le  principe , mais  faux 
par  la  conlcquence  qu’on  en  tire.  On 
cherche  ce  profit  dans  le  haut  prix  du 
bled.  Ceux  qui  railbiuient  ainfi  , n’en- 
tendent gucre  le  véritable  intérêt  des 
cultivateurs  , & nous  allons  faire  voir 
qu’ils  n’ont  pas  bien  vu  les  objets. 

Le  cultivateur  vendra  du  bled,  lorf- 
qu’il  en  aura  du  luperflu  ; il  ne  vendra 
que  l’excédent  de  fes  bêlions.  Mais 
quand  il  confommera  lui  - même  lés 
produits , il  ne  vendra  rien  du  tout. 

Suppofcz  maintenant , & c’eft  le  cas 
de  tous  les  cultivateurs  , que  cet  excé- 
dent foit  auffi  grand  ou  aulfi  petit  que 
vous  voudrez,  vous  trouverez  tou- 
jours des  pauvres  qui  ne  cultivent 
qu’un,  deux  ou  trois  nrpens  en  bled  ; 
vous  trouverez  de  grands  propriétaires, 
qui  en  cultivent  des  mas  de  dix , vingt, 
trente  arpens , & même  plus.  Ces  diffé- 
rences font  variables  à l’infini.  Dans 
jet  ma u v ailes  années  le  pauvre  n’aura 


aucun  excédent,  mais  le  riche  en  aura 
toujours,  à caufe  de  la  quantité  d’ar- 
pens  qu’il  a eu  foin  de  mettre  en  bled. 
C’eft  donc  ce  dernier  qui,  dans  les  mau- 
vaifes  années  pourra  vendre  feuL 

Dans  les  années  d’abondance , le  ri- 
che & le  pauvre  auront  prefque  tous 
quelque  excédent , ainfi  ils  feront  tous 
vendeurs,  & feront  en  concurrence  les 
uns  avec  les  autres  , les  uns  plus , les 
autres  moins. 

Si  donc  vous  voulez  encourager  le  ri- 
che propriétaire  dans  les  mauvaifes  an- 
nées , lui  qui  eft  fcul  maître  du  prix  , il 
le  vendra  cher , parce  qu’il  n’a  point  ou 
peu  de  concurrens.  Il  vendra  cher  mê- 
me aux  pauvres  cultivateurs.  Vous 
n’encouragez  ainfi  que  les  propriétaires 
riches  qui  ne  font  pas  dans  le  befoin  ; le 
pauvre  qui  n’a  point  d’excédent  à ven- 
dre, en  eft  découragé , parce  que  tout 
le  poids  de  la  cherté  tombe  fur  lui.  Or 
les  grands  & riches  propriétaires  com- 
polcnt  le  plus  petit  nombre  des  habi- 
tans.  Vous  n’encouragez  donc  que  très 
peu  de  perfonnes.  Ces  gens  vendant  à 
haut  prix  un  excédent,  n’auront  garde 
de  le  multiplier  trop,  de  peur  de  faire 
bailfer  le  prix.  C’eft  ainfi  que  tout  mo- 
nopoleur raifonne , mais  fes  fophifmes 
mêmes  font  contre  fon  propre  intérêt. 
Car  je  vais  vous  démontrer  que  ce  n’eft 
point  le  haut  prix  des  denrées , qui  ell 
avantageux  aux  cultivateurs  dans  les 
mauvaifes  années.  Je  dis  dans  les  mau- 
vaifes années  : il  faut  bien  remarquer 
cela. 

Premièrement.  Si  le  grand  cultiva- 
teur haulfe  le  prix  du  petit  excédent 
qu’il  vend  aux  autres , les  travailleurs 
pour  fubfiftcr , voudront  haulfer  aulfi 
leur  ftlairc.  Or  plus  la  main  d’œuvre 
devient  cherc , moins  on  trouvera  de 
profit  dans  la  culture  des  terres.  Voyez 
i’iüftoirej  comparez  les  ûecles  auté- 
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rieurs  du  nôtre;  vous  verrez  claire- 
ment que  le  hauflèment  du  prix  de  la 
main  d’œuvre  a toujours  fuivi  celui  des 
denrées. 

Secondement.  Si  par  exemple,  la  cul- 
ture d’un  arpent  coûte  20  écus,  à 2f 
batz  Vécu  valeur  de  Suide , & qu’il  rap- 
porte 2f  indurés  de  froment,  il  faut 
vendre  la  mefure  20  batz  pour  recou- 
vrer vos  depeufes  : or  en  Suide  un  ar- 
pent coûte  pour  le  moins  20  écus , & 
même  davantage  en  frais  de  culture. 
Le  froment  à 20  batz  eft  cenfc  un  prix 
exceflif,  6t  néanmoins  le  cultivateur 
n’y  trouve  pas  fon  compte. 

Suppofons  que  cet  arpent  rapporte 
tomeiures  , vendues  feulement  à rai- 
fon  de  10  batz  ; cet  arpent  vous  rap- 
portera vos  frais.  Vendu  à io|  batz, 
vous  aurez  un  écu  de  bénéfice  ; à 1 f 
batz,  vous  en  aurez  10.  Le  véritable 
profit  du  cultivateur  doit  donc  fe  trou- 
ver dans  la  grande  quantité  de  fes  récol- 
tes , jamais  dans  le  haut  prix  qui  n’eft 
qu’une  fuite  de  l’indigence. 

Troifiemement.  Le  produit  net  d’un 
arpent  ne  pouvant  pas  paffer  une  cer- 
taine borne  de  fertilité  , que  la  nature 
a donnée  à chaque  fol , c’eft  un  grand 
avantage  pour  le  cultivateur , s’il  peut 
diminuer  les  fraix  de  fa  culture  ; or  pour 
les  diminuer,  il  faut  que  le  foin  , la 
paille , le  bois , le  fer , ainfi  que  la  main 
d’œuvre  foient  à bas  prix.  Pour  baidèr 
ces  prix  - là , il  eft  nécedaire  de  les  ap- 
pliquer moins  au  luxe , & de  les  vouer 
préférablement  à la  culture  de  la  pre- 
mière nécelfité.  Ce  profit  là , quoique 
le  bled  foit  à un  prix  moindre , fera 
toujours  avantageux  au  cultivateur, 
£ms  être  à charge  au  peuple. 

Une  autre  preuve  que  le  haut  prix 
n’encourage  aucun  cultivateur,  c’ell 
que  le  laboureur  connoidànt  la  viciffi- 
tude  des  tenu  & des  fartons , il  cultive 


toujours  dans  Pefpérance  d’une  riche 
moidon.  C’eft  dans  les  aimées  d’abon- 
dance qu’il  peut  payer  fes  dettes  ; c’eft 
dans  la  cherté  du  bled,  qu’il  fo  trouve 
mal  à fon  aife  ; je  les  ai  vu  mettre  alors 
leurs  biens  en  décret , & leurs  terres 
devenir  de  nulle  valeur.  Je  les  ai  vu , 
au  contraire,  lorfque  le  bled  étoit  à 
bas  prix , bâtir  des  maifons , élever  du 
bétail,  faire  de  l’amidon,  creulcr  des 
fontaines.  Ce  font  des  laits  dont  j’ai  été 
témoin , & je  ne  m’en  rapporte  à per- 
forine ; car  j’ai  beaucoup  vécu  parmi 
les  gens  de  la  campagne. 

Ce  n’elt  pas  le  bon  prix  qui  les  dé- 
courage , ni  le  haut  prix  qui  leur  fait 
du  bien  ; mais  une  autre  caulè  leur 
fait  poulfcr  des  plaintes  en  tems  d’a- 
bondance même  ; c’eft  la  difficulté  de 
vendra  leur  bled  pour  argent  comp- 
tant, même  à bas  prix:  voilà  un  mal 
réel , «nais  qui  n’eft  pas  fans  rcmede. 
C’eft  bien  à tort  qu’on  a confondu  le 
bas  prix  avec  l’impolïïbilité  ou  le  retar- 
dement de  la  vente  ; ce  font  deux  cho- 
fes  fort  différentes.  L’une  eft  un  bien , 
l’autre  un  mal.  Ce  dernier  eft  ordinai- 
rement une  fuite  du  bas  prix  , il  eft 
vrai  , mais  auffi  du  peu  de  foin  qu’on 
s’eft  donné  à faciliter  au  pauvre  labou- 
reur les  moyens  de  délai , pour  le  met- 
tre en  état  d’attendre  le  tems  d’une 
vente  plus  profitable.  Vous  verrez  plus 
bas  que  cette  attente  eft  toujours  utile 
en  tems  d’abondance. 

Le  fécond  moyen  de  faire  naître  l’a- 
bondance, c’eft  l'importation  des  bleds 
étrangers.  J’appelle  étrangers , les  bleds 
qui  de  trois,  nx  , neuf,  jufqu’à  dix- 
huit  & plus  de  lieues  , font  voiturés 
dans  les  lieux  oùl’onfcnt  le  befoin.  Si 
le  prix  du  bled  étoit  à 10  batz  dans  tel 
lieu , & à 20  dans  un  autre  , ces  deux 
endroits  entreront  en  commerce  , & le 
qivcuu  fera  1 j batz.  Dans  l’un  il  ren- 
Ii  z 


Digitized  by  Google 


2 Ç 2 COM 

chérira  de  f bntz,  & dans  l’autre  , {1 
baillera  de  f batz.  Ce  fera  un  niveau 
partait. 

Mais  fi  vous  exportez  du  lieu  où  le 
bled  cil  à iobatz  jufqu’à  ce  qu’il  monte 
julqu’à  20 , ce  qui  de  tait  arrive  fou- 
vent  , car  j’ai  vu  que  le  prix  a doublé 
la  même  année  j qui  cft  - ce  qui  ne  voit 
pas  que  cette  exportation  cft  la  caufe  de 
la  cherté? 

Si  vous  apportez  dans  un  lieu  de  cher- 
té du  bled  de  toutes  parts  , un  com- 
merçant ne  fichant  rien  de  l’arrivée  & 
de  la  fpéculation  de  l’autre,  il  peut 
bailler  jufqu’à  îobatz  ; les  marchands 
de  bled , frappés  de  la  trop  grande  con- 
currence inopinée  , feront  forcés  de 
vendre  avec  perte  , plutôt  que  d’atten- 
dre à grands  frais  un  tems  plus  profita- 
ble & toujours  incertain.  Ils  ne  retour- 
neront pas  ; ils  ne  promèneront  pas 
leur  bled  de  marché  en  marché , parce 
que  les  fraix  , les  péages  , les  contre- 
tems , les  rifqucs , le  déchet , abforbe- 
roient  tout  leur  profit.  A tous  ces  défa- 
vantages  fe  joint  encore  celui  de  repri- 
mer la  vente  des  bleds  intérieurs.  Voi- 
là un  vrai  découragement  pour  le  culti- 
vateur , & ce  découragement  eft  pro- 
duit par  la  liberté  du  commerce  même. 

Le  bled  étant  une  denrée  lourde,  fil- 
lette à fe  gâter  facilement , étant  tou- 
jours expofée  en  voitures  à toutes  for- 
tes d’accidens  , il  ne  doit  pas  être  tranfi 
porté  en  trop  grande  quantité , ni  de 
trop  loin,  fur -tout  en  terre  ferme.  Il 
devient  par  - là  même  trop  coûteux  à L 
province  qui  en  acheté.  Les  nations  de- 
venues plus  clairvoyantes  fur  leur  vrai 
intérêt,  longent prefque toutes  à avoir 
chez  elles  autant  de  bled  qu’il  en  faut 
pour  leur  propre  confbmmation , & 
pour  n’étre  aucunement  alfujetties  à la 
dépendance. 

£n  effet , cette  importation  eft  tou- 
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jours  un  moyen  incertain  ; il  ne  faut 
que  des  guerres  ou  des  méfintelligenccs, 
ou  des  fyftèmes  nouveaux  , toujours 
variables  dans  les  hommes  , & l’impor- 
tation des  bleds  étrangers  cfluyera  mil- 
le obftaclcs , mille  fraix , mille  incon- 
véniens  imprévus , dont  je  ne  voudrois 
pas  faire  l’énumération. 

Et  d’ailleurs , fi  vous  permettez  l’im- 
portation , & qu’elle  foit  même  facili- 
tée par  vos  voifins,qui  vous  atfurera  que 
ces  voifins  plus  intclligcns  que  vous , 
vous  permettront  chez  eux  la  même  fa- 
cilité ? Si  votre  argent  & vos  autres  va- 
leurs vénales  , font  une  fois  fortics  du 
pays  pour  une  denrée  entièrement  dif- 
fipée,  comment  les  ferez -vous  revenir 
en  cas  que  dans  vos  années  d’abondan- 
ce , votre  commerce  extérieur  foit  gê- 
né. La  liberté  du  commerce  d'importa- 
tion n’eft  donc  pas  utile  à un  pays  agri- 
cole. Ilne  l’eft  qu’à  des  pays  ftcriles, 
comme  la  Hollande. 

Le  troificme  moyen  de  confervcr  l’a- 
bondance , ce  font  les  provifions.  Com- 
me un  habile  marchand  ne  vend  jamais 
toutes  fes  marchandifes  à la  fois  , c’eft- 
à-dirc  , qu’il  ne  les  jette  pas  toutes  en 
même  tems  dans  le  commerce  pour  rie 
les  pas  trop  avilir , & qu'un  banquier 
ne  fe  laitlc  jamais  prendre  au  dépourvu, 
de  même  les  économes  intelligens  ne 
mènent  pas  tout  leur  bled  au  marché. 
Il  en  eft  peu  qui  ne  fàflent  des  réferves 
dans  fes  greniers. 

Mais  comme  ces  particuliers  ne  font 
pas  tous  cil  état  de  faire  ces  provifions, 
ni  pour  aifci  long -tems  , ni  affez  nom- 
breufes,  il  faut  que  quelqu'un  les  fade, 
& fupplcc  au  défaut  de  leurs  facultés. 
11  faut  de  néccffité  , qu’il  y ait  des  ma- 
gafins  de  réferve , que  l’on  y jette  la  fu- 
rabondancc  qui  les  incommode. 

Sans  ces  réferves , le  cultivateur  eft 
forcé  de  vendre  fou  bled  à bas  prix  pour 
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payer  des  voitures  & des  provifions  inu- 
tiles , afin  de  fortir  ce  fuperflu.  Le  mar- 
chand ne  leur  paye  pas  un  Toi  de  plus) 
parce  que  c’cft  fur  le  bas  prix  qu’il  veut 
gagner  : voilà  la  première  perte  qu’ils 
font.  En  tems  de  difette  , il  faut  faire 
revenir  du  bled  à grands  fraix:  voilà 
une  perte  nouvelle.  Si,  par  exemple,  j’a- 
vois  1000  mcfurcs  à vendre  à 10  batz , 
je  ne  reçois  que  looo  francs.  Mais  fi  je 
les  dépofe  une  année  ou  [deux  & que  je 
les  vende  à i f batz,  j’aurai  ifoo  francs. 
Ces  500  francs  de  iurplus  me  payeront 
non  - feulement  le  déchet , mais  l’inté- 
rêt & toutes  les  dépenfes  de  garde.  Si 
au  contraire, ayant  vendu  à 1000  francs, 
cet  argent  me  rapporte  tout  au  plus  4 
pour  100,  j’en  tirerai  40  francs.  Si 
dans  deux  ans , il  me  faut  acheter  1000 
mefures  à 1 f batz , il  me  faudra  500 
francs  de  plus  ; & n’ayant  à déduire  que 
80  francs,  il  me  faudra  encore  employer 
420  francs  de  mon  capital. 

C’eft  donc  un  ctablufement  des  plus 
fages  , parmi  plusieurs  des  républiques 
Helvétiques , de  Faire  de  grandes  refer- 
ves  de  bled  en  tems  d'abondance  géné- 
rale. Si  l’Etat  y gagne  en  vendant  plus 
cher , ce  gain  revient  au  pays  même , & 
n'en  fort  pas.  Si  les  édifices  ont  coûté 
beaucoup,  les  ouvriers  y gagnent.  Si  les 
fraix  de  garde  font  fur  le  compte  de  l’E- 
tat , ce  font  les  pauvres  ouvriers  qui 
en  fubfiftent.  En  un  mot  , un  grenier 
bien  rempli  elt  une  richclîe  réelle  de  l’E- 
tat. Car  encore , ne  faut  - il  pas  que 
nous  foyons  riches  en  or , jufqu’à  mou- 
rir de  faim;  riches  en  argent,  pour  le 
céder  enfuite  aux  étrangers  malgré 
nous  dans  la  calamité. 

Que  l'on  ne  nous  dife  pas , que  le  dé- 
chet eft  grand , que  les  fouris  & les  rats 
confument  le  grain  : ces  animaux  man- 
geront auffi  aux  dépens  du  cultivateur , 
& du  marchand  de  bled , dans  leurs  gre- 


C O M 25î 

niers.  On  ne  s’avife  pas  pour  cela  d’a- 
bolir ces  rélèrves  particulières.  La  ver- 
mine cdl'e  après  la  première  fermenta- 
tion , pour  peu  de  foin  qu’on  fc  donne. 
Les  étuves  font  un  excellent  remede 
contre  cette  infc&ion. 

Qu’on  ne  nous  dife  pas  qu’il  fe  gliifi» 
des  malvorfations  infinies  dans  la  gef- 
tion  de  ces  magafins.  Il  s’en  gliffe  dans 
les  finances , mais  on  n’abolit  pas  la  fi- 
nance, onymet ordre,  &cetordreeft 
polfible , il  ne  faut  que  vouloir  & veil- 
ler un  peu. 

Qu’on  ne  nous  dife  pas  que  la  conf- 
trudion  des  édifices  eft  coûtcufe , & en- 
tnûncroit  des  impôts.  Il  11e  faut  pas 
faire  ces  édifices  tous  à la  fois  ; il  n’en 
faut  pas  faire  des  palais  fomptueux.  IL 
eft  de  vieux  greniers  qu’on  acheteroie 
pu  prendroità  louage  à un  prix  railôn- 
nable.  Eh  ! pourquoi  être  fi  ingénieux 
à trouver  des  difficultés  plutôt  que  des 
expédiens  ? 

Revenons  à notre  principe.  L'abon- 
dance efl  la  bafe  du  commerce  des  bleds. 
Si  votre  culture  eft  en  décadence;  II 
vous  ne  fondez  votre  commerce  fur  un 
fuperflu  perpétuel  & inaltérable  par  le 
moyen  des  provifions,  votre  trafic  s’en 
ira  en  fumée.  Il  fera  naître  une  foule 
d’ufuriers  qui  vendront  la  fubfiftnnce 
des  peuples.  Gardez  - vous  bien  de  lait 
fer  jamais  venir  les  chofes  à cette  extré- 
mité. Comme  l’on  ne  fauroit  tout  de 
fuite  faire  naître  cette  abondance  falu- 
taire , & qu’il  faut  du  tenis  pour  mener 
les  hommes  à ce  point  defirablc , on  dc- 
vroit trembler  au  premier-moment,  que 
L’on  nous  parleroit  d’entamer  nos  rcièr- 
ves  publiques. 

Mais,  dira -t- on,  quel  eft  le  point, 
où  l’abondance  commence  , & où  le  be- 
foin  ceffe?  Voilà  une  qjjcftion  impor- 
tante & rélativc  à notre  lu  jet.  C’eft  nous 
demander  quel  eft  le  prix  moyen  du 
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bled,  ou  en  d’autres  termes , le  prix  na- 
turel '{  Mais  coji’eft  pas  à nous  à le  dé- 
terminer pour  tous  les  marchés.  Ce- 
pendant nous  expoferons  les  réflexions 
que  cette  matière  nous  a fait  faire. 

Un  auteur  refpcclable  & célébré  nous 
J’indique  en  ibutcnant,  que  c’eft  le  com- 
merce feul  qui  l’établit.  Je  ne  fuis  pas 
de  fon  fentimcnt.  D’abord  je  conviens 
avec  lui  pour  un  moment , que  le  com- 
merce fe  fait  de  proche  , c’cli  - à - dire , 
que  quinze  ou  vingt  villages  qui  fe  tou- 
chent de  lieue  en  lieue,  le  premier  qui 
manquera  de  bled , ne  le  cherchera  pas 
dans  le  quinzième,  mais  dans  le  fécond, 
dans  le  plus  proche  de  lui.  Celui  - ci  le 
trouvera  dans  le  troifieme , & ainfi  de 
fuite  de  proche  en  proche. 

Suppofez  donc , que  dans  le  premier 
de  ces  villages , le  prix  du  bled  foit  à 
ao  batz;  dans  le  fécond  , à 19;  dans 
le  troifieme  , à 1 8 ; dans  le  quatrième  , 
à 17 , & dans  le  cinquième , à 16  batz, 
ou  dans  telle  autre  proportion  qu’il 
vous  plaira,  ce  qui  eft  toujours  une 
choie  variable  ; croyez  -vous  que  le 
premier  village  préférera  le  fécond  , qui 
vend  à 19  batz,  s’il  peut  l’acheter,  tous 
fraix  faits,  à 1 6 batz  dans  le  cinquiè- 
me ? Dans  ces  cas  donc  le  commerce  ne 
fera  pas  tout  à fait  de  proche  en  proche. 

Mais  peut-être  le  troifieme  & le 
quatrième  de  ces  villages,  voudront 
acheter  à 1 6 bàtz  , alors  le  commerce  fe 
fait  avec  les  proches.  Donc  le  commerce 
ne  fuit  pas  uniformément  cette  réglé  i 
il  varie  à l’infini  : or  s’il  varie  à l’infini, 
il  ne  fauroit  jamais  établir  un  prix  na- 
turel, fixe,  confiant  & inaltérable.  Il 
faut  abfblumcnt  que  toutes  les  denrées 
haulfcntdcpri»,  même  jufqu’à  l’excès, 
fi  l’on  n’y  remédie  pas.  C’elt  fon  cours 
-naturel. 

Suppofez  que  le  prix  du  bled  de  ces 
if  villages  foit  de  16  à 10  batz  d'un  lieu 
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i l’autre  , le  prix  moyen  fera  de  18 
batz. 

Suppofez  qu’il  eft  de  1 8 à 22  batz , 
le  prix  moyen  fera  20  batz. 

Suppofez  qu’il  foi*  de  20  à 24  batz , 
le  prix  moyen  fera  de  22 , & ainfi  de 
fuite. 

Voilà  donc  des  prix  naturels , des 
prix  moyens  momentanés  établis  par  le 
commerce  même.  Mais  malgré  cela  , s’il 
diminue  depuis  24  batz  jufqu’à  22,  de- 
uis  22  jufqu’à  20  & ainfi  de  fuite  , il 
auifera  au  contraire  dans  les  autres 
lieux  depuis  16  jufqu’à  18,  depuis  18 
jufqu’à  20,  depuis  20  jufqu’à  22.  Or 
je  vous  demande  fi  ces  prix  moyens  - là 
font  avantageux  ? Et  le  pauvre  peuple 
ne  mourra- 1- il  pas  également  de  faim 
malgré  cette  égalifationf'  Je  crois  qu’oui, 
& que  le  commerce  avec  des  grains  trop 
chers , eft  toujours  ruineux  à tous  le* 
peuples. 

Il  eft  vrai  néanmoins , que  le  commer- 
ce tend  à égalifer  les  valeurs  vénales , & 
que  fi  dans  un  diftricl  le  bled  eft  à 10 
batz  , tandis  qu’il  fe  vend  dans  un  au- 
tre à 20  batz , le  prix  moyen  fera  à 1 f 
batz , qui  eft  un  prix  avantageux  aux 
deux  partis  ; s’il  fe  vend  à 10  batz  dans 
l’un  & à 1 8 dans  l’autre , le  moyen  fera 
14;  à 10  & à 16  batz,  le  moyen  fera 
13  batz,  & ainfi  de  fuite.  Voilà  effec- 
tivement une  égalifàtion  afTez  avan- 
tageufe. 

Mais  continuez  ; àio&à  if  batz, 
le  moyen  eft  à 12  batz  2 creutz  : à 10 
& à 14 il  eltà  12  batz,  à 10  & à 1$  il 
eft  à 1 1 batz  & demi ; ainfi  en  pourtant 
trop  la  concurrence  & l’égalité  des  prix , 
on  approche  de  la  non  - valeur  ; autre 
écueil  où  l’enticre  liberté  peut  nous  me- 
ner , & cela  arrive  ordinairement  dans 
ces  années  d’abondance  générale , qui , 
quoique  rares  , arrivent  pourtant  tous 
les  vingt  ans , au  moins  une  ou  deux 
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fois.  Donc  le  commerce  tout  feül  n’éta- 
blit pas  le  prix  le  plus  naturel , ni  le 
plus  avantageux. 

Remarquez  qu’ici  la  trop  grande 
abondance  eft  même  la  caufe  de  l’avilit 
fement  du  bled.  Mais  ceci  ne  combat 
pas  notre  principe  ; ce  fera  toujours 
une  vérité  confiante  & irréfragable  , 
que  l’abondance  en  eft  la  bafe.  Mais  fi  le 
commerce  eft  mal  mené , mal  encouragé, 
mal  foutenu , cette  abondance  ne  1ère 
de  rien  , elle  croupira  comme  les  eaux 
ftagnantes , & empêchera  la  circulation 
des  richefles  du  pays.  Pour  l’encoura- 
ger, il  faut  lui  appliquer  la  iàignée. 
Cette  faignéc  doit  le  faire  première- 
ment par  des  réferves  , par  des  provi- 
fions , & feulement  après  il  faut  lon- 
ger à exporter  le  furplus  onéreux. 

Concluons  donc  que  le  commerce  a 
befoin  de  loix , & ne  fauroit  être  aban- 
donné à lui  - même.  S’il  faifoit  naître 
l’abondance  de  lui  - même , d’où  vient 
que  les  anciens , qui  ne  s’étoient  pas 
a viles  de  le  regler  auparavant,  efluye- 
rent  des  famines  ? S’il  faifoit  difparoi- 
tre  la  difette , qui  auroit  jamais  penfé 
autre  chofe  qu’à  le  tailler  aller  comme  il 
voudrait  ? Mais  on  voyoit  bien , com- 
me aujourd’hui , qu’abandonné  à lui- 
même  , il  ne  fait  point  lui  feul  1’eiFet 
déliré. 

Le  moyen  de  remédier  à ces  maux 
étoit  de  faire  des  loix  ; mais  on  s’y 
trompa  encore,  parce  qu’on’cn  faifoit  de 
mauvaifes.  On  croyoit  qu’on  n’avoit 
qu’à  choquer  cette  liberté  , qu’à  la  gê- 
ner, & que  tout  irait  bien.  Or fi  Ton  a 
fait  de  mauvaifes  loix  , il  faut  les  cor- 
riger j mais  il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  n’en 
faille  point  du  tout. 

C’eft  donc  une  queftion  importante 
à réfoudre  , quelles  font  les  meilleu- 
res loix  pour  faire  fleurir  le  commerce 
du  bled  & .pour  entretenir  l'abondait.  * 


ce  perpétuelle  dans  le  pays  ? 

Ces  loix  pourront  gêner  le  commer- 
çant , mais  il  faut  que  ce  ibit  en  faveur 
du  commerce.  "Voila  la  loi  fondamen- 
tale. 

On  ne  commercera  que  du  fuperflu  , 
jamais  du  dernier  néccdàire , c’eft  une 
autre  loi  fondamentale. 

Dans  le  tems  de  la  dilètte , les  défen. 
fes,  les  reftridions  font  néccflaires  j 
mais  elles  céderont  dès  que  l’abondan- 
ce régnera  dans  le  pays.  Ce  fera  donc 
une  loi  immuable  de  ne  les  jamais  ap. 
pliquer  à ces  tems  de  fertilité. 

On  obligera  tous  les  vendeurs  de  bled 
à les  porter  aux  marchés  publics,  afin 
d’y  faire  naître  la  concurrence.  On  leur 
défendra  de  vendre  chez  eux,  excepté 
à leurs  voifins  du  même  lieu , pour  leur 
confommation  journalière. 

On  établira  des  dépôts  dans  les  mar- 
chés publics , afin  que  le  vendeur  ne 
foit  pas  forcé  de  ramener  chez  lui  fon 
bled , ou  de  le  vendre  à trop  bas  prix. 
On  fera  des  reglemens  pour  ta  fureté  de 
ces  dépôts , pour  les  émolumens  de 
garde  & de  contrôle , & des  autres  com- 
modités des  vendeurs. 

On  tiendra  à chaque  foire  un  regiftre 
où  l’on  marquera  le  prix  courant.  Après 
vingt  ans , vous  y verrez  au  premier 
coup  d’œil  le  plus  haut  & plus  bas  prix  , 
& le  prix  moyen , & vous  faurez  dis- 
tinguer aifemcntlepoint  où  l’abondan- 
ce' commence , & où  la  difette  va  ccl- 
fer  en  chaque  endroit. 

On  établira  des  punitions  contre 
ceux  qui  humedent  leur  grain  , afin  de 
le  faire  enfler. 

On  y donnera  des  mefures  ou  des  ba- 
lances  exades , & le  vendeur  fera  forcé 
de  ne  fe  pas  fervir  d’autres. 

Dans  les  tems  de  difette , on  ne  per- 
mettra l’importation  qu’à  ceux  qui  au. 
ront  des  patentes , & ces  patentes  ne  fe- 
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zont  pas  données  à un  petit,  mais  à 
un  grand  nombre  de  commcrçans  & 
d’ailoci-is.  On  ne  permettra  que  deux, 
trois  ou  quatre  ailociés  à chaque  com- 
pagnie. _ 

On  établira  de  trois  ou  de  quatre 
heucs  eu  quatre  lieues  de  didance , des 
marchés  publics  , où  les  villes  font  trop 
dühmtes  les  unes  des  autres , & l’on' 
défendra  d’en  établir  ailleurs.  On  dé- 
fendra ainfi  que  du  pail’é  , de  vendre  le 
grain  aux  champs  avant  qu’il  foit  moif- 
ionné,  battu  & nettoyé.  Belle  loi  qui 
prévient  de  mauvaifes  pratiques!  De 
même  on  défendra  de  prêter  de  l’argent 
fur  une  moiilon  aux  champs,  & les 
fruits  fuivront  toujours  le  fond,  c’eft- 
à - dire  , appartiendront  au  cultivateur 
ou  fermier. 

L’Etat  ou  les  villes  qui  établi  lient 
des  provifions , le  feront  une  loi  irré- 
vocable de  ne  jamais  vendre  ces  provi- 
fions en  tems  d’abondance , ni  d’en  tra- 
fiquer au  dehors. 

Ils  ne  feront  jamais  ces  provifions 
dans  des  tems  de  cherté  ou  de  prix 
moyen. 

Ils  en  vendront  en  tems  de  cherté  en 
détail , jamais  en  gros,  jamais  aux  com- 
merçans , mais  aux  pères  de  famille  une 
portion  par  chaque  femaincau  prix  cou- 
rant , jufqu’à  ce  que  le  prix  tombe  au 
dertous  du  moyen. 

Voilà  des  loix  fimplcs  qui  gêneront 
un  peu  le  commerçant  & le  cultivateur, 
mais  c’clt  en  faveur  de  l’abondance,  en 
faveur  du  commerce. 

Entretenant  ainfi  cette  abondance  fa- 
lutairc , on  n’a  pas  befoin  de  recourir  à 
des  rcglemens  & des  reitridtions.  On 
peut  laitier  trafiquer  chacun  comme  il 
lui  plait  ; parce  qu’alors  on  ne  fait  que 
fe  débarraflèr  d’un  fuperflu  onéreux.  Le 
gouvernement  n’a  qu’à  donner  des  en- 
gourngemens  , à procurer  des  facilités 


dans  le  tranfport,  à faire  réparer  les  che- 
mins, à favorifer  la  navigation,  à faire 
des  traités  de  commerce , à donner  mê- 
me , s’il  le  veut , des  gratifications  dans 
l’abondance  exccffive  , ou  augmenter 
les  provifions  publiques , tant  pour  la 
guerre. que  pour  la  paix. 

Une  autre  réflexion  nous  fera  ouvrir 
les  yeux  fur  le  danger  d’abandonner  le 
commerce  à lui  - même,  quand  nous  con- 
fidércrons  l’influence  de  l’argent  fur  ce 
commerce. 

Suppofez  deux  » trois  , ou  plufieurc 
Etats  qui  fe  touchent  & commercent  li. 
brement  entr’cuxi  vous  conviendrez 
d’abord  qu’il  circule  dans  chaque  Etat 
une  quantité  d’argent  plus  ou  moins 
grande  dans  l’un  que  dans  l’autre , pro- 
portion gardée. 

Dans  celui  qui  abonde  en  efpeces 
monnoyées  , les  denrées  feront  à haut 
prix  } c’cftune  vérité  connue  , & celui 
qui  l’ignore  , n’a  qu’à  confultcr  l’hiltoi- 
re  des  fiecles  pafles  , où  , avec  moins 
d’argent,  on  nchetoit  une  mefure  de 
bled  pour  trois  ou  quatre  fols. 

Dans  celui  qui  pofléde  peu  d’argent , 
les  vivres  feront  à un  prix  plus  bas,  lors 
même  que  les  récoltes  feroient  à - peu- 
près  égales  dans  les  deux  Etats. 

Or , eu  permettant  la  libre  exporta- 
tion à ces  deux  Etats , qui  ne  font  ni 
l’un  ni  l’autre  dans  le  befoin  , celui  qui 
aura  peu  d’argent , verfera  fon  bled  dans 
celui  où  il  fe  vend  plus  cher.  Quel  fera 
l’elfet  de  ce  commerce  ? Le  voici  : 

i°.  L’Etat  pauvre  attirera  l’argent  de 
l’Etat  riche. 

z°.  Il  diminuera  la  mafle  des  récoltes 
intérieures,  jufqu’à  faire  manquer  de 
pain  aux  incolcs. 

J°.  Il  groffira  les  richefles  pécuniai- 
res , & hautfera  le  prix  des  denrées  de- 
venues plus  rares , & l’urgent  plus  conv 
mun. 

4".  II 
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4".  Il  forcera  cet  Etat  de  chercher  du  s’appauvrir.  Mais  quand  même  elle 
bled  au  dehors  , & ce  même  argent  s’en  pay  croit  au  plus  haut  prix,  elle  ne  di- 
ira  comme  il  croit  venu.  minue  pas  par  fon  or  la  difette  réelle. 

f°.  Dans  TEtat  riche  la  révolution  II  faut  donc  s’appliquer  à remédier 
fera  inverlè , il  perdra  Ton  argent.  au  défaut  du  bled  , que  le  prix  en  fou 

La  confluence  du  bled  étranger  du  relie  tel  qu’il  voudra.  Si  nous  avons 
fera  barder  le  prix  intérieur , & décou-  peud’efpcces  monnoyées,  nous  l’ache- 
ragera  les  cultivateurs  incoles.  Il  faut  terons  à moins  de  fraix,  comme  nos 
remarquer  ici,  que  lorfquc  ces  incoles  ancêtres  qui  l’achetoient  à ?,  4 & <; 
ont  un  furplus  de  bled  provenu  de  leurs  fols , & (i  nous  fommes  réduits  à un  dé- 
fonds, le  bas  prix  ne  les  décourage  point.  faut  total,  le  prix  de  10  fols  qui  feroit 
Mais  fi  l’abondance  eft  augmentée  par  le  double , feroit  une  cherté  auflî  ex- 
l’introduciion  des  denrées  étrangères,  cclfive,  que  fi  nous  payions  maintenant 
alors  le  bas  prix  les  terrafle.  le  froment  à 20  batz. 

• 7*.  Si  l’acheteur  & le  confommateur  On  nous  a cité  plufieurs  exemples, 
ne  peuvent  payer  faute  d’argent , on  ne  entr’autres  ceux  de  l’Angleterre  & de  la 
leur  en  apportera  plus,  &on  cultivera  Hollande.  Mais  quant  au  premier,  il 
moins;  on  penfe  tirer  du  bled  de  de-  faut  confidértr  que  le  commerce  de  bled 
hors , ce  qui  eft  une  efpérance  trom-  n’y  étoit  pas  libre  ; car  l’importation 
peufe  & funefte.  Il  faut  donc,  tôt  ou  étoit  défendue;  on  ne  favorifoit  que 
tard , recourir  à fa  propre  agriculture  l’exportation , lorfque , ce  qu’il  faut 
découragée.  bien  remarquer  , le  prix  intérieur  ne 

8°.  Cet  Etat  fbuffrira  une  difette  furpafloit  pas  le  prix  moyen  établi.  Ce 
réelle  faute  de  bled  , quoiqu’à  bon  mar-  commerce  rouloit  donc  fur  la  grande 
ché  & faute  d’argent.  abondance  intérieure.  On  extirpa  les 

Or  fi  le  bon  marché  excite  les  com-  forêts  , on  introduifit  à la  place  du  bois 
merqans  à exporter  le  bled,  qui  ne  fe  l’ufage  du  charbon  de  terre.  Toute  la. 
trouve  pas  en  fuffifante  quantité  dans  furface  labourable  étoit  donc  bien  cul- 
le  pays  , on  ne  dira  jamais  que  ce  foit  tivéc.  Aulli  long-tcms  donc  que  cette 
un  trafic  utile  & avantageux.  Aucun  abondance  dura , l’Angleterre  verfa  fon 
Etat  ne  verra  de  bon  œil  fortir  les  ef.  fuperflu  en  France , en  Efpagne , en 
pecés  monnoyées  en  trop  grande  quan-  Portugal , qui  étoient  riches  en  or  & eh 
tiré,  ni  fe  priver  de  fon  propre  nécef-  argent,  qui  luivirent  d’autres  iyftèmes, 
faire.  Si  avec  moins  d’argent  on  peut  en  croulant  les  mines  d’or  des  Indes , & 
aufli trafiquer,  on  n’ira  pas  y employer  en  favorifant  préférablement  des  ma- 
deplus  grandes  fommes.  Si  j’achete  du  nufaéturcs  de  luxe  aux  dépens  de  leur 
pain  à un  fol  la  livre,  je  fuis  auifi  riche  agriculture.  Mais  aujourd’hui  ces  fv(l 
que  celui  qui  poilèdant  plus  d’or  que  tèmes  ont  changé.  Non -feulement  ces 
moi,  le  payeroit  cinq  ou  dix  fols.  Etats  ont  ouvert  les  yeux  fur  l’impor- 
Vous  voyez  par -là  qu’il  y a une  dif-  tance  de  l'agriculture  , mais  l’Angleterre 
férence  marquée  entre  la  difette  réelle  même  devenue  riche  en  or  & en  argent, 
& la  difette  rélative.  J’appelle  difette  & devenue  plus  peuplée  , peut  expor- 
réelle  le  défaut  de  bled  , & la  difette  ré-  ter  moins  de  bled  , parce  que  fa  propre 
lative , le  hauffement  du  prix  courant,  confommation  a augmenté.  Nous  la 
Une  nation  riche  pourra  payer  cher  fans  voyons  recourir  aux  bleds  étrangers  1, 
Tome  IIL  Kk 
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changer  de  fyftème  & reftreindre  ce 
commerce. 

La  Hollande  n’efluye  point  de  fami- 
ne , mais  die  entretient  l’abondance  par 
une  continuelle  importation.  S’il  arri- 
voit  que  l’on  n’en  importât  pas  aflez, 
croyez -vous  qu’ils  n’auroient  pas  re- 
cours aux  défenfes  de  forties  ? Ce  font 
des  moyens  fâcheux , il  eft  vrai  ; mais 
dans  ces  calamités  ils  font  inévitables. 

Il  eft  finguüer  que  ceux  qui  font  fi 
enchantés  du  fyftème  de  l’Angleterre , fi 
ufé  & fi  déplacé  de  nos  jours  , où  la  fa- 
ce de  l’Europe  vient  de  changer  fi  vifi- 
blement,  où  tout  parle  d’économie,  de 
culture,  de  manufactures , de  commer- 
ce , de  liberté  ; que  ces  hommes  , dis- 
je  , ne  voient  pas  que  les  befoins  ceflànt, 
le  commerce  extérieur  doit  diminuer 
auifi.  Ils  ont  beau  nous  dire , allez  ven- 
dre votre  bled  au  dehors  le  mieux  que 
vous  pourrez  , l’année  prochaine  votre 
cultivateur  vous  en  donnera  d’autres  en 
abondance.  Depuis  la  dcrnicre  récolte 
jufqu’â  la  fuivante , il  faut  une  année 
entière  d’attente  , & durant  cet  inter- 
valle il  faut  vivre.  Mais  comment  vi- 
vrois-je,  fi  vous  enlevez  ma  fubfiftan- 
ce  pour  la  vendre  avec  profit  à un 
étranger  '{ 

Comment  encouragerez  - vous  un 
cultivateur  exténué  de-faim  & de  mifo- 
re,  en  remplilfant  d’or  fa  bourfe?  Il 
vous  criera  fins  celle  donnez -moi  du 
pain  ! C’cft  lui  qui  me  nourrit , & vous, 
gardez  votre  argent.  LailTez-moi  mes 
dernieres  proviiions  à peine  fuffifantes 
pour  ma  famille.  Je  ne  veux  jamais  me 
défaifirdc  ma  derntere  reflource.  L’an- 
née crt  longue , les  travaux  font  grands, 
les  récoltes  incertaines  , & les  rctfour- 
ces  du  commerce  d’importation  plus  in- 
certaines encore  ; je  ne  veux  dépendre 
de  perfonne , ni  rendre  ma  lubfiftance, 
ma  nourriture , précaire  ou  dépendante 


de  la  cruelle  avarice  des  hommes. 

Vous  avez  beau  nous  dire  qu’avec 
de  l’argent  on  acheté  tout  : pas  tou- 
jours, croyez -moi.  Allez  verfer  vos 
tréfors  parmi  les  calamiteux , parmi  une 
populace  affamée,  & demandez- leur 
du  pain , vous  n’en  aurez  point.  Ce 
n’eft  que  dans  des  lieux  d’abondance 
que  l’argent  fert  de  véhicule  à nos  ri- 
chcfles  réelles.  Au  défaut  de  celles-ci , 
un  monceau  d'or  ne  vaut  pas  plus  que 
les  cailloux  fur  la  rue. 

On  nous  objedera  fans  doute:  com- 
ment peut-on  connaître  le  fuperflu , qui 
peut  fe  vendre  ? Faut-il  que  l’Etat  aille 
foire  le  dénombrement  des  provifious 
particulières. 

Je  réponds  que  cette  connoiffonce  eft 
très- facile.  Vous  n’avez  qu’à  voir,  & 
qu’à  calculer  le  prix  courant  de  plu- 
iîcurs  années,  par  exemple,  de  20  ou 
du  moins  de  12  années,  &cherchcrle 
prix  moyen  de  chaque  année.  Obfer- 
vcz  alors  , que  le  menu  peuple  ne  crie 
jamais  à la  difette,  quand  le  prix  eft 
au-deflous  du  moyen  , & qu’il  commen- 
ce d’abord  fes  rumeurs  en  raifon  qu’il 
s’en  éloigne  en  haufTant.  J’en  ai  fait 
l’expérience  & l’obfervation  à diverfes 
fois.  Ce  régiftre  du  marché  public  eft 
un  vrai  baromètre, qui  ne  trompe  jamais. 

Au  - delfous  du  prix  moyen  , foyez 
donc  afl'urés  que  vous  êtes  dans  l’abon- 
dance , à moins  qu’il  ne  fe  faife  un  en- 
lèvement fubit,  ou  l’introdudion  de 
grandes  femmes  monnoyées.  Dans  ces 
derniers  cas  qui  font  rares  , le  cours 
du  commerce  chnngcroit  de  face  nuffi. 
Mais  comme  il  circule  à-peu-prés  une 
malle  d’argent  alfez  égale  en  chaque 
lieu , vous  ne  fauriez  jamais  vous  trom- 
per de  beaucoup. 

En  foutenant  la  nécelfité  des  loix  de 
commerce , je  ne  prétends  nullement  jut 
tifiet  l’excès  de  ces  loix.  Je  n’approuve 
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point  les  grandes  formalités , les  vifi- 
tations , & toutes  les  exadions  oné- 
reufes  & deftrudrices,  dont  quelque- 
fois & en  quelques  lieux  on  fe  plaint 
avec  ruifon.  On  peut  abufcr  de  tout  , 
& de  fa  liberté  & des  lois  ; mais  l’hom- 
me fage , le  citoyen  éclairé  & bien  in- 
tentionné ne  fc  laide  jamais  emporter 
par  renthouliafme  , ni  par  l’amour  dé- 
réglé d'un  fyftèmc  outre.  Il  faut  des 
bornes  à tous.  Il  en  fout  au  commerce , 
qui,  s’il  eft  mal  dirigé,  ne  reflèmble 
plus  à une  riviere  douce  , mais  à un 
torrent  qui  par  l’affluence  des  eaux , ra- 
vage dans  un  tems  les  contrées  les 
plus  riantes , & quand  il  a pafle  ne  laide 
après  foi  que  des  fables  arides. 

COMMETTANT , f.  m. , Jttrifpr. , 
terme  par  lequel  on  déiigne  celui  qui 
charge  un  autre  d’une  affaire.  Lorfqu’un 
négociant  a commis  quelqu’un  à une 
maifon  de  commerce,  ou  au  gouverne- 
ment d’un  vailTeau  marchand,  & pa- 
reillcmentlorfque  des  fermiersdu  prince 
ont  propofé  quelqu’un  à la  direction 
d’un  bureau  ; dans  tous  les  engagemens 
que  ce  prépofé  contrade , quoiqu’en 
Ion  propre  nom , pour  les  affaires  aux. 
quelles  il  eft  prépofé  , il  s’oblige  com- 
me débiteur  principal , & il  oblige  en 
même  tems  fon  commettant  comme  dé- 
biteur acceffoire  ; car  ce  commettant  eft 
cenfé , parla  commiflion qu’il  lui  a don- 
née , avoir  confenti  par  avance  à tous 
les  engagemens  qu’il  contradcroit  pour 
toutes  les  affaires  auxquelles  il  l’a  pré- 
pofé , & s’en  être  rendu  rcfponfoble. 

Ces  commettants  font  des  débiteurs 
ncccffoires  d’une  efpcce  differente  des 
cautions  & des  mandatores  pecunia  cre- 
douLt  ; ceux-ci  ordinairement , en  accé- 
dant à l’obligation  du  débiteur  principal, 
s’obligent  pour  l’affaire  du  débiteur 
principal,&  non  pour  leur  propre  affaire; 
au  contraire  le  commettant  en  accédant 


aux  contrats  de  fes  prépolès  , fait  fo 
propre  affaire  plutôt  que  celle  de  fes 
prépofés.  Si  dans  le  contrat  du  prépo. 
le  , le  prépofé  par  rapport  aux  engage- 
mens qu’il  y contrade  , cil  regardé 
comme  le  débiteur  principal , & le  com- 
mettant comme  un  débiteur  acceffoire, 
ce  n’cft  que  parce  que  c’eft  avec  le  pré- 
pofé que  le  contrat  fe  paffe  ; le  commet- 
tant, qui  fouvent  n’a  pas  même  con- 
noiffance  du  contrat , ne  foit  qu'y  ac- 
céder par  une  ndhéfion  générale  qu’il 
eft  cenfé  avoir  faite  d’avance  aux  con- 
trats que  feroit  fon  prépofe , lorfqu’il 
l’a  prépofé  à lès  affaires  ; mais  ces  con- 
trats que  fait  le  prépofé  font  plutôt 
l’affaire  du  commettant  que  de  fon  pré- 
pofé ; & au  lieu  que  les  fidéjuffeurs  & 
les  mandatores  pecunia  credenda  doivent 
être  indemnités  par  le  débiteur  princi- 
pal des  obligations  qu’ils  contradent  ; 
c’eft  au  contraire  le  commettant  qui  doit 
indemnifer  fon  prépofe. 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à cette  obliga- 
tion acceffoire  du  commettant , il  faut 
que  le  prépofe  ait  contradé  en  fon  pro- 
pre nom , quoique  pour  les  affaires  dir 
commettant  ; mais  lorfqu’il  contrade 
dans  la  qualité  de  fodeur  ou  de  fondé 
de  procuration  de  fon  commettant , ce 
n’ell  pas  lui  qui  contrade , c’eft  fon 
comsnettarit  qui  contrade  par  fon  mi- 
niftere  : le  prépofé  en  ce  cas  ne  s’oblige 
pas  , c’eft  le  commettant  feul , qui  parie 
miniftere  de  fon  prépofé , contrade  une 
obligation  principale. 

Lorfque  le  prépofé  contrade  en  fon 
propre  nom , pour  qu’il  oblige  fon  com- 
mettant , il  faut  que  le  contrat  concerne 
les  affaires  auxquelles  il  eft  prépofé’,  & 
que  le  prépofé  n’ait  pas  excédé  les  bor- 
nes de  fa  commiflion , L.  J.  §.  7.  ta. 
de  exerc.  ail. 

Tels  font  les  contrats  de  vente  & 
d’achat  de  marchandifes , que  fait  un 
Kk  « 
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prépofé  à une  maifon  de  commerce , les 
achats  que  fait  un  capitaine  prépofe  à 
la  conduite  d’un  vaiflèau  marchand  , 
des  chofes  néceflaires  pour  équiper  ou 
radouber  fon  vaiflèau,  &c. 

Les  emprunts  des  deniers  faits  par  un 
prépolè,  font  auffi  ccnfés  faits  pour  les 
affaires  auxquelles  il  eft  prépofe  , & 
obligent  en  confcqucnce  le  commettant, 
lorfque  le  contrat  d’emprunt  contient 
une  déclaration  de  la  caufc  pour  laquel- 
le l’emprunt  eft  fait,  & que  cette  caufe 
concerne  effectivement  les  affaires  aux- 
quelles l’emprunteur  eft  prépofe. 

Par  exemple , fi  un  prépofe  à la  con- 
duite d’un  vaiflèau  marchand  , après 
avoir  cfluyé  une  tempête  ou  un  combat 
qui  a fort  maltraité  fon  vaiflèau , relâ- 
che à un  port  & y fait  un  emprunt  d’une 
fomme  d’argent  avec  déclaration  que 
c’eft  pour  radouber  fon  vaiflèau , le  né- 
gociant qui  l’a  prépofe,  fera  obligé  à 
cet  emprunt. 

On  décide  même  que  le  commettant 
eft  en  ce  cas  obligé,  quand  même  le 
prépofe  auroit  diverti  les  deniers , & 
n’auroit  point  fait  cet  emploi , pourvu 
que  la  déclaration  faite  par  le  contrat 
d’emprunt  fût  vraifemblable , & que  la 
fomme  empruntée  n’exccdâtpas  de  beau- 
coup ce  qui  eft  nécefTaire  à l’affaire  pour 
laquelle  on  a déclaré  devoir  l’employer, 
L.  I.  $.  8 &9  j 7-  prhtcip.  ^ $,  1.  f£ 
de  exerc.  aci. 

Les  prépofés  obligent  leurs  commet- 
tants , tant  que  leur  commiflion  dure , 
& elle  eft  toujours  cenfée  durer,  juf- 
qu’à  ce  qu’ils  aient  été  révoqués  , & 
que  la  révocation  ait  été  connue  dans 
le  public. 

Quoique  régulièrement  tout  mandat 
finifle  par  la  mort  du  mandant , néan- 
moins l’utilité  du  commerce  a établi 
que  la  commiffion  de  ces  perfoiines  du- 
rât même  après  la  mort  du  négociant 


qui  les  a prepofes , jufqu’à  ce  qu’il* 
foient  révoqués  par  l’héritier  ou  autre 
fucceflcur  5 & en  contractant  pour  les 
affaires  auxquelles  ils  font  prépofés  , ils 
obligent  l’héritier  du  négociant  qui  les 
a prépofés , ou  fa  fucceilion  vacante  , 
s'il  n’en  a point  laide,  L.  17.  §.  1.  Frf  1, 
1 1 . If.  inftit.  a&. 

Cette  obligation  s’étend  à tout  ce 
que  renferme  1 obligation  du  prépofe  ; 
clic  en  dépend , de  même  que  toutes 
les  obligations  accefloircs  dépendent  de 
l’obligation  principale  à laquelle  elles 
accèdent}  c’eft  pourquoi  cette  obliga- 
tion du  commettant  s’éteint  , lorfque 
celle  du  prépofé  s’éteint,  foit  par  le 
payement , foit  par  la  novation , L.  r j. 
$.  tf.  de  mjf.  aci.  ou  de  quelqu’autre  ma- 
niere  que  ce  foit;  le  commettant  peut 
oppofer  toutes  les  exceptions  in  rem  & 
lins  de  uon-rcccvoir  que  peut  oppofer 
le  prépofe.  Il  ne  peut  pas  oppofer  le 
vice  de  l’obligation  de  fon  prépofé  qui 
naîtrait  de  quelque  incapacité  perfon- 
nelle  de  ce  prépofe;  car  le  commettant 
qui  l’a  prépofe  ne  peut  pas  arguer  fon 
propre  fait  & le  choix  qu’il  en  a fait  ; 
c’eft  pourquoi , quoiqu’un  impubère  en 
contractant  ne  s’oblige  pas  valablement, 
ne  quidetn  naturalitcr , fi  ce  11’cft  qua- 
tenns  locupletior , faffus  ejl , & qu’en 
confcqucnce  , des  cautions  ne  puiflent 
intervenir  pour  lui  ; néanmoins  lors- 
qu'un marchand  a prépofé  à fon  com- 
merce un  impubère , il  eft  tenu  injiito- 
rià  affirme  des  obligations  qui  naiflènt 
des  marches  faits  par  cet  impubère  , 
fans  pouvoir  oppofer  le  défaut  d’àgc  de 
celui  qui  les  a faits  ; pupiUus  brjlitor 
obligat  ckm  qui  eum  pr.epofuit  injiitorià 
a&ione  , qnoniam  fibi  imputare  débet  qui 
eum  prxpofuit , L.  S.  de  injiit. 

a&ion. 

E11  ce  qui  concerne  l’exécution  de 
l’aétiou  injiitorià  qui  nain  del’ubligatioa 
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ictcffoire  des  commettants , il  y a quel-  Cette  obligation  du  commettant  eft 
ques  différences  à obièrver  entr’cux  & une  obligation  acceifoire  à l’obligation 
les  fidéjuifeurs.  principale  du  commis  qui  a commis  le 

Lorfque  plufieurs  négociants  ou  plu-  délit.  Elle  s’étend  à tout  ce  que  l’obli- 
fieurs  fermiers  du  prince  ont  commis  gation  principale  renferme  pour  les 
quelqu'un  à leur  commerce , à la  con-  dommages  & intérêts  dûs  à celui  en- 
duite de  leur  vaifleau , ou  à la  direction  vers  qui  le  délit  a été  commis  > mais  le 
d’un  bureau,  ils  font  tenus  folidaire-  commettant  n’en  eft:  tenu  que  civile- 
ment des  obligations  de  leur  prépofé , ment , quoique  celui  qui  a commis  le 
L.  I.  S- fin.  & l.  2.  ff.  de  exerc.  a&.  & délit  en  foit  tenu  par  corps  : les  com- 
ils  n’ont  pas  le  bénéfice  de  divifion  en-  mettons  ne  peuvent  oppofer  contre  l’ac- 
tr’eux,  qui  eft  accordé  aux  fidéjuifeurs:  tion  qui  en  liait,  ni  l’exception  de  di- 
cela  doit  d’autant  plus  avoir  lieu  par-  vifion,  ni  celle  de  difeuilion  : ils  peu- 
mi  nous,  que  félon  notre  jurifpruden-  vent  feulement  requérir  en  payant,  la 
ce , les  aifociés  font  tenus  folidairement  ccflion  des îï étions  du  créancier.  (P. O.) 
de  tous  les  engngemens  relatifs  à leur  COMMINATOIRE, adj. , Jurifpr. , 
fociété.  fc  dit  de  certaines  peines  ou  claufes  pé- 

Les  fidéjuifeurs , & même  les  titan-  nales  appofées  dans  les  aétes  & con- 
datores  pecunia  credendœ  ont  le  bénéfice  trats , dans  les  teftamens  , dans  les  let- 
de  difeuilion  qui  leur  a été  accordé  par  très  de  chancellerie , dans  les  jugement, 
la  novelle  de  Jultinicn , parce  qu’ils  ont  coutre  ceux  qui  contreviendront  à quel- 
contraélé  leur  obligation  plutôt  pour  que  claufe  ou  difpofition,  tefquelles  pei- 
' les  affaires  du  débiteur  principal  que  nés  ne  font  pas  néanmoins  encourues 
pour  leurs  propres  affaires  ; mais  l’obli-  de  plein  droit  , & ne  s’exécutent  pas 
gation  qu’un  commettant  contraéte  ex  toujours  à la  rigueur.  Les  claufes  pé- 
contraSht  infiitoris  étant  une  obligation  nales  appoices  dans  les  aétes  font  ordi- 
que  ce  commettant  contraéte  pour  fes  nairement  réputées  comminatoires  , à 
propres  affaires , il  n’a  pas  ce  bénéfice  •noins  que  la  partie  intércifée  ne  proti- 
de difeuilion,  quand  même  il  auroit 
déjà  indemnifé  Ion  prépofé  , & lui  au- 
roit remis  des  fonds  pour  payer  ; mais 
en  ce  cas  le  créancier  doit , s’il  en  eft  re- 
quis lors  du  payement , lui  accorder  la 
cctfion  de  fes  aétions. 

Ce  n’ett  pas  feulement  en  contrac- 
tant que  les  prépofés  obligent  leurs cot»- 
mettivis  : quiconque  a commis  quel- 
qu’un à quelque  fonélion  , eft  rcfpon- 
iable  des  délits  & quafi-délits  que  fon 
prépofé  a commis  dans  l’exercice  des 
fondions  auxquelles  il  étoit  prépofé  , 

L.  f . §.  8-  ff-  de  infi.  a3.  & s’ils  font  plu- 
fieurs qui  l’ont  prépofé , ils  en  font 
tous  tenus  folidairement  fans  aucune 
exception  de  divifion  ni  de  difeuilion. 


ve  en  juthee  qu  elle  a fouifert  un  pre-  t 

judice  réel  par  l’inexécution  de  la  con- 
vention de  la  part  de  l’obligé  j car  en 
général  ces  fortes  de  claufes  ne  doivent 
tenir  lieu  que  de  dommages  & intérêts  i 
il  dépend  donc  de  la  prudence  du  juge 
de  voir  s’il  y a lieu  d’en  adjuger,  & s’ils 
ne  doivent  pas  être  modérés,  nonobftant 
qu’ils  fuffent  fixés  par  l’aéle  à une  fom- 
mc  plus  forte. 

E>ans  les  jugemens  rendus  , foit  en 
matière  civile  ou  criminelle , lorfqu’il 
y a quelque  difpofition  qui  ordonne  à 
une  partie  de  faire  quelque  chofe  dans 
un  certain  tems  à peine  de  déchéance 
de  quelque  droit , cette  difpofition  n’efl 
réputée  que  comminatoire , c’eft-à-dire. 
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que  celui  qui  n’a  pas  exécuté  le  juge- 
ment dans  letems  y porte,  n’cft  pas 
pour  cela  déchu  de  fou  droit,  à moins 
qu’à  l’échcance  l’autre  partie  n'.ut  ob- 
tenu un  jugement  qui  l’ordonne  ainfi, 
ou  que  le  premier  jugement  ne  p>  >rtàt  !ar  ' 
daufe  qu’en  vertu  du  préfent  jugement, 
& fans  qu’il  en  fût  hefum  d’autre , la 
partie  demeureroit  déchue. 

COMMIS,  f m. , Jnrifp. , fc  prend 
en  général  pour  celui  qui  eft  propofe 
par  un  autre  pour  faire  en  fon  lieu  & 
place  quelque  chofe  j.  il  eft  parlé  de  ces 
forces  de  commis  ou  prépofés  dans  les 
loix  romaines  : le  commis  du  'propriétai- 
re d’un  navire  eft  appellé  exa  ction  le 
commis  ou  fadeur  d’un  marchand  fur 
terre  eft  appelle  injiitutor , de  injlitutorià 
Çÿ  exercitori.i  aüionc.  u.Man  DAT, MAN- 
DATAIRE, Procuration. 

Commis  , droit  de , Jurifpr. , eft  une 
efpece  de  confifcation  qui  a lieu  en  cer- 
tains pays , & en  vertu  duquel  le  fief, 
cens , bourdelage,  ou  héritage  de  main- 
morte , eft  acquis  & confifqué  au  fei- 
gneur pour  le  forfait  ou  défaveu  du  vaf- 
lal ou  emphitéotc. 

COMMISE  , fi  f.  Droit fêod.  i c’cft  1# 
perte  du  fief.  La comntife,  qui  dérive  évi- 
demment du  commijfttm  des  Romains  , 
opère  deux  effets , la  privation  du  fief 
our  le  vaflal , & fon  ouverture  au  pro- 
t de  qui  il  appartient.  On  va  exami- 
ner ces  deux  effets  féparément , & on 
commencera  par  celui  qui  concerne  le 
vaflal. 

Première  réglé.  Le  vaflal  eft  privé 
de  fon  fief  en  l’aliénant  i ce  qui  s’étend 
même  jufqu’aux  tranlàdions  , faites 
fans  la  participation  du  feigneur  ; ce- 
pendant s’il  conftoit,  par  des  conful  tâ- 
tions en  réglé  , que  la  caufe  eft  extrê- 
mement douteufe , le  vaflal  n’encour- 
roit  pas  la  privation  , pour  avoir  tran- 
figé  fans  le  confentement  du  feigneur. 


Les  feudiftes  rigoriftes  prétendent 
ue  l’aliénation  d’un  buiflbn  , dépen- 
ant  du  fief,  devroit  opérer  la  priva- 
tion du  fief  entier.  Cependant  l’ufage 
commun , & la  jurifprudcncc  coudan- 
te, eft  que  le  variai  ne  perd  que  ce  qu’il 
a aliéné,  par  la  raifon  que  la  peine  doit 
être  compcnfee  avec  le  délit. 

Le  vaflal  qui  a encouru  la  privation 
pour  caufe  d’aliénation , ne  peut  plus 
rentrer  dans  fon  droit , même  en  reven- 
diquant le  fief  aliéné,  a moins  que  la 
révendication  ne  fe  falfc  incontinents. 

Les  docteurs  n’interprètent  pas  uni- 
formément le  mot  inetmt menti  : les  uns 
difent  qu’on  ne  doit  entendre  par -là 
que  le  laps  de  peu  de  jours  ; d’autres 
prétendent  qu’on  revendique  inconti- 
nent , fi  la  révendication  le  fait  avant 
qu’on  ne  foit  recherché  & inquiété  : 
les  plus  judicieux  en  abandonnent  l’in- 
terprétation à l’arbitrage , & à la  pru- 
dence des  juges. 

La  première  reftriétion  , à la  réglé  ci- 
deflus , eft  que  fi  le  vaflal  n’a  fait  enco- 
re que  de  paffer  l’aéte  ou  contrat  d’a- 
liénation ; il  n’y  a pas  d’action  contre 
lui , pour  qu’il  puifle  être  pourfuivi , il 
faut  que  la  tradition , s’en  foit  enfui- 
vic  ; car  avant  la  tradition,  il  n’y  a point 
de  trahflation  de  domaine. 

Quand  même  le  vaflal  déclareroit  à 
l’acquéreur  que  le  fonds  qu’il  lui  délaiflè 
eft  un  précaire , néanmoins  il  encour- 
roit  la  privation , car  l’adtion  qui  re- 
faite du  confttiuttim , qui  eft  le  contrat 
tranflatif  du  précaire  , eft  une  adlion 
réelle  , & il  eft  au  pouvoir  du  preneur 
de  Ce  mettre , en  vertu  d’icelui , en  pot 
feffion  réelle. 

Seconde  reftriétion.  Si  le  pofTefleur 
d’un  fonds  ignoroit  qu’il  fût  féodal  , 
comme  cela  peut  arriver,  lorfque  par 
exemple,  un  fonds  féodal,  pour  lequel 
un  variai  n’auroit  jamais  rendu  aucuns 
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fervices  féodaux  ( n’en  ayant  point  été 
requis  par  ic  feigneur  pâlie  à un  héri- 
tier qu’il  n’auroit  jamais  vu  ni  connu, 
& qui  en  auroit  enfuite  difpofé  , s’en 
croyant  le  propriétaire  incommutabie; 
dans  ce  cas , celui-ci  ne  feroit  pas  privé 
d’un  droit , dont  il  auroit  difpofé , s’en 
croyant  le  maître  ; fi  cependant  il  y 
avoit  quelques  préfomptions  contre  lui, 
il  ne  lui  iuffiroit  pas  de  dire  fimple- 
ment , qu’il  a ignoré  que  le  fonds  vendu 
fût  féodal , il  faudroit  qu’il  y eût  pour 
lui  d’cgales  préfomptions  qu’il  confir- 
nieroit  par  un  ferment. 

L’ignorance  du  droit , en  cette  ma- 
tière, n’exeufe,  ni  les  femmes,  ni  ceux 
qui  fuivent  la  profeifion  des  armes  ; car 
on  diftingue,  dans  l’ignorance  du  droit, 
ou  des  laits  civils , ceux  que  l’on  doit 
connoitre , & ceux  qu’on  n’cft  pas  obli- 
gé de  connoitre  : or  il  eft  évident,  que 
dés  que  je  luis  vaiTal , je  dois  connoL 
tre  les  obligations  que  ma  qualité  m’im- 
pofe,  par  conféquent,  favoir  qu’il  ne 
m’eft  pas  permis  d’aliéner  mon  fief  ; 
c'eft  un  point  de  droit,  un  lait  civil , 
dont  l’ignorance  ne  peut  être  couverte , 
ni  par  Ta  qualité  de  la  profeifion  qu’on 
exerce , ni  par  celle  du  fcxe. 

L’acquéreur  apprenant  que  le  fonds 
par  lui  acquis  eft  féodal , que  par  confis- 
quent il  cil  tenu  de  s’en  délifter,  a l’op- 
tion de  le  faire  , ou  entre  les  mains  du 
fuzerain  , ou  entre  celles  du  v allai  ; 
mais  n’ayant  point  d'ndion  en  garantie 
à exercer  contre  le  feigneur , pour  la 
icllitution  du  prix , ni  aucuns  domma- 
ges & intérêts  à répéter  contre  lui , il 
eft  de  fon  intérêt  de  faire  ce  défifte- 
ment  entre  les  mains  du  vaifal,  avec 
protcflation  de  récupérer  contre  lui  le 
prix  de  l’acquifition , avec  tous  dépens , 
dommages  & intérêts. 

Ludion  qui  compete  au  feigneur, 
contre  le  tiers- acquéreur  du  fief  qui 


releve  de  lui,  eft  celle  connue,  dans 
le  droit,  fous  le  nom  de  condiüio  ex  lege. 

Le  mot  condidio  e(t  générique  , 8t 
comprend  toutes  les  adions  pcrfonnel- 
les  : il  y a donc  un  nombre  infini  de 
conditions , parce  que  les  obligations 
perfonnelles  peuvent  fc  diverfifier  à l’in- 
fini : celles  à laquelle  on  a ajouté  les 
mots  ex  lege , font  fur-tout  lujettes  à 
varier , félon  les  tems  & les  circonftan. 
ces , parce  qu’elles  réfultent  des  contra- 
ventions faites  à des  loix  & à des  régle- 
mens  arbitraires.  Quels  que  foient  donc 
les  réglemens  ou  ordonnances , qui  ont 
force  & vigueur,  anciennes  ou  nouvel- 
les , fi  j’y  fuis  fournis  naturellement  en 
qualité  de  fujet , ou  fi  je  m’y  foumets 
volontairement  par  contrats  qu’enfui- 
te  j’y  contrevienne , celui  à qui  ma  con- 
travention peut  caufer  du  préjudice  , 
aura  contre  moi  , condidio  ex  lege , ou 
l’adion  appellcc,  condiditia. 

Troifieme  reftridion.  Si  deux  freres 
avoient  partagé  entr’eux  un  fief  ancien, 
& que  par  la  fuite  l’un  d’eux  vint  à alié- 
ner fa  part , il  ne  fera  pas  pour  cela 
privé  du  droit  qu’il  a à la  part  de  fon 
frere,  fi  celui -ci  vient  à décéder  fan*, 
hoirs  mâles. 

Quatrième  reftridion.  Si  l’aliénation 
eft  faite  , fauf  le  droit  du  feigneur , 
celui  des  agnats  , ou  avec  la  daufe , fous 
le  bon  plittfir  du  feigneur,  cette  elaufe, 
qui  fauveroit  le  reiped  dû  au  feigneur, 
& lui  réferverok  la  faculté  de  confen- 
tir  à l’aliénation  , en  fufpend  l’effet , à 
l’égard  du  vaifal , qui  n’encourroit  pas 
la  privation  par  une  aliénation  ainlî 
modifiée. 

Seconde  réglé.  Le  vaifal  encourt  la 
privation  , s’il  lailfe  palfer  l’an  & jour 
fans  fe  préfencer  au  feigneur  pour  faire 
la  requifition  du  fief.  Si  cependant  le 
feigneur  lui  accorde  des  inveftitures 
après  l’an  & jour  , la  faute  eft  ccnlèc 
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remife , & la  négligence  du  valTal  eft 
couverte. 

Lorfque  le  vafftl  a une  fois  prêté  Ton 
ferment,  il  n’ell pas  tenu  de  le  réitérer 
à chaque  mutation  de  feigneur  , bien 
qu'il  foit  obligé  de  fe  préiènter  , ou  en 
perfonne,  ou  par  procureur  à chaque 
nouveau  feigneur , pour  demander  un 
renouvellement  d’inveftiture , & offrir 
fes  fervices. 

■ Si  le  vaffal , abufivement  invefli  d’un 
fief  nouveau , différé  de  prêter  fon  ler- 
ment , l'oit  que  la  tradition  réelle  s’en 
foit  enfuivie  ou  non , il  pourra  être  fom- 
mé  de  le  faire  par  le  feigneur , & fi  à la 
troifiemc  fommation  il  ne  le  prête  pas  , 
il  pourra  être  pourfuivi  contre  lui  un 
jugement  privatoire , par  une  raifon  à 
pari  : car  comme  le  feigneur  peut  être 
forcé  , par  le  valTal , à faire  la  tradition, 
lorfque  celui-ci  a prêté  fon  ferment,  par 
la  même  raifon  le  vaffal  peut  être  forcé 
à prêter  un  ferment,  fous  la  condition 
duquel  feulement,  le  feigneur  entend 
qu’il  jouiffe. 

Troifieme  réglé.  Le  vaffal  encourt  la 
privation.  Il  étant  requis  par  le  feigneur, 
il  ne  rend  pas  les  fervices  féodaux,  ou 
s’il  refufe  d’aller  à la  guerre  avec  fon 
feigneur , ou  s’il  l’abandonne  ; & il  en- 
court cette  peine  , quand  même  il  n’au- 
roit  point  fait  encore  fon  ferment  : fa 
défertion  ou  fon  refus  de  fccourir  le 
feigneur , le  rendroit  indigne  d’uu  fief, 
duquel  il  n’auroit  encore  que  l’expec- 
tative. 

Quatrième  réglé.  Le  vaffal  encourt  la 
privation  par  des  machinations  contre 
la  perlbnne  ou  l’honneur  de  fon  fei- 
gneur , ou  celui  de  fa  famille  , & en 
général , toutes  les  caufes  d’exhéréda- 
tions , de  diffolutions  .de  mariage , de 
révocations , de  donations , font  des 
«aufes  légitimes  de  privation  de  fief. 

On  croit  devoir  en  marquer  quel- 


ques-unes. Si  le  vaffal  débauche  la  fem- 
me de  fon  feigneur  , ou  la  fuilicitc  à la 
débauche  ; s'il  tend  des  piégés  a fa  ver- 
tu , ufc  avec  elle  de  grandes  familiari- 
tés , ou  s’il  abuicdela  fille,  de  la  brué; 
de  la  nièce  ou  de  la  ficur  du  feigneur  : 

& c’elt  ce  qu’on  appelle  en  langage  féo- 
dal , cucurbitare , du  mot  lombard , cur~ 
bita,  fornication. 

Il  fait  remarquer , que  pour  que  le 
vaffal , qui  abufèroit  de  la  futur  du  fei- 
gneur, puiffe encourir,  pour  ce  fait,  la 
privation  de  fon  fief,  il  ell  ncccllàii'e 
que  cette  futur  demeure  dans  la  maifon 
de  fon  frere  ; diihnction  qui  n’a  pas 
lieu  à l’égard  de  la  femme  ou  de  la 
brué,  dont  l’honneur  nous  touche  de 
plus  près. 

La  même  peine  a lieu  contre  le  vaffal 
qui  attenterait  à la  pudeur  de  la  fian- 
cée de  fon  feigneur.  Plufieurs  feudiftes 
foutiennent  que  le  vallal  encourroit  la 
même  peine , pour  avoir  abufé  de  la 
concubine  de  fon  feigneur  , parce  que 
le  concubinage  étant  autorifé  par  la  dit 
pofition  du  droit  civil , les  coutumes 
féodales  ne  dérogent  point  au  for  ci- 
vil ; cependant  il  faut  convenir  que  la 
novelle  91.de  l’empereur  Léon,  ayant 
abfolument  abrogé  les  conlfitutions  de 
Juftinien  à l’égard  du  concubinage;  il 
lèmble  que  ce  changement,  dans  la  ju- 
rifprudence  ci  vile , doit  influer  fur  la  ju- 
rirprudence  féodale. 

Le  vallal  encourt  la  même  peine  pour 
caufe  de  maquerellage , pratiqué  à l’é- 
gard des  mêmes  perfonnes. 

Cependant  fi  le  vaffal  avoit  abufé  de 
la  femme,  de  la  fille  , &c.  de  fon  fei- 
gneur, fans  connoitre  ces  perfonnes, 
comme  fi  elles  ctoient  allé  le  trouver 
elles-mêmes  fous  un  mafque,  ou  fous 
un  voile  , fon  ignorance  pourroit  l’ex- 
eufer , pourvu  qu’il  n’y  eût  poyit  de 
circoultances  qui  pulicnt  faire  fuupçon- 
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ner  du  concert  entr’ elles  & lui;  en  tout 
cas , il  pourrott  être  obligé  de  fe  purger 
par  ferment  fur  fon  ignorance. 

Les  feudilfes  ne  font  pas  bien  d’ac- 
cord fur  la  quettion  de  favoir , fi  les  feu- 
les tentatives  fuHifent  dans  cette  ma- 
tière; il  fcmble  qu'il  faille  faire  une 
grande  différence  entre  celles  dont  on  fe 
répent,  & dont  on  fe  défille  volontaire- 
ment , &.  celles  de  l’effet  defquelles  on 
elt  détourné  par  autrui , ou  par  un  acci- 
dent imprévu , & c’eft  , à mon  avis , 
par  ccttc  diftindion  , qu’il  faut  réfou- 
dre la  quelHon. 

Si  le  feigneur  de  la  concubine  duquel 
le  vaffal  abuferoit , étoit  eccléfiaffiquc, 
la  difpofition  de  la  coutume  féodale  ne 
trouvant  plus  d’appui  dans  celle  du 
droit  civil , le  vaffal  n’encourroit  pour 
ce  fait , aucune  peine  , car , ni  les  loix 
civiles , ni  les  morales , ni  les  canoni- 
ques , ne  tolèrent  le  concubinage  pour 
les  gens  d’églife  ; il  elt  pour  eux  un  dé- 
lit, & les  délits  fe  compcnfcnt;  celui 
d’un  eccléfialtique , qui  entretient  un 
commerce  fcandalcux  avec  une  femme, 
n’cit  certainement  pas  moindre  que  ce- 
lui de  fon  vaffal , qui  jouit  de  cette  mê- 
me femme,  laquelle  ne  peut  même  pas 
prendre  le  nom  de  concubine , dans  le 
fens  honnête  de  ce  mot  ; les  hommes 
voués  au  fervice  des  autels , font  aulli 
peu  libres  que  les  époux , & font  aufii 
étroitement  liés  à Péglifc , que  les  maris 
le  font  à leurs  femmes.  Chez  les  Ro- 
mains , une  femme , qui  entretenoit  un 
commerce  charnel,  avec  un  homme, 
engagé  dans  les  liens  du  mariage , étoit 
appelléc  pellex , pour  la  dittinguer  de  la 
coicubine 

Tu  ne  cris  (y  ma  tri  s pellex  £<?  adulté- 
ra patris.  Ovid.  Metam. 

Il  feroit  peut-être  utile  d’établir  con- 
tre les  gens  d’églife , qui  entretiennent 
des  femmes , une  loi  à-peu-près  fcmbla- 
Tome  III. 


ble  à celle  qui  fin  portée  par  le  roi  Nu- 
ma  , contre  celles  des  femmes , qui  mé- 
ritoient  le  nom  de  pellex  : la  voici.  Pel- 
lex ecAem  Junonis  ne  tangito  : fi  tangit , 
Junoni  crinibtu  Aemijfis  agnatn  feeminant 
redito. 

Le  vaffal  encourt  - il  la  privation  , 
pour  révéler  les  fecretsde  ion  feigneur? 
On  diftingue  entre  celles  des  confiden- 
ces, dont  l’abus  pourroit  caufer,  à ce  fei- 
gneur , un  dommage  confidérable  , & 
celles  qui  ne  feroient  point  de  cette  na- 
ture : à l’égard  des  premières , la  révé- 
lation, de  la  part  du  vaffal,  reffemble- 
roit  à de  la  trahifon  , & feroit  inexcu- 
fable  ; mais  il  n’en  elt  pas  de  même  pour 
de  légères  indiferétions , à moins  qu’el- 
les ne  dénotent  une  envie  déterminée  de 
nuire. 

Si  le  vaffal,  ayant  commis  quelques 
indiferétions,  qui  par  la  fuite tircroient 
à conlequence  pour  le  feigneur  , offre 
de  prouver  qu’il  ne  les  a pas  cotttmifes 
avec  intention  de  nuire  ; quoique  la 
preuve  d’un  lait  négatif  de  cette  efpe- 
ce , paroifle  prefqu’impoflîble , les  cou- 
tumes féodales  l’y  admettent  ; fi  de  part 
& d’autres  , il  y avoit  d’égales  pré- 
fomptions,  le  ferment  appellé  , jttra- 
nientuin  calnnmia,  feroit  déféré  au  vaffal. 

Cinquième  réglé.  Le  vaffal  encourt  la 
privation,  s’il  intente  à fon  feigneur 
un  procès  criminel  , ou  fi  en  matière 
criminelle,  il  elt  caution  contre  lui  ; 
s’il  depofe  contre  lui-même  en  matière 
civile,  à moins  qu’il  ne  le  faffe  pour 
obéir  à juilice,  auquel  cas,  fon  témoi- 
gnage , bien  que  reprochable , ne  pour- 
roit pas  lui  être  imputé  à crime  ; la  mê- 
me réglé  a lieu  contre  un  vaffal , qui 
auroit  rendu , contre  fon  feigneur,  un 
jugement,  lequel  feroit  enfuite  réformé 
par  la  voie  de  l’appel , dans  le  même 
état  de  caufe  ; car  la  réformation  de  Ibn 
jugement , pourroit  le  faire  fufpcder  de 
LL 
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partialité,  ou  du  moins  d'une  ignorance 
crafle , qui  approche  du  dol. 

Une  défenfc  faite  par  le  fcigneur  , 
avec  cette  claufe , fous  peine  d'encourir 
notre  difgrace , à laquelle  le  vaflal  con- 
tre viendroit,  mettroit-clle  celui-ci  dans 
le  cas  de  perdre  fon  fief?  La  commune 
opinion  cil  pour  l’affirmative  ; car  en 
Allemagne , pour  marquer  que  le  vaflfal 
a encouru  la  commife , on  fe  fert  prefque 
toujours  de  cette  exprcllion , il  a perdu 
kt  p-ace  de  fon  fcigneur. 

Le  valTal  encourt  la  peine  de  la  pri- 
vation, s’il  refufe  julticeau  fcigneur; 
les  dodeurs  Allemands  difent  que  cela 
peut  fe  faire  adivement  , lorfque  le 
valTal  dénie  jullice  , ou  paflivement , 
lorfque  le  vatfal , duement  alfigné , à la 
requête  du  fcigneur , refufe  de  compa- 
roitre.  Quant  au  déni  de  julticc,  il  ell 
fort  ordinaire  de  voir  des  fiefs  accor- 
des par  des  monnllcrcs , abbayes  ou  évê- 
chés, à des  princes  ou  autres  perRinnes 
puilfantcs,  qui,  fous  la  qualification  de 
Kaftcn-vogt , font  les  juges  ordinaires 
de  ces  églifes  en  matières  civiles;  le  dé- 
ni de  julticc , de  la  part  de  fes  valfaux , 
n’clt  pas  rare  ; le  refus  que  fait  le  vaflal 
de  paroitre  à l’affignation  qui  lui  a été 
donnée,  à la  requête  du  fcigneur,  de- 
vient déni  de  jullice  palfil  , lorfque 
l’ailignation  a été  fuivie  de  trois  fom- 
mations  faites,  fuccellïvement  d’un  jour 
au  moins  d’intervalle  de  l’une  à l’autre. 

Il  y a quelques  reff  ridions  à faire  à la 
cinquième  réglé  ; car  fi  le  vaflal  dénon- 
goit  un  crime  de  léze-majcllé  , ou  de 
trahifon,  commis  par  le  lèigneur,  s’il 
pourfuivoit  fa  propre  injure,  ou  celle 
de  fa  famille,  s’il  fe  trouvoit  enfin  for- 
cé , par  les  circonltanccs  , d’entrepren- 
dre contre  le  feigneur , chofc  qui  lui  fc- 
roit  défendue,  s’il  n’agifloit  que  libre- 
ment , fa  conduite  ne  lui  feroit  pas  en- 
courir la  privation  de  fon  fief,. 


Sixième  réglé.  Le  vaflal  encourt  la  pri- 
vation de  fon  fief , fi,  étant  traduit  en 
juiticc,  pour  raifon  de  ce  fief,  il  fou- 
tient  qu'il  ne  le  poflede  pas  comme  fief, 
mais  comme  bien  libre  , propre  & allo- 
dial, quand  même  il  ne  feroit  que  d’en 
dénier  la  qualité  ; comme  de  prétendre 
qu'il  ell  ancien  , tandis  qu’il  ne  feroit 
que  nouveau  , qu’il  ell  héréditaire  , 
tandis  qu’il  feroit  ex  pnélo  & providen- 
tia , &c. 

Septième  réglé.  Le  vaflal  encourt  la 
même  peine,  s’il  dilfipe  Ion  fief,  ou  le 
détériore  confidérablement , à l’inllar 
de  Pufufruitier , qui,  pour  abufer  du 
fonds , fur  lequel  fon  droit  ell  conllitué, 
en  ell  privé  par  la  loi. 

Huitième  réglé.  La  peine  de  la  pri- 
vation a lieu  contre  un  pere  vaflàl , qui 
refuferoit  d’amener  fon  fils , qui  auroit 
fait  une  otfcnfe  au  feigneur,  par-devant 
celui-ci , pour  lui  faire  exeufe  ; ce  qu’on 
dit  ici  du  vaflal , doit  s’entendre  à plus 
forte  raifon  de  fes  ferviteurs  & domes- 
tiques. 

Il  faut  néanmoins  obferver , qu’il  ell 
au  choix  du  pere , en  ce  cas , ou  d’ame- 
ner fon  fils  aux  pieds  du  fcigneur , ou 
de  s’en  féparer.  La  crainte  légitime  où 
il  pourroit  être,  de  voir  fon  fils  mal- 
traité , peut  le  difpenfcr  de  faire  cette 
démarche  ; & la  même  règle , qui  veut 
que  le  pere  engage  fon  fils  de  faire  exeu- 
fe au  lèigneur  onenfé , défend  à celui-ci 
d’ufer  de  voies  de  fait , & de  repouflèr 
l’injure  par  l’injure. 

Neuvième  réglé.  Si  un  arricrc-vaflal 
faifoit  une  oifenfe  grieve  au  fcigneur 
fuzerain , la  privation  auroit  lieu  à fon 
égard  ; cependant  le  fief  ne  retoume- 
roit  pas  pour  cela , dans  la  main  du  fei- 
gneur, mais  dans  celle  du  vaflal,  qui 
auroit  fub-inféodé  : à moins  que  ce  der- 
nier, requis  parle  fuzerain  de  luipro-. 
curer  iàtisiaclion , n’ait  négligé  de  le- 
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foire;  auquel  cas,  la  privation  auroit 
lieu,  à l’égard,  tant  du  premier  vaflal , 
que  de  l’arricre-vaflal  : Poffcnfc  dcvien- 
droit  direde  de  la  part  du  premier  vaf- 
1kl , & il  eft  conféquent  que  fa  priva- 
tion emporte  celle  de  l’arriere-  vaifal , 
qui  tire  de  lui  fou  droit. 

Si  cependant  le  feigneur  avoit  eon- 
fenti  à la  fub  - inféodation  , & que  le 
premier  vaifal  vint  enfuite  à commet- 
tre félonie , l’arriere  - vaifal  ne  feroit 
pas  privé  de  fon  droit  ; n’ayant  pas 
fait  fon  fait  propre  du  délit  du  premier 
vaifal. 

Dixième  réglé.  Si  le  vaflal  aflîgné  à la 
requête  de  fon  feigneur , pour  caulc 
féodale , & l'ommé  par  trois  fois , ne 
comparoit  pas  , il  e(l  cenlë  méprifer  le 
feigneur;  & celui-ci  peut  être,  par  un 
jugement  provifoire,  envoyé  eu  pofTef- 
lion  du  Ëef.  Si  le  vaflal  continue  fon 
refus  par  an  & jour  , il  encourt  la  pri- 
vation. La  glofe  magiftrale,  in  C.  i.  de 
ini lit.  vqffall.  qui  contum.  eji , renferme 
les  différentes  formes  de  citations  & de 
fommations. 

Onzième  réglé.  Toutes  les  caufes  de 
privation  ne  pouvant  être  fpécifiécs , y 
ayant  une  infinité  de  maniérés  de  faire 
injure  à quelqu’un , elles  font  toutes  rc- 
mifes  à la  prudence  des  juges  compé- 
tens , qui  doivent  prononcer  la  peine 
édidee , c’eft-à-dire  , déclarer  la  commi- 
fe encourue  toutes  les  fois  qu’il  y a de 
la  part  du  vaifal , cette  forte  d’ingrati- 
tude, qui  opéré  l’exhérédation  des  en- 
fans;  & la  révocation  des  donations; 
ou  s’il  s’eft  rendu  indigne  de  la  polfcC- 
lion  des  fiefs , par  la  perpétration  d’un 
grand  crime. 

Si , une  églife  pofledant  un  fief,  fon 
fupérieur  ftifoit  une  oflenfe  grieve  au 
feigneur  dired  de  ce  fief,  ellcdemeure- 
roit  privée  des  fruits  du  fief,  pendant 
toute  la  vie  du  fupérieur  eccléfiaftique  ; 
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il  fcmble  que  l’on  peut  dire  la  même 
chofe  d’une  ville , dont  les  magiftrats 
(fur- tout  s’ils  parviennent  à leurs  char- 
ges, par  voie  d’éledions  ) auroient  Fait 
une  otfenfe  grieve  au  feigneur  dired 
d’un  fief jpofledé  par  cette  ville. 

Le  vaflal,  pour  avoir  commis  félo- 
nie , c’eft-à-dire , pour  être  tombé  dans 
quelqu’un  des  cas  qui  peuvent  lui  fai- 
re perdre  fon  fait , eft-il  privé  de  plein 
droit,  ou  fout -il  un  jugement,  qui , 
après  une  forme  de  procédure  , décla- 
re la  commife  encourue  ? Régulièrement 
un  vaflal  n’efl  réellement  & de  fait  pri- 
vé de  fon  fief,  que  par  un  jugement, 
qu’on  appelle  privatoire  , qui , rendu 
contradidoircmcnt  ou  par  défaut,  après 
les  délais  preferits,  déclaré  la  commife 
encourue  par  le  fait , qui  fert  de  motif 
k la  demande  ; cependant  le  crime  de 
leze-majefté , celui  de  trahifon , & celui 
d’une  aliénation , fuivie  d’une  tradition 
réelle , font  exceptés , & la  commife  eft 
encourue  par  le  limple  foit,  & de  plein 
droit  ; il  eft  vrai  qu’encore  dans  ces  cas, 
il  faut  un  jugement;  mais  ce  jugement 
peut  être  rendu  fur  la  fimplc  plainte 
du  procureur  du  fife , fondée , ou  fur 
pièces  juftificatives , ou  fur  la  notoriété 
publique  ; ce  qui  fait  une  différence  par 
rapport  au  fife , & par  rapport  au  fei- 
gneur dired,  lefqucis  ne  font  pas  obli- 
gés , dans  ces  cas , d’attendre  l’ifluc  des 
procédures  fouvent  longues , pour  fe 
mettre  en  pofleflion  du  nef,  duquel  le 
vaflal  continue  de  jour  dans  les  cas  or- 
dinaires , jufqu’au  jour  du  jugement 
privatoire  : cependant,  dans  tous  les  cas, 
la  reftitution  des  fruits  eft  ordonnée,  du 
jour  où  la  félonie  a été  commife. 

Si  le  vaflal , qui  auroit  commis  quel- 
qu’un de  ces  faits  privatoires , qu’en 
langage  féodal  on  appelle  félonie , n’é- 
toit  point  inquiété  , ni  recherché  pen- 
dant fa  vie , fon  fils  ne  pourroit  pas  i’è- 
L1  ^ 
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tre  non  plus  après  fa  mort , car  l'équité 
naturelle  ne  permet  pas  que  le  crime 
impuni  d’un  pere  , puiffe  être  impute  , 
apres  fa  mort , à fon  fi: s. 

A moins  que  le  feigneur  trait  ignoré 
le  crime  du  vaffal  pere  , ou  qu'ayant  in- 
tenté l’adion  de  félonie , contre  le  po- 
rc , celui-ci  ne  fût  mort  pendant  la  litif- 
pendanec , ou  que  le  crime  n’eût  été  de 
•nature  à opérer  la  privation  de  plein 
droit , & par  le  fvul  fait. 

On  fuppofe  qu’un  feigneur  diredt 
vous  ait  promis  des  inveltitures  pour 
tut  fief,  qu’il  diffère  de  vous  les  accor- 
der, malgré  des  devoirs  que  vous  lui 
avez  fait , afftgné  pour  fe  voir  condam- 
ner de  vous  inveftir  ; il  prétend  que 
dans  l’intervalle , vous  avez  commis 
félonie , eft-ii  difpenfë  de  vous  les  ac- 
corder provifoirement  ? Il  faut  ici  dis- 
tinguer entre  un  fait , dont  la  preuve  cft 
facile  , & peut  être  faite  à l’in  liant , & 
un  autre  fait , dont  la  preuve  entraine- 
roit  elle-même  une  involution  de  pro- 
cédures. Dans  le  premier  cas,  les  juges 
ordonneroient , avant  faire  droit , la 
preuve  fommairc  du  fait  pofé  par  le  fei- 
gneur ; dans  le  fécond  cas , ils  ordon- 
ueroient,  par  provifion , que  le  feigneur 
vous  accorderoit  des  invettiturcs  , fauf 
la  preuve  du  fait  privatoirc  ,lk  défenfes 
au  contraire. 

Quelle  eft  la  peine  que  le  feigneur  en- 
court lui-même , pour  avoir  fait  une 
offenfe  grieve  à fon  vaffat  ? On  tient 
que  toutes  les  caufes , pour  lefquellcs 
le  vaffal  encourt  la  privation  du  fief , 
opèrent  réciproquement  celle  du  do- 
maine diredt , ou  de  la  propriété  primi- 
tive, qui  appartient  au  feigneur. 

Si  le  domaine  diredt  appartient  à une 
églife , & que  ce  loit  fon  fupérieur  ecclé- 
fiaitique,  qui  ait  fait  l’offenfc  au  vaffal  , 
l’exercice  de  ce  domaine  diredt , ou  de 
cette  propriété  primitive , demeurera 
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fufpendu  pendant  la  vie  du  fupérieur  ec- 
déuaftique. 

Second  ejjet  de  la  commife.  L’ouverture 
du  fief  fe  fait  en  quatre  maniérés  : par 
la  renonciation  appellée  réfutation  ; p-.ir 
la  mort , par  le  délit , par  l’inaptitude 
dans  la  perfonne  du  vaffal. 

La  réfutation  peut  fe  faire  librement 
par  le  vaffal,  & malgré  le  feigneur;  le 
texte  féodal  y cft  formel  ; & il  n’cft  point 
contraire  en  cela,  à la  difpofition  du 
droit  civil , qui  nous  autorife  à renon- 
cer à toutes  les  griccs  & privilèges  in- 
troduits en  notre  faveur.  D’ailleurs  le 
vaffal,  par  fa  renonciation,  ne  caufe 
point  de  ton  au  feigneur  , puifque  l’ef- 
fet de  cette  renonciation  cft  la  réu- 
nion du  domaine  utile,  au  domaine 
diredt. 

Si  le  vaffal  a lui-même  fub-inféodé  la 
renonciation  au  fief,  nuira-t-cllc  à l’nr- 
■riere-vafful  ? Celui-ci  n’aura-t-il  pas  au 
moins  une  garantie  à exercer  contre  le 
vaffal  qui  lui  a fub  - inféodé  ? Non  : 
l’arriére  - vaffal  a dû  favoir , en  accep- 
tant le  fief  à ce  titre,  que  le  droit  de 
celui  qui  accepte  , s’évanouit  avec  le 
droit  de  celui  qui  donne , ainfi  il  ne 
lui  arrive  point  de  tort  : la  garantie 
peut  cependant  être  expreflément  fti- 
pulée. 

Voici  maintenant  les  effets  de  la  ré- 
futation : fi  le  fief  réfuté  eft  nouveau , 
il  retourne,  de  plein  droit , dans  la  main 
du  feigneur,  quand  même  le  vaffal  au- 
roit  des  defeendans  mâles  : s’il  eft  an- 
cien , il  cft  dévolu  d’abord  aux  enfâns 
mâles  du  vaflal , qui  renonce,  à leur  dé- 
faut, aux  agnats  ; & à défaut  d’agnats 
feulement,  il  retourne  au  feigneur;  car 
on  a déjà  obfervé,  que,  par  la  conceifion 
d’un  fief,  devenu  ancien , il  a été  pour- 
vu à tous  les  defeendans  mâles  à l’in- 
fini du  premier  invefti , aux  droits  def- 
quels  , ni  le  vaffal  poffeflèur  , ni  le 
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feigneur  lui-mème,  ne  fauroient  pré- 
judicier. 

LorTquelc  fief  eft  ouvert  par  la  mort 
du  vaflal,  lafuccellîon  a lieu,  conformé- 
ment  aux  réglés  expliquées  ci-delfus. 

Lorfque  l’incapacité  dans  la  perfonne 
du  vaflal,  donne  lieu  à l’ouverture  du 
fief , comme  s’il  avoit  embraflè  la  vie 
monaftique  -,  le  fief , lorfqu’il  eft  nou- 
veau, retourne  dans  la  main  du  fei- 
gneur , & s’il  eft  ancien , il  eft  dévolu 
aux  agnats. 

Lorfque  l’ouverture  a lieu , pour  cau- 
fe  de  délit , il  faut  diftinguer,  entre  l’a- 
liénation , & les  offenfes  faites  au  fei- 
gneur : par  l'aliénation , le  fief  nouveau 
retourne  dans  la  main  du  feigneur;  s’il 
eft  ancien,  il  eft  dévolu  aux  agnats  , à 
l’exclufion  des  fils  du  vaifal  aliénant; 
& fi  elle  avoit  été  faite  du  confente- 
ment  du  feigneur , le  fief  feroit  révoca- 
ble , tant  par  les  fils , que  par  les  agnats 
du  vaflal  aliénant,  aux  droits  duquel , 
le  confentementdu  feigneur  n'auroit  pu 
préjudicier. 

Si  le  vaffal  étoit  contraint  d’aliéner , 
comme  s’il  y étoit  condamné  par  une 
fentence , cette  aliénation  forcée , ne 
pourroit  pas  lui  être  imputée  à crime  , 
pourvu  d’ailleurs  qu’il  fe  fût  mis  en  ré- 
glé à l’égard  du  feigneur , en  lui  dénon- 
çant l’inftancc. 

Lorfque  l’ouverture  du  fief  a lieu  , 
pour  caufe  d’offenfes  faites  au  feigneur, 
la  réglé  eft , que  la  même  caufe , qui  pri- 
ve le  vaflal  pere  de  fbn  fief,  étend  fon 
effet  à fes  fils  & fes  defeendans , à moins 
cependant  que  les  inveftitures  ne  con- 
tiennent une  exception  formelle , en 
faveur  des  fils  & des  defeendans  du  vaf- 
fal pofleflèur , au  cas  que  celui-ci  com- 
mit félonie. 

Si  mon  pere  commettant  un  délit 
féodal,  le  fief  étoit  encore  entre  les 
mains  de  mon  grand-pere , fèrai-je  pri- 


vé du  droit  que  j’y  ai  ? Non , pourvu 
que  mon  pere  meure  avant  mon  grand- 
pere  , & que  je  n’aye  pas  pris  part  à fit 
fucceffion  : car  dans  ce  cas , je  ne  fe- 
rois  tenu  d’aucun  de  fes  faits,  11’y  ayant 
eu  aucun  inftant , où  mon  pere  ait  réel- 
lement pofTédé  le  fief,  & où  ma  poflef- 
flon  ait  pu  être  jointe  à la  fienne. 

Si  le  vaffal  avoit  commis  quelqu’un 
de  ces  crimes,  pour  lefquels  les  loix 
ordinaires  prononcent  la  confifcation 
des  biens , les  fiefs  y fcroient-ils  com- 
pris ? Non  : la  jurifprudencc  féodale 
fcpare  les  fiefs  des  biens  fujets  à confit 
cation , & les  déféré  aux  agnats  ; & ré- 
ciproquement , la  confifcation  d’un  fief 
n’emporte  pas  celle  des  biens  libres,  & 
non  féodaux. 

Quoiqu’un  fief  nepuiife  pas  être  con- 
fifquc  pour  autres  caufes,  que  celles 
qui  procèdent  de  la  félonie , néanmoins 
les  ufages  d’Allemagne  en  permettent  la 
féqueftration  , & les  fruits  appartien- 
nent au  fife,  pendant  toute  la  vie  du 
vafTal  délinquant. 

On  a dit  que  , pour  caufe  d’offenfc 
faite  au  feigneur , le  vaflal  eft  privé,  lui 
& fes  defeendans  mâles , du  fief  nou- 
veau & ancien  : mais  cette  privation 
peut-elle  s’étendre  aux  agnats , lorfque- 
le  fief  eft  ancien  ? Les  opinions  fur  cet- 
te queftion , ne  font  pas  uniformes  ; de 
trés-célebres  feudiftes  ont  penfe  que  la 
privation  pour  caufe  d’olfenfe,  faite  au 
feigneur  par  le  vaflal , a lieu  même  à 
l’égard  des  agnats  ; par  rapport  à l’en- 
tiere  fntisfaciion  qui  eft  due  au  fei- 
gneur ; à moins  cependant  que  celui- 
ci  n’ait  donné  lieu  à l’offcnfc , & qu’il 
ne  l’ait  provoqué  ; il  eft  même  des  cas 
où  le  vaflal  lui  - même  ne  feroit  point 
privé  du  fief,  ce  qui  dépend  de  la  gra- 
vité des  circonftances , & de  la  pruden- 
ce du  juge. 

Un  cas  remarquable  , dans  lequel  le 
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valTal  n’encourroit  pas  la  privation 
pour  une  olfenl'e  faite  au  feigneur,  clf, 
li  ce  vaflàl  a précédemment  préièrvé  ce- 
lui-ci d’un  danger  de  mort , ou  retiré 
des  mains  des  voleurs  , ou  de  l’cfcla- 
vage. 

Si  le  valTHI  efl  jugé  mériter  la  priva- 
tion du  fief,  pour  d’autres  crimes,  que 
ceux  commis  à l’endroit  de  fon  fei- 
gneur , la  privation  s’étend  à fes  fils  & 
defeendans  ; mais  non,  à tous  fes  agnats: 
il  n’y  a que  ceux  qui  fe  trouvent  au- 
delà  du  quatrième  degré  d’agnation,  qui 
demeurent  exclus. 

Si  le  vaflàl  elt  homicide  de  lui -mê- 
me, le  délinquant  ne  pouvant  plus  fu- 
birperfonnellement  aucune  peine,com- 
ment  l’infâmie  de  celle  qu’il  mérite- 
roit , pourroit  - elle  s’étendre  à des 
agnats  ï Zazius  diilinguc,  dans  ce  cas, 
avec  la  loi,  entre  le  fuicide,  qui  fe  défait 
pour  éviter  la  peine  due  à un  crime  pré- 
cédent, & celui  qui  fe  donne  la  mort  par 
iàtiété  de  la  vie. 

On  a dit  que  le  vaflàl,  qui  refufe 
d’accompagner  le  feigneur  à la  guerre  , 
ou  de  lui  payer,  fuivant  l’ufage,  la 
moitié  du  revenu  annuel  de  fon  fief , 
encourt  la  commife-,  & que  dans  ce  cas, 
la  privation  a lieu  à l’égard  des  agnats 
mêmes  ; Baldc  en  donne  pour  raifen , 
que  cette  forte  de  délit  ne  concerne  pas 
feulement  la  perfonne  du  feigneur,  mais 
le  fervice  de  la  patrie. 

Il  ne  nous  relie  plus  que  trois  obfer- 
vations  à faire , fur  la  matière  de  cet 
article.  La  première,  que  le  vaffal  d’un 
fief  eccléfialhque  peut  le  vendre  du  con- 
fentement  du  fupéricur  eccléfiaftique , 
& de  fon  chapitre , fous  condition  que 
l’acquéreur  reconnoitra  la  propriété 
primitive  , ou  le  domaine  direû  de  l’é- 
glife , & prendra  d’elle  des  inveftitures  : 
la  féconde  , que  pour  la  preuve  du  cri- 
me , & de  l’ingratitude  du  vaifal,  il  faut 


la  depofition  de  cinq  témoins  au-deflus 
de  toute  fofpicion  : la  troifieme,  que 
le  vaflàl  mourant  fans  pollérité  mafeu- 
line  , &le  fief  retournant  dans  la  main 
du  feigneur , les  fruits  fe  partagent  en- 
tre lui  & les  héritiers  allodiaux  du  vafi 
fal  en  cette  maniéré. 

Si  le  vaflàl  meurt  avant  le  mois  de 
Mars , tous  les  fruits  de  l’année  qui  fuit 
fa  mort , appartiennent  au  feigneur  : 
s’il  vient  à mourir , entre  le  mois  de 
Mars  & celui  de  Septembre  , les  fruits 
appartiennent  aux  héritiers  allodiaux 
du  vaflàl  ; on  voit  que , par  cette  ma- 
nière de  compter , on  commence  l’an- 
née au  mois  de  Mars,  par  rapport  aux 
fruits  des  fiefs  ; ceux  pendans  par  raci- 
ne, appartiennent  de  droit,  aux  héri- 
tiers allodiaux.  (R.) 

La  commife  emphitéotique  ou  en  em- 
phitéofe,  qu’on  appelle  auili  commis  ou 
droit  de  commis  , elt  le  droit  que  le  bail- 
leur a de  rentrer  dans  l’héritage  par  lui 
donne  à titre  d’emphitéofè , faute  de 
payement  de  la  redevance  pendant  un 
certain  tems. 

Cette  commife  eft  fondée  fur  les  loix 
féconde  & troilîeme , au  code , de  jure 
emfhyteutico.  La  loi  ij.  ouvre  la  commife 
par  le  défaut  de  payement  du  canon  ou 
redevance  emphitéotique  pendant  trois 
années  confécutives , quand  même  la 
condition  de  payer  & la  peine  du  défaut 
de  payement  ne  feroient  pas  écrites  au 
contrat.  Godefroy,  fur  cette  loi,  ob- 
ferve  qu’il  falloit  un  jugement  qui  dé- 
clarât la  commife  ouverte. 

La  loi  iij.  marque  un  fécond  cas,  dans 
lequel  il  y avoit  ouverture  à la  commife  ( 
favoir,  lorfque  l’cmphytéote  vendoit 
l’héritage  à un  autre  fans  le  coufentc- 
ment  du  bailleur  : mais  l’emphytéote 
avoit  un  moyen  pour  éviter  cette  com- 
mife, c’étoit  lorsqu’il  vouloit  vendre 
& qu’il  avoit  fait  le  prix,  d’aller  trou. 
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ver  le  bailleur  & de  lui  offrir  aux  mêmes 
conditions.  Le  bailleur  avoit  deux  mois 
pour  délibérer  & demander  la  prélation 
ou  préférence  ; fi  le  bailleur  lailloit  écou- 
ler les  deux  mois  fansulèr  de  fon  droit, 
l’cmphy téote  pouvoit  vendre  librement, 
& le  bailleur  ne  pouvoit  refufer  d’ad- 
mettre le  nouvel  emphytéote. 

COMMISSAIRE , f.  m. , Droit  polit., 
eft  celui  qui  a une  charge  publique  ex- 
traordinaire , établie  & limitée  par  une 
commiffion. 

Ariftote , Govean , Cujas  & Sigonius 
qui  ont  parlé  de  l’office  de  covmtijfaire , 
font  tombés  dans  de  grandes  erreurs  : 
leurs  contradictions  & leurs  omilfions 
en  donnent  une  preuve  bien  facile  à 
appercevbir. 

J’ai  dit  que  la  charge  de  cmmnijfaire 
cil  extraordinaire  ; elle  commence  & 
finit  avec  l’occafion  qui  lui  a donné  l’ê- 
tre. Le  dictateur , à Rome,  étoit  le  com- 
ntijfaire  de  la  fouveraineté. 

Les  commiilions  11e  font  pas  perpé- 
tuelles comme  les  charges  s elles  ne  fe- 
roient  plus  extraordinaires  ; leur  nature 
eft  d’expirer  lorfqu’elles  font  exécutées, 
& de  pouvoir  être  révoquées  avant  leur 
entière  exécution. 

Les  grandes  commiffions  des  républi- 
ques font  nécelfairement  accompagnées 
de  grands  pouvoirs  ; le  commijfaire  eft 
hitérefle  d’en  prolonger  la  durée.  Ou 
doit  par  cette  raifon  en  limiter  le  terme. 
La  longueur  du  tems  apprend  à malver- 
fèr  & en  donne  les  moyens.  On  fixa  à 
Pompée  le  tems  de  fes  commiffions  pour 
la  guerre  des  Pirates  & pour  celle  de  Mi- 
thridate.  Les  mêmes  raifons  doivent 
opérer  la  même  conduite  dans  les  mo- 
narchies ; une  pareille  précaution  ne 
devroit  jamais  s’oublier , fi  on  avoit  des 
généraux  à choifir.  Si  celui  qui  com- 
mande les  armées  étoit  alfuré  qu’il  fe- 
rait fuccédé  par.  un  autre  dansun  tems. 


marqué , quel  que  fût  le  fort  de  la  guer- 
re, elle  ne  durcroit  pas  fi  long-tcms. 

On  a connu  trop  fouvent  le  deflein  de 
la  prolonger , au  peu  de  fruit  que  l’on  a- 
retiré  des  victoires  remportées.  La  ra- 
pidité des  conquêtes  des  Romains  eft 
due  en  partie  au  defir  qu’avoit  le  conful 
de  triompher , & de  ne  point  laiilèr  à fon 
fuccefleur  la  gloire  d’achever  ce  qu’il 
avoit  commencé. 

Limiter  le  tems  pendant  lequel  le  gé- 
néral occupera  ce  polie  brillant,  c’eft  lui 
donner  d’auffi  puifTantes  raifons  pour 
abréger  le  cours  de  la  guerre,  qu’il  en- 
avoit  auparavant  de  la  faire  durer. 

Il  y a des  commiffions  auxquelles  on 
attache  des  pouvoirs  fi  étendus,  qu’elles 
font  ceffer  l’exercice  des  charges.  Lorf- 
qu’on  créa  à Rome  les  décemvirs , pour 
colliger  les  loix  & en  faire  un  corps , on 
leur  donna  une  autorité  fans  bornes  -, 
on  ne  voulut  pas  qu’aucune  magiftratu- 
re  pût  troubler  leur  opération  : les  ma- 
giftrats  furent  fufpendus  & leurs  fonc- 
tions dévolues  aux  décemvirs-  pour  un 
an.  Leur  conduite  équitable  & popu- 
laire , & l’omiffion  préméditée  de  quel- 
ques loix  , fit  proroger  le  déccmvirat 
pour  une  autre  année  ; mais  cette  con- 
tinuation leur  donna  le  tems  de  prendre 
allez  d’autorité  pour  fe  proroger  eux- 
mêmes  après  ce  terme. 

Les  violences  & les  indignités  , d’Ap- 
pius  fur-tout , excitèrent  un  fbulevc- 
ment  général  : les  armées  quittèrent 
leur  camp  & revinrent  à Rome  ; on  ex- 
termina les  décemvirs , & il  fut  ordon- 
né par  une  loi , qu’aucune  commiffion  ,. 
même  celle  de ditftatcur,  ne  pourroit  à 
l’avenir  fufpendre  la  puiffance  tribuni- 
tienue. 

Les  commijfairts , fans  fiiTpendre  en- 
tièrement les  fonélions  des  officiers,, 
peuvent  eu  arrêter  une  partie. 

Tandis  que  les  Romains  bomerenc 
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leurs  conquêtes  dans  lefeindc  l'Ttalie  , 
les  pays  ajoutés  à la  république  furent 
gouvernés  par  fes  officiers , confuls , 
préteurs,  &c.  mais  dès  qu’elle  eut  con- 
quis dans  l’éloignement,  elle  envoya 
des  commijfaires , proconfuls  & propré- 
teurs : cette  politique  étoit  tres-feuiëe. 
L’homme  en  charge  peut  prendre  plus 
d’autorité  que  le  commijfairc , & ne  fe  ré- 
voque pas  avec  autant  de  Facilité. 

Lorfque  la  nature  des  fonctions  eft 
de  devoir  fublifler , & qu’on  en  charge 
un  commijfaire  pour  un  tems  fixe,  ce 
font , à la  différence  des  commilfions  ex- 
traordinaires, des  charges  exercées  par 
commiffion. 

Il  conviendroit  très  - fort  dans  les 
Etats  d’une  étendue  confidérable , d’é- 
tablir de  ces  fortes  de  commijfaires , des 
préfets  de  province , dont  le  devoir  fût 
de  veiller  fur  la  conduite  des  officiers  de 
juftice,  de  police,  de  ceux  commis  aux 
finances  & de  tous  en  général.  Mais  11 , 
par  malheurpour  l’Etat,  ces  cummijfai- 
res  changeoient  leur  inlpedion  en  ju- 
rifdidion ; s’ils  vouloient  connoitrc  de 
tout,  & en  décider,  leur  autorité  de- 
viendroit , pour  ainlî  dire , dcfpotique. 

On  peut  dire  qu’ils  commettroient 
eux-mèmes  les  malverfations  auxquel- 
les ils  feroient  chargés  de  veiller  ; les 
abus  de  ceux  qu’ils  délégueroient  dans 
les  différons  difttids,  feroient  énormes  : 
les  plaintes  des  malheureux  ne  fauroient 
percer  jufqu’à  eux  ; elles  feroient  écar- 
tées & étouffées  par  Us  auteurs  mêmes 
de  l’injuftice.  Ces  commilfions  établies 
pour  l’entretien  de  l’ordre  & pour  le 
bien  des  peuples,  deviendroient  pour 
eux  le  comble  de  l’opprelfion , & portc- 
roient  le  plus  grand  préjudice  au  fouve- 
rain  ; le  mécontentement  feroit  univer- 
fel. 

Pour  éviter  ces  maux  qui  réfulteroient 
d’un  grand  bien , les  conimUlions  ne 


devroient  être  données  qu’à  des  perfon- 
nes capables  & qui  ont  acquis  de  l’expé- 
rience ; on  devroit  les  choillr  dans  tous 
les  corps  , fi  on  les  tire  d’un  feul , on  eft 
obligé  d’y  prendre  ce  qu’on  y trouve. 

Il  faudroit  les  changer  fouvent,&  plus 
fouvent  encore  ceux  qu’ils  commettent 
fous  eux  ; empêcher  fur-tout , qu’ils  ne 
puiffent  s’arroger  aucune  jurifdidion  ; 
& fi  ces  expédiens  ne  fuffifbicut  pas , la 
propofition  de  leur  établufement  doit 
être  rejettée. 

Ajouter  aune  jurifdidion  fupérieurc, 
ou  tirer  de  plusieurs  pour  attribuer  à 
une  nouvelle,  c’cft  uniquement  faire 
pail’er  les  abus  dans  cette  derniere  : fi 
on  la  rend  peu  nombreufe , c’eft  les  faci- 
liter ; fi  on  en  revêtit  une  feule  tète  , 
c’eft  les  porter  à l’excès.  La  fimple  int 
pedion  n’a  pas  ces  inconvénicns. 

Les  mauvais  effets  qu’ont  produit  les 
grandes  commilfions,  ne  font  pas  nou- 
veaux. Le  défordre  étoit  grand  dans  la 
république  de  Florence , il  devint  af- 
freux , lorfqu’on  eut  nommé  dix  corn- 
mijfaires  pour  trois  ou  quatre  ans , avec 
un  pouvoir  entier  d’ordonner  de  la  ré- 
publique. On  cherchoit  à corriger  les 
abus  , c’étoit  en  introduire  un  plus 
grand , fous  prétexte  de  faire  ccffcr  le* 
autres. 

Les  commilfions  émanent  ou  dîredc- 
ment  de  l’autorité  fouveraine  , ou  des 
commijjàires  qu’elle  a députés.  Ils  ont  le 
pouvoir  de  commettre  en  leur  place, 
non  entièrement , mais  en  fous-ordre. 

Les  magiftrats  ont  aulfi  le  droit  de 
donner  des  commilfions , ils  peuvent 
nommer  les  commijfaires  dans  leurs  col- 
leges , ou  les  choifir  ailleurs. 

Si  un  officier  reçoit  un  ordre  pour 
exercer  les  mêmes  fondions  de  la  charge 
dont  il  eft  revêtu  , dans  un  lieu  différent 
de  celui  où  fa  charge  eft  attachée,  &quc 
ce  fuit  pour  un  tems  limité , il  n 'exerce 
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plus  comme  officier , mais  comme  com- 
mijfaire. 

La  commiffion  ne  peut  s’étendre  au- 
delà  des  chofes  portées  par  le  referit  qui 
la  contient;  fil  e commijfaire  excede  fes 
pouvoirs  , cc  qu’il  a fait  cil  nul , <juand 
il  feroit  bien.  On  dit  communément 
qu’il  n’eft  pas  de  plus  grand  défaut , que 
Celui  du  pouvoir  ; mais  lorfqu’un  ma- 
giftrat  commijfaire,  juge  au-delà" de  cc 
qui  eft  porté  par  fa  commiffion;  fi  ce 
qu’il  juge  eft  du  reifort  de  fa  charge  & 
dans  le  lieu  de  fa  jurifdidion , il  eft  ccn- 
le  d’avoir  Jjugé  comme  magiftrat,  & le 
jugement  eft  valable. 

Le  pouvoir  compris  dans  les  commit 
fions  eft  fufceptible  de  plufieurs  grada- 
tions ; il  peut  être  borné  à entendre  & 
examiner  ; il  peut  comprendre  le  droit 
de  juger.  Le  jugement  qu’il  eft  permis 
de  rendre , peut  être  fujet  à un  appel  ; il 
peut  être  définitif.  Toutes  les  diftinc- 
tions  que  l’on  trouve  ici , s’étendent  à 
tous  les  commijfaire  s pour  le  gouverne- 
ment civil , politique  ou  militaire , pour 
la  juftice  ou  les  finances,  & font  commu- 
nes à toutes  fortes  de  corps  politiques. 

Généralement  les  commiffions  pren- 
nent fin  au  moment  que  la  mort  de  celui 
qui  les  a données  eft  connue.  Le  pou- 
voir des  ambalfocleurs  ceife , les  plénipo- 
tentiaires aircmblés  difeontinuent  leurs 
conférences,  s’ils  apprennent  la  mort 
du  prince  qui  les  a députés  ; ils  deman- 
dent & attendent  de  nouveaux  pou- 
voirs. Il  n’en  eft  pas  de  même  des  char- 
ges ; c’eftln  différence  de  l’ordinaire  & 
de  l’extraordinaire;  de  ce  qui  eft  érigé 
par  un  édit,  ou  quin’exifte  que  par  un 
lunple  mandat  : «.Commission.  (D.F.) 

Commissaires  à terrier , Droit  féo- 
dal. Ce  font  des  notaires  choifis  & pré- 
poEs  par  les  foigneurs  pour  recevoir  les 
nouvelles. rcconnoilfances  & déclara- 
tions de  leurs  fujets , ccniltaircs , cm- 
Tome  IIL 


phytéotes  & autres  redevables , pour  foi- 
re la  recherche  des  droits  des  feigneurs, 
les  affurer  par  les  titres,  les  diftribuer  en 
connoiifance  de  caufc  fur  les  héritages  & 
les  pcrfouncs  qui  y font  fujets , pour  foi- 
re enfin  toutes  les  opérations  convena- 
bles & néccifaires  à la  rénovation  d’un 
terrier. 

Les  feigneurs  qui  font  dans  le  cas  de 
rcnouveller  leurs  terriers , ne  peuvent 
apporter  trop  d’attentions  pour  choifir 
les  notaires  auxquels  ils  confient  cette 
importante  opération  qui , bien  faite  , 
affine  les  droits  de  la  feigneurie  , qui 
mal  faite  , eft  une  fource  intariifable  de 
procès  ruineux. 

Un  commijfaire  à terrier  doit  être  fort 
expérimente  dans  la  pratique  des  droits 
feigneuriaux,  favoir  lever  des  plans, 
carter  les  terriers  en  général  & en  parti- 
culier, être  bon  ledeur  des  anciens  ti- 
tres , adif  & vigilant , fidèle  aux  intérêts 
du  feigneur  qui  l’emploie , & fur-tout 
alfez  éclairé  & aifez  honnête  homme 
pour  ne  commettre  aucune  injuftice 
contre  les  fujets  de  la  feigneurie. 

Quand  un  feigneur  qui  renouvelle 
fon  terrier  a trouvé  un  notaire  tel  qu’on 
vient  de  l’indiquer,  il  doit  palier  un  mar- 
ché avec  lui , contenant  le  détail  des 
opérations  qu’on  exige  de  lui , le  tems 
dans  lequel  il  les  doit  foire , les  fecours 
que  le  feigneur  doit  fournir,  & le  prix 
qu’il  doit  payer. 

- Hors  les  notaires  de  leurs  jufticcs , il 
eft  loifible  aux  feigneurs  de  fe  choifir 
tels  notaires  qu'ils  jugent  à propos.  Mais 
quand  un  feigneur  a une  fois  choifi  un 
notaire , il  ne  peut  plus  le  révoquer , à 
moins  d’une  prévarication  formelle , 
fur-tout  fi  un  notaire , lors  de  l’entéri- 
nement des  lettres  de  terrier , a été  pro-# 
pofé  par  le  feigneur  au  juge  royal  qui  en 
conféqucnce  l'a  commis  à la  confcdion 
du  terrier. 
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Lorfque  dans  le  cours  de  Tes  opéra- 
tions le  commijfaire  d terrier  a befoin 
d'indicateurs , il  peut  en  choifir  parmi 
les  habitans  de  la  feigneurie.  S’ils  refu- 
fent  d’en  fèrvir , il  peut  les  y faire  con- 
traindre par  le  juge  royal  qui  a entériné 
les  lettres  de  terrier.  Lorfque  pareille- 
ment le  cmnmijfaire  à terrier  leve  les 
plans  & les  cartes  , tous  les  habitans  de 
la  feigneurie  font  tenus  de  lui  ouvrir 
leurs  héritages  & leurs  maifons , & s’ils 
refufent  de  le  faire , ou  s’ils  font  quelque 
violence , le  commijfnire  doit  fe  pour- 
voir comme  deifus , pour  les  forcer  d’o- 
béir , & les  faire  condamner  à l’amende. 

C’eft  aux  réglemens  à fixer  les  frais 
dûs  par  les  cenfitaires , pour  les  recon- 
noiifances  qu’ils  paifent  au  nouveau  ter- 
rier. 

C’eft  au  cenfitaire  à payer  les  frais  de 
fa  reconnoiiTance  ; mais  s’il  n’étoit  pas 
en  état  de  payer  le  notaire , celui-ci  lui 
en  fera  pafler  obligation  au  profit  du 
feigneur , & le  feigneur  avancera  les 
frais  au  notaire , car  le  prix  convenu 
avec  lui  pour  la  rénovation  du  terrier , 
eft  pour  les  autres  foins  & peines  qu’il 
fe  donne. 

Les  cormnijfaires  à terrier  ont  trente 
ans  pour  former  demande  de  leurs  Hilai- 
res & débourfes  au  moins  ; il  n’y  a au- 
cun réglement  qui  leur  limite  un  tems 
pour  former  leurs  demandes. 

Le  notaitc-cominijfaire  à terrier  ne 
doit  délivrer  au  feigneur  que  la  groflè 
de  fon  terrier  ; à l’égard  des  minutes , il 
feroit  une  faute  très-conlidérablc  s’il  les 
donnoit  au  feigneur.  Il  doit  au  contrai- 
re , pour  l’intérêt  public , les  garder  foi- 
gneufement , & ne  les  communiquer 
qu’aux  parties  contraélantes.  (R.) 

• COMMISSION  , f f. , Droit nat.  & 
Roi/i. , c’eft  un  contraél  par  lequel  on  le 
charge  fans  intérêt , & de  pure  bonne 
volonté , des  adiures  de  quelqu’un  qui 


nous  en  prie.  Les  Latins  l’appellent  mmt- 
dation.  La  foiblellé  & les  befoins  de 
l’homme  ont  donné  naüF.mce  à ce  con- 
tracl.  Les  abfcnccs  , les  indifpoiitions, 
& plulicurs  autres  cmpechcmcns , font 
louve n t qu’on  ne  peut  pas  vaquer  foi- 
même  à fes  affaires,  & que  par  confe- 
quent  il  faut  avoir  recours  aux  autres 
hommes.  Le  pouvoir  d’un  procureur 
dépend  de  l’étendue  de  fa  commijjiaiu 
Qnclquefoisla  procuration  ell  limitée, 
& détermine  exprclfément  la  maniéré 
dont  il  faut  s’y  prendre  ; quelquefois  le 
tout  eft  laide  à la  prudence  & à l’habileté 
du  procureur. 

Ceux  qui  fe  chargent  de  prendre  foin 
des  affaires  d’autrui , le  font  ordinaire- 
ment par  un  principe  d’humanité  ou 
d'amitié;  c’eft  pourquoi  leur  fonéfion 
eft  gratuite  : li  l’on  convenoit  de  quel- 
que falaire , ce  feroit  une  efpece  de  loua- 
ge. Mandatant , nijî gratuitnm , nutium 
eji  i nam  originem  ex  officio  atque  amici- 
tia  trahit.  Contrarium  ergo  eji  qfiicio 
mer  ces ,•  interveniente  eniiit  pecunia , res 
ad  locationem  condttüionem  refpicit.  Di. 
gejl.  Lib.  XVII.  T.  I.  Mandat  i vel  contra, 
Leg-  /•  5-  4- 

Comme  l’on  ne  confie  guère  fes  affai- 
res qu’à  un  ami , ou  à une  perfonne  en 
qui  l’on  a une  pleine  confiance  ,’lcs  pro- 
cureurs font  obligés , & par  honneur  & 
par  devoir , à exécuter  fidèlement  ce 
dont  ils  font  chargés.  La  raiibn  veut 
qu’ils  apportent  à leur  commijjhn  tout  le 
foin  dont  ils  font  capables;  c’cft-à  dire, 
comme  ils  feroient  pour  eux -mêmes 
dans  leschofcs  qu’ils  prennent  le  plus  à 
cœur  , & proportionnellement  au  but  & 
à la  nature  du  contraél.  Les  anciens  Ro- 
mains avoient  un  refpecf  tout  particu- 
lier pour  ces  fortes  d’engagemens , & ils 
regardoient  comme  une  chofe  indigne 
d’un  honnête  homme  de  s’en  acquitter 
avec  négligence.  C’étoit,  félon  eux. 


Digitized  by  Google 


COM 


C O M 


la  plus  grande  des  infâmies , non-fêü- 
lement de gerer  de  mauvaife  foi,  pour 
fon  propre  intérêt,  les  affaires  d’autrui 
dont  on  s’ell  chargé,  mais  encore  de  s’ac- 
quitter négligemment  de  la  commijjion. 
C’eit  pourquoi  on  donna  aélion  de 
.mandement,  à laquelle  on  attacha  une 
aulTi  grande  flctridure , qu’à l’adion  mê- 
me de  larcin.  Voyez  Digeji.  Lib.  III.  T. 
Jl,  de  bit  qui  notantur  infamiâ  , Leg.  I. 
La  raifon  en  cil , dit  là-deif us  Cicéron  , 
qu’on  ne  confie  le  foin  des  affaires  qu’à 
des  amis  que  l’on  croit  fidcles  ; de  forte 
qu’ils  ne  fiiuroient  manquer  aux  engage- 
mens  où  ils  font  entrés  dans  une.  telle 
occafion , fans  violer  l’afyle  commun 
de  tous  les  hommes , & fans  détruire , 
en  tant  qu’en  eux  eft , la  fociété  humai- 
ne. Car  outre  que  l’on  ne  peut  pas  faire 
tout  par  foi-même  , l’un  eft  plus  propre 
que  l’autre , à certaines  chofes.  Et  c’elt 
pour  cela  qu’on  tâche  d’avoir  des  amis , 
afin  que  par  des  fervices  mutuels  , on 
procure  l’avantage  les  uns  des  autres. 
Pourquoi  vous  chargez-vous  de  ma  com- 
viijjion , fi  vous  voulez  ou  la  négliger, 
ou  vous  accommoder  à mes  dépens  ’i  A 
quoi  bon  m’offrir  vos  foins  , pour  gâter 
mes  affaires  fous  prétexte  de  me  rendre 
fervicc  ? Loin  d’ici , ami  dangereux  , je 
trouverai  quelqu’autre  perforine  entre 
les  mains  de  qui  mes  intérêts  foient 
mieux  placés.  Vous  vous  chargez  d’un 
fardeau  , que  vous  croyez  pouvoir  fou- 
tenir , & qui  en  effet  ne  vous  paroitroit 
pas  dans  la  fuite  trop  pefant , fi  vous 
n’étiez  vous-même  d’un  efprit  vain  & lé- 
ger. Manquer  donc  à un  tel  engagement, 
c’cft  violer  les  deux  chofes  du  monde  les 
plus  facrées  , je  veux  dire  l’amitié  & la 
foi  ; car  on  ne  remet  guère  le  foin  de 
fes  affaires  qu’à  un  ami  ; & l'on  ne  fc 
confie  qu’à  des  gens  fur  la  fidélité  de  qui 
l’on  compte  parfaitement.  De  forte  qu’il 
faut  être  bien  fcélerat  pour  fouler  aux 
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pieds  les  droits  de  l’amitié , & tromper 
en  même  tems  une  perfonne,  qui  ne  ver- 
roit  pas  fes  affaires  en  mauvais  état , fi 
elle  n’eût  eu  trop  bonne  opinion  de 
nous.  Orat.pro  Rofc.  Amerin.  Cap.  jg. 
&.  J9- 

Dans  le  Marchand  de  Plaute , un  jeu- 
ne homme  dit  à fon  pere  : je  vous  ai 
fouvent  ouï  dire , que  tout  homme  fage 
doit  s’acquitter,  avant  toute  autre  cho- 
fe , des  commijjiont  dont  il  eft  chargé  ; 

Sape  ex  te  audrvi pater  : 

Rei  mandata  omnes  fapientet  pri- 
mutn  pravorti  decet. 

aû.  n.  sc.  m.  v.42. 

Nous  examinerons  les  loix  anciennes 
& modernes  de  la  commijjion  à l'article 
Mandat.  (D.F.) 

Commission  , Jurifpr. , eft  un  man- 
dement par  lequel  le  fouverain  ou  quel- 
qu’un de  fes  officiers  de  juftice  commet 
un  juge  ou  autre  officier  de  juftice,  pour 
faire  quelque  fondion  qui  a rapport  à 
l’adminiftration  de  la  juftice. 

Quelquefois  le  terme  de  commijjion  fe 
prend  pour  la  fondion'mèmc  qui  eft  dé- 
léguée à remplir. 

Toute  comnijpon  en  général  doit  être 
par  écrit;  autrement  celui  qui  l’a  donnée 
pourroit  la  défavouer. 

Le  commiifaire , c’eft-à-dire  , celui 
qui  eft  commis , pour  le  fait  dont  il  s’a- 
git , doit  avant  d’y  procéder  faire  appa- 
roir de  fa  commijjion , & en  faire  men- 
tion dans  fade. 

Lorlqu’une  commijjion  eft  adrcflceau 
lieutenant  général  d’un^ege,  ou  au  lieu- 
tenant particulier  & premier  des  con- 
feillers  fur  ce  requis  , l’exécution  de. la 
commijjion  appartient  H’abord  au  pre- 
mier officier , & à fon  défaut  au  fécond  j 
Sc  ainfi  fucceffivement  aux  autres , fui- 
vant  l’ordre  du  tableau. 

Si  la  commijjion  eft  udreffée  au  premier 
huifficr  ou  fergent  royal  fur  ce  requis. 
Mm  i 
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tout  hui  Hier  ou  forgent  de  cette  qualité 
peut  la  mettre  à exécution. 

Mais  lorfqu’clle  eft  adrelUe  à un  juge 
nommément , il  ne  peut  déléguer  ni  en 
commettre  un  autre  à fa  place  : un  au- 
tre officier  du  fiege  ne  peut  fe  charger 
pour  lui  de  l’exécution , fi  ce  n’clt  en 
cas  d’abfence  ou  autre  légitime  empê- 
chement. 

Il  y a plufieurs  fortes  de  comtnijions , 
qui  font  la  plupart  diftinguées  par  quel- 
que épithete  particulière  : nous  allons 
expliquer  les  principales  dans  les  fub- 
divifions  fuivantes. 

La  commiJJion  attributive  de  juridic- 
tion, cil  celle  qui  renvoyé  le  jugement 
d’une  contclfation-  devant  .quelqu’un , 
foit  qu’il  n’eût  en  aucune  façon  le  carac- 
tère de  juge , ou  qu’il  ne  fut  pas  le  juge 
naturel  de  Parfaire. 

Pour  ce  qui  eft  des  juges , ils  ne  peu- 
vent intervertir  l’ordre  des  juridic- 
tions , fi  ce  n’eft  que  le  juge  fopérieur 
ait  quelque  caufe  légitime  pour  com- 
mettre tut  juge  inférieur  autre  que  le 
juge  naturel.  Voyez  ci-après  CommiJJion 
excitative. 

La  commiJJion  en  commandement , ou 
far  lettres  de  commandement , eft  celle 
qu’un  juge  donne  à un  autre  juge  qui 
lui  eft  fubordonné  , pour  faire  quel- 
qu'aclc  de  juftice , comme  une  enquête, 
information  , interrogatoire  , procès- 
verbal  , &c. 

Ces  fortes  de  contmijjions  font  oppo- 
ses à celles  que  l’on  appelle  rogatoires. 

La  commijjiom  rogatoire , eft  celle  qui 
eft  donnée  & adrcïfée  par  un  juge  à un 
autre  juge  for  kquei  il  n’a  point  de  pou- 
voir , par  laquelle  il  le  prie  de  mettre  à 
exécution  quelque  jugement , ordor- 
nance,  ou  autre  mandement , décret  ou 
■ppointement  de  juitice  dans  l’étendue 
de  fa  jurifdidion  , ou  d’informer  de 
quelque  foit , d’interroger  quelqu’un 


fur  faits  & articles , d’enrégiftrer  queL 
qu’ade,  ou  quelqu’autre  chofe. 

La  commiJJion  dans  le  commerce , ou 
droit  de  commiJJion  , c’eft  le  droit  qu’un 
commiffionnaire  reçoit  pour  fon  falai- 
re  ; & ce  droit  eft  plus  ou  moins  fort, 
fuivant  le  prix  des  marchandifcs , ou  fé- 
lon la  convention  que  le  marchand  a 
faite  avec  fon  commilfionnaire  de  lui 
donner  tant  pour  cent,  ou  telle  fora- 
ine fixée  pour  telle  alfaire. 

En  fait  de  banque , on  fe  fert  plus 
ordinairement  du  terme  de  provifion , 
ue  de  celui  de  commi_l/ion , qui  ne  fe 
it  guère  que  pour  les  marchandifcs. 

La  commtjjion  excitative  de  jurifdic-  * 
tion,  eft  celle  qui  ne  contient  point 
d’attribution  de  jurifdidion  , & ne  fait 
que  provoquer  le  juge  auquel  elle  eft 
adretlée  à foire  ce  qui  lui  erf  indiqué 
par  la  commiJJion.  C’eft  ainli  que  Loy- 
feau  en  fou  traite  des  fëjic.  liv.IV.  cb .f. 

».  70.  qualifie  toutes  les  cmnmijjions  ex- 
pédiées dans  les  petites  chancelleries. 

Commission  , pàhé  de.  Morale. 

Le  péché  eft  toute  action  contraire  à 
ce  que  la  loi  preferit.  La  loi  qui  eft 
l’exprelfion  de  la  manière  dont  le  fu- 
péricur  veut  qu’on  agirfe , offre  deux 
fortes  de  préceptes  ; les  uns  ordonnent 
de  faire  certaines  adiotis  comme  bon- 
nes ; les  autres  interdifent  certaines  ac-  . 
dons  comme  mauvaifes  v.  Loi.  Ceux- 
là  font  ks  préceptes  affirmatifs  ; ceux- 
ci  font  les  préceptes  négatifs.  On  peut 
donc  violer  la  loi  & fc  rendre  coupable 
de  péché,  foit  en  ne  faifant  pasles  ac- 
tions que  la  loi  ordonne  par  ks  pré- 
ceptes affirmatifs  ; & comme  ce  péché 
confiftc  à omettre  une  démarche  prefo 
crite  , on  le  nomme  péché  d'omijjion  : 
ou  bien  on  viole  la  loi  en  fc  permet- 
tant de  foire  les  adions  qu’elle  défend, 
par  les  préceptes  négatifs , c’eft  ce  qu’on 
nomme  commettre  un  crime , & tes 
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tions  blâmables  fe  nomment  péchés  de 
commiJJJon. 

On  demande  s’il  y a plus  de  crime 
dans  les  péchés  de  catnmijjion  que  dans 
ceux  d’omiflïon  ? une  feule  réponfe  af- 
firmative ou  négative  à cette  queftion, 
ne  peut  pas  fumre  pour  la  réfoudre.  Il 
eft  ici  quelques  diftindions  à faire  pour 
prévenir  des  erreurs  dangereufes  pour 
la  morale. 

A confidérer  les  loix  que  l’on  viole , 
foit  par  comtnijjîon , foit  par  omilïion , 
relativement  à l’intention  de  l’auteur  de 
la  loi , on  ne  fauroit  douter  qu’il  n’ait 
voulu  auifi  léricufemcnt  porter  les  hom- 
mes à la  pratique  des  adions  vertueu- 
fes,  que  les  détourner  des  ades  vi- 
cieux , qu’ainli  l’omilfion  du  bien  pref- 
crit , ne  foit  aulli  contraire  à 1a  volonté 
que  la  contmijjion  du  mal  défendu.  La 
loi  qui  prétérit  la  vertu , etUaulfi  ex- 
preife  que  celle  qui  défend  le  crime. 
AiAfi , à ce  premier  égard , nulle  diffé- 
rence entre  le  péché  d' omilïion  & celui 
de  contmijjion. 

Si  l’on  confidere  ces  deux  fortes  de 
maniérés  de  violer  la  loi , relativement 
à l’autorité  du  législateur , & à la  dé- 
pendance de  la  créature  ; ou  ce  qui  re- 
vient au  même  , relativement  à l’obéit- 
funce  à laquelle  elle  eft  tenue;  on  con- 
viendra auifi  fans  héfiter , que  l’auteur 
de  la  loi  eft  auifi  refpcdable  quand  il 
commande  que  quand  il  défend,  & que 
celui  qui,  appellé  à agir , fait  auifi  bien 
que  l’adion  qu’il  néglige  lui  eft  com- 
mandée , qu’il  fait  que  l’adion  qu’il  fe 
permet  lui  eft  défendue , ne  ft>it  dans 
l’un  & l’autre  cas  , coupable  d’une  ré- 
bellion également  grave , puifque  dans 
l’une  & l’autre  circonftance,  il  refufe 
de  fe  foumettre  à la  volonté  d’un  être 
auquel  il  feit  qu’il  doit  obéir.  Tout 
homme  donc  qui  volontairement  con- 
tre fes  lumières,  & l’idée  actuelle  où  il 
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eft  au  moment  de  l’adion , que  ce  qu’il 
refufe  de  faire  lui  eft  commandé , & ce- 
pendant  ne  le  fait  pas , eft  auffi  coupa- 
ble en  l’omettant , qu’il  le  feroit  en  fai- 
fant  une  adion  volontairement  contre 
fes  lumières  , & contre  l’idée  aduelle 
où  il  eft  que  ce  qu’il  fait  eft  défendu. 
Ainfi  à ce  fécond  égard  , le  péché  de  com~ 
mijjîon  n’eft  pas  plus  grave  que  le  pé- 
ché d’omiifion. 

De  ces  deux  obfervations  i!  fuit  que 
lorfque  la  loi  détermine  le  cas  particO- 
lier  où  il  faut  agir , enforte  que  l’agent 
fait  préciiement  que  la  loi  exige  de  lui 
dans  tel  cas  aducl  ou  il  fc  trouve,  une 
telle  aétion  comme  bonne , fon  omif. 
fion  ou  fon  refus  de  le  faire , eft  un  pé- 
ché égal  en  gravité  au  péché  de  comrnif. 
Jwn , relativement  à l’obcilfance  qu’il 
doit  au  légiilateur.  Ainfi  mon  refus  de 
répondre  félon  la  vérité , lorfque  je  fuis 
appellé  à la  dire  , eft  une  défobéilîànce 
auifi  réelle , que  le  feroit  ma  hardiefl’e  à 
dire  un  menfonge. 

Dans  bien  des  cas,  un  péché  de  corn. 
mijjîoti  n’eft  pas  plus  grave  qu’un  péché 
d’omilfion , lorfque  l’on  envifage  l’un  & 
l’autre  dans  fes  fuites.  Un  homme  fe 
noyera  , fi  je  ne  lui  tends  pas  la  main, 
comme  je  le  peux  ; il  fc  noyera  de  même, 
fi  je  lui  ôte  une  planche  qui  le  fuppofte, 
& que  je  pou  vois  lui  laifleri  alors  l’o- 
million  eft  aulli-bicn  un  confentement 
à ce  que  le  mal  que  je  pou  vois  préve- 
nir , arrive , oui  ce  que  le  bien  que  je 
pouvois  procurer  n’arrive  pas  , qu’nu- 
roit  pu  l’être  l’a  de  pofitif  qui  donliitue 
le  de  comtnijjîon , lors  au  moins 
que  comme  je  le  fuppofe , mon  omiflioa 
vient  d’une  volonté  déterminée  à ne  pas 
procurer  ce  bien , ou  prévenir  ce  mal , 
quoique  l’un  & l’autre  fuflent  en  mon 
pouvoir , que  je  connufle  la  circonftan- 
ce qui  requerroit  de  moi  l’adion  que 
j’oaiets  de  propos  délibéré. 
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C’eft  ce  qui  a lieu , fur-tout  à l’cgard 
de  ceux  qui  avoicnt  des  engagemciis 
particuliers  , des  obligations  plus  préci- 
fes  à faire  certaines  adions , qui  *y 
étoient  tenus  par  leur  vocation  perfon- 
nelle.  Tel  cil  un  palieur  qui  doit  inltrui- 
re  fon  troupeau  & le  reprendre  > un  juge 
qui  doit  empêcher  une  injufte  fentcncc  ; 
un  guerrier  qui  doit  défendre  un  polte  ; 
un  pere  qui  doit  élever  les  enfàns.  Né- 
gliger volontairement  ces  devoirs,  c’eft 
un  péché  d’omiilion , aulli  grave  que  les 
pécha  Je  cwnmijjion  correfpondans  : tels 
que  celui  d’un  pafteur  qui  cnièignc  le 
menfonge,  d’un  juge  qui  condamne 
l’innocent , d’un  foldat  qui  défertc  de 
fon  polie , d’un  pere  qui  induit  fes  en- 
fans  à faire  mal. 

Il  n’en  clt  pas  de  même,  lorfque  l’on 
confidere  les  péchés  de  l’une  & de  l’au- 
tre efpecc  en  eux  - mêmes , dans  l’ade 
qui  les  conftitue,  dans  le  caraderc  qu’ils 
fuppofent  dans  le  pécheur  qui  s’enrend 
coupable,  & dans  le  principe  immé- 
diat qui  les  produit.  Le  péché  Je  commif- 
fiott  eft  un  ade  politif  j l’agent  fe  met  en 
adion  ; il  veut  produire  un  cft'ct  mora- 
lement mauvais  ; il  cftadif  pour  faire  le 
mal  dont  la  feule  idée  devoit  le  retenir  ; 
■il  furmonte  l’éloignement  naturel  qu’il 
devoit  avoir  pour  le  crime;  il  fait  exif- 
ter  un  mal , un  défordre  , qui  fans  fon 
adion  n’auroient  pas  eu  lieu.  Le  pé- 
cheur coupable  d’omiilion , cft  feule- 
ment refté  fans  adion,  il  ne  lait  pas 
exifter  le  mal , il  n’en  cft  pas  la  caufe 
efficiente , il  n’y  met  pas  obftacle , il  le 
laiife  fubliitcr,  il  ne  produit  pasfcbien 
comme  il  le  pouvoit , mais  il  ne  le  dé- 
truit pas  s’il  exifte  ; chez  lui  l’indolence 
l’emporte  fur  le  zele  pour  le  bien  ; au  lieu 
<jue  pour  commettre  le  crime , le  goût 
du  mal  l’emporte  fur  l’indolence  & fur 
lesmotifs  qui  dévoient  en  détourner. 

Le  caraderc  moral  de  celui  qui  com- 


met le  crime , eft  donc  plus  mauvais  que 
celui  du  pécheur  qui  néglige  la  vertu  ; 
l’un  eft  nutlible  immédiatement,  & le 
voulant  bien  ; l’autre  cft  feulement  inu- 
tile , comme  un  arbre  qui  ne  produit 
aucun  fruit  : le  mal  n’eft  pas  l’ertét  im- 
médiat de  fon  imidion.  Les  péchés  d’o- 
miilion rendent  digne  de  mépris  l’hom- 
me inutile  qui  ne  fait  pas  le  bien  : les 
P‘-  lies  Je  cwtmijfitm  rendent  haïifiible 
l’homme  dangereux  & méchant , qui 
agit  pour  nuire.  Ainli  le  principe  des 
péchés  d’omiifîon  eft  la  pat  elfe , 1’indo- 
iencc  , la  froideur  pour  le  bien  , l’ab- 
fence  du  zele  : le  principe  des  péchés  Je 
commijjlou  cft  la  méchanceté , la  fougue 
des  pallions  turbulentes , l’efprit  revê- 
che qui  ne  veut  point  de  frein  , ni  de 
fupérieur.  L’oubli,  l’inattention,  les 
diftradions  que  caufcnt  les  affaires  , 
l’ incapacité , la  timidité  , font  fouvent 
la  fource  des  péchés  d’omiffion  : les 
mauvaifes  habitudes , les  palfions*cm- 
portées,  la  roideur  & la  dureté  du  ca- 
raderc , le  mépris  de  toute  autorité,  la 
méchanceté  du  coeur , font  la  fource  im- 
médiate des  péchés  Je  commijjion. 

Qui  ne  fent  combien  cft  plus  coupa- 
ble le  calomniateur,  qui  noircit  un  in- 
nocent par  de  fauifes  accufations,  que 
n’eft  le  timide  ami  qui  n’ofe  s’élever 
contre  la  calomnie  par  la  crainte  de  dé- 
plaire? Combien  n’eft  pas  plus  odieux 
le  traître  qui  livre  fa  patrie  , que  le  lâ- 
che, qui  craint  de  s’expofer  en  la  dé- 
fendant ; limpoftcur  qui  trompe,  que 
le  foible  qui  garde  le  lilcnce  & laiife 
régner  le  menionge  ? (G.  AI.) 

COMMfSSOIRE , f.  f. , Jurifpr.  v. 
Loi  commissoire  , Clause  commis- 
soire  6?  Pacte  de  la  loi  co.mmis- 

SOIRE. 

COMMITTIMUS , f m.f  Jurifpr.  Ce 
mot  latin , qui  lignifie  nous  commettons , 
cft  coniacré  dans  la  pratique , pour  cx- 
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primer  un  droit  ou  privi'ege  que  le  fou- 
verain  accorde  aux  officiels  de  fa  mai- 
fon  & à quelques  autres  perfounes  , & 
à certaines  communautés  , de  plaider 
en  première  inltance  aux  requêtes  dans 
les  matières  pures,  perfonncilcs,  poflef- 
foires,  ou  mixtes , & d’y  faire  renvoyer 
ou  évoquer  celles  où  ils  ont  intérêt , 
qui  feroient  commencées  devant  d’au- 
tres juges  , pourvu  que  la  caufe  foit  en- 
core entière , & non  conteltée  à l’égard 
du  privilégié.  On  entend  quelquefois 
par  le  terme  de  committimus , les  lettres 
de  chancellerie  qui  autorifent  à ufer  de 
ce  droit. 

Le  droit  de  committhmu  a beaucoup 
de  rapport  avec  ce  que  les  jurifconfultes 
appellent  privilégiant  fort , aut  jus  revo- 
cattdi  donnait  : ce«privi!ege  confiiloit  à 
plaider  devant  un  juge  plus  relevé  que 
le  juge  ordinaire , ou  devant  un  juge 
auquel  la  connoiffance  de  certaines  ma- 
tières étoit  attribuée.  Ainfi  chez  les 
Romains  les  foldats  avoient  leurs  cau- 
fes  commifes  devant  l’officier  appelle 
tttagifter  militum.  11  y avoit  un  préteur 
particulier  pour  les  étrangers  ; un  autre 
qui  ne  connoilfoit  que  du  crime  de  faux, 
un  autre  qui  ne  connoilfoit  que  des  fi- 
déicommis. 

Les  empereurs  Romains  avoient  auffi 
pour  les  matières  civiles  un  magiftrat 
appelle  p-ocurator  Ccfaris , & pour  les 
matières  criminelles  un  autre  appelle 
prœ/ès,  devant  lefquels  les  officiers  de 
leur  muifon  dévoient  être  traduits,  fé- 
lon la  matière  dont  il  fagifloit.  Les  fé- 
nateurs  avoient  auffi  un  juge  de  privi- 
lège en  matière  civile  & en  matière  cri- 
minelle -,  i's  avoient  pour  juge  celui  qui 
étoit  délégué  par  le  prince. 

Les  cominittimus  ou  privilèges  font 
de  plufieurs  fortes  ; car  il  y a des  per- 
fonnes  ou  communautés  qui  ont  leurs 
caufes  commifes  aux  différons  coiifeils 


ou  aux  différentes  chambres  de  juftice. 

Il  y a plufieurs  cas  où  les  contmitti- 
mus  & les  autres  privilèges  n’ont  pas 
fieu , favoir , x*.  quand  le  privilégié  a 
renoncé  à fon  privilège^  a°.  en  maris, 
re  réelle  ; dans  les  caufcs  quiregar- 
dent  le  domaine  du  fouverain  ; 4 . en 
matière  criminelle,  lorfque  les  officiel* 
du  fouverain  font  parties  ; f #.  dans  les 
inltanccs  concernant  les  lettres  du  répi} 
6°.  quand  il  s’agit  d’éledion  de  tutel- 
les, curatelles,  fcellés  & inventaires, 
ou  d’acceptation  de  garde-noble. 

Quand  deux  committimus  ou  privilè- 
ges font  égaux  entre  deux  parties  qui 
plaident , il  faut  fuivre  le  droit  com- 
mun , c’eft-à-dire  qu’il  faut  fuivre  le 
domicile  du  défendeur.  Mais  quand  les 
privilèges  11c  font  pas  de  même  nature, 
le  plus  fort  l’emporte  fur  l’autre. 

Le  droit  de  celui  qui  a fes  caufes  com. 
miles  devant  un  juge,  eft  un  droit  pu- 
rement perfonnel , qui  ne  palfe  point  à 
fon  héritier,  à moins  que  la  caufe  ne  fût 
déjà  conteftée  du  vivant  du  privilé- 
gié. 

A l’égard  des  femmes,  quoique  fepa- 
rces , elles  jouirent  du  même  droit  de 
cotmititthmu  que  leurs  maris;  comme 
auffi  les  veuves  de  ceux  qui  font  morts 
en  jouilfance  de  leurs  privilèges,  tant 
qu’elles  demeurent  veuves. 

Mais  les  tuteurs  honoraires  ou  oné- 
raires  & les  curateurs  ne  peuvent  fo  fer- 
vir  de  leur  droit  de  committimus , pour 
les  affaires  de  ceux  qui  font  fous  leurs 
charges , en  demandant  ou  en  défen- 
dant. 

Les  privilégiés  qui  ont  droit  de  com. 
mittimus , ne  peuvent  ufer  de  leurs  pri- 
vilèges en  vertu  de  tranfport  à eux  faits, 
fi  ce  n’elt  pour  dettes  véritables  , & par 
ades  paries  devant  notaires , & fignifiés 
trois  ans  avant  l’action  intentée. 

Si  une  partie  dans  le  cours  d’une  in£- 
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tance  devient  privilégiée , elfe  ne  peut 
faire  évoquer  la  caufe  devant  le  juge 
de  fon  privilège  ; parce  que  le  tems  du 
. privilège  s’eftime  par  le  tems  où  la  cau- 
ie  a commencé. 

Celui  qui  a une  fois  aliîgné  devant 
un  juge  , ne  peut  plus  demander  ion 
renvoi  devant  le  juge  de  fon  privilège. 

COMMITTITUR , Jnrifprud. , cil 
une  ordonnance  de  celui  qui  prélîdc  à 
un  tribunal , appoièc  au  bas  d’une  re- 

Î lutte , par  laquelle  il  commet  un  con- 
cilier du  liege  pour  faire  quelque  inf- 
tru&ion  dans  une  affaire,  foit  civile 
ou  criminelle,  comme  pour  faire  une 
enquête  ou  une  information  , un  inter- 
rogatoire fur  faits  & articles , un  pro- 
cès-verbal. 

Dans  les  petites  jurifdidions  où  il 
n’y  a qu’un  feul  juge , ou  lorfque  les 
autres  font  retenus  par  quelque  empè- 
chemcat , le  juge  qui  répond  la  requête 
fc  commet  lui-mime  pour  faire  l’inftruc- 
tion , c’eft-à-dire , qu’il  ordonne  qu’il 
procédera  à l’audition  des  témoins , ou 
qu’il  fe  tranfportera , &c. 

COMMODAT  , f.  m. , Droit  nat. 
Jurifp. , ain.fi  nommé  du  latin  commo- 
dat mn,  elt  un  contrat  par  lequel  on 
prête  à quelqu’un  une  chofe  gratuite- 
ment & pour  un  certain  tems,  à con- 
dition qu’après  ce  tems  expiré  la  chofe 
fera  rendue  en  cfpcce  à celui  qui  l’a 
prêtée. 

Le  commodat  eft,  comme  on  voit, 
une  cfpcce  de  prêt  ; & dans  le  langage 
ordinaire  on  le  confond  communément 
avec  le  prêt  : mais  en  droit  on  diftin- 
gue  trois  fortes  de  prêts ; favoir , le  pré- 
caire , le  prèt-proprementdit , & le  coin - 
tuodat. 

Dans  le  contrat  appcllé  précaire , on 
prête  une  chofe  à condition  de  la  ren- 
dre en  efpece  ..mais  fans  limiter  le  tems 
pour  lequel  l’uiàge  en  eft  cédé  ; enforte 


que  celui  qui  l'a  confiée , peut  la  rede- 
mander quand  bon  lui  femblc. 

Le  prêt  proprement  dit , appelle  chez 
les  Romains  mutnum , eft  un  contrat  par 
lequel  quelqu’un  prête  à un  autre  une 
choie  qui  fc  confume  par  l’ulàge  , mais 
que  l’on  peut  remplacer  par  une  autre  de 
même  qualité  ; pourquoi  on  l’appelle 
chofe  fungihlt , comme  de  l’argent , du 
bled , du  vin , de  l’huile. 

Le  commodat , au  contraire , n’a  lieu 
que  pour  les  chofês  qui  ne  fc  confir- 
ment point  par  l’ufage , & que  l'on  doit 
rendraeu  efpece,  comme  une  tapiifcrie, 
un  cheval , & autres  femblablcs  ; & la 
chofe  ne  peut  être  répétée  avant  l’ex- 
piration du  tems  convenu,  à moins  que 
le  commodataire  n’en  abufè. 

Ce  contrat  eft  fynaUagmatique,  c’eft- 
à-dire  , obligatoire  des  deux  côtés  ; en 
effet  il  produit  de  part  & d’autre  une 
aétion,  favoir,  l’action  appellée  dire&e 
au  profit  du  propriétaire  dè  la  chofe 
prêtée , qui  conclut  à la  reftitution  de 
cette  chofe  avec  dépens,  dommages  & 
intérêts  ; & l’action  appellée  contraire 
au  profit  du  commodataire , qui  con- 
clut à ce  que  le  propriétaire  de  la  chofe 
foit  tenu  de  lui  payer  les  ffaix  qu’il  a été 
obligé  de  faire  pour  la  confcrvation  de 
la  chofe  qu'il  lui  a prêtée;  par  exemple, 
fi  c’en  un  cheval  qui  a été  prêté  à titre 
de  commodat , & qu’il  foit  tombé  ma- 
lade; le  commodataire  peut  répéter  les 
panfemens  & mcdicamens  qu’il  a dé- 
bourfès  , à moins  que  la  maladie  n’eut 
étcoccafionnécpaf  fa  faute  ; mais  il  ne 
peut  pas  répéter  les  nourritures  du  che- 
val , ni  autres  impenfes  fcmblables,  fans 
lcfquellcs  il  ne  peut  faire  ufitge  de  la 
chofe  prêtée. 

Toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent 
prêter  à titre  de  commodat  ; la  femme 
non  commune  en  biens  peut  prêter  à 
fon  mari  On  peut  prêter  une  chofe 

que 
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que  l’on  poffede,  quoique  l’on  fâche 
qu’elle  appartienne  à autrui.  Non  *•  feu- 
lement les  effets  mobiliers  & les  droits 
incorporels  , nraisauili  les  biens-fonds 
font  propres  au  commodat  > on  peut 
même  prêter  un  efclave  , afin  que  l’on 
fe  fcrve  de  fon  miniftere. 

Celui  qui  prête  à ce  titre  ne  ceffc 
point  d’être  propriétaire  de  la  chofe  ; il 
lui  e(t  libre  de  ne  pas  prêter;  mais  le 
commodat  étant  fait , il  ne  peut  plus 
le  réfoudre  avant  le  tems  convenu,  à 
moins  que  le  commodataire  n’abufe  de 
la  chofe. 

La  chofe  prêtée  à titre  de  commodat, 
ne  peut  pas  être  retenue  par  forme  de 
compen union  avec  une  dette  , même 
liquide , due  au  commodataire , & en- 
core moins  pour  ce  qui  feroit  dû  à un 
tien  ; parce  que  ce  feroit  manquera  la 
bonne  foi  qu’exige  ce  prêt  gratuit , & 
que  la  condition  étoit  de  rendre  la  choie 
en  efpece  , elle  ne  peut  point  être  fup- 
pléée  par  une  autre  ; mais  la  choie  peut 
être  retenue  pour  raifon  des  impenfes 
néceffaires  que  le  commodataire  y a 
faites,  auquel  cas  il  doit  la  (aire  faifir 
entre  fes  mains  , en  vertu  d’ordonnance 
4e  juftice  , pour  (ûretéde  ce  qui  lui  eft 
dû  , ne  pouvant  la  retenir  de  fon  auto- 
rité privée. 

* Des  obligations  que  l’emprunteur 
contraéle  envers  le  prêteur  par  le  con- 
trat de  prêt,  nait  l’a&ion  connnodati  di- 
re3a , qu’a  le  prêteur  contre  l’emprun- 
teur. 

Le  prêteur  a donc  l’aélion  commodati 
dhe3a  contre  l’emprunteur  & fes  héri- 
tiers. Mais  lorfqu’il  a prêté  à deux  ou  à 
plufieurs  perfonnes, peut-il  intentercette 
action  contre  chacune  d’elles?  Ulpien  en 
la  loi  {.§.fin.  dans  i’efpece  du  prêt  d’une 
voiture,  qui  avoitété  fait  à deux  perfon- 
nes pour  s’en  fervir  à faire  enfemble  un 
voyage,  décide  que  le  prêteur  peut  in- 
Touu  111. 
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tenter  cette  aélion  folida'îrement  contre 
chacune  d’elles  ; car  quoique  chacun» 
d’elles  n’ait  occupé  que  fa  place  dans  la 
voiture , & ne  fe  foit  fervi  de  la  voiture 
que  pour  fa  part , il  n’en  eft  pas  moins 
vrai  que  le  prêteur  a entendu  prêter  i 
chacune  d’elles  fa  voiture  entière,  & par 
conicquent  obliger  chacune  d’elles  foli- 
dairement  à la  reftitution  de  ik  voiture 
entière.  > 

Africanus  dans  l’efpcce  de  la  loi  2t. 
$.  i . rf.  d.  tit.  paroit  décider  au  contrai- 
re , que  lorfqu’un  prêt  a été  fait  à plu- 
fieurs, chacun  des  emprunteurs  n’eft 
tenu  que  pour  fa  part  : In  exercitu  co>t- 
tubernalibus  vafa  ntenda  communi  peri~ 
culo  dedi. . . habiturwn  me  commodati  ac- 
tionem  ctan  contubemalibiu  pro  cujufque 
parte , & c. 

. Hottman , ilhjlr.  quafl.  1 9.  Cujas  ad 
Ajric.  Duaren  ad  tit.  commod.  cap.  8. 
Pacius  cent.  IV.  n.  14.  & tous  les  autres 
interprètes  concilient  cette  loi  2 1 . ave* 
la  loi  f.  5.  fin.  ci  - deüiis  rapportée , en 
fuppoiant  dans  l’efpecede  cette  loi  21. 
une  claufe  particulière  que  les  emprun- 
teurs ne  feroient  chargés  de  la  choie  prê- 
tée , qu’en  commun  , chacun  pour  leur 
part,  & non  folidairement,  comme  dans 
la  thefe  générale,  & ils  font  réfultcr  cet- 
te claufe  de  ces  termes  de  la  loi  2 1 . com- 
muni perictdo. 

Cette  aélion  étant  une  aélion  divifi- 
ble,  la  chofe  prêtée  qui  en  eft  l’objet 
étant  fufceptible  des  parties  au  moins 
intelleéluelles  , lorfque  l’emprunteur  a 
laide  plufieurs  héritiers  , chacun  d’eux 
n’eft  tenu  de  cette  aélion  que  pour  la 
part  pour  laquelle  il  eft  héritier  de  l’em- 
prunteur. 

Il  y a néanmoins  certains  cas  dans 
lefquels  celui  qui  n’eft  héritier  que  pour 
partie , eft  tenu  de  cette  aélion  pour  le 
total.  Le  premier  eft , lorfque  la  chofe 
qui  avoitété  prêtée  au  défunt, eft,  de. 
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puis  fa  mort,  pêne  ou  détériorée  par  le 
fait  particulier  de  l’un  de  {es  heritiers  ; 
cet  héritier  en  ce  cas  eft  tenu  pour  le 
total  des  dommages  & intérêts  du  prê- 
teur , rcfultants  de  cette  perte  ou  dété- 
rioration j car  quoiqu’un  héritier  ne  foit 
tenu  des  obligations  du  défunt  & des 
faits  du  défunt,  que  pour  la  part  pour 
laquelle  il  elt  héritier , il  eft  tenu  pour 
le  total  de  fon  propre  fait. 

Le  fécond  cas  eft , lorfque  la  chofè 
prêtée  fe  trouve  par-devers  l’un  des  hé- 
ritiers , le  prêteur  peut  conclure  contre 
Jui  pour  le  total  à la  reftitution  de  la 
chofe  prêtée  ; car  ayant  la  faculté  de 
faire  au  préteur  la  reftitution  de  cette 
ehofe  qu’il  a par-devers  lui , il  ne  peut 
avoir  de  raifon  de  s’en  difpenfer. 

Cette  allion  étant  une  action  pure- 
ment perfonnelle,  ne  peut  avoir  lieu 
que  contre  l’emprunteur  qui  a contrac- 
té l’obligation  d’où  elle  naît , & contre 
fes  héritiers  ; c’eft  pourquoi  fi  l’emprun- 
teur ou  fes  héritiers  avoient  diverti  la 
chofe  prêtée , & l’avoient  vendue  à un 
tiers , le  prêteur  n’auroit  pas  cette  ac- 
tion contre  ce  tiers  } mais  comme  il  con- 
ferve  la  propriété  de  la  chofe  prêtée , il 
auroit  l’action  de  revendication  contre 
ce  tiers,  chez  qui  la  choie  fe  trouverait. 

Le  principal  objet  de  l’aéUon  comnto- 
dati  dire&a,  eit  la  reftitution  de  la  chofe 
prêtée.  Si  l’emprunteur  condamné  fur 
cette  aétion  à rendre  la  chofe  prêtée,  l’a 
par-devers  lui  , & refufc  de  la  rendre , 
le  juge  doit  l’y  contraindre  manu  mili- 
tari, en  permettant  au  prêteur  de  la 
fàifir  par  le  miniftere  d’un  fergent , & 
de  l’enlever. 

Lorfque  l’emprunteur  ne  peut  rendre 
la  chofe  qu’il  a perdue,  ou  qui  a péri  par 
là  faute.il  doit  être  condamné  à en  payer 
le  prix , eu  égard  à ce  qu’elle  vaudrait 
au  tems  de  la  condamnation , fuivant 
l’eftimation  qui  enfera  faite  par  experts 


qui  auront  connu  la  chofe  : In  hac  ac- 
tions . . . rei  juAtcmuU  (emplis  quanti  res 
fit  obfiervatur.  L.  J.  S.  i.tf.  commoeL 

L’emprunteur  ayant  payé  au  prêteur 
le  prix  de  la  chofe  prêtée  qu’il  a perdue, 
eft  fubrogé  aux  allions  du  prêteur  pour 
la  revendiquer  contre  ceux  qu’il  en  trou- 
vera en  potlclfion , & en  fe  la  faifant  dé- 
labrer il  en  acquiert  la  propriété  ; c’cft 
en  ce  fens  qu’il  faut  entendre  ce  qui  eft 
dit  en  la  loi  f.  §.  I.  Si  qnis  bâc  ail  tout 
egerit  çÿ  ablatant  litis  ajimiationem  fiufi- 
ceperit , rem  offerentis  facit  , ce  qui  ne 
doit  pas  s’entendre  en  ce  fèns , ut  con- 
tinué rem  ejus  faciat , neque  enim  pntejl 
dominium  citra  traditionem  transferri , 
mais  dans  le  fens  que  nous  avons  dit. 

L’emprunteur  qui  a payé  au  prêteur 
le  prix  de  la  chofe  prêtée  qu’il  avoit 
perdue , peut-il , l’ayant  depuis  recou- 
vrée, repéter  le  prix  qu’il  a payé,  en 
offrant  de  lui  rendre  fa  chofe  ? Non  s 
l’emprunteur  doit  garder  la  chofe , 8c 
en  difpofer  comme  bon  lui  femblera  : 
il  n’eft  pas  recevable  à offrir  de  la  ren- 
dre au  prêteur,  qui  peut  n’en  avoir  plus 
befoin  , & s’être  pourvu  d’une  autre. 

Les  objets  acceffoires  de  Padion  com- 
modati  JireBa,  font  i°.  la  condamnation 
des  dommages  & intérêts  du  prêteur, 
auxquels  l’emprunteur  doit  être  con- 
damné lorfque  la  chofe  prêtée  fe  trouve 
détériorée  par  £1  faute  ; ces  dommages 
& intérêts  font  partie  de  l’obligation 
que  ('emprunteur  contradle  par  le  con- 
trat de  rendre  la  chofè  prêtée  s car  ce 
n’eft  pas  fatisfaire  pleinement  à cette 
obligation  que  de  la  rendre  détériorée  : 
Si  reddita  quidem  fit  res  commodat  a,  fie  d 
deterior  reddita  , non  videbitur  reddita 
qtue  deterior  faBa  redditur , rtifi  quoi 
inter efi  pr.tfietur  j propriè  enim  dicitur 
res  non  reddita  qua  deterior  redditur, 
L.  J.  §.  1.  ff.  commod. 

Ce  qui  doit  s’entendre  lorfque  c’cft 
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par  la  faute  de  l’emprunteur ‘qu’elle  a 
été  détériorée  ; car  lorfqu’elle  a été  dé- 
tériorée fans  fa  faute,  il  ne  doit  être 
condamné  à aucuns  dommages  & inté- 
rêts. • 

Les  do&eurs  agitent  la  quefHon  fi  le 
prêteur  peut  conclure  en  ce  cas , à ce 
que  pour  les  dommages  & intérêts  qui 
lui  font  dûs , l’emprunteur  fuit  condam- 
né de  lui  payer  le  prix  entier  de  la  chofe 
aux  offres  de  la  lui  abandonner , ou  s’il 
peut  feulement  demander  la  fomme  dont 
on  eltimera  que  fa  chofe  eft  dépréciée  ? 
Il  faut  fur  cette  queftion  ufer  d’une  dif- 
tinéfion  : lorfque  la  détérioration  eft 
confidérable,  & telle  que  le  prêteur  ne 
pourroit  plus  fe  fervir  commodément 
de  la  chofe  prêtée , comme  fi  par  votre 
faute  le  cheval  que  je  vous  ai  prêté  eft 
devenu  borgne , en  ce  cas  le  prêteur 
peut  exiger  en  entier  le  prix  de  la  chofe 
rètée , en  la  lailfant  & l’abandonnant 
l’emprunteur  ; mais  lorfque  la  détério- 
ration' cil  peu  confidérable , & n’empè- 
the  pas  l’ufage  de  la  chofe  prêtée  ; com- 
me lorfque  vous  avez  répandu  de  l’en- 
cre fur  un  livre  que  je  vous  avois  prêté, 
le  prêteur  ne  peut  en  ce  cas  exiger  au- 
tre chofe  que  la  fomme  dont  la  chofe  eft 
dépréciée. 

On  fait  encore  une  queftion  à l’égard 
du  chef  de  l’aétion  commodati,  qui  a pour 
objet  les  détériorations  de  la  cnofe  prê- 
tée , faites  par  la  faute  de  l’emprunteur} 
on  demande  fi  après  que  l’emprunteur 
la  lui  a reftituée,  & que  le  prêteur  l’a 
reçue  fans  faire  aucune  proteftation , il 
eft  encore  recevable  à intenter  l’aélion 
commodati  pour  rai  fon  defdites  détério- 
rations ? On  a coutume  de  faire  cette 
diftinction  ; favoir,  que  fi  la  détériora- 
tion étoit  apparente,  & que  le  prêteur 
ait  dû  s’en  apparcevoir,  lorfque  la  chofe 
lui  a été  rendue , il  eft  non  recevable  à 
s’en  plaindre  ; mais  s’il  a pu  ne  pas  s’en 


appercevoir,  il  peutaffigner  l’emprun- 
teur pour  raifun  des  détériorations  , 
pourvu  qu’il  le  farte  peu  de  jours  après} 
car  s’il  avoit  lailfé  paffer  un  tems  un 
peu  plus  confidérable,  il  feroit  cenfe 
s’être  contenté  de  l’état  dans  lequel  la 
chofe  lui  a été  rendue.  Wiflenbach , 
ad  b.  t.  ».  if. 

Un  autre  objet  accefloire  de  l’ac- 
tion commodati , ce  font  les  dommages 
& intérêts  que  le  prêteur  a foufferts  du 
retard  apporté»  la  reftitution  de  la  cho- 
fe prêtée  par  l’emprunteur  : lorfqu’il  a 
été  nfis  en  demeure  de  la  rendre  par  une 
demande  donnée  contre  lui  après  l’ex- 
piration du  tems  pour  lequel  la  chofe 
lui  avoit  été  prêtée , ces  dommages  & 
intérêts  lui  font  dûs,  & le  prêteur  peut 
par  l’aélion  commodati,  conclure  a ces 
dommages  & intérêts,  & y faire  con- 
damner l’emprunteur. 

Quoique  ce  foit  avant  l’expiration 
du  tems  pour  lequel  la  chofe  a été  prê- 
tée, que  le  prêteur  a donné  la  demande» 
le  prêteur  peut  encore  conclure  au  paye- 
ment de  fes  dommages  & intérêts  ré- 
fultans  du  retard  apporté  à la  reftitution 
de  la  chofe,  & y faire  condamner  l’em- 
prunteur. 

Le  juge  renvoyé  les  parties  pour  ré- 
gler ces  dommages  & intérêts,  par  - de- 
vant des  perfonnes  dont  elles  convien- 
dront , ou  quelquefois  il  les  arbitre  lui- 
même  d’office.  , 

A l’égard  des  dommages  & intérêts 
que  le  prêteur  a pu  founrir  de  la  pri- 
vation de  fa  chofe,  avant  qu’il  ait  don- 
né une  demande  judiciaire  pour  fe  la 
faire  rendre , il  n’y  peut  pas  faire  con- 
damner l’emprunteur.  Mais  dans  le  for 
de  la  confcience,  l’emprunteur  à qui  le 
prêteur  a demandé  la  reftitution  de  la 
chofe,  quoiqu’extrajudiciairement,  doit 
l’indemnifer  de  ce  qu’il  a fouffert  de  la 
privation  de  l’ufage  de  fà  chofe  depuis 
Nus 
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la  deman  ’e  qu’il  en  a faite  extra  judi- 
ciairement , pourvu  qu’il  eût  droit  de 
la  faire. 

Un  troifieme  objet  acceffoire  de  cette 
adlion  , eft  la  rellitution  des  fruits  qui 
font  nés  chez  l’emprunteur , lorfque  la 
chofe  prêtée  étoit  une  chofe  frugifere  ; 
par  exemple , fi  on  m’a  prêté  pour  un 
certain  tems  une  jument , & qu’elle  ait 
poulliné  chez  moi , le  prêteur  peut  con- 
clure & me  faire  condamner  par  cette 
aétion  à lui  rendre  la  jument  avec  le 
poullin  : In  depnfito  Çç?  commodato  fruc- 
tus  qttoqtu  pr.tjiandi  finit.  L.  ]ÿ.  J.  IO. 
£F.  Je  itfur. 

Pareillement , fi  celui  à qui  j’avois 
prêté  une  chofe  pour  qu’il  s’en  fervit 
pour  fon  ufage , l’a  louee  à un  autre , 
& en  a retiré  un  loyer  ; ce  loyer  qu’il 
«n  a retiré  eft  un  fruit  civil  de  ma  chofe, 
qui  doit  m’appartenir  & qu’il  doit  me 
reudre , ne  la  lui  ayant  pas  prêtée  pour 
qu’il  en  retirât  des  loyers. 

Enfin,on  doit  mettre  au  rang  des  ob- 
jets de  l’action  coimnodati,  la  rellitution 
de  toutes  les  autres  choies  accefloîtes 
de  la  chofe  prêtée;  comme  fi  on  m’a 
prêté  une  jument  accompagnée  de  fon 
poullin  qui  la  fuivoit , le  prêteur  con- 
clura de  même  à la  reftitutiou  du  poul- 
lin. 

Si  ces  chofes  acceffoires  fe  trou- 
voient  détériorées  par  la  foute  de  l’em- 
prunteur , comme  il  doit  en  avoir  le 
même  foi,»  que  de  celle  qui  fait  l’objet 
principal  du  prêt,  le  prêteur  conclura 
aulli  par  cette  adion  aux  dommages  & 
intérêts  réfultans  de  ces  détériorations. 
(PO.) 

COMMODAT AIRE , f.  m.,  Jurifp., 
eft  celui  qui  emprunte  quelque  chofe  à 
titre  de  commodat.  Voyez  ci-devant 
Commodat. 

COMMODITÉ , f f. , Morale , c’eft 
l’état  d’un  être  qui  peut  exécuter  avec 


facilite  tout  ce  qui  convient  à fa  nature  ; 
ou  bien  c’eft  ht  facilité  & l’aifance  avec 
laquelle  un  être  fait  ufage  avec  fuccès  de 
toutes  fes  facultés  pour  répondre  à fa 
deftihation. 

En  vain  un  être  ferait  doue  de  toutes 
les  qualités  propres  à affiner  fa  confcr- 
vation  , de  toutes  les  facultés  compati- 
bles, de  l’ufoge  defquclles  peut  réfulter 
fon  agrément , la  durée  de  fon  cxitlence, 
& la  perfection  des  autres  êtres , s’il  ne 
peut  pas  exercer  fans  peine  fes  facultés, 
agir  fans  effort  toutes  les  fois  que  fon 
bonheur  ou  fa  deftination  l’exigent , il 
n’eft  pas  aulli  parfait  qu’il  peut  l’être , 
il  ne  jouit  pas  de  tout  le  bonheur  qui 
lui  convient  & qu’il  peut  defirer.  On 
pourra,  & on  devra  donc  regarder  com- 
me un  bien  tout  ce  qui  tend  à rendre 
plus  facile  à un  être , l’exercice  de  fes  fa- 
cultés , l’ufage  de  fes  talens  & de  fes  for- 
ces, l’exécution  de  tout  ce  à quoi  il  eft 
appelle  par  fa  deftination.  Par  - là  font 
rangés  dans  la  dallé  des  biens  non-feu- 
lement ce  qui  fert  à conferver  notre  exis- 
tence , à augmenter  le  nombre  & l’éten- 
due de  nos  forces  & de  nos  facultés , 
mais  encore  ce  qui  procure  notre  commo- 
dité , c’eft-à-dire , ce  qui  nous  rend  faci- 
le l’exercice  utile  de  chacun  de  nos  pou- 
voirs. 

La  commodité  peut  concerner  l’efprit 
comme  le  corps.  Les  leçons  des  bons 
maîtres,  les  méthodes  claires  pour  ac- 
quérir, ranger  & conferver  les  idées 
dont  nous  enrichiifons  notre  intelligen- 
ce; les  réglés  propres  à nous  rendre 
plus  aifée  & plus  îure , la  découverte 
des  vérités  utiles  , font  pour  l’efprit , ce 
que  font  dans  ce  genre  pour  le  corps  les 
outils,  les  machines  , les  inventions, 
qui  fuppléent  à notre  capacité  phyfique. 
L’exercice  de  nos  facultés  intellcducl- 
les , augmente  la  commodité  de  notre  et 
prit , comme  l'exercice  de  nos  membres 
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augmente  la  commodité  de  notre  corps, 
& forme  la  claile  nombreufe  & impor- 
tante des  biens  que  nous  avons  nommés 
utiles,  v.  Bien  , Bon  , Bonheur.,  Per- 
fection. (G.  M.) 

' COMMUER , v.  aét , Jurifp. , figni- 
fie  changer  une  peine  en  une  autre  , ce 
que  le  prince  feul  peut  foire.  Voyez  ci- 
après  Commutation  de  peine. 

COMMUN,  adj. , Jttrifpr.,  fe  dit 
des  chofes  dont  la  propriété  ou  l’ufage  , 
& quelquefois  l’un  & l’autre , appartien- 
nent à plufieurs  perfonncs. 

Etre  cmnmun  en  biens  avec  quelqu’un, 
fignihe  être  & avoir  des  biens  en  com- 
mun avec  lui , comme  cela  cil  fréquent 
entre  mari  & femme  ; ces  fortes  de  fo- 
ciétés  ont  auifi  lieu  entre  d’autres  per- 
fonncs. v.  Communauté  & So- 
ciété. 

Délit  commun,  v.  DÉLIT. 

Droit  commun,  t.  Droit. 
COMMUNAUTE , f.  f. , Droit  mt., 
c’eft  ce  droit  par  lequel  une  chofe  appar- 
tient également  à plulîeurs , & à l’exclu- 
lion  de  tous  les  autres.  On  prend  auili 
ce  terme  , pour  ce  droit  primitif  & indé- 
terminé que  tous  les  hommes  ont  origi- 
nairement de  fe  fervir  des  biens  que  la 
terre  leur  piéfente,  tant  queperîonne 
ne  s’en  eft  encore  emparé. 

Puffcndorf,  en  parlant  de  la  cornant- 
nauté , prend  ce  terme  fuivant  la  pre- 
mière lignification,  pour  la comunmau- 
té  poiitivc  ; 8t  la  communauté  négative 
eft  celle  qu’on  vient  d’expliquer  en  fé- 
cond lieu.  Les  chofes  qui  appartiennent 
à la  communauté  négative , lbnt  cenfees 
n’ètre  à perfonne  dans  un  fens  négatif 
plutôt  que  dans  un  fens  pofitif  ; c’eft-à- 
dire , qu’elles  n’ont  encore  été  alignées 
en  propre  à qui  que  ce  foit , & non  pas 
qu'elles  ne  puiffent  l’être  jamais  : on  dit 
encore  qu’elles  font  à tout  venant , ou 
au  premier  occupant  : rts  in  medto  qui- 


iufvis  expojtta.  Mais  les  chofes  commu- 
nes en  un  fens  pofitif  ne  different  des 
propres  , qu’en  ce  que  celles-ci  appar- 
tiennent à une  feule  perfonne , au  lieu 
que  les  premières  appartiennent  égale- 
ment à plufieurs. 

C’eft  de  ces  diiferens  droits,  que  vient 
la  diftindion  que  font  les  jurifconfultcj 
des  chofes  qui  en  font  l’objet , en  pro. 
près  communes , & celles  qui  ne  font  à 
perfonne , mais  qui  peuvent  appartenir 
au  premier  occupant. 

Mais,  la  propriété  des  biens  qui  a dé- 
truit la  communatité  primitive  eft-clle 
avant, igeufe  au  genre  humain,  n’auroit- 
il  pas  mieux  vallu  pour  les  hommes 
qu’ils  dcmcuralfent  dans  la  communauté 
primitive  'l  Je  réponds  , que  depuis  la 
multiplication  du  genre  humain , l’éta- 
bliiTement  de  la  propriété  des  biens  étoit 
abfolument  néceflàire  au  bonheur  des 
particuliers , au  repos  & à la  tranquillité 
publique.  Car  i°.  une  communauté  uni- 
ver  fel  le  des  biens  qui  auroit  pu  avoir 
lieu  entre  des  hommes  parfaitement 
équitables  & libres  de  toute  pafTion  dé- 
réglée, ne  fauroit  être  qu’injufte  , chi- 
mérique & pleine  d'inconvéniens  entre 
des  hommes  faits  comme  ils  le  font.  a*. 
Dans  une  communauté  de  toutes  chofes  , 
chacun  étant  obligé  de  rapporter  à la 
mafTe  commune  tout  le  fruit  de  fon  in- 
duftric  & de  fon  travail , il  y auroit  des 
difputcs  fans  nombre  fur  l’égalité  du  tra- 
vail , & de  ce  que  chacun  confumeroit 
pour  fon  ufage.  j°.  Si  chacun  pouvoic 
trouver  dans  le  fond  commun  cequilui 
fout  pour  là  fubtiftance  , la  plupart  des 
“hommes  comptant  fur  le  travail  d’au- 
trui , fe  livreroient  à la  pareffe  & à l’oi- 
fivetéi  & ainfi  on  manqueroit  bientôt 
du  néceffoirc  & de  l’utile.  4°.  Si  tout 
étoit  commun , il  n’y  auroit  plus  de  bc- 
foins  i & s’il  n’y  a plus  de  befoins , il  11’y 
aura  plus  d’arts,  plus  de  fcicnces,  plus 
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d’inventions.  5*.  Suppofei  au  contraire 
la  propriété , chacun  prend  {bin  de  ce 
qui  lui  appartient  i tous  font  excités  au 
travail , & les  avantages  que  chacun  re- 
tire de  fou  application  &de  Ton  indus- 
trie, donnent  la  naiiTance  aux  arts  , aux 
Sciences , aux  inventions  les  plus  utiles 
&4es  plus  commodes.  6*.  Enfin  la  com- 
munauté produifant  une  égalité  de  pof- 
feilions  & de  richedès , elle  établit  auffi 
une  égalité  entière  dans  les  conditions. 
Mais  cela  bannirait  toute  Subordina- 
tion , réduiroit  les  hommes  i Se  Servir 
eux-mêmes , & à ne  pouvoir  être  Secou- 
rus les  uns  des  autres.  Ainfi  tarirait  la 
principale  Source  du  commerce  mutuel 
d’offices  & de  Services,  & les  hommes  fè 
trouveraient  dans  une  telle  indépendan- 
ce les  uns  des  autres  , qu’il  n’y  aurait 
preSque  plus  de  Société  entr’eux. 

Rien  n’étoit  doncplus  conforme  à la 
droite  raifon,  & par  conséquent  au  droit 
naturel,que  l’établiflèment  de  la  proprié- 
té des  biens , puiSque  Sans  cela  il  aurait 
été  impoffible  que  les  hommes  vécurent 
dans  une  Société  paifible  , commode  & 
agréable,  v.  Propriété. 

Malgré  toutes  ces  raiSons  , Platon  , 
Thomas  Morus , & Thomas  Campanel- 
la  ont  voulu  introduire  la  communauté 
des  biens , quoiqu’ils  penSalfent  à une 
communauté  politive  , le  premier  dans  Sa 
Répiélique  j le  Second  dans  Son  Utopie  i 
& le  troifieme  dans  fa  République  dufo- 
leiL  Mais  il  eft  facile  d’imaginer  & de 
fuppofer  des  hommes  parfaits  : la  quef- 
tion  elt  d’en  trouver  de  tels  qui  exilfent 
réellement.  On  a beau  dire  que  le  mien 
& le  tien  Sont  la  caufe  de  toutes  les  guer- 
res i il  cil  certain  au  contraire  , que  le 
mien  & le  tien  ont  été  introduits  pour 
éviter  les  conteftatfons.  D’où  vient  que 
Platon  lui-même  appelle  la  pierre  qui 
marque  les  limites  du  champ,  une  chofe 
Sacrée  qui  Sépare  l’amitié  & l’inimitié. 


Mais  ce  qui  donne  lieu  à une  infinité  de 
querelles  & de  divifions , c’eft  l’avarice 
& l'avidité  des  hommes  qui  les  porte  à 
franchir  fans  retenue  les  bornes  du  mien 
& du  tien , réglées  ou  par  des  conven- 
tions particulières , ou  par  des  loix. 
(D.  F.) 

Communauté  , Jurisprudence. 
En  tant  que  ce  terme  Se  prend  pour 
corps  politique,  c’eft  l’allemblée  de 
pluiieurs  perfonnes  unies  en  un  corps , 
formé  par  la  permiffion  des  puiffimees 
qui  ont  droit  d’en  autorifer  ou  empê- 
cher l’établifTement.  Ce  qui  fait  que  les 
communautés  font  perpétuelles , & qu’on 
les  diftingue  des  Sociétés  civiles,  v. 
Corps  politique  ; car  celles-ci  ne  fè 
forment  que  pour  des  intérêts  particu- 
liers , Sans  néceffité  de  la  permiffion 
du  prince,  & feulement  pour  un  cer- 
tain tems,  ou  au  plus  pour  là  vie  des 
aifociés. 

Ces  communautés  font  de  trois  for- 
tes. La  première  de  celles  qui  regardent 
principalement  la  religion  , comme  les 
chapitres  des  églifes  cathédrales  & col- 
légiales , les  monafteres  & autres.  La 
Seconde  de  celles  qui  Se  rapportent  i la 
police  temporelle  j comme  les  commu- 
mutés  des  villes  qu’on  appelle  corps  de 
ville , celles  des  artifans  & autres  ; & 
la  troifieme  de  celles  qui  regardent  & la 
religion  & la  police  temporelle , comme 
les  univerfités  compofées  de  profefleurs 
de  théologie,  & de  profefleurs  de  Scien- 
ces humaines. 

L’uSage  des  communautés  eft  de  pour- 
voir par  le  concours  & le  Secours  de 
plufieurs  perfonnes  à quelque  bien  utile 
au  public.  Ainfi  pour  les  communautés 
eccléfialtiques  , les  chapitres  font  éta- 
blis, non -feulement  pour  le  bien  com- 
mun des  eccléfiaftiques , mais  auffi  pour 
l’ufage  du  public  , qui  a part  aux  offi- 
ces de  l’églife.  Ainfi  pour  les  communal*-- 
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tés  qui  Te  rapportent  au  temporel,  celles 
des  corps  de  ville  font  établies , non- 
feulement  pour  le  bien  commun  des 
habitansdes  villes,  mais  aulfi  pour  le 
bien  public  de  l’Etat  qui  fe  tire  en  plu- 
fieurs  maniérés  de  celui  des  villes.  Ainfi 
pour  les  uiriverfités  mêlées  du  ipirituel 
& du  temporel  , elles  ont  l’ufage  & du 
bien  commun  de  l’églife  & du  bien 
public. 

Comme  les  communautés  font  com- 
posées de  perfonnes  d’un  même  ordre, 
ou  de  difierens  ordres , mais  de  forte 
qu’aucune  ne  comprend  des  perfonnes 
de  tous  ordres , on  ne  doit  pas  mettre 
au  nombre  des  corps  & communautés  le 
corps  de  l’Etat , qui  comprend  tous  les 
ordres , & renferme  tout  ce  qui  regarde 
le  bien  public , foit  dans  la  conduite 
des  particuliers  , ou  dans  celle  des  com- 
mmatités , au  lieu  qu’elles  out  toutes 
leurs  bornes  à quelque  efpcce  de  bien 
particulier. 

Quoiqu’on  puiffe  confidérer  les  diffë- 
rens  ordres  de  perfonnes  qui  compofenc 
le  corps  d’un  Etat , comme  de  certains 
corps  diftingués  entr’eux  , & que  quel- 
ques-uns  de  ces  ordres  ayant  des  affai- 
res qui  leur  font  communes , comme  le 
clergé,  on  ne  doit  pas  les  mettre  au 
nombre  des  communautés  ; car  on  n’en- 
tend par  ce  mot , que  de  certains  corps 
de  perfonnes  unies  pour  des  ufages  con- 
tinuels , pour  lefquels  elles  ont  droit 
de  s’aflèmbler  quand  bon  leur  femble. 
Ainfi  les  chapitres , les  corps  de  ville , 
les  corps  & communautés  des  marchands, 
& ceux  des  artifans , s’affemblent  quand 
ils  le  veulent  pour  leurs  affaires.  Mais 
tout  le  clergé  ne  s’aflemble  pas  de  même 
fans  permiüion  du  fouverain  ; & tous 
les  officiers  dejuftice  de  diverfes  com- 
pagnies ne  s’aifemblent  pas  non  plus  , 
quoiqu’ils  foient  d’un  même  ordre  i 
mais  chaque  compagnie  d’officiers  de 


juffice  fait  fon  corps  à part. 

Les  communautés  ccclciialfiqucs , là 
où  elles  ont  lieu , font  de  trois  fortes;  la 
première  , de  celles  qu’on  appelle  com- 
munément féculieres  , parce  qu’elles 
fout  composées  d’eccléfiaftiques  qui  vi- 
vent parmi  le  commun,  chacun  en  fon 
particulier  ; & cette  efpcce  comprend 
les  chapitres  des  églifes  cathédrales  & 
des  collégiales , dont  les  chanoines  ne 
font  pas  de  quelque  ordre  de  religieux  : 
la  fécondé , des  communautés  régulières 
composées  de  religieux  qui  font  profef. 
(ion  par  des  vœux  de  palier  leur  vie  eu 
commun  fous  des  fupérieurs . & fous 
une  réglé  établie  par  leur  fondateur , 8c 
approuvée  par  l’églifc  romaine.  La  troi- 
fieme  eft  celle  des  communautés  ecclé- 
fiaffiques  qui  fans  vœux  , vivent  en 
commun  pour  fervir  l’cglife  dans  leurs 
fondions , fous  l’autorité  des  évêques , 
telles  que  font  quelques  congrégations  ; 
& des  feminaires  pour  l’inttrudion  de 
ceux  qui  doivent  être  promus  aux  or- 
dres facrés , & pour  des  millions  ou 
d’autres  ufages. 

Quoique  toutes  ces  fortes  de  continu- 
nautés  eccléfiaftiques  aient  leur  princi- 
pal ufage  pour  le  ipirituel , elles  ont 
auffi  leur  rapporté  la  police  temporel- 
le , dont  diverfes  réglés  les  regardent 
en  plufieurs  maniérés;  ainfi  la  diftinc- 
tion  de  ces  communautés  clt  du  droit 
public. 

Dans  l’ordre  des  comtnunautés  qui  ne 
regardent  que  la  police  temporelle , & 
dont  l’ufage  eft  continuel , les  premiè- 
res par  rapport  à l’ordre  public  , & par 
la  confidération  de  la  multitude,  font 
celles  que  compofent  les habitans  d’une 
ville,  d’un  village,  d’un  bourg,  &c. 
pour  les  affaires  qui  leur  font  com- 
munes. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  corps 
& communautés  de  perfonnes  laïques  & 
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au  premier  rang,  & par  la  dignité,  les 
compagnies  des  officiers  de  juftaces  fu- 
périeures  & autres  i car  ces  compagnies 
ont  chacune  leurs  chefs , & les  mem- 
bres qui  les  compofent , & qui  font  unis 
& liés , non- feulement  par  leurs  fonc- 
tions de  rendre  la  juftice  eniemble,  mais 
auffi  par  leurs  intérêts  communs,  & 
qui  regardent  leur  dignité  , leur  juriC- 
diélion,  leurs  fondions , leurs  droits, 
leurs  privilèges  , leurs  gages  & leurs  au- 
tres affaires , comme  pour  regler  en- 
tr’eux  la  difeipline  & la  décence  nécef- 
faire  pour  leurs  dignités  & leurs  fonc- 
tions , les  jours  & les  heures  de  leurs 
audiences,  & pour  faire  les  autres  rc- 
glemcns  femblablcs  $ & enfin  pour  tout 
ce  qui  peut  regarder  les  intérêts  & le 
bon  ordre  de  la  juftice  dont  ilsontl’ad- 
miniftration. 

La  première  réglé  de  l’ordre  de  la  po- 
lice des  communauté! , eft  qu’elles  foient 
établies  pour  un  bien  public,  & par  l’or- 
dre ou  la  permiffion  du  prince  -,  car  tou- 
tes affemblées  de  plufieurs  perfonnes  , 
fans  cet  ordre  ou  cette  permiffion  , fe- 
raient illicites. 

Les  communautés  légitimement  éta- 
blies, tiennent  lieu  deperfonnes,  & leur 
union  qui  rend  communs  à tous  ceux 
ui  les  compofent , leurs  intérêts,  leurs 
roits  & leurs  privilèges , fait  qu’on  les 
confidcre  comme  un  feul  tout.  Et  com- 
me chaque  particulier  exerce  fes  droits , 
traite  de  les  affaires  & agit  en  juftice , 
il  en  eft  de  même  des  communautés. 

Les  communautés  établies  pour  un 
bien  public,  dontlacauic  fub lifte  tou- 
jours , il  eft  de  leur  nature  de  durer  tou- 
jours , Si  auffi  ces  corps  fubfiltcnt  les 
mêmes  , & fe  perpétuent  fans  que  les 
ehangemens  de  toutes  les  perfonnes  qui 
les  compofent,  changent  rien  au  corps. 
Et  s’il  arrivoit  que  d’une  communauté  il 
n’en  reliât  qu’un,  il  la  reprefenteroit 


pendant  qu’il  fe  trouverait  feul , & en 
exercerait  les  droits  qui  pourraient 
habiliter  & paffer  à lui , en  attendant 
que  d’autres  rempliffent  les  places  va- 
cantes. 

Il  faut  diftinguer  parmi  les  commu- 
nautés, celles  qui  ne  font  composes 
que  des  perfonnes  qui  ont  droit  d’affif. 
ter  aux  affemblées  où?  leurs  affaires  doi- 
vent fe  traiter , & celles  qui , outre  les 
perfonnes  appellées  pour  affifter  à ces 
affemblées , en  comprennent  d’autres 
qui  n’ont  pas  ce  droit.  Ainfi  un  corps 
de  ville,  de  village,  &c.  comprend  tous 
les  habitans  , qui  tous  font  intéreffés 
aux  affaires  communes  du  corps.  Mais 
cette  multitude  ne  pouvant  être  appel- 
lée  aux  délibérations  des  affaires,  on 
en  choifit  un  nombre  qui  repréfente  le 
corps  entier  de  tous  les  habitans , & qui 
forme  les  délibérations  , & réglé  les 
affaires. 

Il  eft  commun  à toutes  les  commu- 
nautés d’avoir  leurs  droits,  leurs  affai- 
res , leurs  privilèges  & d’avoir  auffi 
leurs  ftatuts  & leurs  rcglemens  , foit 
qu’ils  leur  aient  été  preferits  par  le  prin- 
ce , ou  qu’ils  aient  le  droit  de  les  faire 
eux-mêmes.  Mais  en  ce  cas  ils  n’en  peu- 
vent faire  qui  ne  foient  conformes  aux 
loix  & aux  bonnes  mœurs,  & qui  ne 
fe  rapportent  au  bien  de  la  communauté, 
Sc  à l’utilité  que  le  public  en  doit  reti- 
rer : & s’ils  font  tels  qu’ils  doivent  être 
conformés  en  juftice , ils  n’auront  leur 
effet  qu’après  cette  forme. 

Comme  les  communautés  font  établies 
pour  une  fin  commune  à tous  ceux  qui 
doivent  les  compofèr , & qui  regarde  le 
bien  que  doit  produire  la  communauté  ; 
il  ne  peut  y avoir  en  aucune  que  des  per- 
fonnes à qui  cette  fin  foit  auffi  commu- 
ne , & qui  foient  de  l’ordre  ou  de  la 
profclfion  qui  diftinguc  des  autres  ceux 
qui  doivent  former  la  communauté.  AiiiQ 

pour 
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pour  être  d’une  communauté , d’un  corps 
d’artifans , il  Faut  être  de  la  profeffion 
de  ce  même  corps , qui  doit  être  permis 
par  le  prince. 

Ce  n’elt  pas  allez  pour  être  du  nom- 
bre de  ceux  qui  compofent  une  commu- 
nauté , qu’on  (bit  de  l’ordre  ou  de  la 
profeifion  des  perfonnes  qui  la  compo- 
fent : mais  il  faut  de  plus  , que  celui 
qui  veut  être  un  des  membres  d’un  corps 
ou  communauté,  ne  foit  pas  un  des  mem- 
bres d'un  autre  qui  pût  avoir  des  droits 
& des  intérêts  oppofés  à ceux  de  la  com- 
nuinattté  où  il  voudroit  entrer , ou  dont 
les  délibérations  duflent  être  inconnues 
à d’autres  par  de  jultes  caufes.  Ainfi 
celui  qui  exerceroit  deux  métiers  , ne 
pourroit  être  des  deux  corps  de  l’un  & 
de  l’autre.  Mais  pour  les  communautés 
qui  n’ont  rien  de  commun , & qui  font 
telles  qu’on  puiilc  fans  aucun  inconvé- 
nient être  en  même  teins  de  l’un  & de 
l’autre  , cette  réglé  cefle.  Ainfi  un  offi- 
cier d’une  compagnie  de  jultice  peut 
être  ou  le  chef  ou  un  des  membres  d’un 
corps  de  ville  , & les  marchands  , arti- 
fans  , & tous  autres  auifi  peuvent  être 
de  ce  même  corps  , quoiqu’ils  foient  en 
d’autres. 

Les  biens  & les  droits  d’un  corps  ou 
communauté,  appartiennent  tellement  au 
corps,  qu’aucun  des  particuliers  qui  le 
compofent.n’y  a aucun  droit  de  proprié- 
té , & n’en  peut  difpofer  en  rien  ; ce 
qui  fait  que  comme  ces  communautés 
lont  perpétuelles  , & fe  confcrvent  tou- 
jours pour  le  bien  public , leurs  biens 
& leurs  droits  qui  les  font  fubfifier  , 
doivent  toujours  demeurer  au  corps , 
& c’cft  ce  qui  rend  ces  biens  & ces  droits 
inaliénables.  Mais  fi  la  communauté 
étoit  diifoute , foit  par  ordre  du  prince 
ou  autrement,  ceux  qui  la  compofoicnt, 
en  retireroient  ce  qu’ils  pourroicut  y 
avoir  du  leur. 

Tome  111. 


Comme  ceux  qui  compoferit  une  com- 
munauté, ne  peuvent  agir  enfcmblc  tous 
pour  leurs  affaires  communes,  & exer- 
cer leurs  droits , ils  peuvent  nommer 
quelques-uns  d’entr’eux  à qui  ils  con- 
fient la  direction,  & le  foin  des  affaires 
fous  le  nom  de  fyndics , directeur»  ou 
autres  noms,  félon  les  u figes  & la  qua- 
lité des  communautés  ; & ces  directeurs 
ont  leurs  fonctions  réglées  par  leur  no- 
mination, & les  exercent  fui vant  les  rè- 
gles de  leurs  charges. 

Les  délibérations  des  communautés  , 
foit  pour  la  nomination  de  ceux  qui 
doivent  être  prépolcs  à leurs  affaires  , 
ou  pour  d’autres  caufes , fe  font  félon 
leurs  ftatuts  & leurs  reglemcns  , lôit 
pour  le  nombre  des  perfonnes  qui  doi- 
vent affilier  aux  délibérations  , ou  pour 
celui  des  voix  nécctfaires  pour  prévaloir 
aux  autres. 

La  même  caufe  qui  a lié  les  hommes 
en  fociété  pour  pourvoir  aux  befoins  de 
chacun  par  le  concours  & lefecours  de 
pluficurs  autres  , a (ait  les  premières  fo- 
ciétés  des  villages  , des  bourgs  & des 
villes  ; & la  première  affaire  de  chacune 
de  ces  fociétés  a été  d’en  rcgler  l’ordre 
par  quelque  police,  foit  qu’elle  ait  été 
d’abord  établie  par  le  prince  ou  par  le 
peuple  mèmej  & q’a  été  par  cette  police 
qu’on  a fait  des  enceintes , des  foliés  , 
des  murs , des  tours  & des  corps  de  gar- 
de pour  la  défenfc  des  habitans,  & qu’on 
a bâti  des  églifes , qu’on  a fait  des  cime- 
tières , des  places  .publiques  & autres 
lieux  pour  des  ufages  publics.  Ainfi  on 
peut  dire  que  la  première  Ibrtc  d’affai- 
res des  villes  elt  cette  police  qui  établit 
& qui  conferve  ces  fortes  de  lieux  & 
commodités. 

Ces  premiers  befoins  ont  été  fuivis 
de  la  néccffité  d’un  choix  de  perfon- 
nes  qui  prilfent  le  foin  , ou  de  conllrui- 
rc , ou  de  réparer  ces  fortes  de  lieux  & 
O o 
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commodité*  , te.  qui  pourvurent  aux 
voies  d’avoir  les  fonds  des  dépenfes. 
Aiifi  les  manières  de  faire  ce  choix  de 
perfonnes  prépofées  à ces  fondions , a 
fait  une  fécondé  forte  d'affaires  com- 
munes. 

La  ncceffité  des  dépenfes  pour  ces 
premières  fortes  d’affaires  communes  , 
a rendu  néceffaircs  des  importions  fur 
les  habitans,  & des  permiffions  du  prin- 
ce , pour  les  regler  & pour  les  lever  ; 
& il  a été  nécenaire  auffi  d’impofer  & 
lever  les  deniers  du  prince  pour  les  dé- 
penfes de  l’Etat  ; & les  impofitions  & 
levées  de  ces  deux  natures  de  deniers 
ont  rendu  néceffaire  la  fonction  de  per- 
fonnes qui  en  fuffent  chargées , & auffi 
du  recouvrement  des  revenus  des  biens 
communs  des  villes  & autres  lieux  qui 
pourroient  en  avoir , & qu’on  appelle 
deniers  patrimoniaux , pour  les  diftin- 
guer  des  deniers  dont  le  prince  permet 
l’impofition,  & qu’on  appelle  deniers 
d'octroi. 

Toutes  ces  premières  fortes  d’affaires 
ont  été  fuivics  d’autres  différentes.  Car 
il  a fallu  réprimer  ceux  qui  entrepre- 
noient  fur  les  lieux  publics , foity  ufur- 
pant,  y caufant  quelque  dommage,  en 
empêchant  l’ufage  , ou  le  rendant  in- 
commode ou  autrement;  ce  qui  a de- 
mandé des  reglemens  de  police  pour  y 
pourvoir:  il  a fallu  contraindre  ceux 
qui  étoient  appellés  aux  fondions  pu- 
bliques, de  les  exercer,  ou  faire  juger 
leurs  exeufes  ; s’ils  en  avoient , ouir  les 
comptes  de  ceux  qui  ont  fait  la  levée 
des  deniers  d’odroi  & des  autres  reve- 
nus des  villes  , recouvrer  les  deniers 
dont  ils  feroient  reliquataires  , & les 
employer  pour  le  bien  public  ; il  a fal- 
lu contraindre  les  particuliers  au  paye- 
ment des  contributions,  faire  juger  les 
exemptions  & privilèges  de  ceux  qui 
en  prétendroient  fans  de  juites  titres , 


pourvoir  aux  autres  affaires  qui  naiffene 
de  ces  premières  , choifir  des  perfonnes 
qui  forment  un  confeil  où  toutes  ces 
lortes  d’affaires  foient  examinées  , & 
où  l’on  délibère  des  moyens  d’y  main- 
tenir l’intérêt  public  , & ce  confeil  a 
été  néceffaire  auffi  pour  les  autres  af- 
faires dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite. 

Outre  les  affaires  ordinaires  dont 
nous  venons  de  parler  , il  en  furvient 
d’extraordinaires  ; comme  par  exem- 
ple , une  entrée  dans  une  ville  ou  du 
prince  , ou  d’un  gouverneur , un  or- 
dre de  faire  des  feux  de  joie  à caufe  de 
quelque  heureux  fuccès  pour  l’Etat , 
dont  il  eft  utile  pour  le  bien  public  que 
le  peuple  qui  doit  en  fentir l’effet,  fente 
cette  joie  qui  lie  les  particuliers  en- 
tr’eux , & les  intéreffe  à contribuer  au 
bien  de  l’Etat  ; & il  arrive  auffi , au 
contraire’,  des  occafions  de  pourvoir  à 
la  fureté  des  habitans  dans  des  tems  de 
guerre , de  pcile,  de  famine  & de  difct- 
tc , qui  obligent  à pourvoir , même  par 
des  impofitions,  à faire  fubfifter  les 
pauvres  ; & il  faut  pourvoir  auffi  aux 
partages  & logemens  des  gens  de  guer- 
re ; de  forte  que  ceux  qui  exercent  cette 
fonction  , obfcrvcnt  que  les  habitans 
fujets  à cette  charge , la  portent  chacun 
à fon  tour  ; & toutes  ces  flirtes  d’affai- 
res extraordinaires  demandent  la  con- 
duite de  perfonnes  qui  foient  prépolécs 
pour  en  prendre  le  foin. 

On  peut  encore  mettre  au  nombre 
des  affaires  des  cmnmsnmttés , les  éta- 
bliffemcns  & l’adrr.inillration  des  hôpi- 
taux de  diverfes  furtes , pour  les  fa  ins 
& pour  les  malades , de  l’un  & de  l’autre 
fexe  , & le  choix  des  perfonnes  qui  en 
aient  la  direction. 

Le  foin  de  l’inftruétion  de  la  jeunefle 
dans  les  lettres  & dans  les  bonnes 
moeurs,  eft  encore  une  cfpecc  d’affaire 
des  communautés  ; & c’elt  par  cctulage 
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qu’on  y établit  des  univerfités  ou  des 
colleges,  & que  dans  les  lieux  qui  ne 
pourroicnt  pas  porter  la  dépenle  d’un 
college,  on  appelle  des  précepteurs  ou 
profetTcurs  & des  regens  qu’on  y attire 
par  des  gages  & des  privilèges. 

Il  elt  auiii  du  bien  commun  des  com- 
munautés où  il  n’y  auroit  pas  de  méde- 
cins, d’yen  attirer  par  diverfes  fortes 
de  privilèges,  comme  d’être  exempts  de 
la  contribution , & delà  levée  des  de- 
niers publics,  ou  d’autres  pareilles  char- 
ges , ou  même  par  des  gages  ou  falaires, 
il  le  lieu  peut  en  fournir. 

C’eft  pour  ces  différentes  fortes  d’af- 
faires , & pour  toutes  autres,  qu’on 
nomme  dans  les  communautés  des  per- 
fonnes  qui  en  prennent  le  foin  -,  & on 
partage  ces  fonélions  qu’on  appelle 
charges  des  communautés , à diverfes  for- 
tes de  perfonnes  qu’on  appelle  ojjîciers  * 
& on  peut  même  , pour  quelques-unes, 
commettre  des  perfonnes  fous  le  fimple 
nom  de  commijfarres , comme  pour  des 
fonélions  de  peu  de  terris,  v.  Charges, 
&c.  (D.  F.) 

Communauté  de  biens  entre  con- 
joints , Jurifprud. , eft  une  fociété  éta- 
blie entr’eux  par  la  loi  ou  par  le  contrat 
de  mariage , en  confequence  de  laquel- 
le tous  les  meubles  qu’ils  ont  de  part  & 
d’autre , & les  meubles  & immeubles 
qu’ils  acquièrent  pendant  le  mariage, 
font  communs  entr’eux.  D y a même 
des  communautés  de  tous  biens  indif- 
tinélement  : ce  qui  dépend  de  la  con- 
vention. 

La  communauté  de  biais  entre  con- 
joints n’étoit  point  abfolument  incon- 
nue aux  Romains  : on  en  trouve  des 
vertiges  dans  une  loi  attribuée  à Romu- 
lus , où  la  femme  eft  appellée  focia  for- 
tunarum.  Millier  viiv  fecundivn  facra- 
tas  leges  conjunéla , fortunarum  ççf  fa- 
frorum  focia  iUi  ejio , utque  domus  idc 


dominus  , ita  l\ec  domina , filia  utpafris, 
ita  defunclo  marito , litres  ejio.  V oyez 
Citai , leg.  antiq.  page  9.  Comme  la 
femme étoit  en  lapuiflance  de  fon  ma- 
ri , il  étoit  le  maître  de  la  fociété  ou 
communauté. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  ce 
qui  cil  dit  dans  les  loix  romaines  de  la 
fociété  du  mari  & de  la  femme,  doit 
s’entendre  feulement  de  la  vie  commune 
qui  ert  l’objet  du  mariage , plutôt  que 
d’une  communauté  de  biens  proprement 
dite  ; au  moins  n’y  avoit  - il  point  par- 
mi eux  de  communauté  légale. 

On  pouvoir  à la  vérité  en  établir  par 
convention.  Il  y en  a une  preuve  en  la 
loi  alimenta , au  digerte  de  aliment,  qui 
parle  d’un  mari  & d’une  femme  qui 
avoient  été  en  communauté  de  tous 
biens.  Cette  communauté  contraélée 
pendant  le  mariage , ne  fut  fans  doute 
approuvée  qu’à  caufe  qu’il  y avoit  éga- 
lité de  biens  ; car  il  n’étoit  pas  permis 
aux  conjoints  de  fe  faire  aucun  avanta- 
ge entrevifs , même  fous  prétexte  de 
s’aifocier.  Lib.  XXXII.  §.  de  douât,  in- 
ter. vir.  & ux.  Ainfi  la  communauté 
ne  pouvoit  régulièrement  être  ftipu- 
lée  que  par  contrat  de  mariage  ; mais 
la  donation  faite  entre  conjoints  par 
forme  de  fociété , étoit  confirmée  com- 
me donation  par  la  mort  d’un  des 
conjoints. 

Le  droit  de  comiminauté  eft  accordé 
à la  femme  en  confidération  de  la  com- 
mune collaboration  qu’elle  fait , ou  «fl 
préfuméc  faire , foit  en  aidant  réelle- 
ment fon  mari  dans  fon  commerce , s’il 
en  a , foit  par  fon  induftrie  perfonucl- 
le,  ou  par  fes  foins  & fon  ceconoraie 
dans  le  ménage. 

Les  contrats  de  mariage  étant  fufoep- 
tiblcs  de  toutes  fortes  de  claufes , qui 
ne  font  pas  contre  les  bonnes  mœurs, 
il  eft  permis  aux  futurs  conjoints  de  ftt-. 

Oo  a 
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puîcr  la  commmauti  de  liens  cntr’eur. 
Et  lorfque  le  contrat  de  mariage  ne  ré- 
glé rien  à ce  fujet , pour  favoir  s’il  y a 
communauté , 011  doit  fuivre  la  loi  du 
domicile  du  mari  au  tems  de  la  célébra- 
tion du  mariage  , ou  de  celui  où  il  avoit 
intention  d’établir  fon  domicile  en  fe 
mariant , les  conjoints  étant  préfumés 
avoir  voulu  fe  régler  fuivant  la  loi  de 
ce  lieu. 

Quoique  de  droit  commun  la  commu- 
nauté fe  partage  par  moitié  entre  le  fur- 
vivant  & les  héritiers  du  prédécédé  , il 
cft  permis  aux  futurs  conjoints,  par 
contrat  de  mariage , de  régler  autre- 
ment la  part  de  chacun  des  conjoints. 
On  peut  ftipuler  que  la  femme  n’aura 
que  le  tiers , ou  autre  moindre  portion, 
ou  que  le  furvivant  jouira  feul  de  tou- 
te la  communauté , foit  en  ufufruit  ou 
cil  propriété,  & autres  claufes  fcmbla- 
blcs.  0 

La  communauté  légale  ou  convention- 
nelle a lieu  du  moment  que  le  contrat 
elt  figné  des  parties  contractantes. 

Les  claufes  les  plus  ordinaires  que 
l'on  inféré  dans  les  contrats  de  mariage 
par  rapport  à la  communauté,  font: 

Que  les  futurs  époux  feront  uns  & 
communs  en  tous  biens  , meubles  & 
conquèts  immeubles  , fuivant  la  coutu- 
me de  leur  domicile. 

Qu’ils  ne  feront  néanmoins  tenus 
des  dettes  l’un  de  l’autre  créées  avant  le 
mariage,  Icfquelles  feront  acquittées 
par  celui  qui  les  aura  faites , & fur  fes 
biens. 

Que  de  la  dot  de  la  future  il  entrera 
une  telle  fomme  en  communauté , & que 
le  furplus  lui  demeurera  propres  elle  & 
aux  liens  de  fon  côté  & ligne. 

Que  le  furvivant  prendra  par  préci- 
put , & avant  partage  de  la  communauté, 
des  meubles  pour  une  certaine  fomme, 
fuivaat  la  prifée  de  l’inveatairc  & fans 


crue , ou  ladite  fomme  en  deniers  à fon 
choix. 

Que  s’il  cft  vendu  ou  aliéné  quelque 
propre  pendant  le  mariage  , le  remploi 
en  fera  fait  fur  la  communauté  ; & s'ils 
ne  fuffifent  pas  à l’égard  de  la  femme , 
fur  les  autres  biens  du  mari  : que  l’ac- 
tion de  ce  remploi  fera  propre  aux  con- 
joints & à leurs  enfans , & à ceux  de  leur 
côté  & ligne. 

Qu’il  fera  permis  à la  future  & à fes 
enfans  qui  naîtront  de  ce  mariage,  de 
renoncer  à la  communauté , & en  ce  fài- 
fant , de  reprendre  franchement  & quit- 
tement  tout  ce  qu’elle  y aura  apporté , 
& ce  qui  lui  fera  échu  pendant  le  ma- 
riage, en  meubles  & immeubles,  par 
fucccffion  , donation  , legs  , ou  autre- 
ment : même  la  future  fi  clic  furvit , fes 
doilairc  & préciput , le  tout  franc  & 
quitte  de  toutes  dettes , encore  qu’elle 
y eut  parlé  ou  y eût  été  condamnée;  dont 
audit  cas  elle  & fes  enfans  feront  indem- 
nifés  fur  les  biens  du  mari , pour  rai  fon 
dequoiily  aura  hypotheque  du  jour  du 
contrat. 

Il  elt  auffi  d’ufage  que  le  mari  fixe  la 
portion  de  fon  mobilier  qu’il  veut  met- 
tre en  communauté , & il  elt  ftipulé  que 
le  furplus  lui  demeurera  propre,  & aux 
liens  de  fon  côté  & ligne. 

Le  mariage  une  fois  célébré,  les  con- 
joints ne  peuvent  plus  faire  aucune 
convention  pour  changer  leurs  droits 
par  rapport  à la  communauté. 

Un  mariage  nul , ou  qui  ne  produit 
pas  d’etfets  civils , ne  produit  pas  non 
plus  de  communauté. 

Il  elt  d’ufàge  que  les  conjoints  en  fe 
mariant  mettent  chacun  une  certaine 
fomme  en  communauté  ; cette  ni ife  peut 
être  inégale.  Celui  des  conjoints  qui 
n’a  point  de  meubles  à mettre  en  com- 
munauté , ameublit  ordinairement  par 
fiction  une  portion  de  fes  immeubles , 
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& cette  portion  ainfi  ameublie  eft  répu-  Tous  biens  meubles  ou  immeubles 
téc  meuble  à l’égard  de  la  communauté,  acquis  pendant  le  mariage  font  cenfcs 
Quand  au  contraire  les  conjoints  acquis  des  deniers  de  la  communauté  , 
n’ont  que  des  meubles  , ils  peuvent  en  & communs  entre  les  conjoints,  foit 
rcalifer  par  fiction  une  partie  pour  l’em-  que  l’acquifition  foit  faite  par  eux  con- 
pècher  d’entrer  en  communauté  i cette  jointement  ou  pour  eux  deux,  foit  qu’el- 
réalifation  fe  peut  faire , ou  par  une  le  ait  été  faite  au  nom  d’un  des  cou. 
elaufe  exprelTe  de  réalifation  , ou  par  joints  feulement, 
une  fimple  ftipulation  d’emploi , ou  par  Le  mari  eft  le  maître  de  la  communau- 
une  elaufe  que  les  deniers  ou  autres  té , c’cft  pourquoi  la  femme  ne  peut  paf- 
meubles  que  l’on  veut  excepter  de  la  fer  aucun  a été  , même  en  fa  préfence,  ni 
communauté  demeureront  propres  aux  efter  en  jugement , fans  être  autorifée 
conjoints.  de  lui , ou  par  jultice  au  refus  du  mari, 

La  ftipulation  de  propre  fimplement , s’il  y a lieu  de  le  faire, 

ne  confcrveroit  le  mobilier  ftipulé  pro-  En  qualité  de  maître  de  la  comnmnau- 
pre  qu’au  conjoint  feulement  : pour  té , le  mari  peut  non  - feulement  faire 
tranfmettre  le  même  droit  à fes  enfans,  fcul  tous  aétes  d’adminiftration , com- 
il faut  ajouter  propre  à lui  & aux  fient  ; me  recevoir  & donner  quittance  , faire 
& fi  on  veut  étendre  l’effet  de  la  elaufe  des  baux  j mais  il  peut  auffi  difpofer 
aux  collatéraux  du  conjoint , il  faut  feul  entre  vifs  des  meubles  & immeu- 
encorc  ajouter  de  fini  côté  & ligne.  blés  de  la  communauté , foit  par  obliga- 
Les  rentes  foncières  entrent  pareille-  tion  , aliénation , ou  donation  , & au- 
menten  la  communauté,  comme  les  au-  trement , etiam  perdendo , pourvu  que 
très  immeubles;  à l’égard  des  rentes  ce  foitàpcrfonne  capable  & fans  fraude, 
conftituées,  elles  y entrent  comme  meu-  La  femme,  pendant  la  vie  de  ftm 
blés  ou  immeubles,  fuivant  que  la  cou-  mari,  n’a  qu’un  droit  éventuel  fur 
tume  du  domicile  du  créancier  leur  la  communauté,  pour  partager  ce  qui  fe 
donne  l’une  ou  l’autre  qualité.  trouvera  au  jour  de  la  dilfelution;  ainfi 

Les  immeubles,  foit  propres  ou  ac-  elle  ne  peut  difpofer  d’aucun  des  effets 
quèts  , que  les  conjoints  poffédoient  au  de  la  communauté , & fi  elle  le  fait  con- 
tents du  mariage , & ceux  qui  leur  font  jointement  avec  fbn  mari,  c’eft  pro- 
échùs  depuis  par  fucceflïon  direéfe  ou  prement  lui  feul  qui  difpofe , puifqu’it 
collatérale  , même  par  legs  ou  donation  eft  feul  maitre  de  la  communauté. 
direéle , qui  font  tous  biens  propres , Elle  ne  peut , par  la  même  raifon 
n’entrent  point  en  communauté , à moins  empêcher  fon  mari  de  vendre  ou  aliéner 
qu’il  n’y  eût  elaufe  contraire  dans  le  les  biens  de  la  communauté , maisfeule- 
contrat  de  mariage;  il  en  eft  de  même  ment , s’il  y a diifipation  de  la  part  du 
des  biens  qui  ont  été  échangés  contre  mari,  demander  en  jqltice  fa  féparation 
des  propres,  &dc  ceux  qui  font  échus  de  biens,  dont  l’effet  eft  de  diffoudre  la 
à un  des  conjoints  par  licitation , les  communauté  pour  l’avenir, 
uns  & les  autres  étant  propres.  La  femme  ne  peut  pas  non  plusobli- 

Pour  ce  qui  eft  des  fruits  des  propres  ger  la  communauté  par  aucune  emplette 
& acquêts , ils  entrent  de  droit  en  la  ou  emprunt , fi  ce  n’cft  lorfqu’elle  eft 
communauté  , auffi  bien  que  les  fruits  faétice  de  foh  mari , ou  qu’au  vû  & au 
des  conquêts  immeubles.  fi)  de  fon  mari  elle  fait  un  commerce  fit. 
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paré , au  quel  cas  clic  oblige  fou  mari 
& ' la  communauté. 

Pour  ce  qui  eft  des  charges  de  la  com- 
munauté , il  faut  diftinguer  les  dettes 
créées  avant  le  mariage , de  celles  qui 
font  créées  depuis. 

Les  dettes  immobiliaires  créées  avant 
le  mariage , ne  font  point  une  charge  de 
communauté chacun  des  conjoints  elt 
tenu  d’acquitter  celles  qui  le  concernent. 

A l’égard  des  dettes  (nobiliaires , aulfi 
créées  avant  le  mariage , elles  font  à la 
charge  de  la  communauté , à moins  qu’on 
n’ait  ftipulé  le  contraire  ; cette  elaufe 
n’empèche  pas  néanmoins  le  créancier 
de  le  pourvoir  contre  le  mari , & fur 
lesbiens  de  la  communauté,  quand  mê- 
me ce  feroit  une  dette  perfonnclle  de  la 
femme  , fon  effet  eft  feulement  d’obli- 
ger celui  des  conjoints , dont  la  dette  a 
été  payée  des  deniers  de  la  communauté , 
d’en  faire  raifon  à l’autre  ou  à fes  héri- 
tiers lors  de  la  diffolution  de  la  com- 
munauté. 

Quant  aux  dettes  cont radiées  depuis 
le  mariage,  foit  mobiliaires , elles  font 
toutes  à la  charge  de  la  communauté  : (1 
la  femme  n’y  a pas  parlé  , elle  n’y  eft 
obligée  qu’en  cas  d’acceptation  à la  com- 
munauté, & elle  ne  peut  être  tenue  que 
jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’elle  ou  fes 
héritiers  amendent  de  la  communauté  , 
pourvu  qu’après  le  décès  du  prémou- 
rant il  foit  fait  loyal  inventaire;  à la 
différence  du  mari  qui  eft  toujours  tenu 
folidairement  des  dettes  de  communauté 
envers  les  créanciers , fauf  fon  recours 
contre  les  héritiers  de  fa  femme , pour 
la  part  dont  ils  en  font  tenus. 

Si  la  femme  s’eft  obligée  avec  fon  ma- 
ri , elle  n’a  plus  le  privilège  de  n’ètre 
tenue  qu 'infra  vires  ; elle  doit  remplir 
fon  obligation , fauf  fon  recours  contre 
les  héritiers  de  fon  mari , pour  ce  qu’elle 
a été  obligée  de  payer  au-delà  de  la 


part  qu’elle  devoit  fupporter  des  dettes. 

Les  fraix  de  la  dcruicre  maladie  du 
prédccédé  font  une  dette  de  communau- 
té i mais  les  fraix  funéraires  ne  fe  pren- 
nent que  fur  la  part  du  prédécédé  & fur 
fes  biens  perfonnels:  le  deuil  de  la  veu- 
ve eft  aiiîit  à la  charge  de  la  communau- 
té , foit  qu’eiie  accepte  ou  qu’elle  re- 
nonce. 

Les  dettes  immobiliaires  des  fucccf- 
fions  échues  aux  conjoints  pendant  le 
mariage,  ne  font  point  à la  charge  de  la 
communauté  ; & à l’égard  des  dettes  (no- 
biliaires, la  communauté  n’en  eft  tenue 
qu’à  proportion  des  meubles  dont  elle 
amende  de  la  même  fucceflion. 

La  coimntoiauté  finit  par  la  mort  na- 
turelle ou  civile  d’un  des  conjoints  , & 
par  la  féparation. 

La  mort  civile  du  mari  diflôut  telle- 
ment la  communauté  , que  le  partage  en 
peut  être  auffi  - tôt  demandé  par  la  fem- 
me; au  lieu  que  la  mort  civile  de  la 
femme  diffout  bien  la  comnnmauté , mais 
la  totalité  en  demeure  au  mari. 

Pour  que  la  fcpatation  opéré  la  dilîo- 
lution  de  la  comnnmauté , il  faut  qu’elle 
foit  ordonnée  en  juftice  après  une  en- 
quête ; car  les  féparations  volontaires 
font  réprouvées. 

Après  la  diffolution  de  ]z  communauté, 
la  femme  ou  fes  héritiers  ont  la  liberté 
de  l’accepter  ou  d’y  renoncer  ; au  lieu 
que  le  mari  n’a  pas  la  liberté  d’y  renon- 
cer, attendu  que  tout  eft  ccnfcde  fon 
fait. 

Lorfque  la  femme  ou  fes  héritiers 
acceptent  la  communauté , chacun  com- 
mence par  reprendre  fes  propres  réels 
en  nature;  enfuite  on  reprend  fur  la 
maffe  de  la  communauté  le  remploi  des 
propres  aliénés , les  deniers  ftipulés  pro- 
pres , les  récompenfes  que  les  conjoints 
fe  doivent  pour  leurs  dettes  peribnnel. 
les  qui  ont  été  acquittées  fur  la  commit» 
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nanti , ou  pour  les  impenfes  faites  fur 
leurs  propres  des  deniers  de  la  com- 
munauté. 

Sur  le  furplus  de  ln  communauté  le  fur- 
vivant  prélevé  fon  préciput  en  meu- 
bles ou  en  argent , félon  ce  qui  a été  fti- 
pulé , fans  être  tenu  de  payer  plus  gran- 
de part  des  dettes  pour  raifon  de  ce 
préciput. 

La  femme  peut  être  privée  de  fon 
droit  en  la  communauté  pour  caufe  d’a- 
dulterc,  & dans  le  cas  où  elle  a aban- 
donné fon  mari,  & a perfifté  à vivre 
éloignée  de  lui , nonobftant  les  fomma- 
tions  qu’il  lui  a fait  de  revenir  dans  fa 
ihaifon  ; mais  le  défaut  de  payement  de 
la  dot  n’ eft  pas  une  raifon  pour  la  pfi- 
ver  de  la  communauté. 

Lorfqu’au  jour  de  la  dilfolution  delà 
communauté  i!  y a des  enfans  mineurs 
nés  du  furvivant  & du  prédécédé,  & 
que  le  furvivant  néglige  de  foire  inven- 
taire, il  ell  au  choix  des  mineurs  de 
prendre  la  communauté  en  l’état  qu’elle 
étoit  au  jour  de  la  dilfolution  , ou  de 
demander  la  continuation  de  cominu- 
nauté  iufqu’au  jour  de  l’inventaire , s’il 
en  a etc  fait  un  depuis , ou  jufqu’au 
jour  du  partage  s’il  n’y  a point  eu 
d’inventaire. 

La  majorité  furvenue  aux  mineurs 
depuis  la  dilfolution  delà  communauté , 
n’empêche  pas  qu’elle  ne  continue  juf- 
qu’à  ce  qu’il  foit  fait  inventaire  va- 
lable. 

Quand  les  mineurs  optent  la  con- 
tinuation de  communauté , les  enfons 
majeurs  peuvent  aulfi  foire  la  même 
option. 

Pour  empêcher  la  continuation  de 
cammtmauté , il  fout  que  lefur  vivant 
foire  foire  un  inventaire  folemnel  avec 
un  légitime  contradicteur  ; il  fout  mê- 
me en  quelques  endroits,  que  cet  in- 
ventaire fuit  clos  en  jultice. 
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La  communauté  continuée  eft  compo. 
lee  de  tous  les  meubles  de  la  première 
communauté , des  fruits  des  conquèts,  & 
des  fruits  des  propres  du  prédécédé  j 
tout  ce  qui  écheoit  au  furvivant , qui 
eft  de  nature  à entrer  en  communauté , 
entre  aufti  dans  cette  continuation;  mais 
ce  qui  écheoit  aux  enfons  ou  qu’ils  ac- 
quièrent de  leur  chef  depuis  la  dilfoln- 
tion  de  la  communauté,  n’entre  point 
dans  la  continuation  ni  pour  le  fonds, ni 
pour  les  fruits. 

Le  fécond  mariage  du  furvivant  n’o-' 
pere  point  la  diilblution  de  la  commu- 
nauté continuée  ; en  ce  cas  H les  enfons 
mineurs  optent  la  continuation  de  com- 
munauté , elle  Te  partage  par  tiers  en- 
tr’eux  avec  le  furvivant  & fon  fécond 
conjoint. 

Après  la  diiTolution  de  la  communauté, 
le  furvivant  des  conjoints  doit  rendre 
compte  de  la  commmauté  aux  héritiers 
du  prédécédé  : quand  le  furvivant  a été 
tuteur  de  fes  enfans  , ce  compte  fe  con- 
fond avec  celui  de  la  tutelle  ; enfin  après 
le  compte  on  procède  au  partage. 

Communauté,  Droit  polit.  On  en- 
tend par  ce  mot  la  réunior  des  particu- 
liers qui  exercent  un  même  art  ou  un 
même  métier  fous  certaines  réglés  com- 
munes qui  en  forment  un  corps  poli- 
tique. 

Les  Romains  font  le  feul  peuple  q» 
nous  fournilfe  dans  l’antiquité  l’exem- 
ple de  ces  fortes  de  corporations  : l’o- 
rigine en  étoit  duc  à la  fige  politique  de 
Numa.  11  les  imagina,  dit  Plutarque , 
pour  multiplier  les  intérêts  particuliers 
dans  une  fociété  compofée  de  deux  na- 
tions, & pour  détourner  les  efprits  d’u- 
ne partialité  qui  fëpnroit  trop  entr’eux 
les  defeendans  des  Romains  & des  Sa- 
bins  , devenus  citoyens  de  la  même  vil- 
le. Ces  commutantes  étoient  connues  à 
Rome  fous  le  nom  de  colleges.  Ce  mot 
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s’eftlong-tems  confervé  dans  les  villes 
anféatiques , pour  lignifier  Yajfemblée  des 
marchands , & enfin  le  lieu  où  ils  s'af- 
femblent  four  négocier  entr'ettx. 

Il  cil  allez  difficile  de  décider  quelle  a 
été  l’origine  du  renouvellement  des 
communautés  dans  les  empires  fondés 
par  les  Barbares  fur  les  ruines  de  celui 
des  Romains  : il  eft  vraifemblablc  que  la 
tradition  confcrva  le  lôuvenir  de  cet 
ufage  des  Romains  , & que  les  feigneurs 
particuliers  le  firent  revivre  dans  leurs 
diftridts  par  un  motif  différent.  D’a- 
bord ce  fut  fans  doute  pour  honorer  les 
arts  , & les  encourager  par  des  privilè- 
ges ou  des  diftindions.  On  en  voit  mê- 
me encore  quelques  traces  dans  l’efprit 
actuel  de  ces  diverfes  communautés , qui 
fe  difputent fans  cefTede  prééminence, 
d’ancienneté  , & qui  cherchent  à s’ifo- 
ler  ; à moins  que  ce  ne  foit  l’idée  géné- 
rale de  tout  ce  qui  forme  une  fociété 
particulière. 

Ces  corps  politiques  n’entrerent  pas 
toujours  dans  les  vûcs  des  législateurs, 
& dans  les  tems  de  troubles  ils  facilitè- 
rent quelquefois  la  rébellion.  On  les  a 
vil  à Gand  s’armer  contre  leurs  maitres 
enijoi.  Jacques  d’Artevcl  , enij}6, 
de  braffeurde  bierre  , devint  le  chef  des 
Flamands  par  fon  crédit  parmi  les  com- 
munautés : en  1404,  les  ouvriers  de 
JÎCuvain  égorgerent  leurs  magiftrats. 

Chez  des  peuples  plus  fideles,  les  fou- 
verains  en  ont  retiré  d’afTcz  grands  fc- 
cours. 

En  Angleterre  ces  privilèges  forment 
une  partie  de  la  liberté  politique.  Ces 
corporations  s’y  appellent  miflery , nom 
qui  convient  affez  à leur  efprit.  Partout 
il  s’y  eft  introduit  des  abus.  En  effet 
ces  communautés  ont  des  loix  particu- 
lières , qui  font  prefque  toutes  oppofees 
au  bien  général  & aux  vues  du  législa- 
teur. La  première  & la  plus  dangercu- 


fc.  cft  celle  qui  oppofe  des  barrières  à 
l’iiiduftric , en  multipliant  les  fraix  Oc 
les  formalités  des  réceptions.  Dans  quel- 
ques co  wmuumtés  même  où  le  nombre 
des  membres  elt  limité,  & dans  celles 
où  la  faculté  d’en  être  membre  elt  ref- 
traintc  aux  fils  des  maitres  , on  ne  voit 
qu’un  monopole  contraire  aux  loix  de  la 
raifon  & de  l'Etat , une  occafion  pro- 
chaine de  manquera  celles  delà  conf- 
cience  & de  la  religion. 

Le  premier  principe  du  commerce  eft 
la  concurrence!  c’eft par  elle  feule  que 
les  arts  le  perfectionnent,  que  les  den- 
rées abondent,  que  l’Etat  fe  procure 
un  grand  fuperflu  à exporter , qu’il  ob- 
tient la  préférence  par  le  bon  marché , 
enfin  qu’il  remplit  fon  objet  immédiat 
d’occuper  & de  nourrir  le  plus  grand 
nombre  d’hommes  qu’il  lui  eftpoifible. 

Il  n’eft  aucune  exception  à cette  ré- 
glé , pas  même  dans  les  communautés 
où  il  fe  préfente  de  grandes  entreprifes. 
Dans  ces  circonftances , les  petites  for- 
tunes fe  réunifient  pour  former  un  ca- 
pital confidérable  , les  intérêts  de  la  fo- 
ciété  en  font  plus  mêlés  : le  crédit  de 
ces  fortunes  divifées  eft  plus  grand  que 
s’il  étoit  réuni  fur  deux  ou  trois  têtes  i 
& dans  le  cas  même  où  elles  ne  fe  réu- 
niraient pas  , dès  qu’il  y a beaucoup 
d’argent  dans  une  nation,  il  eft  conf- 
iant qu’aucune  entreprife  lucrative  ne 
manquera  d’a&ionnaires. 

Les  profits  des  particuliers  diminue- 
ront , mais  la  malle  générale  du  gain 
fera  augmentée  j c’eft  le  but  de  l’Etat. 

On  ne  peut  citer  dans  ces  matières 
une  autorité  plus  refpedable  que  celle 
du  célébré  Jean  de  Wit:  voici  ce  qu’il 
dit  au  ch.  x.  de  la  première  partie  de  fet 
mémoires. 

„ Le  gain  alluré  des  corps  de  métiers 
„ ou  de  marchands  , les  rend  indotens 
„ & pareffeux , pendant  qu’ils  excluent 

„ des 
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'm  des  gens  fort  habiles , à qui  la  nécef- 

fité  donneroit  de  l’induftrie  : car  il  eft 
3,  confiant  que  la  Hollande  qui  eft  fi 
„ chargée , ne  peut  conferver  l’a  van  ta- 
„ ge  de  tenir  les  autres  peuples  hors  du 
„ commerce,  que  par  le  travail,  l’iii- 
„ duftric,  la  hardieflè,  le  bon  ména- 
„ ge,  & la  fobnété  des  habitans. . . 11 
„ eft  certain  que  les  Hollandois  n’ont 
„ jamais  perdu  aucun  commerce  en 
„ Europe  par  le  trop  grand  tranfport 
„ des  marchandifes , tant  que  le  trafic 
* a été  libre  à un  chacun 

Ce  qu’a  dit  ce  grand  homme  pour  le 
•ommerce  & les  manufactures  de  fa 
patrie  , peut  être  appliqué  à tous  les 
pays.  L’expérience  feule  peut  ajouter  à 
l’évidence  de  fon  principe  : comme  de 
voir  des  communautés  dont  les  appren- 
tifs  ne  peuvent  être  mariés  ; reglement 
deftrudif  de  la  population  d’un  Etat  : 
des  métiers  où  il  faut  palier  fept  années 
de  fa  vie  en  apprentiflage  ; ftatut  qui 
décourage  l'induftrie  , qui  diminue  le 
nombre  des  artiftes  , ou  qui  les  fait  pat 
fer  chez  les  peuples  qui  ne  leur  réfu- 
tent pas  un  droit  que  mérite  leur  ha- 
bileté. 

Si  les  communautés  des  marchands  ou 
des  artiftes  veulent  fe  diftinguer,  ce  doit 
être  en  concourant  de  tout  leur  pouvoir 
au  bien  général  de  la  grande  fociété  : 
elles  demanderont  la  fupprefilon  de 
ceux  de  leurs  ftatuts  qui  ferment  la 
porte  à l’induftrie  : elles  diminueront 
leurs  fraix,  leurs  dettes,  leurs  revenus; 
revenus  prefque  toujours  confommés 
en  mauvais  procès  , en  repas  entre  les 
jurés , ou  en  autres  dépendes  inutiles  ; 
elles  confervcront  ceux  qu’employent 
les  occafions  néccllîtées , ou  quelque 
chofcde  plus;  pour  récompeufer  d’uue 
main  équitable,  foit  les  découvertes 
utiles  relatives  à leur  art , foit  les  ou- 
vriers qui  fc  feront  le  plus  diilingucs 
Tome  IIL 
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chaque  année  par  leurs  ouvrages. 

L’abus  n’eft  pas  qu’il  y ait  des  corn, 
munautés , puiiqu’il  faut  une  police  ; 
mais  qu’elles  fuient  indifférentes  fur  le 
progrès  des  arts  mêmes  dont  elles  s’oc- 
cupent ; que  l’intérêt  particulier  y ub- 
forbe  l’intérêt  public , c’eft  un  inconvé- 
nient très  - honteux  pour  elles. 

Communautés  Ecclésiasti- 
QUES,  Droit  canon,  corps  politique* 
compofès  de  perfonnes  eccléfiaftiques 
qui  ont  des  intérêts  communs.  Cesrow- 
mnnautés  font  de  deux  fortes;  lavoir 
régulières  & féculiercs.  Les  comnuinatu 
tés  régulières  font  les  colleges  ou  cha- 
pitres de  chanoines  réguliers  , les  mai- 
fons  conventuelles  de  religieux,  les 
couvents  de  religieufes  : ceux  qui  com- 
pofent  ces  communautés  régulières  vi- 
vent enfemblc  & en  commun;  ils  ne 
poircdcnt  rien  en  propre. 

Les  communautés  eccléfiajliques  fëcu- 
lieres  font  les  chapitres  des  églifes  ca- 
thédrales & collégiales  , les  féminaires 
& autres  maifons  compolèes  d'ccclcfiaf. 
tiques  qui  ne  font  point  de  vœux  & 
ne  font  aftraints  à aucune  réglé  par- 
ticulière. 

On  ne  peut  établir  aucune  commit, 
nauté  eccléftajiique,  où  elles  ont  lieu, fans 
le  concours  du  fouverain  : il  faut  la  per- 
milfion  de  l’évêque  diocéfain  dans  l’é- 
glife  romaine  pour  le  fpirituel,  & des 
lettres  patentes  du  fouverain  dûcment 
enrégiftrées,  pour  autorifer  l’établifTe- 
ment  quant  au  temporel. 

Les  univerfités  font  des  corps  mix- 
tes , en  ce  qu’ils  font  compofès  de  laï- 
ques & d’ecclélîaftiques  ; mais  confidé- 
rées  eu  général,  ce  font  des  «orps 
laïques. 

On  attribue  à S.  Auguftin  l’origine  & 
l’inftitution  des  communautés  ecclcfiajli- 
qties  Jïcidieres.  Il  eft  certain  qu’il  en 
forma  une  de  clercs  près  de  fa  ville  épif» 
Pp 
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copale , où  ils  mangeoient  & logeoient 
avec  leur  évêque , étant  tous  nourris  & 
vêtus  aux  dépens  de  la  communauté , 
niant  des  habits  & des  meubles  ordi- 
naires (ans  Te  faire  remarquer  par  aucu- 
ne fingularité.  Ils  renonqoient  à tout  ce 

Sju’ils  avoiént  en  propre , mais  ne  fài- 
bient  vœu  de  continence  que  quand 
ils  recevoient  les  ordres  auxquels  ils 
étoient  attachés. 

On  trouve  beaucoup  d’exemples  de 
ees  commuMutéf  ecclefiajliques  dans  l’oc- 
cident depuis  letemsdeS.  Auguilinj  & 
l’on  croit  qu’elles  ont  fervi  de  modela 
aux  chanoines  réguliers  , qui  le  font 
aujourd'hui  honneur  de  porter  le  nom 
S.  Auguitin  ; mais  on  n’en  trouve  qu’un 
dans  l’hiltoire  de  l’églilè  grecque.  Il  elt 
vrai  qu’en  orient  le  grand  nombre  de 
monalteres  fupplcoit  a ces  communautés. 

Julien  de  Pomere  dit  qu’il  y avoit  des 
communautés  compofées  de  trois  fortes 
de  clercs  : les  uns  n’avoient  jamais  eu 
de  patrimoine , les  autres  avoient  aban- 
donné celui  qui  leur  appartenoit,  d’au- 
tres l’avoient  confervé  & en  faifoient 
part  à la  communauté.  En  Elpagne  il  y 
avoit  plulîcurs  communautés  ecctéfiafii- 
qites  , où  l’on  formoit  les  jeunes  clercs 
aux  lettres  & à la  piété  , comme  il  pa- 
roit  par  le  IIe.  concile  de  Tolède.  C’é- 
toient  ce  que  font  aujourd’hui  les  fé- 
minaires. 

L’hiltoire  eccléfi-’ (tique  fait  auffî  men- 
tion de  communautés  eccléfiafliqttes  çj? 
monaftiqitcs  tout  cnfemble  ; tels  étoient 
les  monalteres  de  S.  Fu’gence,  évêque 
de  Vufpe  en  Afrique , & celui  de  S. 
Grégoire  le  grand. 

On  appelle  aujourd’hui  dans  l’églife 
romaine  communautés  eccltfi  ijiiques,  tou- 
tes celles  qui  ne  tiennent  a aucun  ordre 
ou  congrégation  établie  par  lettres  pa- 
tentes. Il  y a auili  plulieurs  connnunau- 
fts  religieufès  de  l’un  & de  l’autre  l'exe , 


qui  forment  des  maifons  particulières , 
& d’autres  de  hiles  ou  veuves  qui  ne 
font  point  de  vœux , ou  au  moins  de 
vœux  folemnels,  & qui  font  en  très- 
grand  nombre. 

Les  communautés  laiqites , qu’on  ap- 
pelle auili  communautés  féculieres , font 
des  corps  & compagnies  compofées  de 
perfonnes  laïques  unies  pour  leurs  inté- 
rêts communs  ; telles  font  les  corps  de 
ville  & les  communautés  d’habitans  ; les 
compagnies  de  juilice  compolées  des 
nuigiltrats  d’un  même  tribunal  ; les  au- 
tres compagnies  d’officiers  , telles  que 
celles  des  procureurs  , notaires,  huit 
fiers,  & autres  lêmblables. 

Les  communautés  régulières  , (ont  des 
maifons  compofées  de  perfonnes  unies 
en  un  même  corps , qui  vivent  félon 
une  réglé  canonique  ou  monaltique  ; 
tels  (ont  les  chapitres  de  chanoines  ré- 
guliers , les  couvents  de  chanoinelfes 
régulières  , & tous  les  couvens  & mo- 
naltcres  de  religieux  & de  religieufes  en 
général.  Voyez  ces  mots. 

Les  communautés  féculieres.  On  com- 
prend fous  ce  nom  deux  fortes  de  com- 
munautés} favoir  les  communautés  laï- 
ques, & les  communautés  eccléfiajiiqucs 
féculieres , que  l’on  appelle  ainfi  par  op- 
pofition  aux  coimnunautés  régulières. 

COMMUN  AUX , Jurifprud. , voyez 
ci -après  Commune. 

COMMUNE  ou  COMMUNES , on 
COMMUNAUTÉ D’HABITANS,  f.  f. 
Droit  pub.  &féod. , fignific  quelquefois 
le  peuple  d’une  ville,  d’un  bourg  ou 
d’un  village.  C’eft  auifi  une  efpece  de 
fociété  que  les  habitans  ou  bourgeois 
d’un  même  lieu  contrarient  entr’eux 
par  la  permiifion  de  leur  feigneur,  au 
moyen  de  laquelle  ils  forment  tous  en- 
femble  un  corps , ont  droit  de  s’aflèm- 
blcr  & délibérer  de  leurs  affaires  com- 
munes , de  fc  eboifir  des  officiers  pour 
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les  gooventer  , percevoir  les  revenus 
communs  » d’avoir  un  fceau  & un  cof- 
fre commun , &c. 

Au  milieu  des  fiecles  barbares , où  le 
gouvernement  féodal  s’introduifit,  il  y 
eut  des  lieux  moins  malheureux  que  les 
autres  , des  villages , des  bourgs , des 
villes,  dont  les  habitans , quoique  fu- 
jets  de  quelque  prince  ou  de  quelque 
feigneur , confervcrent  leur  liberté  ci- 
vile : ils  ne  furent  point  fer& , mais  li- 
bres. Les  habitons  de  ces  lieux  privi- 
légiés formoicnt  des  corps , & avoient 
une  police  , fubordonnée  cependant  à 
l’autorité  de  leur  prince. 

Ailleurs,  l’origine  des  eontmunttntét 
à habitons  eft  due  à l’humanité  des  fèi- 
gneurs,  qui  briferent  les  chaines  que  la 
dureté  des  loix  féodales  avoient  forgées. 
Ces  peuples  qui  ctoient  ferfs,  furent  af- 
franchis ; ils  ne  formoient  pas  des  corps 
& ils  en  formèrent  ; ils  n’avoient  point 
de  propriété  & ils  en  acquirent. 

Les  uns  Ce  rachetèrent  par  argent,  ou 
par  des  engagemens  de  ferviccs  ; d’au- 
tres furent  délivrés  de  la  dure  condition 
de main-mortables,  parla  générofitéde 
leurs  ieigneurs  qui , reconnoiflant  dans 
leurs  fujets  le  même  caractère  d’huma- 
nité qu’ils  portoient,  fentirene  qu’ils  dé- 
voient refpeder  des  traits  qui  les  rap- 
prochoient  de  fi  près , & rompirent  un 
joug  fi  aviliflant. 

Enfin,  il  a pu  arriver  quelquefois  que 
les  fondateurs  des  villes,  bourgs  ou  vil- 
lages ont  fiât  des  conventions  avec  les 
colons.  Les  feigneurs  accordèrent  à 
leurs  reflortiflàns  des  terres , des  fran- 
chifes  , affignerent  un  territoire  , &c. 
fous  des  redevances , des  charges , des 
corvées , des  cenfes  & des  fervices  dé- 
terminés. Ils  leur  donnèrent  toujours 
plus  de  terres  qu’ils  n’en  pouvoient  cul- 
tiver, dans  l'efpérance  naturelle  d’une 
plus  grande  population.  Les  particuliers 
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partagèrent  enfuite  les  terres  qu’ils  ju- 
gèrent les  plus  commodes , les  plus  fer- 
tiles , les  plus  à portée. 

Après  ces  premiers  établiflèmens  for- 
més , il  relia  beaucoup  de  terres  éloi- 
gnées ou  ingrates , dont  la  culture  exi- 
geoit  des  foins  qu’ils  ne  vouloient  o« 
qu’ils  ne  pouvoient  pas  leur  donner. 
Ces  terres  furent  laiflees  pour  être  pâ- 
turées en  commun , pour  en  aflillcr  les 
pauvres  & pour  les  aflîgner , fuivant  les 
occurences  à de  nouveaux  venus,  v. 
Communes,  Droit  polit.  ftod. 

* Les  communes  n’ont  commencé  à Ce 
former  qu'à  l’époque  des  affranchtfle- 
mens  généraux.  Avant  ce  tems  tout  le 
peuple  étoit  ferf , & n’étoit  réputé  pour 
rien. 

Les  aflemblées  des  communautés  fai- 
tes en  maifon  particulière  , font  clan- 
deftincs  & illicites  ; pour  éviter  les  in- 
convéniens , l’ctfet  des  brigues  & des 
cabales , on  a décidé  que  les  aflemblées 
fe  feroient  eti  lieu  public  , tel  que  l’au- 
ditoire du  lieu,  ou  autre  lieu  honnête  8ç 
publie,  où  chacun  ait  un  libre  accès. 

La  convocation  des  aflemblées  le  doit 
faire  par  la  publication  de  la  permiiîion 
du  feigneur,  ou  de  l'ordonnance  de  fon 
juge , portant  pcrmilfion. 

Quant  au  nombre  d’habitans  nécet 
faires  pour  former  une  nflembiée  valide 
dans  les  affaires  ordinaires,  dix  font  fuf- 
fifants  pour  foire  peuple,  & repréfenter 
la  plus  grande  & iùinc  partie  de  la  com- 
munauté. li  y a cependant  des  cas  où  le 
nombre  de  dix  ne  fuffiroit  pas  > fi , par 
exemple , il  étoit  queftion  d’un  emprunt 
confidérable,  de  tranfiger  fur  un  procès, 
de  l’intenter  & le  pourfuivre , il  faudrait 
au  moins  les  deux  tiers  des  habitans. 

S’il  étoit  queftion  d’aliéner  un  bien 
commun,  de  traiter  avec  le  feigneur, 
de  s’aflùjettir  envers  lui  à quelque  droit 
général , à une  bamulité  , ou  autre  fertv- 
Pp  a 
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-blable  fèrvitudc;  dans  ccs  cas  il  faut  que 
tous  les  habitans  foient  atTemblés,  fans 
exception , parce  que  dans  ces  fortes 
d'affaires  chacun  a un  intérêt  perfonnel, 
paye  de  fa  perfonne  ou  de  fon  argent. 

- Les  communautés  ne  peuvent  point 
délibérer  contre  leurs  feigneurs  en  pré- 
sence de  leurs  officiers , elles  doivent  en 
ce  cas  demander  un  juge  fupérieur.  Les 
officiers  des  feigneurs  ne  peuvent  être 
élus  aux  charges  des  communautés.  Les 
feigneurs  engagiftes  ne  font  point  tenus 
des  dettes  des  communautés.  Une  com- 
munauté n’eft  point  tenue  des  délits 
commis  par  les  particuliers , dans  les 
bois  , dans  les  terres  des  feigneurs , fauf 
à lui  à fe  pourvoir  contre  les  particuliers 
auteurs  du  délit.  (R.) 

Commune  , JuriJpr.  Femme  commu- 
ne ou  commune  en  biens , eft  celle  qui  eft 
en  communauté  de  biens  avec  fon  mari, 
ou  en  continuation  de  communauté 
avec  les  enfans  de1  fon  mari  décédé. 

Femme  non  commune , eft  celle  qui  a 
été  mariée  dans  un  pays  où  la  commu- 
nauté n’a  pas  lieu , ou  qui  a ftipulé  en 
fe  mariant  qu’il  n’y  auroit  point  de 
communauté. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  femme  fe- 
parée  de  biens , avec  la  femme  non  com- 
mune. 

Une  femme  peut  être  féparée  de  biens 
par  contrat  de  mariage  , ou  depuis  ; & 
dans  l’un  & l’autre  cas  , elle  a l’admi- 
niftration  de  fon  bien  : au  lieu  que  la 
femme  qui  eft  fimplement  non  commu- 
ne, ne  peut  devenir  telle  que  par  le  con- 
trat exprès  ou  tacite  du  mariage  j & elle 
n’a  pas  pour  cela  Padminiftration  de  fes 
biens  , fi  ce  n’cft  de  fes  paraphernaux. 
Voyez  ci-devant  Communauté  , & ci- 
après  Paraphernaux. 

Communes  , Communeaux  , Com- 
mun âge,  agri  commutes  , agri  compaf- 
tui , Droit  polit.  & féod.  Ou  donne  ce 


nom  aux  pâturages  publics,  apparte- 
nais à une  ou  à pluficurs  communau- 
tés d’habitans , ibic  que  ces  pâturages 
foient  des  prés  bas  & des  varennes , ou 
que  ce  foient  quelques  autres  lieux  de 
pacage,  tels  que  les  landes , bruyères , 
foit  en  plaine  ou  fur  les  montagnes  & 
côteaux , foie  enfin  dans  les  bois  ou  fo- 
rêts. Il  ne  faut  point  confondre  les  com- 
munes avec  les  biens  patrimoniaux  des 
corps  de  communautés , dont  la  rente 
forme  la  caiife  publique , deftinée  à fou- 
tenir  les  dépenfes  néceflaires  au  bien  & 
à l’avantage  des  communautés.  Les  vil- 
les, lesbourgs,  les  villages  finies  dans 
le  diftriéf,  ont  pour  l’ordinaire  la  pro- 
priété & toujours  la  régie  de  ces  commu- 
nes i mais  les  individus  de  ces  mêmes 
diftricts,  villes,  bourgs  & villages  jouit 
fent  en  commun  de  l’utile  & de  l’ufu- 
f V nie  de  ces  pâturages  ; chaque  parti- 
culier ayant  droit  d’y  envoyer  paître 
ion  bétail , conformément  à la  police 
établie. 

Il  y a une  autre  efpece  de  commune  , 
qu’on  nomme  proprement  parcours  ; 
c’eft  une  efpece  de  fervitude  à laquelle 
font  alfujettis  les  fonds  des  particuliers, 
qui  font  tenus  de  laiifer  ouverts  leurs 
prcs&lcnrs  champs,  aux  beftiaux des 
individus  de  la  communauté,  après  une 
première  récolte,  en  fe  conformant 
failli  à i’ufigc  Si  aux  réglemens  de  le 
police. 

Enfin , on  prend  le  mot  de  communes 
en  général  pour  tous  les  biens  polfédès 
en  commun , fur  lefquels  plufieurs  per- 
fonnes  ont  un  droit  égal.  Ce  font  des 
héritages  incorporels,  qui  donnent  à 
ceux  qui  les  pofledent  le  droit  de  faire 
paître  leurs  beftiaux  dans  la  terre  des 
autres  , de  pêcher  dans  leurs  rivières  , 
d’extraire  de  la  tourbe  & de  eouper  du 
bois.  Ainfi  il  y a quatre  efpeces  prin- 
cipales de  biens  communs  : les  pâtures. 
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la  pèche,  letourbage,  la  coupe  dubois, 
& autres  objets  de  vrais  beloins. 

i°.  Les  communes  de  pâture  donnent 
le  droit  à ceux  qui  les  poflèdent  de  faire 
paitre  leurs  beltiaux  fur  les  terres  d’au- 
trui  > car  les  terres  ou  biens  communaux 
font  ficués  dans  le  territoire  d'un  fief, 
dont  ordinairement  la  propriété  fonciè- 
re appartient  au  feigneur  du  fief,  & il 
arrive  allez  communément  que  le  fei- 
gneur du  fief  eft  aulfi  pofFeflèur  d’une 
partie  de  ces  biens  communaux. 

Le  droit  de  commune  donne  ordinai- 
rement au  poflèflèur  de  terres  laboura- 
bles, celui  de  mettre  fes  bêtes  fur  les  ter- 
res vagues  du  feigneur  de  la  terre , ou 
fur  celles  de  quelques  autres  perfonnes 
propriétaires  de  ces  terres  vagues  fi- 
tuées  dans  le  fief , foit  pour  engraiifer 
les  bêtes  qui  fervent  à la  charrue  , ou 
les  autres  i & il  paroit  que  ce  fut  prin- 
cipalement pour  cet  ufage  que  nos  biens 
communaux  ont  été  établis.  Car  lorfque 
ces  biens  furent  donnés  , ceux  qui  les 
polfédoienc  ne  pouvoient  pas  les  culti- 
ver fans  les  engraifl’cr  auparavant,  & il 
falloit  pour  cela  qu’ils  y mitfent  des  bef- 
oaux , ou  que  ceux  qui  les  labouroient 
en  euflent  eux-mêmes  en  leur  poffelfion. 
Ces  pâtures  ne  pouvoient  être  autre 
part  que  dans  les  terres  vagues  du  fei- 
gneur du  fief,  ou  dans  les  terres  incul- 
tes qu’on  ne  pouvoir  pas  cultiver,  par- 
ce qu’elles  étoient  trop  éloignées.  Aulfi 
la  loi  a-t-elle  annexé  ce  droit  comme  un 
accefloire  de  la  terre.  Ainfi  on  doit  re- 
garder le  droit  de  commune  dépendant, 
comme  ayant  pour  principe  de  fon  éta- 
bliflement  les  befoins  du  labourage,  fur- 
tout  enSuede  & en  Angleterre.  Le  droit 
de  commune  eft  celui  qu’exerce  aulfi  le 
pofleffeur  d’une  terre , de  mettre  fur 
d’autres  terres , qui  ne  lui  appartiennent 
pas  en  propre,  d’autres  bêtes  que  celles 
qui  font  propres  au  labourage  ou  à l’en- 


grais de  la  terre,  comme  cochons,  chè- 
vres, & autres  femblables.  Et,  attendu 
que  ce  droit  n’a  pas  été  établi  par  la 
nécelfité  où  l’on  fût  de  le  faire,  il  ne  doit 
être  regardé  que  comme  un  droit  d’ulîi- 
ge,  dont  une  longue  jouilfancc  affine  la 
poifclfion.  11  eft  des  communes  qui  font 
propres  aux  habitans  de  deux  villages, 
qui  le  trouvant  voifins  l'un  de  l’autre, 
font  convenus  que  certaines  terres  , li- 
mitrophes les  unes  des  autres  , & dont 
une  partie  appartenoit  à l’un  des  deux 
villages,  & l’autre  aux  habitans  de  l’au- 
tre village,  ferviroient  également  de  pâ- 
turage aux  bêtes  des  deux  endroits. 
Ainli  ce  droit  de  commune  n’cft  autre 
chofe  qu’un  accord  qu’ils  ont  formé 
pour  éviter  les  conteftations  qui  au- 
roient  pu  arriver  entr’eux.  Une  com- 
mune, en  gros,  n’eft  ni  dépendante , ni 
n’appartient  à aucune  terre  i mais  à un 
particulier , & paife  de  droit  à fes  hé- 
ritiers après  là  mort. 

Toutes  ces  efpecesde  pâturages  com- 
muns font  limitées  tant  pour  les  bornes 
& pour  le  nombre , que  pour  le  tems  ; 
mais  il  y a des  endroits  où  ils  ne  font 
pas  bontés.  Cependant  un  feigneur  de 
fief  a droit  de  faire  enclore  telle  partie 
de  terre  qu’il  veut,  & de  la  deftiner  au 
labourage , ou  au  bois  ; pourvu  que  le 
nombre  des  endroits  propres  à faire  des 
communes  ne  foit  pas  diminué.  Autre- 
fois le  feigneur  avoit  fcul  le  profit  de  ta 
terre  ; mais  dans  les  communes,  les  inté- 
rêts du  feigneur  & des  habitans  étant 
réciproques  , ils  peuvent  également 
pourfuivre  quiconque  leur  aura  porté 
préjudice}  le  feigneur,  pour  foutenir 
la  caufe  publique  , & chaque  habitant, 
pour  demander  réparation  de  fon  dom- 
mage particulier. 

a°.  3°.  La  commune,  quant  à la  pèche, 
eft  le  droit  de  pécher  dans  les  eaux  d’un 
autre  homme.  Os  a auili  la  liberté  de 
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creufcr  pour  de  la  tourte  dans  les  ter- 
res des  autres  , de  même  pour  le  char- 
bon , la  pierre  & les  métaux.  Ces  droits 
de  commune  reifcmblcnt  à pluftcurs 
égards  à ceux  de  pâturage  ; mais  vont 
beaucoup  plus  loin,  car  le  droit  de  pâ- 
turage ne  permet  d’enlever  que  l’herbe, 
laquelle  fe  renouvelle  annuellement,  au 
lieu  que  le  droit  de  crcu fer,  permet  d’em- 
porter la  fuperficie  même  du  terroir. 

4°.  Le  droit  de  commune , relativement 
aux  pro vidons,  &c.  cil  celui  de  prendre 
dans  les  bois  d’un  autre , le  bois  nécef- 
ia  ire  à l'entretien  d’une  ferme  ou  d’une 
maifbn.  Cela  vient  du  mot  faxon  bote , 
dont  la  lignification  cil  la  même  que 
celle  du  vieux  mot  françois  ejiovers.  Le 
droit  pour  la  maifon,  ell  la  permiifion 
de  prendre  du  bois  tant  pour  réparer  la 
maifon  que  pour  en  briller  -,  & ce  der- 
nier droit  ell  appelle  droit  de  feu. 

Ces  diverfes  communes  ont  pris  leur 
origine  dans  la  néccffitc.  On  a donné  le 
droit  de  pâture  pour  fournir  aux  familles 
les  moyens  d’entretenir  leurs  belliauxi 
celui  de  pèche,  pour  fournir  à leur  pro- 
re  fublillance;  celui  de  providon,  de 
ois  & de  hayes,  &c.  pour  leur  donner 
la  facilité  de  fe  chauffer  , de  réparer 
leurs  inftrumcns,  leurs  hayes,  leurs  en- 
clos , &c. 

* Dans  le  cas  où  la  propriété  des  com- 
munes appartient  au  feigneur , on  de- 
mande s’il  peut  réduire  les  uliigers  à une 
certaine  portion  de  la  forêt , & confer- 
vcrle  relie  pour  en  difpofer  à fa  volon- 
té ? La  raifon  de  douter  fe  prend  de  ce 
que  cette  réduction  femble  contraire  â 
la  nature  de  la  fervitude  qui  ell  indivi- 
due , & affcCte  toutes  les  parties  de  l’hc- 
ritage  qui  y ell  fujet  ; omnes  partes  gle- 
bx  [erviwit , comme  dit  le  jurifconfulte 
en  la  loi  fi  certogeneri , §.  fi  lotus  ager , 
ffi.  de  fervit.  Ce  qui  a fait  dire  à Dumou- 
lin t Traüatu  de  dividno  & individuo  , 


MtM.  21 T , o bligatio  fervitutit  prxdialit 
non  poteji  induci  pro  parte  , nec  toüi  pro 
parte.  D’ailleurs  c’ctl  une  maxime  conf- 
iante que  le  propriétaire  ne  peut  jamais 
rien  faire  qui  puiffe  empirer  la  condi- 
tion de  l’ufager  ; l.  final,  jf.  de  ufu  Çÿ  lmb. 
ni  rien  innover  contre  l’ancienne  cou- 
tume de  la  fervitude , comme  il  ell  dé- 
cidé en  la  loi  manifefiè , cod.  de  fervit.  ç$ 
aquù. 

Néanmoins,  fuivantla  plus  commu- 
ne opinion , & qui  fe  trouve  confirmée 
par  plulieurs  arrêts  , le  feigneur  qui  a la 
propriété  des  communes , peut  faire  ré- 
duire à une  portion  compétente  les  u fi- 
ges prétendus  par  les  habitans  à propor- 
tion de  leurs  belôius,  & confcrver  le 
furplus  pour  fon  utilité  particulière. 
Cette  opinion  ell  fondée  fur  plulicurs 
folides  raifons.  La  première  cil  que  per- 
fonne  ne  peut  être  contraint  de  demeu- 
rer en  fociété  contre  fon  gré , à caufe 
des  difeordes  & des  troubles  que  la 
communauté  produit  ordinairement-,  l. 
cum  pater , §.  didcijfimis , jf.  de  leg.  2.  I. 
in  rs  communs , jf.  de  fervit.  tirban.  prxd. 
La  fécondé  cil , parce  que  les  ufagers 
trouvant  de  quoi  fuffire  commodément 
à leur  ufage  dans  une  portion  de  la  fo- 
rêt , ils  ne  doivent  point  envier  au  pro- 
priétaire un  avantage  qui  ne  leur  caufe 
aucun  dommage  ; quod  mibi  prodefi  Ççf 
tibi  non  nocet , id  mihi  conccdtndtun  eft , /. 
2.  S ■ item  Vanu , jf.  de  aq.  pluv.  esreend. 
La  troifieme  ell , parce  que  ii  le  feigneur 
ne  pou  voit  jamais  fortir  de  communau- 
té, il  feroit  entièrement  privé  du  fruit 
de  là  propriété , & il  n’auroit  rien  de 
plus  que  les  autres  ufagers.  Or,  ce  droit 
de  propriété  ne  peut  point  être  rendu 
inutile , puifque  c’eft  un  effet  de  cette 
propriété , que  fi  la  forêt  n’étoit  pas 
fumfante  pour  les  habitans  & pour  le 
feigneur , celui-ci  en  jouirait  à l’cxclu- 
fion  des  autres  ufagers  ; mgum.  I.  veudi- 
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tor  , §. 1.  jf.  comin.  pretà.  tant  urb.  quant 
ruji.  Matthatus,  de  affiiS.  decif.  290. 
Chalfanée , fur  la  coutume  de  Bourgo- 
gne, tit.  des  forêts , 5.  2,  glof.  1,  u.  27. 
Nihilominùs  hic  ufits  débet  rejtrivgi  ad 
certain  partent  uemoris  cottgrumu , te  r- 
tiam  aut  quart am  , neproprietas  domino 
reddatnr  mutila , & hoc  jure  utimirr , 
dit  Nicolaus  Valla,  traSi.  7,  de  reb. 
dub.  in  fin.  Voyez  Mornac,  fur  la  loi 
certo  generi , 5.  I ,Jf.  de  fervit.  ruji.  pr&d. 
ou  il  fait  ufage  de  la  même  raifon  ; ne 
froprietas  domino  reddatnr  inutilis.  Ce 
qui  a fait  dire  à Alexandre  en  fon  con- 
i'eil  60  , que  il  la  propriété  d’une  chofe 
elt  léguée  à un  particulier , & l’ulufruit 
à un  cotais  ou  communauté  qu’on  dit  ne 
mourir  jamais  à caufe  de  la  fubrogacion 
perpétuelle  des  particuliers  qui  la  com- 
pofent , cet  ufufruit  feroit  confolidé  à 
la  propriété  après  cent  ans,  parce  qu’au- 
trement  le  légat  de  la  propriété  feroit  il- 
lufoire.  F.n  un  mot , le  feigneur  étant 
ufager  & propriétaire  tout  eniètnble,  il 
doit  avoir  quelqu’avantage  par-deflus 
les  fimples  ufagers , & retirer  quelque 
fruit  de  la  propriété. 

Sur  quoi  remarquez  qu’il  y a trois 
fortes  de  commutes  par  rapport  aux 
droits  que  les  feigneurs  peuvent  y exer- 
cer. t°.  11  y a des  comimutts  dont  la  pro- 
priété appartient  aux  feigneurs , & dans 
leiquelles  la  communauté  des  habitans 
n’a  que  le  droit  d’ufage.  Nous  venons 
de  parler  de  cette  efpcce  de  communes. 
2".  Il  y en  a d’autres  dans  lefquelles  les 
feigneurs  n’ont  pas  plus  de  droit  que  les 
habitans  , & dont,  par  conféquent , ils 
11e  peuvent  prétendre  que  le  fimplc  ufa- 
ge fans  aucun  privilège.  j°.  11  y a des 
communes  dont  les  feigneurs  peuvent  de- 
mander le  triage , c’eft-à-dire , la  dit 
traction  du  tiers,  de  maniéré  que  la  com- 
munauté n’a  plus  droit  de  chauffage  ou 
de  pâturage  fur  ledit  tiers,  & k Rigueur 
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fur  les  deux  autres  tiers  échus  aux  ha- 
bitans. 

Mais  les  feigneurs  ne  peuvent  deman- 
der le  triage  que  dans  le  concours  de 
deux  conditions.  La  première , que  la 
concclf  on  des  communes  foit  gratuite  i 
la  féconde , que  les  deux  tiers  foient  ful- 
fifans  pour  l’ufage  de  la  communauté. 
L’une  de  ces  conditions  manquant,  le 
feigneur  ne  peut  point  fortir  de  com- 
munauté j d’où  il  fuit  que  11  les  habitans 
lui  paient  quelque  redevance  pour  rai- 
fon des  communes , il  ne  peut  point  de- 
mander le  triage  , parce  qu’alors  la  con- 
ceilion  doit  pa3èr  pour  onéreufe , quoi- 
que les  habitans  n’en  rapportent  point 
le  titre. 

Les  ulàgcrs  d’une  forêt  ou  autres  cow- 
munes  peuvent  en  demander  le  partage 
entr’eux.  Mais  ce  partage  doit  être  fon- 
dé fur  l’inégale  quantité  des  fonds  & des 
belliaux  ; il  faut  même  remarquer  que, 
11  les. ufagers  payoient  au  feigneur  une 
prédation  annuelle  & folidaire  pour  le 
droit  de  chauffage  & pâturage,  iis  11c 
pourroient  point  demander  la  divilîoa 
& partage  des  communes. 

11  ne  dépend  point  des  ufagers  de 
changer  la  dcltination  des  communes , 
comme,  pur  exemple,  de  convertir  une 
forêt  en  vigne,  ou  un  pré  enterre  la- 
bourable, à moins  que  le  feigneur  & 
tous  les  habitans  ne  iu lient  d'accord  là- 
dclfusi  car  alors  rien  11’enipècheroic 
qu’ils  ne  convertirent  lefdites communes 
à l’ufiige  qu’ils  trouveroient  à propos  i 
argutn.  I.  2 1 , cod.  mandati.  (R.) 

Depuis  que  les  gouvernemens  s’occu- 
pent férieulèment  de  l’agriculture  , on 
a examiné  & approfondi  deux  queftions 
fur  les  pâturages  communs.  La  premiè- 
re, s’il  ne  feroit  pas  utile  de  réduire 
en  fonds  clos  les  communes  j & la  fé- 
condé, de  quelle  maniéré  ce  change- 
ment poutroit  fe  frire  au  plus  grand 
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avanfnge  du  public  & des  particuliers. 

Quant  à la  première  qiieftion , tous 
ceux  qui  l’ont  approfondie  , convien- 
nent que  les  pâturages  communs  ont  de 
très -grands  défavantages  : il  fulfic  de 
les  indiquer.  1°.  Pour  tirer  parti  d’un 
pâturage , on  ne  devroit  y mettre  quq 
la  quaucitc  de  bétail  qu’il  en  faut,  pour 
.y  trouver  une  nourriture  fuffilhnte  ; & 
prefque  toujours  on  les  furch.irge.  z”. 
Il  ne  faudrait  l’ouvrir,  que  lorfque  l’her- 
be aurait  allez  de  force  pour  ratifier  aux 
pieds  & aHX  dents  du  bétail , & qu’elle 
ferait  allez  abondante  pour  fournir  à fi 
nourriture;  & pour  l’ordinaire  on  les 
ouvre  dés  que  l’herbe  commence  à pouf- 
fer , ce  qui  arrête  manifellement  la  vé- 
gétation. J°.  Le  troupeau  ne  devroit  pas 
être  trop  nombreux  : on  remarque  qu’un 
troupeau  nombreux , proportion  gar- 
dée, foule  & gâte  beaucoup  plus  d’herbe 

Îiu’un  petit.  On  ne  peut  pas  toujours 
uivre  cette  règle  ; le  nombre  des  befi 
tiaux  de  la  communauté  détermine  la 
grandeur  du  troupeau.  4°.  Il  convien- 
drait de  divilèr  le  pâturage  en  plulieurs 
ortions , enforte  qu’une  portion  fût 
routée  à net,  avant  que  de  palier  à une 
autre,  & on  reviendrait  à la  première, 
lorfque  l’herbe  y aurait  repouifé  : mais 
c’ell  ce  qu’on  ne  fait  point,  & ce  qu’il 
ferait  même  fort  difficile  de  faire.  f°. 
On  devroit  extirper  les  plantes  nuifi- 
bles  ou  inutiles , arracher  les  pierres  & 
les  huilions  , égoutter  les  eaux,  étendre 
les  taupinières  & les  fientes,  former  des 
abreuvoirs  , procurer  des  ombrages  ; 
tout  cela  ell  entièrement  négligé.  6*. 
Ces  pâturages  mal  entretenus  occafion- 
nent  des  maladies  dangereufes,  & même 
fouvent  contagicufes.  7*.  Si  les  pâtura- 
ges font  éloignés,  les  bêtes  d’attelage 
en  reviennent  harralTées , & les  vaches 
perdent  leur  lait  dans  le  trajet.  8*.  Sou- 
vent le  bétail  affamé  franchit  les  hâves 


& les  folles  , d’où  réfultent  des  dom.' 
mages  , des  querelles , des  procès.  90. 
On  n’en  fait  point  ufage  d’une  maniéré 
équitable;  tous  y ont  également  droit; 
mais  le  pauvre  qui  n’a  que  peu  de  bé- 
tail, ou  même  point,  n’en  profite  point. 
10".  Les  pâturages  communs  occafion- 
nent  une  perte  conlïdérablc  de  fumiers. 
it°.  Il  faut  des  bergers  & quelquefois 
cinq  ou  fix  gardes  avec  eux , qui  font 
obligés  de  palier  la  nuit  à la  belle  étoile, 
quelque  tems  qu’il  fâlfe.Ils  brûlent  beau- 
coup de  bois,  fouvent  des  hayes  pour 
le  chauffer;  ils  s’endorment  enfin  & 
abandonnent  leurs  troupeaux  , qui  fe 
jettent  dans  les  pollctfions  fermées.  1 z°. 
Dans  la  failbn  des  labours  & cjps  recui- 
tes, les  domcltiqucs  font  obligés  de  fe 
lever  à une  ou  deux  heures  du  matin 
pour  chercher  le  bétail , & en  revien- 
nent chargés  de  brouillards  & de  roféc, 
& fatigués  avant  que  d’avoir  commen- 
cé l’ouvrage  ; dégoûtés  d’une  vie  fi  pé- 
nible , ils  abandonnent  la  campagne  & 
fe  retirent  dans  les  villes.  1 $*.  (,juc  de 
dommages  les  bois  alfujcttis  au  pâtu- 
rage ne  fuuffrent  - ils  pas  de  cette  1èr- 
vicude  ï Tout  cela  clt  trop  connu  pour 
nous  y arrêter  plus  long -tems. 

Enfin  l’expérience  prouve  que  dan* 
tous  les  lieux,  où  les  pâturages  com- 
muns ont  été  abolis,  les  particuliers,  les 
décimateurs , & l’Etat  y ont  trouve  les 
plus  grands  avantages.  En  Angleterre, 
en  Allemagne , en  France , en  Suilfe , en 
Danemarc,  en  Saxe,  en  Suède,  par-tout, 
en  un  mot,  où  cette  abolition  a eu  lieu, 
on  en  a éprouvé  les  heureux  effets. 
Ces  terres  défrichées  ont  été  femees  en 
grains,  en  légumes,  en  pommes  de  terre, 
en  lin,  en  chanvre,  en  herbages  artifi- 
ciels , fuivant  les  réglés  de  l’alternative. 
D’autres  ont  été  mifes  en  bois  ou  rcmi- 
fes  en  prés  naturels  ; ce  qui  a augmenté 
la  nourriture,  les  fourrages , les  engrais, 
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les  chauffages  : les  pauvres  ont  été  fou- 
lages & mis  en  état  d’élever  leurs  cn- 
fans. 

Afin  donc  de  faire  celfer  des  incon- 
véniens  fi  confld érables , & de  procurer 
au-  public  & aux  particuliers  les  plus 
grands  avantages,  il  efl  nécefiaire  de 
changer  l’œconomie  de  ces  fonds  & de 
les  partager  entre  les  ufufruitiers.  Quel- 
ques villes  d’Allemagne  ont  vendu  ces 
terres  continuité!  au  profit  de  la  caille  pu- 
blique , & les  ont  confidérées  comme 
biens  patrimoniaux  : mais  par-là  ou  a 
privé  l’ufufruitier  de  lôn  droit.  On  ne 
peut  donc  en  difpofcr  équitablement , 
qu’en  confervant  la  propriété  de  ces 
fonds  à la  communauté , en  laiiTant  l’u- 
tile aux  particuliers  : mais  il  feroit  à 
propos  que  l’on  ne  pût  point  les  aliéner , 
ni  les  vendre,  ni  les  engager. 

Je  joins  ici  un  plan  de  partage , quia 
étéfuivi&  qui  peutfervir  de  modèle, 
en  y rapportant  les  changcmens  qu’exi- 
geroient  les  circonftanccs  particulières. 

i*.  On  commencera  par  lever  le  plan 
de  la  commune,  a*.  On  déterminera  les 
ifîucs  pour  chaque  portion,  par  les  lieux 
les  plus  commodes  & les  moins  domma- 
geables. j°.  On  deflechera  les  marais 
avant  que  de  les  partager , ou  du  moins 
on  marquera  comment  ce  deflèchemcnt 
doit  fefaire.  40.  On  partagera  les  rui  fi- 
naux & les  fontaines  avec  toute  l’équité 
polfible.  f“.  On  réglera  ce  qui  concerne 
l’établilTcmcnt  des  hayes  du  pourtour. 
6*.  On  feroit  des  portions  aulU  égales 
en  valeur  qu’il  feroit  poflible.  70.  On 
les  tireroit  au  fort.  8°-  Si  quelque  por- 
tion étoit  trop  maigre  pour  être  mife  en 
culture , on  la  laiiferoit  pour  y (aire  paî- 
tre des  moutons  ou  pour  établir  un  bois 
public.  90.  Ce  partage  fe  feroit  par  chef 
de  famille,  & ces  fonds  feroient  inalié- 
nables. 10'.  Onn’accorderoit  pas  même 
la  Ciifie  du  revenu  de  ces  terres , comme 
Tome  III. 
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étant  la  fubfiftance  du  pauvre.  M®.  Il 
feroit  défendu  d’y  pâturer  & d’y  établir 
des  hayes  de  fcparation.  12°.  Il  faudroit 
être  domicilié  dans  le  lieu  pour  y avoir 
part  & pour  en  jouir.  tj°.  Celui  qui 
dans  l’efpace  de  deux  ans  n’auroit  pas 
cultivé  là  portion , foit  en  champ  , prés, 
légumes , &c.  en  feroit  privé.  14°.  Lorf- 
qu’une  famille  feroit  éteinte , fa  portion 
feroit  reverfible  à la  communauté.  1 f°. 
Le  pere  defamille  étant  mort , fil  fem- 
me jouïroir  défi  portion,  pendant  fon 
veuvage.  1 6°.  Les  célibataires  n’auront 
point  de  portion.  17*.  Après  la  mort 
d’un  polfelfcur  qui  n’auroit  point  d’en- 
fant marié , fa  portion  retomberoit  à la 
communauté,  qui  en  difpoferoit  en  fa- 
veur du  plus  ancien  marié  de  la  commu- 
nauté. i8°-  Peribnne  ne  pourroit  avoir 
plus  d’une  portion.  19“.  On  feroit  plus 
de  portions  qu’il  n’y  a de  chefs  de  famil- 
le, &le  produit  de  ces  portions  feroit 
employé  au  foulagement  des  pauvres  8c 
autres  débourfes  de  la  communauté  : on 
s’en  ferviroit  pour  fe  procurer  une  fage- 
femme  , un  chirurgien  , un  jardinier , 
fui  vain  les  lieux  & les  circonftanccs.  Si 
les  chefs  de  famille  augmentoient , on 
leur  remettroit  ces  portions  mifes  en  rc- 
ferve.  Enfin  dans  la  difpofition  de  ces 
fonds,  on  aura  l’attention  de  conferver 
les  droits  de  chacun  , ceux  du  haut  po- 
licier & du  feigneur,  ceux  des  commu- 
nautés & ceux  des  ufàgers , & en  même 
tems  de  favorifer  la  population  & de  pré- 
venir la  mendicité.  En  certains  lieux,  en 
France,  les  feigneurs  prétendoient  avoir 
droit  de  triage,  c’efl-à-dire , qu’ils  exi- 
geoient  que  le  tiers  des  communes  fût 
alligné  & leparé  pour  l’ufage  de  leur  bé- 
tail. Mais  en  1667 , le  roi  de  France  fit 
rcmife  à toutes  les  communautés  du 
tiers , ou  triage , dans  les  communes  re- 
levantes de  lui , & tous  les  triages  faits 
par  les  feigneurs  de  jurifdiétion,  depuis 
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l’an  1636  furent  annuités,  & par  cette 
derniere  ordonnance,  les  feigneurs  ne 
peuvent  rien  prétendre  dans  les  commu- 
naux , fur  la  part  des  habitans  , & il  fut 
défendu  de  F.iire  pour  la  fuite  un  parta- 
ge li  défavorable  aux  communautés.  On 
confidéra  que  les  particuliers , habitans 
de  la  communauté  , propriétaires  des 
fonds , qui  payoient  au  feigneur  des  re- 
devances , des  cens , des  corvées , ou 
autres  droits  , étoient  par-là  déclarés  & 
reconnus  propriétaires  des  communes, 
fur  Icfqucllcs , après  un  partage , on  ne 
pouvoir  point  impofer  de  nouvelles  re- 
devances. Toutes  les  anciennes  rede- 
vances payées  font  un  titre  d’exemption 
pour  ces  terres  vagues,  qui  étoient  un 
moyen  pour  faire  valoir  les  terres  déjà 
chargées.  Si  le  changement  d’ufage  de 
ces  communes  leur  donne  un  plus  grand 
rapport,  après  le  partage,  l’avantage 
doit  être  au  profit  des  cultivateurs,  qui 
étoient  propriétaires  du  fonds,  moyen- 
nant les  redevances  payées  fur  les  autres 
fonds  particuliers.  (B.  C.) 

Communes  , Droit  public  A'Augkt. , 
nom  qu’on  donne  en  Angleterre  à la  fé- 
conde chambre  du  parlement , ou  à la 
chambre  balle , cümpofée  des  députés 
des  provinces  ou  comtés , des  villes  & 
des  bourgs,  v.  Parlement. 

COMMUNICATION  DE  PIE- 
CES , JuriJp. , eft  l’exhibition , & mê- 
me quelquefois  la  remilè  qui  ell  faite 
d’une  pic  ce  à la  partie  intéreiîèc  pour 
l’examiner  ; fous  ce  terme  de  pièces  on 
entend  toutes  fortes  d’écrits,  foit  pu- 
blics ou  privés,  tels  que  des  billets  Sc 
obligations , des  contfats  , jugemens , 
procedures,  &c. 

On  ne  doit  pas  confondre  la  lignifi- 
cation ni  l’aile  de  baillé  copie  d’une  piè- 
ce avec  la  communication  ; on  fignifie 
une  piece  eu  notifiant  en  fubftance , par 
un  exploit , ce  qu’elle  Contient  i avec 


cette  lignification  on  donne  ordinaire- 
ment en  mèmetems  copie  de  la  piece ; 
mais  tout  cela  n’elt  pas  encore  la  com- 
munication de  la  piece  même.  Celui  qui 
en  a copie  a fouvent  intérêt  d’en  voir 
l’original  pour  examiner  s’il  y a des  ra- 
tures ou  interlignes , des  renvois  & 
apoftilles , fi  l’écriture  & les  fignatures 
font  véritables  ■,  c’eft  pour  cela  que  l’on 
communique  la  piece  même.  Cette  cotn- 
munication  fc  fait  ou  de  la  main  à la 
main  fans  autre  formalité , ou  fous  le 
récepiffe  du  procureur , ou  par  la  voie 
du  greffe , ou  devant  le  rapporteur  ; le 
greffier  remet  quelquefois  la  piece  fous 
le  récepiffe  du  procureur , quelquefois 
auffi  la  communication  fe  fait  fans  dépla- 
cer; enfin  on  donne  quelquefois  en 
communication  les  facs  entiers  , & mê- 
me tout  un  procès  ; on  communique 
aulfi  au  parquet  : nous  expliquerons  fé- 
parément  chacune  de  ces  différentes  for- 
tes de  communications. 

Un  des  principaux  effets  de  la  com- 
munication , eft  qu’elle  rend  les  pièces 
communes  à toutes  les  parties  , c’eft  - à- 
dire,  que  celui  contre  qui  on  s’en  eft 
fervi , peut  auifi  augmenter  de  ces  piè- 
ces en  ce  qu’elles  lui  font  favorables  ; 
& cela  a lieu  , quand  même  celui  qui  ^ 
produit  les  pièces , les  retireroit  de  fon 
doffier  ou  de  fon  fac  & production , & 
quoiqu’il  n’en  auroit  pas  été  donné 
copie. 

La  comrmtnication  fans  déplacer  . eft 
celle  qui  fe  fait  au  greffe , ou  en  l'hôtel 
du  rapporteur  ou  autre  juge,  en  exhi- 
bant tellement  les  pièces  pour  les  exa- 
miner en  préfencc  du  juge  ou  greffier , 
finis  qu’il  fuît  permis  à la  partie  ni  à fon 
procureur  d’emporter  ces  pièces  pour 
les  examiner  ailleurs. 

La  communication  n«  grt 'ffe  ou  par  la 
voie  du  greffe,  eft  l’exhibition  qui  fe 
fait  d’une  piece  au  greffe , ce  qui  arrive 
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lorfqu’une  partie  demande  à voir  une 
piece  originale  , & qu’on  ne  veut  pas 
la  lui  communiquer  fous  le  rccepiile  de 
fon  procureur  : on  met  la  piece  au  gref- 
fe , dont  le  greffier  dreile  un  atte  que 
l’on  lignifie , afin  que  celui  qui  a de- 
mandé la  pièce  l’aille  voir  entre  les 
mains  du  greffier. 

La  communication  du  jugement,  eft 
la  conuoilfance  que  le  greffier  donne 
aux  parties  de  la  teneur  du  jugement 
qui  eft  intervenu  entre  les  parties. 

La  communication  de  la  main  à la 
main , eft  celle  qui  fe  fait  eu  confiant 
des  pièces  pour  les  examiner  , fans  en 
exiger  le  recepilfé  ou  reconnoilfance  de 
celui  auquel  on  les  remet  ; comme  cette 
confiance  eft  volontaire , la  juftice  n’or- 
donne point  que  les  parties  ni  leurs  pro- 
cureurs le  communiqueront  de  la  main 
à la  main , mais  par  la  voie  du  greffe 
ou  fous  le  recepifle  du  procureur.  Il 
n’eft  pas  non  plus  d’ufage  entre  les  pro- 
cureurs, de  le  communiquer  leurspie- 
ces  de  la  main  à la  main  j ils  ne  le  font 
que  par  l’une  des  deux  voies  que  l’on 
vient  de  dire.  Pour  ce  qui  eft  des  avo- 
cats , ils  fc  communiquent  entr’eux  de 
la  main  à la  main  toutes  les  pièces , mê- 
me les  plus  importantes  de  leurs  cliens. 

La  communication  d'une  production , 
inftanct  ou  procès  ; ce  font  les  procureurs 
qui  prennent  en  communication  les  inf- 
tances  & procès , & les  productions 
nouvelles  & autres  pour  les  examiner  & 
débattre  , & fournir  de  leur  part  des  ré- 
ponfes,  contredits,  falvations  & au- 
tres écritures  néceflaires. 

La  communication  des  faa,  eft  celle 
qui  fe  fait  entre  les  avocats  des  différen- 
tes parties  , qui  fe  confient  mutuelle- 
ment leurs  facs  de  la  main  i la  main 
pour  les  examiner  avant  la  plaidoirie  de 
la  caufe.  Voyez  communication  de  la 
main  i la  main. 


COMMUNION,  f.f.,  Jnrifr.,  fe 
prend  quelquefois  pour  fociète  de  biens 
entre  toutes  fortes  de  perfonnes.  v. 
Société. 

COMMUTATION  DE  PEINE,  f fi, 
JurifpruJ. , eft  le  changement  qui  fe 
fait  d’une  peine  afflictive  à laquelle  uu 
criminel  a été  condamné,  eu  une  moin- 
dre peine  j par  exemple , lorfqu’au  lieu 
d’une  peine  qui  emportoit  la  mort  na- 
turelle , on  ordonne  que  le  condamné 
fubira  feulement  là  peine  des  galeres  ou 
du  baimiffement , fuit  perpétuel  ou  à 
tems  , ou  qu’il  gardera  prifon , ou  en- 
fin qu’il  fubira  quelque  peine  pécu- 
niaire. 

Cette  commutation  de  peine  ne  fe  peut 
faire  que  par  l’autorité  du  prince,  en 
obtenant  de  la  part  du  condamné  des 
lettres  en  la  grande- chancellerie  por- 
tant conmutatkm  de  peine  j & ces  lettres, 
pour  avoir  leur  exécution,  doivent  être 
entérinées. 

La  commutation  de  peine  ne  donne 
point  atteinte  au  jugement  de  condam- 
nation , de  forte  que  le  condamne  ne 
recouvre  poiut  la  vie  civile , G le  juge- 
ment eft  de  nature  à la  lui  faire  perdre  ; 
il  n’eft  pas  non  plus  relevé  de  l’infamie, 
ce  n’eft  que  la  peine  corporelle  qui  eft 
adoucie. 

COMMUTATIVE,  Jujlice-,  Jurifp. 
*üm  Justice. 

COMPACT,  f m.  Dr.  can.  On  appel- 
le ainfi  un  accord  ou  paéle , compaSum , 
fait  entre  les  cardinaux  avant  réfection 
de  Paul  IV.  que  celui  qui  feroit  élù  ne 
pourroit  déroger  aux  induits  des  cardi- 
naux  par  quelques  paroles  & en  que- 
que  maniéré  que  ce  fût  Paul  IV.  après 
fon  élection,  ratifia  en  ifff , cet  ac- 
cord par  une  bulle  fameufe , appellée 
bulle  du  cotnpall. 

Le  compact  de  l’alternative , eft  un  ac- 
. cord  qui  fut  fait  entre  Martin  V.  & 
Q,q  X 
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Charles  VL  pourufer  en  France  de  la  lorfqu’ils  font  d’an  rang  très-fupérieur 
règle  de  chancellerie  dite  de  Y alternative,  au  nôtre.  Que  de  faux  jugement , de 
qui  avoit  été  faite  par  Innocent  VIL  mauvais  raifonnemens  faits  par  des 
dès  1404,  qui  établit  l’alternative  pour  grands,  des  riches  , des  femmes  , en 
la  collation  des  bénéfices  entre  te  pape  préfcncc  de  gens  de  lettres  qui  n’ofent 
& les  évêques,  en  faveur  de  la  réfiden-  les  relever,  qui  font  même  forcés  de 
ce.  Enfuitedu  cowpaé?  de  Martin  V. il  paroilrc  les  approuver  positivement! 
y eut  une  ordonnance  de  Charles  VI.  Quelques-uns  de  ces  grands  & de  ces 
en  vertu  de  laquelle  l’on  commença  à riches  tranchent  & décident  avec  hnu- 
ufer  de  l’alternative  pour  cinq  ans.  tcur  , & il  n’y  a guère  moins  à foutfrir 
Voyez  letr.  des  mat.  bénéfic.  de  Fuet , de  leur  orgueil  & de  leur  fatuité  que  de 
lin.  IV.  cb.  VI.  p.  4J4.  leur  ignorance  & de  leur  fottife.  Quel- 

Le  compilé?  Breton , eft  un  accord  ques  autres  à la  vérité  font  plus  polis 
fait  entre  le  pape  & le  S.  fiege  d’une  & même  plus  modeftes.  Ils  diront  de 
part,  & tous  les  collateurs  & la  nation  bonne-foi  à un  homme  de  lettres  , à un 
Bretonne  d’autre,  pour  la  partition  favant,  à un  artifle  , qu’ils  ne  difent  fi 
des  mois  par  rapport  à la  collation  des  librement  leur  avis , que  parce  qu’il  cil 
bénéfices.  Suivant  cet  accord , les  col-  fans  conféquencc  ; qu’ils  ne  parlent  que 
lateurs  ordinaires  ont  droit  de  conférer  pour  s’inftruire,  & qu’ils  ne  demandent 
les  bénéfices  qui  vaquent  pendant  qua-  pas  mieux  que  d’être  détrompés,  s’ils  fe 
tre  mois  de  l’année  , qui  font  les  der-  trompent.  Mais  après  cette  préface  vient 
niers  de  chaque  quartier , favoir  Mars , mille  abfurditcs,  & après  ces  abfurdités 
Juin,  Septembre  & Décembre  , & les  revient  l’aveu  fait  d’un  air  libre  & dé- 
"huit  autres  mois  appartiennent  au  pa-  gagé,  que  tout  ce  qu’onaditn’a  peut- 
pe,  lequel  e(l  oblige  de  conférer  dans  être  pas  le  fens  commun;  ce  qui  fou- 
’ les  fix  mois  de  la  vacance  fuivant  le  vent  n’elt  que  trop  vrai.  Cependant  il 
concile  de  I.atran;  & au  moyen  de  cet  a fallu  entendre  ccsmifores  & lesécon- 
accordil  s’ell  départi  du  droit  de  con-  ter  d’un  air,  finon  d’approbation , du 
cours  & de  prévention.  moins  d’intérêt  & de  plaifir. 

COMPAGNIE , f f. , Morale , affem-  Mais  enfin , qu’en  penièz-vous  ? Car 
blée  de  plufieurs  perfonnes  qui  conver-  . encore  une  fois,  on  n’a  dit  fon  avis  que 
fent  dans  on  même  endroit,  ou  entre  pour  avoir  le  vôtre, 
lefquclles  il  y a une  forte  de  fociété  ou  Ne  vous  y fiez  pas. 'Quelques  ména- 
de  liatfon.  ' gemens  & quelques  égards  que  vous  ub- 

. Le  befoin  de  ht  compagnie  vient  prin-  ferviez  , quelques  louanges  que  vous 
cipalemcnt  de  celui  de  parler.  Les  taci-  donniez  à ce  qu’il  peut  y avoir  de  bon 
tûmes  font  volontiers  folitaires,  fut  & devrai  parmi  tant  de  mauvais  & de 
font  - ils  oififs  dans  leur  folitude.  faux  ; ce  grand,  ce  riche,  cette  femme 

- Les  compagnies  les  mieux  compofées  fo  piqueront,  fi  vous  n’ètcs  pas  de  leur 
font  mêlées  de  gens  de  peu  d’cfprit,  qui  avis,  & vous  répondront  du  moins  avec 
fouvent  y parlent  autant  & plus  que  aigreur.  De  plus,  ils  feront  foutenus  par 
ceux  qui  en  ont  beaucoup.  Mais  la  po-  les  flatteurs  de  la  compagnie i car  il  y en 
liteile  oblige  de  les  écouter , fouvent  a par  - tout  où  il  y a des  gens  bons  à 
même  défend  de  les  contredire  avec  flatter.  Vous  ne  pourrez  y tenir,  vous 
quelque  politefle  qu’on  le  faife,  fur-tout  répliquerez  avec  trop  de  vivacité,  & 
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peut-être  jufqu’à  manquer  à ce  qui  effc 
toujours  dû  au  rang  & au  fexe.  Vous 
aurez  un  très  - grand  tort , & ce  tort 
aura  des  fuites  fàcheufes , irréparables. 

Mais  je  fuppofe  que  la  compagnie  foit 
entièrement  compoiée  d’hommes  de  let- 
tres , de  favans , de  gens  d’efprit  ou  de 
gens  du  monde  qui  iè  rendent  juilicc , 
pluûeurs  de  ces  hommçs  de  lettres  font 
grands  parleurs  , veulent  toujours  fe 
rendre  maîtres  de  la  convcrfation , & 
permettent  moins  la  contradiction  que 
les  grands,  les  riches  & les  femmes. 
Dans  chaque  maifon  où  s’ademblentdes 
gens  d’efprit,  il  y en  a prcfque  toujours 
tin  qui  ett  l’oracle  du  maître  ou  de  la 
maitrefle,  & ce  n’eft  pas  toujours  le  plus 
digne  de  l’ètre.  Le  contredire , feroit 
leur  déplaire , & fouvent  plus  qu’à  lui- 
même. 

Les  hommes  les  plus  éclairés  iè  trom- 
■ pent  quelquefois.  On  peut  donc  n’ètre 
pas  toujours  de  leur  avis.  Hcureufe- 
ment  ils  entendent  mieux  raiion  que  le 
relie  de  la  compagnie  ; & pendant  que  par 
flatterie  ou  par  prévention  , elle  leur 
donne  gain  de  caufe  , ils  fentent  qu’ils 
s’étoient  trompés.  Dans  ces  occafions , 
j’ai  quelquefois  ofé  dire  : j'en  appelle  à 
vous-mime , Monfieur  j & ma  partie  de- 
venue fon  juge , fe  condamnoit  de  bon- 
ne grâce. 

J’ai  connu  des  hommes  d’un  grand 
mérite , honteux  de  l’elpece  de  préiiden- 
ce  qu’on  vouloit  leur  donner  dans  cer- 
taines maifons , & aüez  modeites  ou  af- 
. fez  prudens  pour  la  refuièr.  Mais  j’en 
ai  connu  aufli  d’autres  à qui  il  iàlloit  la 
donner  pour  les  avoir  ; ils  ne  fe  <ion- 
noient  eux -mêmes  qu’à  ce  prix-là  •,  & 
lutôt , félon  la  penlée  d’un  homme  de 
eaucoup  d’efprit,  plutôt  que  de  fe  voir 
réduits  à l’égalité  dans  la  bonne  compa~ 
guie , iis  alloient  régner  dans  la  plus 
mauvaife. 


Mais  après  avoir  quitté  la  première 
par  orgueil , ils  quittoient  bientôt  la  fé- 
condé par  ennui.  Quelquefois  même 
elle  les  prévenoit  & les  chafioit , plus 
choquée  de  leur  tyrannie , que  fenfible 
à leur  mérite  & à l’honneur  de  pofledef 
des  hommes  de  leur  réputation.  Exclus 
ainfi  de  toute  compagnie  & de  tonte  mai- 
fon, ils  11’avoient  d’autre  rcflource  que 
les  cafés  qu’ils  faifoient  déferrer  encore. 

Un  efprit  fupéricur  11’cft  pas  toujours 
exempt  de  la  foibleife  de  vouloir  être 
traité  comme  tel , & d'exiger  trop  d’at- 
tentions , trop  d’égards , & des  préfé- 
rences trop  marquées. 

On  fait  bien  que  les  plus  grands  hom- 
mes ont  des  défauts , & qu’il  eft  impoffi- 
ble  qu’ils  n’en  aient  pas  ; mais  ils  pour- 
raient n’avoir  point  de  vices , (&  cette 
vanité  en  eft  un),  ni  de  ces  petiteifes 
quelquefois  plus  aviliifantes  que  les  vi- 
ces mêmes,  ou  du  moins  plus  choquan- 
tes, parce  qu’elles  paroiiTent  plus  incom- 
patibles avec  la  fupériorité  d’efprit  & 
de  lumières. 

On  s’ennuye  bientôt  dans  fa  meilleu- 
re compagnie,  quand  on  n’y  eft  qu’a  udi- 
tcur  ; & il  eft  quelquefois  difficile,  lors- 
qu’on eft  un  trop  grand  nombre  , de 
trouver  le  moment  de  parler  à fon  tour. 
-Mais  cela  même  eft  un  avantage , quand 
la  compagnie  ne  plaît  pas.  11  y a moins 
de  dégoût  & d’ennui  pour  un  homme 
d’eiprit , à écouter  les  fots  qui  s’entre- 
tiennent les  uns  avec  les  autres,  qu’à 
leur  parler  & à leur  répondre.  O11  peut 
même  fe  difpenfer  de  les  écouter  : on. 
peut , fan*  changer  de  lieu , s’échapper 
en  quelque  forte  j c’eft- à-dire  à la  fa- 
veur de  la  foule , y relier  fans  être  ob- 
fervé;  & alors  fe  retirer  en  foi- même, 
& penfèr  à ce  qu’on  veut. 

Compagnie  , JurifpruJ.  On  ap>- 
pelle  compagniis  de  jttjlice , les  tribu- 
naux qui  font  coropofés  de  pluileucs. 
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Juges.  Us  ne  fe  qualifient  pas  de  compa- 
gnie dans  les  jugemens  s les  cours  fou- 
veraines  ufent  du  terme  de  cour-,  les  ju- 
ges intérieurs  ufent  du  terme  collcéhf 
nous.  Mais  dans  les  délibérations  qui 
regardent  les  affaires  particulières  du 
tribunal  , & lorfqu’il  s’agit  de  cérémo- 
nies , les  tribunaux , foit  fouverains 
ou  inférieurs , fè  qualifient  de  compa- 
gnie ; ils  en  ufent  de  même  pour  cer- 
tains arrêtés  concernant  leur  difcipline 
«u  leur  jurifprudence  ; ces  arrêtés  por- 
tent que  la  compagnie  a arrête  , &c. 

Compagnie  de  Commerce  , Droit 
public.  On  entend  par  ce  mot  une  ajfo- 
tiation  formée  pour  entreprendre,  exer- 
cer, ou  conduire  des  opérations  quel- 
conques de  commerce. 

Ces  compagnies  font  de  deux  Ibrtes , 
ou  particulières,  ou  privilégiées. 

Les  compagnies  particulières  font  or- 
dinairement formées  entre  un  petit 
nombre  d’individus,  qui  fourniiTent 
chacun  une  portion  des  fonds  capitaux, 
ou  fimplemcnt  leurs  conlèils  & leur 
tems,  quelquefois  le  tout  enfemble  , à 
des  conditions  dont  on  convient  par  le 
contrat  d’afTociatiou  : ces  compagnies 
portent  plus  communément  la  dénomi- 
nation de  fociété.  v.  Société. 

L’ufagea  cependant  confervé  le  nom 
de  compagnie , à des  afl’ociations  ou  fo- 
ciétés  particulières , lorfque  les  mem- 
bres font  en  grand  nombre  , les  capi- 
taux  conlidérables , & les  entreprifes 
relevées  foit  par  leur  rifquc,  foit  par 
leur  importance.  Ces  fortes  de  fociétés- 
tompagnies  font  le  plus  fouvent  compo- 
fées  de  perfbnnes  de  diverfes  profef- 
fions , qui  peu  entendues  dans  le  com- 
merce , confient  la  direétion  des  entre- 
rifes  à des  aifociés  ou  à des  commif- 
onnaires  capables , fous  un  plan  géné- 
ral. Qjioiquelcs  opérations  de  ces  com- 
pagnies ne  reçoivent  aucune  préférence 


publique  fur  les  opérations  particuliè- 
res, elles  font  cependant  toujours  re- 
gardées d’un  œil  mécontent  dans  les 
places  de  commerce , parce  que  toute 
concurrence  diminue  les  bénéfices.  Mais 
cette  raifon  même  doit  les  rendre  trés- 
agréables  à l’Etat , dont  le  commerce  ne 
peut  être  étendu  & perfectionné  , que 
par  la  concurrence  des  négociant# 

Ces  compagnies  font  utiles  aux  com- 
merçans , même  en  général;  parce  qu'el- 
les étendent  les  lumières  & l’intérêt  d’u- 
ne nation  fur  cette  partie  toujours  en- 
vice  & fouvent  méprifée,  quoiqu’elle 
foit  l’unique  reflort  de  toutes  les  autres. 

L’abondance  de  l’argent,  le  bas  prix 
de  fon  intérêt,  le  bon  état  du  crédit 
public , l’accroiffement  du  luxe , tous 
lignes  évidens  de  la  profpérité  publi- 
que, font  l’époque  ordinaire  de  ces 
fortes  d’établiuemens  : ils  contribuent 
à leur  tour  à cette  profpérité , en  multi- 
pliant les  divers  genres  d’occupation 
pour  le  peuple , fon  aifance  , fes  con- 
fommations,  & enfin  les  revenus  de 
l’Etat. 

Il  eft  un  cas  cependant  où  ils  pour- 
roient  être  nuifibles  ; c’eft  lorfque  les 
intérêts  font  partagés  en  aérions , qui 
fe  négocient  & fc  tranfportent  fans  au- 
tre formalité  : par  ce  moyen  les  étran- 
gers peuvent  éluder  cette  loi  û fage  , 
qui  dans  les  Etats  policés  défend  d’affo- 
cier  les  étrangers  non  - naturalifès  ou  ' 
non  - domicilies  dans  les  arméniens. 

Les  peuples  qui  ont  l’intérêt  de  l’argent 
à meilleur  marché  que  leurs  voifins, 
peuvent  à la  faveur  des  aérions  s’attirer 
de  loin  tout  le  bénéfice  du  commerce  de 
ces  voifins  ; quelquefois  même  la  rui- 
ner , fi  c’eli  leur  intérêt  : c’eft  unique- 
ment alors  que  les  négocians  ont  droit 
de  fe  plaindre.  Autre  réglé  générale  t 
tout  ce  qui  peut  être  la  matière  d’un 
agiotage  eft  dangereux  dans  une  nation 
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qui  paye  l’intérêt  de  l’argent  plus  cher 
que  les  autres. 

L’utilité  que  ces  aflbciations  portent 
aux  intcrcifcs  eifc  bien  plus  équivoque , 
que  celle  qui  en  revient  à l’Etat.  Ce- 
pendant il  eft  injufte  de  fe  prévenir  con- 
tre tous  les  projets  , parce  que  le  plus 
grand  nombre  de  ceux  qu’on  a vu  édor- 
rc  en  divers  terris  a échoué.  Les  écueils 
ordinaires  font  le  défaut  d’œconomie , 
inféparabledes  grandes  opérations  ; les 
dépenfes  feftueufes  en  établiüemens , 
avant  d’avoir  allùré  les  profits  s l’im- 
patience de  voir  le  {pin  ; le  dégoût  pré- 
cipité ; enfin  la  mefintelligence. 

La  crédulité,  fille  de  l’ignorance,  eft 
imprudente  ; mais  il  eft  inconlequent 
d’abandonner  une  entreprife  qu’on  fa- 
voit  rifquable,  uniquement  parce  que 
les  rifques  fe  font  déployés.  La  fortune 
femble  prendre  plaiiîr  à faire  pad’er  par 
des  épreuves  ceux  qui  la  follicitent  ; fes 
largeifis  ne  font  point  réfervées  i ceux 
que  rebutent  fes  premiers  caprices. 

Il  eft  quelques  réglés  générales,  dont 
fes  gens  qui  ne  font  point  au  feit  du 
commerce  , & qui  veulent  s’y  intérefi- 
ftr , peuvent  fe  prémunir.  i°.  Dans  un 
tems  où  les  capitaux  d’une  nation  font 
augmentés  dans  toutes  les  claffes  du 
peuple,  quoiqu’avec  quelque  difpro- 
portion  cntr’clles , les  genres  de  com- 
merce qui  ont  élevé  de  grandes  fortu- 
nes , & qui  fouti  ciment  une  grande 
concurrence  de  négocians,  ne  procu- 
rent jamais  des  profits  bien  eonfidéra- 
bles  i plus  cette  concurrence  augmen- 
te , plus  le  défavantage  devient  fenfi- 
ble.  2°.  Il  eft  imprudent  d’employer  dans 
des  commerces  éloignés  & riiquabies, 
les  capitaux  dont  les  revenus  ne  font 
point  fuperflus  à la  fubfiftance  : car  fi  les 
intérelfés  retirent  annuellement  ou  leurs 
bénéfices  , ou  Amplement  leurs  intérêts 
à un  taux  un  peu  confidérable , les  per- 


tes qui  peuvent  furvenir,retombent  im- 
médiatement fur  le  capital  ; ce  capital 
lui -même  fc  trouve  quelquefois  déjà 
diminué  par  les  dépenî’es  extraordinai- 
res des  premières  années;  les  opéra- 
tions languiffent , ou  font  timides  ; le 
plan  projetté  ne  peut  être  rempli , & les 
bénéfices  feront  ordinairement  médio- 
cres, même  avec  du  bonheur.  J".  Tout 
projet  qui  ne  préfente  que  des  profits , 
eft  dreile  par  un  homme  ou  peu  fage , 
ou  peu  fincere.  40.  Une  excellente  opé- 
ration de  commerce  eft  celle  où,  fui- 
vantlc  cours  ordinaire  des  événemens , 
les  capitaux  ne  courent  point  de  rifoue. 
f°.  Le  gain  d’un  commerce  eft  prcfque 
toujours  proportionné  à l’incertitude 
du  fuccès  ; & l’opération  eft  bonne , fi 
cette  proportion  eft  bien  claire.  6°.  Le 
choix  des  fujets  qui  doivent  être  char- 
gés de  la  conduite  d’une  entreprife,  eft 
le  point  le  plus  eflèntiel  à ion  fuccès. 
Tel  eft  capable  d’embraifer  la  totalité 
des  vues  , & de  diriger  celles  de  chaque 
opération  particulière  à l’avantage  com- 
mun, qui  rculfira  très- mal  dans  les  dé- 
tails : l’aptitude  à ceux-ci  marque  du 
talent , mais  fouvent  ne  marque  que 
cela.  On  peut  fiinsfovoir  le  commerce, 
s’être  enrichi  par  ion  moyen  ; fi  les  loix 
n’étoient  point  chargées  de  formalités  , 
un  habile  négociant  feroit  finement  un 
bon  juge  ; il  feroit  dans  tous  les  cas  un 
grand  financier  : mais  parce  qu’un  hom- 
me fait  les  loix  , parce  qu’il  a bien  ad- 
miniftré  les  revenus  publics , ou  qu’il 
a beaucoup  gagné  dans  un  genre  de  né. 
goce , il  ne  s’enfuit  pas  que  fon  juge- 
ment doive  prévaloir  dans  toutes  les  dé- 
libérations de  commerce. 

On  n’a  jamais  vû  tant  de  plans  & de 
projets  de  cette  efpece , que  depuis  le 
renouvellement  de  la  paix  ; & il  eft  re- 
marquable que  prefque  tous  ont  tourné 
leurs  vues  vers  Cadix , la  Martinique  , 


:ized  by  Google 


C O M 


s 13 

& Saint-Domingue.  Cela  n’exigeoit 
pas  une  grande  habileté  ; & pour  peu 
qu’on  eût  voulu  raiibnner  , il  étoit  fa- 
cile de  prévoir  le  (ort  qu’ont  éprouve 
Icsintérellès.  lien  a réfulté  que  beau- 
coup plus  de  capitaux  font  fortis  de 
ces  commerces,  qu’il  n’en  étoit  entré 
d’excédens. 

Si  l’on  s’étoit  occupé  à découvrir  de 
nouvelles  mines  , qu’on  eût  établi  de 
Jolides  factories  dans  des  villes  moins 
connues  , comme  à Naples  , à Ham- 
bourg ; li  des  compagnies  avoient  em- 
ployé de  grands  capitaux,  fagement  con- 
duits dans  le  commerce  de  la  Louifiane 
ou  du  Nord  ; fi  elles  avoient  formé  des 
entreprifes  dans  nos  Antilles  qui  en  font 
fufccptiblcs  comme  à la  Guadeloupe  , à 
Cayenne,  on  eût  bientôt  reconnu  qu’il 
y a encore  plus  de  grandes  fortunes  fo- 
ndes à faire  dans  les  branches  de  com- 
merce qui  ne  font  pas  ouvertes,  qu’il 
n’en  a été  fait  jufqu’à  préfent.  Les 
moyens  de  fubfiftance  pour  le  peuple  & 
les  retfources  des  familles  , eulîcnt  dou- 
blé en  moins  de  dix  ans. 

Ces  détails  ne  feroient  peut-être  pas 
faits  pour  un  diélionnairc  ordinaire  ; 
mais  le  but  de  cet  ouvrage  elt  d’int 
truire  , & il  cil  important  de  difculper 
le  commerce  des  fautes  de  ceux  qui  l’ont 
entrepris. 

Les  compagnies,  ou  communautés  pri- 
vilégiées , font  celles  qui  ont  reçu  de 
l’Etat  un  droit  ou  des  faveurs  particu- 
lières pour  certaines  entreprifes,  à l’cx- 
clufion  des  autres  fujets.  Elles  ont  com- 
mencé dans  des  tems  de  barbarie  & d’i- 
gnorance , où  les  mers  étoient  couver- 
tes de  pirates , l’art  de  la  navigation 
grolfier  & incertain , & où  l’ufagc  des 
ailùranccs  n’étoit  pas  bien  connu.  Alors 
il  étoit  néceilàire  à ceux  qui  tentoient  la 
fortune  au  milieu  de  tant  de  périls,  de 
|cs  diminuer  en  les  partageant , de  fc 
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foutenir  mutuellement , & de  fe  réunir 
en  corps  politiques.  L’avantage  que  les 
Etats  en  retiroient , firent  accorder  des 
cncouragcmcns  & une  proteélion  Jpé- 
ciale  à ces  corps  ; enfuite  les  belbins  de 
ces  Etats  & l’avidité  des  marchands , 
perpétuèrent  infenfiblement  ces  privilè- 
ges , fous  prétexte  que  le  commerce  ne 
fè  pouvoit  faire  autrement. 

Ce  préjugé  ne  fc  diiîipa  point  entiè- 
rement à mefurc  que  les  peuples  1e  poli- 
qoient , & que  les  connoiifanccs  humai- 
nes fe  perfedionnoient  ; parce  qu’il  cil 
plus  commode  d’imiter  que  de  raifon- 
ner:  & encore  aujourd’hui  bien  des 
gens  penfent  que  dans  certains  cas  il  cil 
utile  de  rellraindre  la  concurrence. 

Un  de  ces  cas  particuliers  que  l’on 
cite  , ell  celui  d’une  entreprife  nouvel- 
le , rifquable  ou  coùteufe.  Tout  le  mon- 
de conviendra  fans  doute  , que  celles  de 
ce  genre  demandent  des  encouragemens 
& des  grâces  particulières  de  l’Etat. 

Si  ces  grâces  & ces  encouragemens 
font  des  exemptions  de  droits , il  cil 
clair  que  l’Etat  ne  perd  rien  à ce  qu’un 
plus  grand  nombre  de  fujets  en  profite , 
puifque  c'cll  une  indullrie  nouvelle 
qu’il  iàvorifc.  Si  ce  font  des  dépenfes  , 
des  gratifications , ce  qui  ell  le  plus  fur 
& même  indifpenfitble , on  fent  qu’il  ré. 
fuite  trois  conlcqucnces  abfolucs  de  la 
concurrence.  La  première  qu’un  plus 
grand  nombre  d’hommes  s’enrichilTant , 
les  avances  de  l’Etat  lui  rentrent  plus 
fùrcment,  plus  promptement.  La  fé- 
condé , que  l’établiffement  fera  porté 
plus  tôt  à la  perfection, qui  cil  l’objet  des 
dépenfes  , à mefure  que  de  plus  grands 
efforts  y contribueront.  La  troifieme , 
que  ces  dépenfes  cefleront  plus  tôt. 

Le  leéleur  fera  mieux  inftruit  fur  cet- 
te matière , en  mettant  fous  fes  yeux  le 
fentimentd’un  des  plus  habiles  hommes 
de  l’Angleterre  dans  le  commerce.  Je 

parle 
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parle  de  M.  Jofias  Child , au  ch.  iij.  „ d’Afrique  & aux  Indes  orientales, 
d’un  de  fes  traités  intitulé , Trade , and  „ 2*.  Il  rae  paroît  évident  que  la 
mtereji  of  nionty  coufidered.  „ plus  grande  partie  de  ces  deux  com- 

Pcribnnc  n’eft  en  droit  de  fc  flatter  „ rncrces , doit  être  faite  par  une  com- 
de  penfer  mieux  ; & ce  que  je  veux  di-  „ pagnie  dont  les  fonds  foient  réunis 
re , foutenu  d’une  pareille  autorité,  don-  Depuis  ce  tems  les  Anglois  ont  trouvé  le 
nera  moins  de  prife  à la  critique.  Il  e(l  fecret  de  mettre  d’accord  la  liberté  & la 
bon  d’obferver  que  l’auteur  écrivoit  en  proteélion  du  commerce  à la  côte  d’A- 
1669,  & que  plufieurs  chofcs  ont  chan-  frique. 

gé  depuis  , mais  prcfque  toutes  en  ex-  „ j*.  Il  me  paroit  fort  difficile  de 
tenfion  de  fes  principes.  „ décider  qu’aucune  autre  compagnie  de 

„ Nous  avons  parmi  nous,  dit  M.  „ commerce  privilégiée , foit  utile  ou 
„ J.  Child , deux  fortes  de  compagnies  „ dommageable  au  public. 
n de  comsnerce.  Dans  les  unes,  les  ca-  „ 40.  Je  ne  lailTc  pas  de  conclure  en 
„ pitaux  font  réunis , comme  dans  la  „ général , que  toutes  les  reftriétions 
„ compagnie  des  Indes  orientales , dans  „ de  commerce  font  nuiffbles;  & con- 
„ celle  de  Moréc  , qui  eft  une  branche  „ féquemment  que  nulle  compagnie 
„ de  celle  de  Turquie  ; & dans  celle  de  „ quelconque,  foit  qu’elle  trafique  avec 
„ Groenland,  qui  cil  une  branche  de  la  „ des  capitaux  réunis  ou  Amplement 
„ compagnie  de  Mofcovic.  Dans  les  au-  „ fous  des  réglés  communes , n’eft  utile 
„ très  ailociations  ou  compagnie  de  asm - „ au  public  ; à moins  que  chaque  fujet 
„ mer  ce , les  particuliers  qui  en  font  „ de  S.  M.  n’ait  en  tout  tems  la  faculté 
„ membres  trafiquent  avec  des  capi-  „ de  s’/  faire  admettre  à très -peu  de 
j,  taux  féparés,  mais  fous  une  direc-  „ fraix.  Sicesfraix  excédent  au  total  la 
„ tion  & des  réglés  communes.  C’cft  „ valeur  de  vingt  livres  fterling , c’eft 
„ ainfi  que  fe  font  les  commerces  de  „ beaucoup  trop , pour  trois  raifons. 
„ Hambourg,  de  Turquie,  du  Nord,  „ La  première,  parce  que  les  Hollan- 
a & de  Mofcovie.  „ dois  dont  le  commerce  eft  le  plus  flo- 

„ Depuis  plusieurs  années,  on  dif-  „ rilfanten  Europe,  & qui  ont  les  re- 
„ pute  beaucoup  fur  cette  queftion  j fa-  u gles  les  plus  fîires  pour  s’enrichir  par 
„ voir , s’il  eft  utile  au  public  de  réunir  „ fon  moyen , admettent  librement  & 
„ les  marchands  en  corps  politiques.  „ indifféremment,  dans  toutes  leurs  af- 
„ Voici  mon  opinion  à ce  fujet.  „ fociations  de  marchands  & même  de 
„ I”.  Les  compagnies  me  paroiflent  „ villes , non -feulement  tous  les  fu  jets 
,M  ablolument  néceifaires  pour  faire  le  „ de  l’Etat,  mais  encore  des  Juifs,  8c 
„ commerce  dans  les  pays  avec  lefquels  „ toutes  fortes  d’étrangers. 

„ S.  M.  n’a  point  d’alliances  , ou  n’en  „ La  fécondé  , parce  que  rien  au 
„ peut  avoir;  foit  à raifon  des  diftan-  „ monde  ne  peut  nous  mettre  en  état 
„ ces , foit  à caufe  de  la  barbarie  des  „ de  foutenir  la  concurrence  des  Hol- 
„ peuples  qui  habitent  ces  contrées , ou  „ landois  dans  le  commerce , que  l'aug- 
„ du  peu  de  communication  qu’ils  ont  „ mentation  des  commerqans  & des  ca- 
v avec  les  princes  de  la  chrétienté  : en-  „ pitaux:  c’cft  ce  que  nous  procurera 
,,  fin  par  - tout  où  il  eft  néceffaire  d’en-  „ une  entrée  libre  dans  les  communau- 
„ tretenir  des  forts  & des  garnifons.  „ tés  qui  s’en  occupent.  Le  grand  110m- 
„ Tel  eft  le  cas  des  commerces  à la  côte  „ bre  des  hommes  & la  richelTe  des  ca- 
Tonu  UL  R r 
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„ pitanx  font  aufli  néceflàircs  pour 
„ poulfcr  avantageufemcnt  un  commer- 
„ ce , que  pour  faire  la  guerre. 

„ Troifiemement,  le  feu!  bien  qu’on 
„ puill’e  efpérer  des  communautés  ou 
„ affociations , c’eft  de  régler  & de  gui- 
„ der  le  commerce.  Si  l’on  rend  libre 
„ l’entrée  à des  compagnies,  les  mem- 
„ bres  n’en  feront  pas  moins  fournis  à 
„ cet  ordre  qu’on  veut  établir  ; ainfi 
„ la  nation  en  retirera  tous  les  avanta- 
„ ges  qu’elle  a pû  fc  promettre. 

„ Le  commerce  du  Nord  confomrac, 
„ outre  une  grande  quantité  de  nos 
„ produdions  , une  infinité  de  denrées 
„ d’Italie,  d’Efpagne  , du  Portugal,  & 
„ de  France.  Le  nombre  de  nos  négo- 
„ cians  qui  font  le  commerce,  eft  bien 
„ peu  de  choie , fi  nous  le  comparons 
„ avec  le  nombre  des  négocians  qui  en 
„ Hollande  font  le  même  commerce. 
„ Nos  négocians  du  Nord  s’occupent 
„ principalement  de  ce  commerce  au- 
„ dedans  & au  - dehors , & conféquem- 
M ment  ils  font  bien  moins  au  fait  de 
„ ces  denrées  étrangères  ; peut  - être 
„ même  ne  font -ils  pas  aflèz  riches 
„ pour  en  entreprendre  le  négoce.  Si 
„ d’un  autre  côté  on  fait  attention  que 
„ par  les  chartes  de  cette  compagnie , 
0 nos  autres  négocians  qui  connoiifent 
„ parfaitement  bien  les  denrées  d’Ita- 
„ lie , d’Efpagne , du  Portugal  & de 
„ France,  font  exclus  d’en  faire  com- 
„ mercc  dans  le  Nord;  ou  qu’au  moins, 
„ s’ils  reçoivent  permiliîon  de  la  com- 
„ pagnie  d’y  en  envoyer,  ils  ne  l’ont 
„ pas  d’en  recevoir  les  retours,  il  fera 
„ facile  de  concevoir  que  les  Hollaru 
„ dois  doivent  fournir  par  préférence 
„ le  Daneniarck , la  Suède,  & toutes 
„ les  côtes  de  la  mer  Baltique , de  ces 
„ mêmes  denrées  étrangères.  C’eft  ce 
s qui  arrive  réellement. 

„ Quoique  les  Hollandois  n’aient 


„ point  de  compagnies  du  Nord,  ils  y 
„ font  dix  fois  plus  de  commerce  que 
* nous. 

„ Notre  commerce  en  Portugal , en 
„ Efpagne , en  Italie  , n’elt  point  en 
„ compagnies  , & il  elf  égal  à celui  que 
„ la  Hollande  fait  dans  ces  pays , s’il 
„ n’eft  plus  confidérable 

Si  dans  cette  polîtion  des  chofes , le 
commerce  d’Angleterre  étoit  égal  à ce- 
lui de  la  Hollande  dans  les  pays  qu’on 
vient  de  nommer  , il  elf  évident  ou  que 
ce  commerce  eût  augmenté  par  la  liber- 
té de  la  navigation  du  Nord , ou  que 
l’Angleterre  revendoit  à la  Hollande  une 
partie  de  fes  retours , & fe  privoit  ainfi 
d’une  portion  confidérable  de  leur  bé- 
néfice. C’elt  l’ctfet  de  toutes  les  navi- 
gations reftraintes,  parce  que  les  grands 
alfortimens  procurent  léuls  de  grandes 
ventes. 

„ Nous  avons  des  compagnies  pour 
„ le  commerce  de  la  Ruifie  & du  Grocn- 
„ land  ; mais  il  eft  prefque  entièrement 
„ perdu  pour  nous  , & nous  n’y  en  fai- 
„ ions  pas  la  quarantième  partie  au- 
„ tant  que  les  Hollandois , qui  n’ont 
„ point  eu  recours  aux  compagnies  pour 
„ l’établir. 

t.  De  ces  faits  il  réfulte. 

„ i*.  Que  les  compagnies  reftraintes 
„ & limitées  ne  font  pas  capables  de 
„ conferver  ou  d’accroître  une  branche 
„ de  commerce. 

„ 2°.  Qu’il  arrive  que  des  compa- 
,,  gnies  limitées , quoiqu’établies  & pro- 
„ tégées  par  l’Etat , font  perdre  à la  na- 
„ tion  une  branche  de  fon  commerce. 

» 3".  Qu’on  peut  étendre  avec  fuc- 
„ cès  notre  commerce  dans  toute  la 
„ chrétienté,  fans  établir  de  compagnies. 

„ 4 . Que  nous  avons  plus  déchù  , 
„ ou  G l’on  veut , que  nous  avons  fait 
„ moins  de  progrès  dans  les  branches 
„ confiées  à des  compagnies  limitées. 
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„ que  dans  celles  où  tous  les  fujets  de 
„ S.  M.  indifféremment  ont  eu  la  ii- 
„ bcrté  du  négoce. 

„ On  fait  contre  cette  liberté  diver- 
„ les  objections , auxquelles  il  cil  faci- 
* le  de  répondre. 

Première  objelîion.  „ Si  tous  «ceux  qui 
„ veulent  taire  un  commerce  en  ont  la 
„ liberté,  il  arrivera  que  de  jeunes 
„ gens , des  détaillans,  & d’autres  vou- 
„ dront  s’ériger  çn  marchands  } leur 
„ inexpérience  csfcifcra  leur  ruine  & 
„•  portera  préjudice  au  commerce , par- 
„ ce  qu’ils  achèteront  cher  ici  pour 
„ vendre  à bon  marché  dans  l’étranger  ; 
„ ou  bien  ils  achèteront  à haut  prix  les 
„ denrées  étrangères , pour  les  reven- 
„ dre  à leur  perte. 

„ A cela  je  réponds,  que  c’etl  une 
„ affaire  pcrfonnelle , chacun  doit  être 
„ fon  propre  tuteur.  Ces  perfonnes , 
„ après  tout , ne  feront  dans  les  bran- 
„ ches  de  commerce  qui  font  aujour- 
„ d’hui  en  compagnies , que  ce  qu’elles 
„ ont  fait  dans  celles  qui  font  ouvertes 
„ à tous  les  fujets.  Les  foins  des  légis- 
,,  lateurs  embralfent  la  totalité  du  peu- 
„ pie , & ne  s’étendent  pas  aux  affaires 
„ domeftiques.  Si  ce  qu’on  allégué  fe 
„ trouve  vrai , que  nos  marchandifes 
„ fe  vendront  au -dehors  à bon  mar- 
„ ché,  & que  les  denrées  étrangères 
„ feront  données  ici  à bas  prix,  j’y 
„ vois  deux  grands  avantages  pour  la 
,,  nation. 

II.  objeBion.  „ Si  la  liberté  eft  éta- 
„ blie,  les  boutiquiers  ou  détaillans  qui 
„ revendent  les  denrées  que  nous  im- 
„ portent  en  retour  les  compagnies,  au- 
„ ront  un  tel  avantage  dans  ces  com- 
„ merces  fur  les  marchands, qu’ils  s’em- 
„ pareront  de  toutes  les  affaires. 

„ Nous  ne  voyons  rien  de  pareil  en 
„ Hollande  , ni  dans  nos  commerces 
„ libres  j tels  que  celui  de  France de 


„ Portugal , d’Efpagne  , d’Italie , & 
„ de  toutes  nos  colonies  : de  plus , ce- 
„ la  ne  peut  arriver.  Un  bon  détail  cxi- 
„ ge  des  capitaux  fouvent  confidéra- 
„ blés,  & il  eft  d’une  grande  fujettion; 
„ le  commerce  en  gros  de  Ion  côté  ré- 
B vendique  les  mêmes  foins:  ainli  il 
„ eft  très  - difficile  qu’un  homme  ait 
„ tout  à la  fois  aifez  de  tems  & d’argent 
„ pour  fuivre  également  ces  deux  ob- 
u jets.  De  plulieurs  centaines  de  dé- 
„ taillons  qu’on  a vus  entreprendre  le 
„ commerce  étranger,  il  en  eft  très- 
„ peu  qui  au  bout  de  deux  ou  trois 
„ ans  d’expérience  , n’aient  renoncé  à 
„ l’une  de  ces  occupations  pour  s’a- 
„ donner  entièrement  à l’autre.  Quoi- 
„ qu’il  en  foit,  cette  confidération  effc 
„ peu  touchante  pour  la  nation , dont 
„ l’intérêt  général  eft  d’acheter  à bon 
„ marché  ; quel  que  foit  le  nom  ou  la 
„ qualité  du  vendeur , foit  gentilhom- 
„ me,  négociant  ou  détaillant. 

III.  objeBion.  „ Si  les  boutiquiers 
„ ou  autres  gens  ignorons  dans  le  com- 
„ merce  étranger,  le  peuvent  iie 
„ librement,  ils  négligeront  l’expot- 
D tation  de  nos  produdions , & fe- 
„ ront  entrer  au  contraire  des  marchan- 
„ difes  étrangères  , qu’ils  payeront  en 
„ argent  ou  en  lettres  de  change}  ce 
„ qui  fera  une  perte  évidente  pour  la 
„ nation. 

„ Il  eft  clair  que  ces  perfonnes  ont 
,,  comme  toutes  les  autres , leur  inté- 
„ rêt  perfonnel  pour  première  loi  : Il 
„ elles  trouvent  de  l’avantage  à expor- 
„ ter  nos  produdions  , elles  le  feront} 
„ s’il  leur  convient  mieux  de  remettre 
„ de  l’argent  ou  des  lettres  de  change  à 
„ l’étranger,  elles  n’y  manqueront  pas: 
„ dans  toutes  ces  chofes  , les  négo- 
„ dans  ne  fuivront  point  d’autres  prin- 
„ cipes. 

IV.  objedion . „ Si  le  commerce  eft 
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„ libre,  que  gagnera- 1- on  par  l’en- 
„ gagcracnc  de  fept  années -de  lcrvices  , 
„ & par  les  fbmmes  que  les  parens 
„ payent  à un  marchand  pour  mettre 
„ leurs  enfans  en  apprcntiffage  ? quels 
„ font  ceux  qui  prendront  un  tel 
„ parti? 

„ Le  fcrvice  de  fept  années , & l’ar- 
„ gent  que  donnent  les  apprentils, 
„ n’ont  pour  objet  que  l’inftruClion  de 
„ la  jeunefle  qui  veut  apprendre  l’art 
„ ou  la  fcience  du  commerce  , & non 
„ pas  l’acquiGtion  d’un  monopole  rui- 
„ neux  pour  la  patrie.  Cela  e(t  G vrai , 
„ qu’on  contracte  ces  engagemens  avec 
„ des  négocians  qui  ne  font  incorporés 
„ dans  aucune  communauté  ou  compa- 
ny gnie  ; & parmi  ceux  qui  y font  in- 
„ corporcs,  il  en  cft  auxquels  on  ne 
„ voudroit  pour  rien  au  monde  con- 
„ fier  des  apprentifs  i parce  que  c’eft 
„ la  condition  du  maître  que  l’on  re- 
„ cherche  fuivant  là  capacité , fa  pro- 
„ bité , le  nombre , & la  nature  des  a f- 
„ faites  qu’il  fait  , fa  bonne  ou  fa  mau- 
„ vaife  conduite , tant  perfonnelle  que 
„ dans  fon  domeftique. 

V.  objeSion.  „ Si  le  commerce  eft 
„ rendu  libre,  ne  fera -ce  pas  une  in- 
„ juftice  manifefte  à l’égard  des  compa- 
„ gnies  de  négocians , qui  par  eux-mè- 
„ mes  ou  par  leurs  prédécelfeurs  ont 
„ dépenfé  de  grandes  fommes  pour  ob- 
„ tenir  des  privilèges  au  - dehors,  com- 
„ me  fait  la  compagnie  de  T urquie  & 
„ celle  de  Hambourg? 

„ Je  n’ai  jamais  entendu  dire  qu’au- 
„ cune  compagnie  fans  réunion  de  capi- 
M taux  , ait  débourfé  d’argent  pour  ob- 
„ tenir  lès  privilèges  , qu’elle  ait  cont 
„ truit  des  fortcrelfes , ou  fait  la  guer- 
„ re  à fes  dépens.  Je  fais  bien  que  la 
„ compagnie  de  Turquie  entretient  à fes 
„ fraix  un  ambalTadeur  & deux  con- 
B fuis;  que  de  temt  en  tems  elle  eft 


n obligée  de  faire  des  préfens  ati  grand- 
„ feigueur  ou  à les  principaux  otfU 
„ ciers  ; que  la  compagnie  de  Hambourg 
„ eft  également  tenue  à l’entretien  de 
j,  fon  miniftre  ou  député  dans  cette 
„ ville:  au£G  je  penfe  qu’il  feroit  in- 
„ juftfl  ^ue  des  particuliers  culTent  la 
„ liberté  d’entreprendre  ces  négoces, 
„ fins  être  fournis  à leur  quote  part  des 
„ charges  des  compagnies  refpeCtives. 
,,  Mais  je  ne  conçois  point  par  quelle 
„ raifbn  un  fujet  ftroit  privé  de  ces 
„ mêmes  négoces , en  le  foumettant  aux 
„ reglemens  & aux  dépenfes  commu- 
„ nés  des  compagnies  , ni  pourquoi  fon 
„ alfociation  devroit  lui  coûter  fort 
„ cher. 

VI.  objeSion.  „ Si  l’entrée  des  com- 
„ fagnies  eft  libre , elles  fe  rempliront 
„ de  boutiquiers  à un  tel  point  , qu’ils 
fy  auront  la  pluralité  desfutfrages  dans 
„ les  alfemblées  : par  ce  moyen  les  pla- 
„ ces  de  directeurs  & d’alfiftans  feront 
„ occupées  par  des  perlbnnes  incapa- 
„ blés , au  préjudice  des  affaires  com- 
„ munes. 

„ Si  ceux  qui  font  cette  objection  font 
„ négocians , ils  favent  combien  peu 
„ elle  eft  fondée:  car  c’eft  beaucoup  G 
„ une  vingtaine  de  détaillans  entrent 
„ dans  une  année  dans  une  alfocia- 
„ tion  ; & ce  nombre  n’aura  pas  d’in- 
j,  fluence  dans  les  élections.  S’il  s’en 
„ préfente  un  plus  grand  nombre , c’eft 
„ un  bonheur  pour  la  nation  , & ce 
„ n’eft  point  un  mal  pour  les  compa- 
„ gnies  : car  l’intérêt  elt  i’appas  com- 
„ mundetous  les  hommes;  & ce  mê- 
„ me  intérêt  commun  fait  deGrer  à 
„ tous  ceux  qui  s’engagent  dans  un 
j,  commerce , de  le  voir  réglé  & gou- 
„ verné  par  des  gens  figes  & expéri- 
„ montés.  Les  vœux  fo  réuniront  tou- 
„ jours  pour  cet  objet  ; & la  compagnie 
j,  des  Indes  en  fournit  la  preuve , depuis 
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que  tout  Anglois  a pu  y entrer  en 
„ achetant  une  adion  , & en  payant 
„ cinq  livres  pour  fon  atfociation.  Les 
„ contradideurs  fur  cette  matière  ont 
„ dû  fe  convaincre  que  la  compagnie 
„ a été  appuyée  fur  de  meilleurs  fon- 
„ démens , & mieux  gouvernée  in- 
„ finiment  que  dans  les  tems  où  l’af- 
„ fociation  coûtoit  cinquante  livres 
„ fterling. 

„ Le  i'uccès  a jultifie  cet  arrange- 
„ ment,  puifque  la  nouvelle  compagnie 
„ étayée  par  des  principes  plus  protita- 
„ blés  , a triplé  fon  capital  ; tandis  que 
„ l’ancienne  plus  limitée  , a déchu  con- 
„ tinuellement , & enfin  eft  enfevelie 
„ fous  les  ruines  , quoique  coramen- 
„ cée  avec  plus  de  fuccès 

COMPARAISON  D’ÉCRITURES, 
JitrifprtuL  , eft  la  vérification  qui  fè 
fait  d’une  écriture  ou  (ignature  dont  on 
ne  connoit  pas  l’auteur , en  la  compa- 
rant avec  une  autre  écriture  ou  figna- 
ture  reconnue  pour  être  de  la  main  de 
celui  auquel  on  attribue  l’écriture  ou 
fignature  conteftée. 

C’cft  une  des  preuves  que  l’on  peut 
employer  pour  connoitre  quel  eft  le  vé- 
ritable auteur  d’une  écriture  ou  figna- 
ture : car  la  vérification  peut  en  être 
faite  en  trois  maniérés  ; favoir  par  la 
dépofition  des  témoins  qui  attellent 
avoir  vu  faire  en  leur  préfence  l’écri- 
ture dont  il  s’agit , ou  par  la  dépofition 
de  témoins  qui  11’ont  pas  à la  vérité  vu 
foire  l’écrit , mais  qui  attellent  qu’ils 
connoilfent  que  l’écriture  & fignature 
eft  d’un  tel , pour  l’avoir  vu  écrire  & 
ligner  pluficurs  fois  ; & enfin  la  der- 
nière forte  de  preuve  que  l’on  employé 
en  cette  matière , eft  la  dépofition  des 
experts  , qui  après  comparaifon  foite  des 
deux  écritures , déclarent  fi  elles  leur 
paroilfent  de  la  même  main , ou  de  deux 
mains  différentes. 


La  comparaifon  d’écritures  eft  ufitée, 
tant  en  matière  civile  qu’en  criminelle. 

L’ufage  de  cette  preuve  en  matière 
civile  eit  fort  ancien  ; il  en  eft  parlé 
en  quelques  endroits  du  Code  & des  No- 
velles. 

Comme  on  admettoit  pour  pièces  de 
comparaifon  des  écritures  privées , Jut 
tinien  ordonna  d’abord  par  la  loi  conu 
parationes , cl),  de Jide  injirum.  qu’on  fe 
ferviroit  de  pièces  authentiques , & 
qu’on  ne  pourroit  fe  fervir  d’ecritures 
privées  qu’elles  ne  fuifent  fignées  de 
trois  témoins. 

Par  fa  Novelle $9.  il  mit  deux  excep- 
tions à cette  loi  pour  les  écritures  pri- 
vées, qu’il  permit  d’employer  pour  piè- 
ces de  comparaifon  , lorfqu’elles  étoient 
produites  par  celui  contre  lequel  on 
vouloit  le  fervir  de  pièces  de  comparai- 
fon ; ou  lorfque  l’écriture  privée  étoit  ti- 
rée d’un  dépôt  public. 

Mais  par  fa  Novelle  7}.  il  reftraignit 
tellement  l’ufage  de  la  preuve  par  com- 
paraifon d’écritures , qu’il  eft  vrai  de  di- 
re que  fon  intention  étoit  qu’on  y eût 
peu  d’égard,du  moins  en  inatiere  civile. 

Dans  la  préface  de  cette  Novelle , il 
dit  que  quelques  - uns  de  fes  prédécefo 
feurs  avoient  admis  cette  preuve,  que 
d’autres  l’avoient  rejettée  j que  ces  der- 
niers en  avoient  reconnu  l’abus  , en  ce 
que  les  fauifaires  s’exerçoient  à contre- 
faire toute  fortes  d’écritures  ; & qu’on 
ne  peut  bien  juger  de  la  qualité  d’un 
aéle  faux  par  le  fcul  rapport  qu’il  a avec 
un  aéle  véritable , attendu  que  la  foufi. 
fêté  n’eft  autre  chofe  que  l’imitation 
d’une  choie  vjaie  ; qu’il  avoit  lui-même 
reconnu  les  inconvénient  de  cette  preu- 
ve , étant  arrivé  qu’en  Arménie  un 
contrat  d'échange  tenu  pour  foux  par 
les  experts , fut  néanmoins  reconnu  vé- 
ritable par  tous  les  témoins  quil’avoisnt 
figné. 
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La  difpofition  de  cette  Novell;  eft  aflez 
compliquée:  l’empereur  défend  de  vé- 
rifier aucune  picce  par  comparaifon  d'é- 
critures, fi  la  picce  que  l’on  veut  faire 
vérifier  n’eft  lignée  de  trois  témoins 
• dignes  de  foi , ou  d’un  notaire,  ou.de 
deux  témoins  fans  reproche  , ou  du 
moins  fi  elle  n’eft  paiiée  en  préfence  de 
trois  témoins  irréprochables.  II  veut  de 
plus  que  le  notaire  & les  témoins  qui  au- 
ront ligné  avec  la  partie , rcconnotifcnt 
leur  fignature  nu  bas  de  l'acte  : que  ti  le 
notaire  rcconnoit  la  lionne,  en  ce  cas 
c’cft  une  piece  publique , qui  n’a  point 
befbin  d’être  vérifiée  par  com par  ai  fou  : 
que  fi  c’cft  un  a de  ligné  de  trois  té- 
moins , ou  feulement  écrit  en  leur  pré- 
fcncc  fans  être  ligné  d’eux , ou  même 
s’il  eft  reçu  par  un  notaire  en  préfènee 
de  deux  témoins , mais  que  le  notaire 
foit  depuis  décédé,  ou  ne  fuit  plus  eu 
état  de  dépofer  ; en  ce  cas  Juftinieu 
veut  qu’outre  la  vérification  par  compa- 
raifon  d'écritures , les  témoins  qui  ont 
ligné  reconnoilfent  tous  leur  feing,  & 
qu’en  outre  (bit  qu’ils  aient  ligné  ou 
non,  ils  dépôfent  fi  l’écriture  vérifiée 
par  experts  a été  faite  en  leur  préfence 
de  la  meme  main  dont  les  experts  ont 
jugé  qu’elle  étoit  écrite  : que  fi  les  té- 
moins & le  notaire  ne  font  plus  vivans , 
leur  fignature  foit  vérifiée  ainfi  que  cel- 
le de  la  partie  : que  fi  l’ade  ne  fe  trouve 
pas  ligné  du  nombre  de  perfonnes  pu- 
bliques ou  de  témoins  qui  eft  ordonué, 
la  feule  comparaifon  d’écritures  ne  fera 
Jamais  fuffifante  pour  que  l’on  y ajoute 
foi  ; & qu’en  ce  cas , après  la  vérifica- 
tion faite  , le  juge  s’en  ^apportera  au 
ferment  décifoire  de  la  partie  qui  veut 
fe  fervir  de  la  picce  conteftée.  Enfin  la 
Novelle  ajoute  encore  que  fi  les  con- 
trats font  de  peu  d’importance , ou  paf- 
fésà  la  campagne,  on  n’y  defire  pas  ces 
formalités  > mais  qu’à  l’égard  de  tous 


les  autres , la  feule  comparaifon  décria 
tares  ne  fuflrit  pas  pour  y faire  ajouter 
foi  ; & la  raifon  qu’en  donne  la  loi,  c’ell 
que  la  rclfemblancc  du9  écritures  eft 
trop  fufpede , que  c’eft  une  voie  qui  a 
fou  vent  induit  en  erreur  , & que  l’on  ne 
doit  pas  s’y  rapporter  tant  que  l’on  ne 
voit  pas  de  meilleure  preuve. 

Les  interprètes  du  droit  ont  tous  par- 
lé de  la  comparaifon  d'écritures , con- 
formément à la  Novelle  J],  & entr’au- 
tres  Cujas, qui  tient  que  la  fimple com- 
paraifon  décri  titres  11e  fait  point  de  foi, 
qu’elle  11e  peut  être  regardée  au  plus 
que  comme  une  femi-preuve  qui  peut 
obliger  le  juge  de  déférer  le  ferment  à 
la  partie  qui  foutient  la  vérité  de  l’ac- 
te , & que  pour  faire  preuve  il  faut  que 
le  rapport  des  experts  foit  appuyé  de 
la  fignature  des  témoins  & de  leur  dé- 
pofition. 

Il  y a beaucoup  de  dodteurs  qui  pen- 
fent  que  dans  les  cas  mêmes  portés  par 
la  Novelle  7$.  on  doit  encore  être  fort 
réfervé  fur  la  foi  qu’on  ajoute  à la  ref- 
femblance  des  écritures  : d’autres  vont 
jufqu’à  dire  qu’elle  ne  (ait  pas  toujours 
une  femi-preuve  » & quelques-uns  en- 
fin ifient  qu’elle  faffe  même  la  plus  lé- 
gère préemption. 

Nousnous  contenterons  de  remarquer 
encore  ici  fur  cette  importante  matière , 
que  nonobftant  tous  les  moyens  des 
plus  habiles  experts  pour  difeerner  les 
écritures , leur  art  eft  fi  fautif,  & l’in- 
certitude de  cet  art  pour  la  vérification 
des  écritures  eft  fi  grande,  que  les  na- 
tions plus  jaloufes  de  protéger  l’inno- 
cence que  de  punir  le  crime,  défendent 
à leurs  tribunaux  d’admettre  la  preuve 
par  comparaifon  d'écritures  dans  les  pro- 
cès criminels. 

Ajoûtons  que  dans  les  pays  où  cette 
preuve  eft  reçue,  les  juges  en  dernier 
relfort  ne  doivent  jamais  Ja  regarder 
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que  comme  un  indice.  Je  ne  rappellerai 
point  ici  le  livre  plein  d'érudition  (ait 
par  M.  Rolland  le  Vaycr , tous  les  ju- 
rifeonfuites  connoiiTent  ce  petit  ouvra- 
ge , dans  lequel  ce  iavant  avocat  tâche 
de  juftifier  que  la  preuve  par  coutparai- 
fon  d'écritures  doit  être  très-fufpeéte.  Il 
nous  i'emble  que  l'expérience  de  tous 
les  tems  confirme  cette  opinion. 

En  vain  dit-on  que  les  traits  de  lYcrf- 
ture  aulfi  bien  que  ceux  du  vifage,  por- 
tent avec  eux  un  certain  air  qui  leur  eft 
propre , & que  la  vue  faille  d'abord.  Je 
réponds  qu’on  peut  par  l’art  & l'habitu- 
de contrefaire  & imiter  parfaitement 
cet  air  & ces  traits.  Les  experts  qui 
a durent  que  telles  & telles  écritures  font 
femblables  & partent  d’une  même  main, 
ne  peuvent  jamais  fe  fonder  que  fur 
une  apparence , un  indice  i or  la  vrni- 
femblance  de  l'écriture  n’elf  pas  moins 
trompeufe  que  celle  du  vifàge.  On  a vû 
des  faudaires  abufer  les  juges , les  par- 
ticuliers , & les  experts  même,  par  la 
conformité  des  écritures.  Je  n’en  citerai 
que  quelques  exemples. 

L’écriture  & la  lignature  du  faux  Sé- 
baftien  qui  parut  à Venife  en  1 f 98  > ne 
furent-elles  pas  trouvées  conformes  à 
celles  que  le  roi  Sébaftien  de  Portugal 
avoit  laites  en  1 s 7%  > lorfqu’il  paifa  en 
Afrique  contre  les  Maures  t Hijl.j'epteut. 
Uv.  IV.  p.  249. 

En  l’année  1608 , un  nommé  Fratifois 
Fova  médecin,  reçut  la  femme  de  iocco 
ducats  à Venife  fur  de  fauiTes  lettres  de 
change  d’Alexandre  Bofla  banquier  à 
Naples,  neveu  & correfpondant  de  celui 
à qui  elles  étoient  adrelfées. 

En  1728)  un  François  reçut  à Lon- 
dres du  banquier  du  lieur  Charters , fi 
connu  par  fes  vices  & par  fes  crimes , 
une  fomme  de  trois  à quatre  mille  li- 
vres llcrling,  fur  de  faulfes  lettres  de 
change  que  le  François  avoit  faites  de 


Spa  à ce  banquier  au  nom  dudit  Char- 
ters , après  d'autres  lettres  d’avis  très- 
détaillées  i & quand  Charters  vint  en 
Angleterre , peu  de  tems  après , il  refu- 
fa  de  les  acquitter,  fachant  bien  11c  les 
avoir  pas  écrites  : & cependant  il  fe 
trompa  à la  préfentation  que  le  banquier 
lui  fit  defdites  fauifes  lettres  de  change. 
B les  prit  pour  être  de  fon  écriture  , 
quoiqu’elles  fuifent  en  réalité  de  l'autre 
fripon  , qui  avoit  fi  bien  lu  l’imiter. 
C’eft  un  trait  fort  fingulier  de  la  vie  de 
ce  fcélérat  lui-même , que  Pope  oppofe 
fi  bien  au  vertueux  Béthel.  Ejfai  fur 
P homme , épit.  jv.  v.  118. 

Mais  nous  avons  un  exemple  célébré 
& plus  ancien  que  tous  les  précédens. 
Nous  lifons  dans  l’hiftoirc  fecrette  de 
Procope  une  chofe  furprçnantc  d’un 
nommé  Prifcus  ; il  avoit  contrefait  avec 
tant  d’art  l'écriture  de  tout  ce  qu’il  y 
avoit  de  perfonnes  de  qualité  dans  la 
ville  qu’il  habitoit , & l’écriture  même 
des  plus  célébrés  notaires , que  perfen- 
ne  n’y  reconnut  rien  jufqu’à  ce  qu’il 
l’avoua. 

L’hilloire  remarque  que  la  foi  qu’on 
ajoûtoit  aux  contrats  de  ce  fauflaire,  fut 
le  fujet  d’une  conftitution  dejuftinien. 
Aulfi  cet  empereur  déclare  dans  la  no- 
velle  7 J , qu’il  avoit  été  convaincu  par 
fes  yeux  des  inconvénicns  de  la  preuve 
de  la  coinparaifon  de  t écriture . 

D’ailleurs  cette  comparaifon  d écritu- 
res ne  fait  pas  foi  par  fa  propre  auto- 
rité -j  on  n’en  tire  rien  que  par  induc- 
tion, & elle  a befoin  des  conjectures 
des  experts  : un  juge  donc  ne  peut  trop 
fe  précautionner  contre  les  apparences 
trompeufes  : il  n’eft  pas  néceifitirc  pour 
cela  qu'il  foit  un  pirrhonien  qui  doute 
de  tout  ; mais  il  faut  que,  comme  le 
fage , il  donne  une  légère  créance  à tout 
ce  qui  eft  de  foi-même  incertain. 

Le  fieuc  Raveneau , écrivant  juré  à 
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Paris , s’eft  fait  contioitre  dans  le  der- 
nier fiecle,  par  un  livre  très  - curieux 
fur  cette  matière.  Il  compofa  & fit  im- 
primer en  1 666  un  traité  intitulé  , des 
inferiptions  en  faux  , & des  reconnoijfan- 
ces  d'écriture  & de  fignature , dont  il 
déclare  que  la  comparaifon  ell  très-in- 
certaine par  les  réglés  de  l’art.  Il  dé- 
couvre aulfi  dans  ce  livre  le  moyen 
d’effacer  Y écriture , & de  faire  revivre 
celles  qui  font  ancienne?  & prefque  effa- 
cées. Ce  moyen  conlifte  dans  une  eau 
de  noix  de  galles  broyees  dans  du  vin 
blanc , & enfuite  dillillée , dont  011  frot- 
te le  papier. 

Enfin  le  même  auteur  indique  les  ar- 
tifices dont  les  faulfaircs  le  fervent  pour 
contrefaire  les  écritures  ; non  content 
d’en  inftruire  le  public , il  mit  la  pra- 
tique en  ufage , & fe  fervit  lui-mème 
fi  bien  ou  fi  mal  de  fon  fccret,  qu’il  fut 
arrêté  pril'onnier  en  1681  , & condam- 
né à une  prifon  perpétuelle.  On  défen- 
dit le  débit  de  fon  livre , parce  qu’on 
le  regarda  comme  pernicieux  pour  ceux 
qui  en  voudraient  faire  un  mauvais  ufa- 
ge, & cette  défenfe  étoit  julle. 

Cependant  puifque  le  livre , l’art , & 
les  fauffaires  fubliftent  toujours , il  faut, 
pour  ne  point  rifquer  de  s’abufer  dans 
une  queftion  délicate  , remonter  aux 
principes.  En  voici  un  inconteftable. 
L 'écriture  n’cft  autre  chofe  qu’une  pein- 
ture , c’ell-à-dire  une  imitation  de  traits 
& de  caradercs  ; conféquemment  il  eft 
certain  qu’un  grand  peintre  eu  ce  gen- 
re peut  fi  bien  imiter  les  traits  & les 
cara itérés  d’un  autre , qu’il  en  impofe- 
ra  aux  plus  habiles.  Concluons  , que 
l’on  ne  finirait  être  trop  réfervé  dans 
les  jugemens  fur  la  preuve  par  compa- 
raifon Récritures , foit  en  matière  civi- 
le , foit  plus  encore  en  matière  crimi- 
nelle , où  il  n’eft  pas  permis  de  s’aban- 
donner à la  foi  trompeufe  des  conjectu- 


res & des  vraifemblanccs. 

COMPARANT,  adj.  pris  fublt. , Ju- 
rifprud.  Ce  terme  qui  vient  de  compa- 
roir ou  comparaître,  a deux  ufages  dif- 
férais en  ftyle  de  jurifprudence.  Dans 
les  qualités  des  jugemens  où  on  dénom- 
me d’abord  les  parties  litigantes,  cha- 
que partie  eft  dite  comparante  par  tel 
& tel  les  avocats  & procureur,  c’cft-à- 
dire  qu’elle  elt  reprélcntéc  par  eux  dans 
les  procès-verbaux  qui  fc  font  devant 
un  juge  ou  devant  notaire.  O11  appelle 
quelquefois  comparant  la  partie  même 
qui  comparait , & non-comparant  celui 
qui  ne  fe  préfente  pas. 

COMPAROIR  ou  COMPAROI- 
TRE  , v.  n. , Jitrifpr. , fignifie  fe préfen- 
ter  devant  le  juge , greffier , notaire  , 
ou  autre  officier  public , pour  répondre 
à une  lommation  ou  affignation.  Voyez 
ci-devant  Comparant. 

Il  y a des  défauts , faute  de  comparoir. 
Voyez  ci-après  au  mot  Défaut. 

COMPARATEUR , f.  m. , Jurifpr. , 
quaft  partitor , eft  celui  des  juges  qui  a 
ouvert  le  premier  un  avis  contraire  à 
celui  du  rapporteur  , & qui  a commen- 
cé le  partage  d’opinions  ; ce  qui  n’arri- 
ve que  par  partage  d’opinions  dans  les 
procès  par  écrit  ou  inftances  appointées 
en  matière  civile  ; car  en  matière  cri- 
minelle , il  n’y  a jamais  de  partage  , 
c’eft-à-dire  que  quand  les  avis  font  par- 
tagés , le  jugement  palfe  à l’avis  le  plus 
doux  ; & dans  les  affaires  civiles  d’au- 
dience , lorfque  les  avis  font  partages , 
011  ordonne  un  délibéré  ou  un  appoin- 
tement. 

COMPARUTION,  f.  f. , Jurifpr.  , 
eft  l’aûe  que  fait  celui  qui  fc  préfente 
en  juftice  , ou  devant  un  notaire  , ou 
autre  officier  public.  Il  y a des  ades  de 
juftice  où  la  comparution  doit  être  fuite 
en  perfonne  : par  exemple  en  matière 
civile,  lorfqu’une  partie  doit  fubir  in- 
terrogatoire 
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tcrrogatoite  ou  prêter  ferment  ; en  ma- 
tière criminelle  lorfque  l’accuiè  clt  dé- 
crété d’afiîgné  pour  être  ouï  ou  d’ajour- 
nement perfonnel. 

Il  y a d’autres  actes  de  jufticc  où  la 
comparution  clt  néanmoins  différente  de 
la  présentation  proprement  dite  , par  la- 
quelle on  entend  l’acte  par  lequel  un 
procureur  fc  continue  pour  fa  partie. 

La  comparution  peut  être  faite  par  la 
partie  en  perfonne , ou  par  le  minilte- 
re  de  fon  avocat  & de  ton  procureur , 
comme  dans  les  matières  civiles  ordi- 
naires. 

La  comparution  devant  un  notaire , ou 
autre  officier  public , pour  des  aétes  ex- 
trajudiciaires , fe  fait  auffi  par  la  partie 
en  perfonne , ou  par  le  miniftere  de  fon 
procureur  adlites  ; mais  elle  peutaulîi 
être  faite  par  le  miniltere  d’un  procu- 
reur ad  negotia , qu’on  appelle  commu- 
nément un  fondé  de  procuration. 

Le  demandeur  ou  autre  perfonne  qui 
provoque  le  minillcre  du  juge  ou  au- 
tre officier  public  , fait  fa  comparution 
de  fon  propre  mouvement  i au  lieu  que 
le  défendeur  fait  la  ilenne  en  confé- 
quence  d’une  fommation  ou  d’une- allî- 
gnation , & quelquefois  en  confequen- 
ce  d’une  ordonnance  ou  autre  juge- 
ment , qui  ordonne  un  procès-verbal 
ou  autre  adte  extrajudiciaire,  où  les 
parties  doivent  comparaître  en  per- 
fonne. 

Dans  les  procès-verbaux  & autres  ac- 
tes faits  par  les  juges , notaires , ou  au- 
tres officiers  publics , dans  lefquels  les 
parties  doivent  comparaître  en  perfon- 
ne ou  par  procureur,  on  donne  a été 
refpeétivement  aux  parties  ou  à leurs 
procureurs  , de  leurs  comparution t , di- 
res, & requifttions,  défenfes  au  con- 
traire , & s’il  a des  défaillais , on  don- 
ne défaut  contr’eux.  Voyez  ci-devant 
Comparant  & Comparoir. 

Tome  III. 


COMPASSION , f.  f. , Morale  -,  c’eft 
cette  difpofition  qui  nous  rend,  même 
involontairement , fenlibles  aux  fouf- 
ffnnces  que  nous  voyons  endurer  aux 
autres  êtres  fenlibles.  Elle  a là  fource 
dans  la  fcnfibilité  phylîque,  dans  l’irri- 
tabilité des  nerfs , dans  la  vivacité  de 
l’imagination  qui  en  eft  fouvent  une 
dépendance , plutôt  que  dans  la  réfle- 
xion. Aulft  voyons  - nous  que  les  fem- 
mes font  en  général  plus  compatiffan- 
tes  que  les  hommes  , dont  le  tempéra- 
ment plus  vigoureux  , les  rend  moins 
fufccptiblcs  d' (.motion  , & moins  fenfi- 
blés  à leurs  propres  douleurs. 

11  étoit  avantageux  à l’humanité  , 
que  la  compajjiun  ne  fut  pas  due  uni- 
quement à la  raifbn  toujours  lente  dans 
les  jugemens  ; & qu’un  reffort  prompt 
& aélif  nous  déterminât  à courir  au  fe- 
cours  de  l’être  qui  foulftc , finis  même 
nous  donner  le  tems  de  la  réflexion  ; 

fiuifque  des  fecours  tardifs  deviennent 
ouvent  inutiles , parce  qu’il  n’eft  plus 
tems  de  prévenir  le  mal  ou  de  l’arrê- 
ter , lorfqu’il  clt  parvenu  à fon  comble. 
Elle  n’eft  pas  moins  utile  pour  préve- 
nir les  effets  d’une  vengeance,  qui  s’em- 
porterait à des  cruautés  atroces  de  la 
part  d’un  agent  fans  cowpajjion.  Il  eft 
donc  très-important  de  11e  pas  détruire 
cette  difpofition  chez  les  enfans , lorf- 
qu’elle  y eft  naturellement  i ou  de  l’y 
produire  & de  l’y  augmenter  lorfqu’el- 
lc  leur  manque , ou  qu’on  remarque 
qu’ils  en  ont  trop  peu  i & cela  fe  peut 
effeétuer  en  leur  montrant  toujours  une 
horreur  extrême  pour  tout  aéte  cruel , 
& une  grande  fcnfibilité  pour  tout  être 
fcnliblc  qui  fouffre.  v.  Cruauté. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que 
la  contpajJJon  naiffoit  du  fentiment  que 
nous  ne  foulfrons  pas  nous  - mêmes  ; 
mais  G cela  étoit , nous  verrions  fouf- 
frir  avec  pluilir  ; cela  prolongerait  la  fa- 
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tisfaéUon  de  ce  retour  fuppole  fur  nousé 
memes  : au  lieu  que  l’ètre  compati dant 
foutfre  auffi  long-tems  qu’il  voit  fouf- 
frir , & la  fatisfhélion  ou  le  plaifir  ne 
fc  fait  fentir  que  quand  nous  avons  fait 
ceffer  le  mal  qui  excitait  notre  peine* 
ce  qui  prouve  que  la  compajjion  elt  une 
peine  qui  naît  de  la  vùe  des  fouffrances 
d’autrui,  v.  Sensibilité. 

Comme  la  empaffion  tend  au  même 
but  que  la  bienveillance,  & l’envie  au 
même  but  que  le  reHèntimcnt , il  en 
réfulte  une  relation  bien  étroite  entre 
ces  différentes  pallions.  Ce  n’eft  pas 
une  reffemblance  de  ftntimens  , mais 
une  reffemblauce  de  directions,  s’il  elt 
permis  de  s’exprimer  ainfi.  Cependant 
l’effet  ell  le  même , ii^confifte  à réunir 
& à affocier  diverfes  pallions  : la  pitié 
exille  rarement , ou  peut-être  n’exifte. 
t-elle  jamais  fans  un  mélange  de  ten- 
dreffe  ou  de  lÿmpathie  ; la  colere  & la 
mauvaife  volonté  font  les  compagnes 
les  plus  ordinaires  de  l’envie  ; lorfqu’on 
defire  le  bonheur  de  quelqu’un  , on  ell 
tout  difpolé  à l’aimer } lorfqu’on  fe  re- 
jouit de  là  milère,  on  ell  tout  prêt  à le 
haïr. 

La  pauvreté , la  baffeflè , les  mauvais 
fuccès  ex-citent.de  l’averlion  ou  du  mé- 
pris; cependant  lorfque  ces  malheurs 
Cnit  fort  grands , ou-  nous  font  repré- 
fentes  fous  de  vives  couleurs,  ils  pro- 
duifent  la  coiitpaljîon  , l’attendriiTemeht,. 
l’amitié. Cette  contradiction  n’cll  qu’ap- 
parente ; la  pauvreté  & la  mifere,  con- 
lidérdes  en  gros,  nous  font  de  la  peine; 
& cela  vient  d’une  efpece  de  lÿmpathie 
imparfaite  qu’elles  nous  fbnt  éprouver  ; 
cette  peine  fe  change  en  averfinn  ou 
en  dégoût , parce  que  ces  fetuimens  fe 
reffemblent  ; mais  lorfque  nous  entrons 
davantage  dans  la  lituation  des  malheu- 
reux , lorfque  nous  commençons  à leur 
fouhaiterdu  bien,  lorfque  nous  tenions 


le  contrecoup  de  leur  trille  fort , cesdif- 
poiitions  fe  changent  en  amitié  & en 
bienveillance  ; affections  qui  font  diri- 
gées vers  le  même  but,  (G.  M.) 

COMPATIBILITE , f.  f. , Jurifpr. , 
c(l  la  faculté  qu’une  même  perfbnne  a 
de  poflïder  en  même  tems  plufîcurs  bé- 
néfices ou  offices,  ou  un  bénéfice  & 
un  office.  Les  bénéfices  & offices  entre 
lefquels  il  n’y  a point  d’incompatibilité 
prononcée  par  aucune  loi , font  de  droit 
compatibles.  Il  y en  a d’autres  qui  le  de- 
viennent au  moyen  d’une  difpenfè  , la- 
quelle pour  les  bénéfices  s’obtient  en 
cour  de  Rome.  A l’égard  des  offices  , 
on  obtient  à cet  effet  en  chancellerie 
des  lettres,  qu’on  appelle  lettres  de  com- 
patibilité. Voyez  ci-après  Compatible 
Sÿ  Incompatibilité. 

COMPATIBLE , adj.,  Jurifp. , fc  dit 
des  bénéfices  & des  charges  qui  peuvent 
’ être  poffédes  enfcmble  par  une  même 
perfonne  fans  difpenfc.  Tous  les  béné- 
fices & offices , entre  lefquels  il  n’y  a 
point  d'incompatibilité  prononcée  par 
la  loi , font  compatibles  : ftinfi  un  lvénéfi- 
ce  (impie  compatible  avec  un  autre  de 
même  nature,  pourvu  qu’il  ne  luit  pas 
fut  ea.lem  te3o. 

COMPENSATION , f.f .Jurifprud., 
c’eft  i’excmdtion  qui  fe  fait  des  dettes 
donc  deux  perfonnes  font  réciproque- 
ment débitrices  l’une  envers  l’autre  , 
par  les  créances  dont  elles  font  créan- 
cières réciproquement  l’une  de  l’autre  ; 
coiupeuffltiûm  eji  debiti  & crediti  inter  Je 
emm  ibutio  > L.  I.  lL  de  contptiif.  Par 
exemple,  fi  je  vous  dois  une  fournie  de 
cinq  cents  livres,  pour  caufè  du  prêt 
que  vous  m’avez  fait  de  cette  fomroe  ; 
que  d’un  autre  côté  je  fois  votre  créan- 
cier de  pareille  fbmme  de  cinq  cents  li- 
vres , pour  le  loyer  de  ma  rnaifon , qui 
a couru  depuis  ; la  dette  dont  je  luis 
tenu  envers  vous  fera  éteinte  par  droit 
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de  contptnfatim , par  la  créance  de  pa- 
reille fomme  que  j’ai  contre  vous  ; & la 
dette  dont  vous  êtes  tenu  envers  moi , 
fera  éteinte  par  la  créance  que  vous  avez 
contre  moi. 

L’équité  de  la  compensation  eft  évi- 
dente : elle  eft  établie  fur  l’intérêt  com- 
mun des  parties  entre  qui  la  contpenfa- 
tion  fe  fait  : il  eft  évident  qu’elles  ont 
chacune  intérêt  de  compeufcr , plutôt 
que  d’être  obligées  à tirer  de  la  poche , 
pour  payer  ce  qu’elles  doivent  , & à 
faire  des  pourfuites  pour  fe  faire  payer 
de  ce  qui  leur  eft  dû.  C’eft  la  raifon 
u’apporte  Pomponius  en  la  loi  3,  f£ 
e comptnf.  Idto  compenfatio  necejfaria 
eji , quia  httereji  nojlrà  potiùs  non  J'olve- 
re , quint  folutum  repetere.  Ajoutez  que 
la  compenfation  évite  un  circuit  inutile, 
quoi  poteft  breviùs  per  timon  aùhim  ex~ 
pediri  compenSando , incaSshm  protrahe- 
rctttr  per  phares  Solutions  & repetitio- 
nes.  C’eft  la  raifon  que  Balde  rend  du 
droit  de  compensation. 

On  peut  régulièrement  oppolèr  la 
compensation  contre  les  dettes  de  toutes 
les  chofes  qui  en  font  fufceptibles. 

Les  dettes  de  chofes  fufceptibles  de 
compensation  , fout  les  dettes  d’une  cer- 
taine fomme  d’argent , d’une  certaine 
quantité  de  bled , de  vin , & autres  cho- 
ies Sungibiles. 

La  dette  d’une  chofe  indéterminée 
d’un  certain  genre , quoiqu’elle  ne  foit 
pas  du  nombre  des  chofes  fungibles  , 
eft  aufli  fufceptible  de  compensation.  Par 
exemple , fi  par  un  marché  fait  entre 
nous , vous  vous  êtes  obligé  de  me  don- 
ner un  cheval , fans  dire  quel  cheval , 
cette  dette  d’un  cheval,  dont  je  fuis 
créancier  par  notre  marché , eft  fufcep- 
tible de  compensation  ; & fi  par  la  fui- 
te , avant  que  j’en  eulfe  été  payé , je  de- 
venois  l’héritier  unique  d’une  perfonne 
qui  vous  auroit  légué  un  cheval , & en 


celte  qualité  votre  débiteur  d’un  che- 
val, il  eft  évident  que  vous  pourrie* 
m’oppofer  en  compensation  cette  dette 
d’un  cheval  dont  je  fuis  débiteur  en- 
vers vous  parle  teftamentde  celui  à qui 
j’ai  fuccédc , contre  la  dette  d’un  che- 
val, dont  vous  êtes  débiteur  envers  moi 
par  notre  marché. 

Au  contraire,  lotfqu’urle  chofe,  quoi- 
que de  là  nature  chofe  fungibile , elf  due 
comme  corps  certain  & déterminé , la 
dette  n’oft  pas  fulcéptibie  de  compensa- 
tion. Par  exemple , fi  je  vous  ai  acheté 
les  fut  pièces  de  vin  que  vous  avez  re- 
cueillies cette  année  dans  votre  vigne ; 
& que  d’un  autre  côté  , avant  que  vous 
me  les  ayez  limées,  je  fois  devenu  hé- 
ritier unique  d’une  perfonne  qui  vous 
a légué  lix  pièces  de  vin  par  fon  tefta- 
ment,  & en  cette  qualité  votre  débi- 
teur de  cette  quantité  de  fix  pièces  de 
vin;  vous  ne  pouvez  pas  m’oppofer  con- 
tre la  dette  de  fix  pièces  de  vin  de  votre 
récolte  que  je  vous  ai  achetées,  celle 
de  fix  pièces  de  vin  dont  je  fuis  débi- 
teur envers  vous , & je  ferai  fondé  à 
demander  que , fans  avoir  égard  à cette 
compensation , vous  foyez  tenu  de  me 
livrer  les  fix  pièces  de  votre  récolte  que 
je  vous  ai  achetées , aux  offres  que  je 
ferai  de  vous  donner  fix  autres  pièces 
de  vin  bon  & loyal , telles  que  je  vou- 
drai. La  raifon  eft  , que  la  compensation 
étant  un  payement  réciproque  que  fe 
font  les  deux  parties , un  créancier  11e 
peut  être  obligé  de  recevoir  en  compen- 
sation autre  chofe  que  ce  qu’il  feroit 
obligé  de  recevoir  en  payement  : or , 
fuivant  la  réglé,  altnd  pro  aJio  invito 
creditori  /ofoi  non  poteft , le  créancier 
d’un  corps  certain  & déterminé  ne  peut 
être  obligé  de  recevoir  autre  chofe  en 
payement  que  le  corps  certain  & déter- 
miné qui  lui  eft  dû  ; & l’on  ne  feroit 
pas  recevable  à lui  offrir  en  payement 
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une  autre  chofe , quoique  du  même  gen- 
re que  le  corps  certain  & déterminé  qui 
lui  ell  dû  : par  la  même  raifon , on  ne 
peut  l'obliger  à accepter  en  compcnfation 
delà  dette  d’un  corps  certain  & -déter- 
miné qui  lui  ell  dû  , la  dette  de  chofes 
d’un  même  genre  dont  il  ell  débiteur  : 
la  dette  d’un  corps  certain  & détermi- 
né, quoique  du  nombre  des  choies  fun- 
gibilcs,  n’ell  donc  pas  fufccptiblc  de 
compcnfation. 

Il  y a un  cas  néanmoins  auquel  la 
dette  d’un  corps  certain  & déterminé 
pourroit  être  fufceptible  de  compenfx- 
tion  i car  fi  j’étois  votre  créancier  d’une 
part  indivife  d’un  corps^rcrtain,  fi  vous 
m’aviez  vendu  une  part  indivife  que 
Vous  aviez  dans  un  certain  héritage  , 
& qu’avant  que  vous  me  l’eufliez livrée, 
je  finie  devenu  l’héritier  d’une  perfon- 
ne  qui  étoit  votre  débiteur  d’une  autre 
part  indivife  dans  le  même  héritage  , 
vous  pourriez  oppofer  contre  la  dette 
de  la  part  de  cet  héritage,  dont  vous  êtes 
tenu  envers  moi,  la  compcnfation  de  la 
dette  d’une  part  dans  le  même  hérita- 
ge, dont  je  fuis  tenu  envers  vous  ; 5e- 
bajt.  de  Mcdicis , tra3.  de  compenf.  part. 
i.  §•  }■ 

Lorfquc  la  chofe  due  ell  fufceptible 
de  compcnfation  , on  peut  oppolèr  la 
conpenfation  contre*  la  dette  de  cette 
chofe , de  quelque  caufc  que  cette  dette 
procédé.  On  peut  l’oppofer  même  con- 
tre la  dette  d’une  fomme  due  en  vertu 
d’une  condamnation  judiciaire;  L.  2. 
Cod.  de  compenf. 

Il  y a néanmoins  quelques  dettes  , 
contre  lefquelles  le  débiteur  n’ell  pas 
écouté  a propolèr  aucune  compcnfation 
1®.  en  matière  de  fpoüation  , on  ne  peut 
oppofer  aucune  compcnfation  contre  la 
demande  pour  la  reltitution  des  chofes 
dont  quelqu’un  a été  dépouillé,  fuivant 
cette  maxime  il  connue , J'poliatus  ante 


omnia  reflituendus  ; 2*.  un  dépofitaire 
n’elt  pas  admis  à oppofer  aucune  com- 
penfation  contre  la  demande  qui  lui  ell 
faite  pour  la  reltitution  du  dépôt  qui 
lui  a été  confié  , in  canfâ  depofiti  com- 
penfuioni  locus  noncji.  Paul,  fent.  n , 

12,  IJ. 

Ce  texte  de  Paul  doit  être  entendu 
principalement  du  dépôt  irrégulier , tel 
que  celui  dont  il  ell  parlé  dans  les  loix 
24,  2S  , f 1.  , §.  1.  If.  depnf.  par 

lequel  on  donne  en  garde  à quelqu’un 
une  fomme  d’argent , pour  la  mêler 
avec  d’autres  fomines  qui  fontdépofécs 
par  d’autres  perfonnes , & rendre  non 
les  mêmes  efpcces , mais  la  même  fom- 
me. Si  le  dépôt  étoit  un  dépôt  ordinai- 
re, tel  que  celui  d’un  lac  d’argent  ca- 
cheté & étiqueté  , il  n’y  auroit  pas  lieu 
à la  compcnfation , non  pas  feulement 
parce  que  c’ell  un  dépôt , mais  par  la 
règle  générale  que  les  dettes  de  corps 
certains  n’en  font  pas  fufceptibles. 

Le  dépofitaire  ne  peut , à la  vérité , 
oppofer  contre  la  rellitution  du  dépôt 
qui  lui  ell  demandé  , la  contpenfathm  des 
créances  qu’il  auroit  conrre  celui  qui  le 
lui  a confié , lorfquc  ces  créances  ont 
une  caufe  étrangère  au  dépôt  ; mais  lorfi. 
que  la  caufe  pour  laquelle  le  dépofitaire 
ell  créancier  de  celui  qui  lui  a confié  le 
dépôt , procédé  du  dépôt  même,  com- 
me lorfqu’il  ell  créancier  pour  les  dé- 
penfcs  qu’il  a été  obligé  de  faire  pour 
la  confervation  du  dépôt  , non -feu- 
lement il  a en  ce  cas  le  droit  de  coin-  . 
penfation  , lorfque  le  dépôt  ell.  un  dé- 
pôt irrégulier , mais  même  lorfquc  c’ell 
un  corps  certain  , qui  ell  l’obiet  du  dé- 
pôt, il  a le  droit  de  le  retenir,  qnafi 
q'todam  jure  pignoris,  jufqu’a  ce  qu’il 
soit  payé  de  fa  créance.  C’efl  la  déci- 
fion  commune  des  docteurs  cités  par 
Seball.  Med.  tr.  de  comp.  part.  1.5.  19. 
C’eil  fuivant  ce  principe  que  les  re- 
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ceveurs  des  confignations  retiennent 
fur  les  fommes  conlignées , les  droits 
de  confignations  attribués  à leurs  of- 
fices. 

j°.  La  dette  d’une  Tomme  qui  m’a  été 
donnée  ou  léguée  pour  fervir*  à mes  ali- 
mens,  & avec  la  ciaufe  qu’elle  ne  pour- 
roit  être  faille  par  mes  créanciers  , e(l 
une  dette  contre  laquelle  on  ne  peut 
m’oppofer  aucune  compenfation.  Car  de 
même  que  cette  ciaufe  empêche  qu’elle 
ne  puide  être  faille  par  des  tiers,  & qu’el- 
le ne  puiife  être  employée  au  payement 
de  cc*que  je  devrois  i des  tiers , elle 
empêche  , par  la  même  raifon , que  cet- 
te Tomme  ne  puiife  par  le  moyen  de  la 
compenfation  être  employée  au  paye- 
ment de  ce  que  je  devrois  , à celui  qui 
en  eft  le  débiteur.  D’ailleurs  les  alimens 
étant  une  chofe  nécelTaire  à la  vie , ce 
feroit  une  efpcce  d’homicide  que  com- 
mettroit  celui  qui  ell  chargé  de  les  four- 
nir, s’il  les  refufoit  ,fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût,  même  de  compenfation , 
vccare  videtiir  qui  alimoniadenegat.  L.4. 
ff.  de  agnofe.  liber. 

4*.  Un  ccnlitaire  ne  peut  oppofer  la 
compenfation  d’une  fommequi  lui  feroit 
duc  par  Ton  ieigneur  decenlive,  pour 
le  décharger  de  l'obligation  en  laquelle 
il  eft  d'aller,  ou  d’envoyer  lui  payer  le 
cens  qu’il  lui  doit  au  jour  & au  lieu  ac- 
coutumés. La  raifon  ell  que  la  dette  du 
cens  ne  renferme  pas  ièulemcnt  la  dette 
d'une fomme  d’argent,  mais  celle  de  la 
rcconnoilHuicc  de  la  fèigneurie  directe , 
qui  c(l  quelque  chofe  d’incllimable,  & 
n’elt  pas  par  confcqucnt  fufceptible  de 
tüqtpenfation. 

Le  cens  n’efl  pas, fufceptible  de  com- 
penfation , même  contre  une  dette  de 
pareille  nature. 

Pour  qu’une  dette  puiife  être  oppo- 
fée  en  compenfation , il  faut,  I*.  que  la 
chofe  due  foie  du  même  genre  que  celle 
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qui  fait  l’objet  de  la  dette  , contre  la» 
quelle  on  oppofe  la  compenfation , com- 
penfuio  debiti  ex  pari  fpecie , licet  ex  cctu- 
Jà  Jifpari  admittitur  , Paul.  fent.  1 1 , 
v.  J.  Par  exemple,  je  veux  oppofer  en 
compenfation  d’une  fomme  d’argent  que 
je  vous  dois  , la  dette  d’une  pareille 
fomme  d’argent  que  vous  me  devez  ; 
ces  dettes  font  ex  pari  fpecie  ; mais  je  ne 
puis  oppofer  en  compenfation  d’une  fom- 
mc  d’argent  que  je  vous  dois , la  dette 
d’une  certaine  quantité  de  bled  que  vous 
me  devez. 

La  raifon  eft  , que  la  compenfation 
étant  un  payement , de  même  que  je  11e 
puis  payer  à mon  créancier  malgré  lui 
autre  chofe  que  je  lui  dois , je  11e  puis 
par  la  même  raifon  l’obliger  à recevoir 
en  compenfation  d’une  fomme  d’argent 
que  je  lui  dois,  le  bled  qu’il  me  devoir; 
car  ce  feroit  l’obliger  à recevoir  du  bled 
pour  de  l’argent  qui  lui  eft  dû , par  con- 
féquent  à recevoir  en  payement  autre 
chofe  que  ce  qui  lui  eft  dû. 

Quoiqu’on  ne  puiilc  oppofer  contre 
la  dette  d’un  corps  certain  & détermi- 
né , la  dette  d’une  quantité , quoique  de 
chofe  de  même  genre,  011  peut  contre 
la  dette  d’une  quantité  oppofer  la  com- 
penfation d’un  corps  certain  & détermi- 
né de  même  genre.  Par  exemple  , fi  je 
fuis  votre  créancier  de  fix  pièces  de 
vin  de  votre  récolte  que  vous  m’avez 
vendues , & en  même  tems  votre  débi- 
teur de  fix  pièces  de  vin  in  généré,  qu’u- 
ne perfonne  à qui  j’ai  fuccédé  vous  a 
léguées  s vous  ne  pouvez  pas  m’oppofer 
contre  la  dette  de  fix  pièces  de  vin  que 
vous  m’avez  vendues , celle  de  fix  piè- 
ces in  généré  que  je  vous  dois  ; parce 
qu’il  ne  vous  cil  pas  permis  de  me  payer 
autre  chofe  que  ces  lix  mêmes  pièces  de 
vin.  Au  contraire,  fi  vous  me  deman- 
dez le  payement  des  fix  pièces  de  vin 
ui  gâter c , que  je  vous  dois , je  puis  vous 
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oppofer  en  compenfation  la  dette  des  lut 
pièces  de  vin  que  vous  m’avez  vendues  ; 
parce  que  fi  vous  me  les  aviez  livrées, 
je  pourrois  vous  les  donner  en  paye- 
ment des  fix  pièces  de  vin  que  je  vous 
dois. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  com- 
penfation , fpeciei  mibi  débita  ad  quanti- 
tatem , dépendant  de  mon  choix  , elle 
n’a  lieu  que  du  jour  que  je  déclare  mon 
choix,  & que  j’oppofe  cette  compenfa- 
tion  ; au  lieu  que  les  compenfations  qui  fe 
font  quantitatif  ad  quantitatew,  ont  lieu 
dès  l’inftant  que  le  créancier  eft  devenu 
débiteur. 

Il  faut , 2°.  que  la  dette  qui  eft  oppo- 
fee  en  compensation  , foit  une  dette  dont 
le  payement  foit  échu  ; qtiod  in  diem  de - 
betur , non  compcnfabititr  ant equant  dies 
ve niât , L.  7.  If.  de  contpenf.  La  raifon  eft 
évidente  : la  compcnfation  eft  un  paye- 
ment réciproque  que  les  parties  fe  font  ; 
or  le  débiteur  de  la  dette , dont  le  terme 
de  payement  n’eft  point  encore  échu , 
n’étant  point  encore  tenu  de  la  payer , 
n’eft  point  encore  tenu  d’en  admettre 
la  compcnfation  contre  fa  créance. 

Le  terme  de  payement,  dont  l’échcan- 
ce  eft  néccflaire  pour  la  compcnfation , 
eft  le  terme  dont  le  débiteur  jouit  de 
«jroit  , en  vertu  de  la  convention.  Il 
en  eft  autrement  d’un  terme  de  grâce 
qui  lui  auroit  etc  accordé.  Par  exem- 
ple, fi  j’ai  fait  condamner  mon  débi- 
teur à me  payer  la  fomme  de  1000  liv. 
que  je  lui  ai  prêtée,  & que  le  juge  lui 
ait  accordé  par  la  fcntcnce , terme  de 
trois  mois  pour  la  payer  ; qu’un  mois 
après  cette  fentence , ce  débiteur  étant 
devenu  héritier  de  mon  créancier,  à 
qui  je  dois  pareille  fomme,  de  1000 1. 
me  demande  cette  fomme , je  pourrai 
lui  oppofer  en  compcnfation  la  dette  de 
1 000  liv.  qu’il  me  doit , quoique  le  ter- 
me de  trois  mois  qui  lui  a été  accordé , 


ne  foit  pas  expiré  ; car  ce  terme  n’eft 
qu’un  terme  de  grac  raccordé  feulement 
à i’elfet  d’arrêter  la  rigueur  des  contrain- 
tes , mais  qui  ne  peut  arrêter  la  compen- 
sation : aliud  eji  diem  obligation is  non  ve- 
nijfe , alind  bumanitatis  gratii  tempos 
indulgeri  foltttiouis  , L.  16.  J.  I.  if.  de 
contpenf. 

11  faut , 3’.  que  la  dette  qu’on  oppofè 
en  compcnfation , foit  liquide  , L .fin.  J. 
1 . cod.  de  contpenf. 

Une  dette  eft  liquide,  lorfqu’il  eft 
confiant  qu’il  eft  dû,  & combien  il  eft 
dû  , ckm  ccrtum  efl  an  & quant  mit  de- 
beatur. 

Une  dette  contcftée  n’cft  donc  pas  li- 
quide , & ne  peut  être  oppofee  en  com- 
penfuion , à moins  que  celui  qui  l’oppo- 
fe  n’en  ait  la  preuve  à la  main  , & ne 
foit  en  état  de  la  juftificr  promptement 
& fommairement. 

Quand  même  il  ferait  confiant  qu’il 
eft  dû,  tant  qu’il  n’eft  pas  confiant  com- 
bien il  eft  dû  , & que  la  liquidation  dé- 
pend d’un  compte  pour  lequel  il  Saille 
une  longue  difeuifion , la  dette  n’eft  pas 
liquide , .&  ne  peut  être  oppoféc  en  com- 
penfatiott. 

Il  faut , 4°.  que  la  dette  foit  déter- 
minée; c’eft  pourquoi  fi  quelqu’un1  It 
chargé  fon  héritier  de  me  donner  cent 
piftolcs  ou  fes  deux  chevaux  de  carrofi 
fe , & que  je  doive  pareille  fomme  de 
cent  piftolesàcet  héritier,  je  ne  pour- 
rai lui  oppofer  en  compenfation  de  cent 
piftoles  que  je  lui  dois,  les  cent  pifto- 
lcs qui  m’ont  été  léguées  , tant  qu’il  au- 
ra le  choix  des  cent  piftoles  ou  des  chu. 
vaux  ; parce  que  cette  fbmme  n’eft  pas 
due  determinatè.  Mais  fi  le  teftnment 
m’en  avoit  donné  le  choix  , je  pourrois 
oppofer  la  compenfation  , qui  néanmoins 
n’auroic  lieu  que  du  jour  que  j’aurois 
fait  mon  choix  ; fi  debeas  Àecem  mil- 
ita aut  imminent , utrum  volet  adverfi*. 
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riut } ita  conipettfatio  admittitur , J!  ad- 
verfceriut  palam  dixijfet , utrum  voluijjit , 

L.  xi. 

Il  faut  « f*.  que  la  dette  foit  due  à la 
perfonne  même  qui  ert  oppofe  la  com- 
penfatiou , ejus  quod  non  ei  debetur  qui 
convenitur  ,fedâlii , conipettfatio Jieri  non 
potejl , L.  9.  cod.  d.  tit. 

C’efl  pourquoi  je  ne  pourrai  oppofer 
contre  ce  que  je  dois , la  compenfation 
de  ce  que  mon  créancier  doit  à mon 
pere , à mes  enfans  , à ceux  dont  je 
fuis  tuteur,  curateur,  ou  adminiitra- 
teur,  à ma  femme  qui  cil  fcparée  de 
biens , &c. 

Si  j’étois  en  communauté  avec  elle , 
ce  qui  lui  cil  dû  m’cll  vraiment  dû  ; par 
çonicquent  je  puis  l’oppofer  en  cont. 
penfation. 

Papinicn,  en  la  loi  18.  §.  I.  S.  de 
compenf.  porte  li  loin  ce  principe , qu’il 
va  jufqu’à  décider  que  mon  créancier 
n'cft  pas  obligé  d’accepter  la  compenfa- 
tion de  ce  qu’il  doit  à un  autre  qu’à  moi , 
quoique  ce  tiers  fon  créancier  inter- 
vienne & offre  de  compcnfcr  pour  moi 
ce  qui  lui  ell  dû  : créditer  contpenfare 
non  cogitur  quod  alii  quant  debitori  ftto 
débet , qtiamvit  créditer  ejus , pro  e 0 qui 
convenitur , proprium  débit  tint  velit  cout- 
Par  exemple, vous  me  faites  com- 
mandement de  vous  payer  cent  livres 
que  je  vous  dois  ; vous  devez  pareille 
domine  à Pierre, & je  vous  lignifie  un  ac- 
te, par  lequel  Pierre  confent  que  la  fom- 
rr.e  de  cent  livres  que  vous  lui  devez, 
vienne  en  compenfation  de  celle  que  vous 
me  demandez;  & en  conféquence  je  con- 
clus à la  compenfation  , & au  congé  du 
commandement  dont  j’offre  les  frais.  Pa- 
pinien  prétend  que  vous  n’étes  pas  obli- 
gé d’accepter  cette  compenfation  -,  mais 
Barbeyrac  en  fes  notes  fur  Purtcndorf 
penfe  avec  raifon  que  Papinicn  a pouf- 
fé trop  loin  la  fubtiiité , & que  la  com- 


penfation doit  être  admife.  Car  vous 
étant  indiffèrent  de  recevoir  de  moi  ou 
de  Pierre  les  cent  livres  que  je  vous 
dois , il  ell  injufte  d’autoriièr  vos  pour- 
fuites  contre  moi  pour  le  payement 
de  cette  fomme,  lorfque  Pierre  veut 
bien  que  vous  receviez  cette  fomme  de 
lui  pour  moi , en  compenfation  de  celle 
que  vous  lui  devez. 

On  pourroit  concilier  Barbeyrac  avec 
Papinien  par  une  diilinâion  : fi  la  fom- 
me que  je  dois  à Pierre  cil  égale  à celle 
que  vous  me  devez , je  ne  puis  me  difi. 
penfer  de  lacompcnlerà  celle  que  vous 
me  devez , lorfque  vous  faites  interve- 
nir Pierre  qui  confent  qu’elle  vienne  en 
compenfation  : c’ell  le  cas  auquel  la  dc- 
cifion  de  Barbeyrac  doit  être  fuivie. 
ilais  fi  la  fomme  que  je  dois  à Pierre 
cil  moindre  que  celle  que  vous  me  de- 
vez , quelque  offre  que  faflè  Pierre  de 
fouffrir  que  la  fomme  que  vous  lui  de- 
vez vienne  en  compenfation  de  celle  que 
je  vous  dois , vous  n’ètes  pas  obligé  » 
fuivant  la  décifion  de  Papinien  , d’ad. 
mettre  cette  compenfation , à moins  que 
je  n’offre  en  même  tems  de  vous  payer 
le  furplus  ; car  autrement  te  feroit  vous 
obliger  de  recevoir  votre  dette  par  par- 
ties , à quoi  vous  n’êtcs  pas  tenu  ; ce 
n’efl  que  dans  le  cas  auquel  c’efl  moi- 
même  qui  fuis  votre  créancier  d’une 
partie  de  la  fomme  que  je  vous  dois , 
que  la  compenfation  a lieu , & a la  vertu 
d’éteindre  malgré  vous  ma  dette  pour 
partie,  & jufqu’à  concurrence  de  la  fom- 
me  que  je  vous  dois. 

C’clt  le  concours  des  qualités  de 
créancier  & de  débiteur  dans  les.  mê- 
mes perfonnes  qui  opère  de  plein  droit 
celte  compenfation  jufqu’à  duc  concur- 
rence , perfonne  ne  pouvant  être  véri- 
tablement mon  créancier  que  fous  la 
dcdudlion  de  ce  qu’il  me  doit,  ni  vé- 
ritablement mon  débiteur  que  fou$ 
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Ki  dédudlion  de  ce  que  je  lui  dois. 

Celui  qui  a les  droits  cédés  d’un  créan- 
cier n’elt  pas , à la  vérité , quant  à la 
fubtilitc  du  droit,  créancier,  mais  feu- 
lement procureur  iii  rem  fitcim  du  créan- 
cier ; neanmoins  comme  il  eft , quant  à 
l’effet , créancier  , lorfqu’il  a fait  figni- 
fier  fon  tranfport  au  débiteur  , il  peut 
oppofer  la  compenfation  de  cette  créan- 
ce au  débiteur  envers  qui  il  cft  lui-mè- 
me  débiteur , comme  de  toute  autre 
dont  il  feroit  créancier  de  fon  chef:/)/  rem 
fium  proair  ator  Mit  ns  ,fi  vice  mntu  ,i  con- 
veniatur , œquitate  compenfationis  tUctur, 
L.  I g.  S.  de  compenf. 

La  réglé  que  nous  venons  d’établir , 
que  nous  ne  pouvons  oppofer  la  com- 
penfation , que  de  ce  qui  nous  eft  dû  à 
nous-mème , reçoit  exception  à l’égard 
des  cautions  ; celui  à qui  on  demande 
le  payement  d’une  fomme  qu’il  s’ell 
obligé  de  payer  comme  caution  d’une 
autre  perfonne , peut  oppoicr  au  de- 
mandeur la  compenfation  , non -feule- 
ment de  ce  qui  cil:  dû  à lui-même  par  le 
demandeur , mais  auifi  de  ce  qui  eft  dû 
par  le  demandeur  au  debiteur  princi- 
pal : fi  qui  J ü fidejnjfore  petit  ur , icquijf- 
mttm  eji  fidejttfforem  eligere  quod  ipfi  an 
quoi  reo  debetiar , contpenfrre  malit , L. 
f.  tf.  d.  tit.  La  raifon  eft  qu’il  eft  de  la 
fubftancedu  cautionnement,que  la  cau- 
tion ne  puilfe  être  obligée  à plus  que  le 
débiteur  principal , & qu’il  puifTe  ufer 
par  conféquent  de  toutes  les  mêmes  dé- 
fenfes  dont  pourroit  ufer  le  débiteur 
principal  ; or  le  débiteur  principal  pour- 
roit oppofer  au  créancier  la  compenfation 
de  c#  que  fon  créancier  lui  doit}  la  cau- 
tion peut  donc  aufft  oppofer  la  compen- 
fation de  la  même  dette.  * 

Il  tt’en  eft  pas  de  même  vice  verfà  ; le 
débiteur  principal  ne  peut  oppofer  à fon 
créancier , la  conmenfation  de  ce  que  fon 
créancier  doit  à les  cautions. 


Un  débiteur  folidaire  peut-il  oppofer' 
en  compenfation  ce  qui  cft  dû  à fon  co- 
débiteur 'i 

Il  faut , 6".  que  la  dette  qui  eft  oppo- 
(ec  en  cmiipcufiition  , foit  duc  par  la  per- 
fonne  même  à qui  on  l’oppofc.  Par 
exemple , fi  quelqu’un  me  demande  le 
payement  de  ce  que  je  lui  dois  , je  ne 
pourrai  pas  lui  oppofer  en  compenfation 
ce  qui  m’eft  dû  par  les  mineurs  dont  il 
cft  tuteur } tÿ  vice  veifii , fi  en  qualité 
de  tuteur  il  me  demande  le  payement 
de  ce  que  je  dois  à fes  mineurs , je  ne 
pourrai  pas  lui  oppofer  la  compenfation 
de  ce  qu’il  me  doit  lui-même.  Id  quod 
pupillorum  nomine  debetur  fi  tutor  petet , 
non  pojfc  compenfationem  objici  ejtis  pe- 
cunitt  quant  ipfie  tutor  fiuo  nomine  debet  j 

L.  2 J.  d.  tit. 

Par  la  même  raifon , je  ne  puis  pas 
oppofer  * mon  créancier  la  compenfation 
de  ce  que  me  doit  fa  femme , lorfqu’el- 
le  eft  fcparce  de  biens  , mais  je  puis  l’op- 
pofer,  fi  elle  cft  commune  avec  lui;  parce 
qu’il  cft  lui-même  tenu  des  dettes  de  fa 
femme  , il  en  eft  lui-même  devenu  dé- 
biteur par  la  communauté  de  biens  qu’il 
a contrariée  avec  elle.  Cela  a lieu 
quand  même  il  y auroit  claufe  de  fépa- 
ration  de  dettes  , à moins  qu’il  ne  juf. 
tifiàt  par  le  rapport  d’un  inventaire  , 
qu’il  ne  lui  relie  aucuns  deniers  entre 
les  mains  des  biens  de  fa  femme;  car  fans 
cela  il  eft  débiteur  lui-même  de  ce  qui 
cft  dû  par  fa  femme.  On  peut  pour  no- 
tre dccifion  tirer  argument  de  la  loi  19. 
qui  décide  qu’on  peut  oppofer  au  maî- 
tre , jufqu’à  concurrence  du  pécule  de 
fon  cfclave , la  compenfation  de  ce  qui 
eft  dû  par  fon  efclave  ; cette  dette  de 
l’efclave  étant  la  dette  du  maître  juf- 
qu’à  concurrence  du  pécule. 

Lorfque  mon  créancier  n fait  tranf- 
port  à quelqu'un  de  la  créance  qu’il 
avoit  contre  moi,  je  puis  oppofer  au 
ceffionnairc 
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ceffionnaire  la  compenfation  , non-fcu- 
Icment  de  ce  qui  m’eft  dû  par  lui , mais 
auifi  de  ce  qui  m’eft  dû  par  fon  cédant  ; 
pourvu  que  j’aie  commencé  à être  créan- 
cier de  fon  cédant , avant  la  lignifica- 
tion ou  l’acceptation  du  tranfport  ; car 
cette  créance  n’ayant  pu  palier  plutôt 
en  la  perfonne  du  ceffionnaire , fuivant 
cette  maxime  du  droit  françois  , 
tranfport  ne  faifit  s'il  n'ejl  fignifie  -,  8c 
ayant  par  conféqucnt  jufqu’à  ce  tems 
rélidé  en  la  perfonne  du  cédant  toutes 
les  créances  que  j’ai  jufqu’à  ce  tems  ac- 
quifes  contre  le  cédant , ont  par  la  ver- 
tu de  la  compenfation , éteint  & dimi- 
nué de  plein  droit  jufqu’à  due  concur- 
rence , celle  qu’il  avoit  contre  moi , St 
dont  il  a fait  tranfport. 

Si  ce  n’cft  que  depuis  la  lignification 
du  tranfport  que  je  fuis  devenu  créan- 
cier du  cédant , il  n’y  aura  pas  lieu  à 
la  compenfation  ; car  il  avoit  celfé  d’être 
mon  créancier  par  cette  lignification  , 
ou  s’il  l’étoit , il  ne  l’étoit  plus  que  fub- 
tilitate  jttrit  £5?  non  juris  ejfeShi. 

Suivant  les  principes  du  droit  romain, 
je  puis  vous  oppofer  en  compenfation  de 
ce  que  vous  me  devez  ici , la  lomme  que 
vous  me  devez,  & qui  eft  payable  en  un 
autre  lieu,  en  vous  faifant  raifon  du  coût 
de  la  remife  du  lieu  où  elle  étoit  paya- 
ble en  celui-ci , L.  1 ff.  de  competif.  Le 
créancier,  fuivant  les  principes  du  droit 
romain , ayant  l’aâion  de  eo  fttod  certo 
loco  , pour  obliger  fon  débiteur  à payer 
où  il  fe  trouvoit  la  fomme  qui  étoit 
payable  ailleurs , en  lui  tenant  compte 
du  coût  de  la  remife,  c’eft  une  confé- 
qucnce  qu’il  puiiTc  pareillement  l’obli- 
ger à la  compenfer.  Mais  cette  aélion 
de  eo  qttod  certo  loco  n’étant  pas  d’ufage 
parmi  nous , & le  créancier  ne  pouvant 
exiger  le  payement  d’une  fomme  paya- 
ble en  certain  lieu  , ailleurs  qu’au  lieu 
où  clic  eft  payable  , il  fembleroit  qu’on 
Tome  LU, 


en  devroit  conclure  , qu’il  ne  pourroit 
l’oppofercn  compenfation  de  ce  qu’il  doit 
en  un  autre  lieu  ; néanmoins  Domat , 
part.i.  I.  4.  t.  2.fe&.i.  ». 8-  eftime  qu’on 
doit  admettre  cette  compenfation , en 
faifant  raifon  de  la  valeur  de  la  remife  ; 
cela  paroit  allez  équitable , la  compenfa- 
tion étant  très-favorable. 

Il  eft  évident  que  je  ne  puis  vous  op- 
pofer , en  compenfation  de  ce  que  je  vous 
dois , le  fort  principal  d’une  rente  conf- 
tituée , que  vous  me  devez  , mais  feu- 
lement les  arrérages  qui  en  font  échus  i 
car  le  fort  principal  d’une  rente  n’eft  pas 
proprement  dû,  il  n’eft  qu’in facultate 
luitionis. 

La  compenfation  fe  fait  de  plein  droit, 
plaçait  id  qttod  invicem  debetnr  ipfo  jure 
compenfari , L.  2 1 . ff.  de  cornp.  Il  y avoit 
néanmoins  à cet  égard  de  la  différence 
par  l’ancien  droit  romain , entre  les  det- 
tes qui  procédoicnt  des  contrats  borne 
fidei , & celles  qui  procédoicnt  des  con- 
trats firiSli  juris.  Cette  différence  a été 
abrogée  par  la  conftitution  de  Juftinien 
en  la  loi  fin.  Cod.  d.  tif.  compenfationes 
ex  omnibus  aSionibus  ipfo  jure  fieri  fitn- 
cinats , d.  L. 

Lorfqu’on  dit  que  la  compenfation  fi» 
lait  de  plein  droit , ipfo  jure , cela  lignifie 
qu’elle  fe  fait  par  la  feule  vertu  de  la 
loi , fans  qu’elle  ait  été  prononcée  par  le 
juge , ni  même  oppoféc  par  aucune  des 
parties. 

Audi- tôt  que  celui  qui  étoit  créancier 
d’unè  perfonne  devient  fon  débiteur  d’u- 
ns fomme  ou  autre  quantité  fufeepti- 
ble  de  compenfation  avec  celle  dont  il 
étoit  créancier  ; & vice  verfit , aufti-tôt 

Îpe  celui  qui  étoit  débiteur  d’une  per- 
bnne,  devient  fon  créancier  d’une  fom- 
me fufceptible  de  compenfation  avec  celle 
dont  il  étoit  débiteur  ; la  compenfation 
fe  fait,  & les  dettes  rcfpeétives  font  dès- 
lors  éteintes  jufqu’à  due  concurrence, 
Tt 
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par  la  feule  vertu  de  la  loi  de  la  comfetu  mifes  ou  rejettées  par  le  juge , ils  ne 
fat  ion.  décident  rien  contre  notre  principe,  & 

Cette  interprétation  efl  conforme  à-  on  n’en  doit  pasconclure  que  la  cmnpen- 
l’cxpücarion  que  tous  les  lexicographes  fation  doit  être  oppoféc  ou  prononcée , 
donnent  à ces  termes,  ipfo  jure.  Ipfo  jure  pour  qu’elle  puifle  avoir  lieu.  Il  cft  vrai 
feri  dicitur , dit  Briflon  , quod  ipfà  legis  que  fi  celui  qui  étoit  mon  créancier  d’u- 
potejiate  autoritate,abfque  magifiratùs  ne  certaine  fomme  , & qui  depuis  elt 

auxilio  çfi  jine  exception! s ope  fit devenu  mon  débiteur  d’autant , forme 

Verba  ipfo  jure , dit  Spigelius , intelligtm-  une  demande  contre  moi  pour  le  paye- 
nu-  fine  fii&o  hominit.  Ipfo  jure  confifte - ment  de  cette  fomme , je  ferai  obligé , 
re  dicitur , de  Pratejus , quod  ex  foin  le*  pour  me  défendre  de  fa  demande , de  lui 
gwnpotejiate  & autoritate,  fine  magifira-  oppofer  la  compenfation  de  la  fomme 
tus  opéra  confijiit.  dont  il  cft  devenu  mon  débiteur  ; fans 

Notre  principe  que  la  compenfation  cela  le  juge  qui  verroit  fon  titre  de 
éteint  les  dettes  refpeélives,  ipfà  juris  créance,  & qui  ne  peut  pas  deviner  la 
potefiate,  (ans  qu’elle  ait  été  oppolee , ni  créance  que  j’ai  de  mon  côté  contre  lui , 
prononcée,  eft  établi  non-feulement  par  ne  manqueroit  pas  de  faire  droit  fur  fa 
les  termes  A' ipfo  jure , dont  fe  fervent  les  demande.  C’eft  pour  cela  qu’il  eft  fait 
loix,  termes  auxquels  on  ne  peut  donner  mention  dans  ces  textes,  de  compenfa- 
un  autre  fens  , mais  encore  par  les  effets  tions  oppofées  par  une  partie , admifes 
que  les  textes  de  droit  donnent  à la  ou  reprouvées  par  le  juge  ; mais  on  ne 
compenfation.  peut  point  du  tout  en  conclure  que  la 

Par  exemple , Paul , fient.  1 1 , f,  3,  dit  dette  n’ait  pas  été  acquittée  par  la  coni- 
que G mon  créancier  me  demande  la  penfation , dès  avant  que  je  l’aie  oppo- 
fomme  entière  dont  il  étoit  créancier  , fée.  Je  ne  fuis  obligé  d’oppofer  la  cour- 
fans  m’olfrir  la  déduction  de  celle  dont  penfation  que  pour  inftruire  le  juge  que 
il  eft  devenu  mon  débiteur , il  encourt  la  compenfation  s’eft  faite  -,  de  même  que 
par  cette  demande  la  peine  de  la  plus-  lorfque  quelqu’un  me  demande  une  det- 
pétition,  fi  tottan petat. plus petendo  eau-  te  que  j’ai  payée  , je  fuis  obligé,  pour 
f i cadit  i ce  qui  fuppofe  évidemment  no-  inftruire  le  juge,  d’oppofer  & de  rap- 
tre  principe;  favoir , qu’avant  que  j’aie  porter  les  quittances, 
oppolè  au  créancier  la  compenfation , la  üna  coutume  d’oppofer  encore,  con- 
dette  dont  il  étoit  devenu  mon  débi-  tre  notre  principe , la  loi  6.  Cod.de com- 
tcur,  avoit  déjà  diminué  & éteint  fa  penfi  où  la  compenfation  eft  appellceww- 
créance  jufqu’à  duc  concurrence;  autre-  tua  petitio  i ce  qui  fembleroit  fuppofer 
ment  il  ne  feroit  pas  dans  le  cas  de  la  que  les  aérions  rclpecrivcs  des  parties 
plus-pétition.  fubfiftent  avant  que  le  jugeait  pronon- 

Les  autres  effets  de  la  compenfation , cé  la  compenfation.  La  réponfc  eft  que 
qu’on  rapportera  ci-après,  étabiiifentpa-  ce  n’elt  que  dans  un  fens  très-impropre 
reillement  notre  principe.  que  la  compenfation  oppofée  par  le  dé- 

A l’égard  des  textes  de  droit  qu’on  a fendeur , eft  appellée  nuitna petitio  dans 
coutume  d’oppolcr  contre  notre  prin-  cette  loi;  ce  qui  ne  fignifie  autre  chofe 
cipe,  dans  lefquels  il  cft  parlé  de  la  com-  que  la  fimple  allégation  de  la  créance 
penfation  oppolee  contre  la  demande  refpeétive  que  le  défendeur  avoit  con- 
d’un  créancier , & des  compenfation i ad-  tre  le  demandeur , & par  laquelle  celle 
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du  demandeur  a été  éteinte.  Notre  ré- 
ponfe  cft  fondée  fur  ia  loi  21.  ff.  de 
camp. où  il  cft  marqué  exprellèmcnt  que 
celui  qui  allégué  la  compenfation , ne  for- 
me pas  une  demande  refpeétive , mais 
fe  défend  feulement  de  celle  qui  eft  don- 
née contre  lui , en  faifant  connoître 
qu’eHe  ne  procédé  pas  jufqu’à  concur- 
rence de  la  fomme  oppofëe  en  cotnpen- 
fation  ; poftquàm  plaçait  inter  ontnes , dit 
cette  loi , id  quod  invicem  debetur  ipfo 
jure  compenfari  , fi  procurator  abftntis 
conveniatur , non  debebit  de  rato  cave- 
re , (pour  être  admis  à alléguer  la  corn- 
peufation , comme  il  y feroit  obligé,  s’il 
formoitune  demande  ou  reconvention,) 
quia  nihil  compcnfct , fed  ab  initio  minus 
ab  eo  petitttr  i c’eft-à-dire,  non  ipfe  com- 
penfat , non  ipfe  aliquid  tnutub petit  ,fed 
allegat  compenfationem  ipfo  jure  fa3am , 
qiut  ab  initio  jus  petitoris  ipfo  jure  mû 
nuit. 

Les  effets  de  la  compenfation  font 
des  confequcnces  du  principe  que  j’ai 
établi. 

Ces  effets  (ont,  i°.  que  fi  mon  créan- 
cier à qui  j’ai  donné  des  effets  en  nan- 
tiffement,  eft  devenu  mon  débiteur,  je 

fiuis  répéter  lefdits  effets , en  lui  offrant 
èulemcnt  ce  que  je  lui  dois  de  plus  qu’il 
ne  me  doit  ; la  compenfation  qui  fe  fait 
de  nos  dettes  refpe  Clives  jufqu’à  due 
concurrence  , tenant  lieu  du  payement 
du  furplus  : c’eft  la  décifion  de  la  loi  12, 
Cod.  de  compenf. 

2°.  Si  vous  aviez  contre  moi  une 
créance  d’une  certaine  fomme  d’argent , 
qui  produifoit  des  intérêts  par  fa  na- 
ture , & que  vous  fulliez  depuis  deve- 
nu mon  debiteur  d’une  fomme  d’argcnti 
quoique  ma  créance  ne  fut  pas  de  na- 
ture, comme  la  vôtre,  à produire  des 
intérêts  , néanmoins  ma  créance  fera 
cenlëe  par  la  vertu  de  la  compenfation , 
avoir  acquitté  la  vôtre  jufqu’à  due  con- 


currence du  jour  que  vous  en  êtes  de- 
venu débiteur;  & dès  ce  jour,  les  in- 
térêts jufqu’à  concurrence  auront  ceffé 
d’en  courir.  Par  exemple , fi  vous  étiez 
mon  créancier  d'une  fomme  de  mille 
livres  pour  le  prix  d’un  héritage  que 
vous  m’aviez  vendu  & livré , & que 
depuis  vous  fufficz  devenu  unique  héri- 
tier de  Pierre , qui  me  devoit  une  fom- 
me de  huit  cerrts  livres  pour  caulèd’un 
pur  prêt  ; du  jour  que  vous  êtes  deve- 
nu héritier  de  Pierre , & en  cette  qua- 
lité mon  débiteur  de  cette  fomme  de 
800  liv.  c’eft-à-dire , du  jour  de  la  mort 
de  Pierre , votre  créance  de  1000  liv. 
eft  ccnfée  avoir  été  dès  ce  jour  acquit- 
tée, jufqu’à  ta  concurrence  de  ladite 
fbmme  de  800  livres  & ne  plus  fubfiftcr 
ue  pour  les  deux  cents  liv.  reliantes , 
ès  & ledit  jour  les  intérêts  auront  celle 
de  courir,  n ce  n’eftpour  ladite  fomme 
reliante  de  200  livres.  C’eft  ce  qui  eft 
décidé  par  la  conftitution  de  Septimc- 
Severe , fuivant  que  le  rapporte  Ulpien  : 
c'rnn  aJter  alteri  pecuniam  fine  ufitris  , 
alter  ufurariam  debet , conjlitutum  cft  à 
divo  Severo  concurrentis  apuÀ  utrumque 
quantitatif  ufuras  non  ejfe  prxftandas , L. 
II.  ff  de  compenf. 

La  même  décifion  fe  trouve  en  la 
conftitution  d’Alexandre  : fi  confiât  pe- 
ctoiiam  invicem  deberi , ipfo  jure  pro  fo~ 
luto  compenfationem  haberi  oportet  ex  eo 
tempore  , ex  quo  ab  utraque  parte  debe- 
tur  utique  quoad  concurrentes  quant ita- 
tes  , ejufque  folios  quoad  ampliits  apud 
alterwn  eft  ufura  debentur,  L.q.cod.d.fir, 

Cet  effet  de  la  compenfation  n’a  lieu 
que  dails  les  compenfations  ordinaires  , 
quantitatif  certa  àc  déterminât a ad  cer- 
tain ac  determinatam  quanti tatem , les- 
quelles fe  font  de  plein  droit  ; mais  dans 
les  compenfations  qui  n’ont  lieu  que  du 
jour  qu’elles  font  oppolees  , les  intérêts 
ne  doivent  ceder  de  courir  que  de  ce 
Tt  a 
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jour.  Par  exemple , fi  vous  étiez  mon 
créancier  d’une  fomme  de  mille  livres 
pour  le  prix  d’un  héritage  que  vous 
m’aviez  vendu , & qui  portoit  par  coru 
féquent  des  intérêts  ; & que  depuis 
vous  fuifiez  devenu  héritier  unique  de 
Pierre  qui  m’a  légué  deux  chevaux  de 
corrode , ou  une  fomme  de  mille  livres , 
à mon  choix , les  intérêts  de  la  fomme 
de  mille  livres  que  je  vous  dois , ne  cef- 
feront  pas  de  courir  du  jour  delà  mort 
de  Pierre , qui  eft  le  jour  auquel  vous 
êtes  devenu  le  débiteur  du  legs  qu’il 
m’a  fait  ; ils  ne  céderont  de  courir  que 
du  jour  que  j’aurai  déclaré  que  je  choi- 
fidois  la  fomme  de  mille  livres  pour 
mon  legs  ; ce  n’cft  que  de  ce  jour  que  la 
compenfation  fe  fait  de  cette  fomme  avec 
çelle  que  je  vous  dois. 

j°.  Quoique  mon  créancier  ne  puidè 
être  obligé  de  recevoir  pour  partie  le 
payement  réel  que  je  voudrois  lui  faire, 
cependant  s’il  eft  devenu  mon  débiteur 
d’une  fomme  moindre  que  celle  que  je 
foi  dois  ; il  eft  obligé  de  fouffrir  l’ac- 
quittement partiel  de  fa  créance  , qui  fe 
fait  en  ce  cas  par  la  vertu  de  la  compen- 
fation , fuivant  qu'il  réfultc  des  loix  ci- 
deffus  rapportées. 

4°.  Si  j’étois  votre  débiteur  de  trois 
mille  livres  pour  trois  diiférentcs  cau- 
fes , & que  depuis  je  fude  devenu  votre 
créancier  de  la  fomme  de  mille  livres, 
la  compenfation  de  la  créance  de  mille 
livres  que  j’ai  acquife  contre  vous,  doit 
fc  faire  avec  celte  de  trois  dettes  dont 
j’ai  le  plus  d’intérêt  d’être  acquitté.  La 
raifon  eft , que  la  compenfation  tenant 
lieu  de  payement , de  même  que  dans 
les  payemens  l’imputation  fe  fait  fur 
celle  des  dettes  que  le  débiteur  a le  plus 
d’intérêt  d'acquitter  , la  compenfation 
jloit  pareillement  fe  foire  fur  celle  des 
dettes  qu’il  a le  plus  d’intérêt  d’ac- 
quitter. 


Cette  décifion  n’a  lieu  que  lorfque 
les  différentes  dettes  dont  j’étois  vo- 
tre débiteur,  ont  toutes  précédé  la 
créance  que  j’ai  depuis  acquife  contre 
vous.  Mais  fi  étant  votre  débiteur  d’u- 
ne fomme  de  mille  livres , je  fuis  deve- 
nu depuis  votre  créancier  de  pareille 
fomme,  & que  j’aie  depuis  contracté 
une  nouvelle  dette  envers  vous  ; quoi- 
que ce  fut  une  dette  dont  j’euffe  plus 
d’intérêt  d’être  acquitté  que  de  la  pre- 
mière , néanmoins  vous  pourrez  m’en 
demander  le  payement,fans  que  je  puilîe 
vous  oppofer  la  compenfation  de  la  créan- 
ce que  j’ai  acquife  -,  cette  créance  ayant 
été  éteinte  auffi-tôt  que  je  l’ai  acqui- 
fe , par  la  compenfation  qui  s’eft  faite  de 
plein  droit  de  cette  créance  avec  la  pre- 
mière que  vous  aviez  contre  moi. 

Si  celui  qui  étoit  mon  créancier  d’u- 
ne certaine  fomme  eft  devenu  depuis 
mon  débiteur  d’autant , & que  nonobf- 
tant  la  compenfation  qui  a éteint  de  plein 
droit  nos  créances  refoeélives , je  l’aie 
payé , je  répéterai  la  fomme  que  je  lui 
ai  payée , comme  non  due , par  l’aélion 
qu’on  appelle  condiciio  indebiti  C’cft 
ce  que  décide  Ulpien  en  la  loi  io.  §.  J. 
ff.  de  compenf.  Si  quis  compmfxre  patent 
folverit , condicere  poterit  quaji  indebito 
foluto. 

Ce  texte  prouve  bien  démonftrative- 
ment  le  principe  que  nous  avons  établi , 
que  la  compenfation  fe  fait  de  plein 
droit,  & éteint  par  la  feule  vertu  de  la 
loi , les  dettes  refpcélives  des  parties , 
fans  qu’elle  ait  été  oppofée  par  aucune 
des  parties , ni  prononcée  par  le  juge  j, 
autrement  dans  cette  efpece.dans laquel- 
le lorfque  j’ai  payé  , la  compenfation  n’a- 
voit  été  ni  oppofée,  ni  prononcée,  on 
ne  pourroit  pas  dire  que  j’aie  payé  ce 
que  je  ne  devois  plus. 

Delà  naît  une  queftion  qu'on  peut 
faire  dans  l’hypothcfe  fuivante.  J’ctoi* 
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votre  débiteur  d’une  fomme  de  mille 
livres  ; je  fuis  depuis  devenu  l'unique 
héritier  de  Pierre,  qui  croit  votre  créan- 
cier de  pareille  fomme  pour  un  retour 
de  partage  ; nonobftant  la  contpenfation 
dont  j’aurois  pu  ufer  , je  vous  ai  payé 
cette  fomme  de  mille  livres  j en  fui  te  vos 
biens  ont  été  faifis  réellement  par  vos 
créanciers  , & notamment  ceux  qui 
vous  font  échus  par  le  partage  que  vous 
avez  fait  avec  Pierre  ; je  me  fuis  oppofé 
au  décret , & je  demande  à être  colloqué 
en  ordre  par  privilège  fur  le  prix  def- 
dits  biens , pour  le  retour  du  partage 
que  vous  deviez  à Pierre , à qui  j’ai  fuc- 
cédé;  les  autres  créanciers  font-ils  bien 
fondés  à s’y  oppofer?  Il  femble  qu’ils 
y font  bien  fondes  i car  la  créance  de 
Pierre  pour  ce  retour  de  partage , a été 
éteinte  en  même  tems  que  j’y  ai  fuccc- 
dé  , par  la  vertu  de  la compenfation  qui 
s’eft  faite  de  cette  créance  que  j’acqué- 
rois  contre  vous , avec  celle  de  pareille 
fomme  de  mille  livres  que  vous  aviez 
comme  moi  : le  payement  que  je  vous 
ai  fait  depuis  , n’a  pu  retTuiciter  nos 
créances  refpeétives  que  la  compenfation 
avoit  éteintes  ; il  n’a  pu  me  donner 
autre  chofe  qu’une  fimple  action  en  ré- 
pétition de  la  fomme  que  je  vous  ai 
payée,  comme  ayant  été  payée  fans 
être  due  ; & cette  action  n’a  aucune  hy- 
potheque, ou  a tout  au  plus  une  fim- 
ple hypotheque , du  jour  de  la  quittan- 
ce , fi  elle  étoit  par  devant  notaire.  11 
n’a  pas  dû  être  en  mon  pouvoir,  en 
vous  payant  volontairement  une  dette 
qui  étoit  éteinte  par  la  compenfation  de 
cette  dette  avec  la  créance  que  j’avois 
acquifc  contre  vous,  de  reifulcitçr  ma 
créance  & les  hypotheques  qui  y étoient 
attachées  , au  préjudice  des  créanciers 
qui  me  fuivoient , & du  droit  de  prio- 
rité en  hypotheque,  qui  leur  avoit 
4té  acquis  par  la  compenfation  qui  avoit 


éteint  nos  créances  refpetftives. 

Nonobftant  cesraifons,  je  crois  qu’il 
faut  ufer  de  diftintftion  fur  cette  quet 
tion.  Si  depuis  que  la  fucccflion  de 
Pierre  m’eft  cchue , mais  avant  que  j’aie 
eu  connoilfance  qu’il  y avoit  dans  cette 
fuccclfion  une  créance  de  mille  livres 
contre  vous  , je  vous  ai  payé  les  mille 
livres  que  je  vous  devois  de  mon  chef, 
je  penfe  qu’en  ce  cas , je  dois  être  mis 
en  ordre  par  privilège  pour  la  créance 
de  mille  livres , à laquelle  j’ai  fuccédé 
à Pierre,  & qu’on  doit  juger  en  ce  cas 
qu’il  ne  s’en  cil  fait  aucune  compenfation. 
La  raifon  eft,  que  h compenfation  étant 
une  fiélion  de  la  loi  qui  feint  que  les 
parties  fe  font  refpe<ftivement  payées, 
aulJi-tôt  qu’elles  font  devenues  créan- 
cières & débitrices  tout  à la  fois  l’une 
de  l’autre  ; cette  fùftion  , qui  eft  établie 
en  faveur  des  parties  entre  qui  la  com- 
penfation fe  foit  , ne  doit  avoir  lieu 
qu’autant  qu’elle  ne  leur  feroitpas  pré- 
judiciable, & qu’elle  ne  les  induiroit 
pas  en  erreur  ; un  bienfait  de  la  loi  ne 
devant  jamais  être  préjudiciable  à ceux 
à qui  la  loi  l'accorde  , benejicium  legit 
non  débet  ejfe  captiofum.  On  ne  doit  donc 
pas  fuppoicr  en  ce  cas  qu’il  y a eu  une 
compenfation  , car  elle  me  feroit  préjudi- 
ciable ; elle  m’auroit  induit  en  erreur; 
elle  m’auroit  fans  ma  foute  fait  perdre 
une  fomme  de  mille  livres , pour  la- 
quelle j’avois  une  hypotheque  privilé- 
giée. Il  fout  décider  autrement  dans  le 
cas  auquel  je  ne  vous  aurois  payé  les 
nulle  livres  que  je  vous  devois  de  mon 
chef,  que  depuis  l’inventaire  de  la  fuc- 
ccflïon  de  Pierre , qui  m’a  donné  con- 
noiifonce  de  la  créance  que  cette  fuc- 
ccifion  avoit  contre  vous  ; rien  n’em- 
pêche de  fupporter  en  ce  cas  que  la  com- 
penfation a éteint  nos  créances  relpec- 
tives  ; ce  u’eft  pas  en  ce  cas  la  loi  de 
la  compenfation  qui  m’a  caufé  du  pré- 


Digitized  by  Google 


m 


c o M 


COM 


judice,  ni  qui  m’a  induit  en  erreur.  Si  que  félon  la  fubtilité  du  droit.  In  corn - 
je  perds  les  mille  livres  que  je  vous  ai  penfation  ait  éteint  nos  créances  refpec- 
ibttemcnt  payées  , je  ne  dois  pas  m’en  tives  dans  le  même  inftant  que  j’ai  (uÿ 
prendre  à la  loi  de  la  conipenfathn , mais  cédé  à celle  que  Pierre  avoit  contre 
à moi-même,  qui  ai  bien  voulu  vous  vous,  néanmoins  cette  contpenfation  doit 
payer  une  dette  que  je  iàvois  être  ac-  dans  cette  cipece  être  regardée  comme 
quittée  par  la  compenjation  : il  n’a  pas  non  avenue  ; cette  créance  à laquelle 
dû  être  en  notre  pouvoir  de  rclfufciter  j’aifuccédé,  & l’action  qui  en  naît  , 
par  ce  payement  ma  créance , en  l'rau-  doit  m’ètre  reftituée  , & je  dois  être 
de  du  droit  acquis  aux  créanciers  qui  admis  à l’intenter.  La  raifoncft,  que 
me  fuivoient.  cette  contpenfation  ayant  été  privée  de 

Qpe  doit-on  décider  dans  l’efpece  fui-  fon  effet , vis-à-vis  de  vous , & par  rap- 
vante  ? J’étois  votre  débiteur  de  la  fom-  port  à la  créance  que  vous  aviez  contre 
me  de  mille  livres,  je  fuis  devenu  depuis  moi , par  la  fentence  qui  m’a  condam- 
votre  créancier  d’autant;  par  exemple,  né  au  payement  de  cette  créance,  l’é- 
en  devenant  l’unique  héritier  de  Pier-  quité  ne  permet  pas  qu’elle  puiife  fub- 
re  , à qui  vous  deviez  pareille  fomme  : liller  vis-à-vis  de  moi , & par  rapport 

fur  la  demande  que  vous  avez  donnée  à la  créance  que  j’avois  de  mon  côté 
contre  moi  pour  le  payement  de  cette  contre  vous.  C’cft  ce  que  décide  fort 
fomme  de  mille  livres  que  je  vous  de-  bien  Tindarus,  en  fon  traité  dé  com- 
vois , ayant  négligé  d’oppofer  la  corn-  penfationib.  & c’efl  en  ce  fens  qu’il  ex- 
penfation  de  celle  que  vous  me  deviez , plique  la  loi  7.  $.  I.  ff.  de  cotnpenf.  qui 
j’ai  été  condamné  à vous  payer  cette  dit , fi  rationcm  compenfationis  judex 
fomme , & je  vous  l’ai  payée  en  exécu-  non  habtterit , falva  manet  pttitio  j c’eft- 
tion  de  la  fentence  ; ai  - je  en  ce  cas  à-dire , lorfque  le  juge  a condamné  l’u- 
quelquc  recours  ? Je  ne  puis  pas  avoir,  ne  des  parties  envers  l’autre,  nonobf- 
comme  dans  l’efpece  précédente,  l’ac-  tant  la  contpenfation  qui  avoit  éteint 
tion  cmditlio  iudebiti.  La  loi  2 , Cod.de  leurs  créances  refpeétives,  (oit  qu’elle 
compenfi  décide  que  quoique  j’eufle  pu  n’ait  pas  été  oppoiee,  foit  qu’ayant  été 
encore  oppofer  la  cotnpenfntion  de  ma  oppolée,  le  juge  ait  omis  d’y  ftatuer  la 
créance  contre  vos  pourfuites  en  exé-  créance  que  la  partie  condamnée  avoit 
cution  de  la  condamnation , il  n’y  aura  contre  l’autre , lui  eft  confervée  , falva 
pas  lieu  à l’aélion  condiSio  iudebiti  ; manet  petitio.  Lex  enint , dit  Tindarus, 
parce  que  ce  qui  eft  payé  en  exécution  hoc  cafu  refiitiüt  aâionem  peremptam , en 
d’une  condamnation,  ne  peut  être  re-  maximî  necejfitate,  fient  facit  m multis 
gardé  comme  payé  fans  caufe  ; or  cette  cafibiu,  xquitate  fuggerente)  Vide  L.  I. 
aâion  condiSio  indebiti  n’a  lieu  que  lorf-  m fin.  fi.  ad  Velleïan. 
que  le  payement  a été  fait  fins  aucune  Ma  créance  m’eft-clle  reftituée  avec 
caufe,  & par  conlequent  fins  condam-  les  hypotheques  qui  y étoient  attachées, 
nation  : pecuniœ  indebitx  per  nrorent,  ou  fans  ces  hypotheques?  Je  penfe qu’il 
non  ex  caufa  judicati  foluttc  effe  repeti-  faut  en  ce  cas  ufer  de  diftinélion  ; s’il 
tionem  jure  condiSionis  non  ambigïntr  i n’y  a pas  lieu  de  foupqonner  que  ce 
L.  i , Cod.  de  coud,  indeb.  Serai-je  donc  foit  par  colluüon  avec  vous  , & pour 
en  ce  cas  privé  de  tout  recours  ? Il  vous  foire  toucher  de  l’argent , au  pré- 
feut  dire  que  dans  cette  elpecc,  quoi-  judice  de  vos  créanciers , que  je  ne  vous 


Digitized  by  Google 


COM 


COM 


33Ï 


«* 


si  pas  oppofc  la  compenfation  de  la  créan- 
ce à laquelle  j’a vois  ('accédé  a Pierre  con- 
tre vous,  par  exemple,  parce  que  je  n’en 
avois  pas  encore  connoiflàncc  , lors  de 
la  condamnation  ; à peine  favoit  - on 
dans  le  public  la  mort  de  Pierre , ou  du 
moins  on  n’avoit  pas  encore  fait  l’in- 
ventaire des  titres  de  fa  fuccellion , qui 
feul  pouvoir  me  donner  la  connoiflân- 
cc  de  cette  créance  ; en  ce  cas  je  penfe 
que  ma  créance  me  doit  être  reftituée 
avec  fes  hypotheques  : mais  fi  ayant 
déjà  connoiiTance  de  la  créance  que  j’a- 
vois  contre  vous,  & à laquelle  j’ai  iuc- 
cédé  à Pierre , je  me  fuis  laide  condam- 
ner envers  vous , fins  vous  oppofèr  la 
compenfation , ou  fi  je  ne  l’ai  oppofée 
que  pcrfnnSorit , fans  l’établir  , de  ma- 
niéré que  le  juge  n’y  a pas  llatuc  -,  en 
ce  cas  ma  créance  contre  vous  me  fera , 
à la  vérité , reftituée  ; mais  je  ne  ferai 
pas  admis  à exercer  les  hypotheques 
qui  étoient  attachées  à cette  créance , 
au  préjudice  des  créanciers  qui  mefui- 
voient  en  ordre  d’hypotheque , & aux- 
quels le  droit  de  priorité  d’hypotheque 
a été  acquis , aulfi-tôt  que  j’ai  fuccédé 
à la  créance  de  Pierre , par  la  compcn- 
fation k l’extinâion  quis’ell  faite  alors 
de  nos  créances  refpectives;  l’équité  ne 
permet  pas  que  par  une  collufion  avec 
nous  , je  prive  ces  créanciers  de  ce  droit 
qui  leur  a été  acquis,  (P.  O.) 

COMPÉTENCE , f.  E , Jurifp. , eft 
le  droit  qui  appartient  à un  juge  de 
prendre  connoiiTance  d’une  affaire. 

Pour  favoir  fi  un  juge  eft  compétent 
pour  connoitre  d’une  affaire , il  y a deux 
chofes  à confidérer. 

La  première  eft  de  favoir  fi  l'affaire 
dont  il  s’agit,  eft  de  la  nature  de  celles 
dont  il  peut  connoitre.  La  fécondé  clt 
de  favoir  s’il  eft  juge  de  la  perforine  qui 
«ft  affignée  devant  lui. 

Audi  deux  chofes  règlent  la  compé- 


tence d’un  juge;  l\  la  nature  de  l’af- 
faire ; i°.  le  domicile  de  la  perfonnt 
ai  lignée. 

La  réglé  générale  qu’on  peut  établie 
en  cette  matière,  eft  que  l’afilgnation 
doit  être  donnée  devant  le  juge  du  do- 
micile du  défendeur  , fuivant  la  maxi- 
me : Actor  fequittir  forum  rei. 

Le  défendeur  dont  il  s’agit  ici , eft  la 
défendeur  originaire,  c’cft-â-dire  celui 
qui  eft  d’abord  aifigné.  Car  fi  ce  pre- 
mier défendeur  en  fait  affigner  un  autra 
en  garantie  , alors  ce  dernier  doit  pré- 
céder en  la  jurifdi&ion  où  l’aifignation 
eft  donnée , afin  de  ne  point  divifer  la 
caufe , à moins  que  celui-ci  ne  foit  pri- 
vilégié , & qu’il  ne  demande  fou  renvoi 
devant  le  juge  de  fou  privilège. 

Lorfqu’on  veut  aflîgner  en  mème- 
tems  & pour  un  même  fait,  plufieurs 
perfonnes  demeurantes  en  différentes 
jurifdidions,  il  faut  le  pourvoir  devant 
le  juge  fupérieur  de  toutes  ces  parties. 

Les  ambaifadeurs , gouverneurs  , & 
commiiîiiires  délégués  dans  les  provin- 
ces , doivent  être  aflîgnés  , non  devant 
le  juge  du  lieu  de  leurs  fondions  & ré- 
fidcncc , mais  devant  celui  du  lieu  où 
ils  avoient  leur  domicile  au  tems  de  leur 
ambaiTade  ou  commillion. 

Les  étrangers  qu’on  veut  aflîgner , 
doivent  auffi  comme  les  autres , être 
pourfuivis  devant  le  juge  de  leur  do- 
micile. 

Les  vagabonds  & ceux  qui  n’ont  au- 
cun domicile  connu , peuvent  être  afli- 
gnés  devant  le  juge  du  lieu  de  leur  ré- 
fidence , ou  devant  celui  de  leur  dernier 
domicile. 

A l’égard  des  condamnés  au  bannit 
fement  ou  aux  galeres  à tems , ainfi  que 
des  abfcns  pour  faillites , voyage  de 
long  cours  ou  hors  du  pays,  on  peut 
auffi  les  affigner  devant  le  juge  de  leux 
dernier  domicile. 
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Les  corps  & compagnies  , commu- 
nautés, chapitres , hôpitaux  , fabriques, 
&c.  doivent  être  aifignes  devant  le  juge 
du  lieu  de  leur  établiifemcnt.  Mais  cet- 
te réglé  que  l’atlignation  doit  être  don- 
née devant  le  Juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur, fouffre  quelques  exceptions. 

La  première  elt  à l’égard  des  privi- 
légiés & de  ceux  qui  ont  leurs  caufcs 
commifes  devant  certains  juges,  tant 
en  demandant  qu’en  défendant  ; car  fi 
ces  perfonnes  font  aflîgnées , ou  font 
aflîgncr  quelqu’un  en  vertu  de  leur  pri- 
vilège , ce  n’clt  plus  le  domicile  de 
la  perfonne  aifignéc  qui  règle  la  com- 
pétence du  juge  , c’eft  celui  du  deman- 
deur. 

La  féconde  exception  eft  dans  le  cas 
de  foumilfion  de  jurifdidion , c’eft-à- 
dire , dans  le  cas  où  l’une  des  parties 
obligées  par  un  contrat,  s’ cil  loumife 
à la  jurifdidion  d’un  autre  juge  que 
celui  de  fon  domicile , pour  raifon  des 
conteftations  qui  pourroient  naître  en 
exécution  de  ce  contrat  ; car  alors  cet- 
te partie  qui  s’eft  ainfi  loumife  à la 
jurifdidion  d’un  autre  juge  que  le  fien , 
peut , ainfi  que  fes  héritiers , être  alfi- 
rniée  devant  le  juge  auquel  elle  s’eft 
loumife. 

La  troifiemc  exception  eft  lorfqu’il 
s’agit  d’une  matière  réelle.  Dans  ce  cas 
on  peut  ailîgncr  devant  le  juge  du  lieu 
où  l’héritage  eft  fitué , fans  que  le  dé- 
fendeur puiffe  demander  Ion  renvoi  de- 
vant le  juge  de  fon  domicile , ainfi  qu’on 
l’a  déjà  obfervé. 

La  quatrième  exception  eft  en  matière 
bénéficiai , par  exemple,  quand  il  s'agit 
du  polfetfoire  d’un  bénéfice  ou  autre  ac- 
tion à l'occafion  d’un  bénéfice , com- 
me réparations , & c.  il  faut  alors  don- 
ner la  demande  devant  le  juge  du  lieu 
où  le  bénéfice  eft  fitué. 

La  cinquième  exception  eft  en  ma- 


tière d’hérédité  -,  auquel  cas  toutes  lès 
demandes  concernant  la  fuccefiîon , doi- 
vent s’intenter  devant  le  juge  du  lieu 
ou  la  fuccclfion  eft  ouverte. 

La  fixiemc  exception  eft  quand  il  s’a- 
git de  reddition  de  compte  ; car  alors  le 
comptable  peut  être  pourfuivi  devant 
le  juge  qui  l’a  commis. 

La  fepticmc  exception  eft  quand  on 
veut  rcconnoitre  une  cédule  ou  pro- 
meffe.  Le  débiteur  peut  alors  être  alli- 
gné  pour  la  rcconnoitre  devant  le  juge 
du  lieu  où  il  eft  trouvé  , quand  même 
il  n’y  feroit  qu’en  paffant. 

La  huitième  exception  eft  en  matiè- 
re de  police,  pour  laquelle  l’aiïigna- 
tion  doit  toujours  être  donnée  devant 
le  juge  du  lieu  où  la  contravention  a 
été  commife. 

Enfin  la  dernîcre  exception  eft  celle 
qui  eft  fondée  fur  des  difpofitions  parti- 
culières de  coutumes. 

La  compétence  des  juges  extraordi- 
naires fe  réglé , i°.  par  la  nature  de  l’af- 
faire , 2°.  par  le  lieu , & rarement  par  le 
domicile  du  défendeur.  On  ne  peut 
guere  établir  de  réglés  générales  à ce 
fujet , & il  faut  néccflairement  avoir  re- 
cours aux  ordonnances  qui  ont  fixé  la 
compétence  de  ces  différentes  fortes  de 
juges. 

Le  juge  où  reffortit  l’appel  du  moyen 
& du  bas  - jufticier , eft  le  haut  - juf- 
ticier. 

Le  juge  qui  connoît  des  appellations 
des  feigneurs  hauts-jufticiers , eft  ordi- 
nairement le  lieutenant  du  feigneur  fou- 
verain.  Cependant  pluficurs  juftices 
feigneuriales  relfortiifent  par  appel  en 
d’autres  juftices  de  feigneurs , plus  re- 
levées à la  vérité  , comme  châtellenies , 
baronies,  comtés,  &c.  v.  Arriere- 
FIEF. 

La  première  réglé  que  le  juge  doit 
obferver  en  cette  matière  eft,  qu’il  ne 

peut 
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eut  faire  aucune  fondion  de  juftice 
ors  de  fon  territoire  , fui  vaut  cette 
maxime  : Jitdex  non  potefl  extra  territo - 
ritim  jus  tiieere.  L.  ûlt.  if.  de  jurifd.  La 
fécondé  réglé  eft  qu’ils  ne  doivent  rete- 
nir aucune  caufe  dont  la  connoidance 
ne  leur  appartient  point.  La  troifieme 
réglé  eft  que  les  juges , foit  de  première 
inftauce  ou  d’appel , même  les  cours , 
ne  peuvent  condamner  en  l’amende 
pour  diftraétion  de  jurifdiérion.  La  qua- 
trième eft  que  les  juges  fupérijurs  ne 
peuvent  évoquer  lerf  inftances  , caufes 
ou  procès  pendans  aux  lièges  infét^urs, 
fous  prétexte  d’appel  ou  de  connexi- 
té, fi  ce  n’eft  pour  juger  diffinitive- 
ment , & à l’audience , par  un  feul  & 
même  jugement  La  cinquième  réglé 
eft  que  fi  des  parties  forment  des  de- 
mandes incidentes  dans  le  cours  d’un 
appel , le  juge  doit  renvoyer  pour  rai- 
fon  de  ces  demandes  devant  le  premier 
juge  pour  les  terminer , à moins  qu’elles 
ne  fu fient  infcparables  de  la  caufe  prin- 
cipale. (P.  O.) 

En  matière  criminelle,  la  connoif- 
fance  du  délit  appartient  au  juge  du  lieu 
où  il  a été  commis , fauf  le  privilège  des 
gentils-hommes , & de  certains  officiers 
qui  peuvent  demander  d’être  renvoyés 
devant  le  juge  de  leur  privilège. 

Tous  juges  font  compétent  pour  in- 
former d’un  délit  ; ce  qui  a été  ainfi 
établi  pour  empêcher  le  dépérificment 
de  la  preuve. 

Un  juge  qui  ferait  compétent,  peut 
être  prévenu  par  un  autre  juge  qui  a 
droit  de  prévention  fur  lui. 
COMPÉTENT,  v.  Compétence. 
COMPLAIGNANT,  ndj.  pris  fubft. , 
Jurifpnid. , lignifie  la  même  chofe  que 
plaignant  ou  accufateur  en  matière  cri- 
minelle; il  ne  faut  pas  confondre  le 
complaignant  avec  le  demandeur  en  com- 
plainte , foit  profane  ou  bénéficialc  ; 

Tome  UL 


celui  - ci  lembleroit  devoir  être  appelle 
complaignant  plutôt  que  l’autre , à caufe 
qu’il  intente  la  complainte  ; ce  terme 
eft  même  ufitc  en  ce  feus  dans  quelques 
endroits  , mais  dans  l’ufage  commun  , 
on  n’entend  par  le  terme  de  complai- 
gnant , que  l’accufateur  ; celui  qui  in- 
tente complainte,  eft  qualifié  demandeur 
en  complainte. 

COMPLAINTE,  f.  f. , Jurifprud. 
Ou  peut  la  définir , une  aélion  poffeflbi- 
re  que  le  polTeflèur  d’un  héritage*,  ou 
d'un  droit  réel  ou  d’une  univerfalité 
de  meubles,  a contre  celui  qui  le  trou- 
ble dans  fa  polTelfion , aux  fins  qu’il  y 
foit  maintenu , & qu’il  foit  fait  défenfes 
à celui  qui  l’y  trouble,  de  l’y  troubler- 
Cette  aélion  a un  grand  rapport  avec 
celle  qu’on  appclloit  en  droit  interdic- 
tion uti  pqjjidetis. 

Le  terme  de  complainte  convient  d’iu 
ne  manière  particulière  au  cas  pour  le- 
quel cette  aélion  eft  intentée;  car  cha- 
cune des  parties  s’y  plaint  réciproque- 
ment du  trouble  apporté  par  l’autre  à la 
polfeilion  que  chacune  d’elles  prétend 
avoir  de  l’héritage  dont  elles  fc  contcf- 
tent  la  polTelfion. 

C’eft  une  prérogative  de  l’aélion  de 
complainte  , qui , quoique  les  juges  fu- 
balternes  puiflènt  avoir  la  connoifiànce 
des  aérions  de  complainte  en  matière 
prophane  ; néanmoins  ces  aérions  peu- 
vent être  portées  direélement  par -de- 
vant les  juges  royaux , fans  que  les  fei- 
gneurs  de  juftice  puifient  être  reçus  à 
les  revendiquer,  quand  même  l’hérita- 
ge qui  en  fait  l’objet  ferait  fitué  & les 
parties  feraient  domiciliées  dans  l’éten- 
due de  leur  juftice. 

C’eft  encore  une  des  prérogatives  de 
cette  aélion , que  les  fcntenccs  rendues 
fur  ces  aérions  par  les  juges  - royaux , 
s’exécutent  nonobftant  l’appel  en  don- 
nant caution. 

Vt 
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On  donne  aujourd’hui  plus  d’éten- 
due à la  complainte , que  n’en  avoit  17»- 
terdithun  uti  pojjidetis. 

Celui-ci  n’avoit  lieu  que  pour  les 
maifons  & fonds  de  terre  : il  n’avoit 
point  lieu  pour  les  droits  réels  que  quel- 
qu’un avoit  dans  un  héritage.  Il  y avoit 
d’autres  interdits  particuliers  pour  cer- 
tains droits  de  fervitudes  prédiales , tels 
que  Yinterdichim  de  itiuerc  a&uque  pri- 
■vato  j de  aqt'J  quoridiaiiâ  çj?  tcjliv, i , de 
fonte. 

La  complainte  peut  être  intentée,  non- 
feulement  pour  les  héritages  : elle  peut 
Kètreaufli  pour  les  droits  réels  que  nous 
avons  dans  un  héritage. 

Si  les  droits  réels  étant  des  chofes 
incorporelles  qitit  folo  intelleilu  continen- 
titr  , ne  font  pas  fufceptiblcs  de  lapof- 
feflion  proprement  dite  , ils  font  fuf- 
ccptiblcs  d’une  quafi  - poffcffion  , qui 
coufiftc  dans  la  jouiifancc  que  nous  en 
avons,  pour  laconicrvation  de  laquelle 
nous  pouvons  intenter  la  complainte. 

Te  peux  donc , lorfque  je  fuis  en  pofi- 
fclfion , par  exemple , d’un  droit  de 
champart,  intenter  cette  aétion  contre 
ceux  qui  m’y  troobleroicnt. 

Il  n’y  a que  celui  qui  a la  pofTclTîon 
d’une chofe,  qui  puillè  être  fondé  à in- 
tenter la  compilante  pour  raifim  de  cette 
chofe.  Il  n’y  a donc  que  le  poflcllcur 
d’un  héritage,  c’eft  - à - dire,  celui  qui  le 
détient  pour  lui  & en  fon  nom  , qui  foit 
fondé  à intenter  l’aétion  de  complainte 
pour  cet  héritage  , lorfqu’il  eft  troublé 
dans  fa  poifclTion.  Il  n’importe  qu’il  le 
poflede  par  lui  - même  , ou  par  d’autres 
qui  le  détiennent  pour  lui,  tels  que  fes 
fermiers  ou  locataires.  Il  n’importe  auflî 
qu’il  poifede  l’héritage  juftement  ou  in- 
juflcment  : car  dans  Paélion  de  com- 
plainte, il  n’eft  pas  qucltion  du  droit  de 
la  polfeflion;  iin’cit  qucltion  que  du 
feul  fait  de  la  pofleflion. 


Tl  fuffit  donc  que  quelqu’un  ait  de 
fait  la  poil'cllion  d’un  héritage  , quelle 
que  foit  fa  pofleflion , pour  qu’il  foit 
fondé  à intenter  la  complainte  contre 
tous  ceux  qui  l’y  troublent  quels  qu’ils 
foient  : Qitalifiumque  pojfejfor  , hoc  ipfo 
quodpojfejjor  ejl , plus  juris  habet  quant 
ille  qui  non  pojjidet.  L.  Z , lf.  uti  pojfi 

Il  faut  excepter  de  cette  réglé  les  pot 
fcifeurs  qui  ont  ufurpé  leur  pofleflion, 
foit  par  violence,  foit  par  des  voies 
cland^Hnes , ou  dont  la  poflclfion  elt 
précaire,  v.  Possession  î lefquels  ne 
fontepas  fondés  à former  la  complainte 
contre  celui  fur  qui  ils  ont  ufurpé  la 
pofleflion  par  ces  voies , ni  contre  celui 
de  qui  ils  la  tiennent  précairement. 
Mais  ces  poflefleurs  font  fondés  à la  for- 
mer contre  des  tiers.  C’elt  ce  qu’enfei- 
gne  Ulpien  : Qiiod  ait  prator  in  inter- 
diiïo  : NEC  ri  NEC  CLAM  NEC  PRE- 
CARIO  ALT  ER  AB  ALTERO  POSSI  DE- 
BIT , hoc  eo  pertinct  : ut  fi  quis  pojjidet 
v i aut  clam  ont  precario  ; fi  qttidem  ab 
alto  , profit  pojfejjio  i fi  vero  ab  adverja- 
rio  fuo , von  debeat  non  , propter  hoc 
qmd  ab  eo  pojjidet , evincere  ; bat  enim 
pojfejjiones  non  debere  profitera  palam  efi, 
L.  I , §.  fin.  if.  d.  fit. 

Celui  dont  l’héritage  eft  faifi  réelle- 
ment en  confervant  la  pofleflion  , peut 
former  la  complainte  , s’il  y elt  apporté 
quelque  trouble  par  des  tiers.  S’il  nc- 
gligeoit  de  le  faire,  elle  pourroit  être 
formée  fous  fon  nom , ponrfuite  & di- 
ligence du  commilfaire  à la  iàifie  réelle. 

Celui  dont  l’héritage  eft  faifi  féodaie- 
ment,  n’en  étant  cenfé  dépoflëdc  que 
vis-à-vis  le  feigneur , & étant  cenié 
vis  - à - vis  des  tiers  en  conferver  la  pot 
lèlfion,  comme  nous  l’avons  vu  ci-dcf. 
fus, c’cft  une  conféqucnce  qu’il  peut  for- 
mer la  cotnplainte,  s’il  y étoit  troublé 
par  des  tiers. 

La  complainte  ne  pouvant  être  for- 
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mée  que  par  celui  qui  a la  pofTeiïîon , el- 
le ne  peut  être  formée  par  les  déten- 
teurs qui  ne  détiennent  l’héritage  que 
pour  un  autre , & en  fon  nom , tels  que 
font  des  fermiers  & locataires. 

Le  pofTefTcur  d’un  héritage  , ou  de 
quclqu’autrc  chofe  pour  laquelle  on 
peut  intenter  la  complainte  , peut  l’in- 
tenter contre  tous  ceux  qui  le  troublent 
dans  fa  pofTelfion,  quels  qu’ils  foient. 

Il  peut  l’intenter , même  contre  le 
propriétaire  de  l’héritage  qui  le  trouble- 
roit  dans  la  poffcflion  qu’il  en  a ; & ce 
propriétaire  n’cft  pas  reçu,  ni  à ju (li- 
ber , ni  même  à alléguer  fon  droit  de 
propriété,  jufqu’à  ce  que  l’aélion  en 
complainte  que  le  poffëflèur  a formée 
contre  lui , ait  été  inftruite  & entière- 
ment terminée  par  une  fcntence  qui 
maintienne  le  polfeifeur  en  fa  poiTedion. 

Il  y a deux  efpeces  de  troubles  , pour 
lefquels  on  peut  intenter  la  complainte-, 
le  trouble  de  fait  & le  trouble  de  droit. 
On  appelle  trouble'  de  fait , les  diffé- 
rents faits  par  lefquels  quelqu’un  en- 
treprend quelque  chofe  fur  un  héritage 
dont  je  fuis  en  poifeillon , (oit  en  le  la- 
bourant , foit  en  y coupant  les  fruits 
qui  y font  pendants  , foit  en  y abattant 
quelqu’arbre  , ou  en  arrachant  quelque 
haie , ou  en  comblant  un  foHi , ou  en 
en  y ouvrant  un  ; je  puis  prendre  pour 
trouble  à ma  pofTeiïîon  les  entreprifes 
faites  fur  mon  héritage , réfultantes  de 
quelqu’un  de  ces  différents  faits , & en 
confequence  intenter  la  complainte  con- 
tre celui  qui  les  a faites. 

Le  trouble  de  droit  eft  celui  qui  réful- 
te  de  quelque  demande  judiciaire,  par 
laquelle  quelqu’un  me  difputeroit  la 
potfeflion  que  je  prétends  avoir  de  quel- 
que héritage  : par  exemple , fi  quel- 
qu'un prétendant  avoir  la  pofleffion  de 
quelque  héritage , dont  je  prétends  de 
mon  côté  être  le  poflêfleur , donnoit 
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contre  moi  une  demande  en  complainte  -, 
étant  aifigné  fur  cette  demande,  je  dois 
lui  déclarer  que  je  prends  là  demande 
pour  trouble  fait  à la  pofleiïion  en  la- 
quelle je  prétends  être  de  l’héritage,  & 
lui  former  de  mon  côté  la  complainte , 
aux  fins  d’être  maintenu  en  ma  polfcC- 
flou , & qu’il  lui  foit  fait  défenfes  de 
m’y  troubler.  (P.  O.) 

* Un  fujet  à la  jurifdiélion  du  fei- 
giteur  n’eil  pas  recevable  à propofer  le 
cas  de  nquvelleté  contre  le  feigneur  jus- 
ticier ; cette  réglé  cependant  n’a«pas 
lieu  fi  le  julliciablc  demeure  dans  uu  lieu 
exempt  de  la  jurifdidion. 

Le  valTal  ne  peut  pas  intenter  com- 
plainte , en  cas  de  faifine  & nouvelleté , 
contre  fon  feigneur  féodal  qui  débat  cer- 
tains droits  par  lui  prétendus  dans  Ion 
aveu&  dénombrement.  Si  le  feigneur 
veut  de  fou  autorité  privée , expulfer 
fon  emphy  téote  , celui  - ci  peut  inten- 
ter l’aéîiim  en  complainte. 

Qpand  le  feigneur  fait  faifir  le  fief, 
faute  d’homme,  de  droits  & devoirs  non 
payés , & non  faits , le  vafTal  ne  peut 
pas  prétendre  être  troublé  par  le  fei- 
gneur,&  par  confëquent  il  ne  peut  pas  à 
cet  égard  former  l’adion  en  complainte. 
Il  n’y  a pas  non  plus  lieu  à la  complainte 
de  la  part  du  vafl'al  dans  toutes  les  au- 
tres occafions  où  le  feigneur  agit  contre 
lui  en  qualité  de  feigneur.  Le  vafTal  dan» 
ces  cas  doit  fe  pourvoir  par  appel  ou 
par  oppofition. 

Si  au  contraire  il  s’agiffoit  de  qucl- 
qu’héritage  ou  de  quelque  droit , com- 
me d’un  droit  de  pèche  en  la  jouiiTanoe 
duquel  le  vaflàl  aurait  été  troublé  par  le 
feigneur  , le  premier  peut  intenter  com- 
plainte. 

A l'égard  du  fujet  cenfier,  il  ne  peut 
pas  auîiï  former  complainte  contre  le 
feigneur  qui  faifit  faute  de  payement  des 
arrérages  du  cens , il  doit  fe  pourvoir 
Vv  a 
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par  appel  ou  par  opposition.  Il  faut  di- 
re le  contraire  lorfqu’ü  s’agit  de  quel- 
que portion  de  terre  ou  de  quelque 
droit , dans  la  jouiflànce  duquel  le  i'u- 
jet  cenfier  feroit  troublé,  après  en  avoir 
joui  pendant  plulieurs  années.  (P. O.) 

Complainte  en  matière  binêficiale , 
Droit  canon,  eft  une  adion  intentée 
par  celui  qui  fe  prétend  troublé  par  un 
autre , en  la  poflèlfion  d’un  bénéfice. 

Cette  adion  eft  appellée  complainte, 
parce  qu’elle  eft  intentée  au  nom  & à la 
requête  d’une  partie  qui  fe  plaint  du 
trouble  qu’on  lui  caufe  en  la  jouillknce 
du  bénéfice  contentieux. 

Or  ce  trouble  peut  venir , ou  de  la 
pofleflîon  prife  par  une  autre  partie , ou 
de  l’oppofition  formée  à la  pofleflîon  du 
demandeur  en  complainte.  Comme  la 
complainte  en  matière  bénéficiai  eft  une 
imitation , & pour  le  nom  & même 
pour  la  forme  de  la  complainte  de  ce  qui 
fe  pratique  en  matière  profane  j il  fem- 
ble  qu’il  ne  devroit  y avoir  que  celui 
qui  eft  le  premier  en  pofleflîon  du  béné- 
fice, qui  pût  intenter  l’adion  en  com- 
plainte , p inique  c’eft  le  feul  qui  puifle 
i'e  prétendre  troublé  dans  la  pofleflîon  ; 
mais  on  a permis  aux  autres  , préten- 
dant droit  fur  la  même  pofleflîon  du 
même  bénéfice  , de  pourfuivre  la  com- 
plainte contre  le  pofleffeur  aducl  dudit 
bénéfice  fur  le  fondement , que  la  con- 
tinuation de  pofleflîon  de  celui  - ci , eft 
un  trouble  de  la  leur. 

Quand  plufieurs  contendants  préten- 
dent au  même  bénéfice , la  complainte 
ne  fe  divife  pas  : il  faut  plaider  avec  tou- 
tes les  parties  ; fi  on  pourluit  le  juge- 
ment d’un  défaut  faute  de  comparoir , 
ou  de  défendre  contre  l’un , on  renvoyé 
les  parties  à l’audience  pour  eu  adjuger 
le  profit.  Il  y auroit  de  l’inconvénient 
de  maintenir  contre  le  défaillant  ; le 
maintenu  pourroit  perdre  fa  caufe  à 


l’audience  contre  les  autres,  & ceux-ci 
qui  n’auroient  point  d’arrêt  contre  le 
défaillant,  feraient  obligés  de  lui  faire 
un  nouveau  procès  , ou  pourraient  en 
efluyer  un  de  fa  part , ce  qui  feroit  in- 
jufte. 

Les  complaintei  pour  bénéfices  font 
pourfuivies  par  devant  les  juges  royaux 
auxquels  la  connoiflance  en  appartient 
privativement  aux  juges  d’églilc,  Sc  à 
ceux  des  feigneurs , encore  que  les  bé- 
néfices fuflent  de  la  fondation  des  fei- 
gneurs ou  de  leurs  auteurs , ou  qu’ils  en 
euflent  la  préfentation  ou  collation. 

On  jugeoit  autrefois  que  lorfqu’un 
fèigneurhaut-jufticier  avoit  des  béné- 
fices dépendons  de  fa  collation , fon  ju- 
ge pouvoit  en  connoitre.  (D.  M.) 

COMPLAISANCE,  f.  f. , Morale  & 
Société , conduite  qui  a fon  principe 
dans  le  defir  de  plaire.  Il  eft  aifé  de 
comprendre  que  ce  defir  peut  être  légi- 
time ou  illégitime , & que  dans  le  pre- 
mier cas,  la  conduite  que  l’on  tient, peut 
convenir  au  defir , ou  aller  au  delà  de  ce 
qu’il  exige.  D’abord , vouloir  plaire  eft 
une  difpofition  naturelle  dans  laquelle 
l’éducation , l’expérience  & l’ufàge  du 
monde  affermiffent.  On  ne  trouve  d’a- 
grément parmi  fes  femblables  qu’autant 
qu’on  leur  en  procure  ; le  talent  de 
plaire  eft  un  des  plus  puiflans  achemine- 
mens  à réuifir  dans  le  monde , à s’y  foi- 
re un  fort  & à parvenir  dans  fa  Iphere 
auflî  loin  qu’elle  le  permet.  Il  y a un  bon 
ouvrage  de  M.  de  Moncrif  fur  la  néceflâ- 
té  & fur  les  moyens  de  plaire.  Il  me  pa- 
rait cependant  dangereux  de  s’occuper 
de  cet  objet , comme  d’une  étude  for- 
melle,& de  vouloir  faifir  tous  les  rafine- 
mens  de  l’art  : cela  donne  un  carac- 
tère doucereux  & un  ton  aftadiflant,qui , 
bien  loin  de  plaire  aux  gens  fenfes , les 
révolte  & peut  aller  jufqu’à  les  indigner, 
j’ai  vu  entrer  dans  le  monde  des  geuc 
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qui  avoient  formé  le  plan  de  plaire  à 
tout  le  monde,  en  dépit  de  la  fable  de 
l’âne , du  meunier  & de  fon  fils  : ils 
ne  rencontroient  perfonne,  pour  peu 
qu’ils  connurent  l’individu,  iàns  dit 
tindion  d’âge  , defexe,  de  condition, 
làns  lui  dire  quelque  mot  obligeant,  lui 
donner  quelque  éloge , lui  prodiguer 
même  des  admirations  ridicules.  Qu’en 
eft- il  arrivé?  Ces  hommes  font  deve- 
nus les  perfonnages  les  plus  infipidcs , 
les  plus  fatigans , & n’ont  joui  d’aucune 
confidération. 

Je  dis  donc  qu’il  faut  d’abord  déter- 
miner à qui  il  convient  de  plaire , au 
moins  principalement , cflcntiellcmcnt, 
fauf  à plaire  furérogatoirement  , pour 
ainll  dire , parce  qu’on  a les  qualités  qui 
y font  propres.  On  doit  mettre  à la  tête 
tous  les  fupérieurs,  peres,  meres  & 
pareils,  en  ligne  afeendante  fuivant 
leurs  degrés , les  maîtres  publics  & 
particuliers , auxquels  on  eft  fubordon- 
né  dans  le  cours  de  l’éducation  -,  en  fui- 
te quand  on  entre  dans  le  monde , ceux 
fous  l’infpedion  & la  dépendance  des- 
quels on  fe  trouve  placé  j un  foldat  à 
fon  capitaine  , un  capitaine  à fon  géné- 
ral , un  confeiller  au  chef  de  fon  dé- 
partement, &c.  Or,  la  meilleure  manié- 
ré de  plaire  , eft  de  faire  fôn  devoir  : à 
quoi  l’on  peut  joindre  un  extérieur  pré- 
venant & tout  ce  qui  conftitue  la  vraie 
politeflè.  La  complaifance  tire  fbn  ca- 
ractère de  cet  aflaifonnement , les  ac- 
tions même  appartenant  à la  ibumiftîon 
& à l’obéiifance. 

Enfhitc,  dans  le  cours  de  la  vie  & dans 
toutes  les  relations  qu’on  peut  y avoir 
fucccifivement , on  plaît  quand  on  a de 
la  douceur , de  l’honnêteté , & fur-tout 
des  attentions.  Ce  dernier  point  eft 
peu  connu , & par  conféquent  peu  pra- 
tiqué, quoique  fans  lui  les  autres  de- 
meureut  infuiïifans.  Bornons-nous  à 
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la  converfation , & à ce  qui  peut  y ren- 
dre agréable.  On  s’imagine  que  c’cfl  de 
parler,  de  parler  bien  , & même  de  par- 
ler beaucoup.  Tant  s’en  faut  : c’eft  pour 
l’ordinaire  tourner  le  dos  à fon  but.  Le 
premier  art  dans  La  converfation , fou- 
vent  l’unique  , eft  de  favoir  écouter,  de 
ne  point  montrer  de  diftrndion,  de 
paroitre  même  s’intéreffer  à des  propoi 
qui  fouvent  font  propres  à excéder, 
comme  au  récit  des  campagnes  & des 
prouefles  d’un  vieux  guerrier , aux  dé- 
tails d’un  procès , aux  confidences  de 
gens  livrés  à quelque  palfton  , &c. 

M.  l’abbé  Trublet  a dit  lâ-delfus, 
tout  ce  qu’on  peut  dire  de  judicieux  & 
d’utile  dans  fes  EJfais , auxquels  on  n’a 
pas  aifigné  le  rang  qu’ils  méritent  dans 
leur  genre.  J’avoue  que  c’cft  acheter  un 
peu  cher  le  droit  de  plaire , mais  on  ne 
l’obtient  pas  à meilleur  marché.  Qui- 
conque  parle  , veut  être  écouté  ; mais 
fur  - tout  les  grands  , les  princes  , les 
rois.  Le  meilleur  fecret  du  courtifan  eft 
d’être  tout  oreille  , & de  fe  borner  à 
exprimer  de  tems  en  tems  par  quelques 
geftes  , combien  il  prend  de  plaifir  à ce 
qu’il  entend.  Il  n’y  a point  de  degré  de 
faveur  auquel  on  ne  puiffe  parvenir 
par  une  route  auffifimple,  tandis  que 
les  beaux  parleurs  , ceux  fur  - tout  qui 
veulent  briller,  vont  bientôt  febrifer 
contre  quelque  écueil  dont  le  filçnce 
les  auroit  préfervés. 

Il  faut  plaire  au  fexe.  On  peut  faire 
de  cette  propofition  une  efpece  d’axio- 
me en  fait  d’éducation  & de  conduite. 
Il  eft  à la  vérité  relatif  au  fexe  de  l’Eu- 
rope , & même  à ccl  ui  de  certains  Etats, 
parmi  Icfquels  la  France  tient  le  pre- 
mier rang.  C’eft  le  fexe  qui  achevé  de 
polir  & de  perfectionner  un  jeune  hom- 
me , qui  perd  auprès  de  lui  la  rouille 
contradée  dans  le  cours  des  études  ou 
des  exercices  du  corps  > rouille  qui,  fans 
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cela,  demeure  indélébile.  Mais  ce  n’eft 
pas  par  - tout  que  le  fexe  indifféremment 
peut  rendre  cet  office  capital.  On  ne  fàu- 
roit  l’attendre  que  de  perfonnes  premiè- 
rement aimables  , car  (ans  cela  on  ne  fe 
foucieroit  pas  de  leur  plaire;  enfuite 
fpirituelles  & fenfées  ; enfin  & fur-tout 
qui  ayent  des  mœurs , & qu’on  puillè 
fréquenter  fans  aucun  danger  de  cor- 
ruption. Les  fociétés  de  perfonnes  de 
cet  ordre  tiennent  le  milieu  entre  l'hô- 
tel de  Rambouillet  où  fe  formèrent  les 
Précieufes  Ridicules , & la  maifon  de 
Ninon  Lenclos  qui  étoit  une  école  de 
volupté.  Encore  vers  la  fin  de  la  vie  de 
cette  femme  aulfi  illuftre  qu’on  peut 
l’être  dans  l’état  qu’elle  avoit  choili , là 
fociété  réuniffoit-elle  tous  les  avanta- 
ges fans  inconvéniens. 

Telles  font  les  perfonnes  à qui  l’on 
doit  ou  l’on  peut  plaire  : mais  en  cher- 
chant à y réuilir , on  doit  connoitre  les 
bornes  dans  lefquelles  nos  démarches 
doivent  être  renfermées,  pour  demeurer 
louables  & utiles.  La  diredton  généra- 
le que  je  donnerai  à cet  égard,  c’eft 
qu’il  ne  faut  jamais  fe  dévouer  totale- 
ment & aveuglement  aux  volontés  de 
qui  que  ce  foit , quelque  effime  & quel- 
que affedion  qu’on  ait  pour  l’objet  de 
ce  dévouement  ; mais  qu’on  doit  tou- 
jours fè  réferver  l’ufàge  de  lès  propres 
facultés  intellectuelles,  & pefer  au  moins 
dans  tous  les  cas  d’une  certaine  impor- 
tance , ce  qu’il  convient  de  faire  pour 
la  véritable  utilité  de  la  perfonne  aimée, 
ibit  qu’on  lui  plaifc  ou  qu’on  lui  déplai- 
fè  dans  cette  occafion  particulière.  Au- 
cun exemple  ne  met  ce  que  je  viens  d’a- 
vancer dans  un  plus  grand  jour , que  la 
conduite  invariable  deSulli  vis  - à -vis 
de  fon  bon  maître , l’idole  des  François, 
le  grand  Henri.  Les  traits  de  cette  con- . 
duitc  font  trop  connus  pour  les  rappor- 
ter ici  : nos  drames  mêmes  les  tepré- 

\ 


Tentent.  Voilà  comment  il  faut  plaire  , 
Si  comment  on  cfi  affuré  de  plaire  tou- 
jours à ceux  qui  méritent  qu’on  leur 
plaife.  Les  nuages  paffagers  ne  fervent 
qu’à  ramener  une  férénité  plus  brillan- 
te. Tous  ceux  qui  paffent  ces  limites 
deviennent  de  vils  complaifans , de  lâ- 
ches & perfides  flatteurs.  Qu’on  jette 
pour  achever  de  s’en  convaincre  un 
coup  d’œil  rapide  fur  les  démarches  in- 
fidieufes  de  ceux  qui  courent  apres  les 
héritages,  & redoublent  leurs  empref- 
femens  à proportion  des  infirmités  & 
de  l’âge  des  tellatcurs  ! Rien  de  plus  fi- 
tisfiiifant  que  de  les  voir  trompés  dans 
leur  attente  î 

COMPLICATION,  f.  f.  Jurifpr.,  fo 
dit  en  matière  criminelle , lorfque  i’ae- 
eufé  fe  trouve  prévenu  de  ptuiîeurs  cri- 
mes: on  dit  aulli  de  la  procédure  ou 
d’une  affaire  en  général , quille  ejl  fort 
compliquée , lorlqu’il  y a un  grand  nom- 
bre d’objets  & de  demandes  refpcdtves 
qui  fe  croifcnt  mutuellement. 

COMPLICE  v f.  m. , Jurifpmâ. , efl 
celui  auquel  on  impute  d’avoir  eu  part 
à quelque  fraude  ou  à quelque  délit,  foit 
pour  avoir  donné  conleil , ou  avoir  ai- 
dé à commettre  l’adion  dont  il  s’agit. 

Quant  au  crime  de  haute  trahifon, 
ceux  qui  y coopèrent  , font  toujours 
principaux  agens  & ne  font  pas  regar- 
dés comme  complices.  Et  attendu  l’é- 
normité du  crime , l’adion  qui,  dans  les 
autres  d’une  moindre  confcquence,  effc 
réputée  celle  d’un  complice , efl  cotifidé- 
rée  dans  celui  de  trahifon , comme  l'eft 
celle  d’un  principal  agent.  Ainfi  1e  fim- 
plc  projet  de  donner  la  mort  au  fouve- 
rain  ou  de  lui  ôter  la  couronne , elt  un 
crime  de  la  même  nature  que  celui  de 
lui  ôter  la  vie  ou  la  couronne  ; attendu 
qu’on  ne  peut  faire  cette  adion , G on 
n’en  a pas  auparavant  formé  le  projet,  & 
que  d’un  autre  côté , on  ne  peut  pas  être 
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tomplice  avaut  l'adlion.  Il  n'cn  cft  pas  s’il  y étoit  préfcnt.iLdcvoit  être  regardé 
de  même  des  crimes  d’une  moindre  comme  principal  agent.  Ainfi , fi  A 
énormité.  Dans  ce  qu’on  appelle pen/r/  confcillc  à B de  tuer  un  autre,  & que 
trahifons  , comme  le  meurtre  & les  fé-  B fàflc  le  meurtre  en  l’abfencc  de  A,  B 
lonies  , il  peut  y avoir  des  complices  eft  le  principal  agent  & A lôn  complice  , 
avant  Faétion.  Mais  torique  l'action  eit  quoique  l’aéiion  ne  lut  pas  faite  lorlque 
faite  fubitement , & fans  avoir  été  pré-  le  confeil  en  avoir  été  donné.  Il  en  lëra 
méditée  auparavant,  il  ne  peut  pas  y de  même  fi  A confeille  à B,  mere  d’uu 
avoir  de  complices  avant  l’adlion.  Mais  enfant  bâtard  qui  n’eft  pas  encore  né 
quant  au  vol  ou  un  autre  crime  compris  & dont  il  eft  le  pere  , de  tuer  cet  enfants 
fous  le  nom  de  félonie , tous  ceux  qui  & fi  la  mere , après  la  nuilfauce  de  l’en- 
cooperent  à l’action  ne  font  pas  regar-  fant , l’étrangle  , A , qui  a confeille  le 
dés  comme  complices,  mais  comme  prin-  meurtre  , en  fera  le  complice.  On  eft 
cipaux  agens  , ainfi  que  pour  le  crime  aulfi  complice  de  celui  qui  commet  un 
de  haute  trahifon , mais  par  des  raiforts  crime , fi  par  l’intervention  d’une  troi- 
diiférentes.  Il  n’y  a pas  de  complice  fieme  perforine , on  lui  en  facilite  les 
pour  celui  - ci , propter  odium  delicii  ; moyens.  Il  eft  également  de  réglé , que 
ni  dans  les  délits , parce  que  la  loi  mini - celui  qui  commande  ou  qui  confeille 
mis  non  curât.  Au  moyen  de  quoi  elle  à quelqu’un  de  commettre  un  acte  illé- 
ne  diftinguc  point  différens  degrés  dans  gai , foie  pourfuivi  comme  fon  complice 
le  crime  ; & que  d’ailleurs  , accejforitts  pour  tout  ce  qui  regarde  cet  aCte  : mais 
fequitur  naturam  fui  priiicipalis.  Il  peut  qu’il  ne  l’eft  pas  pour  les  a êtes  qui  en  fc- 
arriver  même  que  le  crime  du  complice  ront  les  fuites.  Si  A commande  à B de 
foit  plus  grand  que  celui  du  principal  frapper  C & que  C meure , B cft  coupa- 
agent  qui  n’a  fait  que  participer  au  cri-  ble  de  meurtre  & A cft  fon  complice. 
me.  Comme,  par  exemple , feroit  le  cas  Mais  fi  A commande  à B de  brûler  la 
d’un  domeftique  qui  incitcroit  un  hom-  maifou  de  C , & que  B en  brûlant  la 
me  qui  ne  feroit  pas  de  la  maifon  de  fon  maifon  falfe  en  même  tems  un  vol  j A 
maître,  à lui  donner  la  mort.  Le  domcf-  eft  le  complice  de  B pour  l’incendie  & 
tique  alors  11e  faifant  point  l’action,  eft  non  pas  pour  le  vol , attendu  que  le  vol 
complice,  & le  meurtrier  le  principal  eft  un  aàctout-à  -fait  dittinét  de  celui 
agent.  Mais  celui- ci  fera  puni  comme  qu’il  avoit  commandé.  Mais  fi  le  crime 
meurtrier,  & celui -là  comme  coupable  commandé  eft  de  la  même  nature  que 
du  crime  de  petite  trahifon,  & par  con-  celui  qui  en  réfulte,  alors  celui  qui  a 
féquent  plus  févérement  que  le  princi-  confeille  ou  commandé  le  premier  , eft 
pal  agent.  aulii  coupable  du  fécond.  Dés -là,  fi  au 

Haie  définit  un  complice  avant  l’ac-  lieu  d’être  empoilbnné,  Titius  eft  poi- 
tion , celui  qui  n’étant  pas  prélcnt  lorf-  gnardé  ; celui  qui  avoit  commandé  l’cm- 
que  le  crime  eft  commis , le  confcillc  , poifonnement.eft  complice  de  l’alFalfinat: 
le  commande  , ou  donne  les  moyens  de  par  la  raifon  que  de  l’empoifonnement 
le  commettre  à un  autre.  Ainfi , pour  devoit  réfulter  la  mort  de  Titius,  com- 
qu’un  homme  ne  foit  que  le  complice  me  elle  a réfulté  de  fon  ailallinat. 
d’un  coupable  , il  faut  abfolu  ment,  fui-  Le  complice  d'un  félon  après  l’adlion, 
vant  cet  auteur , qu’il  ne  foit  pas  pré-  cft  celui  qui  connoilfant  le  crime  du  fé- 
fent  lorfque  le  crime  fe  commet  : car  Ion , lui  donne  azile , aiiiftance  ou  ai. 
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de  : ce  qui  le  rend  complice  , expofl  fa&o, 
p.ircequc,  connoiilànt  le  crime  du  fé- 
lon, it  ne  doit  pas  le  mettre  à l'abri  des 
pourfuites  de  la  julHce  , ni  lefouftrairc 
par  quelques  moyens  que  ce  fuit , a la 
jufte  punition  qu’il  mérite.  On  fe  rend 
auffi  complice  du  coupable.fi  on  lui  four- 
nit les  inltrumens  néceliàires  pour  rom- 
pre laprifon,  ou  fi  on  engage  le  geô- 
lier à le  l.iifler  échapper.  Mais  foulager 
lin  félon  dans  fa  prifon  , lui  donner  des 
habits  & des  vivres,  n’elt  point  un  cri- 
me : parce  que  ce  qui  ell  (ait  alors  en 
faveur  du  félon , 11e  nuit  en  rien  à la 
jultice  publique  ; au  lieu  que  donner 
au  félon  les  moyens  d’échapper  a la  ven- 
geance de  ta  loi , c’clt  mettre  obtlacle 
aux  droits  de  la  loi  même.  Le  droit 
commun  d’Angleterre  n'imputoit  pas 
autrefois  un  crime  à celui  qui  achotoit 
ou  recéloit  les  effets  volés  5 elle  ne  pla- 
çait ces  fortes  d’adions  qu’au  rang  des 
fautes,  & 11c  le  traitoit  pas  comme  com- 
plice du  voleur , attendu  qu’il  ne  recc- 
voit  pas  chez  lui  la  perfonne  du  voleur , 
mais  feulement  fon  vol.  Mais  le  Statut 
y,  chap.  j 1 d’Anne,  & le  Statut  4, 
chap.  1 1 de  George  I.  ont  ftipulé  que 
tous  ceux  qui  recéleroicnt  un  effet  vo- 
lé, feroient  cenfés  complicei  & tranf- 
portés  aux  colonies  pour  quatorze  ans. 
En  France,  le  receleur  cil  puni  de  mort: 
ce  qui  cft  conforme  aux  anciennes  conf- 
dtutions  , qui  dillinguoient  trois  cfpe- 
ces  de* vol  : tinwn  qui  coujîlitmt  daret , 
alterum  qui  coxtraclaret , tertium  qui  re- 
ceptaret  occuleret , pari  pxnx  Jingti » 
loi  obnoxiot. 

Il  faut  pour  que  celui  qui  aide  & af- 
filié un  félon  foit  déclaré  Ion  complice  , 
qucl’adion  du  félon  foit  tout -à- fait 
accomplie.  Ainfi  fi  un  homme  en  bielle 
un  autre  mortellement , celui  qui  le  re- 
cevra chez  lui  l’mlf  nt  avant  que  le 
blelfé  foit  mort,  ne  fera  point  complice  : 


attendu  que  le  crime  n’cft  entferement 
achevé  que  par  la  mort  du  bleifé.  Mais 
fi  la  loi  ell  fi  icrupulcufe  pour  ce  qui  re- 
garde la  complicité  d’un  crime , elle  ell 
auifi  de  la  plus  grande  exaditude  fur  ce 
qu’elle  a preferit  à cet  égard  j de  manié- 
ré qu’elle  ne  foulfrc  pas  que  la  parenté, 
même  la  plus  proche,  ioit  une  exeufe 
pour  ceux  qui  favorifent  les  félons. 
Des- là  , fi  le  pcrc  en  pareil  cas  , ailille 
fon  enfant , ou  l’ enfant  fon  pere  ; fi  le 
frere  reçoit  fon  frere  chez  lui , le  maître 
fon  ferviteur  , le  ferviteur  fon  maître  , 
le  mari  même  fon  époufe  ; ils  font , ex 
pojl  fxîlo , complice s du  félon.  La  femme 
eu  puiliànce  de  mari , s’il  eil  félon,  peut 
devenir  fa  complice  , foit  en  le  cachant, 
foit  en  allurant  fa  fuite.  Mais  attendu 
qu’elle  eft  toujours  préfumée  n’agir  que 
par  la  volonté  de  fon  mari , elle  ne  fera 
pas  obligée  de  découvrir  ,1c  lieu  de  fa 
retraite.  - 

Suivant  les  anciennes  inftitutions 
gothiques,  les  complices  dévoient  fouf- 
frir  la  même  punition  que  les  principaux 
«gens  du  crime  -,  de  manière  que  fi  ceux- 
ci  étoient  condamnés  à la  mort,  ceux-là 
l’étoient  aulfi.  La  loi  d’ Athènes  infU» 
geoit  la  même  peine  à celui  qui  conièiL 
loit  le  crime  qu’à  celui  qui  le  commet- 
toit.  Cela  étant  ainfi , pourquoi  dira-t- 
on,  mettre  une  diilindion  entre  le 
coupable  & fon  complice,  puifqu’011 
n’en  me;  aucune  dans  leur  punition?  A 
quoi  l’on  peut  répondre.  i“.  Quec’efl 
pour  que  l'accufé , connoiilànt  la  nature 
de  fon  crime, puilfc  employer  pour  fa  dé- 
fenfc  les  moyens  convenables  -,  ceux 
qu’un  homme  accufc  d’avoir  fait  le  vol, 
pouvant  être  diiféreus  de  ceux  que  peut 
employer  celui  qui  fimplement  donne 
azile  au  voleur. 

i°.  Qu’il  cil  vrai  que , fuivant  l’an- 
cienne coutume  de  quelques  pays,  l’un 
& l’autre  doivent  être  punis  de  même  : 

mais 
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mais  fi  l’on  faifoit  une  diftinélîon  en- 
tr’cux  , il  en  pourrait  réfultcr  un  bien, 
car  le  complice  étant  traité  avec  moins 
de  (cvérité  que  le  principal  agent , il  ar- 
tiveroit  que  ceux  qui  voudroient  inci- 
ter au  crime,  trouveroient  plus  diffici- 
lement des  gens  pour  le  commettre. 

3°.  Parce  qu’ancicnnemcnt  les  com- 
plices ne  dévoient  pas  être  examinés  par 
la  jutlice,  avant  que  le  principal  agent 
ne  le  fût  , & même  qu'il  ne  fut  con- 
vaincu. Mais  cela  ne  s’olfervc  plus. 

4°.  Parce  qu'un  homme  confidéré 
d’abord  comme  flmple  complice  , peut 
enfuite  être  pourfuivi  comme  principal 
agent , après  avoir  été  déchargé  comme 
complice.  Mais  on  a mis  en  queition,  fa- 
voir  fi  un  homme  déchargé  comme  prin- 
cipal agent , pouvoit  être  attaqué  en- 
fuite  comme  complice  avant  l’aétion  ; vu 
que  dans  l’un  & l’autre  aéle , le  crime 
de  l’un  & celui  de  l’autre  font  prefque 
liés  enfemble , & de  façon  que  quand 
l’un  ell  déchargé  , il  paroit  naturel  que 
l’autre  doive  l'ètre  aulli  ? Il  paroit  ce- 
pendant incontcilable  que  qui  peut  être 
déchargé  comme  agent  principal , peut 
être  pourfuivi  enfuite  comme  complice  , 
ex  pojl  facto  : attendu  que  le  crime  de 
l’un  cil  tout -à- lait  différent  de  celui 
de  l’autre  i celui  de  complice  ex  pofi  fac- 
to , ne  tendant  en  effet  qu’à  mettre  obf- 
tacle  à la  vengeance  de  la  loi.  Et  c’cll 
en  partant  de  cette  confidération  , qu’il 
paroit  néccliàire  qu’il  y ait  une  diltinc- 
tion  entre  le  crime  du  principal  agent  & 
celui  du  complice,  quoique  la  punition 
de  l’un  comme  de  l’autre  foit  la  même, 
& que  leurs  crimes , à priori , ne  diffe- 
rent prefque  pas  l’un  de  l’autre. 

Quelques  tribunaux  offrent  l’impu- 
nité au  complice  d’un  grand  crime  , qui 
trahit  fes  compagnons.  Un  pareil  expé- 
dient a fes  inconvénicns  & fes  avanta- 
ges. Les  inconvéniens  font  que  la  fo- 
Tomt  III. 


ciétéautorife  la  trahifon,  déteftée  mê- 
me des  fcélerats  entr’eux  ; qu’elle  in- 
troduit par  - là  des  crimes  de  lâcheté , 
qui  font  plus  funeftes  à une  nation  que 
les  crimes  de  courage , parce  que  le  cou- 
rage n’elt  pas  commun,  & n’attend 
qu’une  force  bienfaifante  qui  le  dirige 
& le  fade  concourir  au  bien  public } au 
lieu  que  la  lâcheté  ell  plus  répandue,  & 
que  c’eli  un  mal  contagieux  qui  prend 
tous  les  jours  de  nouvelles  forces.  Le 
tribunal  qui  emploie  ce  moyen  , dé- 
couvre fon  incertitude  , & la  loi  mon- 
tre fa  foiblelfe , en  implorant  le  fccours 
de  celui-là  même  qui  l’offenfe. 

Les  avantages  font  de  prévenir  les 
grands  crimes,  & deraflurer  le  peuple 
qui  fe  remplit  de  crainte , lorfqu’il  voit 
des  crimes  commis,  fans  en  connoitre 
les  auteurs.  Cette  pratique  contribue 
aufii  à montrer  que  celui  qui  viole  les 
loix , c’cft  - à - dire  , les  conventions  pu- 
bliques, viole  facilement  les  conven- 
tions particulières.  Il  me  fcmblc  qu’u- 
ne loi  générale  qui  promettroit  l’impu- 
nité à tout  complice  qui  découvre  un 
crime,  {croit  préférable  à une  déclara- 
tion particulière  dans  un  cas  particu- 
lier, parce  qu’il  préviendroit  l’union 
des  méchans , en  infpirant  à chacun 
d’eux  la  crainte  de  s’expofer  fcul  au  dan- 
ger, & qu’elle  ne  donnerait  pas  de  l’au- 
dace à des  fcélerats  qui  voient  qu’il  y a 
des  cas  où  l’on  a befoin  d’eux.  Au  refte 
une  pareille  loi  devrait  joindre  à l’im- 
punité le  banniilcrncnt  du  délateur. 

Mais  c’cll  vainement  que  je  m’effor- 
ce d’étouffer  les  remords  que  je  fens  en 
autorifant  les  loix  faintes  , le  monu- 
ment de  la  confiance  publique  & labafe 
de  la  morale  humaine , à la  fauffeté  & à 
la  trahifon.  Quel  exemple  ferait- ce  en- 
fuite  pour  une  nation,  que  de  voir  l’au- 
torité manquer  à la  promeffe  qu’elle  a 
faite  , & s’appuyer  de  vaines  fubulités. 
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pour  faire  traîner  au  fupplice , à !a  hon- 
te de  la  foi  publique,  celui  qui  a ré- 
pondu à l’invitation  des  loix  ? Ces  traits 
ne  font  pas  rares , & font  que  beaucoup 
degens  ne  regardent  une  iociété  politi- 
que , que  comme  une  machine  com- 
pliquée dont  le  plus  puiflant  ou  le  plus 
adroit  meuvent  les  rellorts  à leur  gré. 
C’eft  là  ce  qui  multiplie  ces  hommes  in- 
fcnfiblcs  à tout  ce  qui  fait  les  délices  des 
«mes  tendres  & fublimcs  , & qui  fem- 
blables  au  mufîcien  qui  promené  fes 
doigts  fur  un  infiniment,  excitent  avec 
une  fagacité  froide  les  fentimens  les 
plus  chers  au  cœur  de  l’homme , & les 
paillons  les  plus  fortes , lorfqu’elles  font 
utiles  à leurs  fins.  (D.  F.) 

COMPLICITE  , fubft.  f.  , Jttrif- 
pudence , cft  la  part  que  quelqu’un  a 
eue  à la  fraude  ou  au  crime  commis 
par  un  autre.  Voyez  ci-devant  Com- 
plice. 

COMPLIMENT  ,tm„  Morale  , 
difeours  par  lequel  on  témoigne  de  vive 
voix  ou  par  écrit  à quelqu’un  l’eftime 
qu’on  a pour  lui , ou  la  part  que  l’on 
prend  à quelque  chofc  d’intcrcllànt  qui 
lui  arrive.  C’eft  ordinairement,  ou  une 
fadeur , ou  une  inutilité  , ou  un  men- 
fonge;  ce  qui  n’empèche  pas  que  ce  ne 
foit  quelquefois  un  devoir. 

On  entend  communément  par  com- 
plimenteur un  faifeur  de  compliment , 
c’eft-à-dire,  l’homme  le  plus  fade  qui 
exifte  aux  yeux  d’un  philofophe , d’un 
ami  de  la  vérité.  On  cherche  fi  peu  la 
fociété  du  complimenteur,  que  les  fem- 
mes qui  aiment  naturellement  à être 
flattées , s’en  dégoûtent  bientôt  & les 
trouvent  infupportables  après  la  lecon- 
de  ou  troificme  entrevue.  C’eft  qu’elles 
apperçoivent  alors  qu’on  les  loue  moins 
:par  réflexion,  & dans  l’intention  de 
leur  plaire,  que  par  habitude  & par 
tempérament. 


COMPONENDE , f.  f. , JwifpruA. 

cft  une  efpccc  de  compofition  ou  taxa 
que  l’on  paye  à la  chambre  apoftolique 
de  Rome  pour  certains  ades , tels  que 
les  dilpcnfes  de  mariage , les  unions  , 
fuppre fiions , éredion*  , coadjutore- 
rics,  penfions  fans  caulc,  les  abfolu- 
tions  & nouvelles  proviiions  , & géné- 
ralement pour  tout  ce  qui  procédé  de 
fruits  mal  perçus  par  ceux  qui  ont  joui 
fans  titre  légitime  des  bénéfices  , & qui 
n’ont  pu  en  gagner  les  fruits , comme 
font  les  confidcntiaires. 

COMPOSITEUR , f m. , Jurifpr. , 
amiable  compofiteur , eft  celui  qui  cft 
choifi  par  les  parties  pour  juger  leur 
différend,  ou  pour  le  terminer  à l’amia- 
ble félon  l’équité , fans  être  aftraint 
aux  rigueurs  du  droit , ni  de  la  forme, 
à la  différence  de  l’arbitre  qui  doit  ju- 
ger félon  les  loix.  Voy.  ci-devant  Ar- 
bitre & Arbitrateur. 

COMPOSITION,  f.  f.,  Jurifpr. , 
fatisfadion,  ftipulation  qui  fc  fai  fiait 
chez  les  nations  barbares  par  une  con- 
vention réciproque  entre  les  parens 
de  la  perfomie  offenfée  & ceux  de  l’of- 
fenfeur. 

Cette  fatisfadion  regardoit  celui  qui 
avoit  été  offcnle , s’il  pouvoit  la  rece- 
voir ; & les  parens , fi  l’injure  ou  le  tort 
leur  étoit  commun , ou  fi  par  la  mort 
de  celui  qui  avoit  été  offenfé  la  compo- 
jition  leur  étoit  dévolue. 

Tarite  en  parle  dans  les  métiers  des 
Germains , de  même  que  Ja  loi  dcsFri- 
fons , qui  laiffoit  le  peuple,  pourainll 
dire,  dans  l’état  de  nature,  & où  cha- 
que famille  pouvoit  à fi  fantaifie  exer- 
cer fa  vengeance , jufqu’à  ce  qu’elle  eût 
été  fatisfaite  par  la  compofition. 

Depuis,  les  fages  des  nattions  barba- 
res mirent  un  prix  jufte  à la  compofi- 
tion que  devoit  recevoir  celui  à qui  on 
avoit  fait  quelque  tort  ou  quelqu’in- 
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Jure , & leurs  loix  y pourvûrent  avec 
une  exactitude  admirable. 

La  principale  compofitioit  étoit  celle 
que  le  meurtrier  devint  payer  aux  pa- 
rens  du  mort.  La  différence  des  con- 
ditions en  mettoit  une  dans  les  compo- 
rtions : ainfi  dans  la  loi  des  Angles , 
la  compofition  étoit  de  fix  cents  fous 
pour  la  mort  d’un  adalingue , de  deux 
cents  pour  celle  d’un  homme  libre,  & 
de  trente  pour  celle  d’un  ferf.  Il  fem- 
ble  que  dans  notre  façon  de  penfer, 
nous  ayons  retenu  quelque  chofe  de 
cetie  loi.  La  grandeur  de  la  compofition 
établie  fur  la  tète  d'un  homme , confti- 
tuoit  donc  une  de  fes  grandes  préro- 
gatives! car  outre  la  diltinCtion  qu’elle 
faifoit  de  fa  perfonne,  elle  établiffoit 
pour  lui  parmi  des  nations  violentes 
une  plus  grande  fureté. 

Toutes  ces  comportions  étoient  à prix 
d’argent  ou  de  denrées  , dont  la  loi  ar- 
bitrait même  la  valeur  : ce  qui  expli- 
que comment  avec  fi  peu  d’argent  il  y 
avoit  chez  les  peuples  barbares  tant  de 
peines  pécuniaires.  Ces  loix  s’attachè- 
rent à marquer  avec  précifion  la  diffé- 
rence des  torts , des  injures , des  cri- 
mes , afin  que  chacun  connût  au  jufte 
le  montant  de  la  compofition  qu’il  de- 
voit  avoir , & qu’il  n’en  reçût  pas  da- 
vantage. Dans  ce  point  de  vue , celui 
qui  fe  vengeoit  après  la  fatisfaCtion 
reçue,  commettoit  un  grand  crime. 
Un  autre  crime  étoit’de  ne  vouloir  point 
faire  la  fatisfaCtion.  Nous  voyons  dans 
divers  codes  des  loix  de  ces  peuples  , 

Îiue  les  légifiatcurs  y obligeoient  ab- 
olument. 

H aurait  été  injufte  d’accorder  une 
compofition  aux  parens  d’un  voleur  tué 
dans  l'aCtion  du  vol , ou  à ceux  d’une 
femme  qui  avoit  été  renvoyée  après 
une  leparation  pour  crime  d’adultere. 
La  loi  des  bavarois  ne  donnoit  point 


de  compoftion  dans  des  cas  pareils , & 
puniiloit  les  parens  qui  eu  pourfui- 
voient  la  vengeance. 

Il  n’eft  pas  rare  de  trouver  dans  leurs 
codes  des  compoftion  s pour  des  actions 
involontaires.  La  loi  des  Lombards  cft 
prefque  toujours  fenfée  ; elle  vouloit 
que  dans  ce  cas  on  compolàt  fuivant 
la  généralité , & que  les  parens  ne  pul- 
fent  plus  pourliiivre  la  vengeance. 

Clotaire  II.  fit  un  decret  trés-fagoÿ 
il  défendit  à celui  qui  avoit  été  volé 
de  recevoir  fa  compofition  en  fecret , & 
fans  l’ordonnance  du  juge.  Voici  la 
raifon  de  cette  derniere  partie  de  la  loi 
qui  requeroit  l’ordonnance  du  juge. 

Il  arriva  par  laps  de  tems , qu’outre 
la  compofition  qu’on  devoit  payer  aux 
parens  pour  les  meurtres , les  torts , ou 
les  injures , il  fallut  payer  en  outre  un 
certain  droit  que  les  codes  des  loix  des 
barbares  oppcWcntfreJwn , c’ell-à-dire , 
autant  qu’on  peut  rendre  ce  mot  dans 
nos  langues  modernes  , une  récompcn- 
fe  de  la  protection  accordée  contre  le 
droit  de  vengeance. 

Quand  la  loi  ne  fixoit  pas  ce  fredum , 
il  étoit  ordinairement  le  tiers  de  ce  qu’on 
donnoit  pour  la  compofition,  comme  il 
paraît  dans  la  loi  des  Ripuaires  ; &c’é- 
toit  le  coupable  qui  payoit  ce fredum , 
lequel  étoit  un  droit  local  pour  6elui 
qui  jugeoit  dans  le  territoire.  La  gran- 
deur du  fredum  fe  proportionna  à la 
grandeur  de  la  protection  -,  cela  étoit 
tout  fimple  : ainfi  le  droit  pour  la  pro- 
tection du  roi  fut  plus  grand  que  le 
droit  accordé  pour  la  protection  du 
comte  ou  des  autres  juges. 

On  voit  déjà  naître  ici  la  juftice  des 
feigneurs.  Les  fiefs  comprenoicnt  de 
grands  territoires  i ceux  qui  obtinrent 
des  fi'efs,  en  obtinrent  tous  lesémolu- 
me',is  polfiblcs  ; & comme  un  des  plus 
grands  étoit  les  profits  judiciaires  ,fre- 
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da,  celui  qui  avoit  le  fief  avoit  aufli 
la  juftice,  c’cft-à-dire,  le  foin  de  faire 
payer  les  compnfitions  de  la  loi , & fur- 
tout  celui  d’en  exiger  les  amendes.  Ainfi 
les  compofitioHs  ont  produit  par  filiation 
les  julhces  des  feigneurs. 

Enfuitc  les  égliies  ayant  acquis  des 
biens  très-conlidérables,  firent  aufli 
payer  les  droits  des  compofitions  dans 
leurs  fiefs  } c’eft  encore  ce  qu’on  devi- 
se fans  peine:  & comine  ces  droits  em- 
portaient nécelfairement  celui  d’empê- 
cher les  officiers  royaux  d’entrer  dans 
leurs  territoires  pour  exiger  ces  freda, 
le  droit  qu’eurent  les  cccléflaftiques  de 
rendre  la  juftice  dans  leurs  domaines , 
fut  appelle  immunité  dans  le  ttyle  des 
formules  , des  chartes  , & des  capitu- 
laires. Voilà  donc  encore  l’origine  des 
immunités  cccléflaftiques  ; & je  n’en  di- 
rai pas  davantage,  linon  que  cet  arti- 
cle eft  extrait  de  1 'Efprit  des  Loix, 
livre  où  l’auteur  dégage  perpétuelle- 
ment des  inconnues , & en  trouve  la 
valeur  par  des  grandeurs  connues. 

COMPRQA1E TTRE,v.n.&  a.,  fe rap- 
porter de  la  déciflon  d’une  confultation 
au  jugement  dequelqu’un,  prendre  des 
arbitres  pour  régler  lès  différends.  Cet- 
te maniéré  de  finir  les  affaires  eft  aifez 
ordinaire  entre  les  marchands.  Il  y a 
même  en  France  dans  le  réglement  pour 
les  allùreurs  & les  polices  d'ailùranccun 
article  exprès,  qui  oblige  à compromet- 
tre & à s’en  rapporter  à des  arbitres 
fur  les  conteftatioits  en  fait  d’aiiûran- 
ces.  v.  Assurance  & Assureurjv. 
aulfl  Compromis. 

COMPROMIS , f.  m.  Jnrifp. , eft  un 
écrit  Cgné  des  parties  par  lequel  elles 
conviennent  d’un  ou  de  plufieurs  arbi- 
tres , à la  déciflon  defquels  elles  promet- 
tent de  fe  tenir,  à peine  par  le  con- 
trevenant de  payer  la  fomme  fpécifiéc 
dans  le  compromis. 


On  peut  par  compromis  , au  lien, 
d’arbitres  , nommer  un  ou  plufleurs 
arbicrateurs , c’eft-à-dire , amiables  com- 
poflteurs.  v.  ci-devant  Compositeur. 

Pour  la  validité  du  compromis  il  faut, 

I*.  Que  l’on  y fixe  le  tems  dans  le- 
quel les  arbitres  doivent  juger. 

2°.  Que  l’on  y exprime  la  foùmiffioa 
des  parties  au  jugement  des  arbitres. 

3“.  Que  l’on  y ftipule  une  peine  pé- 
cuniaire contre  la  partie  qui  refufera 
d'exécuter  le  jugement. 

Le  pouvoir  rciùltant  du  compromis  eft 
borné  aux  objets  qui  y font  exprimés, 
& ne  peut  être  étenJu  au  delà. 

Celui  qui  n’eft  pas  content  de  la  fciv 
tcnce  arbitrale , peut  en  interjetter  ap- 
pel , quand  même  les  parties  y auroient 
renoncé  par  le  compromis-,  mais  l’ap- 
pellant , avant  de  pouvoir  être  écouté 
fur  fon  appel , doit  payer  la  peine  por- 
tée au  compromis-,  & elle  feroit  tou- 
jours dûe  , quand  même  il  renonceroi* 
dans  la  fuite  à fon  appel , ou  que  par 
l’événement  la  fentence  feroit  infirmée. 

Il  était  libre  chez  les  Romains  de 
ftipuler  parle  compromis  une  peine  plus 
forte  que  l’objet  même  du  compromis  j, 
mais  parmi  nous  quand  la  peine  paroit 
exceifivc  , le  parlement  peut  la  modé- 
rer en  jugeant  l’appel. 

On  peut  compromettre  fur  un  pro- 
cès à mouvoir , de  même  que  fur  un 
procès  déjà  mû  , & généralement  de 
toutes  choies  qui  concernent  les  par. 
tics,  & dont  elles  peuvent  difpofcr. 

Il  y a certaines  chofes  dont  il  n’eft 
pas  permis  de  compromettre,  telles  que 
les  droits  fpirituels  d’une  églife,  les 
chofes  qui  intéreflent  le  public,  ni 
fur  des  alimens  laides  par  teftament 
pour  ce  qui  en  doit  échoir  dans  b 
fuite. 

On  ne  peut  pas  non  plus  compro- 
mettre fur  la  punition  des  crimes  pu- 
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fclics } mais  on  peut  compromettre  fur 
les  intérêts  civils  & fur  les  dépens 
d’un  procès  criminel , même  fur  les 
délits  que  l’on  ne  pourfuit  que  civi- 
lement. 

Ceux  qui  ne  peuvent  pas  s’engager, 
ne  peuvent  pas  compromettre,  tels  qu’u- 
ne femme  en  puiflance  de  mari,  fi  ce 
n’elt  de  fon  autorité  ; un  fondé  de  pro- 
curation ne  le  peut  fans  un  pouvoir 
fpécial  ; le  prodigue  ou  furieux  ne  le 
peut,  fans  ècre  alfifté  de  fon  curateur. 

Le  mineur  ne  peut  pareillement  com- 
prumettre;  & s’il  l’a  fait,  il  ell  aifé- 
ment  relevé  de  la  peine  portée  au  com- 
promis -,  mais  un  bénéficier  mineur  n’en 
feroit  pas  relevé  , étant  réputé  majeur 
pour  les  droits  de  fon  bénéfice. 

Le  compromis  fubfillant  & fuivi  de 
pourluitcs  devant  les  arbitres,  al’etfet 
d’empècher  la  péremption  & la  prêt 
cription:  le  pouvoir  donné  aux  arbi- 
tres ou  arbitrateurs  par  le  compromis., 
cil  réfol  u , 

l°.  Par  la  mort  d’un  des  arbitres 
ou  arbitrateurs  , ou  par  celle  d’une  des 
parties. 

2°.  Par  l’expiration  du  tems  porté 
par  le  compromis  , à moins  qu’il  ne  foit 
prorogé. 

j°.  Lorfque  les  parties  tranfigent 
fur  le  procès  qui  faifoit  l’objet  du  com- 
promis. 

COMPRO.MISSAIRE , f.  m .,  Jurifp. 
Ce  terme  cft  ufité  en  droit , & dans  quel- 
ques pays  de  droit  écrit,  pour  Cgnifier 
un  arbitre.  Ceux  qui  panent  un  com- 
promis font  nommés  comproutiffores , 
& les  arbitres  compromiffarii.  Voyez 
le  tréfor  de  Brcdcrode  au  mot  compro- 
wijfaritts. 

COMPTABLE,  f.  m.,  Jurifp. , en 
général  ell  celui  qui  manie  des  deniers 
dont  il  doit  rendre  compte.  Ainfi  un 
tuteur  clt  comptable  envers  fan  mineur. 
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un  heritier  bénéficiaire  envers  les  créan- 
ciers de  la  fueceilion , un  exécuteur  tet 
tamentaire  envers  les  héritiers  législa- 
taircs  & créanciers;  un  fequeilre  ou 
gardien  cft  comptable  des  effets  à lui 
confiés  & des  fruits  par  lui  perçus , en- 
vers la  partie  faille  & les  créanciers, 
& ainfi  des  autres. 

Tout  comptable  ell  réputé  débiteur 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  rendu  compte  & payé 
le  reliquat,  s’il  en  ell  dû  un,  & remis 
toutes  les  pièces  jullificatives. 

Comptable,  Quittance , Jurifp.  On 
appelle  quittances  comptables  les  quit- 
tances & décharges  qui  font  en  bonne 
forme , & qui  peuvent  être  reçues  dans 
un  compte  pour  en  jufiifier  les  dépen- 
fes.  Au  contraire  les  quittances  non 
comptables  font  celles  que  l’oyant  compte 
peut  rejetter,  comme  n’étant  pas  en  for- 
me compétente , & ne  jullifiant  pas  alfcz 
l’emploi  des  deniers. 

COMPTE,  f.  m.,  Jurifp. , il  le  prend 
ici  pour  l’état  de  recette  & de  dépenfe 
de  biens  dont  on  a eu  l’adntiniftration. 

Toute  perfonne  qui  a géré  le  bien 
d’autrui  doit  en  rendre  compte  lorfque 
fa  gcltion  ell  finie  ; & jufqu’à  ce  que 
ce  compte  Toit  rendu  & apuré,  & les 
pièces  jullificatives  remifes,  le  comp- 
table ell  toujours  réputé  débiteur. 

Ainfi  le  mari  ou  fes  héritiers  , après 
la  ditfolution  de  la  communauté , doi- 
vent en  rendre  compte  à la  femme  ou 
à fes  héritiers;  le  tuteur,  protutcur, 
curateur , doit  un  compte  à fon  mineur 
après  la  tutelle  finie;  l’héritier  béné- 
ficiaire doit  un  compte  de  la  fucccllîou 
aux  créanciers;  celui  des  alloués  qui 
a géré  l'affaire  commune , en  doit  ren- 
dre compte  aux  autres;  un  marguillicc 
comptable  doit  pareillement  compter 
de  fon  adminiftration  ; enfin  un  fond® 
de  procuration,  les  fermiers  judiciai- 
res , fcqueltrcs , gardiens , & général®» 
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ment  tous  ceux  qui  ont  âdminiftré  le 
bien  d’autrui , doivent  un  compte. 

Entre  majeurs  on-  peut  rendre  comp- 
te i l’amiable  ou  en  jultice  ; mais  on 
ne  peut  compter  qu’en  jultice  vis-à-vis 
des  mineurs  & autres  qui  jouiifentdu 
même  privilège. 

Quand  le  compte  eft  rendu  en  jufti- 
ce , il  eft  executoire  pour  le  reliquat , 
s’il  y en  a un , fans  qu’il  foit  befoin 
d’attendre  le  jugement  pour  cet  objet, 
faufen  jugeant  à augmenter  le  reliquat, 
s’il  y a lieu. 

Le  compte  peut  être  rendu  par  bref 
état , ou  être  drcfle  dans  toutes  les  for- 
mes , par  recette  , dépenfe  & reprife. 

L’intitulé  du  compte  contient  les 
noms  & qualités  du  rendant  compte  & 
de  l’oyant. 

On  explique  enfuite  ordinairement 
dans  le  préambule  les  objets  du  compte. 

On  porte  enfuite  fuccclfivement  la 
recette , la  dépenfe  & les  reprifes , & 
chacun  de  ces  objets  eft  quelquefois  di- 
vifé  en  plulicurs  chapitres  , félon  que 
la  matière  y eft  difpofée. 

Si  le  comptable  acté  commis  par  juf- 
tice , on  ne  peut  le  pourfuivre  que  de- 
vant le  même  juge  pour  rendre  compte  : 
mais  quand  il  n’a  pas  été  commis  par 
jufticc , il  faut  le  pourfuivre  devant  fon 
juge. 

Si  le  comptable  refufe  de  rendre  comp- 
te, on  le  condamne  à payer  quelque 
fortune , pour  tenir  lieu  de  ce  qui  ne 
pourroit  revenir  à l’oyant  ; & u c’eft 
un  dépofitaire  de  deniers  royaux  ou  pu- 
blics , on  le  condamne  par  corps. 

En  matière  de  compte  on  appointe  or- 
dinairement les  parties  à fournir  débats 
& foutenemens , parce  que  ces  fortes 
de  difcuflîons  ne  peuvent  guère  être 
faites  à l’audience. 

Le  jugement  qui  intervient  fur  un 
tompte  doit  eu  fixer  le  reliquat. 


Le  compte  jugé , on  ne  peut  poinlf 
en  demander  la  revifion  ; mais  s’il  y a 
des  erreurs  de  calcul , omilfions  de  re- 
cette , faux  & doubles  emplois , on  peut 
en  demander  la  réformation  : ces  fortes 
d’erreurs  ne  fc  couvrent  point,  mais 
elles  fc  réforment  aux  frais  du  rendant  ; 
excepté  pour  l'erreur  de  calcul , au  cas 
qu’elle  ne  vient  pas  de  fon  fait , mais 
de  celui  du  juge. 

Compte  de  bénéfice  d'inventaire  , v.  ci- 
devant  Bénéfice  d’inventaire,  & 
ci-après  Héritier  bénéficiaire. 

Compte  de  Tutelle,  v.  Tutelle. 

COMPTES , chambre s des  , regiarum 
rationnai  citrix , Droit  public  de  Fran- 
ce , font  en  France  des  cours  établies 
principalement  pour  connoitre  & juger 
en  dernier  reifort  de  ce  qui  concerne 
la  manutention  des  finances  , & la  con- 
fervation  du  domaine  de  la  couronne. 

Dans  l’origine  il  n’y  avoit  que  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  qui  eft 
préfentement  la  première  & la  princi- 
pale de  toutes.  Depuis  il  en  a etc  éta- 
bli plufieurs  autres  en  düfcrcns  tems. 

On  voit  qu’avant  I f 66  il  y avoit , 
outre  la  chambre  des  tomptes  de  Paris , 
celles  de  Dijon,  de  Grenoble,  d’Aix  » 
deNantes,  de  Montpellier,  & de  Blois. 

Les  quatre  premières  étoient  des 
chambres  des  comptes  établies  par  le  duc 
de  Bourgogne , le  dauphin  de  Vien- 
nois , le  comte  de  Provence , le  duc 
de  Bretagne.  La  chambre  des  comptes  qui 
avoit  été  établie  pour  l’apanage  des 
comtes  de  Blois,  fut  créée  par  Fran- 
çois I.  en  titre  de  chambre  des  comptes , 
par  édit  de  if2f,  lequel  détermina 
l’étendue  de  fon  reffort. 

Celle  de  Montpellier  fut  établie  par 
François  I.  par  fon  édit  du  mois  de  Mar» 
I f 22. 

Elles  furent  toutes  fupprimées  par 
l’ordonnance  de  Moulins , de  Février 
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îfÇf»,  & la  chambre  des  comptes  de  Pa- 
ris demeura  la  feule  chambre  des  comptes 
du  royaume. 

Par  édit  du  mois  d’Âoût  If  68,  le 
roi  Charles  IX.  rétablit  ces  lix  chambres 
des  comptes } favoir, 

Dijon,  dont  le  reifort  comprend  le 
duché  de  Bourgogne. 

Grenoble , qui  comprend  le  Dau- 
phiné. 

Aix,  qui  comprend  la  Provence,  à 
laquelle  eft  aufft  unie  la  cour  des  aides. 

Nantes , qui  comprend  le  duché  de 
Bretagne. 

Montpellier,  qui  comprend  le  Lan- 
guedoc; la  cour  des  aides  y a été  unie. 

Et  Blois , dont  le  reffort  eft  très-peu 
étendu. 

La  chambre  des  comptes  de  Rouen  a 
été  créée  & établie  par  édit  de  Juillet 
if8o:  elle  comprend  le  duché  de  Nor- 
mandie, qui  contient  les  généralités 
de  Rouen  , de  Caen,  & Alençon;  la 
cour  des  aides  de  Normandie  y a été 
unie. 

La  chambre  des  comptes  de  Pau  com- 
prend le  royaume  de  Navarre  , & avoit 
été  établie , par  les  rois  de  Navarre. 
Celle  de  Nérac  y fut  réunie  par  édit 
d’Avril  1624.  Elle  eft  aujourd’hui  réu- 
nie au  parlement  de  Pau , ainfi  que  la 
cour  des  aides. 

La  chambre  des  comptes  de  Dole  com- 
prend le  comté  de  Bourgogne,  autre- 
ment nommé  la  Franche-Comté,  & 
avoit  été  établie  par  les  anciens  com- 
tes de  Bourgogne.  Elle  a été  confirmée 
depuis  la  conquête  faite  par  Louis  XIV. 
de  cette  province , par  édit  d’Août  1 692. 
La  cour  des  aides  y a été  unie. 

La  chambre  des  comptes  de  Metz  com- 
prend les  trois  évêchés  de  Metz  , Tout, 
& Verdun.  Elle  eft  unie  au  parlement 
de  Metz , ainfi  que  la  cour  des  aides  & 
la  cour  des  monnoies. 
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Outre  ces  chambres  des  comptes  , il  y 
en  eut  d^tutres  d’établies  en  différons 
tems , foit  par  les  reines  pour  les  do- 
maines à elles  donnés  pour  leurs  douai- 
res , foit  par  des  enfans  de  France  pour 
leurs  apanages  : mais  il  n’y  en  a actuel- 
lement aucune;  & la  chambre  des  comp- 
tes de  Paris  connoit  de  l’apanage  de  M. 
le  duc  d’Orléans,  qui  eft  le  lèul  qui 
fublifte  aujourd’hui. 

COMPTEUR,  COMPTABLE  oh 
RECEVEUR,  f m , Droit  public  d'An- 
gleterre , eft  un  officier  de  l’échiquier , 
donc  la  fonction  eft  de  recevoir  tous  le* 
deniers,  qui  font  dus  à la  couronne 
d’Angleterre  : à mefure  qu’il  reçoit , il 
fait  palfer  un  billet  par  une  pipe  dan* 
la  cour  des  tailles  , où  ce  billet  eft  ra- 
matlé  par  les  clercs  de  l’auditeur  qui  fo 
tiennent  là  pour  écrire  les  mots  por- 
tés par  ledit  billet  fur  une  taille,  & 
pour  remettre  enfuite  le  même  billet 
aux  clercs  des  peaux  ou  à les  fubrti- 
tuts.  v.  Echiquier,  Taille,  &c. 

Cela  fait,  les  deux  chambellans  dépu- 
tés fendent  la  taille  ; ils  ont  chacun  leur 
fceau,  & pendant  que  le  plus  ancien 
député  fait  la  leéture  d’une  moitié  de 
la  taille , le  plus  jeune , affilié  des  deux 
autres  clercs  ,*  examine  l’autre  partie. 

Les  compteurs  font  au  nombre  de  qua- 
tre ; leurs  places  fe  donnent  par  leroi, 
& outre  le  maître  clerc  ou  député , ils 
ont  quatre  autres  clercs  pour  faire  les 
expéditions,  v.  Echiquier.  Cet  ufa- 
ge  eft  fingulierement  propre  à l’Angle- 
terre ; les  autres  ont  une  autre  manié- 
ré de  recette  pour  les  revenus  de  leurs 
Etats  ou  fouveraineté. 

Compteur,  eft  auffi  le  nom  qu’on  don- 
ne à Paris  à dix  officiers  de  police , 
appelles  jurés  compteurs  & déchargeurs 
de  poijfon  de  mer  frais , fec  Çÿ  falé , 
dont  les  fondions  font  de  compter  Si 
décharger  toutes  les  marchandifcs  de 
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cette  efpcce,  à mefure  qu’elles  arrivent 
dans  les  balles  & qu’elles  y font  ven- 
dues , moyennant  un  certain  droit  par 
chaque  cent,  millier,  tonne  ou  barrit, 
Tomme  ou  panier,  de  ces  marchandifes. 

COMPULSER,  v.a.  Jurifp.,  c’ert  con- 
traindre par  autorité  de  jurticc  une  per- 
forine publique  à exhiber  un  acte  qui 
ell  entre  fes  mains  pour  en  tirer  co- 
pie , partie  préfente  ou  duement  appel- 
lée , afin  que  cette  copie  fade  loi  con- 
tre la  partie  qui  a été  préfente  ou  ap- 
pellée  au  compulfoire.  Voyez  ci-apres 
Compulsoire. 

COMPULSEUR , fi  m. , Droit  Rom., 
nom  d’office  fous  les  empereurs  Ro- 
mains. Les  compulfenrs  ctoient  des  gens 
envoyés  par  la  cour  dans  les  provin- 
ces , pour  faire  payer  à l’épargne  ce  qui 
ne  l’avoitpas  été  dans  le  tems  preferit. 

Ces  compulfcurs  firent  de  fi  grandes 
exaélions  , fous  prétexte  de  remplir  leur 
devoir,  que  l’empereur  Honorius  les 
caffia  par  une  loi  donnée  en  412. 

Les  loix  des  Vifigoths  font  mention 
des  lompulfturs  de  l’armée.  Les  Goths 
appelaient  ainfi  ceux  qui  obligeoient 
les  foldats  d’aller  au  combat  ou  à l’at- 
taque. 

Caifien  appelle  aufli  compulfenrs,  ceux 
qui  dans  les  monaftercs  indiquoient  les 
heures  de  l’office  canonique , & qui 
avoicut  foin  que  les  moines  fie  rendif- 
fent  à l’office  à ces  heures.  C’clf  ce 
qu’on  nomme  encore  aujourd'hui  dans 
les  communautés  eccléfialliqucs  regle- 
mentaire, homme  chargé  de  veiller  à 
l’exécution  des  reglemcns. 

COMPULSOIRE,  fini.  , Jurifp. , du 
latin  compellere,  ell  un  mandement  éma- 
né de  l’autorité  fouveraine  ou  de  jufti- 
ce , en  vertu  duquel  le  dépofitaire  d’une 
pieee  eft  tenu  de  la  reprefenter. 

L’ufage  des  compulfoires  nous  vient 
des  Romains  ; ou  en  trouve  des  verti- 


ges dans  le  code  Théodoficn,  fit.  Je  ■ 
eJend.  I.  6.  St  au  même  titre  du  code 
de  Juftinicn,  loi  2. 

Par  cette  loi , qui  eft  des  empereurs 
Sevcre  & Antonin,  il  ert  dit  que  le 
juge  devant  lequel  la  caufe  crt  pendan- 
te , ordonnera  que  l’on  repréfentc  aux 
parties  les  a&es  publics,  tant  civils 
que  criminels , afin  que  les  parties  les 
examinent , éc  puaient  s'éclaircir  de  la 
vérité  de  ces  actes. 

COMPURGATEUR,  fi  m. , Jurifp. 
Dans  l’ancienne  jurilbrudence  civile  St 
criminelle,  un  accule  étoit  reçu  à fie 
purger  par  ferment  de  l’imputation  for- 
mée contre  lui , toutes  les  fois  que  la 
notoriété  du  fait  ne  préfentoit  pas  la 
preuve  la  plus  claire  & la  plus  directe  t 
& s’il  déclaroit  par  ferment  fon  inno- 
cence,il  étoit  abfous.Cct  ufiige  étoit  pro- 
pre à aflurer  à la  fraude  le  fccrct  & l’im- 
punité , en  rendant  la  tentation  du  par- 
jure fi  puiflantc,  qu’il  n’étoit  pas  aifé 
d’y  réfifter.  On  éprouva  bientôt  les 
dangereux  effets  d’une  femblable  cou- 
tume ; pour  y remédier,  les  loix  ordon- 
nèrent que  les  fermens  feroient  ndmi- 
niftrés  avec  un  appareil  impofant&  pro- 
pre à infpirer  aux  hommes  une  crainte 
fidutairc  de  fe  parjurer  j ce  moyen  fut 
d’un  foible  fccours , on  fie  familiarifa 
bientôt  avec  ces  cérémonies  qui  en  im- 
poferent  d’abord  à l’imagination  , mais 
dont  l’effet  s’affioiblit  infenfiblement  par 
l’habitude.  Ceux  qui  ne  craignoient 
pas  d’outrager  la  vérité,  ne  pouvoient 
long  - tems  être  retenus  par  l’appareil 
d’un  ferment  : alors  on  exigea  que  l’ac- 
eufé  comparût  avec  un  certain  nom- 
bre d’hommes  libres , fes  voifins  ou  fes 
parais  qui , pour  donner  plus  de  poids 
à fon  ferment , juralfient  eux  - mêmes 
qu’ils  croyoient  que  l’accule  difoit  vrai  : 
ces  efpeccs  de  témoins  furent  appellés 
compurgateurs  -,  leur  nombre  varioit  fé- 
lon 
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Ion  l’importance  de  l’objet  qui  étoit  en 
litige  , ou  la  nature  du  crime  dont  un 
homme  étoit  accufé  : dans  certains  cas, 
il  ne  falloit  pas  moins  que  le  concours 
de  trois  cents  de  ces  témoins  auxiliai- 
res pour  faire  nbfoudre  l'acculé.  Cette 
nouvelle  formalité  d’appellcr  des  com- 
furgateurs , n’offrit  encore  qu’une  ref- 
fourcc  plus  apparente  que  réelle  contre 
le  menlonge  & le  parjure  ; dans  ces  fic- 
elés d'ignorance  où  l’on  n’avoit  pas  des 
idées  bien  faines  de  morale  , un  accu- 
fé trouvoit  fans  beaucoup  de  peines 
parmi  ceux  qui  lui  étoient  attachés  par 
les  liens  du  fang  ou  de  l’amitié , des 
gens  prêts  à le  iervir  contre  leur  confi- 
dence & aux  dépens  de  la  vérité. 

COMTE,  f.  m. , Droit  public.  Les 
uns  font  remonter  ce  titre  jufqu’au  tems 
d’Augulfe  ; d’autres  jufqu’au  tems  d’A- 
drien. Les  premiers  prétendent  qu’Au- 
gufte  prit  plufieurs  fénateurs  pour  l’ac- 
compagner dans  fes  voyages  , & lui 
fervir  de  confeil  dans  la  décifion  des 
affaires  ; ils  ajoutent  qu’Adrien  fup- 
prima  ces  comités  ou  comtes , défendit 
aux  fénateurs  d’aller  à l’armée , & que 
fes  fucccffcurs  ne  reprirent  point  de 
comités  ou  comtes.  Les  féconds  difent 
que  les  comtes  furent  des  officiers  du  pa- 
lais, qui  ne  s’éloignoient  jamais  de  la 
perfonne  de  l’empereur , & qu’on  en  difi 
tinguoit  du  premier,  du  fécond , & du 
troificme  ordre  , félon  le  degré  de  confi- 
dération  & de  faveur  qu’ils  avoient  au  - 
près  du  prince. 

Il  y a apparence  qu’en  dérivant  le 
nom  dero;«/f  du  cornes  des  Latins,  com- 
me il  eft  vraifcmblable  qu’il  en  vient , 


leur  étoient  départies,  & ils  étoient 
leurs  vices-gérens  & leurs  députés  dans 
les  occafions  où  ces  premiers  magilfrats 
en  avoient  befoin. 

Sous  quelques  empereurs,  le  nom  de 
comte  fut  plutôt  une  marque  de  domef- 
ticité,  qu’un  titre  de  dignité  ; ce  ne  fut 
que  fous  Conliantin , qu’on  commença 
à défigner  par  le  nom  de  comte  une  per- 
fonne continuée  en  dignité  : Eufebe  dit 
que  ce  prince  en  fit  trois  claifcs  , dont 
la  première  fut  des  illujlres , la  fécondé 
des  clarijjimes  ou  confident , & la  troific- 
me des  très-parfaits: ces  derniers  avoient 
des  privilèges  particuliers  ; mais  il  n’y 
avoit  que  les  premiers  & les  féconds  qui 
compofalfent  le  fénat. 

Mais  à peine  le  nom  de  comte  fut-il 
un  titre  , qu’il  fut  ambitionné  par  une 
infinité  de  particuliers , & qu’il  devint 
très -commun,  & par  coniequent  peu 
honorable.  II  y eut  des  comtes  pour  le 
fervicc  de  terre , pour  le  fervice  de 
mer , pour  les  affaires  civiles  , pour  cel- 
les de  la  religion , pour  la  jurifpruden- 
ce,  &c.  Nous  allons  expofèr  en  peu  de 
mots  les  titres  & les  fondions  des  prin- 
cipaux officiers  qui  ont  porté  le  nom 
de  comte  , félon  l’acception  antérieu- 
re à celle  qu’il  a aujourd’hui  dans  l’Eu- 
rope. s 

On  nomma , cornes  Egypti , un  mi- 
niftre  chargé  de  la  caiffc  des  impôts  fur 
la  foye  , les  perles  , les  aromates  , & 
autres  marchandifes  précieufcs  : fon 
pouvoir  étoit  grand  , il  ne  rendoit 
compte  qu’à  l’empereur  ; le  gouverne- 
ment d’Egypte  étoit  attaché  à fa  digni. 
té  i on  le  défignoit  aufli  quelquefois 


ce  titre  eft  beaucoup  plus  ancien  par  cornes  rationalis  fummarum.  Cornes 
qu’on  ne  le  fait.  Au  tems  de  la  répu-  eararii , ou  cornes  largitionum  , une  cfpc- 
blique  on  appelloit  comités  , les  tribuns , ce  d’intendant  des  finances  , le  garde  de 
les  préfets,  les  écrivains,  &c.  qui  ac-  leurs  revenus  & le  diliributeur  de  leurs 
compagnoient  les  proconfuls,  les  pro-  largeffcs.  Cornes  Africa,  ou  dux  limita- 
préteurs,  &c.  dans  les  provinces  qui  neus , un  gouverneur  en  Afrique  d<* 
Tome  IIL  Y y 
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fortercffcs'  & places  frontières  ; il  com- 
mandoit  à feize  fous-gouverneurs.  Co- 
rnes Ahmus , le  chef  d’une  compagnie  de 
foldats  Alains;  il  étoit  fubordonné  au 
ntagifier  milittmt.  Cornes  antioux , un  of- 
ficier chargé  par  l’empereur  de  l’appro- 
vifionnement  & de  la  fubfiftancc  géné- 
rale de  ÎConllantinoplc.  Cornes  archia- 
trorum  facri  palatii , un  chef  des  archia- 
tres  du  facré  palais , ou  le  premier  mé- 
decin de  l’empereur  ; il  fut  du  premier  , 
du  fécond  ou  du  troilîcrr.e  ordre , fé- 
lon le  plus  ou  le  moins  de  crédit  qu’il 
eut  auprès  du  prince.  Cornes  Argento- 
ratenfis , un  commandant  de  la  garnifon 
de  Strasbourg.  Cornes  attri  , un  garde 
de  la  vaiflcllc  d’or  & d’argent  de  l’em- 
pereur , ou  un  officier  chargé  de  met- 
tre en  or  l’argent  des  coffres  de  l’em- 
pereur; on  Pappclloit  aufft  le  diredeur 
fermii  attrex  titajfe  , ou  un  infpedeur 
général  des  mines.  Couses  Brit  ainsi*  , 
celui  qui  commandoit  fur  les  côtes  de 
cette  province  ; il  s’appclloit  aulfi  contes 
maritimi  t ta  J us  , cornes  liltoris , contes 
littoris  Saxon  ici  per  Britanniam.  Cornes 
buccinatoruni  , un  chef  des  trompettes , 
un  infpedeur  & juge  de  cette  troupe. 
Contes  cajtrenjîs , un  chef  des  officiers  de 
cuifinc , ou  un  pourvoyeur  général  du 
camp  , ou  dans  des  tems  plus  reculés , 
un  feigneur  d’un  chatcau  fortifié.  Co- 
mes  caiaphraïlaritts , un  chef  de  cuiraf- 
fîcrs.  Cornes  ervitatis , le  premier  magit 
trat  d’une  ville.  Contes  clibanaritts , le 
même  que  cataphraclariiis.  Cornes  com- 
vterciorum , un  infpedeur  général  du 
commerce  ; il  avoit  fous  lui  les  inten- 
dans  du  commerce  de  l’Orient,  de  l’E- 
gypte, de  la  Méfie  , de  la  Scythie  , du 
Pont  & de  l’Illyrie  ; ils  veilioicnt  tous 
aux  importations  , exportations  , &c. 
& ils  étoient  fbutenus  dans  leurs  fonc- 
tions par  une  milice  particulière.  Co- 
ntes facri  confjlorii , un  officier  de  con- 
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fiance  de  l’empereur;  il  affiftoit  à la  ré- 
ception des  ambaffadeurs , il  avoit  pla- 
ce au  confèil , lors  même  qu’on  y dé- 
libérait des  affaires  les  plus  fecrctes  : 
cc  comte  fut  du  premier  ordre.  Cornes 
contariornm  , un  chef  des  piquiers.  Co- 
ntes tUfpofitiomwt  , un  miniftre  de  la 
guerre  ; il  avoit  fa  caiffc  , dont  il  étoit 
appellé  pritKeps  fui  ferinii , in  capite 
conflitutus , prior  in  ferinio.  Contes  do- 
utejlicorum , un  chef  des  gardes  de  l’em- 
pereur; fa  fondion  en  paix  & en  guer- 
re étoit  de  veiller  à la  perfonne  de  l’em- 
pereur fans  s’en  éloigner  ; il  abufa  quel- 
quefois de  fa  place.  Il  avoit  des  gardes 
domeltiqucs  à pied  & à cheval  ; on  ap- 
pelait ceux  - ci  protedores  , & on  les 
comprcnoit  tous  fous  le  nom  de  p-x- 
toriaui.  Cornes dontorum , un  infpedeur 
desbàlimcns  royaux;  il  portoit  en  Cap- 
padoce  le  nom  de  contes  dont  iis  divin x. 
Contes  equortmt  regiorum  , un  grand 
écuyer  de  l’empereur.  Contes  excubito- 
rttm,  un  chef  des  gardes  de  nuit.  Co- 
ntes exercitus,  contes  rei  militaris,  un 
général  d’armée.  Cornes  ficderatortwi\, 
un  chef  des  foldats  étrangers  & des 
foudoyés.  Contes  formation . un  infpcc- 
teurdes  aqueducs;  on  Pappclloit  suffi 
xdilis , ou  ctirator  fmimvrtmt . Forma  fi- 
gnifioit  une  charpente  deflinéc  à fou- 
tenir  un  canal  de  brique  ou  de  pierre. 
Cet  infpectcur  étoit  fubordonné  au pr.t- 
fechts  ttrbis.  Contes  gildottiaci , un  inf- 
peéleur  des  domaines  que  Gildo  poffé- 
doit  en  Efpagnc , & qu’il  perdit  avec 
la  vie  ; il  étoit  fubordonné  au  contes  re- 
rttni  privatartms.  Contes  horreorv.tn , un 
infpedeur  des  greniers.  Contes  Irait* , 
gouverneur  des  frontières  de  l’Italie. 
Contes  Italiciaims  ou  Galiicanus , le  tré- 
forier  de  la  chambre  des  domaines  des 
Gaules  & de  l’Italie;  on  l’appella  quel- 
quefois cornes  largitionmn, quand  l’on  dit 
trid  fut  borné  à un  dioceic.  Cornes  lar- 
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gitiomun  comitatenfiwn , un  tréforier  de 
l’empereur , & un  diftributeur  de  fes 
bienfaits  prives  : il  fuivoit  en  voyages  ; 
les  commis  s'appelaient  largitianales 
comitatenfes  , de  largitionibus , de  priva - 
Sis , de  facris  , de  cmuitatenfibiis  , &c. 
lynonyincs  entr’eux,  comme  largitio , 
êrarium  ,Jtfctu,  &c.  Corne i lar gitionum 
prrvatarunt , un  contrôleur  des  revenus 
perfonnels  & propres  de  l’empereur  , 
& dont  il  ne  devoit  aucun  compte  à 
l’Etat  ; fes  fubaltemes  s’appelloient  ra- 
tionalcs  rei  privât * ; leur  chef  portoit 
le  nom  de  prxfelhts  ou  procurator  rei 
fri  va  t*  ; il  vcilloit  aux  botta  caduca  , 
va ga  municipia  , &c.  Contes  largitionum 
facrarttm , un  contrôleur  des  finances 
deltinées  aux  charges  de  l’Etat,  com- 
me les  honoraires  des  magiltrats  , la 
paye  des  militaires  , &c.  on  l’appclloit 
quelquefois  cornes  facrarttm,  contes  lar- 
gitionwn , cornes  facrarttm  remmieratio- 
mim.  Il  régloit  les  affaires  du  file  ; il  en 
faifoit  exécuter  les  débiteurs } il  four- 
îuilbic  à l’entretien  des  édifices  publics} 
il  avoit  un  diftrid  très-étendu  î il  ju- 
geoit  à mort  ; il  connoiffoit  des  trélbrs 
trouvés , des  impôts , des  péages  , du 
change  , des  réparations , des  confifca- 
tions  , &c.  Cornes  legnm,  un  profellèitr 
en  droit.  Cornes  limitis  ou  limitaneiu  , 
un  gouverneur  des  forterelfes  limitro- 
phes. Cornes  mar canon , le  même  que 
lunit  miens.  Cornes  maritimes , un  gou- 
verneur des  côtes  ; lès  fubalternes  s’ap- 
pelloient vice-comites  maritime.  Cornes 
matrotut , un  officier  chargé  d’accom- 
-pagner  une  femme  ou  une  fille  : c’étoit 
une  imprudence  que  de  n’en  avoir 
point.  Contes  ntetallorwn  per  Illyrictutt , 
un  infpedteur  des  mines  de  ce  pays  ; 
il  étoit  fournis  au  cornes  largitionum  fa- 
crarton.  Cornes  notariorttm , un  chef  des 
gens  de  robe , autrefois  un  chancelier. 
Contes  nwneri  cohortis , un  chef  d’une 
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troupe  de  fix  compagnies  de  foldats 
qu’on  appelloit  ntouerus.  Cornes  obfequii, 
un  maréchal  des  logis  de  l’empereur  en 
voyage.  Contes  ojpciorum , le  chef  de 
tous  les  officiers  fervaus  au  palais  de 
l’empereur.  Cornes  Urientis , un  vice-gé- 
rent  du  pr.efe&us  prxtorii  Orientis  ; il 
s’appelloit  aulfi  pr.cfes  Orientis.  Contes 
pagi , un  baillif  d’un  village.  Cornes por- 
tttum,  un  infpe&eur  des  ports,  fur- 
tout  de  Rome  & de  llavenncs.  Cornes 
palatinus , ou  contes  à latere , un  juge 
de  toutes  les  affaires  qui  concernoicnt 
l’empereur  , fes  officiers , fon  palais  , 
fa  maifon  : c’elt  de-là  que  defeendeut 
les  princes  palatins  d’aujourd’hui , & 
les  comtes  palatins.  Il  y avoit  quatre 
princes  palatins,  un  en  Bavière  , un 
en  Suabe,unen  Franconie,  & un  en 
Saxe:  il  n’en  relie  que  deux,  qui  ont 
confervé  le  vicariat  de  l’empire.  Voyez 
ci-après  Comtes  Palatins.  Comespa- 
trimonii  facri,  contrôleur  des  revenus 
propres  de  l’empire;  il  étoit  fubordon- 
né  au  contes  privatarum  domüs  divin*. 
Contes  pr.cfens,  un  chef  des  gardes  de 
fervice.  Contes  provinci * , ou  reQor  pro- 
vincia , un  gouverneur  de  province  ; il 
étoit  comte  du  premier  ordre  ; il  com- 
mandoit  les  troupes  en  guerre;  il  ju- 
geoit  à mort  pendant  la  paix  : les  land- 
graves de  l’Allemagne  y font  remonter 
leur  origine.  Contes  rei  militaris  Jeu 
exercitits  ou  militant , un  général  chargé 
de  la  conlcrvation  d’une  province  me- 
nacée de  guerre.  Contes  rei  privât*,  ou 
rertirn  privatorum  , ou  largitionum  , 
voyez  plus  haut.  Cornes  remioteratio - 
mon  facrarttm , voyez  plus  haut.  Contes 
ripttrttm  çÿ1  atvei , ou  plus  ancienne- 
ment, cttrator  alvei , un  infpcélcur  du 
Tibre;  il  étoit  fubordonne  au  préfet 
de  la  ville.  Contes  fagittarius , un  chef 
d’archers  ; ces  archers  faifoient  partie 
de  la  garde  à cheval  de  l’empereur.  Co- 
Yy  a 


Digitized  by  Google 


COM 


COM 


3î* 

mes  fckoU,  un  chef  de  claflc:  les  offi- 
ciers du  palais  croient  diftribués  en 
claies  ; il  y avoit  celles  des  cutariorum, 
des  vexillariorum , des  filentiariorum  , 
des  exceptant!» , des  chartuLiriorum,  &c. 
Ceux  qui  compofoienc  ces  clalTes  fc 
nommoient  J'.holares  j & leurs  chefs  , 
comités  fcho/arum.  Ils  étoient  fubordon- 
ncs  au  magijier  nfficiorum.  Cornes  vaccins, 
un  officier  vétéran.  Cornes  i vefi'tgrü  , 
un  garde  du  linge  de  l’empereur,  il 
s’appelloit  auffi  line*,  vejiis  magijier , il 
étoit  fous  le  cornes  largitionnm  priva - 
tartan. 

Tous  ces  comtes  jettent  beaucoup 
d’obfcurité  & d’embarras  dans  les  au- 
teurs du  droit  romain , qui  en  ont  fait 
mention.  On  honora  de  ce  titre , outre 
les  officiers  dont  nous  venons  de  parler , 
ceux  qui  avoient  bien  mérité  de  l’Etat  i 
comme  des  profclfeurs  en  droit  qui 
avoient  vingt  ans  d’exercice.  Dans  le 
bas-empire,  le  premier  comte  s’appclla 
proto-cornes. 

La  qualité  de  comte  diffère  beaucoup 
aujourd’hui  de  ce  qu’elle  étoit  ancien- 
nement : elle  n’eft  ni  auffi  importante 
qu’au  teins  des  premiers  comtes  de  la  na- 
tion, ni  auffi  commune  qu’au  tems  des 
derniers  comtes  de  l’empire. 

Le  comte  que  les  Latins  appelaient 
tonies  à commeanJo  , ou  k comitando  , 
que  les  Allemands  appellent graaf,  que 
les  anciens  Saxons  ont  appellé  eolder- 
man  , que  les  Danois  nomment  earhts, 
& les  Anglois  earl , eft  parmi  nous  un 
homme  noble  qui  poflcdc  une  terre  éri- 
gée en  comté , & qui  a droit  de  porter 
dans  fes  armes  une  couronne  perlée  , 
ou  un  bandeau  circulaire  orné  de  trois 
pierres  précicufcs  , & furmonté  ou  de 
trois  grolfes  perles,  ou  d’un  rang  de  per- 
les qui  fc  doublent  ou  fc  triplent  vers  le 
milieu  & le  bord  fupéricur  du  bandeau  , 
Si  font  plus  élevées  que  les  autres. 


Ce  titre  d’honneur  ou  degré  de  no- 
bleife  , eft  immédiatement  au-deiTus  de 
celui  de  vicomte,  & au-delTous  de  celui 
de  marquis. 

Les  empereurs  firent  des  premiers 
comtes  de  leurs  palais , des  généraux 
d’armées , & des  gouverneurs  de  pro- 
vinces. Ceux  qui  avoient  été  vraiment 
comtes  de  l’empereur , avant  que  de  pat 
fer  à d’autres  dignités , retinrent  ce  ti- 
tre : d’où  il  arriva  que  ceux  qui  leur 
fuccédcrent  dans  ces  dignités , fie  firent 
appeller  comtes , quoiqu’ils  ne  l’euflent 
point  été  réellement.  Les  anciens  com- 
tes du  palais , fous  les  empereurs , s'ap- 
pelaient d’abord  comités  & magifiri  ; 
ils  fupprimerent  dans  la  fuite  les  ma - 
gijiri.  Dans  ces  tems  les  ducs  n’étoient 
diitinguésdes  comtes  que  par  la  nature 
de  leurs  fondions.  Les  comtes  étoicnc 
pour  les  Hilaires  de  la  paix  ; les  ducs 
pour  celles  de  la  guerre.  La  grande  dit 
tindion  qui  exifte  maintenant  entre  ce» 
dignités,  n’eft  pas  fort  ancienne. 

Les  François , les  Allemands,  &c.  en 
fc  répandant  dans  les  Gaules , n’aboli- 
rent point  la  forme  du  gouvernement 
Romain , & confcrverent  les  titres  de 
comtes  & de  ducs  que  portoient  les  gou- 
verneurs de  provinces  & de  villes. 
Sous  Charlemagne  , les  comtes  étoient 
gouverneurs  & juges  des  villes  & des 
provinces.  Les  comtes  qui  jugeoient  & 
gouvemoient  des  provinces , fupérieurs 
des  comtes  qui  ne  jugeoient  & ne  gou- 
vernoient  que  des  villes  , étoient  ies 
égaux  des  ducs  qui  ne  jugeoient  & gou- 
vernoient  des  provinces  que  comme 
eux , & qui  étoient  pareillement  amo- 
vibles. 

Ce  fut  fous  les  derniers  des  rois  de 
France  de  la  fécondé  race , que  ces  fei- 
gneurs  rendirent  leurs  dignités  hérédi- 
taires ; ils  en  ufurperent  même  la  fou- 
vcraincté , lorfquc  Hugues  Capct , qui 
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en  «voit  fait  autant  lui-mème  pour  le 
duché  de  France  & le  comté  de  Paris , 
parvint  à la  couronne.  Son  autorité  ne 
fut  pas  d’abord  allez  affermie  pour  s’op- 
pofer  à ces  ufurpations  ; & c’eft  de-là 
qu’ell  venu  le  privilège  qu’ils  ont  en- 
core de  porter  une  couronne  dans  leurs 
armes.  Pcu-à-peu  les  comtés  font  re- 
venus à la  couronne,  & le  titre  de 
comte  n’a  plus  été  qu’un  titre  accordé 
par  le  roi , en  érigeant  en  comté  une 
terre  où  il  fe  réferve  jurifdidion  & fou- 
veraineté. 

D’abord  la  claufe  de  réverfion  du 
comté  à la  couronne  au  défaut  d’enfans 
mâles , ne  fut  point  mife  dans  les  let- 
tres patentes  d’eredion  ; mais  pour  ob- 
vier à la  fréquence  de  ces  titres  , Char- 
les IX.  l’ordonna  en  1564.  Cette  réver- 
lion  ne  regarde  que  le  titre  , & non  le 
domaine , qui  palïè  toujours  à ceux  à 
qui  il  doit  aller  félonies  loix , mais  fans 
attribution  de  la  dignité. 

Il  y a eu  entre  le  marquis  & les  com- 
tes des  conteftations  pour  la  préféance. 
On  alléguoit  en  faveur  des  comtes  qu’il 
y avoit  des  comtes  pairs,  & non  des 
marquis  ; cependant  la  chofe  a été  dé- 
cidée pour  les  marquis  : ils  précédent 
les  comtes  , quoique  leur  titre  foit  très- 
moderne  en  France;  il  ne  remonte  pas 
au-delà  de  Louis  XII,  qui  créa  mar- 
quis de  Trans  un  feigneur  de  l’illullre 
& ancienne  mailbn  de  Villeneuve.  Le 
titre  de  marquis  cil  originaire  d’Italie. 

Comme  on  donnoit  anciennement  le 
nom  de  comte  aux  gouverneurs  de  villes 
& de  provinces , dont  une  des  fondions 
étôit  de  conduire  la  noblelfe  à l’armée  ,* 
& que  quelques  capitaines  prirent  le  mê- 
me titre , fans  y être  autorifés  par  un 
gouvernement  de  ville  ou  de  province, 
on  fit  dans  la  fuite  du  nom  de  comte  ce- 
lui de  comité , qui  e(l  relié  à ceux  qui 
commandent  les  forçats  fur  les  galères  > 


on  fit  aulfi  celui  de  vicomte , qui  de  mê- 
me que  les  anciens  comtes  étoient  juges 
dans  leurs  villes  ou  provinces , font 
reliés  juges  dans  quelques  - unes  de  la 
Normandie  , & ailleurs  ; à Paris  même , 
le  prévôt  de  la  ville  délégué  par  le  com- 
te , ell  encore  juge  dans  le  vicomté  de 
Paris. 

Les  'ambafladeurs  & plénipotentiai- 
res de  France  font  dans  l’ufage  de  pren- 
dre le  titre  de  comte , quoiqu’ils  n’ayent 
point  de  comtés  ; ils  croyent  ce  relief 
néceifairc  pour  avoir  dans  les  cours  de 
leur  négociation  , un  degré  de  confédé- 
ration proportionné  à l’importance  de 
leurs  fondions. 

La  dignité  de  comte  , ell  bien  plus 
ancienne  en  Angleterre  que  celle  de 
marquis  ; on  ignore  même  le  tems  de 
fon  établiflement.  Mais  chez  les  Sa- 
vons , on  les  nommoit  ealdormeu  , 
qui  lîgnifioit  la  même  chofe  que  le  fenior 
ou  feuator  des  Romains  , & que  dans  la 
langue  angloilè,  on  peut  rendre  par  le 
mot  elder-man  , l’ancien,  ou  par  celui  de 
shireman , l’homme  du  comté.  Et  cela  , 
parce  que  les  comtes  avoient  le  gouver- 
nement civil  du  comté. 

Lors  de  l’irruption  des  Danois  , on 
les  appella  eorles  , qui , dans  la  langue 
danoife , vouloit  dire , fuivant  Carnden, 
la  même  chofe  qu 'eldormcn  ou  clder-mar. 
Sous  les  empereurs  Romains  on  les 
nommoit  comités , & ils  étoient  les  pre- 
miers de  l’empire  après  les  empereurs  , 
à focietate  nomen  fetmpferunt , reges  enim 
taies  ftbi  ajfociant , (filent  les  inllitutes 
dcjullinien.  Après  les  conquêtes  des 
Normands  , on  leur  donna  en  France 
le  nom  de  couttts  ou  countees , deux 
mots  dérivés  de  la  langue  des  conqué- 
rans.  Mais  les  comtes  ne  eonferverent 
pas  long-tems  leurs  fondions  ; on  leur 
laifla  leur  titre,  mais  on  celfa  d’y  atta- 
cher aucun  pouvoir.  De  façon  que  le 
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titre  de  comte  n’eft  qu'un  titre  d’hon- 
neur, & que  ceux  qui  en  fout  décorés , 
n’ont  plus  aucune  cfpece  de  part  au 
gouvernement  de  la  comté  dont  ils  por- 
tent le  titre.  Toute  l’autorité  qu’excr- 
qoient  les  comtes  a palfé  aux  shéritfs  , 
lcfqucls  , dans  l’origine,  étoienc  les  dé- 
putés ou  fubftituts  da  comte  ou  du  vi- 
comte. Lorfquc  le  roi , dans  quel- 
ques afles  , fait  mention  d’un  pair  qui 
porte  le  titre  de  comte , il  le  qualifie  de 
bien  - aimé  coufin.  Et  l’ufagc  de  cette 
formule  remonte  au  règne  de  Henri  IV. 
qui  étant  par  la  femme  & par  fa  mere , 
allié  à la  plus  grande  partie  des  comtes 
du  royaume , leur  rappelloit  là  parenté 
dans  les  lettres  qu’il  leur  écrivoit , ou 
dans  les  ordres  qu’il  leur  envoyoit.  Cet 
ufage  s’eft  étendu  depuis  à tous  les 
comtes.  Se  a toujours  été  conftamnient 
fuivi  par  les  fuccelfcurs  de  Henri  IV. 
uoique  le  motif  qui  l’avoit  fait  intro- 
uire  par  ce  prince , ne  fubfiltàt  plus. 

La  cérémonie  de  création  de  comte 
fe  fait  en  Angleterre  par  le  roi  , en 
ceignant  l’épée  , mettant  le  manteau  fur 
l’épaule , le  bonnet  & la  couronne  fur 
la  tète , & la  lettre  patente  à la  main , 
à celui  qui  eft  créé , que  le  roi  nomme 
confaugitineus  nofier , mon  coufin , & à 
qui  il  donne  le  titre  de  très -haut  £4“ 
très-noble  feigntur.  Les  perles  de  la  cou- 
ronne du  comte  Ànglois  fout  placées  fur 
des  pointes  & extrémités  de  feuillages. 
On  y fait  moins  de  faq  on  en  France. 
L«*rfque  la  terre  eft  érigée  en  comté  par 
lettres  patentes , le  titulaire  & fa  pot 
térité  légitime  prennent  le  titre  de  comte 
fans  autre  cérémonie , que  les  cnrcgif- 
tremens  requis  des  lettres  d’éredion. 

COMTE  MARÉCHAL,  Droit  pu- 
blic d'Angl.  , c’eft  en  Angleterre  un  offi- 
cier de  la  couronne.  Il  avoit  ancienne- 
ment plulicurs  tribunaux  , tels  que  la 
cour  de  chevalerie,  prefquc  enfevclic 


dans  l’oubli,  & la  cour  d’honneur  qu’on 
a rétablie  depuis  peu.  Il  juge  , à la  cour 
de  la  maréchauilée , les  criminels  pris 
dans  les  lieux  privilégiés.  L’officier  , 
immédiatement  lous  le  comte-maréchal, 
s’appelle  chevalier-maréchal.  Le  college 
des  hérauts-d’armes  eft  fous  la  juridic- 
tion du  comte.  Cette  dignité  eft  héré- 
ditaire dans  la  famille  de  Howard.  La 
branche  principale  en  eft  maintenant 
revêtue  ; mais  des  raifons  d’Etat  n’en 
permettent  l’exercice  que  par  députés. 

COMTES  PALATINS  , Droit  pu- 
blic iF Allemagne.  Il  y a dans  l’empire 
un  titre  de  palatin  qui  n’a  rien  de  com- 
mun avec  celui  de  princes  palatins  du 
Rhin  ; c’cft  une  dignité  dont  l’empereur 
décore  quelquefois  des  gens  de  lettres  : 
on  les  appelle  comtes  palatins  ; & félon 
le  pouvoir  que  leur  donnent  les  lettres 
patentes  de  l’empereur  , ils  peuvent 
donner  le  degré  de  docteur  , créer  des 
notaires  , légitimer  des  bâtards  , don- 
ner des  couromics  de  lauriers  aux  poè- 
tes , ennoblir  des  roturiers  , donner  des 
armoiries,  uutorifer  des  adoptions  & 
des  émancipations,  accorder  des  lettres 
de  bénéfice  d’âge , &c.  : mais  cette  di- 
gnité de  comte  eft  vénale  & s’accorde 
facilement;  onfaitaullipeu  dccasdece 
qui  eft  émané  de  ces  comtes.  Les  papes 
font  aulli  de  ces  comtes  palatins.  Jean 
Navar,  chevalier  & comte  palatin , fut 
condamné  par  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe , prononcé  le  if  Mai  1462, 
à faire  amende  honorable  & demander 
pardon  au  roi  pour  les  abus  par  lui 
commis,  en  oélroyant  en  France  des 
• lettres  de  légitimation,  de  notariat , & 
autres  chofcs  dont  il  avoit  puilfance  du 
pape  ; ce  qui  étoit  contraire  à l’autorité 
du  roi,  le  tout  fut  déclaré  nul  & abu- 
fif.  Voyez  le  tableau  Je  T empire  Germa- 
nique , pag.  107.  & les  arrêts  de  Papou , 
pag.  248. 
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COMTÉ , C m. , Droit  public.  L’em- 
pire fut  divifé  fous  Conftantin  en  deux 
départcmens  appelles  c omit  ut  us  ; ainfî 
le  mot  comté  n’a  pas  dans  cet  article  une 
acception  relative  au  mot  comte,  HiJI. 
Ane.  Ces  comtés  étoientdes  confcils  dont 
les  préfets  s'appelaient  comités.  Il  y en 
a cependant  qui  font  remonter  l’origine 
des  comtes  à ces  préfets. 

En  Angleterre  le  mot  de  comté  eft  fv- 
nonyme  a celui  de  shire  : or  une  shire 
eft  une  fa'  partie  du  royaume  d’An- 
gleterre, y compris  la  province  de  Gal- 
les , le  royaume  ayant  été  divifé  en  f 2 
portions,  pour  en  rendre  le  gouverne- 
ment plus  facile,  & l’adminiftration  de 
la  juftice,  dans  les  différentes  provin- 
ces, plus  pondtuellc  & mieux  réglée. 

Ces  comtés  font  fubdiviles  en  râpes  , 
comme  l’eft  celle  de  Suflcx , ou  en  la. 
thés , ou  en  vapentakes , ou  en  hmulreds, 
c’eft-à-dire , en  centaines  ; & ces  por- 
tions de  comtés  en  dixaines. 

On  nomme  tous  les  ans , à la  S.  Mi- 
chel, des  officiers  appelles  shérifs , pour 
la  manutention  des  loix  dans  ces  diffé- 
rons comtés  , excepté  ceux  de  Cumber- 
land , de  Weft-Morland,  & de  Durham. 

Cet  officier  a deux  fondions  différen- 
tes ; l’une  de  fimple  exécuteur  des  or- 
dres qui  lui  font  dreffés  par  les  cours  de 
juftice  i l’autre , de  prélider  lui-même  à 
deux  différons  tribunaux,  dont  l’un  s’ap- 
pelle la  féance  dit  shérif,  l’autre  la  cour 
de  la  comté. 

Les  autres  officiers  des  différens  com- 
tés , font  un  lord  lieutenant , qui  a le 
commandement  de  la  milice  du  comté , 
les  gardes  des  rôles , les  juges  de  paix, 
les  bailhfs , le  grand  connétable  , & le 
coroner. 

Des  cinquante-deux  comtés  , il  y en  a 
quatre  diftingués  parmi  les  autres, qu’on 
appelle  pour  cette  raifon  comtés  palatins, 
qui  font  Lancaftre , Chefter , Durham 
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& Ely.  Pembroke  & Ilcxam  étoient 
autrefois  auffi  des  comtés  palatins  •,  celui- 
ci  appartenoit  à l’archevêque  d’York , 
& a été  démembré  de  fou  domaine , & 
dépouillé  de  fon  privilège  lous  le  règne 
d’Elifabeth , & n’eft  plus  à préfent  qu’u- 
ne portion  du  comté  dcNorthumberland. 

Les  gouverneurs  en  chef  de  ces  com- 
tés palatins  par  conccffion  fpécialc  du 
roi , adrelfoient  aux  officiers  du  comté 
toutes  les  ordonnances  en  leur  nom, 
& adminiftroient  la  juftice  d’une  ma- 
niéré auffi  abfolue  que  le  roi  lui-même 
dans  les  autres  comtés,  fi  ce  n’eft  qu’ils 
le  reconnoiffoient  comme  leur  maître  ; 
mais  Henri  VIII.  modéra  cette  étendue 
de  pouvoir. 

N’oublions  pas  d’obferverquclemot 
comtéeli  quelquefois  féminin  i on  dit  la 
comté  de  Bourgogne,  la  Franche-couifd , 
&.c.  Tout  cela  dépend  de  l’ufagc. 

Comtés-pairies,  Dr.pub.de  France. 
Les  comtés-pairies  font  de  grands  fiefs  de 
la  couronne  de  France,  de  grandes  digni- 
tés de  même  nature  que  les  duchés  pai- 
ries , & en  tout  femblables  à ces  der- 
niers excepté  par  le  nom  , & auxquelles 
on  a attaché  une  jurifdiction  Icmblablc 
à celle  des  duchés-pairies. 

Le  privilège  attaché  à ces  grands  fiefs 
eft  de  relever  immédiatement  de  la  cou- 
ronne ; car  il  ne  peut  pas  exifter  de  pai- 
rie qui  ne  foit  dans  la  mouvance  diredfe 
& immédiate  de  la  couronne,  à la  diffé- 
rence des  comtés  fimples  ou  du  fécond 
ordre,  mais  qui  ne  font  point  pairies, 
& parmi  lefquelles  il  peut  y en  avoir 
qui  ne  relcvent  ni  du  roi  ni  de  la  cou- 
ronne. 

Il  y a eu  dans  le  royaume  un  grand 
nombre  de  comtés-pairies  dont  les  unes 
ont  été  éteintes , d’autres  érigées  en  du- 
chés-pairies , & quelques-unes  que  l’on 
a fait  revivre  par  de  nouvelles  lettres 
dereélion. 
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Il  y en  a trois  que  l’on  peut  appellcr 
ec.lifiajiiques  •,  elles  font  attachées  aux 
évêchés  de  Beauvais,  de  Chàlons , & 
de  Noyom 

Les  juftices  de  ces  grands  fiefs , ainfi 
que  celles  des  duchés-pairies,  font  tou- 
tes juftices  royales.  L’éredion  d’une 
terre  en  comté-pairie  mettant  néceifai- 
rement  cette  terre  dans  la  mouvance  di- 
recte & immédiate  de  la  couronne,  il 
feroit  abfiirde  que  la  jullice  attachée 
à une  dignité , à un  fief  de  cette  na- 
ture, fût  fcigncuriale.  v.  Justice  & 
Pairie. 

CONCESSION , fif.,  Droit  cnn. , en 
terme  de  chancellerie , eft  la  fécondé 
partie  de  la  lîgnature , qui  confifte  en 
la  fignature  même  du  pape  ou  de  fon 
délégué  par  Jiat  ou  par  concejfwn  ; fur 
quoi , folo  verbo  gratia  perjkitur , Çj'  ex 
fupplicatione  Jignnta  , Jiatim  verunt  jus 
qiufitum  ejl.  Dumoulin , de  public,  n. 
207. 

Après  ce  feing  du  pape  ou  du  cardi- 
nal préfet,  viennent  dans  la  fignature, 
les  elaufes  fous  lefquelles  la  grâce  cil 
accordée. 

Voici  quelles  font  ces  elaufes  & dans 
quel  feus  il  les  faut  prendre:  la  premiè- 
re eft  celle  qui  commence  par  ces  mots , 
cwn  abfolutione  à cenfuris  ad  effe&imt , 

La  fcconde  claufe  eft,  quod  oratorit 
difpenfationes , £=?c.  il  faut  fbus-enten- 
drer»  lit  écris  exprimipojjint , qu’on  met- 
trait fi  l’expédition  fe  faifoitpar  bulles, 
comme  le  marque  1 0 cotera.  L’effet  de 
cette  claufe  eft  donc  que  G l’impétrant 
avoit  obtenu  quelque  dilpenfc  dont  il 
fût  obligé  de  faire  mention  , cette  clau- 
fc  l’en  difpenferoitpar  les  mots  quifui- 
vent  : Habeantur  pro  exprejjis. 

La  troifieme  claufe  çf?  cum  claufida 
getteralem , Çj’c.  étendue  en  ces  termes  , 
refervationem  importante  , ex  quavis 


claufitla  étions  Aifpofitivè  exprimeitda  , 
fignifie  que  le  pape  entend  qu’en  cas  de 
vacance  du  bénéfice  par  quelque  réfer- 
vation  générale , on  peut  faire  difpofi- 
tivi , c’eft  à-dire , expreffément  dans  les 
bulles , l’cxprelfion  qui  aurait  été  omi- 
fc  dans  la  fignature  relativement  à cette 
réferve.  Cette  claufe  eft  oifeufe  pour 
la  France  où  l’on  ne  connoit  point  de 
vacance  par  réferve. 

La  quatrième  claufe  eft,  de  provifto- 
ne  canonicatus  & pr.cbende  primo  di&o~ 
rum  pro  codent  oratore  ut  fuprà  : c’eft-à- 
dirc , que  la  grâce  doit  être  conforme  à 
la  fupplique  de  l’impétrant. 

La  cinquième  claufe  contient  ce» 
mots  ; Ê?  quatenus  litigiofi  exijiant  litis 
Jlatus , ac  nomme  judicum  & collitigan- 
timn , juraqtie  & titidi  illorum  exprimi , 
feu  pro  exprejjis  baberipoffint.  Cette  clau- 
fc  & les  fui  vantes,  jufqu’à  la  neuvième 
exclufivcmeut  , fe  rapportent  à la  dit 
pofition  du  chap.  fi  hi  contra  quos  , ut 
lite  pendente , &c.  in  6\  qui  veut  que 
les  bénéfices  litigieux  ne  puifTcnt  être 
conférés  par  les  ordinaires , en  cas  de 
mort  de  l’un  des  collitigants  : Ne  novi 
adverfarii  ftiperfiieibus  dentur. 

Sixième  claufe  : Et  lit  ter x in  forma 
fimplicis  p-ovifionis  gratiofa  fubrogatio- 
nis , etiam  quand pojfejjioucm.  Cette  clau- 
fe qui  fe  rapporte  au  verbe  qui  eft  à la 
fin  de  toutes  les  elaufes  fuivantes,  ex- 
pediri  pojfint , fignifie  que  la  provifion 
porte  fubrogation  aux  droits  de  réli- 
gnant , quand  le  bénéfice  feroit  liti- 
gieux , & au  pétitoirc , & au  pofTefToire. 
Cette  claufe  de  fubrogation  gracieufe , 
même  quant  à la  poffeflion , n’eft  que 
de  ftyle , & n’a  aucun  elfet  en  France , 
où  l’ulage  eft  tel , que  par  l’art.  16.  du 
tit.  1 f . de  l’ordonnance  de  1667.  la  fub- 
rogation par  lettres  a été  abrogée  ; elle 
fe  fait  nujourd  hui  judiciairement  fur 
une  fimple  requête. 
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Septième  claufe  : Gratis  fi  neutri , fi 
tndti , fi  alteri , permit  valere , etiam  va- 
iere , cwn  gratifications  opportuna  , qua- 
tenus  illis  hem  fit  exteniendm  , fimid  , 
vel  frparatim  expediri  poffint.  Cette  clau- 
fe clt  une  de  celles  qui  fe  rapportent 
au  litige:  or,  comme  les  provisions  des 
bénéfices  en  litige  font  de  différentes 
cfpeccs  , félon  la  nature  des  faveurs 
qu’il  plaie  au  pape  de  faire  à l’impétrant, 
fa  iainteté  entend  par  sette  claufe  , que 
les  provisions  fuient  expédiées  informa 
gratta , fi  ucutri  «ut  fi  milli , &c. 

Huitième  claufe  : à cette  claufe  com- 
mencent les  dérogations  ; celle  - ci  ren- 
ferme celle  de  la  réglé  de  fubrogandis , 
fuivant  laquelle  perfonne  ne  peut  être 
fubrogé  aux  droits  d’un  collitigant  , 
que  celui  contre  lequel  il  a procès  : cwn 
dérogations  regulanvn  de  fubrogandis 
collitigantibus , attenta  quoi  non  in  po- 
tentiorem  çf  ad  qffèdum  refignationis  hu- 
fufmodi  tantum.  Par  ces  termes  , le  pa- 
pe entend  que  fi  le  bénéfice  réfigné  étoit 
litigieux , & que  par  la  réglé  de  fubro- 
gandis , le  refi^nataire  ne  dût  être  fu- 
brogé , cette  dérogation  fuppléc  en  fa- 
veur de  l’impétrant,  pourvu  qu’il  ne 
foit  pas  plus  pui/Iànt  que  le  collitigant , 
& fans  lui  donner  d'autres  droits  que 
ceux  du  régnant.  Cette  claufe  qui  ne 
fe  met  que  dans  les  Ggnaturcs  fur  réfi- 
gnation  , n’a  pas  lieu  en  France  , parce 
que  la  réglé  de  fubrogandis  n’y  étant 
pas  reçue , la  dérogation  y devient  fort 
inutile. 

La  neuvième  claufe  contient  une  dé- 
rogation à la  réglé  de  vingt  jours  : Ac  de 
viginti  diebtu  qu.it tous  abfens , Çj*  ultra 
montes  dépens  refignet. 

La  dixième  claufe  cfl  une  déroga- 
tion à la  règle  de  verifnnili  notifia. 
Cette  claufe  cfl  ainfi  étendue  : lta 
quoi  fi  di3us  N.  extra  di&am  curiem 
jam  forfait  decejferit , litter et  per  ejus 
Tome  HL 


obitum  difpofitivè  cum  clatifiilis  & va- 
candi  modis  necejfariis  & oportunit  ex- 
pediri poffint. 

L’onzieme  claufe  cfl  une  dérogation 
au  droit  de  patronage  laïc,  rejetté  en 
France. 

La  douzième  claufe  contient  une  cin- 
quième dérogation  aux  ffatuts  & conf. 
titutions  particulières  des  églifes  cathé- 
drales ou  collégiales  qui  pourroient  em- 
pêcher l’effet  des  provifions , en  ces  ter- 
mes : Ac  fiatutorwn  primé  diAorum,  c<t- 
terorionqne  qtiomodolibet  coutrariortm 
latijjim; , fous-entendu  in  litteris  exten- 
dendorum. 

La  trcificme  claufe  donne  pouvoir 
aux  officiers  de  chancellerie  , d’expri- 
mer dans  les  bulles  , que  le  pape  fup- 
pofè  devoir  être  levées , les  choies  qui 
auraient  été  omifes  dans  la  fupplique, 
concernant  les  noms  des  perfonnes  & 
des  bénéfices , & autres  expreflîons  qui 
pourraient  être  néceffaires.  Cette  claufe 
cfl  exprimée  en  ces  termes  : Quoi  prêt- 
mijforum  omnium  Ç-?  fingidortan  etiam 
denominationum , htvocationum , nuncu - 
pationum  annexoritm  fruBuiun  , alio- 
rumque  neceffariorum  major  & verior 
fpecijkatio  @ exprejjio  jieri  pqjjit  in  lit- 
teris. 

La  quatorzième  claufe  fe  met  dans 
les  fignaturcs  des  bénéfices  incompati- 
bles ; clic  donne  deux  mois  pour  fe  dé- 
mettre de  l’un  des  deux  bénéfices  in- 
compatibles , conformément  à l’extra- 
vagante ut  quoi  -,  cl  Te  cft  étendue  ainfi  : 
Et  cwn  decreto  quoi  diïhis  orator  habita 
pojfejfione  canonicatns  Çj1  prxbenda  pri- 
mo di&orwn , feu  fi  per  eum  fieterit , quo- 
minus  illam  ajfeqiuitur , cauonicatum  & 
prabendam  , feciatdo  diclos  infrà  duos 
menfes  dinüttere  omnino  teneatur,  alio- 
quin  arnbo  canonicatns  & prxbend.t  va- 
cent  eo  ipfo.  Ce  decret  oit  conforme  à 
nos  principes  touchant  l’incompatibili- 
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té,  mais  non  par  rapport  au  temsde  la 
de  million  qui  eft  d’une  année. 

Quinzième  & dernière  elaufe  : Et 
dummodo  antea  fuper  refigstationem  bit~ 
jufmodi  data  capta , & caufenfut  ext  enfla 
hou  fuerint.  Ainydcnius , dejlilo  data- 
nt , ch.  ao.  n.  14.  fait  mention  de  ce 
decret;  il  dit  que  du  temsde  Paul  III. 
les  expéditionnaires  François,  après  la 
date  d’une  réfignation  expirée , fcifoient 
une  autre  {applique  , & preuoient  une 
autre  date , lé  ns  faire  mention  de  la 
première,  & enfuitc  une  autre,  prolon- 
geant ainfi  les  réfignations  tant  qu’ils 
vouloient;  qu’iifut  remédié  à cette  frau- 
de par  le  pape  Urbain  VIII.  en  em- 
ployant la  elaufe  fi  aliti  data  capta  non 
fticrit ; elaufe  qui  empêchant  la  multi- 
plicité des  réfignations  en  faveur  de  la 
mèmè  perfonne , a été  adoptée  par  la 
déclaration  de  1646.  art.  3.  M.  Dunoyer 
dit  que  le  pape  ne  laide  pas  d’y  déro- 
ger quelquefois  indirectement  ,'cn  ccs 
termes  ; Dummodo  antea  data  capta  , & 
confitnfus  extenfns  non  fuerint  in  favorem 
alterius  quant  refignivttis.  Une  telle  dé- 
rogation à une  loi  du  royaume , ne  pro- 
duisit fans  doute  aucun  effet , fi  elle 
étoit  conteftée  juridiquement  ; c’cft  la 
penfée  du  même  auteur.  (D.  M.) 

CONCILE,  f.  m. , Droit  . Canon. , 
aflemblée  d’évêques,  convoquée  pour 
difeuter  des  queftions  de  foi,  ou  ré- 
gler ce  qui  concerne  le  culte  ou  la  dis- 
cipline. 

On  diftinguc  trois  fortes  de  conciles , 
fuivant  S.  Auguftin  , de  Eapt.  contr.  Do- 
nat.  L.  II.  c.  3.  Ipfa  concilia  qu.e  per  fim- 
gtilas  regiones , vel  provincias  Jiunt , ple- 
nariorum  coucilionon  auSoritati , qit.t 
jiunt  ex  uuruerfio  orbe  Cbrijliano  , fine 
ullis  anthagibus  cedant. 

I!  y a des  coniilet  provinciaux  com- 
pofés  des  évêques  d’une  province. 

il  y a des  conciles  nationaux , compo- 


fés  des  évêques  de  toute  une  nation  , 
ou  de  tout  un  grand  département,  con- 
fédéré comme  ne  faifant  qu’une  feule 
nation  ; par  exemple  , de  toutes  le* 
Gaules  , de  toute  l’Afrique , &c. 

O11  donne  à ces  deux  fortes  de  con- 
ciles le  nom  de  particuliers  & celui  de 
pleniers , pleuaria  , lorfque  leurs  canons 
font  refpeclés  par  une  province  ou  par . 
une  nation , comme  ayant  force  de  loi. 
C’eft  ainfi  que  le  IV  concile  de  Tolcde 
s’appelle  p/enier,  quoiqu’il  ne  s’y  foit 
trouvé  que  des  prélats  Efpagnols , & 
quelques  évêques  des  Gaules. 

Comme  il  y a trois  ordres  de  perfon- 
nes  qui  peuvent  convoquer  les  évêques , 
favoir,  le  patriarche,  le  primat  & le 
métropolitain,  on  peut  dilfinguer  troi* 
fortes  de  conciles  particuliers  , les  pa- 
triarebaux , les  primatiaux , & les  pro- 
vinciaux. Il  eft  bon  d’obfervcr  que  ceux- 
ci  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 
les  fynodes  dioccfains. 

Enfin  il  y a des  conciles  auxquels  tous 
les  évêques  de  la  chrétienté,  ex  univer- 
fo  orbe  chriftiano , font  invités  & appel- 
les , & qu’on  appelle  pour  cela  gétiéraux 
ou  teciimcniques , du  mot  grec  eixovftini, 
la  terre  habitable  : nous  en  parlerons 
un  peu  plus  au  long  que  des  autres  , 
comme  étant  d'une  confcquence  bien 
plus  étendue. 

La  première  origine  des  conciles  re- 
monte jufqu’au  tems  des  apôtres , qui 
fe  réunirent  avec  les  anciens  de  Jérulà- 
lem  pour  former  une  alfeir.blce,  dans 
laquelle  on  diftuta  la  fameufe  qiieftiou 
qui  s’étoit  élevée  à Antioche  fur  l’ob- 
fervation  des  cérémonies  légales,  A cl. 
XV.  1-30.  Le  plus  ancien  après  celui- 
là  , dont  l’ Hifioire  Ecclefiafiiqui  nous  ait 
cenfervé  le  fou  venir,  eft  celui  d’Hiera- 
ple , tenu  vers  le  milieu  du  II*  fiecle. 
Il  y en  eut  aufii  vers  la  fin  du  IIe  fiecle, 
convoqués  pour  décider  de  la  queftioa 
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ooneernant  la  Pâque  & le  baptême.  Ter- 
tullien  de  Je] un.  c.  IJ.  dit  que  dès  ce 
■ tems-là , on  tenoit  fréquemment  des 
conciles  dans  l’orient,  particulièrement 
dans  la  Grece , où  l’on  traitoit  des  ma- 
tières les  plus  importantes.  Cyprienfait 
mention  de  plulieurs  conciles  d’Afrique 
plus  anciens  que  fon  tems  , & de  plu- 
iieurs  où  il  a préûdé  lui-mème  ; il  ’ajoû- 
te  en  méme-tems  que  les  perfécutions 
empichoient  de  les  tenir,  parce  que 
les  évêques  & les  prêtres  étoient  dit 
perfés  ou  fe  tenoient  cachés.  On  ne 
laiffoit  pas  cependant  dans  les  interval- 
les paifibles  d’en  convoquer  de  parti- 
culiers , comme  nous  le  voyons  par  les 
deux  conciles  d’Antioche , tenus  contre 
Paul  de  Samofate. 

Quand  la  crainte  des  perlccutions  fut 
entièrement  diffipée , les  conciles  parti- 
culiers devinrent  plus  fréquens,  & on 
commença  d’en  tenir  d’œcuméniques, 
pour  difeuter  les  affaires  de  la  derniè- 
re importance. 

Le  but  primitif  des  conciles  a été  la 
réunion  des  palleurs  de  l’églife , pour 
travailler  de  concert  à affermir  la  foi 
des  chrétiens,  &à  maintenir  l’ordre 
dans  le  culte,  & la  vigueur  dans  la  dis- 
cipline ecxléfiaftique. 

Suivant  la  Lettre  des  peres  du  concile 
de  Nicée  aux  Egyptiens , on  s’y  occupoit 
principalement  à d relier  des  articles  de 
foi  & à faire  des  canons  , dcyfucr^ùr 
tua  Kcwonhai  : par  le  premier  de  ces  mots, 
il  faut  entendre  le  foin  que  les  conciles 
prenoient  de  s’oppofer  à l’erreur , & de 
déclarer  publiquement  les  objets  de 
leur  créance , tantôt  par  certaines  for- 
mules ou  articles  de  foi , inférés  dans 
les  fymboles  déjà  reçus  dans  l’églifei 
tantôt  par  quelque  confeflîon  entière 
de  leur  foi , exprimée  fous  la  forme  d’un 
nouveau  fymbole;  tantôt  par  des  écrits 
appelles  Lettres  fynodttles-,  tantôt  par 


des  decrets  prononcés  contre  les  héré- 
tiques , pour  condamner  leur  doélrine. 
v.  Décrets. 

L’autre  exprclfion  xavovituv , du  mot 
grec  tuuuy , réglé , lignifie  l 'exercice  de 
l'autorité  que  les  conciles  le  lont  attri- 
buée pour  faire  des  réglés  & des  loix, 
concernant  le  culte  extérieur  & la  dis- 
cipline , dans  toutes  les  chofes  qui  ont 
été  abandonnées  par  l’ Evangile , à la 
prudence  & à la  diferétion  de  l’églile 
ou  de  fes  conducteurs,  v.  Canons. 

On  comprend  que  ces  deux  objets 
d’occupation  font  d’un  genre  biendiffé- 
rent,  puifque  pour  remplir  les  vues  du 
premier , les  conciles  ont  écé  dans  la  plus 
étroite  obligation  de  ne  rien  ajouter 
ni  de  rien  ôter  à la  foi  chrétienne , tel- 
le qu’elle  eftpropofée  dans  V Evangile  ; 
au  lieu  que  pour  le  fécond  , ils  ont  été 
dans  la  néccllité  d’introduire  des  ré- 
glés nouvelles  & variées , fuivant  la 
différence  des  nations  , des  lieux  & 
des  tems. 

Cette  raifon , que  la  foi  doit  être  une 
& invariable  , tandis  que  les  pratiques 
du  culte  & de  la  difcipline  peuvent  va- 
rier, a cté  caufc  que  l’on  a toujours 
traité  féparément  dans  les  conciles , de 
ces  deux  objets. 

On  y a fouvent  exercé  auflt  la  difci- 
pline contre  les  hérétiques  & les  pé- 
cheurs fcandaleux  , & l’on  y a agité  di. 
verfes  caufcs  eccléfiaftiqucs  , comme 
des  difputes  perfonnelles , fentenccs  iu- 
julles  portées  en  appel.  Ainfipar  exem- 
ple, celui  qui  avoic  été  excommunié 
par  fon  évêque  ou  par  un  premier  con- 
cile , obtenoit  que  fa  Cetife  lêro'it  exa- 
minée de  nouveau  , & quelquefois  il 
parvenoit  à fc  faire  abfoudrc  , comme 
Théodoret , qui  après  avoir  été  con- 
damné dans  le  concile  d’Ephefc , fut 
admis  & refritué  dans  celui  de  Chai- 
cédoine. 
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Digitized  by  Google 


S«4 


C O N 


C O N 


On  ne  fiiuroit  contcfter  à une  aflem- 
blée  de  palleurs,  confidcrés  comme  di- 
recteurs des  églifes , & chargés  du  foin 
de  veiller  à ia  pureté  de  la  foi,  du  cul- 
te & delà  difciplinc,  i”.  le  droit  de 
s’élever  contre  l’erreur,  & d’expofer 
leur  créance  par  une  confelfion  pu- 
blique oppofèc  à cette  erreur  -,  ni  z". 
celui  de  faire  des  réglés  afforties  aux 
circonltancss  particulières  des  églifes, 
ajii;  que  tout  s'y  paffe  avec  ordre  & avec 
kienf.  hua,  1 Cor.  XI V.  49;  bien  en- 
tendu qu'il  n’y  ait  rien  dans  ces  réglés 
qui  iûit  contraire  à la  parole  de  Dieu 
ou  qui  genc  les  confcienccs. 

En  eflet,  fi  chaque  eglife  a incontef- 
tablement  un  tel  droit  , comme  nous 
le  verrons  à l’article  Eglise  , un  tel 
droit  ne  pouvant  être  exercé  par  le  corps 
entier , c’eft-à-dire , par  le  concours  des 
volontés  particulières  de  tous  les  mem- 
bres individuels  de  cette  églife,  & moins 
encore  par  plufieurs  églifes  réunies  fous 
la  même  communion , & les  mêmes  loix 
de  culte  & de  difeipline , il  eft  clair  que 
l’exercice  en  doit  être  commis  à un  corps 
repréfentatif de  toutes  ces  églifes,  qui 
ait  une  vocation  particulière  pour  ce- 
la, & les  lumières  fuffifantes  pour  s’en 
acquitter  convenablement.  Or,  je  ne 
crois  pas  qu’on  puilfe  en  imaginer  au- 
cun quifoit  mieux  qualifié  à ces  deux 
égards  qu’un  concile , compolè  de  ce  qu’il 
y a dans  une  nation  ou  dans  le  mon- 
de chrétien,  d’cccléiialHques  refpecta- 
blcs  par  leur  dignité  , leur  autorité  , 
leur  favoir  & leur  expérience. 

Autfi  la  légitimité  & l'utilité  de  ces 
conciles  ont  été-reconnues  par  les  apô- 
tres eux-mêmes,  qui,  quoique  divine- 
ment inlpirés  , voulurent , pour  don- 
ner plus  de  poids  à leurs  décidons  au- 
près des  fidcles  d’Antioche,  les  leur 
annoncer , comme  le  réfultat  d’un  con- 
feil  compoi'é  d’eux  & des  anciens , aflem- 


blés  pour  délibérer  fur  le  fujet  de  leur 
difpute. 

On  convint  ny/fi  généralement  de 
cette  utilité  dans  les  premiers  ficelés 
de  l’églife  i i°.  pour  l’inftrudlion  de  ceux 
qui  étoient  invités  à ces  conciles.  Voi- 
ci comment  le  concile  de  Laodicée  s’ex- 
prime à ce  fujet.  Cnn.  40.  Qttod  non 
oporteat  epifeopos  ad  fyt.odttm  vocatos 
omiiino  contemnere  , fed  produits  ire , <ÿ 
doccre , vel  difeere  en  qttæ  ad  corredio- 
nein  ecclefix , vel  reliquarwn  pertinent 
reritm  : fe  ipfsun  vero  qui  contemferit , 
accufabit. 

On  ne  crut  pas  les  conciles  moins  né- 
cefTaires , 20.  au  maintien  de  la  difei- 
plinc  de  l’églife > nous  en  avons  une 
preuve  dans  le  19e  Canon  du  concile  de 
Cbalcedoine,  touchant  le  rétabîiiTement 
des  conciles  provinciaux.  Pervertit  ad 
mires  nofiras  , qttod  in  provinciis  Jintuta 
epifeopormn  concilia  minitnè  celebrentur , 
É?  ex  hoc  plurima  négligeait ter  ecclefiafii- 
carunt  cattfarum  qttx  corredione  indi- 
geaut.  Decrevit  i/aqtte  fonda  fyuodus, 
&c.  &c. 

On  les  regardoit  enfin  comme  étant 
de  la  derniere  influence  fur  la  foi  & fur 
les  mœurs.  Rien  de  plus  fqrt  que  ce 
que  Léon  écrivoit  i ce  fujet  aux  évê- 
ques de  Sicile  , Ep.  4 i Romans  frater- 
no  concilia  fociandi  indijfimulanter  occtcr- 
raut , quoniatn  adjuvante  Dei  gratiii , 
facilites  poterie  proroi deri , ut  in  ecdtfiis 
Chrijii , titilla  fcandala  , nttlli  nafcantiir 
errores. 

F.ufcbe , parlant  de  la  perfécution  de 
Licinius,  place  entre  fes  principaux  & 
plus  funeftes  effets,  la  défenfe  qu’il 
avoit  Faite  aux  évêques  de  s’aflcmblcr  : 
fi  prxcepto  paruiffer.t , dit-il , ecdefiajli- 
cas  leges  convelli  oportebat.  Neqtte  enint 
majoris  momenti  controverfix  aliter  qttam 
per  fynodos  campant  poffunt. 

On  avoit  une  telle  vénération  pour 
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ces  aflcmblces,  que  dans  l’Orient  on 
établit  des  fêtes  folcmnclles,  pour 
célébrer  les  principaux  conciles. 

Il  elt  certain  que  les  conciles  ont 
fait  beaucoup  de  bien  dans  Péglife  ; ça 
été  un  des  freins  les  plus  puid'ans 
pour  contenir  l’hérclie  & les  Icanda- 
les } un  des  moyens  les  plus  cllicaccs 
pour  ferrer  les  nœuds  de  la  commu- 
nion fraternelle  entre  les  églif'es  par- 
ticulières ; un  inftrumcnt  de  la  plus 
grande  influence  pour  étendre  la  foi 
& l'alfermir  jufqucs  dans  les  fonde- 
mens.  ' 

Sans  eux , en  effet,  nous  n’aurions 
point  une  certitude  complette  de  l’au- 
thenticité te  de  l’intégrité  de  notre 
canon  facré;  nous  aurions  beaucoup 
moins  de  lumières  fur  l’état  de  l’églz- 
Ic  ancienne,  fur  fa  croyance,  & fur 
ion  culte  ; notre  foi  auroit  un  ap- 
pui très  - confidérable  de  moins;  je 
veux  dire , fa  conformité  avec  la  foi 
de  l’églife  primitive,  qui  ne  nous  cit 
bien  connue  que  par  les  canons  des 
conciles  ou  par  leurs  fymboles. 

C’eft  très-mal-à-propos  qu’on  a ac- 
culé les  proteltans  de  n’avoir  aucun 
refpcét  pour  les  conciles  ; ils  ont  pour 
eux  celui  qu’on  doit  à l'autorité  de 
gens  éclairés  & graves  qui  avoient 
fur  plufieurs  points  plus  de  lumières 
que  nous  n’en  avons , à raifiin.  des 
circonfhnces  des  teins  ou  des  lieux, 
& dont  le  concours  rend  les  décifions 
plus  rcfpeélables  encore. 

Ceux  de  la  communion  anglicane 
portent  les  chofes  encore  plus  loin, 
puisqu’ils  regardent  les  canons  des 
conciles  œcuméniques  comme  une  forte 
de  réglé  de  foi  lécondairc,  à laquelle 
nous  devons  déférer  en  tout  ce  qui 
n’eft  pas  contraire  à V Ecriture  [ointe. 

Mais  en  convenant  du  bien  que 
les  conciles  ont  fait.  Si  du  refpect 

Tome  III. 


qu  ’on  doit  à leurs  décifions , nous 
ne  pouvons  nous  diflïmuler  qu’un 
grand  nombre  de  ces  aifcmblées  tant 
multipliées  pendant  quelques  fiecles, 
ne  ioient  tombées  fouventdans  l’er- 
reur, n’aient  abufé  quelquefois  de 
leur  autorité , en  s’ingérant  dans  des 
chofes  qui  n’étoient  point  du  reübrt 
de  la  foi , & qui  ne  conccrnoient  que 
la  politique. 

Plufieurs  aflèmblées  de  Prélats  & 
d'Eccléliaftiqucs  qui  ont  pris  fans 
droit  le  titre  de  conciles,  ont  pro- 
noncé des  décifions  qui  en  ont  con- 
tredit d’autres  plus  refpediables  : la 
fagcfl’e  ne  permet  donc  pas  de  fouferi- 
re  à tous  les  canons  de  toutes  ces 
aifemblées  fans  fe  réferver  le  droit  de 
les  examiner , de  les  comparer  avec 
la  réglé  invariable  & feule  infailli- 
ble de  notre  foi,  pour  les  rejetter 
quandilsfonteneontradiélionavecclle. 

Tous  les  conciles  mêmes  qu’on  à 
nommés  œcuméniques , dans  l'Egüfe 
latine  & l’Egüfe  grecque,  n’aroient 
pas  le  droit  de  fe  nommer  œcumé- 
niques, ni  d’exiger  une  foi  aveugle 
à leurs  décifions  ; le  nombre  des  mem- 
bres bien  intentionnés  n’a  pas  eu  dans 
tous  une  fupériorité  décidée  ; ceux  que 
l’Eglife  grecque  révéré,  ne  font  pas 
également  refpectcs  en  tout  point  par 
l’Églife  latine.  11  y a donc  un  choix  à 
faire  entre  toutes  ces  affemblécs  qu’on 
nomme  conciles;  & ce  choix  n’eft  pas  fi 
difficile  à faire.  Outre  la  comparaifon 
deleursdécifionsavec  lesOraclesde  l’E- 
vangile , on  peut  juger  du  degré  d’au- 
torité de  leurs  jugemens,  & du  refpect 
qu’on  leurdoit,  par  l’examen  desévene- 
mens  qui  les  ont  précédés,  occafionnés, 
& accompagnés, & par  l’influence  qu’ont 
eue  fur  eux  les  affaires  civiles,  ou  que 
les  conciles  ont  eue  fur  les  afiaues  du 
gouvernement. 
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L’on  propofe  plufieurs  queftions  de 
jurifprudence  cationique,  relativement 
aux  concile t. 

Les  évêques  feuls  ont-ils  le  droit  de 
féancedans  les  conciles!'  Il  eft  certain 
qu’on  y a admis  dans  les  premiers  iiecles 
des  anciens , des  prêtres  & des  diacres  ; 
nous  en  voyons  des  exemples  dans  le 
concile  de  Jérufalcm  A3.  XV  i dans  ce- 
lui de  Nicée , Eufebc,  vit.  Confiant.  III. 
8,  Euftathc,  Théodor.  Hifi.  Eccief.  1.  8, 
où  Athanafe,  quoique  fimple  diacre, 
^ }ou*  un  grand  rolle,  de  même  que  Vite 
& Vincent,  {impies  prêtres;  dans  lecow- 
c//ed’ Aquilée  où  S.Ambroifes’adreffant 
à Attale  prêtre, fitppofe  qu’il  avoir  droit 
d'y  parler  & de  fouferire  même  aux  ac- 
tes ; dans  le  concile  d’Antioche  où  Mal- 
chion  lîmple  prêtre,  confondit  Paul  de 
Samofate.  Eufcbe,  VU.  29.  jo.  C’eft  en 
confequence  de  cela  que  Gerfon,  /le 
0 rig.  jur.  & leg. , Aimai  n , de  Jhp.pot. 
teel.  , & Vigor,  de Jlattt  & reg.  eccl.  ont 
foutenu , que  les  prélats  du  fécond  or- 
dre, c’ell-à-dire,  les  curés,doiventavoir 
dans  le  concile , voix  délibérative. 

AI.  Doujat  a prétendu  prouver  au 
contraire  , que  les  évêques  jouilîent 
feuls  de  la  prérogative  de  donner  leurs 
fuffrages  dans  les  conciles , & que  la 
féance  des  autres  clercs  dans  les  anciens 
conciles,  ne  fuppofe  point  qu’ils  ayent 
jamais  eu  le  droit  d’y  opiner  autre- 
ment que  par  voie  de  confultation. 

A qui  appartient  la  convocation  des 
conciles  généraux?  Pendant  plufieurs 
Iiecles ilsontétéconvoqués  par  les  prin- 
ces, comme  on  le  verra  dans  la  liltc  fui- 
vantc  des  conciles:  les  dofenfeurs  de  l’é- 
güfcGallicanefouticnncnt  que  les  prin- 
ces en  ont  eu  le  droit,  parla  même  qu’ils 
ont  celui  de  pourvoir  à la  confcrvation 
de  la  religion  dans  leurs  Etats  par  les 
moyens  qu’ils  jugent  les  plus  efficaces  ; 
& que  c’cft  avec  raifou  que  l’égltfc  a fol- 
licicé,  lors  delà  convocation  des  conciles. 
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le  fecours  deleur  autorité.pourfuppléer 
à la  difciplinc  fptrituelle  par  leur  puif. 
fancc  coactive,&  forcer  les  efprits  con- 
tentieux à fe  foumettre  à l’ordre  établi. 

Les  Ultramontains  prétendent  avec 
Gratien  dans  la  difiinclion  XVI V de  fon 
décret , que  le  droit  de  convoquer  les 
conciles  généraux  n’appartient  qu’au 
pape,auque!  Jefus-Chriik  a donné  puif- 
fance  fur  tous  les  prélats  de  l’univers. 
Mais  on  a allez  bien  prouvé  que  les  ca- 
nons raifemblés  par  Gratien,  pour  fou- 
tenir  cette  prétention  des  fouverains- 
pontifes , ne  font  nullement  authenti- 
ques , & on  11e  voit  rien  dans  le  droit 
ni  dans  le  fait  qui  puillê  la  juflifier. 

Cependant  depuis  que  l’empire  a été 
divifé , depuis  que  le  monde  chrétien  a 
été  partagé  en  divers  royaumesdes  évê- 
ques étant  devenus  par-là  fournis  à dif- 
férons princes,  aucun  fouverain  n’a  pu 
convoquer  de  concile  général , vu  les 
grandes  difficultés  qu’il  auroit  eues  à fur- 
montcr,&  c’cft-là  la  caufe  pour  laquelle 
ce  pouvoir  a été  déféré  au  pape  par 
l’ufage&dn  confcntement  des  églifes. 

Un  pape  ne  peut  pas  néanmoins  con- 
voquer un  concile  fans  le  confentemenc 
de  tous  les  princes  chrétiens , dont  les 
évêques  relevent,  & ce  confcntement 
eft  aulli  le  feul  moyen  de  maintenir 
l’union  entre  le  facerdoce  & l’empire, 
fans  la  quelle  la  fociété  civile  & l’églife 
ne  fauroient  fubfifter. 

Ce  pou  voir  conferéau  pape,  n’eftpoint 
d’ailleurs  une  raifondc  prefeription  par 
rapportaudroitquelesprinceschrétiens 
ontdcconvoquerleseouc/Vw.  Car  s’ilar- 
rivoit  une  fois  qu’ils  convinilènt  en- 
tr’cuxdc  latcnue  d’un  concile,  du  lieu  de 
l’alfemblce,  & qu’ils  ordonnaient  par 
leurs  édits  aux  évêques  , leurs  fujets, 
d’y  affilier,  pour  lors  le  concile  feroit 
convoqué  légitimement. 

Comment  les  conciles  doivent-ils  ? tre 
convoques  ? Lorfqu’ils  l’ont  été  par  des 
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princes , cela  s’eft  fait , & n’a  pu  fè  faire 
autrement  que  par  des  cdics,  par  lef- 
quels  ils.  mandoient  au  emuile  les  pré- 
lats , fur-tout  l’évêque  de  Rome  & ceux 
des  principaux  lièges.  La  convocation 
étoit  notihée  à toutes  les  grandes  pro- 
vinces de  la  chrétienté,  & cette  noti- 
fication fc  faiibit  par  le  canal  des  mé- 
tropolitains , qui  après  avoir  reçu  les 
ordres  des  empereurs , les  communi- 
quoient  aux  évêques  de  leurs  provin- 
ces, & les  amenoient  avec  eux  au  concile. 

Depuis  que  le  pape  eft  en  ufage  de 
convoquer  les  conciles , il  l’a  toujours 
fuit  par  une  bulle  d’indidtion  adrcllëe 
aux  princes  & aux  métropolitains , qui 
marque  le  tems  & le  lieu  du  concile.  Par 
cette  bulle  il  exhorte  les  princes  d’y  af- 
filier, ou  du  moins  d’envoyer  leurs  am- 
balladeurs , conjointement  avec  les  évê- 
ques de  leurs  Etats , & il  enjoint  à 
ces  mêmes  évêques  de  s’y  trouver  : 
après  quoi , torique  les  métropolitains 
ont  obtenu  la  permiiTion  du  fouverain, 
ils  avertillènt  leurs  furfragans  par  des 
lettre  circulaires  d’aller  au  concile. 

Tous  les  évêques  non  excommuniés 
y font  ad  nus  de  quelque  endroit  qu’ils 
viennent;  mais  tous  ceux  qui  font  ap- 
pelles, ne  {ont  pas  obliges  de  s’y  ren- 
dre, & ils  en  l'ont  difpenfës  loriqu'ils 
ont  quelque  exeufe  légitime. 

Quelle  eft  la  forme  fous  laquelle  fc 
tient  & doit  fc  tenir  un  concile  œcu- 
ménique ? Il  eft  évident  que  l’un  des 
prélats  dont  il  eft  compofé,  doit  ypré- 
ïidcr , en  recueillir  les  voix,  & pronon- 
cer les  décifions  du  concile  fur  chaque 
queftion  : cette  préfidencc  n’cmpeche 
point  celle  d'un  prince  exerçant  la  for- 
ce coaétive , afin  que  toutfe  pafle  d’une 
maniéré  conforme  aux  loix  & aux  ca- 
nons dont  il  eft  le  protecteur. 

Tous  les  canoniftes  conviennent  que 
dans  le  cas  ouïe  pape  altlle en perfon- 
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ne  au  concile , il  a le  droit  de  la  préfi- 
dence  hiérarchique;  mais  ils  ne  con- 
viennent pas  de  même  que  cette  pré- 
rogative dans  les  premiers  tems  , ait 
pail'c  à fes  légats , comme  le  veut  M. 
de  Marca  , de  concor.ha  facerd.  çfj1  im- 
per. V.  j.  4.  6. 7.  car  Simon  Vigor.  L .de 
conciliis  c.  7.  prétend  qu’en  l'ablënce  du 
pape,  c’ctoit  le  premier  patriarche  qui 
préfidoit,  & au  défaut  de  celui-ci  le 
fécond,  &c.  Ainfi,  par  exemple,  ce  ne 
fut  point , félon  lui , le  pape  Sylveltre , 
qui  étoit  abfent , qui  préfida  au  concile 
dcNicée,  ni  Alexandre  patriarche  d’A- 
lexandrie , qui  fe  trouvoit  partie  inté- 
reflee  dans  l’affaire  d’Arius  , mais  Euf- 
tathe  d’Antioche,  & il  le  prouve  par 
la  lettre  de  Félix  III.  à l’empereur  Ze- 
non contre  Pierre  Fullon  évêque  d’An- 
tioche. Suivant  cet  auteur  & fuivant 
Richcr  , les  légats  du  pape  n’ont  jamais  > 
obtenu  de  préfidencc  avant  le  concile  de 
Chalccdoine  ; car  ce  qu’on  dit  que  Ofius 
préfida  au  concile  de  Nicée  comme  lé- 
gat de  Sylvcftrc,  elt  deftitué  de  tout 
fondement  ; 1°.  parce  qu’on  n’a  aucune 
preuve  qu’l!  ait  préfidé  à ce  concile  quoi- 
qu’il y ait  paru  avec  beaucoup  d’eelat, 
& qu’il  ait  ibufcritle  premier;  2 u.  parce 
qu’on  n’a  aucun  garant  de  fa  prétendue 
légation  que  le  témoignage  très-fulpect 
de  Gelafc  de  Cyzique. 

Par  le  dernier  canon  de  la  dif.inïliou 
XVII.  du  decret  de  Gratien , les  évêques, 
dans  le  concile  doivent  prendre  rang  en- 
tr’eux,  fuivant  la  date  de  leur  ordina- 
tion, concil.  de  Brague  eau.  6.  canons  de- 
r crlij'e  d1  Afrique , g.  9. 

Dans  tout  concile , on  partage  les  affai- 
res à traiter  en  différentes  aflcmblées, 
qu'on  appelle  allions  ou  fejjîons.  A cha- 
que felfion  on  propofè  lcs-queffions,  & 
011  prononce  les  décrets.  Lesperesdui 
concile  délibèrent  entr’eux  d'abord  dans, 
une  congrégation  particulière,  fur  ce 
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qui  fait  la  matière  delà  qucftion.  Enfui- 
tc  on  fait  le  rapport  de  ce  qui  y a été 
agité  dans  une  congrégation  plus  géné- 
rale, où  l’on  convoque  ceux  même  dos 
cvéqucs  qui  n’ont  point  affilié  à la  pre- 
mière. On  difeute  de  nouveau  la  quef- 
don  & on  la  décide  avant  que  de  la  por- 
ter dans  la  ièliion  publique.  Ces  pré- 
cautions dominées  à prévenir  les  défor- 
dres  & la  confufîon  dans  les  feifions 
publiques , n’ont  été  au  relie  obfervées 
que  dans  les  derniers  conciles. 

Dans  le  concile  de  Conitance , on  re- 
cueillit pour  la  première  fois  les  fuffra- 
ges  des  évêques  par  nation , c’elt-à-dire, 
que  chaque  évêque  y opina  dans  fa  na- 
tion , & qu’on  rapporta  dans  le  concile 
les  futfrages  des  nations.  Cette  métho- 
de fut  fuivie  autfi  dans  le  concile  de  Bâle. 

Les  conciles  nationaux  peuvent  être 
convoqués  non-feulement  par  le  patriar- 
che ou  le  primat , mais  aulii  par  le  prin- 
ce. Vhijloire  de  France  fournit  un  grand 
catalogue  de  ces  conciles  fous  les  rois 
de  la  première  race , mais  furtout  fous 
ceux  de  la  fécondé  , qui  les  convo- 
quoient , y aliiiloicnt  & eu  étoient  les 
dircdleurs.  Leschofes  ont  continué  fur 
le  même  pied  fous  la  troilicme  race, 
& aujourd’hui  encore  les  évêques  en 
France  ne  peuvent  s’aflembler  que  fous 
la  permilfion  du  prince.  Voy.  de  Mar- 
ca , & le  cb.  vij.  des  preuves  des  libertés 
de  Péglife  Gallicane. 

L’autorité  de  ces  conciles  a été  regar- 
dée comme  très-confidérabie , puilque 
plufieurs  ont  reçu  la  dénomination  d’a- 
cuménique  ou  plénier.  Cette  autorité  ce- 
pendant eft  toujours  d’un  plus  grand 
poids  dans  le  royaume  où  ils  ont  été 
célébrés,  que  chez  les  autres  nations 
de  la  chrétienté.  Ceux  de  France  ont 
eu  généralement  plus  de  crédit  que 
les  autres. 

Les  conciles  provinciaux  dans  les  plus 


anciens  tems  furent  compoles  de  tous 
les  évêques  , prêtres  , diacres,  & autres 
clercs  de  la  prowncc,  comme  on  peut 
en  juger  par  la  Lettre  du  clergé  de  Ro- 
me à S.  Cypricn.  Ces  conciles  ont  été 
delhncs  idil'euter  des  quellions  de  foi, 
à faire  des  canons  de  difciplinc,  des 
ftatuts  fur  l'admintitration  des  biens 
ecclélîaftiques , la  reformation  des  abus, 
& la  pcrfeâion  des  mœurs. 

Ils  doivent  être  convoqués  par  le  mé- 
tropolitain ou  l’archevêque  de  la  pro- 
vince , ou  du  moins  par  fou  confèn- 
tement.  Cependant  s’il  ne  le  eonvoque 
pas  au  moins  une  fois  l’année,  il  en- 
court , excepté  dans  les  cas  d’obllacles 
réfervés , les  peines  canoniques. 

Les  eglifes  mêmes  peuvent  recourir 
aux  évêques  des  autres  églifes  pour  fol- 
licitcr  un  tel  concile , dans  des  cas  pref- 
fans , tel  que  fut  celui  de  i’églife  d’An- 
tioche , lorfqu’elle  demanda  un  concile 
pour  examiner  la  doétrine  de  leur  paf. 
teur  Paul  de  Samofate. 

Lorfque  le  métropolitain  veut  con- 
voquer un  concile  provincial , il  expé- 
die à chacun  de  fes  fuffiagans  des  let- 
tres qu’on  nppelloit  autrefois  traSoires 
ou  traülatoires , & qu'on  appelle  au- 
jourd'hui, évocatoires,  encycliques  ou 
circulaires. 

Les  évêques  convoqués  font  obligés 
de  s’y  rendre,  fous  peine  d’être  regar- 
dés comme  gens  fufpcds  de  fautes , conc. 
Laod.  can.  40.  ou  d’encourir  la  cenfurc , 
conc.  Cbalced.  cb.  VI.  & même  l’excom- 
munication épifcopalc  conc.  Carthag .IV. 
can.  21.  & V.  can.  10.  à moins  qu’ils  ne 
préfentent  quelque  exeufe  légitime  au 
primat,  v.  Evêque. 

Les  conciles  provinciaux,  fuivant  le 
canon  f du  concile  de  Nicée  , ic  tenoient 
deux  fois  tous  les  ans , une  fais  au 
printems , une  fois  eu  automne.  Ce  ca- 
non, dans  les  anciens  tems , n’étoit  pas 
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difficile  à obfcrver,  parce  que  le  nom- 
bre des  évêques  fous  chaque  métropo- 
litain étoic  fort  grand , enforte  qu'ils 
pouvoient  venir  tour  à tour,  leurs  con- 
frères réfidant  pendant  ce  tems  - là  , & 
prenant  foin  de  l’églife  des  abfens. 

‘Mais  les  conciles  furent  négligés  dans 
la  fuite  : les  évêques  les  moins  zélés 
craignoient  la  fatigue  & la  dépenfe  de 
ces  tréquens  voyages , & vers  le  VIIIe. 
ficelé , on  fe  réduiiît  à un  concile  par  au. 
Concil.  Trull. 

En  occident , ces  conciles  furent  trou- 
blés & interrompus  par  les  incu  riions 
des  Normands  , & la  divilion  des  pe- 
tits feigneurs  ; on  n’en  tint  prefque  plus 
dans  les  XIe  & XIIe  lieclcs.  Innocent 
III.  renouvella  dans  le  concile  de  Latrau 
la  réglé  des  conciles  annuels  ; le  concile 
de  Valence  les  ordonna  pour  tous  les 
deux  ans,  & celui  de  Bâle  réduifit  à 
trois  ans  l’obligation  de  les  tenir  ; ce 
qui  fut  confirmé  par  le  concile  de  Tren- 
te : mais  tous  ces  canons  n’ont  pas  em- 
pêché de  laitier  tomber  ces  conciles  pro- 
vinciaux en  defuétude. 

Il  eft  tems  de  palfer  à (énumération 
des  principaux  conciles  , qui  font  1°.  les 
quatre  reconnus  universellement  pour 
oecuméniques  ; a*.  quinze  autres  appel- 
lés  communément  généraux , &furl’u- 
niverfalité  defqucls  les  fentimens  font 
partagés  ; 3°.  divers  conciles  particuliers 
qui  ont  été  d’une  certaine  conféqucn- 
ce  dans  l’églife  ; nous  les  placerons  fui- 
vant  l’ordre  chronologique. 

Conciles  des  deux  premiers  fieclcs  : 

De  Jèrufalem , tenu  l’an  de  Jefus- 
Chrift  S I , compole  de  cinq  apôtres  & 
des  anciens  de  l’églife  de  Jèrufalem  ; 
voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  plus 
haut. 

D'Hieraple,  en  Afie,  vers  l’an  170, 
tenu  par  Appollinaire  évêque  du  lieu , 
& vingt- fix  autres  évêques  contre  Mon- 
Tome  IIL 


C O N 

tan , Maximillc  & Thcodote  dit  le  cor- 
royeur. 

De  Rome,  en  196,  tenu  par  Vidlor 
contre  Polycratc  , pour  décider  que  la 
Pâque  devoit  être  célébrée  le  diman- 
che après  le  quatorze  de  la  lune  de 
Mars , lequel  fut  fuivi  la  même  année 
de  ceux 

De  Jèrufalem  , où  Théophile  de  Cé- 
laréc,  & NarcilTe  de  Jèrufalem  préli- 
doient,  & firent  approuver  le  fenti- 
ment  de  Vi&or. 

D'F.phefe , où  Polvcrate  , évêque  de 
cette  ville  fit  condamner  Vidor,  & dé- 
cider qu’on  célcbreroit  la  Pâque  le  qua- 
torze delà  lune,  en  quel  jqpr  de  la  le- 
maine  qu’il  tombât. 

De  Cefarie  de  Palelline , en  1 97 , te- 
nu par  Théophile  & Narcilfe , compo- 
fc  de  pluficurs  évêques , où  l’on  con- 
firma le  fentiment  de  Viétor. 

De  RcriÊt,  tenu  la  même  année  où 
Viétor  excommunia  les  Afiatiques  ap- 
pcllés  quartodecimans. 

De  Lyon , encore  la  même  année , 
tenu  par  Irenéc , évêque  de  cette  ville , 
dans  lequel  il  écrivit  à Viélor  une  let- 
tre pour  l’exhorter  à ne  point  rompre 
la  communion  avec  les  quartodecimans. 

D'Afrique  , tenu  l’an  zoo  par  Agrip- 
pin,  évêque  de  Carthage,  & compofé 
de  tous  les  évêques  d’Afrique  & de  Nu- 
midie  , où  il  fut  décidé  qu’il  ne  falloit 
plus  recevoir  fans  baptême  ceux  qui 
avoieut  été  baptifes  hors  de  l’églife. 

Conciles  du  IIIe  fie  de  : 

D'Alexandrie,  en  331,  fous  l'évê- 
que Démétrius,  dans  lequel  celui-ci, 
jaloux  du  mérité  d’Origene,  le  fit  dé- 
grader , deltitucr  du  làccrdoee , & ex- 
communier , uniquement  pour  la  faute 
91’il  avoit  commife  en  fc  mutilant. 

D' Icône  & de  Synitade , en  23 1 , com- 
pofé de  pluficurs  évêques  de  la  Cappa- 
doce , de  la  Galatie , de  la  Cilicie , & 
Aa  a 
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clés  provinces' voifines  , tenu  au  fujct 
du  baptême  des  Cntaphryges , de  la  nul- 
lité duquel  pluficurs  doutoient,  & où 
il  fut  décidé  qu’il  failloit  donner  le  bap- 
tême à ceux  qui  l’avoient  reçu  hors  de 
l’églife. 

De  Lambefch  , en  Afrique,  en  240, 
eu  environ,  tenu  par  90  évêques , con- 
tre Privât. 

De  Bnjhes,  en  Arabie , en  242 , tenu 
contre  Bcryllc , évêque  du  lieu , qu’Ori- 
gcnc  retira  de  fbn  erreur. 

D'Arabie , l’an  246 , tenu  contre  ceux 
qui  prétendoient  que  les  âmes  mou- 
roieut  & reflufeitoient  avec  les  corps. 

D'Afriquf , en  2f  I , tenu  fous  Cy- 
prien , à l’occafion  du  fchifme  de  Feli- 
cillîme,  de  Novat , & de  Novntien, 
compofé  des  évêques  d’Afrique , accom- 
pagnés de  prêtres  & de  diacres , où  l’on 
dilcuta  la  queftion  fur  les  tombés  dans 
la  perfécution,  & l’on  ftaBh  que  les 
libcllatiqucs , qui  avoient  embraffé  la 
pénitence , aulutôt  après  leur  faute , fe- 
roient  admis  dès  lors  à la  communion; 
que  ceux  qui  auraient  fucrifié , feroient 
traités  plus  fêvercment  ; que  l’on  trai- 
terait avec  plus  d’indulgence  ceux  qui 
avoient  rélifté  long-tcms  à la  violence 
des  tourmens , &c. 

De  Rome,  en  2ft,  fous  Corneille, 
compofé  de  1 60  évêques , avec  un  grand 
nombre  do  prêtres  & de  diacres,  où 
l’on  décida  qu’il  étoit  permis  de  donner 
la  paix  aux  tombés,  après  une  longue 
pénitence:  on  y excommunia  aufli  les 
novations , & l’on  confirma  les  canons 
pénitentiaux. 

De  Carthage,  en  if  ; , compofé  de 
66  évêques , où  l’on  décida  que  le  bap- 
tême peut  être  accordé  aux  petits  en- 
fans  d’abord  après  leur  naidance.  • 

De  Carthage,  en  2fq,  compofé  de 
36  évêques,  où  l’on  dépola  Bnfilide  & 
Martial , tous  deux  libellatiques , & cou- 


pables de  divers  crimes , & l’on  confir- 
ma l’ordination  de  Félix  &deSabiuus. 

De  par thage , en  254,  compofé  de  71 
évêques , où  l’on  décida  que  le  baptême 
des  hérétiques  étoit  nul , ce  qui  fut  cau- 
fc d’une  difpute  entre  Cyprien  & Etien- 
ne, évêque  de  Rome. 

De  Cartilage , en  2 ^ 6 , compofé  de  7 1 
évêques  d’Afrique  & de  Numidie,  où  on 
régla  que  les  prêtres  & les  diacres  ordon- 
nés dans  l’héréfie , ne  feroient  point 
admis  à leurs  fondions. 

De  Cartbage,en  2f  6,  qualifié  de grmid 
concile,  compofé  de  8f  évêques  , dans 
lequel  Cyprien  protefta  contre  les  me- 
naces d’excommunication  d’Etienne , & 
fit  confimcr  la  décifion  du  concile  tenu 
en  2f4- 

D'Antioche,  en  264,  compofé  d’un 
très-grand  nombre  d’évêques  d’orient, 
avec  quantité  de  prêtres  & de  diacres , 
où  l’on  condamna  les  erreurs  de  Paul 
de  Samofate  , évêque  de  la  ville , dont 
la  vie  étoit  d’ailleurs  peu  conforme  à 
la  fainteté  de  fbn  miniftere. 

D'Elvire , en  Efpagnc  ou  d 'Iüiberis , 
ville  qui  ne  fnbfiftc  plus , vers  l’an  ;oo, 
compofé  de  19  évêques,  de  pluficurs 
prêtres  & diacres,  où  l’on  drefla  91 
canons  pénitentiaux,  fur  lefquelsona 
fait  bien  des  commentaires. 

Conciles  du  IVe.  fiecle  : 

D'Alexandrie,  en  30f  ou  306,  fout 
Pierre  Martyr,  où  l’on dépofa  Melece, 
évêque  de  I.ycopolis,  convaincu  d’avoir 
fàcrifié  aux  idoles , lequel  pour  fe  ven- 
ger, commença  un  fchifme  qui  durait 
encore  foans  après. 

De  Cyrthe,  en  N’umidie , en  jof  , fous 
Second,  évêque  de  Tigife,  où  furent 
accufés  les  traditeurs , c’eft-à-dire , les 
cccléfiaftiqucs  qui,  dans  le  tems  de  la 
perfécution,  avoient  livré  des  exem- 
plaires de  l’Ecriture  fàinte,  pour  être 
brûlés. 
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De  Carthage  , en  3 1 1 , compofé  de 
70  évêques  de  Numidie,  ou  l’on  dé- 
poli» Cecilicn , ce  qui  fut  la  première 
origine  du  fchifme  des  donatiftes. 

De  Rome , en  3 1 J , convoque  par  l’or- 
dre de  Conftantin , tenu  dans  le  palais 
de  l’impératrice  Faulta,  nommé  la  mai- 
ion  de  Lateran , compoiè  de  19  évê- 
ques , fous  la  prélidence  de  Miltiade , 
évêque  de  Rome , dans  lequel  Oonat 
fut  convaincu  de  fehiline , & obligé  de 
quitter  Talfemblée,  pendant  que  Ce- 
cilien  fut  relevé  de  la  ièntcnce  portée 
contre  lui  par  le  concile  de  Carthage. 

D'Ancyrc , en  j I ; , compofé  de  1 1 8 
évêques  de  tout  l’orient , la  plupart  cé- 
lébrés , où  l’on  lit  2 y canons  fur  les  tom- 
bés , fur  le  mariage  , & fur  l’aliénation 
des  biens  eccléfialtiques. 

D'Arles  , en  3 14,  concile  aflemblé  par 
l’ordre  de  Conftantin , au  fùjet  du  fehif- 
me  des  donatiftes  où  Cecilicn  fut  de- 
rechef abfous , l’on  rétablit  l’unité  du 
baptême,  & on  fit  22  canons  de  dit 
cipline. 

D'Alexandrie,  en  J19,  tenu  par  l’é- 
vêque d’Alexandrie,  au  fujet  de  l’héré- 
fie  d’Arius  qui  y fut  condamnée  : il  fut 
fuivi  d’un  autre  , tenu  l’an  320,  com- 
pofé  de  icx> évêques  d’Egypte,  ou  l’on 
anathematifa  ce  même  hérétique  ; ce  qui 
donna  lieu  à les  partifans  d’en  tenir  un 
«n  Bithinie,  l’an  323  , pour  le  rétablir, 
lequel  fut  caule  d’un  fuivnnt  tenu , l’an 
j 24 à Alexandrie,  par  Ofius,  évêque 
de  Cordoue,  envoyé  par  Conftantin 
pour  arrêter  les  progrès  de  l’héréfie 
d’Arius. 

De  Nicée  en  , premier  concile  ce eu - 

ménique  , convoqué  par  Conftantin  ; 
compofé  d’environ  3 1 8 évêques , fans 
compter  un  nombre  infini  de  prêtres  & 
de  diacres , raifemblésde  toutes  les  pro- 
vinces de  l’empire  ; entre  Icfqucls  il  faut 
•bferver,  x°.  Ofius,  qui  fbuierivit  le 


premier , comme  étant  l’expreffion  d’A- 
thanafe,  l’ame  & le  chef  du  concile  , ap- 
pcllé  à faire,  dans  la  caufc  d’Arius  , le 
perfbnnagc le  plus  important,  puiiqu’il 
a voit  une  commifïion  fpeciale  de  l’em- 
pereur de  travailler  à diifipet  l’orage 
dont  l’églife  étoit  menacée  ; 2".  les  deux 
prêtres  Vite  & Vincent,  que  Sylveflre 
évêque  de  Rome , envoya  au  concile  eu 
qualité  de  légats , qui  fouferivit  ent  d’a- 
bord après  Ofius,  parce  qu’on  fit  foufi 
crire  les  évêques  occidentaux , ou  leurs 
repréfentans , avant  les  orientaux  } 30. 
les  chefs  & modérateurs  de  cette  affem- 
blée,  qui  furent  Ofius  , Alexandre  ac- 
compagné de  fon  diacre  Athanalè.Eufia- 
the  évêque  d’Antioche  & Alacaire  de 
Jérufalem  i 40.  un  grand  nombre  d’é- 
vêques très-refpeélables  par  leur  fnvoir 
& leur  fainteté;  f”.  enfin  les  évêque* 
fedateurs  d’Arius  au  nombre  de  22. 

C’cftdans  ce  concile  qu’Arius  enpré- 
fence  de  Conftantin  fut  interrogé,  & 
fon  héréfie  condamnée  par  une  décla- 
ration authentique  fur  l’unité  de  na- 
ture , & la  confubftanrialité  du  fils  avec 
le  pere,  à laquelle  tous  les  évêques 
fouferivirent  excepté  17.  Enfuite  o* 
coucha  pat  écrit  la  célèbre  profeffion 
de  foi  connue  fous  le  nom  de  fymholt 
de  Nicée. 

Ce  concile  régla  encore  ce  qui  ygar- 
doit  le  fchifme  des  Mélecicns , qui  de- 
puis long-tems  divifoit  toute  l’Egypte , 
& pluficurs  autres  objets  de  culte  & 
dedifeipline,  auxquels  ils  pourvut  par 
20  canons. 

De  Gangres , dans  la  Paphlagonie, 
environ  l’an  32 où  l’on  condamna, 
fous  la  préfidenec  d’un  évêque  Eufebe, 
un  nommé  Eufiathe  d’Arménie  , qui 
prèchoit  que  perfotme  ne  pouvoit  le 
fauver  dans  le  mariage  , condamnation 
exprimée  en  20  canons  rapportés  par 
Dcnys  .le  petit. 

Aaa  2 
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De  Tyr , en  35  f , convoque  par  Etu 
febe  de  Nicomedie,  & fous  la  permit 
lion  de  Cortftantin , compofé  d’une  part 
de  30  évêques  Eufcbicns , ou  Ariens  ; 
d’autre  part  d’environ  49  évêques  hors 
de  ce  parti;  dans  lequel  Athanafc  fut 
traité  & calomnié  de  la  façon  la  plus 
atroce. 

De  Conjlantiiiople , en  336 , convo- 
qué par  les  Eufebiens,  où  l’on  dépofa 
Âiarcel  d’Ancyre , attaché  à Athanafe. 

D' Alexandrie  , en  $40  , compofé  de 
100  évêques,  où  Athanafe  fut  jugé  ré- 
gulièrement & pleinement  juftifié. 

D'Antioche , en  341 , compofé  de  97 
évêques  , parmi  lcfqucls  il  y avoit  au 
moins  40  Ariens,  convoqué  par  les  Eu- 
febiens, tenu  en  préfence  de  l’empe- 
reur Confiance , où  Athanafe  fut  de 
nouveau  calomnié  & condamné  fans 
être  entendu  ; ce  fut  dans  ce  concile 
qu’on  drcflii  trois  formulaires  ambigus , 
captieux,  dont  le  fécond  fut  approu- 
vé par  les  femi-ariens  au  concile  de  Sc- 
leucie  en  339.  On  fit  aulli  25  canons 
qui  ont  été  inférés  dans  le  code  , parce 
qu’ils  n’ont  rien  que  de  juif e , quoique 
faits  par  des  hérétiques. 

De  Rome  , en  341 , tenu  fous  Jules 
évêque  à la  tète  de  30  autres , où  les 
Eufebiens  qui  rcfufcrentde  s’y  rendre, 
furent  condamnés  comme  auteurs  d’une 
procedure  injufte  , & Athanafe  fut  ab- 
fous  & confirmé,  de  même  que  Mar- 
cel d’Ancyre. 

De  Milan , en  347 , concile  nombreux 
où  Philon  évêque  de  Sirmium , fut  dé- 
pofé  pour  fes  héréfics. 

• De  Sardique  , ville  de  la  Dace  , en 
Illyric , en  347  , accordé  par  les  em- 
pereurs Confiant  & Confiance , à la 
priere  d’Athanafe,  compofé  d’évêques 
de  tout  l’occident,  &d’un  grand  nom- 
bre de  pays  de  l’orient,  entre  lcfqucls 
quelques  hillorjens  comptent  300  or- 


thodoxes , à la  tète  defques  étoit  Ofius, 
auquel  on  croit  que  l’on  confiasla  pré- 
fidence,  & environ  80  Eufebiens  ou 
Ariens , qui  prévoyant  qu’on  alloit  met- 
tre au  jour  leur  méchanceté,  prirent 
la  fuite  : dans  ce  concile  on  reconnut 
encore  l’innocence  d’Athanafe  & de 
Marcel , & on  anathématifa  les  princi- 
paux chefs  des  Eufebiens  ; on  fit  auffi 
20  canons  dont  l’autorité  a été  fort 
refpeétéc. 

De  Synnich , en  Iliyrie , en  349  , où 
Photin  , évêque  de  cette  ville  fut  de 
nouveau  condamné  ; il  fut  fuivi  d’un 
fécond  tenu  par  les  Eufebiens , en  33  1 , 
où  ce  même  hérétique  fut  dépofe. 

D'Arles , en  353  , convoqué  par  l’em- 
pereur Confiance , où  les  Eufebiens 
demandèrent  derechef  la  condamna- 
tion d’Athanafe , & obtinrent  fon  exil. 

De  Milan,  en  333,  follicité  parles 
Eufebiens  d’une  part,  &de  l’autre  par 
Libéré  , évêque  de  Rome , compofé  de 
plus  de  300  évêques  d'occident,  dans 
lequel  les  Eufebiens , foutenus  par  l’au- 
torité dcfpotique  de  Confiance  , réuifi- 
rent  encore  à faire  ligner  la  condamna- 
tion d’Athanafe  à un  çrand  nombre 
d’évêques.  Ce  concile  fut  fuivi  d’une 
terrible  perfécution  à laquelle  fuccom- 
berent  Liberc.Ofius,  &plufieurs  autres. 

D'Ancyre,  en  338,  où  les  évêques 
fémiariens  ayant  à leur  tète  Baiile  d’AnT 
cyre , & Géorges  de  Laodicée,  condam- 
neront les  Ariens  purs,  & obtinrent  de 
Confiance , la  fupprelfion  de  lafeconde 
formule  de  Syrmich. 

De  Ritnini , en  339,  convoqué  par 
l’ordre  de  Confiance , compofé  de  plus 
de  400  évêques , parmi  lefquels  il  y avoit 
environ  80  Ariens , ayant  à leur  tète 
Urface  & Valons.  Ces  derniers  après 
diverfes  rufes  pour  furprendre  les  or- 
thodoxes , & fur  le  refus  qu’ils  firent 
de  l'oulcrire  aux  actes  du  concile  de  Ni- 


Digitized  by  Google 


C O N 


G O N 


373 


ccc,  furent  condamnés  & dcpofés,  & 
j 20  évêques  foufcrivirent  à ce  décret. 
Mais  les  Ariens  ayant  mis  Conlhuice 
daus  leur  parti , & intimidé  dix  dépu- 
tés du  concile  envoyés  à l’empereur, obli- 
gèrent ces  derniers,  qui  fe  trouvoient 
à Nice , de  foufcrirc  une  confelfion  fcm- 
blable  à celle  de  Syrmich , & d’aban- 
donner tout  ce  qui  avoit  été  fait  à Ri- 
mini.  L’empereur  de  fon  côté  ordonna 
au  concile  de  foufcrire  à cette  confcf- 
lion , & de  fupprimer  les  mots  de  fubf- 
tancc  & de  confubjiance.  Tous  obéirent, 
excepté  une  vingtaine , qui  ne  purent 
être  gagnés  que  par  une  nouvelle  for-, 
mule  conciliaire,  qui  n’étoit  au  fond 
qu’un  piege  alfez  lourd  : ce  fut  alors 
qu’on  s’étonna  de  voir  tout  le  monde 
arien , fuivant  l’exprellion  de  Jérôme , 
qu’il  ne  faut  pas  cependant  prendre  à 
la  rigueur,  car  un  bon  nombre  d’é- 
vêques furent  exempts  de  la  furprife , 
& eurent  le  nogi  de  Rimini  en  hon- 
neur. 

De  Seleucie,  en  3f9>  ordonné  par 
Confiance,  compofé  de  160  évêques, 
dont  lof  femi-ariens,  40  anomeens, 

I j catholiques , dans  lequel  les  premiers 
firent  recevoir  la  profefïion  de  foi  du 
concile  d’Antioche,  en  341 , & lesaca- 
cicns  furent  obligés  de  fe  retirer  de  la 
première  aflèmblée.  Dans  une  fuivan- 
te , fur  le  refus  qu’ils  firent  d’y  paroi- 
tre  , ils  furent  excommuniés  & dépo- 
fes;  jugement  cependant  qui  ne  fut  pas 
exécuté  parce.*  qu'ils  parvinrent  àfe  fai- 
re du  crédit  en  cour. 

De  Conjlantinople , en  360,  compote 
de  50  évêques , où  les  ncacicns  obligè- 
rent les  femi-ariens  de  foufcrire  à la  for- 
mule de  Rimini  ; & où  l’on  dépofa  Aecc, 
Maccdonius,  & plufieurs  évêques  fe- 
mi-ariens. 

D' Alexandrie  , en  362  , fous  la  préfl- 
dcnce  d’Athanafe  & d’Eufcbc  de  Ver- 


ccil , où  l’on  avifa  aux  moyens  de  ré- 
tablir la  paix  dans  l'églife , & 5u  l’on 
s’oppofa  à la  doftrine  d’Appollinairc.  Le 
refus  que  fit  Lucifer  d’approuver  les 
décrets  de  ce  concile , donna  lieu  au 
fchifme  des  Lucifériens  qui  dura  plus 
de  30  ans. 

De  LiioAicce  , en  Phrygie  , l’an  3 66 , 
compofé  d’évêques  da  diverfes  provin- 
ces d’Afle , célébré  par  le  foin  qu’011  y 
prit  de  fixer  le  canon  facré , & par  fes 
60  canons*concernant  le  culte  & la  dit 
cipline. 

De  Rome  , en  374 , fous  Damafe , 
tenu  contre  Apolliuaire  , lequel  fut  fui- 
vi  d’un  autre,  en  378,  où  cet  héréti- 
que fut  lui-même  dépofé. 

De  Sar>-agoJfe , en  380,  tenu  contre 
les  Prifcilianillcs. 

De  Conjlantinople , en  38 1,  fécond 
concile  œcuménique , convoqué  par  l’or- 
dre de  l'empereur  Théodofe,  compofé 
de  1 f o évêques , ayant  pour  préfident 
Melece  d’Antioche,  lequel  étant  mort , 
bientôt  après  fut  remplacé  par  Gré- 
goire de  Nazianzc , que  le  concile  mê- 
me avoit  établi  à la  place  de  Maxime, 
déclaré  ufurpateur  du  fiege  de  Conftan- 
tinople  s mais  Grégoire  pour  gain  de 
paix  renonça  peu  après  à fon  fiege  & 
à fa  prelidence , qui  furent  transférés 
à Neclaire. 

Dans  ce  concile  , on  déclara  les  Macé- 
doniens hérétiques , & on  fit  divers  ca- 
nons , par  lefquels  on  décida  que  l’é- 
lection des  évêques  de  chaque  provin- 
ce fe  feroit  par  ceux  de  la  province 
même}  que  l’églife  de  Conflantinople 
auroit  le  premier  rang  après  celle  de 
Rome,  &c.  L’on  condamna  aufTi  les 
Ariens  & Eunomiens  , les  Macédo- 
niens & les  Apollmariltes  ; on  confir- 
ma le  concile  de  Nicéc , & on  dreifa  un 
lymbolc  plus  étendu.  De  tous  les  actes 
de  ce  concile,  il  ne  nous  relie  que  le 
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fymbole  & les  canons  avec  la  lettre  qui 
les  adréTTe  à Théodolc. 

D'Aqtiilée , en  3g  i,  affcmblé  [ fous 
l’autonté  de  l’çrapereur  Gratien,  à la 
follicitation  de  Pallade  accufé  d’arianiC 
nie  & cherchant  à fejullifier  ; compofé 
do  32  évêques,  fous  la  prélidence de 
Valéfien  d’Aquilée,  & d’^mbroilb  de 
Milan  , dans  lequel  Pallade  & Sécon- 
dien  lurent  en  effet  convaincus  d’héré- 
llc  & dépofés. 

D'Hyppone  ou  d'Afrique , c?l  393  , où 
prélida  Aurele  de  Carthage  , & S.  Au- 
gullin , fc  diltingua  en  s’oppofiun  aux 
manichéens  ; célèbre  pat  les  canons 
qui  (ervirenc  de  modèle  aux  conciles 
fuivnns. 

De  Tôle  de , en  400 , où  l’on  fit  ab- 
jurer aux  Prifcillianiltes  leurs  erreurs , 
& l’on  donna  pour  la  première  fois  à 
l'évêque  de  Rome  le  nom  de  pape. 

Conciles  Au  Ve.  fiecle  : 
r De  Cartilage , en  41 1 , conférence  cé- 
lébré ailembléc  par  ordre  de  l’empereur 
Honortus,  dans  la  vue  de  réunir  les 
donatiltes  à l’églife,  & où  fuivant  ce 
même  ordre , nul  aififlant  ne  put  opi- 
ner que  7 de  chaque  parti  choilis  par 
tous  les  autres , lefquels  dévoient  s’en 
rapporter  à ce  que  ïcroient  les  nom- 
més : ce  fut  ce  concile , où  S.  Auguftin 
parut  avec  tant  d’avantage,  qui  don- 
na le  coup  de  mort  au  fciulme  des  do- 
natilles. 

De  Carthage,  en  412  , où  Celcftius, 
difciple  de  Pelage  fut  excommunié. 

De  Diofpalis  ou  de  LydAe  de  Palefti- 
nc , en  41  s , où  Pelage  fut  aeeufé  d'hé- 
rélie , mais  abfous  par  un  effet  de  fa 
rufe,  & de  l’irnorancc  des  évêques  Grecs 
qui  ne  làvoient  pas  le  latin. 

De  Carthage,  en  417,  compoie  de 
214  évêques  de  diverfes  provinces  d’A- 
frique , fous  la  préfidence  do  l’évèque 
Aurclius , où  Pelage  & Celelle  furent 


conâamnés.  Ce  concile  fut  fuivi  d’un 
autre,  en  41g,  où  les  mêmes  peres re- 
çurent une  lettre  du  pape  Zoiime  qui 
le  réunulbit  avec  eux  pour  cette  con- 
damnation ; 8c  d’un  autre  encore , eu 
41 9 , compofé  de  2 17  évêques , où  l’ort 
contelta  à Zoiime  le  droit  qu’il  p rémi- 
doit  lui  avoir  été  attribué  par  le  con- 
cile de  Nicée,  d’admettre  les  évêque* 
en  appel  à Ion  liege. 

D'Alexandrie  , en  430 , aflcmblé  par 
le  patriarche  Cyrille  contre  l’erreur  de 
Neltorius  qui  y fut  condamnée. 

D' Ephefe , en  431 , troifieme  concile 
oecuménique  , foliicité  auprès  de  l’env- 
pereur  Thcodofe , tant  par  les  évêques 
catholiques  indignés  des  violences  de 
Neltorius  , que  par  Neltorius  lui-mê- 
me qui  fe  flartoic  de  pouvoir , à la  fa- 
veur d'un  tel  concile , fe  mettre  à cou- 
vert , & même  fc  faire  un  parti.  Ce  con- 
cile fut  compote  de  plus  de  200  évêques, 
& Cyrille  fut  appelle  à y préfider  à la 
première  féance  ; Neltorius  fut  con- 
damné , dépofé  & excommunié.  Mais 
Jean  d’Antioche  étant  à dcllbin  arrive’ 
feulement  après , fous  le  prétexte  qu'on 
avoit  manqué  à fon  égard , en  ce  qu’on 
11e  l’avoic  pas  attendu  , tint  avec  les 
évêques  de  là  fuite  & avec  Neltorius , 
un  prétendu  concile,  compoie  de  40 
perfbnncs',  où  fans  aucune  formalité, 
on  dépofa  Cyrille , Mcmnon  d’Ephefe , 
& l’on  excommunia  tous  les  autres  évê- 
ques. Après  bien  des  filions  , des  dé- 
bats , des  informations  envoyées  à l’em-’ 
pereur  de  la  part  des  deux  conciles  j des 
difpolitions  de  la  cour  fe  vorable , tantôt 
au  concile  catholique , tantôt  au  emteile 
prétendu , tantôt  contraires  aux  intérêts 
de  l’un  8c  de  l’autre , enfin  fur  une  for- 
te repréfentation  du  clergé  de  Conftan- 
tinople,  l’empereur  reçut  des  députés, 
à Chalcedoine , où  les  affaires  du  con- 
cile d’Ephefe  fe  terminèrent  à l’avantage 
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"de  l’églife  i car  de  retour  à Conftanti- 
nople,  Théodofe  relégua  Neftorius  dans 
un  monaftere. 

De  Tolede,  en  447,  où  l’on  con- 
damna les  Prifcillianiftcs  par  une  pro- 
fcllîon  de  foi  accompagnée  de  1 g ana- 
thèmes. 

De  Confiantinople  , en  448  , fous  l'é- 
vêque Flavien , où  Eutyches  parut  ef- 
icorté  de  moines  & de  foldats,  & fur  le 
refus  qu’il  fit  d’abjurer  fon  hérélic , fut 
dépofé  & excommunié.  Mais  il  vint  k 
bout  par  fes  rufes  de  furprendre  Théo- 
dofe , & d’obtenir  de  lui  un  concile  œcu- 
ménique. 

D'Ephefe , en  449  , concile  de  brigands, 
raifemblé  par  l’ordre  de  Théodofe,  & 
le  miniftere  de  Diofcorus  d’Alexandrie , 
où  feulement  dix  métropolitains , & au- 
tant d’évêques  d’Egypte  dévoient  don- 
ner leurs  iuffrages,  quoiqu’ils  fufleiK 
nu  nombre  de  1305  ce  qui  joint  à la 
terreur  que  caufa  le  proconful  Proclus 
valut  à Eutyches  fon  rétabliffemcnt, 
& procura  la  condamnation  de  Flavien 
& d’Eufebe. 

De  Ghalcédoine  , en  4f  I , quatrième 
concile  œcuménique,  convoqué  par  l’em- 
pereur Marcien  , compofé  de  630  évê- 
ques , tenu  en  préfence  d’un  grand  nom- 
bre d’officiers  de  la  cour , fous  la  préfi- 
dence  dePafcafius,  en  qualité  de  légat 
du  pape  Léon,  à qui  Marcien  avoit  com- 
mis le  foin  de  diriger  les  affaires.  Dans 
ce  concile  , après  bien  des  lectures  & 
des  débats,  Flavien  fut  rétabli , & DioP 
core  condamné  & dépofe.  On  ratifia  la 
profeffionde  foi  des  peres  de  Nicée,  de 
Confiantinople  & d’Ephefe , avec  quel- 
ques additions  contre  les  erreurs  de 
Neftorius  & d’Eutyches.  Enfin  011  fit 
27  canons , il  y eut  1 f feffions. 

D'Arles  , en  47f , tenu  contre  Lu- 
«idus. 

De  Rome , en  484 , tenu  par  le  pape 


'37î 

Félix  III.  compofé  de  £7  évêques,  où  * 
l’on  con^pmna  Acace , patriarche  de 
Confiantinople , pour  avoir  compofé 
l 'hénotique  qui  favorilbit  l’héréfic  d’Eu- 
tyches , en.  ruinant  l’autorité  du  concile 
de  Chalccdoine , & pour  avoir  cm  bradé 
la  communion  de  Pierre  Moggus  décla- 
ré Eutychien  , fentcncc  qui  donna  lieu 
à un  fchifme  qui  dura  33  ans. 

Conciles  du  VI*.  fiecle  : 

De  Conjlantinople , en  n 3 > concile 
général,  fous  le  pape  Vigile,  àl’occa- 
fion  des  trois  chapitres  , & l’édit  de 
Jufiinien  contre  ces  trois  pièces  , por- 
tant le  titre  de  confejjion  de  Chalcédoi- 
ne,  de  la  condamnation  des  trois  cha- 
pitres par  le  pape  Vigile  fous  le  nom  de 
indication , & de  la  condamnation  de 
celui  - ci  par  les  évêques  d’Afrique. 
Dans  ce  concile , on  anathematifa  Ifs 
trois  chapitres , les  écrits  de  Théodore 
de  Mopfueftc , de  Théodoret  & d'ibas 
Pcrfan  , la  doélrine  d’Eutyches  & de 
fes  adhérens , & l’on  confirma  folcm- 
nellemcnt  les  quatre  conciles  œcumé- 
niques. ' 

Conciles  du  VIP.  fiecle  : 

De  Paris,  en  614,  compofé  de  79 
évêques  de  toutes  les  provinces  des 
Gaules , nppellé  pour  cela  par  quelques- 
uns  concile  général , mais  qui  n’cft  re- 
marquable que  par  quelques  canons. 

De  Latran  , en  649 , fous  le  pape 
Martin,  compofé  de  104  évêques , où 
l’on  condamna  les  monothélites. 

De  Confiantinople  , en  680,  VIe cow- 
cile  général,  convoqué  par  l’empereur 
Conftantin  Pogonat , & Scrgius  patriar- 
che, fauteur  de  l’cutychianifmc.  Dans 
ce  concile  qm  fetint  en  18  feffions,  on 
confirma  la  condamnation  des  mono- 
thélites. 

De  Confiantinople , en  692 , appelle  in 
tritllo , du  lieu  des  affcmblées  , où  l’on 
rédigea  cent  & deux  canons  célèbres. 
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Conciles  du  VIIIe.  fiecle  : 

De  Confiantinople , eu  734,  fous  Conf- 
tantin  Copronyme , tenu  par  338  évê- 
ques iconoclalles  , à la  tète  defquels 
étoit  Grégoire  de  Xéocefarée  , où  l’on 
défendit  ibus  unatheme  le  culte  des 
images. 

De  Nicée  , 011787,  VII*.  concile  gé- 
néral, compofé  de  $77  évêques,  fous 
la  préfidencc  du  patriarche  Taraife , où 
l’on  anathematila  le  concile  des  icono- 
clalles,  & on  rétablit  le  culte  des  ima- 
ges > il  y eut  huit  feffions. 

De  Francfort  furie  Mein,  en  794, 
où  l’on  condamna  l’héréfie  d’Elipand  de 
Tolède  & de  Félix  d’Urgel , & l’on  re- 
jetta  le  canon  du  concile  de  Nicée  fur  le 
culte  des  images. 

Conciles  du  IXe.  ficelé  : 

• De  Confiant iuople , en  869.  VIIIe 
concile  général , fous  le  pape  Adrien  II. 
& l’empereur  Baille  , compofé  de  J 00 
évêques , où  l’on  condamna  Photius  & 
l’on  prononça  anathème  contre  les  hé- 
rétiques , particulièrement  les  mono- 
thélites  & les  iconoclalles.  Celui-ci  fut 
fuivi  d’un  autre  qu’on  appelle  le  faux 
VIIIe  concile  général , alfcmblé  en  879  , 
par  les  intrigues  de  Photius , qui  avoit 
repris  le  fiege  de  Confiantinople  par  le 
crédit  de  l’empereur  Baille , dont  il.avoit 
fu  gagner  les  bonnes  grâces.  Dans  ce 
concile  compofé  de  380  évêques , fous  la 
présidence  de  Photius,  ce  dernier  triom- 
pha , & fut  déclaré  patriarche  légitime. 

Conciles  du  X*  fiecle.  Il  11’en  cft  point 
dp  bien  remarquables. 

Conciles  du  XV  fiecle,  Il  n’en  cil  point 
non  plus  de  célèbres. 

Conciles  du  XIIe  fiecle. 

De  Latran,  en  1123,  fous  Callixte 
II.  compofé  de  300  évêques  & 600  ab- 
bés , IX'  concile  général  ; on  ne  s’y  oc- 
cupa qu’à  faire  des  canons. 

De  Latran , en  1 1 39 , X'  concile  géné- 


ral, compofé  de  1000  évêques  fous  la 
prélldcnce  du  pape  Innocent,  où  l’on 
condamna  Arnaud  de  Brelfc  , & les 
ichifmattques. 

De  Latran , en  1 1 79  , XI'  concile  gé- 
néral , compofé  de  302  évêques  fous  la 
préfidencc  du  pape  Alexandre  III.  on 
11’y  fit  que  des  canons. 

Conciles  du  XIII'  fiecle. 

De  Latran , en  1215,  XII'  concile 
général,  compofé  de  41 2 évêques  , 800 
abbés  & prieurs , convoqué  par  le  pa- 
pe Innocent  III.  où  l’on  déclara  héréti- 
ques les  Albigeois  -,  l’on  fit  une  foule  de 
canons  , & un  décret  pour  la  croifade. 

De  Lyon , en  1 243  , XIII'  concile 
général,  compofé  de  140 évêques,  con- 
voqué par  le  pape  Innocent  IV.  à l’occa- 
lion  de  l’empereur  Frédéric  qui  y fut 
cité  pour  n’ètre  pas  allé  au  fecours  de  la 
Terre  fiiinte , & dans  lequel  après  avoir 
été  déclaré  coupable  de  parjure  , de  fa- 
crilcge  , d’héréfic  & de  félonie,  on  pro- 
nonça contre  lui  une  fentcncc  de  dépo- 
fition  & d’excommunication. 

De  Lyon , en  1274,  X\\Tt  concile  gé- 
néral , compofé  de  3 00  évêques , 70  ab- 
bés & environ  100  autres  prélats  infé- 
rieurs , fous  la  préfidcnce  du  pape  Gré- 
goire X.  où  l’on  traita  du  fecours  de  la 
terre  fainte  & de  la  réunion  avec  les 
Grecs  i ce  fut  dans  ce  concile  que  Geor- 
ge Acropolite  fit  au  nom  de  l’empereur 
Michel , le  ferment  par  lequel  il  abjura 
le  Ichifme  , & accepta  la  profclfion  de 
Coi  de  l’églife  romaine , après  quoi  il 
chanta  le  fymbole  en  grec  , avec  l’addi- 
tion , filioque procedit  : on  fitauifi  dans 
ce  même  concile  une  foule  de  canons. 

Conciles  du  XI\rc  fiecle. 

De  Vienne  en  Dauphiné,  en  13 11. 
XV'  concile  général , où  affilia  Philippe 
lc  Bel,  compofé  de  500  évêques  fans 
compter  les  abbés  & les  prieurs , fous 
la  prcfidence  du  pape  Clément  V.  dans 
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lequel  on  abolie  l’ordre  des  templiers  , 
on  ordonna  la  croifade,  & l’on  fit  une 
multitude  de  canons  concernant  les 
clercs. 

Concile s du  XV'  ficelé. 

De  Pifie  , en  1409  , convoqué  fous 
l’approbation  de  Charles  VI.  roi  de 
France  , par  les  cardinaux  refpeétifs  des 
deux  papes  concurrens,  lleuoit  XIII.  & 
Grégoire  XII.  compofë  de  24  cardinaux 
4 patriarches,  16  archevêques,  182 
evèques  , 287  abbés,  41  prieurs,  avec 
un  grand  nombre  d’ambnlfadeurs  , de 
doélcurs  & députés  d’univerfités , dans 
lequel  les  deux  papes  (bus  leurs  noms, 
Pierre  de  Lune , & Ange  Corrnrio  , fu- 
rent déclarés fehifmatiques , hérétiques, 
parjures,  & ipfio  faclo  excommuniés, 
& l’on  élut  pour  pape  Pierre  de  Can- 
die , cardinal  de  Milan , fous  le  nom 
d’Alexandre  V.  Ce  concile  a été  recon- 
nu très- légitime  par  celui  de  Confian- 
ce dont  celui -r.  fut  comme  la  conti- 
nuation. 

De  Confiance,  en  1414,  XVIIe  con- 
cile général , convoqué  à l’in  (lance  de 
l’empereur  Sigifmond  par  le  pape  Jean 
XXIII.  compofë  d’une  foule  prodigieu- 
fe  de  prélats  de  tous  1er  ordres , & qui 
opinèrent  par  nation.  Le  pape  voyant 
qu’on  étoit  fur  le  point  de  le  forcer  à 
donner  fon  abdication  du  pontificat, 
fortit  fccretement  de  la  ville , & le  con- 
cile décida  que  la  retraite  du  pape  n’é- 
toit  point  une  raifon  pour  arrêter  le 
cours  de  fes  opérations,  & que  fon  pou- 
voir étoit  fupérieur  à la  dignité  papale. 
Sur  le  refus  même  que  fit  Jean  XXIII. 
de  paroitre  pour  répondre  aux  chefs 
d’accufittion  propofës  contre  lui  , le 
concile  le  condamna  comme  un  homme 
icandaleux  , fimoniaque  , parjure , &c. 
& comme  tel , le  dépofa  de  fon  fiege. 

On  procéda  auffi  contre  Pierre  de 
Lune  qui  confervoit  encore  des  pré- 
Tome  III. 


tentions  à la  papauté  , & il  fut  déclaré 
exclus  pour  toujours  de  tout  droit  à cet 
égard.  Dans  ce  même  concile  011  con- 
damna les  ouvrages  de  Wiclef,  & on 
fit  périr  indignement  dans  les  flammes 
Jean  Hus,  & Jérôme  de  Prague. 

On  fit  une  foule  de  décrets  pour  la 
réforme  de  l’églife , & à la  fclfion  XLI*. 
on  élut  pour  nouveau  pape  , le  cardi- 
nal Colomne , fous  le  nom  de  Martin 
V.  Ce  concile  dura  trois  ans  & demi. 

De  Bile,  en  1431,  XVIIIe.  concile 
général,  fous  la  préfidcncc  du  cardinal 
Julien  , nommé  pour  cela  par  le  pape 
Eugcne  IV.  convoqué  1*.  pour  extir- 
per les  héréfies  ; 20.  pour  réunir  tout  le 
peuple  chrétien  à la  foi  catholique  ; 3*. 
pour  donner  des  inflru étions  fur  les  vé- 
rités de  la  foi;  40.  pour  appaifer  les 
guerres  entre  les  princes  chrétiens  ; f*. 
pour  réformer  l’eglife  dans  fon  chef  8c 
dans  fes  membres  ; 6*.  pour  rétablir  au- 
tant qu’il  feroit  çoffible  l’ancienne  dif. 
cipline  de  l’églile. 

Les  peres  étant  informés  que  le  pape 
Eugene  cherchoit  àdiflbudrc  le  con.ile  , 
& en  avoit  même  ordonné  la  diffolution 
par  un  décffct , en  firent  un  de  leur  côté 
conforme  à celui  de  Confiance , & fom- 
merent  Eugcne  de  révoquer  le  lien , ou 
de  paroitre  à l’aflemblée  en  pcrfoiuie  ; 
&.  lui  ayant  voulu  envoyer  des  légats 
pour  préfider  en  fon  nom , ils  furent  re- 
lu fës  , & on  lui  réitéra  les  fommations. 
Mais  irrité  de  ce  procédé,  Eugène  cafla 
par  une  bulle  tous  les  décrets  qnc  le  con- 
cile avoit  faits  contre  lui, prétendant  que 
c’ étoit  au  pape  à impofer  la  loi  aux  conci- 
les. Cependant  tout  fut  révoqué  vers  la 
fin  de  l’an  1433 , & on  admit  les  légats. 

Le  concile  entendit  les  députés  de  l’é- 
glile de  boheme , & on  décida  de  lui  en 
envoyer  auffi  à fon  tour. 

On  traita  avec  les  ambnffadeur* 
Grecs , que  Jean  Paleologue  avoit  en. 

fibb 
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voyés  , deplufleurs  affaires  qui  les  con- 
cernoient-  On  décida  qu’on  tiendrait 
à Baie  ou  à Avignon  un  concile  œcumé- 
nique , pour  y traiter  de  la  réunion  des 
Grecs  avec  les  Latins.  Mais  Eugene  fit 
un  décret  pour  le  transférer  à Fcrrarc } 
cela  fut  caufc  d’un  fchifme  nouveau  en- 
tre le  concile  & le  pape  qui  fut  derechef 
cité  , ajourné  , déclaré  contumace  & 
fufpendu  de  toute  jurifdiétion.  Le  con- 
cile qu’il  tint  dans  ce  tems  - là  à Ferru- 
re fut  caflé  comme  fchifmatique  & nul 
Enfin  on  prononqa  fa  fentcnce  dcdépo- 
fltion , & quatre  mois  après  on  élut 
pour  pape  Amcdéc,  duc  de  Savoyc, 
fous  le  nom  de  Félix  V..  Ces  deux  pa- 

fies  concurrens  partagèrent  l’Europe  & 
urent  caufe  d’un  nouveau  fchifme  qui 
céda  par  l’abdication  de  Félix  V.  en 
1449,  apres  l’éleélion  de  Nicolas  V. 
abdication  que  les  peres  du  concile  île 
Bàlc  raffemblés  cette  même  année  à 
Laufanne , comme  tenant  encore  le  con- 
cile général,  ratifièrent  fblemnellement. 

De  Ferrare , cil  1438  , convoqué  par 
Eugene  IV.  pour  l’oppofer  à celui  de 
Bâle , & auquel  fe  rendit  le  cardinal  Ju- 
lien. Le  pape  y préfida  à la  tète  d’envi- 
ron 72  évêques  Si  prononqa  un  décret 
contre  les  peres  de  Bàlc.  L’empereur 
Jean  Manuel  Paleologue  avec  le  patriar- 
che de  Conftantinople , arrivèrent  c£ 
cortés  d’évêques  & d’une  multitude  de 
perfonnes:  on  voulut  travailler  à la 
réunion  de  l’orient  avec  l’occident;  on 
difputa  beaucoup  & on  11c  convint  de 
rien  , fi  ce  n’eft  que  le  concile  feroit 
transféré. 

De  Florence  , en  1439  , où  l’on  s’ac- 
corda de  part  & d’autre  fur  l’cxprefTion 
fiioque  , fur  le  pain  azyme , fur  le  pur- 
gatoire, fur  la  primauté  du  pape;  & 
on  dreffa  un  décret  d’union.  Après  le 
départ  des  Grecs  , le  pape  Eugene  fit 
condamner  les  peres  de  Bâle  comme 


fehifmatiques  ; il  fit  un  décret  pou# 
réunir  tes  Arméniens  à l’églife  Romai- 
ne , & un  autre  pour  réunir  les  Jaco- 
bitcs,  qui  eut  fon  effet. 

De  Pife  Si  de  Milan  , en  1 f 1 1 , con- 
voqué à V*  follicitation  de  l’empereur 
Maximilien  & de  Louis  XII.  roi  de 
France,  par  trois  cardinaux,  qui  étoient 
leurs  ambalîadcurs  , contre  le  pape  Ju- 
les IL  leur  ennemi.  Celui-ci  ayant 
commencé  par  attaquer  l’Etat  de  Flo- 
rence , les  peres  transféreront  le  concile 
de  Pife  à Alilan  , en  ifia*  où  le  pape 
n’ayant  voulu  comparaître  fut  déclaré 
contumace,  auteur  d’un  fchifme  , & 
dès  là  fufpendu  de  toute  adminiflration 
pontificale. 

De  Latran , en  1 3 1 2 , convoqué  par 
Jules  IL  à la  tète  de  80  évêques , lequel 
étant  mort  en  1 f 1 3 , fut  remplacé  dans 
fa  préfidence  par  le  pape  Léon  X.  C’tlf 
dans  ce  concile  qu’on  réunit  les  Maroni- 
tes à l’églife  de  Rome , & qu’on  lut  la 
célébré  bulle  qui  fublfituoit  le  concor- 
dat fait  à Bologne , à la  pragmatique- 
funebon. 

De  Trente  , en  I 343  , dernier  concile 
général , i'ollicité  par  l'empereur  Char- 
les -Quint,  convoqué  par  le  pape  Paul 
III.  après  trois  ans  de  difpute  entre 
l’empereur , les  princes  catholiques  Sc 
le  pape  , fur  le  lieu  An  concile  dont  l’ou- 
verture fe  fit  en  1 f4f , & où  prélide- 
rent  trois  légats  à la  tète  de  quatre  ar- 
chevêques & d’un  atfez  petit  nombre- 
d’évèques.  On  fit  dans  ce  concile  une 
multitude  prodigieufè  de  canons  fur  la 
foi , le  culte  & la  difcipltne , en  oppo- 
fition  à la  doélrine  des  proteflans. 

Une  maladie  contagieufe  le  fit  tranfi. 
porter  à Bologne , où  enfuite  de  quel- 
ques démêlés  du  pape  avec  l'empereur  » 
le  concile  demeura  fufpendu  quatre  ans. 
L’empereur  demandant  que  le  concile 
fût  rétabli  à Trente,  & ne  pouvant  l’ob- 
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tenir  du  pape,  il  fit  faire  une  proteda-  tionaux  en  doivent  être  les  juges;  }*. 
tion  contre  l’alTemblée  de  Bologne  & fit  parce  qu'il  s’eft  écarté  de  la  doctrine  des 
drefi'er  ce  célébré  formulaire  de  foi  con-  con  iles  de  Confiance  & de  Bâle,  en 
nu  fous  le  nom  d'intérim.  foumettant  fes  propres  décrets  au  ju- 

Le  pape  Paul  III.  étant  mort  en  gement  du  pape. 

T f49 , fon  fucceiTeur  Jules  III.  fit  rcta-  Il  faut  que  la  cour  de  Rome  ait  été 
b’ir  le  concile  à Trente.  bien  fatisfaite  de  ce  concile , puifqu’ellc 

Le  bruit  de  la  guerre  entre  l’empe-  s’en  cft  tenue  conftaniment  à celui-là 
reur  & Maurice,  clcéteur  de  Saxe , étant  depuis  208  ans  , fans  pcnfer  à en  con- 
parvenu  en  Iff2,  on  fit  un  décret  par  voquer  aucun  autre,  & qu’elle  a même 
lequel  le  concile  demeura  fufpcndu  juf-  arrêté  en  quelque  forte  que  ce  feroit  le 
qu’à  la  paix,  & il  le  fut  en  effet  jufqu’à  dernier,  en  établidhnt  une  chambre 
l’an  ipéx,  où  il  fut  convoqué  de  nou-  perpétuelle  fous  le  nom  de  congrégation 
veau  par  le  pape  Pie  IV.  qui  avoit  fuc-  dit  concile,  dont  la  vocation  unique  cft 
cédé  à Jules  III.  & qui  nomma  pouribn  d’expliquer  le  concile  de  Trente , en  dé- 
légat, Gonzague  cardinal  de  Mantoue.  ridant  de  toutes  les  queftions  qui  pour- 
Enfin  après  vingt  - cinq  felfions , on  roient  demander  un  nouveau  concile, 
termina  le  concile  vers  la  £11  de  l’an  conformément  à fes  canons  ; à railim 
Ip6j.  Le  pape  le  confirma  parunebul-  de  quoi  ou  peut  bien  dire  que  le  row- 
le  en  1564.  Toutes  les  puiifances  ca-  cile  de  Trente  cft  un  concile  perpétuel, 
tholiques  reçurent  les  décrets  de  ce  con-  Il  y a dans  le  tome  XI.  de  la  bibliotbe- 
cile , comme  celle  d’un  concile  vrai-  ca  gr.tca  de  J.  A.  Fabricius , deux 
ment  oecuménique.  Mais  en  France  il  tables  des  conciles  qui  font  d’une  utilité 
ne  fut  reçu  que  par  rapport  à la  doéiri-  incomparable.  La  première  cft  une  lifte 
ne  , & non  par  rapport  à la  difeipline  ; alphabétique  des  conciles  avec  l’année 
I®.  parce  qu’il  déroge  en  plufieurs  de  chacun  d’un  des  côtés  , & de  l’autre 
points  aux  ufages  reçus  dans  le  royau-  les  endroits  des  éditions  du  Louvre , 
me;  20.  parce  qu’il  renvoie  les  caufcs  du  P.  Labbe  & du  P.  Harduin,  où  fe 
criminelles  des  évêques  au  pape,  tan-  trouve  le  concile  dont  il  s’agit.  Voici  de 
dis  que  les  conciles  provinciaux  & 11a-  quelle  manière  tout  cela  eft  difpofé. 


Concilium, 

Papa  , 

Hardouin , 

Labbe , 

Reg. 

A.  C. 

d ibrincant . 

Alex.  III. 

VI.  2.  p.  i6ji, 

X.14P7.  XXVII.  ? 88- 

1172. 

Achaicttm. 

circa 

197* 

Çarintbiacum. 

Viélor  I. 

-I.  f 96. 

éOl.  — 

Acbillammi. 

Viétor  I. 

— I.  pop. 

— 

if7- 

Acleenfe. 

Hadrian  I. 

IV.  8 1}. 

VII.  966. 

XX.  2. 

788. 

La  féconde  table,  quatre  fois  plus  ne  de  ces  éditions;  mais  auffî  des  ob- 
nmple  que  la  précédente  eft  drelfée  félon  fervations  les  plus  eflenticllcs  qu’il  y a 
Pordre  chronologique.  Elle  eft  faite  fur  à faire  fur  les  conciles  , & des  fources 
les  trois  éditions  qu’on  vient  de  nom-  où  il  les  faut  chercher.  M.  Fabricius  ne 
mer,  & donne  au  leéteur  une  idée  s’eft  pas  même  borné  à ces  éditions.  Il  a 
exaétc,  non -feulement  de  ce  qu’on  fait  le  même  ufage  des  Confiitutions  im- 
trouve  & de  ce  qui  manque  dans  chacu-  fériales  de  Goldaft,  des  Capitulaires  des 
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rois  Je  France  publics  par  Baluze , des 
Ailes  du  concile  de  Conjiance  de  van  der 
Harde,  &c. 

CONCILIABULE,  f.  m.  Droit  canon , 
diminutif  de  concile,  v.  Concile.  Il  le 
dit  en  général  des  petits  conciles  tenus 
par  des  hérétiques, contre  les  règles  &lcs 
formalités  ordinaires  de  ladifeipline  de 
l’églife. 

Conciliabule,  Dsoit  public 
Rom. , couciliabnltim,  endroit  d’une  pro- 
vince où  les  préteurs , proconfùls,  pro- 
préteurs, faifoient  allemblcr  le  peuple 
des  pays  adjaccns  pour  leur  rendre  la 
juftice.  On  y tenoit  aufli  des  marchés 
indiqués  parles  mêmes  magillrats,  & 
on  appelloit  ces  lieux  conciliabula , & 
non  fora.  Par  la  fuite  ce  droit  fut  réfer- 
vé  aux  villes  municipales. 

CONCLAVE,  f.  m.  , Droit.  Can. 
Par  le  mot  de  conclave , on  entend  l’al- 
femblée  de  tous  les  cardinaux  qui  font 
à Rome  , ou  qui  s’y  rendent  pour  faire 
l’éledion  du  pape.  On  appelle  aufli  de 
ce  nom  le  lieu  où  fe  fait  cette  augufte 
cledion. 

On  place  I’établiflement  du  conclave 
vers  la  fin  du  XIIIe  fieele  , & fous  le 
pontificat  de  Grégoire  X.  Lorfquc  ce 
pape  fut  élu  , il  s’étoit  paTé  deux  ans  de 
vacance  du  S.  fiege,  depuis  la  mort  de 
Clément  IV7.  fon  prédéedfeur.  U n’a- 
voit  pas  été  poiïîble  aux  cardinaux  de 
fe  concilier  pour  l’éledion  d’un  pape  ; 
& comme  leurs  contcftations  fembloient 
ne  devoir  jamais  prendre  fin , S.  Bona- 
venture  qui  étoit  cardinal  , & alors  gé- 
néral de  l’ordre  de  St.  François , leur 
perfuada  de  déférer  la  nomination 
du  pape  à fix  de  leurs  confrères.  Ceux- 
ci  paflerent  un  compromis  , en  vertu 
duquel  ils  firent  choix  de  Théaldc  ou 
Thibaut , de  la  famille  des  Vifcomti  : 
il  étoit  en  Paleftine  lorfqu’il  fut  élu  : il 
prit  le  nom  de  Grégoire  X.  ce  fut  l’an 


1271.  Le  nouveau  pape  fe  propofa  aurfî- 
tôt  d’aller  au-devant  des  fuites  fàcheu- 
fes  que  caufc  à l’églife  une  trop  longue 
vacance  ; il  fit  tenir  un  concile  à Lyon 
en  1274;  il  y donna  quatorze  conllitu- 
tions , dont  la  première  concernoit  le 
conclave.  Par  cette  eonftitution , il  or- 
donna qu’à  l’avenir , & aufli  - tôt  après 
la  mort  du  fouverain  pontife  , le  concla- 
ve feroit  alfemblé.  En  coidèquence  il 
dreTa  lui -même  les  loix,  & preferivit 
les  formalités  qu’il  jugea  néccflaircs 
pour  la  plus  prompte  éledion  du  pape  : 
ce  font  les  mêmes  que  les  cardinaux  ont 
toujours  obfervécs  dans  la  tenue  du 
conclave.  11  cil  vrai  que  cette  conftitu- 
tion  fut  d’abord  révoquée  par  Jean 
XXI.  mais  elle  fut  renouvcllée  par  Cé- 
lellinV.  & confirmée  parBonifacc  VIII. 
On  peut  voir  fur  cette  inatiere  le  pere 
Papebrock  , qui  rapporte  les  loix  du 
conclave  , telles  qu’elles  étoient  au  XV* 
fieele  à l’éledion  de  Pic  II. 

Patfons  maintenant  à l’ouverture  du 
conclave.  Les  neuf  jours  des  obfeques 
du  pape  étant  expirés  , les  cardinaux 
s’aifemblcnt  le  lendemain  à la  Bafilique 
de  S.  Pierre,  & le  cardinal  doyen  y dit 
la  me  Te  du  S.  Efprit  pour  l’éledion  du 
nouveau  pape.  Enfuite  un  prélat  pro- 
nonce un  difeours  latin  pour  exhorter 
les  cardinaux  de  choifir  une  perfonne 
digne  d’une  place  aufli  éminente.  Après 
quoi  le  principal  maitre  des  cérémonies 
prend  la  croix  papale  : il  cil  fuivi  des 
muficiens  qui  chantent  le  Veut,  Crea- 
tor i & les  cardinaux  deux  à deux,  clia- 
cun  à fon  rang  d’ordre  , vont  proccflion- 
nellcment  au  conclave , qui  leur  eft  pré- 
paré dans  le  Vatican. 

11  convient  de  tracer  ici  le  tableau  de 
ce  lieu  célébré.  Le  conclave  occupe  une 
partie  du  Vatican , palais  immenfe  & 
des  plus  beaux  , dont  le  nom  même  efl: 
iefpedé.  Il  commence  depuis  b galerie 
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qui  règne  fur  le  portique  de  S.  Pierre , 
& il  continue  en  tournant  fur  la  main 
droite.  Dans  toute  la  longueur  du  pre- 
mier appartement  & des  corridors  qu’il 
renferme,  il  y a plufieurs  falles  très- 
valtcs  , que  l’on  fépare  par  des  cloifons 
faites  de  fimples  planches.  On  appelle 
cellule  l’efpace  que  ces  cloifons  renfer- 
ment. Chaque  cellule  eft  compofce  de 
différentes  petites  pièces  & cabinets  , & 
chaque  cardinal  a ta  fienne  pour  lui  & 
fes  conclavilles.  La  chambre  qu’il  y oc- 
cupe n’a  pas  plus  de  grandeur  qu’il  n’en 
faut  pour  contenir  un  lit,  cinq  à fix 
chaifes  & une  table  : la  piece  qui  fuit 
elt  deftinée  pour  un  conclavilte:  au- 
deflus  de  celle  du  cardinal  cil  une  autre 
chambre  pour  un  fécond  conclavilte  : à 
côté  font  deux  autres  petites  pièces, 
dont  l’une  fert  de  chapelle , où  le  car- 
dinal peut  dire  la  melTe , & l’autre  elt 
deftinée  pour  y manger  avec  les  con- 
claviftes. 

Il  y a des  cellules  plus  grandes  les 
unes  que  les  autres  : mais  les  cardinaux 
ne  font  pas  maîtres  de  les  choifir.  C’cft 
le  fort  qui  en  décide  ; & cette  cérémo- 
nie fe  fait  avant  l'entrée  dans  le  concla- 
ve. Ainfi  les  cellules  qui  font  pratiquées 
le  long  du  grand  corridor  , qui  eft  à 
droite  & en  retour  du  portique  de  S. 
Pierre,  font  les  plus  commodes  & les 
plus  agréables,  parce  qu’elles  ont  vue 
îurleBelvedcre.  Les  cardinaux,  que  le 
fort  a ainfi  logés,  ne  font  pas  à plain- 
dre : il  n’en  eft  pas  de  même  de  celles 
qui  font  au-defTus  du  portique  de  S. 
Pierre  attenant  au  Vatican;  car  elles 
font  fort  fombres  & nullement  com- 
modes. 

Toutes  ces  cellules  font  tapilTées  d’u- 
ne ferge  verte  en  dehors  & en  dedans  , 
excepté  celles  des  cardinaux  créés  par 
le  pape  défunt  : celles-ci  font  tapilTées 
de  ferge  violette  au -dehors,  & en  de- 


dans d’une  forge  de  laine  de  même  cou- 
leur. Chaque  cardinal  fait  mettre  fes 
armes  fur  la  porte  de  fon  logement. 

Lorfque  les  cardinaux  font  arrivé* 
au  conclave  , ils  entrent  dans  la  chapel- 
le de  Sixte.  On  y fait  la  le&ure  de* 
bulles  concernant  l’éledion  du  pape,  & 
les  cardinaux  jurent  de  les  oblèrver. 
Enfuite  le  doyen  du  facré  college  repré- 
fente à cette  aifrmbléc  de  quelle  confié- 
qucnce  il  eft  de  fuivre  ce  que  les  bulles 
preferivent.  Cela  fait , les  cardinaux 
qui  veulent  aller  dîner  à leur  palais , ont 
la  permiffion  de  fortir  du  conclave,  après 
avoir  promis  d’y  retourner  le  foir.  Le 
maître  des  cérémonies  leur  repréfente 
dans  ce  moment , qu’ils  ne  doivent  pas 
s’y  enfermer , s’ils  ne  veulent  pas  y rcf. 
ter  tout  le  tems  qu’il  durera,  comme 
les  bulles  l’ordonnent.  Le  gouverneur 
du  cou. lave  & le  maréchal  de  la  fainte 
églife  commencent  alors  de  pofter  leurs 
foldats  dans  les  lieux  qu’ils  jugent  les 
plus  nécelfaires  pour  la  fureté  de  l’élec- 
tion. Les  ambaflhdeurs  & les  autres  per- 
fonnes  intéreflées  à l’élcdion , ont  per- 
miifion  cette  première  journée  d’y  res- 
ter jufqu’au  foir. 

L’heure  de  la  clôture  du  conclave  étant 
venue , le  premier  maitre  de  ces  céré- 
monies fonne  la  clochette  pour  faire 
retirer  les  ambafTadeurs , princes  & pré- 
lats , & autres  perfonnes  de  marque  qui 
pourroient  encore  s’y  trouver.  Tout  le 
monde  étant  forti  , on  achevé  de  mu- 
rer les  portes  & fenêtres  , excepte  un 
panneau  pour  les  éclairer  ; ce  qui  porte 
dans  tout  le  conclave  une  lumière  fort 
fombre.  On  pratique  une  communica- 
tion avec  le  dehors  par  des  tours  , dans 
la  même  forme  à - peu  - près  que  ceux 
des  couvents  des  religieufes. 

Le  même  foir  le  cardinal  doyen  & fe 
cardinal  Camerlingue  font  la  vifite  pour 
voir  h tout  cft  dans  l’ordre.  U ne  relie 
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dans  le  conclave,  outre  les  cardinaux  & 
leurs  conclavilles , que  les  quatre  mai- 
très  des  cérémonies , le  fccrct.urc  du 
facré  college , quelques  religieux  pour 
fervir  de  confedcurs , deux  médecins  > 
lin  chirurgien,  un  apothicaire  avec 
deux  garçons,  deux  barbiers  & deux 
aides , un  maître  maçon  , un  maître 
■charpentier , & environ  trente  valets 
appellés/âcrfei»»,  pour  fairele  plus  ru- 
de fervice. 

Tous  les  officiers  du  conclave  font 
ferment  de  ne  pas  révéler  les  fecrets , & 
deux  cardinaux  font  nommés  pour  rc- 
connoitrc , le  lendemain  de  la  clôture , 
chacun  de  ces  officiers  en  particulier. 

En  dehors  du  conclave,  les  Suides 
qui  ont  la  porte  du  Vatican , y tiennent 
jour  & nuit  un  corps  de  garde  : ils  ont 
foin  de  boucher  toutes  les  ouvertures 
de  la  galerie  qui  répond  fur  la  place  de 
S.  Pierre. 

Dans  la  même  place  il  y a deux  corps- 
de- garde,  l’un  qui  cil  de  quatre  ou 
cinq  compagnies  de  foldats , entrete- 
nues fous  les  ordres  du  maréchal  de  la 
fainte  églife,  à qui  on  permet  pendant 
la  vacance  du  S.  liège , d’habiter  au  Va- 
tican au  premier  appartement  adroite, 
& à côté  de  celui  du  prélat  qui  ell  gou- 
verneur du  conclave  ; l’autre  corps-de- 
garde  cil  celui  des  foldats  levés  pour  la 
fureté  du  conclave , autour  duquel  on 
pofe  des  fcntinellcs  , & particulière- 
ment à la  principale  porte  : c’etl  là  que 
font  les  quatre  tours  qui  ont  été  prati- 
ques pour  palier  le  dîné  & le  foupc  des 
cardinaux.  C’cft  par  ces  tours  que  les 
perfonnes  du  dedans  peuvent  s’abou- 
cher avec  celles  du  dehors.  On  donne 
audience  aux  ambafl'adeurs  à travers  un 
guichet  qui  eil  à côté  de  la  grande  por- 
te ; car  ils  n’entrent  plus  dans  le  conclave 
après  la  clôture. 

Au  relie , les  cardinaux  renfermés 


dans  le  conclave,  s’y  nourrilènt  à leurs 
dépens,  &on  leur  donne  à chacun  un 
petic  réduit  en  dehors  fous  les  galeries 
du  Vatican  pour  y établir  leurs  offices 
& cuilincs. 

Tous  les  jours , fur  les  dix  heures  du 
matin , les  officiers  de  chaque  cardinal 
viennent  à S.  Pierre  dans  les  c a rode s de 
leurs  éminences.  Ils  vont  prendre  dans 
les  cuilincs  le  dîner  de  leur  maître , & 
ils  le  portent  aux  tours  du  conclave  en 
cet  ordre. 

Premièrement,  marchent  deux  cftaf- 
fiers  du  cardinal,  portant  chacun  une 
malle  de  bois , fur  laquelle  font  les  ar- 
mes de  leur  maître  : cette  mafle  ell  pein- 
te en  violet , fi  le  cardinal  à qui  elle  ap- 
partient , ell  de  la  création  du  dernier 
pape:  celle  des  cardinaux  des  autres 
créations  font  peintes  en  verd.  Suit  un 
valet -de  - chambre  portant  fa  malfe 
d’argent  : il  la  tient  renverféc , fi  fon 
maître  ell  de  la  création  du  dernier  pa- 
pe, & il  la  porte  haute , s’il  ell  de  la 
création  des  papes  antérieurs.  Après 
viennent  lès  gentilshommes,  marchant 
deux  à deux  & tète  nue  : derrière  eux 
ell  le  fealeo , ou  maître  d’hôtel , accom- 
pagné du  cofiere  & du  trinciantt.  En- 
fuite  font  les  edaffiers  portant  le  boire 
& le  manger  du  cardinal  : deux  fou- 
tieunent  fur  leurs  épaules  un  levier  , 
d’où  pend  une  grande  cadette  ou  caidè , 
dans  laquelle  font  les  divers  mets  qui 
compofcnt  le  repas  ; d’autres  portent  de 
grands  paniers , où  font  le  pain , le  vin, 
le  fruit , &c. 

En  arrivant  au  tour,  il  nomment 
leur  cardinal  à haute  voix , afin  que  le 
conclavilte  qui  attend  dans  l’intérieur, 
s’avance,  & fade  prendre  le  tout  par 
des  valets , qui  le  portent  à la  cellule  du 
cardinal , où  il  y a des  étuves  préparées 
pour  tenir  chaudement  tous  les  plats. 
Mais  il  cil  libre  au  prélat  qui  cil  dt 
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garde  au -dehors,  ainfi  qu’à  un  des 
confcrvateurs  Romains  , de  les  viiiter 
exactement  pour  empêcher  que  l’on  ne 
paife  quelque  lettre  ou  billet.  Par  la  mê- 
me raifon  les  bouteilles  , ou  flacons  doi- 
vent être  de  verre  ou  de  cryftal , fans 
aucune  couverture  > le  tout  de  peur  de 
quelque  fupercherie. 

Lorfqu’on  a paifé  tout  ce  qui  eft  du 
repas  de  chaque  cardinal , un  cenfeur  , 
qui  eft  préfent  en  robe  violette  ■ & fa 
maife  d’argent,  ferme  la  fenêtre  des 
tours,  & le  prélat  affiliant  y applique  le 
fcellé  avec  fes  armes.  Le  martre  des 
cérémonies  fait  la  même  chofo  en  de- 
dans. Au  refte , les  prélats  qui  ailiftent 
aux  tours , font  députés  du  facré  colle- 
ge. Ces  tours  font  gardés  par  des  évê- 
ques , des  auditeurs  de  Rote , des  clercs 
de  chambre  & des  confcrvatcurs  Ro- 
mains: c’eft  le  gouverneur  du  conclave 
qui  leur  aflîgne  leurs  poftes. 

Le  gouverneur  de  Rome  , celui  du 
bourg  S.  Pierre  & les  coniervateurs  Ro- 
mains vont  à l’audience  du  facrécollege 
au  tour , en  la  maniéré  qu’ils  avoient 
accoutumé  d’aller  à celle  du  pape  : cette 
audience  fe  donne  à travers  un  guichet  , 
ou  petite  fenêtre  pratiquée  dans  le  tour. 
Ce  font  les  trois  chefs  - d'ordre  qui  por- 
tent la  parole , & qui  répondent  pour 
le  facré  college , chacune  à fou  jour. 

Pendant  la  tenue  du  conclave,  le  cler- 
gé féculier  & régulier  s’afl’emble  tous 
les  matins  à l’églife  de  S.  Laurent  in 
Damafo , Si  de  - là  on  va  en  proceilion  à 
l’églife  de  S.  Pierre,  chacun  félon  fon 
rang , pour  demander  l’élection  du 
pape.  Quand  ils  font  au  bas  de  l’en- 
ceinte du  conclave,  ils  chantent  le  lre~ 
ni , Creator. 

Si  quelqu’un  des  cardinaux  veut  for- 
tir  du  conclave , foit  pour  maladie,  ou 
quelqu’autre  raifon  (erieufe , cela  lui 
eft  permis  j.  maisil  perd  le  droit  de  voix 


m 

aétive.  Ceux  qui  n’y  font  point  encor» 
entrés , ont  trois  jours  pour  s’y  rendre, 
depuis  l’ouverture  du  conclave  , padët 
lefquels  ils  ne  le  peuvent  plus , & ils 
font  ceniés  alors  être  incognito  dans. 
Rome.  Ceux  qui  arrivent  ont  de  même 
trois  jours  avant  d’entrer. 

Quand  on  veut  parler  à un  cardinal  ,1 
ou  autre  perfonne  renfermée  au  concLi- 
ve , on  le  peut  aux  heures  permifes  v 
mais  c’eft  toujours  en  préfence  des  gar- 
des du  conclave  à haute  voix  , en  italien, 
ou  en  latin , afin  que  tout  le  monde 
l’entende. 

Tous  les  jours  pendant  la  tenue  dt* 
conclave , & à la  fortie  du  ferutin  de  l’a- 
près-midi, trois  cardinaux,  un  der 
l’ordre  des  évêques  , un  des  prêtres  <& 
un  des  diacres,  s’aflemblent  pendant 
trois  jours  coniécutifs  , chacun  à leur 
tour,  dans  un  endroit  réfervépour  re- 
cevoir les  dépêches  de  tous  les  nonces 
qui  font  dans  les  cours  étrangères,  y 
faire  les  réponfes  promptes  & néccflni- 
res , & pour  donner  ordre  à toutes  tes, 
afiiiires  de  l’églife  les  plus  preflees , foit 
pour  le  fpiritucl , foit  pour  le  tempo- 
rel. Quand  il  y a des  affaires  de  gran- 
de conièqucncc,  ces  trois  cardinaux 
convoquent  un  confiftoire,  où  ils  font 
tous  alfemblés  pour  les  décider  ; ainfi 
ces  trois  cardinaux  changent  tous  les 
trois  jours. 

Il  convient  de  dire  quelque  chofe  des: 
conclaviites.  Chaque  cardinal  peut  eit 
avoir  deux  ; & en  cas  d’infirmité , s’il 
le  demande,  il  peut  en  avoir  trois.  Or- 
dinairement l’un  eft  eccléfiaftique  & 
l’autre  féculier.  Les  conclavilles  por- 
tent tous  une  fimarre  de  la  même  cou- 
leur. C’eft  une  robe  d’étoffe  de  foie  à> 
manches  pendantes  , longues  fit  étroi- 
tes. La  chambre  apoltoüque  leur  donne 
dix  'mille  écus  à partager  entr’eux.  En» 
outre,,  les  papes  leur  ont  accordé  bicin 
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des  privilèges  utiles  & honorables  : ils 
acquièrent  la  qualité  de  nobles  cheva- 
liers , & le  droit  de  bourgeoise  dans  la 
ville  de  Rome.  Ils  peuvent  tous  afpirer 
aux  bénéfices , & ils  font  préférés  pour 
la  collation  : ils  peuvent  aufli  réfigner 
leurs  bénéfices  & pendons , en  vertu  de 
pluficurs  induits  : ils  font  exempts  de 
payer  aucun  droit  en  cour  de  Rome , 
foit  pour  balles  & autres  expéditions  de 
la  dateric.  Ils  ont  encore  pluficurs  au- 
tres privilèges,  que  l’on  trouve  détail- 
lés dans  la  bulle  du  pape  Benoit  XIV. 
du  mois  de  Septembre  1740.  Leur  fonc- 
tion eft  d’étre  comme  des  fécrétaires 
d'honneur  de  chaque  cardinal , les  com- 
pagnons de  leur  conduite,  & les  dépo- 
fitaircs  de  leurs  fentimens  fecrets.  Se- 
lon la  bulle  de  Pic  IV.  les  frères  & les 
neveux  des  cardinaux  ne  peuvent  être 
leurs  conclaviftes. 

Revenons  à ce  qui  fe  pafle  au  concla- 
ve. Le  lendemain  que  les  cardinaux  y 
font  entrés,  le  cardinal  doyen  dit  une 
melfe  baffe  du  S.  Efprit , en  laquelle  il 
les  communie  tous  : enfuite  il  leur  fait 
un  difeours  , pour  les  exhorter  à tra- 
vailler fèrieufement  à l’élcélion  d’un 
pape.  Le  jour  même  on  procède  à l’é- 
leétion , & les  cardinaux  s’affemblent  à 
la  chapelle  du  ferutin,  fans  difeontinua- 
tiou  foir  & matin. 

La  convocation  de  l’aifemblée  fe  fait 
de  cette  forte.  Un  des  maîtres  des  cé- 
rémonies va  tous  les  jours  par  tout  le 
conclave,  le  matin  à fix  heures,  & l’a- 
près  - midi  à deux , pour  avertir  les  car- 
dinaux , en  fonnant  une  clochette , & en 
difant , ad  capellam , Domiiti.  Au  der- 
nier coup , un  des  conclaviftes  porte  l’é- 
critoire  de  fon  cardinal  dans  la  chapel- 
le du  ferutin  , & l’autre  dent  fa  chape , 
qu’on  appelle  la  croc.  in.  Elle  eft  faite 
comme  celle  d’un  moine  : c’eft  un  man- 
teau qu’on  ferme  avec  une  agraife,  & 


on  tire  le  refte  du  camail  ou  mofette! 
par  - deffus  le  haut  de  la  chape.  Cet  ha- 
bit eft  fort  modefte , & n’a  aucun  rap- 
port avec  les  chapes  qui  fe  mettent 
dans  les  cérémonies.  Avant  d’entrer 
dans  la  chapelle , chaque  cardinal  prend 
fa  chape. 

Au  fond  de  la  chapelle  de  Sixte  pré- 
parée pour  le  ferutin , on  voit  le  célè- 
bre tableau  de  Michel  Ange  , repréfen- 
tant  le  dernier  jugement.  Un  grand  ta- 
pis verd  couvre  tout  le  parquet  de  cette 
chapelle.  Les  formes  , ou  fertiles  où  fe 
placent  les  cardinaux  des  deux  côtés  , 
font  tapiifées  d’un  drap  de  la  même  cou- 
leur. Devant  chaque  fiegeeftun  pupi- 
tre avec  les  armes  du  cardinal  qui  l’oc- 
cupe. Le  doyen  des  cardinaux  eft  à la 
tète  à main  gauche  en  entrant,  & le 
premier  cardinal  diacre,  vis-à-vis  à 
main  droite.  Tous  les  foirs  fur  les  neuf 
heures,  le  même  maître  des  cérémo- 
nies annonce  avec  fa  clochette  la  re- 
traite , en  difant  ces  mots , ad  Cellant, 
Dontini.  s- 

Quant  à la  maniéré  d’élire  le  pape.  v. 
Election 

CONCLUSIONS,  f.  m.  pl.  ,'Jurif- 
prud. , font  les  fins  auxquelles  tend  une 
demande  formée  en  jultice. 

Unhuiffier  prend  des  concluftons  par 
un  exploit  de  demande. 

Les  procureurs  en  prennent  par  des 
requêtes  verbales  & autres , même  par 
des  défenfes , dires , brevets  , & autres 
procédures  ; mais  dans  ces  tribunaux 
où  la  procédure  fe  fait  plus  régulière- 
ment que  dans  la  plupart  des  autres,  on 
ne  reconnoit  de  concluftons  valables  en 
la  forme  que  celles  qui  font  prifes  par 
une  requête  , & qui  font  dans  la  der- 
nière partie  de  la  requête  deftinéc  à con- 
tenir les  conclu  fions. 

Les  avocats  prennent  aulîi  des  co«- 
clufions  en  plaidant  & en  écrivant. 

Le 


Digitized  by  Google 


C O N 


C O N 


38f 


Le  miniftere  public  prend  pareille- 
ment des  concluions  verbalement  & par 
écrit. 

Enfin  il  y a differentes  fortes  de  con- 
êlnfons  que  nous  expliquerons  chacune 
féparcment. 

La  forme  des  concluions  eft  suffi  diffé- 
rente félon  les  divers  objets  auxquels 
elles  tendent. 

On  peut  corriger,  changer,  aug- 
menter ou  reftraindre  fes  concluions 
tant  que  les  chofes  font  entières  , c’eft- 
à - dire , tant  que  la  partie  adverfe  n’en 
a pas  demandé  ade  ou  qu'il  ne  lui  a pas 
été  o&royé. 

Il  y a encore  un  cas  où  l’on  ne  peut 
pas  changer  fes  concluions , c’cft  lorf- 
qu’ons’cft  relirai nt  à la  fournie  de  ioo 
liv.  pour  être  admis  à la  preuve  tefti- 
moniale  ; on  ne  peut  plus  demander 
l’excédent  lorfque  la  preuve  cil  or- 
donnée. 

Celui  qui  varie  dans  fes  concluions 
& qui  occafionne  par  - là  des  dépens , 
doit  les  fupporter  comme  fraix  frui- 
tratoires. 

Les  concluions  alternatives , font  cel- 
les où  l’on  donne  à la  partie  adverfe 
l’option  de  deux  chofcs  qu’on  lui  de- 
mande. 

Les  concluions  des  avocats  font  de 
deux  fortes;  les  unes  qu’ils  prennent 
en  plaidant,  les  autres  eu  écrivant. 

Ils  ne  peuvent  à l’audience  prendre 
d’autres  concluions  que  celles  qui  font 
portées  par  leurs  pièces , à moins  qu’ils 
ne  foient  affiliés  de  la  partie  ou  du  pro- 
cureur , auquel  cas  ils  peuvent  pren- 
dre de  nouvelles  concluions  fur  le  bar- 
reau, qu’on  appelle  auifi  concluions  ju- 
diiaires  parce  qu’elles  font  prifes  en 
jugement , c’eft-à-dire  à l’audience. 

Anciennement  au  parlement  de  Paris 
les  avocats  ne  prenoient  point  les  conclu- 
ions des  caufes  qu’ils  plaidoient  ; c’é' 
Tome  UL 


toit  le  procureur  qui  affiftoit  à la  plai- 
doirie , lequel  à la  fin  de  la  caufe  pre- 
noit  les  concluions,  & l’on  n’alioit  aux 
opinions  qu’après  que  les  coitcluiont 
avoient  été  prifes  ; c’ell  ce  que  l’on  voit 
dans  les  anciens  arrêts  rédigés  en  latin, 
où  immédiatement  avant  le  difpofitif 
il  cil  dit  poflquam  conclujum  fuit  in 
caufâ. 

Mais  depuis  long-tcms  il  eft  d’ufage 
que  les  concluions  iè  prennent  au  com- 
mencement de  la  plaidoirie  , ce  qui  a 
été  introduit  afin  que  les  juges  connoif- 
fent  tout  d’abord  quel  eft  l’objet  des 
faits  & des  moyens  qui  vont  leur  être 
expoles;  & pour  faciliter  l’expédition 
des  affaires,  on  a difpenfé  les  procu- 
reurs d’affifter  à h plaidoirie  des  avo- 
cats , lefquels  en  conféquencc  prennent 
eux- mêmes  les  concluions  au  commen- 
cement de  la  plaidoirie  ; & comme  en 
cette  partie  ils  fuppléent  le  procureur 
abfent,  il  eft  d’ufage  qu’ils  foient  dé- 
couverts en  prenant  les  concluions  , au 
lieu  qu’en  plaidant  ils  font  toujours 
couverts. 

Il  eft  néanmoins  demeuré  quelques 
veftiges  de  l’ancien  ul'age  , en  ce  que 
quand  les  juges  veulent  aller  aux  opi- 
nions avant  que  les  plaidoiries  foient  fi- 
nies, le  préndent  ordonne  aux  avocats 
de  conclure  , fur -tout  pour  ceux  qui 
n’ont  pas  encore  parlé  ; & dans  les  cau- 
fes du  grand  rôle,  quoique  les  avocats 
prennent  leurs  concluions  en  commen- 
çant à plaider  au  barreau , ils  les  repren- 
nent enfiniffant,  & pour  cet  effet  def- 
ccndent  du  barreau  où  ils  plaident  , 
dans  le  parquet  ou  enceinte  de  l’au- 
dience. 

Les  avocats  prennent  auifi  des  con- 
cluions dans  les  écritures  qui  font  de 
leur  miniftere  ; mais  pour  la  validité 
de  la  procédure  il  faut  qu’elles  foient  re- 
prifes  par  requête , parce  que  le  procu- 
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reur  eft  dominas  litis , & a fcul  le  pou- 
voir d’engager  là  partie. 

Les  conclujîons  fur  le  barreau , font 
celles  que  les  avocats  ou  les  procureurs 
prennent  verbalement  fur  le  barreau, 
fans  qu’elles  aient  été  prifes  auparavant 
par  requête  ni  par  aucune  autre  procé- 
dure. Voyez  ce  qui  en  eft  dit  dans  l’ar- 
ticle précédent  par  rapport  aux  avocats. 

Les  concluftons  conditionnelles  , font 
celles  que  l’on  ne  prend  que  rélative- 
mcnt  aux  cas  & conditions  qui  y font 
exprimés. 

Les  concluions  définitives , font  celles 
qui  tendent  à la  décifion  du  fond  de 
l’aifaire  , au  lieu  que  les  conclttfions  in- 
terlocutoires ou  préparatoires  ne  ten- 
dent qu’à  faire  ordonner  quelque  inf- 
trudion  ou  procédure  qui  paroit  préa- 
lable à la  décifton  du  fond. 

Le  terme  de  concluftons  définitives 
n’eft  gucre  ufité  qu’en  matière  crimi- 
nelle , où  le  niiniftcre  public  après  avoir 
donné  de  premières  concluftons  prépa- 
ratoires , en  donne  enfuite  de  définiti- 
ves Iorfque  le  procès  eft  inftruit.  Ces 
concluftons  doivent  être  données  par 
écrit  & cachetées , & elles  ne  doivent 
point  expliquer  les  raifons  fur  lefquelles 
elles  font  fondées. 

Quand  ces  concluftons  font  à la  dé- 
charge de  l’accufé , elles  commencent 
par  ces  mots , je  «’ empêche  pour  le  fou- 
verain  -,  & lorfqu’clles  tendent  à quel- 
que condamnation  elles  commencent 
en  ces  termes,  je  requiers  pour  le  fouve- 
rain  -,  ét  'fi  ces  concluftons  tendent  à pei- 
ne afflidive  , l’accufé  eft  interrogé  fur 
lafcellettc.  Voyez  ci  - après  Conclttfions 
préparatoires. 

Les  conclttfions  judiciaires  ou  fur  le 
ban-eau.  Voyez  ci- devant  Concluftons 
fur  le  batreau. 

Les  concluftons  préparatoires  , font 
celles  qui  ne  tendent  qu’à  un  interlocu- 


toire, & à faire  ordonner  quelque  inf. 
trudion  ou  procédure  : ce  terme  eft 
principalement  ufité  pour  les  conclufiotts 
prifes  par  le  minifterc  public  avant  fes 
concluftons  définitives.  Voyez  Conclu- 
fions  définitives. 

Les  coitclttfions  principales  , font  les 
premières  que  l’on  prend  pour  une  par- 
tie , & dont  on  demande  l’adjudica- 
tion  par  préférence  aux  concluftons  qui 
font  enfuite  prifes  fubfidiairement. 

Les  concluftons  fubfidiaires  , font  op- 
pofées  aux  conclttfions  principales,  8c. 
ne  font  prifes  que  pour  le  cas  où  le  ju- 
ge feroit  difficulté  d’adjuger  les  premiè- 
res : on  peut  prendre  différentes  con- 
clufious  ftéfidiairet  les  unes  aux  autres  }. 
elles  font  principalement  ufitées  dans 
les  tribunaux  qui  jugent  en  dernier  ret 
fort,  parce  qu’il  faut  y défendre  à tou- 
tes fins  ou  événemens. 

CONCORDAT , f m. , Droit  Can. 
en  général  fignifie  accord , tr  an  fait  ion  •, 
ce  terme  n’eft  guère  ufité  qu’en  parlant 
d’ades  fort  anciens.  On  qualifie  de 
concordats , quelques  traités  faits  entre 
des  princes  féculiers;  néanmoins  le 
terme  de  concordat  eft  plus  ufité  dans 
l’églife  romaine  en  matière  bénéficiai , 
pour  exprimer  d’anciens  accords  qui 
ont  été  faits  pour  régler  la  difpofition 
ou  les  droits  Spirituels  & temporels  de 
quelques  bénéfices.  Ces  fortes  de  con- 
cordats doivent  être  faits  gratuitement , 
autrement  ils  font  regardés  comme  fy- 
moniaques;  c’eft  pourquoi  s’ils  con- 
tiennent quelque  réfervede  penfion  ou 
d’autre  droit , la  coùtume  porte  encore 
qu’ils  foient  homologués  en  cour  de 
Rome.  Ils  font  cependant  bons  entre 
ceux  qui  les  ont  paffés , lefquels  ne  peu- 
vent pas  fe  faire  un  moyen  de  leur  pro- 
pre turpitude. 

Le  concordat  fait  entre  le  pape  Léon 
X.  & le  roi  François  I.  qu’on  appelle 


Digitized  by  Google 


1 


C O N 


C O N 


387 


communément  & Amplement  le  concor- 
dat, ell  un  traité  fait  entr’eux  à Bologne 
•n  Italie , en  1 f 1 6,  dont  le  principal  ob- 
jet a été  d’abolir  la  pragmatique  fonc- 
tion qui  fut  faite  fous  Charles  VII.  à 
Bourges,  en  1418. 

Le  concordat  entre  Sixte  IV.  & Louis 
XI.  ell  un  accord  qui  fut  foie  entr’eux 
en  1472.  Il  cil  rapporté  dans  les  extra- 
vagantes communes , chap.  I.  detrenga 
Çÿ  pacc , ch.  j.  & commence  par  ces 
mots  : ad  unrverfalù  ecckjix.  Par  ce 
concordat  Sixte  IV.  voulant  pacifier  les 
diifenfions  qui  fublilloient  entre  la  cour 
de  Rome  & la  France,  à l’occaiion  de  la 
pragmatique  - fonction , donna  aux  col- 
lateurs  ordinaires  lix  mois  libres  pour 
conférer  les  bénéfices  ; favoir,  Février, 
Avril , Juin , Août , Oétobre  & Dé- 
cembre , au  lieu  qu’ils  n’avoient  aupa- 
ravant que  quatre  mois  libres , pendant 
Iefquels  ils  n’étoient  pas  fujets  aux  grâ- 
ces expectatives  ; il  fe  réferva  néan- 
moins la  faculté  d’accorder  fix  grâces  » 
il  fe  réferva  aulfi  jufqu’à  un  certain  tems 
la  difpofition  des  bénéfices  de  France , 
pofiedés  par  les  cardinaux  & par  leurs  fa- 
miliers 5 il  fit  suffi  quelques  reglcmens 
fur  le  jugement  des  caufes  & appella- 
tions , & ordonna  que  les  taxes  faites 
par  Jean  XXII.  pour  les  bénéfices  fe- 
roient  obfervées  ; mais  ce  concordat  ne 
fut  pas  exécuté  : le  procureur  général 
de  Saint -Romain  s’y  oppofo  comme 
étant  contraire  aux  décrets  des  conciles 
de  Confiance  & de  Bâle. 

Le  concordat  germanique , «il  un  ac- 
cord fait  en  1477  entre  le  légat  du  faint 
fiege , l’empereur  Frédéric  III.  & les 
princes  d’Allemagne  , pour  raifon  des 
églifes,  monafleres  & autres  bénéfices 
d’Allemagne  , confirmé  par  le  pape  Ni- 
colas V. 

Par  ce  concordat , le  pape  fe  réferve 
tous  les  bénéfices  mentionnés  dans  les 


extravagantes  execrabilis  4.  & ad  regi- 
men  1 j.  aux  modifications  fuivantes. 

1°.  Il  conferveou  plutôt  il  rétablit 
la  liberté  des  éledions  dans  les  églifes 
cathédrales , métropolitaines  & monafo 
teres , & s’oblige  de  les  confirmer;  à 
moins  que  pour  de  julles  caufes  & de 
l’avis  des  cardinaux  , il  ne  fût  nécelTai- 
re  de  pourvoir  un  fujet  plus  'digne  & 
plus  capable. 

2*.  Il  lailTe  les  confirmations  des  élec- 
tions , dans  l’ordre  commun  aux  fupé- 
rieurs  , & promet  qu’il  11e  difpoicra 
point  des  prclatures  des  moniales,  à 
moins  qu’elles  ne  foient  exemptes , au- 
quel cas  même  il  n’en  dilpofcra  que  par 
commilfion  ad  partes. 

J°.  Il  abolit  les  expectatives  pour 
tous  les  autres  bénéfices  inférieurs , & 
en  donne  aux  ordinaires  la  libre  difpo- 
fition pendant  fix  mois , femblable  à 
l’alternative  des  évêques  de  Bretagne. 

40.  Si  dans  les  trois  mois  du  jour  que 
la  vacance  fera  connue , le  pape  n’a  pas 
pourvu  pendant  les  mois  qu’il  s’eft  ré- 
îervé , il  fera  permis  à l’ordinaire  de 
pourvoir. 

f °.  Il  efl  dit  que  le  tems  peur  accep- 
ter cette  alternative  commencera  à cou- 
rir à l’égard  du  pape  , à compter  du 
premier  Juin  lors  prochain , & durera 
à l’avenir  s’il  n’en  efl  autrement  ordon- 
né du  confentement  de  la  nation  germa- 
nique dans  le  prochain  concile. 

6°.  Les  fruits  de  la  première  année 
des  bénéfices  vacans  feront  payés  par 
forme  d’annate , fuivant  la  taxe  déli- 
vrée par  la  chambre,  appcllée  com- 
muns fervices. 

70.  Que  fi  les  taxes  font  exceffives , 
elles  feront  modérées , & qu’à  cet  effet 
il  fera  nommé  des  commiffoires  qui  in- 
formeront de  la  qualité  des  chofcs , des 
circonllances , des  tems  & des  lieux. 

8“.  Que  les  taxes  feront  payées  raoi- 
Ccc  2 
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tic  dans  l’an  du  jour  de  la  polTelTion  pai- 
fible  , & l’autre  dans  l’année  fuivame , 
& que  fi  le  bénéfice  vaque  pluficurs  fois 
dans  une  année,  il  ne  fera  néanmoins 
dû  qu’une  feule  taxe. 

9U.  Que  celle  des  autres  bénéfices  in- 
férieurs iè  payera  pareillement  dans 
l’an  de  la  poflelfion  paifible;  mais  qu’on 
ne  payera  rien  pour  les  bénéfices  qui 
n'excéderont  point  vingt  - quatre  fiorins 
ou  ducats  d’or  de  la  chambre. 

Enfin  ce  concordat  veut,  que  pour 
l’obfcrvation  de  ce  qui  eft  réglé  , l’Al- 
lemagne proprement  dite  ne  foit  point 
diltinguée  de  la  nation  Germanique  en 
général. 

Il  y eut  en  i f 76  , une  déclaration  du 
pape  Grégoire  XIII.  au  fujet  de  la  re- 
verfion  du  droit  de  conférer , en  cas 
que  le  pape  n’ait  pas  pourvu  dans  les 
trois  mois , par  laquelle  il  cil  dit  que 
les  trois  mois  commencent  du  jour  que 
k vacance  cil  connue  du  faim  fiege. 

Le  bénéfice  doit  être  obtenu  dans  les 
trois  mois , & conféré  par  le  Paint  fiege} 
mais  il  faut  que  la  publication  foit  faite 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  vacan- 
ce, comme  dans  le  lieu  du  bénéfice. 

L’empereur  Maximilien  ordonna  en 
if  18)  qne  ce  concordat  feroit  reçu  à 
Liege;  & Charles  - Quint  par  édit  de 
Février  Iff4,  en  ordonna  l’execution 
dans  l’églife  de  Cambrai. 

L’églifc  de  Metz  eft  auffi  comprife 
fous  ce  concordat , en  vertu  d’un  induit 
.ampliatif. 

Il  y a eu  de  fcmblablcs  induits  accor- 
dés par  diiférens  papes  , pour  d’autres 
églifes,  dont  il  eft  fait  mention  dans  le 
recueil  des  principales  décidons  fur  les 
bénéfices,  par  Drappier  , tome  II.  ch. 
xxij.p.2  J 4,  Les  aiivres  de  Cochin,  to- 
me I.  f.  confiât ation. 

* Une  contcftation  touchant  la  pré- 
vôté de  l’églife  de  Cambrai , a fait  agi- 


ter fortement  la  queftion  de  favoir  , fi 
les  premières  dignités  après  la  pontifi- 
cale , & les  principales  dans  les  collégia- 
les , font  réfervccs  au  S.  fiege  par  le 
concordat  germanique.  Ce  procès  eft 
encore  pendant  entre  un  élu  par  le  cha- 
pitre , & un  pourvu  par  le  roi.  M.  Pia- 
les rapporte  en  fon  Traité  des  réformes 
ch.  1 7.  une  confultation  fur  cette  même 
queftion  , où  il  eft  établi  que  ces  digni- 
tés ne  font  réfervées  que  par  les  règles 
de  chancellerie  poftéricures  au  concor- 
dat , & que  le  pape  ne  peut  pas  même 
en  preferire  la  collation  contre  cette  loi 
publique.  Dans  les  trois  évêchés , la 
réferve  des  dignités  eft  expreffe  par  dif- 
férentes bulles  , & le  roi  y nomme  fans 
difficulté  en  vertu  de  l’induit  du  pape 
Clément  IX.  en  1668.  M.  Piales , fuite 
du  même  Traité,  ch.  J.  Voyez  fur 
cette  matière  les  Alèmoires  du  Clergé , 
tout.  XI.  p.  1809.  & fuiv.  Bibliothèque 
can.verb.  concordat,  aux  addit. 

Nous  devons  remarquer  ici , que  le* 
induits  accordés  au  roi  de  France  fur 
les  pays  de  concordat  Germanique  font 
regardés  à Rome  d’un  œil  bien  différent, 
que  le  costcordat  même.  On  y tient  que 
le  pape  ne  peut  déroger  au  concordat , 
parce  que  c’eftun  véritable  contrat , au 
lieu  qu’il  peut  déroger  aux  induits  qui 
ne  font  regardés  que  comme  des  privi- 
lèges. (D.  M.) 

Le  concordat  Vénitien  , eft  un  accord 
fait  entre  le  pape  & la  république  de 
Venife,  pour  la  nomination  des  princi- 
paux bénéfices  de  cet  Etat  ; ce  concor- 
dat eft  à-peu-près  femblablc  à celui 
qui  fut  fait  entre  Léon  X.  & François  I. 

CONCOURS  , f.  m. , Jurifpr , en 
matière  civile,  fe  dit  lorfque  pluficurs 
perfonnes  prétendent  chacune  avoir 
droit  au  même  objet. 

Le  concours  de  privilèges  attributifs 
de  jurifdiéUon  opéré  que  ü l’un  des  pri- 
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vileges  eft  plus  fort  que  l’autre  , le  pre- 
mier l’emporte  ; s’ils  font  égaux , ils  fe 
détruifent  mutuellement  : c’eft  ce  que 
l’on  dit  mutuellement,  que  concurfu  mti- 
tuo  fe  impediunt  partes. 

Plufieurs  a étions  peuvent  concourir 
en  faveur  du  créancier  pour  une  même 
créance  ; il  peut  avoir  l’aétion  perfon- 
nelle  jointe  à l’hypothécaire  , & dans  ce 
cas  elle  dure  quarante  ans. 

En  cas  de  concours  de  privilèges  en- 
tre créanciers , fi  les  privilèges  ne  font 
pas  égaux,  les  plus  favorables  partent 
les  premiers  , chacun  félon  leur  rang  ; 
s’ils  font  égaux  , les  créanciers  viennent 
par  contribution.  Il  en  eft  de  même  en 
cas  de  concours  d’hypotheques  ou  de 
faifics  qui  font  du  même  jour.  v.  Con- 
currence , Créancier  , Privilè- 
ge , Saisie. 

Concours  , Droit  Canon.  Nous  dit 
tingucrons  en  matière  de  bénéfices  qua- 
tre fortes  de  concours , I*.  le  concours 
par  examen , 2*.  le  concours  de  provi- 
fions,  }°.  le  concours  de  dates  en  cour 
de  Rome , 40.  le  concours  entre  ex- 
pédiants. - 

Concours  par  examen.  Nous  appel- 
ions ainfi  le  concours  qui  fe  termine  par 
le  choix  d’un  fujet  reconnu  le  plus  ca- 
pable après  l’examen  de  tous  ceux  qui 
ont  concouru.  Cette  voie , pour  par- 
venir aux  bénéfices , a été  inconnue 
dans  l’églife  jufqu’au  tems  du  concile 
de  Trente,  où  les  pères  aflèmblés  con- 
fiderant  l’importance  des  devoirs  qu’im- 
pofent  les  cures  à ceux  qui  en  font  pour- 
vus , jugèrent  à propos  d’établir  la 
voie  du  concours  pour  ces  fortes  de  bé- 
néfices. 

Dans  les  pays  où  le  concile  de  T rente 
a été  reçu , le  concours  a donc  lieu  pour 
les  cures  dans  la  forme  que  preferit  le 
reglement  du  même  concile;  mais  l’on 
y a fou  vent  agité  la  queftion  de  fa  voir, 


files  vicairies  perpétuelles  qui  font  à la 
nomination  des  curés  primitifs  font  fu- 
jettes  au  concours , comme  les  titres  des 
cures  indépendantes  ; le  pape  Pie  V. 
conformément  à différentes  décidons  de 
la  rote  & déclarations  de  cardinaux , dé- 
cida qu’elles  n’y  étoient  pas  fujettes  par 
là  bulle  du  mois  de  Novembre  1767. 
ad  exequendtm. 

Il  ne  paroit  pas  que  dans  les  pays  d’o- 
bcdience  , le  concours  ait  lieu  pour  d’au- 
tres bénéfices , fi  l’on  excepte  quelques 
églifes  cathédrales  & collégiales  où  les 
prébendes  théologales  font  données  au 
concours , ce  qui  ne  fait  pas  même  ex- 
ception «a  un  certain  fens,  puifqu’on 
peut  mettre  ces  bénéfices  au  nombre  de 
ceux  qui , comme  les  cures  , font  char- 
gés de  fondions  importantes , quoique 
régulièrement  ils  ne  foient  pas  fournis  à 
la  loi  du  concile. 

Quant  au  concours  de  proviftons  & à 
celui  dedate.  v.  Date  & Provisions. 

Concours  d?  expédiants.  L’on  voit  feus 
le  mot  anteferri  la  préférence  que  don- 
ne la  claufe  de  ce  nom  , aux  mandatai- 
res qui  en  font  favorifés  dans  leurs  man- 
dats; en  parlant  du  concours  des  provi- 
fions,mêmc  de  celui  des  dates,  nous  rap- 
pelions aufli  certains  principes  qu’on 
peut  appliquer  aux  expedants  de  la 
cour  de  Rome , comme  aux  autres  pour- 
vus. Mais  rien  de  fi  inutile  que  la  con- 
noirtauce  des  droits  ou  privilèges  des 
mandataires  apoftoliques  , depuis  l’a- 
brogation des  mandats.  Nous  11e  par- 
lons donc  ici  fous  cet  article  que  du  con- 
cours des  expedants  connus  fous  les 
noms  de  gradués  , brévetaires  & in- 
duit  aires. 

Il  eft  de  réglé  en  France  , établie  par 
le  concordat  même,  v.  Concordat, 
que  dans  les  mois  de  faveur , les  coiia- 
teurs  ou  les  patrons  eccléfiaftiqucs  ont 
la  liberté  de  choifir  entre  les  gradués , 
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qui  ont  fait  infinuer  valablement  leurs 
lettres  & leurs  aliénations  du  tems  d’é- 
tude j & que  dans  les  mois  de  rigueur , 
ils  font  obligés  de  difpolèrdes  bénéfices 
vacans  en  faveur  des  plus  anciens  gra- 
dués nommés.  Quand  il  arrive  dans  ce 
dernier  cas,  c’elt-à-dire , à la  vacan- 
ce d’uu  bénéfice  dans  les  mois  de  ri- 
gueur , qu’il  y a concours  entre  des  gra- 
dués nommés  en  la  même  atuiée,  le  con- 
cordat ordonne  que  les  doétcurs  foient 
préférés  aux  liccntiés , les  liccntiés  aux 
bacheliers,  lauf  les  bacheliers  formés 
en  théologie , lcf'qucls  à caulè  de  la  fa- 
veur de  l'étude  de  théologie  doiyoge  être 
préférés  aux  liccntiés  en  dr«Æt  canon , 
les  bacheliers  en  droit  canon  ou  civil 
aux  maîtres  - ès  - arts.  Que  s’il  y a con- 
cours de  pluficurs  dodeurs  en  diiieren- 
tes  facultés  , le  dodeur  en  théologie 
doit  être  préféré  au  dodeur  en  droit , le 
dodeur  en  droit  canon  au  dodeur  en 
droit  civil.  Le  dodeur  en  droit  civil  au 
dodeur  en  médecine  , & la  même  chofe 
doit  être  obfcrvée  à l’égard  des  liccntiés 
& îles  bacheliers.  Quand  la  concurren- 
ce fe  trouve  entre  des  gradués  de  même 
faculté  & dans  le  même  degré,  ou  doit 
recourir  à la  date  de  la  nomination  ou 
du  grade  : & enfin  quand  il  y a concours 
en  tous  ces  articles , le  collatcur  peut 
gratifier  celui  des  concurrens  que  bon 
lui  femble.  (D.  M.) 

CONCUBINAGE  , f m. , Morale  & 
Jurifprudence.  On  entend  par  - là  en 
général  , l’état  d’un  homme  & d’une 
femme  qui  vivent  enfembie  comme  mari 
& femme , fans  avoir  rempli  les  forma- 
lités requifes  par  les  loix , pour  donner 
à cette  union  la  qualité  de  mariage  lé- 
gitime. D’où  il  réfulte  que , dans  ce  cas, 
l'homme  ne  peut  point  reclamer  contre 
la  femme,  ni  la  femme  contre  l’homme , 
ni  les  enfàns  contre  les  pareils , ni  les 
pareils  à l’égard  des  enfans , les  loix  inf- 


tituées  en  faveur  des  mariages  contrac- 
tés félon  les  ordonnances  publiques,  v. 
Mariage. 

Le  (impie  commerce  charnel  d’un 
homme  avec  une  femme  ne  conftitue 
donc  point  le  concubinage  ; on  ne  nom- 
me point  concubines , ni  les  femmes  pu- 
bliques, on  les  nomme  projiituées  , ni 
celles  qui  clandellinement  reçoivent 
chez  elles  un  étranger , avec  lequel  elles 
ne  vivent  pas  , hors  des  momens  dans 
lefquels  la  pafïion  & le  goût  du  plaifir 
les  rapprochent  : on  leur  donne  le  nom 
de  maitrejfes.  La  cohabitation  auflî  bien 
que  la  jouilfance  corporelle  font  requi- 
fes pour  conftituer  le  concubinage.  C’eft 
ce  que  nous  nommons  un  mariage  Je 
confcience.  v.  Mariage  Je  confcicnce. 

Tant  que  les  loix  & les  coutumes  d’u- 
ne nation  n’ont  rien  déterminé , ni  rien 
exigé  comme  formalités  pour  rendre  lé- 
gitime le  mariage , tant  qu’il  n’y  a point 
eu  de  loi  à cet  égard , on  n’a  point  pu 
dillingucr  le  mariage  du  concubinage. 
Toute  temme  qui  a conicnti  d’habiter 
avec  un  homme  , & de  vivre  avec  lui 
comme  avec  un  mari , a été  fa  femme , 
il  a été  fon  mari , leur  état  a été  un  ma- 
riage réel , dont  le  matériel  confifte  dans 
la  cohabitation  & la  jouiiTance  l’un  de 
l’autre,  v.  Mariage. 

Il  n’en  a plus  été  de  même  lorfquc  les 
loix  ont  une  fois  (fatué  quelque  chofe 
pour  la  forme  des  mariages , & qu’elles 
ont  donné  à ceux  qui  remplilfoicnt  ces 
formalités  , des  droits  de  réclamations , 
qu’elles  n’accordoient  pas  à ceux  qui  ne 
s’étoient  pâs  fournis  à ces  formes  prel- 
crites  ; on  n’a  plus  regardé  comme  ma- 
riage légitime,  que  la  relation  de  ceux 
qui , pour  vivre  enfembie , avoient  fa- 
tisfnitaux  réglcmens  , foit  que  ces  loix 
fuflent  des  réglemens  fupérieurs  , ou 
feulement  des  uTages  reçus  & fuivis  gé- 
néralement chez  un  peuple  à cet  égard. 
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Pendant  aflez  long  - tenu , dans  les 
premiers  âges  du  monde  , la  pluralité 
des  femmes  fut  en  ufage  ; chaque  fem- 
me alors  étoit  la  femme  du  mari , fans 
autre  prérogative  fur  les  autres  que  cel- 
les qu'elle  s’acquerroit  par  l’art , avec 
lequel  elle  favoit  fe  faire  aimer  plus  que 
fes  compagnes.  Il  paroit  que  de  très- 
bonne  heure  les  princes  & les  grands 
avoient  plufieurs  femmes , fans  qu’il  fût 
queftion  de  rangs  réglés  entr’elles  par 
autre  principe  que  la  préférence  que 
le  mari  donnoit  aux  unes  fur  les  autres. 

On  ne  commença  à diftinguer  les 
femmes  d’un  même  homme  que  quand 
on  eut  des  efclaves  ; alors  les  femmes 
libres  eurent  une  prééminence  décidée 
fur  les  femmes  efclaves.  Il  ne  paroit  pas 
cependant  encore  que  du  tems  d’ Abra- 
ham , d’Ifaac  & de  Jacob  , on  parlât  de 
concubines.  Agar  fut  donnée  à Abra- 
ham par  fa  femme  Sara  , pour  fupplécr 
à la  ftérilité  de  celle-ci  , qui  vouloir 
adopter  l’enfant  qui  naitroit  de  fa  fer- 
vante.  Agar  ne  devint  pour  cela  ni 
l’époufe  ni  la  concubine  d’ Abraham  , 
elle  refta  l’cfclave  de  Sara , qui  ufant  de 
fon  autorité  fur  elle , la  chaiTa  avec  fon 
enfant,  lorfqu’Ifaac  fut  né.  Il  paroit 
même  que  Sara  ne  fc  fubftitua  fon  cf- 
clave  qu’autant  qu’il  le  fallut  pour  avoir 
d’elle  un  enfant  qui  fût  à Abraham 
fon  époux , & que  , ce  but  rempli , le 
patriarche  ne  jouit  plus  d’elle.  Ainfi  on 
ne  peut  pas  alléguer  l’exemple  d’ Abra- 
ham pour  autorifer  le  concubinage.  La 
poligamie  de  Jacob  eft  un  fait  incon- 
teftable  ; il  avoit  à la  fois  deux  femmes 
qui  étoient  fœurs , & qui  toutes  deux 
lui  avoient  été  données  par  leur  pere 
Laban.  Elles  ctoient  toutes  deux  fem- 
mes légitimes , égales  en  droits  & en 
prééminence  dans  la  maifhn.  S’il  jouit 
en  même  tems  d’une  des  fervantes  da 
chacune  de  fes  femmes , ce  ne  fut  pas  à 
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titre  de  concubines , puifque  ce  ne  fut 

?[U*à  la  réquifition  de  chacune  de  fes 
èmmes , cjui  craignant  de  lui  déplaire 
par  leur  fterilité , fe  fubftituerent  leurs 
fervantes , & il  paroit  qu’il  en  fut  de  ces 
deux  fervantes  auprès  de  Jacob , com- 
me d’Agar  donnée  à Abraham  par  fa 
femme  Sara  ; un  commerce  qui  n’eut 
point  lieu  félon  le  goût  paflîonné  de  Ja- 
cob & des  fervantes , ni  par  l'effet  de 
l’inconftance  de  ce  pere  de  famille,  mais 
qui  fut  chaque  fois  la  fuite  d’une  per- 
miffion  , ou  même  d’une  réquifition 
formelle  de  Lea  & de  Rachel , qui  n’eu- 
rent point  intention  de  faire  de  leurs 
fervantes  des  concubines  pour  leur  ma- 
ri Le  but  de  ces  fubftitutions  étant 
rempli,  ces  fervantes  n’étoient  plus  fem- 
mes de  Jacob.  Aulli  voyons-nous  que 
les  enfans  de  ces  fervantes  furent  adop- 
tés par  fes  femmes , & cnvifàgés  com- 
me appartenans  , non  aux  lèrvantes, 
mais  à leurs  maitreffes  , & qu’ils  furent 
traités  comme  les  enfans  nés  de  Lea  & 
de  Rachel , & non  comme  des  enfans 
d’efclaves.  Cet  exemple  ne  peut  donc 
point  fervir  à autorifer  le  concubinage. 
Il  eft  dit  d’Efàli , frere  de  Jacob , qu’il 
eut  deux  femmes  , Gen.  XXXVI.  10. 
£<v  fuiv.  Son  fils  Eliphas  eft  dit  avoir  eu 
une  concubine , dont  il  eut  un  fils.  Il 
n’eft  point  dit  de  quelle  femme  il  eut  les 
cinq  autres  fils  qui  lui  font  attribués , 
on  n’en  fait  pas  la  raifon  ; il  n’eft  pas 
vraifcmblable  que  fi  celle  dont  il  eut  un 
fils,  vivoit  avec  lui  comme  fa  femme; 
elle  ne  le  fut  pas  réellement  félon  l’ufa- 
ge  de  ce  tems-là.  Il  eft  au  refte  à remar- 
quer que  le  nom  de  concubine  eft  quel- 
quefois donné  à des  femmes , nommées 
aufïi  femmes  légitimes , comme  à Ketura, 
fécondé  femme  d’Abrahnm , qu’il  épou- 
fa  après  la  mort  de  Sara.  Gen.  XXV.  6. 
Cette  même  Ketura  eft  nommée  fà  fem- 
me au  verfet  1.  du  même  chapitre.  C’eft 
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line  obfervation  qui  n’a  pas  échappé  à 
S.  Augulliu  , de  civitate  Dei,  lib.  XVI. 
c.  $4.  : & Sclden , de  Jwe  Naturali  Çj? 
Gentiian  , &c.  lib.  V.  c.  7 , remarque  , 
que  le  nom  employé  dans  la  Geitefe , 
que  l’on! a traduit  par  concubine,  n’a 
point  ce  fens  particulier  que  nous  y at- 
tachons , mais  lignifie  en  général , une 
femme  , une  femelle , à prendre  ccs 
mots  comme  dénomination  générique  , 
& ne  défiguc  peint  une  femme  illégiti- 
me. Il  y a cependant  beaucoup  d’appa- 
rence que  du  tems  de  Jacob  on  con- 
traéloit  des  mariages  de  deux  manières 
différentes , félon  la  condition  des  fem- 
mes que  l’on  prenoit.  Lorfque  l’on 
époufoit  des  femmes  appartenantes  à 
des  parcns  riches  , le  mariage  était  ac- 
compagné de  certaines  folemnités,  com- 
me feftins , danfes  , affemblce  de  parens, 
cérémonie  de  la  part  de  ceut  de  la  fem- 
me de  la  remettre  à fon  mari , & de  la 
part  de  celui-ci  de  la  recevoir  avec  les 
préfens  & la  dot  dont  on  l’accompa- 
gnoit.  Ces  cérémonies,  ou  n’avoient 
point  lieu , ou  étoient  moins  marquées 
& moins  folemncllcs,  lorfqu’un  hom- 
me prenoit  une  femme  pauvre , d’une 
oondition  inférieure  à la  fienne , & qui 
n’avoit  qu’elle  feule  à confulter  pour 
donner  ion  confcntcmcnt  à fon  union 
avec  celui  qui  la  demandoit  pour  fa 
femme.  Ainli  Jacob  célébra  pendant 
fept  jours  fes  noces  avec  Léa  ; il  fallut 
qu’il  en  confacrât  fept  autres  confécu- 
tifs  pour  fes  noces  avec  Kachcl.  Rien 
de  tel  11’eut  lieu  apparemment  lorfqu’A- 
braham  époufa  Ketura , lorfqu’Eliphas , 
filsd’Efaü,  époufa  Timnoch  , lorfque 
le  Lévite  époufa  la  femme  que  les  Bcnja- 
mites  violèrent  jufqu’à  la  faire  mourir: 
mais  elles  n’en  étoient  pas  moins  fem- 
mes légitimes.  Nous  ne  mettons  pas  en 
ce  rang  les  fervantes  des  femmes  de  Ja- 
cob , ni  Agar  ; leur  commerce  avec  leurs 


maîtres  ne  fut  qu’une  fubfHtution  que 
leurs  maitreflès  iâifoient  de  ccs  ferven- 
tes à elles-mêmes  ; exemple  qui  a eu  peu 
d’imitatrices  , & qui  ne  fauroit  tirer  à 
conféqucnccs.  Tout  ce  qu’on  peut  en 
conclure  , c’eft  qu’alors  la  polygamie 
étoit  en  ufage  , qu’elle  caufoit  déjà  alors 
du  trouble  dans  les  ménages  , & que 
l’on  ne  regardoit  pas  comme  illicite  le 
commerce  d’un  homme  marié  avec  des 
femmes  d’une  condition  inférieure , tel- 
les que  les  efclaves..  Ce  fut  là  vraifem- 
blablement  l’origine  du  concubinage  des 
hommes  mariés  ; les  femmes  d’une  con- 
dition plus  relevée  exigeront  apparem- 
ment, en  fe  mariant,  que  leurs  enfirns 
feroient  fculs  héritiers,  qu’elles -mê- 
mes feroient  toujours  les  dames  maî- 
treflcs  de  la  mai  fon,  & que  les  autres 
femmes,  d’une  condition  inférieure, leur 
feroient  toujours  fubordonnées  : delà 
vint  la  diftindion  entre  les  époufes  & 
les  concubines , telles  qu’en  eurent  les 
rois  & les  grands  , tels  que  David  , Sa- 
lomon , & les  rois  parmi  les  idolâtres. 
Les  princes,  outre  leurs  femmes,  avoient 
encore  des  concubines  prifes  parmi 
leurs  efclaves  & leurs  prifonnieres  de 
guerres.  On  ne  voit  pas  toujours  que 
dans  des  anciens  tems  les  enfans  des 
concubines  fuffent  traités  différemment 
des  enfans  des  femmes  proprement  ain- 
fi  nommées  ; mais  il  paroit  qu’il  yavoit 
toujours  une  différence  entre  les  fem- 
mes & les  concubines , jufqu’à  ce  que 
quelqu’une  de  celles-ci  parvint  à fc  faire 
décorer  du  titre  d’époufe.  Ces  ufages 
regnerent  dans  l’orient , & y fubfdtent 
encore  aujourd’hui.  Il  n’en  fut  pas  de 
même  dans  l’occident , fur-tout  en  Eu- 
rope , la  polygamie  y fut  toujours  rare , 
& l’on  y regarda  toujours  une  concu- 
bine adjointe  à une  femme , comme 
une  choie  illicite.  Mais  il  eft  ici  une 
obfervation  à faire  à cet  égard , c’eft  que 

do 
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8e  très-bonne  heure  on  accompagna  îe 
mariage  de  certaines  cérémonies  qui 
iui  donnoient  une  forte  de  folemnité  & 
d’authenticitc  ; en  particulier,  il  fc 
contraéloit  toujours  devant  des  té- 
moins. Dès  que  cette  précaution  étoit 
prife , la  femme  portoit  le  nom  à' époufe  f 
& fon  exiftence  ôtoit  au  mari , dans 
l’occident,  la  permillion  d’avoir  une 
autre  femme.  Mais  quand  un  homme 
non  marié  prenoit  une  femme  , habi- 
toit  avec  elle  comme  avec  une  époufe  , 
fans  avoir  rempli  les  formalités  matri- 
moniales , on  ne  défignoit  cette  femme 
que  fous  le  nom  de  concubine. 

Chez  les  Juifs , dont  nous  connoif- 
fons  mieux  ies  loix  que  celles  des  au- 
tres peuples  de  l’orient,  le  concubinage 
de  l’une  & de  l’autre  elpece  étoit  tolé- 
ré i on  le  regardoit  comme  une  efpece 
de  mariage  moins  folcmncl,  qui  etoit 
pourtant  fournis  à certaines  loix  ; un 
homme  ne  pouvoit  pas  répudier  fa  con- 
cubine fans  un  a été  formel  de  divorce. 
Les  rabbins  difent  que  la  concubine 
ditfere  de  la  femme , en  ce  qu’elle  eft 
dépendante  ou  fervante , qu’on  ne  palfe 
point  avec  elle  de  contra  & ni  de  fian- 
çailles, & que  les  enfans  ne  reçoivent 
que  des  legs  & non  l’héritage  ; mais  cela 
ne  peut  s’entendre  que  d’une  concubi- 
ne d’un  homme  qui  d’ailleurs  a une 
époufe  légitime  , & non  de  celle  qui  eft 
la  feule  femme  d’un  homme , quoique 
prife  fans  les  formalités  ufitées.  s>.  For- 
nication, Mariage,  Polygamie. 
Voyez  Selden  , de  Jure  Nat.  & Gent. 
lib.  V. 

Il  paroit  par  ce  que  nous  venons  de 
dire,  que  le  concubinage  étoit  regardé 
dans  l’orient  comme  n’ayant  rien  d’illi- 
cite ; que  les  grands  chez  les  Juifs  fe 
permettoient  d’avoic  des  concubines 
outre  leurs  femmes;  que  cela  étoit  plus 
rare  chez  les  particuliers , & que  cet 
Tome  III. 
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ufage  s*cft  confervé  le  même  jufqu’à 
prélcnt  dans  ces  contrées.  (G.M.) 

Salomon  eut  jufqu’à  fept  cents  femmes 
& trois  cents  concubines.  Les  premiè- 
res, quoiqu’en  nombre  excelfif , avoient 
toutes  le  titre  de  reines , au  lieu  que  les 
concubines  ne  participoient  point  à cet 
honneur. 

On  vit  quelque  chofe  de  fcmblable 
chez  les  Perfes.  Darius , outre  la  reine 
fon  époute  , avoit  jufqu’à  trois  cents 
foixante-cinq  concubines , dont  il  fe  fai- 
foit  fuivre  à l’armée. 

Cette  coutume  a continué  dans  tout 
l’orient.  L’empereur  de  la  Chine  a dans 
fon  palais  jufqu’à  deux  ou  trois  mille 
concubines  : le  li/phi  de  Perfe  & le 
grand  - fèigncur  en  ont  aulli  un  très- 
grand  nombre. 

Les  Grecs  en  uferent  de  même  que  les 
Perfes.  Alexandre , roi  de  Macédoine  . 
avoit  plufieurs  concubines  , dont  il  céda 
la  plus  belle  & celle  qu’il  chérilfoit  le 
plus , à Apelles  qui  en  étoit  devenu 
amoureux. 

Nous  paflons  rapidement  fur  tous  ces 
tems  éloignés,  pour  venir  à ce  qui  fe 
pratiquoit  chez  les  Romains , dont  les 
loix  font  encore  partie  de  nos  ufages. 

On  diftinguoit  chez  les  Romains  deux 
fortes  de  mariages  légitimes,  & deux  for- 
tes de  toncubinages. 

Le  mariage  le  plus  honnête,  étoit  ce- 
lui qui  fe  fàifoit  folemncllement  & avec 
beaucoup  de  cérémonie.  La  femme  qui 
étoit  ainfi  mariée  étoit  nommée  uxor , 
jujia  texor , conjtix,  niater-fainilias. 

L’autre  forte  de  mariage  fc  contrac. 
toit  fans  autre  formalité , que  d’avoir  eu 
pendant  un  an  entier  une  femme  dans  fa 
maifon,  ce  que  l’on  appelloit  uxorem 
ufucapere  ; la  femme  ainfi  mariée  s’ap- 
pelloic  uxor  tantum  ou  matrona. 

Le  concubinage  étoit  alors  tellement 
autoriiè , qu’on  le  confidéroit  comme 
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une  troifieme  cfpece  de  mariage , qu’on 
appelloit  injufia  nupti*. 

Mais  ce  concubinage  étoit  de  deux  for- 
tes ; l’un  , nommé  mjujls  nuptie  S?  légi- 
timée , c'ctoit  la  liaifon  que  l’on  avoit 
avec  des  concubines  Romaines  de  naifi. 
fance  , qui  n’étoient  ni  fœurs , ni  me- 
res,  ni  biles  de  celui  avec  qui  elles  ha- 
bitoient , & qui  n’étoient  point  de  con- 
dition fervile. 

L’autre  efpcce  de  concubinage , appel- 
léc  iniujU  nuptie  illégitime,  s’enten- 
doit  de  ceux  qui  habitoient  avec  des 
concubines  inceftueufes , étrangères  ou 
efclaves. 

Nunia  Pompilius  fit  une  loi  qui  dé- 
fendoit  à la  concubine,  foit  d’un  garçon, 
foit  d’un  homme  marié,  de  contrarier 
un  mariage  folemnel,  & d’approcher  de 
l’autel  de  Junon  i ou  fi  elle  fc  marioit , 
elle  ne  devoit  point  approcher  de  l’au- 
tel de  Junon,  qu’elle  n’eût  auparavant 
coupe  fes  cheveux  & immolé  une  jeune 
brebis.  Cette  concubine  y elt  défignée 
par  le  terme  de pellex , par  lequel  on  en- 
tendoit  une  femme  qui  n’étant  point 
mariée , vi  voit  néanmoins  avec  un  hom- 
me comme  fi  elle  l’étoit.  Il  fignifïoit 
comme  on  voit  également  une  concu- 
bine fimple  & une  concubine  adultère. 
On  fe  fervoit  encore  de  ce  terme  fous 
Jules  Céfar  & fous  Augufte,  tenus  au- 
quel on  commença  à fubltitucr  le  mot 
conciéina  à l’ancien  terme  pellex. 

Ainfi  fuivant  l’ancien  droit , le  concu- 
binage étoit  permis  à Rome  à ceux  qui 
rcfloient  dans  le  célibat,  ou  qui  ayant 
été  mariés  ne  vouloient  pas  contrarier 
un  fécond  mariage,  par  confidération 
pour  leurs  enfans  duyremier  lit.  Mais 
depuis  que  la  loi  des  douze  tables  & au- 
tres loix  poftéricures  eurent  réglé  les 
conditions  pour  les  mariages  , il  fut 
ordonné  que  l’on  ne  pourroit  prendre 
pour  concubines , que  des  filles  que  l’on 


ne  pouvoir  pas  prendre  pour  femmes,  à 
caufede  la  difproportion  de  condition, 
comme  des  filles  de  condition  fervile  , 
ou  celles  qui  n’avoient  point  de  dot , & 
qui  n’étoient  pas  les  unes  ni  les  autre* 
deflinées  à contrarier  alliance  avec  les 
honnêtes  citoyens. 

Ainfi  les  filles  ou  femmes  de  condi- 
tion libre  , appellécs  ingénus , ne  pou- 
voient  pas  être  prifespour  concubines, 
cela  paifoit  pour  un  viol  j & il  étoit  dé- 
fendu d’habiter  avec  elles  fur  un  autre 
pied  que  fur  celui  d’époufes  , à moins 
qu’elles  n’eufient  dégénéré  en  exerçant 
des  métiers  bas  & honteux , auquel  cas 
il  étoit  permis  de  les  prendre  pour  con- 
cubines. 

On  voit  par-là  que  le  concubinage  n’é- 
toit  pas  abfolument  deshonorant  chez 
les  Romains.  Les  concubines , à la  vé- 
rité , ne  jouilToicnt  pas  des  effets  civils 
par  rapport  aux  droits  des  femmes  ma- 
riées ; mais  elles  ne  différoient  des  épou- 
fes  que  pour  la  dignité  de  leur  état  & 
pour  l’habillement,  du  refte  elles  étoient 
loco  uxoris.  On  les  appelloit  femi-conju- 
ges,  & le  concubinage  femi-inatrimonium. 
Le  concubinage  fccrct  n’étoit  pas  permis 
par  les  loix  Romaines,  & le  nom  de  coiv- 
cubine,  quand  le  concubinage  étoit  pu- 
blic , étoit  un  titre  honnête  & bien  dif- 
férent de  celui  de  maitreife,  que  l’on  ap- 
pelloit feortum. 

Jules  - Célàr  avoit  permis  à chacun 
d’époufer  autant  de  femmes  qu’il  juge- 
roit  à propos,  & Valentinien  permit 
d’en  époufer  deux  i mais  il  n’étoit  pas 
permis  d’avoir  plufieurs  concubines  à 
la  fois.  Celle  qui  étoit  de  condition  li- 
bre ne  devenoit  pas  cfclave  lorfque  fon 
maître  la  prenoit  pour  concubine , au 
contraire,  celle  qui  étoit  efclavc  deve- 
noit libre.  La  concubine  pouvoit  être 
accufée  d’ndultere.  Le  fils  ne  pouvoit 
pas  époufer  la  concubine  de  fou  pere. 
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Suivant  l’ancien  droit  romain  il  étoit 
permis  de  donner  à fa  concubine  ; elle 
ne  pouvoit  cependant  être  inRituéc  hé- 
ritière universelle,  mais  feulement  pour 
une  demi-once,  qui  faifoit  un  vingt-qua- 
trieme  du  total.  On  permit  en  fuite  de 
donner  trois  onces , tant  pour  la  merc 
que  pour  les  enfans , ce  qui  fut  étendu 
jufqu’à  lix  onces  ; & on  leur  accorda 
deux  onces  ab  mteftat , dont  la  mere  au- 
roit  une  portion  virile , le  tout  dans  le 
cas  où  il  n’y  auroit  ni  enfans  ni  femme 
légitimes. 

Les  enfans  procréés  des  concubines 
n’étoient  pas  fournis  à la  puidance  pa- 
ternelle , & n’étoient  ni  légitimes  ni  né-, 
ritiers  de  leur  pere , fi  ce  n’eft  dans  le 
cas  où  il  n’avoit  point  d’autres  enfans 
légitimes  ; ils  ne  portoient  pas  le  nom 
de  leur  pere , mais  on  ne  les  traitoit  pas 
de  fpurii , comme  ceux  qui  étoient  les 
fruits  de  la  débauche  ; ils  portoient  pu- 
bliquement le  nom  de  leur  mere  & le 
furnom  de  leur  pere;  & quoiqu’ils  ne 
fuflent  point  de  la  famille  paternelle  , 
leur  état  n’étoit  point  honteux,  & ils  n’é- 
toient point  privés  du  commerce  des  au- 
tres citoyens. 

Le  concubinage, tel  qu’on  vient  de  l’ex- 
pliquer , fut  long-tems  autorifé  chez  les 
Romains  : on  ne  fait  pas  bien  certaine- 
ment par  qui  il  fut  aboli  ; les  uns  difent 
que  ce  fut  Conftantin  le  grand,  d’au- 
tres que  ce  fut  l’empereur  Léon  ; tous 
deux  en  effet  eurent  part  à ce  change- 
ment. 

Conftantin  le  grand  commença  à ref- 
treindre  indirectement  cet  ufage,  en  or- 
donnant aux  citoyens  d’époufer  les  fil- 
les qu’ils  auroient  eue*  auparavant  pour 
concubines;  & que  ceux  qui  ne  vou- 
droient  pas  fc  conformer  à cette  ordon- 
nance , ne  poHrroient  avantager  leurs 
concubines,  ni  les  enfans  naturels  qu’ils 
auroient  eu  d’elles. 


Valentinien  adoucit  cette  défenfe,  5c 
permit  de  laitier  quelque  chofe  aux  en- 
fans naturels. 

Ceux  qui  épouferent  leurs  concubi- 
nes fuivant  l’ordonnance  de  Conftanfln, 
légitimèrent  par  ce  moyen  leurs  enfans 
comme  l’empereur  leur  en  avoit  accord* 
le  privilège. 

Juftinien  donna  le  même  effet  au  ma-  ' 
riage  fubféquent  ; mais  le  con.ttbhtage 
n’étoit  point  encore  aboli  de  fou  tems  : 
on  l’appclloit  encore  licita  conftietuAo , 

& il  étoit  permis  à chacun  d’avoir  une 
concubine. 

Ce  fut  l’empereur  Léon  qui  défendit 
abfolumcnt  le  concubinage  , par  fa  NoveU 
legi.  laquelle  ne  fut  obfervée  que  dans 
l’empire  d’orient.  Dans  l’occident  le 
concubinage  continua  d’être  fréquent 
chez  les  Lombards  & chez  les  Ger- 
mains ; il  fut  même  long-tems  en  ufage 
en  France. 

Le  concubinage  eft  encore  ufitc  en 
quelques  pays  , où  il  s’appelle  demi- 
mariage  , ou  mariage  de  la  main  gauche  , 
mariage  à la  Morganatique  : ces  fortes  de 
mariages  font  communs  en  Allemagne , 
dans  les  pays  où  l’on  fuit  la  confèllion 
d’Ausbourg. 

Suivant  le  droit  canon , le  concubina- 
ge , & même  la  fimplc  fornication , font 
exprefTément  défendus  : Hac  eji  voluittat 
Domini , dit  S.  Paul  aux  Thelfaloni- 
ciens  , ut  abjiineatis  à fornicatione  ; & S. 
Auguftin , Dijlin3.  24.  Fornicari  vobit 
non  licet , Jutficiant  vobis  tixores  ; £<■?  fi 
non  habetis  uxores , tamen  non  licet  vobit 
habere  concubinas.  Ducangc  obferveque 
fuivant  plufieurs  épitres  des  papes  , les 
concubines  paroiffent  avoir  été  autre- 
fois tolérées  ; mais  cela  fe  doit  enten- 
dre des  mariages , qui , quoique  moins 
folemnels , 11e  laifToient  pas  d’être  légi- 
times. C’eft  aufli  dans  le  même  fens  que 
l’on  doit  prendre  le  dix-feptieme  canon 
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du  premier  concile  de  Tolede,  qui  por- 
te que  celui  qui,  avec  une  femme fidcl- 
lc,  a une  concubine  , cft  excommunie  ; 
mais  que  fi  la  concubine  lui  tient  lieu 
d’cpoufc , de  forte  qu’il  n’ait  qu’une  feu- 
Je  femme  à titre  d’.époufe  ou  concubine 
à fon  choix , il  ne  fera  point  rejette  de 
Ja  communion.  Quelques  auteurs  pré- 
tendent qu’il  en  étoit  de  même  des  con- 
cubines de  Clovis,  de  Théodoric , & de 
Charlemagne  ; que  c’étoicnt  des  femmes 
époufees  moins  folcmnellement , & non 
pas  des  maitreifes. 

Comme  les  eccléfiaftiques  doivent 
donner  aux  autres  l’exemple  delà  pure- 
té des  mœurs , le  concubinage  cft  encore 
plus  fcandaleux  chez  eux  que  dans  les 
laïcs.  Cela  arrivoit  peu  dans  les  premiers 
fieclcs  de  Pégliiè  ; les  prêtres  étoient 
long-tems  éprouvés  avant  l’ordination  ; 
les  clercs  inférieurs  étoient  la  plûpart 
mariés. 

Mais  dans  le  X*  ficelé  le  concubina- 
ge ctoit  fi  commun  & fi  public  , même 
chez  les  prêtres  , qu’on  le  regardoit 
prcfque  comme  permis , ou  au  moins 
toléré. 

Dans  la  fuite  on  fit’plufieurs  loix  pour 
réprimer  ce  défordre.  Il  fut  défendu  au 
peuple  d’entendre  la  meffe  d’un  prêtre 
concubinaire  ; & on  ordonna  que  les 
prêtres  qui  feroient  convaincus  de  ce 
crime , feroient  dépoies. 

I.e  concile  provincial  de  Cologne , te- 
nu en  1260,  dénote  pourtant  que  le 
êoncttbinage  étoit  encore  commun  parmi 
les  clercs. 

Cet  abus  régnoit  pareillement  encore 
parmi  ceux  d’Efpngne  , fuivant  le  con- 
cile de  Valladolid  , tenu  en  1322  , qui 
prononce  des  peines  plus  grieves  contre 
ceux  dont  les  concubines  n’étoient  pas 
chrétiennes. 

Le  mal  continuant  toujours  , ia  ri- 
gueur des  peines  s’eft  adoucie. 


Suivant  le  concile  de  Bâle , les  clercs 
concubinaires  doivent  d’abord  être  pri- 
vés pendant  trois  mois  des  fruits  de  leurs 
bénéfices , après  lequel  tems  ils  doivent 
être  privés  des  bénéfices  mêmes,  s’ils 
ne  quittent  leurs  concubines  i & en  cas 
de  rechûte , ils  doivent  être  déclarés  in- 
capables de  tous  offices  & bénéfices  ec- 
clcfiaftiques pour  toujours. 

Ce  décret  du  concile  de  Bâle  fut 
adopté  par  la  pragmatique-fandion  , & 
enfuitc  compris  dans  le  concordat. 

Le  concile  de  Trente  a encore  adouci 
la  peine  des  clercs  concubinaires  ; après 
une  première  monition,  ils  font  feule- 
ment privés  de  la  troifieme  partie  des 
fruits  ; après  la  fécondé , ils  perdent  la 
totalité  des  fruits , & font  fufpendus  de 
toutes  fondions  i après  la  troifieme , ils 
font  privés  de  tous  leurs  bénéfices  & 
offices  cccléfiaftiques , & déclarés  inca- 
pables d’en  polTédcr  aucun  ; en  cas  de 
rechute,  ils  encourent  l’excommunica- 
tion. 

En  France,  le  concubinage  eftauflî  re- 
gardé comme  une  débauche  contraire  à 
la  pureté  du  chriftianifmc,  aux  bonnes 
mœurs,  non-feulement  par  rapport  aux 
clercs  , mais  auffi  pour  les  laïcs  : c’cft 
un  délit  contraire  à l’intérêt  de  l’Etat 


Reipubücx  enim  intereji  légitima  fobole  re- 
fleri  chitaiem. 

Si  les  ordonnances  n’ont  point  pro- 
noncé diredement  de  peine  contre  ceux 
qui  vivent  en  concubinage , c’cft  que  ces 
fortes  de  conjondions  illicites  font  le 
plus  fouvent  cachées , & que  le  minif- 
tere  public  n’a  pas  coutume  d’agir  pour 
réprimer  la  débauche , à moins  qu’elle 
n’occafionne  un  fcandale  public. 

Ce  que  le  mari  donne  à fi»  concubine 
ne  doit  pas  le  prendre  fur  la  maiTc  de  la 
communauté,  mais  fur  la  part  du  mari 
feulement,  ou  furfes  autres  biens;  ou 
il  cela  cft  pris  fur  la  malle  de  la  comraa- 
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naine , il  en  eft  dû  récompenfc  pour 
moitié  à la  femme. 

Si  la  concubine  donataire  eft  une  fem- 
me mariée  ou  une  fille  livrée  à une  dé- 
bauche publique , la  donation  en  ce  cas 
ne  doit  avoir  aucun  eifet  » il  n’eft  dû  ni 
alimens , ni  dommages  & intérêts. 

Les  reconnoilTaiices  faites  au  profit 
des  concubinaires  font  nulles , aulfi- 
bien  que  les  donations;  parce  que  de 
telles  reconnoilTances  font  toujours  re- 
■ putées  fimulées , & que  qui  non  potejl 
dore  non  potejl  confiteri.  Voyez  attjf.z f . 
fit.  vij.  & au  code  f.  tit.  xxvij. 

CONCUBIN  AIRE , adj.  f.  ni. , Mo - 
raie,  c’eft  un  homme  qui  a une  con- 
cubine. y.  Concubinage,  Célibat. 
(G.  M.) 

CONCUBINE,  v.  Concubinage. 

CONCUPISCENCE,  f.f.,  Morale. 
On  déligne  par  ce  mot  en  général,  le 
delir  vif  & paffionné  que  l’homme  ref. 
fentpour  les  objets  qui  affeélent  agréa- 
blement fes  fens,  ou  qui  le  mettent  en 
état  de  fe  procurer  des  fenfations  agréa- 
bles. Il  déligne  en  particulier  le  delir 
palfionné  pour  tout  ce  qui  lui  procure 
des  fenfations  voluptueufes. 

Les  fcholaftiques , & après  eux  les 
Wolfiens  , ont  nommé  appétit  concupif- 
cible , l’appétit  qui  nous  fait  délirer  les 
biens  qui  font  du  relfort  des  fens,  les 
objets  fenliblcs  qui  nous  fout  agréables 
par  leur  imprellîon  fur  les  organes  cor- 
porels ; comme  ils  ont  nommé  appétit  'tr- 
rafcible,  l’éloignement  que  nous  avons 
pour  tout  ce  dont  Pimpreflion  fur  nos 
sens , eft  défagréablc.  v.  Appétit. 

Les  théologiens  ont  aflez  générale- 
ment regardé  la  concupifcencc  dans  le 
fens  que  nous  avons  d’abord  donné  k ce 
mot , comme  étant  le  principe  du  péché 
originel.  On  peut  bien  dire  en  général 
avec  vérité  , que  cette  concupifcencc  eft 
le  principe  de  toutes  les  mauvaifes  ac- 


tions des  hommes.  Mais  ils  n’ont  pas 
pris  garde  que  telle  eft  la  conftitution 
des  hommes  , que  leur  confervation  in- 
dividuelle , & leur  propagation  , deux 
buts  vers  lefquels  ils  doivent  tendre, 
exigeant  d’eux  certaines  aérions , qui 
en  elles-mêmes  font  pénibles , & n’on* 
naturellement  rien  de  propre  à plaire  à 
l’intelligence , ils  ne  les  auroient  jamais 
faites  , & n’auroient  point  rempli  les 
vues  du  Créateur,  ni  répondu  à leur 
deftination  à ces  deux  égards , fi  le  ref- 
fort  puilfant  du  plaifir  prévu , fi  le  fen- 
riment  pénible  du  befoin  aétucl  ne  leur 
eut  fait  defircr  ce  fans  quoi  ce  befoin  ne 
pouvoitêtre  fatisfait,  ni  ce  plaifir  goû- 
té , & fi  en  fatisfaifnnt  ce  befoin , & 
en  recherchant  ce  plaifir  , ils  n’avoient 
pas  éprouvé  une  fatisfaérion  qui  com- 
penfat  furïifammcnt  la  peine  des  actes 
requis  pour  répondre  k leur  deftination, 
& qui  en  fuflent  l’encouragement  & la 
récompenfe. 

La  concupifcencc  n’eft  donc  point  un 
péché  en  elle-même,  mais  un  appétit  na- 
turel & néceflaire.  Elle  ne  devient  blâ- 
mable que,  quand  l’emportant  fur  le* 
confidérations  plus  importantes  de  l’or- 
dre & de  la  convenance  morale , que  la 
raifon  nous  préfente , elle  nous  en  fait 
violer  les  règles.  Ce  n’eft  donc  qu’en 
qualité  de  paillon  que  la  concupifcencc  eft 
vicieufe,  v.  Passion.  IJ  importe  dons 
extrêmement  à l’homme  de  ne  jamais 
lailfer  fes  appétits  prendre  un  empire 
fuffifant  pour  l’emporter  fur  les  fcnti- 
mens  raiforuiables  de  l’ordre  & de  la 
convenance  , dont  les  réglés  font  fon- 
dées fur  notre  nature , notre  état , nos 
relations  & notre  deftination. 

On  femble  employer  le  mot  de  cou- 
aipifcence  , plus  iouvent  pour  défigner 
les  delîrs  déréglés  de  la  volupté  char- 
nelle, la  pente  qui  nous  porte  à l’im- 
pureté, cette  fourcc  fi  féconde  de  dc- 
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fordrcs  parmi  les  humains , mais  qui 
renfermée  dans  les  bornes  de  la  natu- 
re & de  la  deftination  de  cet  appétit 
naturel , eft  une  fource  fi  délicicufe  de 
fentimcns  flatteurs  & d’agrémens  dans 
le  cours  de  la  vie.  v.  Célibat  , Im- 
pureté, Mariage,  Tempérance. 
(G.  M.) 

CONCURRENCE,  f.  f.,  Jurifpr.,  eft 
une  égalité  de  droit  d’hypotheque  ou 
de  privilège  fur  une  même  choie. 

Il  y a concurrence  d’hypotheque  en- 
tre deux  créanciers , lorfque  leur  titre 
elt  de  la  même  date  , & qu’on  ne  peut 
connoître  lequel  elt  le  plus  ancien. 

La  concurrence  de  privilège  arrive  en- 
tre deux  créanciers  qui  ont  faili  tous 
deux  en  mème-tems  les  meubles  de  leur 
débiteur , ou  lorfque  leurs  créanciers 
font  de  même  nature , ou  également 
favorables. 

Il  y a certaines  matières  dont  la  con- 
noiiiance  eft  attribuée  à différens  ju- 
ges -,  mais  c’eftpar  prévention  entr’eux , 
& non  pas  par  concurrence.  Voyez  ce 
qui  en  eft  dit  ci-devant  au  mot  Con- 
cours. 

Concurrence  , Droit  Polit.  Ce 
mot  préfente  l’idée  de  plufieurs  perfon- 
nes  qui  afpirent  à une  préférence  ; ainfi 
lorfque  divers  particuliers  s’occupent 
à vendre  une  même  denrée,  chacun 
s’efforce  de  la  donner  meilleure  ou  à 
plus  bas  prix,  pour  obtenir  la  préfé- 
rence de  l’acheteur.  La  concurrence  des 
acheteurs  produit  un  effet  contraire  > 
elle  fait  renchérir  le  prix  des  denrées 
à proportion  du  nombre  d’acheteurs. 

La  concurrence  eft  extérieure  ou  inté- 
rieure. La  concurrence  extérieure  d’une 
nation  conlifte  à pouvoir  vendre  au  de- 
hors les  productions  de  fes  terres  & de 
ion  induftric , en  auflî  grande  quanti- 
té que  les  autres  nations  vendent  les 
leurs  i & en  proportion  refpeûive  de 


la  population , des  capitaux",  de  l’éten- 
due & de  la  fertilité  des  terres.  Cette 
coucnnence  extérieure  ne  s’obtient  point 
par  la  force;  elle  cil:  le  prix  des  efforts 
que  fait  l’induftrie,  pour  faifir  les  goûts 
du  confommateur , les  prévenir  même 
& les  irriter. 

La  concurrence  intérieure  eft  de  deux 
fortes  : l’une  entre  les  denrées  de  l’Etat 
& les  denrées  étrangères  de  même  na- 
ture, ou  de  même  ulàge.  L’autre  elpe- 
ce  de  concurrence  intérieure , eft  celle 
du  travail  entre  les  fujets  : elle  con- 
ilftc  à ce  que  chacun  d’eux  ait  la  facul- 
té de  s’occuper  de  la  maniéré  qu’il  croit 
la  plus  lucrative , ou  qui  lui  plaît  da- 
vantage. 

La  queftion  fur  l’avantage  de  la  con~ 
currence  eft  une  des  plus  importantes 
aujourd’hui  dans  Taxonomie  politique  : 
elle  tient  à tous  les  principes  de  l’admi- 
niftration  œconomique  : elle  eft  donc 
très  - lerieufe , & elle  a été  vivement 
controverrée , parce  que  fa  décifion  n’eft 
fulccptible  ni  de  tempéramens  ni  de 
conciliation.  Les  intérêts  qui  fe  pré- 
fentent  font  trop  directement  contrai- 
res pour  pouvoir  jamais  s’accorder.  Ce 
font  d’un  côté  les  marchands  qui  fti- 
pulent  pour  les  frais  ; de  l’autre  la  na- 
tion qui  ftipulc  pour  Taccroiffemcnt  de 
fon  revenu.  Jufqu’ici , la  nation  a fa- 
crifié  la  quotité  de  fon  revenu  pour 
favorifer  les  profits  mercantils.  Le* 
marchands  font  tout  étonnés  de  fe  voir 
troublés  dans  la  pofleftion  où  ils  étoienl 
de  confondre  leur  intérêt  avec  celui  de 
la  nation , ou  plutôt  de  faire  prévaloir 
le  leur  fur  le  lien  : ils  font  tous  leurs 
efforts  pour  entretenir  & perpétuer  cet- 
te erreur;  mais  Tillufion  commence  à 
le  dilfiper.  Jamais  queftion  politique 
n’a  été  difeutée  plus  à fond  & dans 
tous  fes  rapports.  Ceux  qui  dans  les 
difputes  ne  cherchent  que  la  vérité , ont 
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été  à portée  de  la  démêler  : un  grand 
nombre  en  effet  l’ont  (aide , & y tien- 
nent d’autant  plus  fermement , qu’ils 
n’ont  cédé  qu’à  la  conviction.  Expo- 
fo'ns-en  les  vrais  principes. 

Le  revenu  eftlelèul  objet  à confidé- 
rer  en  matière  d’adminiftration.  C’eft 
lui  qui  décide  uniquement  de  la  force 
&de  la  puiifance  d’une  nation  : c’eft  lui 
qui  décide  de  la  fomme  qu’elle  peut 
employer  à l’entretien  de  la  chofe  pu- 
blique: c’eft  lui  qui  fait  fubfiftcr  tous 
les  propriétaires,  & parleur  canal  une 
portion  confidérable  de  falariés  d’une 
nation , dont  le  furplus  eft  entretenu 
fur  les  dépendes  de  culture. 

Ce  n’ert  donc  pas  pour  faire  naître 
une  nouvelle  branche  de  falaires  & d’oc- 
cupations , que  la  liberté  du  commerce 
extérieur  eft  il  dcfirable , car  en  cela  le 
commerce  ne  produit  autre  chofe  que 
des  frais  qui  le  font  aux  dépens  de  la 
valeur  première  j mais  pour  faire  parti- 
ciper les  denrées  nationales  au  prix  com- 
mun & univerfel  d’échange,  & procurer 
ainil  l’accroiffcmcnt  du  revenu.  C’eft 
donc  uniquement  par  rapport  au  reve- 
nu , qu’il  faut  envifager  & rechercher  les 
effets  du  commerce  extérieur:  & lors- 
qu'on a calculé  le  revenu  dans  l’état  de 
la  liberté  du  commerce  , c’eft  faire  un 
double  emploi  manifefte , que  de  préten- 
dre enfuite  calculer  à part  les  avantages 
du  commerce  : car  iis  font  compris  dans 
le  calcul  du' revenu,  puifqu’il  feroit 
moindre  fans  l’effet  du  commerce  exté- 
rieur. 

Ainfi  l’effet  du  commerce  extérieur 
fur  la  valeur  des  productions,  ayant 
coopéré  à la  formation  du  revenu,  & 
le  revenu  ayant  été  calculé  en  ccnfé- 
qucnce , le  commerce  au  delà  ne  pré- 
fente plus  que  des  frais.  Or,  l’exer- 
cice du  commerce  & les  frais  qu’il  né- 
«efEtc , ne  font  qu’un  moyen  pour  par- 


venir à une  fin  : ce  moyen  eft  difpen- 
dieux  par  un  inconvénient  inféparable 
de  la  chofe.  Mais  ce  feroit  renverfer 
l’ordre  des  idées , que  de  rechercher  les 
frais  pour  eux-mêmes,  & d’en  fàvori- 
fer  l’nccroiffcmcnt,  comme  pouvant  être 
uncfourcedsrichcflcs  pour  une  nation. 

Il  eft  vrai  que  la  totalité  de  la  repro- 
duction eft  dcftince  à être  annuellement 
dépenfée  ; mais  il  n’eft  point  indifférent 
comment  elle  eft  dépenfée;  car  li  tout 
étoit  employé  en  frais  indifpenfables , 
foit  pour  faire  naître  la  reproduction, 
foit  pour  affurcr  le  débit  des  denrées , 
il  ne  refteroit  plus  rien  pour  les  dépen- 
fes  libres,  qui  font  cependant  indif. 
penfables  auifi , quoiqu’elles  ne  coopè- 
rent point  à la  reproduction  : il  ne  refte- 
roit rien  pour  l’entretien  de  la  fociété , 
ni  pour  la  fubfiftance  des  propriétaires , 
& de  tous  ceux  qui  doivent  vivre  fur 
leur  dépenfe.  En  un  mot , fans  le  pro- 
duit net , point  de  fociété  : il  eft  conf- 
tamment  la  mefurc  de  la  puiifance  pu- 
blique & de  l’aifance  des  i’ujets. 

Dès  que  l’on  a faifi  ces  principes , 
toutes  les  difficultés  difparoilfcnt.  On 
voit  l’intérêt  d’une  nation  clairement 
établi:  on  le  voit  Jimple  & unique, 
renfermé  dans  celui  des  deux  elaffes 
principales , la  dafle  productive  & la 
elaffe  propriétaire  : on  voit  l’intérêt  de 
la  claffe  commerçante  & falariée  né- 
ccffaircment  fubordonné  à ce  premier, 
& l’on  connoit  le  délbrdre  où  l’on  fo 
jette , lorfqu’on  entreprend  de  faire  va- 
loir celui  qui , par  la  nature  des  cho- 
fes  , n’eft  que  fccondaire  & dépendant. 

Ceux  qui  ne  fentent  pas  la  néceifité 
de  la  concurrence , font  bien  éloignés 
d’appercevoir  ces  principes;  parce  qu’ils 
n’ont  pas  la  moindre  idée , ni  de  la 
fource  des  richelfes  qui  eft  unique , ns 
de  leur  diftribution,  & que  confondant 
perpétuellement  les  dépeufes  avec  les 
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produits , ils  croient  voir  un  accroifle- 
ment  de  richclTes.  Tout  ce  que  l’on 
pourroit  leur  demander , feroit  de  vou- 
loir bien  calculer  pour  une  nation , 
comme  ils  font  pour  eux-mèmes.  Lorf- 
qu’ils  ont  revendu  2fo  livres  ce  qui 
ne  leur  a coûte  à l’achat  de  la  premiè- 
re main  que  200  livres , ils  ne  croient 
pas  avoir  gagné  fo  livres  ; ils  l'entent 
bien  qu’il  faut  en  défalquer  les  frais 
qu’ils  ont  faits , & que  fi  ces  frais  mon- 
tent à 30  livres  il  n’y  a pour  eux 
que  20  livres  de  bénéfice.  Or,  une 
nation  11e  doit  calculer  de  même  que  ce 
qu'elle  reçoit  pour  prix  de  fes  produc- 
tions , c’cll-à-dirc , les  200  livres , le 
fur-plus  du  prix  de  la  revente  , loin  de 
tourner  à fon  profit , n’a  lieu  qu’au  dé- 
triment de  ce  qu’elle  auroit  reçu , fi  les 
frais  euflent  pu  être  moindres.  A cet 
égard,  elle  n’eft  point  dans  le  cas  de 
diftinguer  fur  les  50  livres  la  portion 
qui  eit  en  bénéfice  pour  le  marchand , 
de  celle  qui  eft  par  lui  employée  en 
frais  : vis-à-vis  d’elle  la  fomme  entière 
de  fo  livres  eft  en  frais , & le  mar- 
chand eft  un  agent  néceflàire,  mais  dit 
pendieux  du  commerce,  tout  ainfi  que 
les  agens  qu’emploie  lui-même  le  mar- 
chand pour  l’exécution  de  fes  opéra- 
tions. Or,  de  même  que  le  marchand 
n’a  de  prédilection  que  pour  ceux  qui 
le  fervent  à meilleur  compte , & qu’il 
eft  bien  aife  de  voir  un  grand  nombre 
de  gens  lui  offrir  leurs  fervices , de  mê- 
me une  nation  ne  doit  préférer  ni  na- 
tional ni  étranger , parce  que  leur  fer- 
vice  eft  également  bon , & qu’il  lui  eft 
utile  delesadmcttrcindiftinCtement.Car 
la  concurrence , tant  des  acheteurs  que 
des  voituriers , pourra  faire  monter  le 
prix  en  première  main  de  2co  à 210 
livres  ; & par  le  moyen  de  ce  fur-haut 
fement  à la  fbrtie,  la  valeur  au  devant 
montera  dans  la  même  proportion  ; ce 


qui  eft  le  plus  grand  avantage  de  la  li- 
bre concurrence  du  commerce  extérieur. 

Par  ce  que  nous  veuons  de  dire , il 
eft  bien  évident  que  la  concurrence  ex- 
térieure faifant  baiffer  les  frais , eft  très- 
avantageufc;  mais  démontrons  la  mê- 
me chofe  à l’égard  de  la  concurrence 
intérieure , dont  l’évidence  demande  un 
peu  plus  de  difcuflion. 

C’clt  une  vérité  incontcftable , que 
la  terre  eft  la  fource  unique  de  tous  tes 
biens  : d’où  il  s’enfuit  que  c’cft  la  tota- 
lité de  la  réproduétion  annuelle  qui  paye 
annuellement  toute  la  dépenfc  qui  fe 
fait  dans  la  fociété,  & qu’il  n’cit  per- 
fbnnc  qui  puiiic  vivre  autrement  que 
fur  cette  dépenfe.  Mais  le  partage  de  la 
reproduction  fe  fait  à différens  titfSs. 
Elle  fie  divife  d’abord  en  deux  portions, 
dont  l’une  fert  à remplacer  les  frais 
faits  pour  l’obtenir , & néedfaires  pour 
la  perpétuer  : & l’autre  eft  la  portion 
des  propriétaires.  La  première  eft  de 
droit  privilégié  -,  elle  n’eft  pas  difponi- 
ble , parce  qu’elle  doit  relier  immua- 
blement attachée  à la  terre.  La  fécon- 
dé qui  ne  confiftc  que  dans  l'excédent 
delà  première , fie  partage  entre  le  fou- 
verain , les  décimateurs , & les  poffiefi- 
feurs  des  héritages.  Mais  la  claffe  des 
cultivateurs  & celle  des  propriétaires , 
entre lefquels  fe  divife  la  reproduction, 
ne  peuvent  en  jouir  & remplir  leurs 
ditférens  befoins  de  nécelfité  ou  de  com- 
modité , fans  la  dépenfer  au  profit  des 
autres  hommes.  Toute  la  partie  de  la 
fociété  qui  n’eft  dans  l’une  ni  dans  l’au- 
tre dalle,  vit  ainfi  fur  la  dépenfe  des 
deux  premières , & n’a  pas  d’autre 
moyen  de  fubfillancei  & cette  partie 
de  la  fociété  comprend  non-feulement 
l’induftrie  & le  commerce,  mais  tous 
les  lalariés  & foudoyés,  qui  fervent 
les  deux  premières  clafTes  , en  quelque 
genre  que  ce  foie. 

Tout 


Digitized  by  Google 


C O N 


C O K 


Tout  appartient  donc  à ces  deux  pre- 
mières clalTes , tout  cft  vendu  par  elles 
en  première  main  , médiatement  ou  im- 
médiatement : elles  ont  toutes  le  droit 
primitif  de  confommer  par  elles-mêmes 
ou  par  autrui,  &nul  ne  peut  participer 
à ce  droit , qu’après  l’avoir  acquis  d’el- 
les par  fes  l'crvices. 

Or,  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  foit  de 
l’intérêt  des  deux  premières  clalTes , que 
les  productions  jouilTcnt  d’une  valeur 
favorable,  uniforme  & foutcnuc.  La 
clalfe  des  cultivateurs  eft  celle  qui  y pa- 
roit  la  moins  dire  élément  intéreilcc, 
elle  ne  doit  rendre  que  le  furplus.  Mais 
1a  part  des  propriétaires  qui  ne.confilte 
que  dans  l’excédent,  eit  de  nature  à 
s’étendre  ou  à fe  rcitreindre , non-feu- 
lcmcnt  en  proportion  de  la  quotité  des 
productions , mais  aulf  en  proportion 
de  leur  valeur  : le  propriétaire  reçoit 
d’autant  moins  de  revenus , que  le  cul- 
tivateur cft  forcé  par  la  moindre  valeur 
de  garder  une  plus  grande  quantité  de 
productions  pour  les  reprifes.  La  ma- 
niéré de  procéder  par  échange  ou  par 
vente  cft  indifférente  à cet  égard.  Car 
la  valeur  rcfpeCtive  des  denrées  n’cll 
pas  déterminée  par  l’argent , qui  n’ert 
qu’une  des  maniérés  d’exprimer  les  prix. 
Si  dans  l’ordre  naturel  du  niveau  des 
prix , la  valeur  de  chaque  mefurc  de 
production  étoit  exprimée  par  vingt 
fols  , le  cultivateur  qui  recucilloit  foo 
mefures,en  gardoit,  par  exemple,  joo 
pour  les  reprifes , il  y auroit  200  me- 
iures  en  produit  net  partageables  en- 
tre l’Etat,  le  propriétaire  & le  déci- 
matcur.  Si  par  i’elïet  d’une  prohibition 
de  commerce  ou  d’autres  cmpèchcmcns 
que  les  hommes  apportent  au  niveau 
naturel  des  prix,  la  production  ainli 
grevée,  perd  un  cinquième  de  fa  va- 
leur , c'eft-à-dire , de  fon  rapport  d’é- 
change avec  les  autres  productions , il 
Tonie  111. 
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eft  évident  que  les  propriétaires  de  cet- 
c€  production  feront  obligés  d’en  don- 
ner une  plus  grande  quantité , pour  une 
quantité  déterminée  de  chacune  îles  au- 
tre productions  : & comme  dans  la  ven- 
te l’argent  fort  à exprimer  la  valeur  re- 
lative d’échange , le  propriétaire  de  cette 
production  grevée , recevra  une  moin- 
dre quantité  de  cette  production  qui 
a perdu  une  partie  de  fa  qualité  de  rt- 
chelTe.  La  valeur  de  chaque  mefure  qui 
devroit  être  de  vingt  fols , ne  fera  donc 
plus  exprimée  que  par  feize  fols.  Ainfi 
comme  il  faut  toujours  une  valeur  de 
300  livres  au  cultivateur  pour  fes  re- 
prifes, il  lui  faudra  16  fols  37s  mefu- 
res  pour  fc  remplir.  Il  ne  réitéra  donc 
pour  le  produit  net  que  i2f  mefures, 
qui  ne  vaudront  plus  i2f  livres  , mais 
feulement  100.  Le  revenu  qui  ctoit  & 
qui  devroit  être  de  200  livres , fe  trou- 
ve donc  réellement  diminué  de  moitié 
par  l’etfct  de  la  fuppref%n  d’un  cin- 
quième de  la  valeur  en  prefhiere  main. 
Si  cela  n’eft  pas  évident,  iln’ya  plus 
d'évidence  fur  la  terre. 

Mais  cette  perte  que  fupporte  la  clafle 
propriétaire , ne  lui  eft  pas  tellement 
propre  , qu’elle  ne  retombe  fur  la  clalfe 
falariée.  Les  proprietaires , dont  le  reve- 
nu cft  diminué,  pourront  remplir  moins 
de  bcloips , & fe  procurer  moins  de 
jouillances  : mais  comme  ils  ne  peuvent 
jouir  qu’en  nllochnt  d’autres  hommes 
à leur  dépenfe , il  eft  évidenc  que  ceux- 
ci  recevront  d'autant  moins,  que  les 
propriétaires  auront  moins'à  leur  don- 
ner. Car  la  clalfe  falariée  ne  multiplie 
certainement  pas  les  richclfes,  ni  les 
moyens  de  fubilftance  par  des  travaux 
purement  ftérilcs’,  qui  ièrvent  à prépa- 
rer, façonner,  ou  tranlportcr  les  pro- 
ductions , mais  qui  n’y  ajoutent  rien, 
qui  11c  fout  lucratifs  pour  ceux  qui  les 
exercent',  qu’autant  que  d'autres  les 
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payent , & que  d’autres  11e  peuvent 
payer,  qu’au  tant  qu’ils  en  ont  reçu  la 
faculté,  c'elt-à-dire , en  proportion  de 
leur  revenu. 

L’intérêt  d’une  nation  cft  donc  (im- 
pie , unique  & indivifible.  Il  ic  réduit 
à celui  des  propriétaires  : tout  cil  bien 
lorsqu’il  eft  rempli.  Ils  ne  peuvent  avoir 
un  grand  revenu  à moins  que  la  cultu- 
re ne  foit  bonne  : ils  ne  peuvent  en 
jouir , fans  répandre  des  falaircs  abon- 
dans.  On  ne  peut  frapper  fur  les  deux 
autres  clartés , qu’ils  n’en  rcifentent 
nulfi-tôt  le  contrecoup.  Si  vous  atta- 
quez la  première  clalfe , le  revenu  di- 
minue, foit  par  la  déduction  que  nc- 
cellïtc  la  furenarge , foit  par  la  dégra- 
dation de  la  culture.  Si  vous  attaquez 
la  clarté  falariéc,  comme  elle  ne  vit  que 
de  ce  qu’elle  reçoit,  elle  s’indemnife 
par  le  renchéridement  de  fes  lérviccs , 
aux  dépens  de  ceux  qui  la  payent.  Vous 
ne  pouvez  Igi  nuire  autrement,  qu’en 
rellrcignanCla  fomme  des  falaircs, par 
la  diminution  du  revenu.  C’dt  ainli 
que  tout  fe  tient  dans  l’enlcmble  (eco- 
nomique. Il  ell  importable  de  procurer 
le  bien  général  de  la  fociété  par  aucu- 
ne operation  , qui  avant  tout , ne  foit 
utile  aux  deux  premières  clartés  qui  font 
de  droit  les  premiers  poiTeiTcurs  & les 
premiers  diitributcurs  des  productions  : 
toute  opération  contraire  à leur  intérêt 
ell  néccllaircmcnt  funclle  à la  fociété, 
quoiqu’elle  paroifle  favorifer  telle  ou 
telle  partie;  & même  une  portion  de  la 
clarté  falariéc  ne  peut  bénéficier  contre 
l’ordre  naturel  de  la  liberté  & de  lacon- 
currencc,  qu’au  préjudice  des  autres 
agens  de  cette  même  clarté.  Il  ne  peut 
donc  jamais  être  queftion,  en  bonne 
politique , d’exiger  des  cultivateurs  ni 
des  propriétaires , aucun  facrificc  en  fa- 
veur de  la  clarté  falariée. 

- L’ordre  de  la  diftribution  des  richef- 


fes  annuellement  renaiflàntes , eft  donc 
fondé  iur  ces  principes  : 1°.  que  la  ter- 
re cft  la  fourcc  unique  de  tous  les  biens  : 
2 °.  que  cette  fource  feroit  peu  abon- 
dante , lî  les  hommes  ne  l’augmcntoient 
par  la  culture  : 3°.  que  la  culture  ne 
peut  s’exécuter  fuis  des  dépenfes  : 4”. 
que  fi  les  entrepreneurs  de  la  culture, 
& tous  leurs  agens  médiats  ou  immé- 
diats, vivoient  fur  les  reprifes  de  la 
culture , le  furplus  de  la  Ibciété  ne  peut 
vivre  que  fur  l’excédent:  î°.  que  plus 
cet  excédent  eft  conGdérable , plus  il 
y a à dépenfer  pour  les  propriétaires, 
& pour  tous  ceux  qui  vivent  fur  leur 
portion.  6*.  Qu’ainli,  une  nation  pri- 
fe  dans  fa  totalité , ne  peut  dépenfer  an- 
nuellement plus  que  fa  réproduction 
annuelle.  7°.Quc  la  fomme  de  fes  richcf- 
fes  déterminée  par  le  prix  en  première 
main , ne  peut  plus  recevoir  de  vérita- 
ble accroilîcment  par  les  travaux  fub- 
féquens.  8°.  Que  ces  travaux  exigeant 
des  dépenfes  , & 11c  produifant  rien  qui 
puirtc  les  remplacer  , ne  peuvent  être 
payés  que  par  les  productions,  fur  la 
part  des  cultivateurs,  ou  fur  celle  des 
propriétaires;  qu’ainfi  l’intérêt  de  la 
clarté  falariéc  eft  évidemment  que  les 
productions  foient  abondantes , & qu'el- 
les jouiflènt  de  la  plus  grande  valeur 
polliblc.  On  entend  par  la  plus  grande 
valeur  portiblc,  celle  que  les  produc- 
tions obtiennent  naturellement  dans 
l’état  de  liberté  & de  pleine  concinreti~ 
ce  : & cette  valeur  cft  à l’avantage  de 
tous,  & n’eft  au  défavantage  de  per- 
fonne.  (D.  F.) 

CONCUSSION , f f. , Jnrifpr. , ap- 
pellée  en  droit  crinieu  repet imdarion , 
eft  l’abus  que  fait  de  fon  pouvoir  un 
homme  conftitué  en  dignité , charge , 
commirtton,  ou  emploi  public,  pour 
extorquer  de  l’argent  de  ceux  fur  lef. 
quels  il  a quelque  pouvoir. 
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Il  en  eft  parlé  dans  les  titres  du  di- 
gelte  & du  code,  ad  lèvent jidiain  repe- 
tundarum , où  l’on  peut  remarquer  en- 
tr’autres  chofes , que  celui  qui  donnoit 
de  l’argent  pour  être  juge  au  préjudice 
du  ferment  qu’il  avoit  fait  de  n’avoir 
rien  donné  , pouvoit  être  pourfuivi 
comme  coupable , auili  bien  que  celui 
qui  avoit  reçu  l’argent;  que  Le  juge  qui 
te  lailToit  corrompre  par  argent  étoit 
réputé  coupable  de  concujjion,  auili  bien 
que  celui  qui  acheteroit  des  droits  liti- 
gieux. Il  étoit  même  défendu  à tous 
magiftrats  d’acquérir  aucune  chofe  par 
achat , donation , ou  autrement  dans 
les  provinces  où  ils  étoient  établis , pen- 
dant leur  adminiftration , fous  peine 
de  concujjion. 

Il  faut  encore  remarquer  que  chez 
les  Romains  le  duc  ou  gouverneur  de 
province  étoit  tenu  de  prendre  non- 
fculement  les  exactions  qu’il  avoit  fai- 
tes perfonnellement , mais  auili  ce  qui 
avoit  été  reçu  par  fesfubalternes  & do- 
meftiqucs. 

Le  crime  de  concujjion  n’étoh  mis  au 
nombre  des  crimes  publics  , que  quand 
il  étoit  commis  pur  un  magiftrat  ; & 
lorfqu’il  étoit  commis  par  une  perfonne 
de  moindre  qualité , ce  n’étoit  qu’un 
crime  privé  ; mais  cela  n’eft  point  uiité 
aujourd’hui,  ce  n’eft  pas  la  qualité  des 
perfonnes  qui  rend  les  crimes  publics 
ou  privés , mais  la  nature  des  crimes. 

L’accufiition  pour  crime  de  concnf- 
Jîon  peut  être  intentée , non-feulement 
par  celui  contre  qui  le  crime  a été  com- 
mis, mais  aulG  par  le  minifterc  public , 
attendu  que  le  crime  cft  public. 

Chez  les  Romains , il  fàlloit  que  l’ac- 
eufation  fût  intentée  dans  l’année,  de- 
puis l’ad min ift ration  finie;  mais  parmi 
nous  l’aétion  dure  ao  ans  comme  pour 
les  autres  crimes. 

On  peut  agir  contre  les  héritiers  dt* 


concuflionnaire , pour  la  répétition  du 
gain  injufte  qu’il  a fait.  La  prefcnption 
ne  peut  rendre  légitime  la  pollèffion 
d’un  bien,  dans  laquelle  un  magiftrat 
n’eft  entré  que  par  concujjion ; & tous 
les  actes  de  jufticc  qui  onc  été  faits  en 
conféquencc  de  ce  crime , font  abfo- 
lument  nuis. 

A l’égard  de  la  peine  qui  a lieu  pour 
concujjion  , elle  eft  arbitraire  comme  cel- 
le de  tous  les  autres  crimes  : quelques 
concuflionnaires  n'ont  été  condamnés 
qu’à  une  peine  pécuniaire , d’autres  au 
bannidèment,  ou  aux  galeres,  quelques- 
uns  ont  même  été  punis  de  mort  ; cela 
dépend  des  circonlhmces. 

CONDAMNATION, f.f.. Droit  Rom., 
c’étoit  une  adtion  du  préteur  qui , après 
avoir  vû  fur  les  tablettes,  des  juges , 
quelles  étoient  leurs  opinions  , fe  dé*, 
pouilloit  de  fa  prétexte , & difoit , vi- 
detur fecijfe  ; ou  , non  jure  videtur  fe- 
cijfe.  Les  juges  qui  dévoient  détermi- 
ner le  préteur,  Iorfqu’ils  eroyoient  l’ac- 
culé coupable  , ne  mettoient  qu’un  C 
fur  leurs  tablettes,  ce  qui  fîgnifioit  con- 
demnoi  le  préteur  étoit  obligé  d’énon- 
cer le  crime  & la  punition  ; par  exem- 
ple , videtur  vbn  fecijfe  , atque  eo  norni- 
ne  tiqua:  çÿ  igni  iüi  interdico.  On  ap- 
pelloit  auili  condamnation  ce  qu’on  fai- 
foit  payer  au  coupable.  Voyez  l’article 
fuivant.  La  condamnation  des  édifices  , 
condemnatio  adinm , confiftoit  à détrui- 
re la  maifon  du  coupable , après  lui 
avoir  ôté  la  vie. 

Condamnation  , Jurifpr. , cft  un 
jugement  qui  condamne  quelqu’un  à 
faire,  donner,  ou  payer  quelque  cho- 
ie , ou  qui  le  déclare  déchu  de  les  pré- 
tentions. 

Pajfer  condamnation , c’eft  fedéfifter 
de  là  demande. 

Subir  fa  condamnation , lignifie  être 
condamné  > quelquefois  c’cft  acquiefccr 
Eté  t 
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au  jugement,  quelquefois  c’cfl  fubir 
la  peine  portée  par  le  jugement  ; c’clt 
en  ce  dernier  fens  qu’on  l’entend  ordi- 
nairement en  matière  criminelle. 

Un  entend  quelquefois  auifi  par  le 
terme  de  condamnations , les  ebofes  mê- 
me auxquelles  la  partie  eft  condamnée , 
telles  qu’une  fomme  d’argent,  les  in- 
térêts & frais.  C’ell  en  ce  fens  que  l’on 
dit,  offrir  & payer  le  montant  des  con- 
damnations, acquitte )•  les  condamnations. 

C’ell  un  axiome  commun  , qu’on  ne 
condamne  perfonne  fans  l’entendre , 
c’e(l-à-dirc,  fans  l’avoir  entendu,  ou 
du  moins  fins  l’avoir  mis  en  demeure 
de  venir  fe  défendre  ; car  en  matière 
civile  on  donne  défaut  contre  les  dé- 
faillais , & en  matière  criminelle  il  y 
a des  défauts  & jugemens  par  contu- 
mace contre  ceux  qui  ne  fe  préfentent 
pas  ; on  peut  même  condamner  un  ac- 
eufé  abfent  à une  peine  capitale  s’il  y 
a lieu,  en  quoi  notre  tifage  cil  différent 
de  celui  des  Romains  , dont  les  loix  dé- 
fendoient  expreflement  de  condamner 
les  abfcns  acculés  de  crime  capital.  /.  1. 
cod.  de  reqtiir.  reis.  I.  l.ff.  eod.  I.  6.  c.  de 
accnf.  l.  f.  ff.de  pxnis.  Ce  qui  étoit 
autrefois  obfervé  en  France,  comme  il 
paroit  par  les  capitulaires  de  Charle- 
magne, lit.  Vil.  c.  202.  & mais 
depuis  l’ufige  a changé. 

Toute  condamnation  eft  donc  précé- 
dée d’une  inllruélion , & l’on  ne  doit 
prononcer  aucune  condamnation  même 
contre  un  défaillant  ou  contumace, 
qu’il  n’y  ait  des  preuves  fufïifintcs  con- 
tre lui;  & dans  le  doute  en  matière  cri- 
minelle, il  vaut  mieux  abfoudre  un 
coupable  que  de  condamner  un  hom- 
me qui  peut  être  innocent. 

On  prononce  néanmoins  quelquefois 
en  Angleterre  une  condamnation  fans 
formalité  & fins  preuve  juridique  ; mais 
sela  nc.fi  fait  qu’en  parlement,  & pour 


crime  de  haute  trahifon  , que  nous  ap- 
pelions ici  de  lefe-majefié , il  faut  même 
que  le  cas  foit  prcll'ant , & qu’il  y ait 
des  confidérations  importantes  pour 
en  ufer  ainlî , car  c’efl  l’exercice  le  plus 
redoutable  de  l’autorité  fouveraine  : par 
exemple,  fi  les  preuves  juridiques  man- 
quent, quoiqu’il  y ait  d’ailleurs  des 
preuves  moralement  certaines  ; ou  bien 
lorfque  l’on  veut  éviter  un  conflit  en- 
tre les  deux  chambres , ou  fi  l’on  ne 
veut  pas  apprendre  au  public  certains 
fecrets  d’Etat , &c.  dans  tous  ces  cas  fins 
témoins  ouïs , fins  interrogatoire , ou 
déclare  cet  homme  atteint  & convain- 
cu du  crime  : l’aéle  qui  contient  cette 
déclaration  & condamnation , s’appelle  * 
un  atteinder. 

Il  n’y  a que  les  juges  qui  pniffent 
prononcer  une  cosidanmation  propre- 
ment dite , car  c’eft  improprement  que 
l’on  dit  qu’un  homme  a été  condam- 
né par  les  avocats  qu’il  a confuités , les 
avocats  ne  donnant  qu’un  avis  par  le- 
quel ils  approuvent  ou  improuvent  ce 
qui  leur  clt  expofé  ; mais  des  arbitres 
ehoifis  par  un  compromis  peuvent 
condamner  de  même  que  des  juges 
ordinaires. 

Tout  juge  qui  apouvoir  de  condam- 
ner quelqu’un,  a auifi  le  pouvoir  de  le 
décharger  ou  abfoudre  de  la  demande 
ou  accufition  formée  contre  lui. 

On  préftime  toujours  que  la  condam- 
nation ell  jufte,  jufqu'à  ce  qu’elle  foit 
anéantie  par  les  voies  de  droit,  & par 
un  juge  fupérieur. 

Les  condamnations  portées  par  des  ju- 
gemens rendus  à l’audience , font  pro- 
noncées à haute  voix  aux  parties , ou  à 
leurs  avocats  & procureurs.  A l’égard 
des  affaires  qui  fi  jugent  à la  chambre 
du  confiil , il  faut  diltinguer  les  affai- 
res civiles  &lcs  affaires  criminelles. 

> Dans  les  aifiircs  civiles , autrefois  oa 
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dcvoit  prononcer  les  jugemens  aux 
parties  aulfi-tût  qu’ils  etoient  mis  au 
greffe , à peine  de  nullité , même  fins 
attendre  le  jour  ordinaire  des  pronon- 
ciations , fi  l’une  des  parties  le  rcqué- 
roit  ; cette  formalité  eft  aujourd’hui 
abrogée  comme  inutile. 

Dans  les  affaires  criminelles  on  pro- 
nonce le  jugement  aux  accufés  qui  lont 
préfens,  & les  condamnations  à peine 
alHiclive  doivent  être  exécutées  le  mê- 
me jour. 

L’accufé  doit  tenir  prifon  jufqu’à  ce 
qu’il  ait  payé  les  condamnations  pécu- 
niaires , (bit  envers  le  fouverain  ou 
envers  la  partie  civile. 

LescOT/iirtWMrtrionjfontordinairemcnc 
perfonnellcs  ; cependant  en  matière  de 
délits,  lesperes  font  relponfablcs civi- 
lement des  faits  de  leurs  enfans  étant 
en  leur  puiffauce;  les  martres  , des  faits 
de  leurs  domeftiques , en  l’emploi  dont 
ils  les  ont  chargés. 

Il  y a même  quelques  exemples  en 
matière  criminelle  , que  la  peine  a été 
étendue  fur  les  enfans  du  condamné  , 
& fur  toute  fa  poftérité  , en  les  dé- 
gradant de  noblclfc  ou  autrement  ; ce 
qui  ne  fe  pratique  que  dans  des  cas 
très-graves , comme  pour  crime  delcfe- 
majelfé. 

Les  condamnations  à quelque  peine 
qui  emporte  mort  naturelle  ou  civile , 
n’ont  leur  effet  pour  la  mort  civile , 
que  du  jour  qu’elles  font  exécutées 
réellement  fi  l’accufé  eft  préfent  ; ou 
s’il  eft  abfent,  il  faut  qu’elles  foient 
exécutées  par  effigie  s’il  y a peine  de 
mort , ou  par  l’appofition  d’un  tableau 
feulement  fi  c’clt  quelqu’autre  peine 
affliélive  qui  n’emporte  pas  mort  na- 
turelle. 

Mais  les  condamnations  à mort  natu- 
relle ou  civile  annullent  le  teftament 
du  condamné , quoique  antérieur  à fi 


condamnation  i parce  que  pour  tefter 
valablement,  il  faut  que  le  teftatcur 
ait  les  droits  de  cité  au  tems  du  décès. 

Les  lettres  de  grâce  empêchent  bien 
l'exécution  de  la  lentencc,  quant  à la 
peine  affliélive , mais  elles  ne  détrui- 
fent  pas  la  condamnation  ni  la  flétriffu- 
re  qui  en  réfulte;  il  n’y  a qu’un  ju- 
gement portant  abfolution , ou  bien 
des  lettres  d’innneentation  , qui  effa- 
cent entièrement  la  tache  des  costdanu 
nations. 

Lorfque  les  condamnations  font  pour 
délit  militaire , & prononcées  par  le 
confeil  de  guerre , elles  n’emportent 
point  de  mort  civile*,  ni  de  confifca- 
tion , ni  même  d’infamie.  Voyez  ci- 
devant  Arrêt,  & ci  - après  Con- 
damné , Jugement,  Sentence, 
Peine. 

La  condamnation  confulaire , eft  celle 
qui  eft  portée  par  une  femencc  des  con- 
fuls  , & qui  emporte  la  contrainte  par 
corps,  v.  Consuls  & Contrainte 
par  corps. 

La  condamnation  contradictoire , eft 
celle  qui  eft  prononcée  contre  un  dé- 
fendeur qui  a été  ouï  par  lui  ou  par 
fon  avocat  ou  procureur , ou  en  matiè- 
re criminelle  contre  urf  accufé  préfent. 

I4  condamnation  par  contumace , eft 
celle  qui  eft  prononcée  contre  un  accu- 
fé abient.  v.  Contumace. 

La  condamnation  par  corps , eft  celle 
qui  emporte  la  contrainte  par  corps  , 
telles  que  celles  qui  font  prononcées 
cil  matière  civile  contre  les  fermiers 
des  biens  de  campagne,  lorfqu’ils s’y 
font  fournis  par  leurs  baux;  en  mâ- 
tine de  ftellionat,  pour  dépens  mun- 
tans  à 200  livres  & au  deffus,  pour 
dettes  entre  marchands  , & en  maticra 
criminelle  pour  les  intérêts  & répara- 
tions civiles. 

La  condamnation  JiétriJfsnte , eft  cell* 
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qui  imprime  quelque  cache  nu  condam- 
né, quoiqu’elle  ne  lui  ôte  pas  la  vie 
civile  , & même  qu’elle  n’emporte  pas 
infamie , comme  lorfqu’un  homme  eft 
admoncflc. 

La  condamnation  infamante , eft  celle 
qui  prive  le  condamné  de  l’honneur 
qui  fait  une  partie  de  la  vie  civile  ; tou- 
tes les  condamnations  à peine  affiidive 
font  infamantes,  v.  Infamie. 

La  condamnation  ad  omnia  citra  nwr- 
tem,  c’eil  lorfquc  quelqu’un  cil  con- 
damné au  fouet , à être  marqué  & aux 
galères. 

La  condamnation  pécuniaire , eft  celle 
qui  ordonne  de  payer  quelque  fomme 
d’argent , comme  une  amende,  une  au- 
mône , des  intérêts  civils , des  domma- 
ges & intérêts,  des  réparations  civi- 
les. Ce  terme  eft  principalement  ulité 
en  matière  criminelle  pour  diftinguer 
ces  fortes  de  condamnations  de  celles 
qui  tendent  à peine  atflidtive. 

La  condanmation  à peine  ajfitâive.  v. 
Peine. 

La  condanmation  folidaire , efl  celle 
ui  s’exécute  folidairement  contre  plu- 
eurs  condamnés , comme  pour  dette 
contraélcc  folidairement,  ou  pour  dé- 
pens en  matière  criminelle. 

CONDAMNE,  adj.,  Jurifprud. , 
efl  celui  qui  a fubifbn  jugement?  foit 
en  matière  civile  ou  en  matière  cri- 
minelle. 

Le  condamné  à mort  naturelle  ou  ci- 
vile cfl  déchu  des  effets  civils  auiü-tôt 
que  fon  jugement  lui  cil  prononcé , par- 
ce que  cette  prononciation  efl  le  com- 
mencement de  l’exécution , &qu’â  l’inf- 
tant  le  condamné  efl  remis  entre  les  mains 
de  l’exécuteur  de  la  haute-jullice. 

Mais  s’il  y a appel  de  la  fentence , 
l’état  du  condamné  demeure  en  fufpens 
jufqu’au  jugement  de  l’appel,  & mê- 
me jufqu’à  ce  que  le  jugement  qui  in- 


tervient fur  l’appel  lui  ait  été  prononcé. 

Si  le  condtvnné  meurt  avaut  la  pro- 
nonciation du  jugement , il  meurt  «.*- 
tejri  Jiatiu. 

Si  par  l’événement  de  l’appel  la  fen- 
tence ell  confirmée , en  ce  cas  la  mort 
civile  a un  effet  rétroadif  au  jour  de  la 
prononciation  de  la  fentence. 

Ceux  qui  font  exécutés  à mort  font 
ordinairement  privés  des  honneurs  de 
la  fcpulturc. 

A l’égard  de  ceux  qui  font  condamnés 
par  contumace  à mort  naturelle  ou  ci- 
vile, ils  n’encourent  la  mort  civile  que 
du  jour  que  le  jugement  eft  exécuté 
contr’cux  par  effigie,  attendu  que  ne 
pouvant  pas  leur  prononcer  le  juge- 
ment de  contumace , il  ne  commence 
à être  exécuté  que  par  l’appofitionde 
leur  effigie.  Voyez  ci-devant  Con- 
damnation. 

CONDESCENDANCE,  f.  f. , Mo- 
raie , déférence  aux  idées  & aux  volon- 
tés d’autrui , fondée  fur  la  raifon  & fur 
les  égards  qu’on  leur  doit.  Dans  cet  ar- 
ticle de  l 'Encyclopédie,  ondiftinguc  eu 
tre  une  coudefcendance  louable  & une 
condefcendance  blâmable.  Je  ne  ferois 
pas  diyis  cette  idée,  & je  réferverois 
cette  diftindion  pour  la  Complai- 
sance, comme  nous  le  voyons  plus 
haut.  Je  regarde  la  condefcendance  com- 
me l’effet  de  la  fupériorité , des  lumiè- 
res dans  un  homme  qui  joint  à ces  lu- 
mières des  principes  d'humanité  , de 
bonté , de  compalfion.  Un  tel  homme , 
quand  il  en  voit  d’autres  s’égarer  dans 
des  routes  où  ils  peuvent  fe  perdre , les 
ramene  ; & s’il  ne  peut  en  venir  à bout 
par  la  douceur , il  employé  la  féverité  , 
la  rigueur.  Mais  quand  il  clt  témoin 
des  pas  chancclans  & des  petits  dé- 
tours auxquels  la  foibieife  humaine 
expofe  le  plus  grand  nombre  des  indivi- 
dus , il  ue  fait  pas  femblunt  de  s’en  ap. 
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percevoir , & fbufffc  les  inconvcniens 
légers  qui  peuvent  en  réfulter. 

L’enfance  & la  vieilleflc  font  princi- 
palement l’objet  de  la  condefcendmce. 
On  ne  fauroit  élever  des  cnfnns  avec 
fucccs  en  les  tenant , pour  ainfi  dire , à 
leur  chaîne,  en  ne  leur  accordant  au- 
cun amuferaent , en  ne  permettant  pas 
-qu'ils  tiennent  des  propos  enfantins 
ou  puériles , fuivaut  leur  âge.  Un  bon 
pere  au  contraire , un  fage  précepteur , 
employant  ces  intervalles  à gagner  Je 
cœur , à s’ailurer  de  l’affeâion  de  leurs 
élevés  , de  leurs  enfans  : ils  participent 
même  défait  à leurs  petits  amufemens, 
afin  que  les  enfans  à leur  tour  foient 
dociles  & attentifs  , lorfqu’on  exige 
d’eux  du  travail  & de  l’application.  La 
jeunefle  elle  - même  veut  être  conduite 
avec  de  femblables  ménagemens;  & 
quoique  la  trop  grande  indulgence  des 
pores  foit  funeffe , leur  excclf.ve  fevé- 
rité  l’a  quelquefois  été  davantage.  11  y 
a d’excellentes  chef  es  là-deflus  dans 
les  Adelphes  de  Térencc. 

Quant  à la  vieillcfle , comment  refufe- 
roit-ou  de  fupporter  les  infirmités  de 
l’efprit  & du  corps,  dans  des  perfonnes 
qui  achèvent  une  carrière  pendant  la- 
quelle elles  ont  été  utiles  à la  fociété , & 
néceflaircs  à leur  famille  ? Ne  leur  doit- 
ton  pas  du  rcfpccf  & de  la  rcconnoiflàn- 
ce  '<  Et  quand  on  feroit  quelquefois  obli» 
gé  de  fourire  de  leur  radotnge,ou  de  s’en- 
nuyer de  leurs  répé  irions,  nuroit-on  la 
lâcheté, la  brutalité  de  le  leur  faire  fentir, 
de  les  mortifier,  de  les  affliger?  De 
telles  perfonnes  n’euflent  - elles  même 
avec  nous  aucune  relation , Leur  âge 
n’eft  - il  pas  celui  vers  lequel  nous  ten- 
dons, & n’eft- ce  pas  le  cas  de  ne  pas 
faire  à autrui  c»  que  nous  ne  voudrions 
pas  qu’on  nous  fit  ? 

Toutes  les  pallions  veulent  être  trai- 
tées avec  un  degré  plus  ou  moins  grand 


de  condejcendance  , mais  fur  - tout  cel- 
les qui  font  à leur  plus  haut  période  , & 
qui  s’exhalent  par  des  tranfports , par 
une  fougue  véhémente.  Les  heurter  de 
front , c’cft  donner  une  rude  façade  à 
un  cheval  ardent  qui  ne  manque  pas 
de  fc  cabrer.  Le  premier  pas  pour  réuf- 
iir  à ramener  des  gens  pnüionnés,  cft  de 
gagner  leur  confiance , & pour  cct  effet 
ü faut  feindre  d’entrer  dans  la  paifion. 
Alors  ou  peut  parler  avec  l’efpérance 
d’être  écouté , & propofer  fuccctfivo- 
ment  les  moyens  & les  raü’ons  qui , in- 
fenfiblcment  adouciront  la  paifion,  & fi- 
nalement pourront  l’amortir.  Les  com- 
plaira ns  & les  Batteurs  fe  bornent  à l’ac- 
quiefccment  : mais  en  acquiefçant , ce- 
lui qui  condefceud , eu  appelle  en  quel- 
que forte  à d’autres  tems  & à d’autres 
fituations  , où  la  raifon  pourra  fe  faire 
jour  & prévaloir.  Ceux  qui  fovent 
agir  avec  cette  prudence  & cette  dex- 
térité, polfedent  la  véritable  médecine 
de  l’aine. 

Cela  nous  conduit  à l’idée  de  la  nié. 
decine  du  corps  ; elle  exige  de  lu  part 
de  ceux  qui  l’exercent  une  cmtdefcendint- 
ce  perpétuelle , qui  n’exclut  pourtant 
pas  la  fermeté  & la  rigueur  dans  les  oc- 
catiuns  où  elles  font  néceifaires.  Les 
malades  redeviennent  des  enfans  ; fur- 
tout  ceux  qui  ont  un  attachement  ex- 
ceffifà  la  vie , & une  crainte  démefurée 
de  la  mort.  Toutes  les  facultés  s’af- 
foibliilcnt  en  eux,  à la  réferve  de  l’ima- 
gination , qui  prend  pour  ainfi  dire , le 
gouvernail  & voudroit  conduire  la  bar- 
que. Le  médecin  palfe  au  malade  toutes 
lesfantaifiesqui  ne  fauroient  lui  préju- 
dicier , ou  même  qu’il  feroit  préjudicia- 
ble de  combattre  , parce  qu’on  l’émou- 
vrott  & l’irriteroit  en  pure  perte.  Il  lui 
déguilb  le  mauvais  goût  de  certains  re- 
mèdes, l’ effet  douloureux  de  certaines 
opération?  > il  le  berce  d’cfpérances  qui 
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ne  fe  réalifcront  peut  - être  pas , mais  qui 
en  attendant , l'entretiennent  dans  une 
fituation  plus  tranquille.  Quand  un 
habile  médecin  afTaifonnc  fa  pratique 
de  ccs  attentions , j’eltime  qu’il  a atteint 
le  non  plus  ultra  de  fon  art. 

L’ignorance  naturelle  aux  hommes 
& fi  générale  chez  tant  de  nations  & 
dans  tant  de  conditions , demande  autli 
beaucoup  de  condtfcendance.  On  ne  (âu- 
roit  attendre  ni  exiger  de  ceux  qui  font 
dans  le  cas  plus  que  ce  qu’ils  ont  reçu , 
foit  de  la  nature,  foit  de  l’éducation. 
Le  favoir  fubalterne  eft  accompagne 
d’arrogance  : il  méprife  & infulte  tout 
ce  qu’il  juge  lui  être  inférieur.  Le  vrai 
favoir  s’accommode  à tous  les  degrés  de 
connoiifance  qu’il  trouve  dans  les  au- 
tres, & en  tire  le  meilleur  parti  pollïble. 
Le  vulgaire  faifant  les  99  centièmes  de 
i’efpece  , il  faut  le  fupporter  & éviter 
une  mifantropic  fauvage , qui  n’cft  bon- 
ne qu’à  conduire  dans  les  forêts.  Con- 
defeendre  cil  un  a&e  de  fupériorité  & 
de  fagefle.  (F.) 

CONDITION , f f.,  Morale.  La 
condition  d’un  homme  dclïgne  le  rang 
qu’il  tient  & qu’il  doit  garder  dans  les 
divers  ordres , qui  forment  la  fociété  & 
l’économie  publique.  Chaque  condition 
a fes  devoirs , fes  obligations , fes  bien- 
féanccs.  C’eft  pécher  plus  ou  moins 
contre  la  morale  que  de  s’en  écarter.  En 
gardant  notre  condition , cela  ne  ligni- 
fie cependant  pas  que  nous  ne  publions 
par  amour  pour  nous  mêmes, par  amour 
pour  notre  famille  , fouventpar  amour 
pour  le  bien  public  , chercher  à amélio- 
rer notre  état  extérieur , d’ou  notre  con~ 
dition  dépend  bien  autant  que  de  la  nai£ 
fance.  Souvent  par  cette  amélioration 
nous  changeons  de  condition , & nous 
élevant  dans  un  ordre  fupérieur,  nous 
contractons  de  nouvelles  obligations, 
que  nous  devons  aulfi  remplir.  Mais  li 


de  (impies  richefles  nous  faifant  oublier 
notre  condition  primitive,  nous  portent 
à prétendre , à exiger  les  privilèges  d’u- 
ne condition  fupérieure,  c’elt  alors  une 
vanité  ridicule.  Si  d’un  autre  côté  pour 
fortir  de  notre  condition , nous  em- 
ployons des  moyens  injulles , nous  de- 
venons alors  criminels.  Enfin,  fi  nous 
ne  jugeons  du  mérite  ou  de  la  préémi- 
nence des  conditions  que  par  l’éclat  de  la 
dépenfe,  ou  par  le  brillant  de  quelques 
d*!tinctions  , nous  fommes  dans  une  er- 
reur dangereufiî.  C’eft  l’utilité  de  cha- 
que condition  par  rapport  à la  foctété, 
qui  devroit  en  déterminer  le  rang;  com- 
me l’eftime  due  à chaque  particulier , 
devroit  être  mefurée  fur  la  maniéré 
dont  chacun  fe  conduit  dans  la  condi- 
tion où  il  eft  placé  par  la  Providence  : 
011  voit  donc  que  la  condition  d’un  hom- 
me fe  rapporte  au  rang  qu’il  doit  tenir, 
comme  fon  état  a plus  de  rapport  à fon 
genre  de  vie  dans  la  focicté.  Mais  dans 
quelque  condition  que  l’on  foit , on  ne 
peut  faire  valoir  le  rang  qu’elle  pourrait 
nous  donner  , qu’autant  qu’on  remplit 
exaâcmcnt  les  devoirs  de  l’état  qui  eft 
attaché  à cette  condition.  (B.  C.) 

* Il  faut  être  content  de  fa  condition. 
Rien  de  plus  rare  & de  plus  eftimable 
que  de  trouver  des  perlonnes  qui  en 
ioient  fittisfaites  ; c’eft  notre  faute.  Il 
n’y  a point  de  condition  fi  mauvaife  qui 
n’ait  un  bon  côté  ; chaque  état  a fon 
point  de  vue  : il  faut  s’y  mettre  ; ce 
11’eft  pas  la  faute  des  fituations , c’eft  la 
nôtre.  Nous  avons  bien  plus  à nous 
plaindre  de  notre  humeur  que  de  la  for- 
tune. Nous  imputons  aux  événemens 
les  défauts  qui  ne  viennent  que  de  notre 
chagrin.  Le  mal  cil  en  nous;  ne  le  cher- 
chons pas  ailleurs.  En  adoucitfànt  notre 
humeur , fouvent  nous  changeons  no- 
tre fortune.  Il  nous  eft  bien  plus  aife  de 
nous  ajufter  aux  choies , que  d’ajufter 
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les  chofes  à nous.  Souvent  l’applica- 
tion à chercher  le  remede , irrite  le  ma!  ; 
& l’imagination  , d’intelligence  avec  la 
douleur,  l’accroît  & le  fortihe.  L’at- 
tention aux  malheurs  les  rapproche , en 
les  tenant  prélcns  à l’ame.  Uneréliftan- 
ce  inutile  retarde  l’habitude  qu’elle  con- 
traéleroit  avec  fou  état.  Il  faut  céder 
aux  malheurs.  Renvoyez -les  à la  pa- 
tience : c’eft  à elle  feule  à les  adoucir.... 
Ayez  de  l’attention  aux  biens  de  votre 
état,  & vous  en  fentirez  moins  les  pei- 
nes. Un  homme  fage , à condition  égale , 
a plus  de  biens  & moins  de  vnaux. 

Il  faut  compter  qu’il  n’y  a aucune 
condition  qui  n’ait  fes  peines  ; c’eft  l’é- 
tat de  la  vie  humaine.  Rien  de  pur;  tout 
eft  mêlé.  C’eft  vouloir  s’affranchir  de 
la  loi  commune  , que  de  prétendre  un 
bonheur  conftant.  Les  perfonnes  qui 
vous  paroiffent  les  plus  heureulès , fi 
vous  aviez  compté  avec  leur  fortune 
ou  avec  leur  cœur , ne  vous  le  paroi- 
troient  guere.  Les  plus  élevés  font  fou- 
vent  les  plus  malheureux..  Avec  de 
grands  emplois  & des  maximes  vulgai- 
res , on  eft  toujours  agité.  C’eft  la  rai- 
fon  qui  ôte  les  foucis  de  l’ame  & non 
pas  les  places.  Si  vous  êtes  fage,  la  for— 
tune  ne  peut  ni  augmenter  ni  diminuer 
votre  bonheur. 

Jugez  par  vous-même,  & non  pas 
par  l’opinion  d’autrui.  Les  malheurs  & 
les  déreglemens  viennent  des  faux  juge, 
mens,  les  faux  jugemens  des  fentimens, 
& les  fentimens  du  commerce  que  l'on 
a avec  les  hommes  ; vous  en  revenez 
toujours  plus  imparfait.  Pour  affoiblir 
i’imprelfion  qu’ils  font  fur  vous , & pour 
modérer  vos  defirs  & vos  chagrins.fon- 
gez  que  le  tems  emporte  & vos  peines  & 
vos  plaifirs;  que  chaque  inftant , quel- 
que jeune  que  vous  fuyez , vous  enleve 
une  partie  de  vous-même;  que  toutes 
choies  entrent  continuellement  dans 
Tome  UL 
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l’abime  du  pafle , dont  elles  ne  fortent 
jamais. 

Tout  ce  qu’il  y a de  plus  grand,  n’eft 
pas  mieux  traité  que  vous.  Ces  hon- 
neurs , ces  dignités  , ces  préférences 
établies  parmi  les  hommes , iont  des 
fpeélacles  & des  cérémonies  vuides  de 
réalité:  ne  croyez  pas  que  cefoient  des 
qualités  attachées  à leur  être.  Voilé 
comme  vous  devez  regarder  ceux  qui 
font  au  delfus  de  vous.  Mais  ne  per- 
dons point  de  vue  un  nombre  infini  de 
malheureux  qui  font  au  - delfous.  Vous 
ne  devez  qu’au  hazard  la  différence  qu’il 

a de  vous  à eux.  Mais  l’orgueil  & la 
aute  opinion  que  nous  avons  de  nous- 
mêmes,  nous  fait  regarder  comme  un 
bien  qui  nous  eft  du,  l’état  où  nous  fom- 
mes  , & comme  un  vol  tout  ce  que  nous 
n’avons  pas  ; vous  voyez  bien  que  rien 
n’cft  plus  injufte.  Jouiffez  des  avanta- 
ges de  votre  état  ; mais  fouffrez  - en  dou- 
cement les  peines.  Songez  que  par- tout 
où  il  y a des  hommes , il  y a des  mal- 
heureux. Ayez , s’il  eft  pofîib'e , une 
étendue  d’eiprit , qui  vous  fade  regar- 
der les  accidens  comme  prévus  & con- 
nus. Enfin  fou  venez  - vous  que  le  bon- 
heur dépend  des  mœurs  & de  la  condui- 
te, mais  que  le  comble  de  la  félicité  eft 
de  la  chercher  dans  l’innocence  ; on  11e 
manque  jamais  de  l’y  trouver.  (F.) 

Condition,  Jttrifprud . , eft  une 
claufe  qui  fait  dépendre  l’exécution  d’un 
acte  de  quelqu’événemcnt  incertain, 
ou  de  l’accompliffement  de  quelque 
claufe  particulière  : par  exemple , quel- 
qu’un s’oblige  de  payer  une  fomme  au 
cas  qu’elle  foit  encore  due  , & qu’il  11e 
s’en  trouve  pas  de  quittance  ; ou  bien  fi 
celui  au  profit  de  qui  l’obligation  eft 
palféc,  achevé  un  ouvrage  qu’il  a com- 
mencé. 

Un  peut  appofer  des  conditions  dans 
une  convention  , dans  une  difpofition 
F ff 


Digitized  by  Google 


C O N 


C O N 


410 

«Je  dernière  votante  , ou  dans  un  ju- 
gement. 

Il  n’y  a point  de  forme  déterminée 
pour  établir  une  condition  -,  la  plus  na- 
turelle eft  celle  qui  eft  conque  dans  ces 
termes , à condition  de  faire  telle  chofe  : 
mais  une  condition  peut  auflî  être  appo- 
fée  en  d’autres  termes  équipoilens  , ta- 
lon la  nature  de  la  condition  : par  exem- 
ple, fi  telle  chofe  ejl  faite  dam  un  cer- 
tain terni , ou  an  cas  que  cela  foit fait  dans 
tel  teins , ou  pourvü  que  telle  chofe  foit 
faite,  &c. 

O11  distingue  dans  un  ade  la  caufe, 
le  mode  5c  la  démonilration , d’avec  la 

condition. 

La  caufe  eft  le  principe  qui  fait  agit} 
par  exemple  , je  donne  à un  tel  pour  la 
bonne  amitié  qu'il  a pour  moi , cela  ne 
forme  pas  un  ade  conditionnel  : mais 
la  caufe  finale  eft  la  même  chofe  qu’une 
condition,  comme  lorfqu’on  donne  pour 
bâtir  une  maifon. 

Le  mode  eft  aufïi  la  même  chofe  que 
fa  caufe  finale  : c’eft  lorfqu’on  dit  je  lé- 
gué à un  tel  pour  achever  fa  maifon , ou 
afin  qu'il  paye  fes  dettes  -,  c’eft  là  un  mo- 
de & non  une  condition  : la  différence 

3u’ilyade  l’un  à l’autre  eft  que  la  con- 
ition  fait  une  partie  effentielle  de  fade, 
enlorte  que  la  chofe  donnée  ou  léguée 
fous  condition , 11e  peut  être  exigée  qu’a- 
près  l’accompliifement  de  la  condition  5 
au  lieu  que  les  legs  ou  la  donation  qui 
ne  renferment  qu’un  mode , peuvent 
être  demandés  fans  attendre  ce  qui 
pourra  être  fait  par  la  fuite  relativement 
au  mode. 

Le  mode  eft  une  charge  impofee  à la 
•onvention  ou  difpofition  ; il  11e  diffè- 
re point  de  la  condition  poteftative. 

La  démonftration  eft  une  défignatioit 
de  quelque  perfonne  ou  chofe.  Une  dé- 
monftration  vicieufe  11e  rend  pas  la  dit 
polit  ion  nulle  : par  exemple,  file  tef- 


tatcur  Icgue  à un  tel  fon  neveu  majeur, 
& que  le  neveu  fbit  mineur , ou  qu’il 
lui  ait  légué  fon  cheval  noir,  & que  le 
cheval  foit  d’une  autre  couleur , le  legs 
n’eft  pas  moins  valable,  parce  que  le 
teftateur  n'a  pas  fait  dépendre  fa  difpofi- 
tion de  la  qualité  du  légataire , ni  de  la 
qualité  qu’il  a donnée  à la  chofe  lé- 
guée -,  la  difpofition  n’eft  pas  condition- 
nelle. 

Dans  les  conventions  & difpofitions 
dont  l’accompliiTcmcut  dépend  de  l’évé- 
nement d’une  condition  , tout  demeure 
en  fufpêfis  comme  s’il  n’y  avoit  pas  eù 
de  convention  ou  de  difpofition , juf 
qu’à  ce  que  la  condition  tait  arrivée  ou 
remplie  ; & fi  la  condition  n’arrive  pas , 
la  convention  ou  dilpofition  eft  anéan- 
tie par  la  claufe  même  qui  la  fait  dé- 
pendre de  la  condition  : par  exemple, 
dans  une  vente  qui  doit  s’accomplir  par 
l’événement  d’une  condition , l’acheteur 
n’a  qu’un  droit  éventuel , & le  vendeur 
demeure  propriétaire  de  la  chofe  ven- 
due , & fait  les  fruits  fiens  jufqu’à  ce 
que  la  condition  foit  arrivée. 

L’accompliffement  de  la  condition 
donne  effet  à l’ade,  & cct  effet  eft  mê- 
me quelquefois  rétroadif,  fuivant  ce 
qui  a été  convenu  ou  ordonné  à ce  fujet 
par  l’ade  qui  renferme  la  condition. 

Lorfque  la  convention  ou  dilpofition 
eft  déjà  exécutée , mais  qu’elle  peut  être 
réfolue  par  l’événement  d’une  condition, 
les  chofes  demeurent  dans  l’état  où  elles 
font , fuivant  la  convention  ou  difpofi- 
tion , jufqu’à  ce  que  la  condition  tait  ar- 
rivée j & dans  ce  cas  le  profit  & la  perte 
tombent  fur  celui  qui  jouit  en  vertu  de 
l’ade  -,  & quand  la  condition  eft  accom- 
plie , foit  qu’elle  confirme  ou  qu’elle  ré- 
folve  la  convention  ou  difpofition,  le 
gain  & la  perte  regardent  celui  qui  fe 
trouve  maître  de  la  chofe. 

Les  conditions  qui  fe  rapportent  au 
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prêtent  ou  au  paflë , profitent  leur  ef- 
fet du  moment  même  de  l’aâe  ; de  for- 
te que  fi  l’on  ignore  d'abord  l’état  des 
chofes  par  rapport  à la  condition , c’eft- 
à - dire  fi  elle  te  trouve  remplie  ou  non  , 
l’exécution  ou  réfolution  de  faite  e(t 
feulement  en  fufpens  , & la  condition  a 
Un  effet  rctroaûif  au  jour  de  l’ade. 

Quand  on  a appote  quelque  condi- 
tion impollible  ou  contre  les  bonnes 
mœurs  , fi  c’eft  dam  un  teftament , elle 
eft  regardée  comme  non  écrite  ; fi  c’eft 
dans  une  convention  , la  condition  eft 
non  - feulement  vicieufe  en  elle  - même , 
mais  elle  vicie  aulfi  le  refte  de  l'ade. 

Pour  ce  qui  eft  des  co>iditions  inuti- 
les, dans  quelqu’ade  que  ce  foit,  elles 
font  regardées  comme  non  écrites. 

Si  celui  quiapromis  de  remplir  quel- 
que condition  vient  à décéder  avant  de 
l’avoir  fait , fon  héritier  eft  tenu  de 
remplir  le  même  engagement,  fuppofe 
qu’il  foit  tel  qu’une  perfonne  puilfe  le 
remplir  pour  une  autre;  autrement  il 
fe  réfoudroit  en  dommages  & intérêts. 

Quoiqu’on  ait  fixé  dans  l’ade  le  tems 
dans  lequel  la  condition  poteftative  doit 
être  remplie  , la  juftice  peut  néanmoins 
proroger  ce  délai  fuivant  les  ci r conf- 
iances , fur  - tout  fi  le  retardement  n’a 
caule  aucun  préjudice  à celui  qui  a fti- 
pulé  la  condition,  ou  que  le  dommage 
puiffe  être  réparé. 

Si  quelqu’une  des  parties  empêche 
l’accompliffement  de  la  condition  pour 
éluder  l’exécution  de  fon  engagement, 
la  condition  fera  cenféc  arrivée  à fon 
égard , & la  convention  ou  difpofition 
fera  exécutée. 

Le  nombre  des  diverfes  efpeces  de 
conditions  que  l’on  peut  appofer  dans 
un  ade  n’eft  pas  limité  ; il  y en  a autant 
que  de  différentes  claufes  : dans  les  con- 
ventions , les  unes  font  relatives  à des 
événemens  paflëS , préfens , ou  à venir; 


d’autres  tendent  & obliger  quelqu’un  de 
donner  quelque  chofe , ou  à faire  ou  à 
ne  pas  faire  quelque  chofe.  Nous  ex- 
pliquerons  ici  feulement  les  conditiont 
qui  ont  un  nom  particulier. 

La  condition  affirmative , eft  celle  qui 
eft  conçue  en  termes  pofitifs  ou  affirma- 
tifs : par  exemple , j'mftitue  un  tel  mon 
héritier,  fi  mon  vaijfeau  arrive  de  tAfiet 
elle  eft  oppofée  à la  condition  négative  , 
qui  eft  conçue  en  termes  négatifs , com- 
me fi  on  dit , finftitue  un  tel  mon  héri- 
tier, s'il  n'eft  pas  engagé  doits  les  ordres. 
Ces  fortes  de  conditions  affirmatives  8c 
négatives  peuvent  l’une  & l’autre  être 
poteftatives,  cafuelles,  ou  mixtes,  8c 
conférées  à la  volonté  d’un  tiers. 

La  condition  cafuelle , eft  celle  dont 
l’événement  dépend  du  hafard , comme 
fi  un  legs  eft  fait  fous  la  condition  fi  no- 
va ex  Afiù  venerit  : elle  eft  appellce  en 
droit  non  promifeua , parce  qu’elle  dé- 
pend entièrement  du  hafard  ; à la  diffé- 
rence de  la  poteftative , qu’on  appelle 
en  droit  promifeua , parce  qu’elle  dé- 
pend toujours  en  partie  du  hafard.  v. 
Condition  poteftative. 

La  condition  dérifoire : on  regarde 
comme  telle  une  condition  qui  n’a  point 
d’objet  férieux , aucun  i ncérèt  légitime, 
& qui  tend  à obliger  de  faire  quelque 
chofe  de  ridicule,  comme  fi  un  homme 
ordonnoit  à quelqu'un  de  fe  promener 
dans  la  ville  avec  des  cornes  fur  la  tète  ; 
ces  fortes  de  conditions  doivent  être  mi- 
fe$  dans  la  claffe  des  conditions  inutiles. 

La  condition  déshonnête  ; on  appelle 
ainfi  celle  qui  bleife  l’honnêteté  ou  les 
bonnes  mœurs , & que  les  loix  appel- 
lent probrofa  : telle  feroit , par  exem- 
ple , la  claufequi  impoferoit  à un  hom- 
me marié  la  condition  de  faire  divorce 
avec  fa  femme.  Ces  fortes  de  conditioits 
font  rejettées  dans  les  teftamens  ; & fi 
elles  fe  trouvent  dans  une  convention  » 
F ff  Z 
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elles  annullent  l’a&c.  L.  lo.tf.  de  con-  par  la  difpofition  de  l'homme,  mais  par 
Ait.  denmjlr.  & I.  fi quis  1 12.  $.  l-jf.  celle  de  la  loi. 

de  légat.  I.  La  condition  fauffe , fc  dit  par  oppo- 

La  condition  d'ruidue , eft  celle  qui  fition  à condition  vraie.  Voyez  ci  - après 
porte  fur  un  fait  qui  eft  dividu  ; elle  eft  Condition  vraie. 
oppofee  à la  condition  individne  , qui  La  condition  de  fntta-o , eft  celle  qui: 
porte  fur  un  fait  individu,  c’eft-à-di-  fe  rapporte  à un  événement  à venir, 
rc  qui  ne  fouffre  point  de  divilîon  : tel  comme  quand  un  teftateur  ordonne  que 
eft  le  cas  où  deux  légataires  font  char--  l’on  donnera  à un  tel  une  certaine  fom- 
gés  par  forme  de  condition  de  conftruire  me  lorfqu’il  fe  mariera  : ces  fortes  de 
une  rnaifon  ; comme  ce  fait  ne  fouffre  conditions  de  futuro  font  les  feules  qui 
point  de  divifion  , la  condition  ne  doit  ont  un  effet  fufpepfif.  Leg.  }9-jf.  dereb. 
pas  êtrediviféc.  Voyez  Dumoulin , tr.  crédit. 

de  divid.  indrvid.  part.  II.  n.  j8<>.  La  condition  honnête  ou  licite , fe  dit 
les  loix  ç6.  112.  an  digejl.  de  condit.  de  celle  qui  porte  fur  un  fait,  lequel. 

& deinonft.  & /.  ij.  jf.  de  mantim.  n’eft  point  contraire  aux  bonnes  mœurs: 
tejlam.  elle  eft  oppofee  à condition  déshonnête. 

La  condition  de  droit  ou  légale,  eft  Voyez  ci-devant  Condition  déshonnête.- 
celle  que  la  loi  impofè  à quelqu’un;  elle  La  condition  iuipojjible,  eft  celle  qui 
eft  toujours  fupplcée  , quand  même  elle  ne  peut  pas  être  accomplie:  l’impofli-» 
ne  feroit  point  écrite  dans  Fade.  Il  y bilité  provient  ou  ex  natnrâ  rei , com- 
a des  conditions  legales  pour  les  contrats  , me  d’empècher  lèvent  ou  la  pluie,  ou 
d'autres  pour  les  donations,  d’autres  de  Ta  loi  qui  défend  de  faire  ce  qui  eft 
pour  les  teftamens  & autres  actes  : ces  porté  par  la  condition , ou  du  fait  de  ce- 
conditions  ne  font  pas  fufpenlives  , mais  lui  qui  eft  chargé  de  la  condition,  com- 
uégatives  de  réfolutives.  Voyez  le  tr.  me  de  prouver  la  légitimité.  Ces  fortes 
de  Bruffcl , confciller  de  l’empereur  de  conditions  font  regardées  comme  non 
Charles  V. de  conditionibns , où  il  traite  écrites  dans  les  teftamens;  & fi  c’eft' 
d’un  grand  nombre  de  ces  conditions  lé-  dans  une  convention , elles  vicient  l’ac- 
gales.  te.  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  commence-' 

La  condition  exprejfc  , eft  celle  qui  eft  ment  fur  les  Conditions  en  général, 
exprimée  dans  l’adtc  ou  dans  la  loi  ; au  La  condition  individne  , s’entend  de 
lieu  que  la  condition  tacite  qui  n’y  eft  celle  que  chacun  eft  tenu  d’accomplir 
pas  c.\primée,fe  fupplée.  Voÿ.  Condition  en  entier  , & qui  ne  peut  pas  fe  dïvifer 
tacite.  entre  ceux  qui  en  font  chargés.  Voyez 

La  condition  de  fait  ; c’eft  ainfi  qu’on  ci  - devant  Condition  dividue. 
appelle  celle  qui  a pour  objet  des  faits  La  condition  inepte,  tient  quelque- 
afiirmatifs  ou  négatifs,  deimpofés  par  fois  beaucoup  de  la  condition  dérifoire-. 
Fade,  tels  que  la  condition  de  donner  elle  forme  néanmoins  encore  un  genre 
ou  de  faire  quelque  chofe,  ou  au  con-  particulier,  & marque  plus  d’imbécillité 
traire  de  ne  point  donner  ou  ne  point  quedefolie:  telleferoit,  par  exemple, 
faire  telle  chofe,  ou  fi  tel  événement  la  condition  qu’un  teftateur  impoferoit 
arrive  ou  n’arrive  pas.  Les  conditions  d’enterrer  avec  lui  fes  habits  & fes  li- 
de  fait  font  oppofées  aux  conditions  de  vres  ; ces  fortes  de  conditions  fontrejet- 
droit , lefquclles  ne  font  point  impofées  tées.  L.  iij  . Jf.  de  légat,  j. 
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Condition  involontaire , t>.  Condition 
tticejfaire. 

La  condition  inutile-,  on  quali  Êe  ainfi 
celle  qui  n’operc  aucun  effet,  qui  eft 
regardée  comme  non  écrite,  & qui  ne 
peut  fufpendre  ni  réfoudre  l’effet  de  la 
convention  ou  difpofition,  laquelle  eft 
regardée  comme  pure  & l'impie , non- 
obftant  l’appofition  de  la  condition  inu- 
tile ou  fuperflue  ; ce  qui  arrive  lorfque 
la  condition  eft  rejettée  comme  impoftS- 
ble  ou  comme  contraire  aux  loix , à 
l'honnêteté  & aux  bonnes  moeurs , ou 
comme  incapable  de  produire  l'on  effet 
naturel , quand  ce  n’eft  qu’une  expref. 
fion  d’une  chofe  inhérente,  & qui  eft 
toujours  tacitement  foufentenduc  dans 
l’aéle. 

La  condition  de  jurer  on  de  faire  fer- 
ment fur  un  faitpaffé , frrefent  ou  à ve- 
nir , étoit  rejettée  chez  les  Romains 
dans  les  teftamens  & autres  difpofitions 
de  derniere  volonté;  /.  i.jf.  de  condit. 
injiit.  mais  elle  étoit  valable  dans  les  con- 
trats entre-vifs.  L.  $9 .jffi.  de  jurejurando. 
Parmi  nous  cette  condition  eft  rejettée 
dans  tous  les  adtes , foit  entre -vifs  ou 
à caufe  de  mort , excepté  dans  les  juge- 
mens  , parce  que  la  religion  du  ferment 
ne  devant  point  être  prodiguée , il  n’y 
a que  le  juge  qui  puiffe  impofer  cette 
condition.  Les  notaires  reçoivent  néan- 
moins le  ferment  des  parties  dans  les 
inventaires  , & les  commiffaircs  dans 
les  procès  - verbaux , enquêtes  , & in- 
formations; mais  la  railon  eft  qu’ils 
font  en  cette  partie  la  fonction  de  juge. 

Condition  légale  , voyez  ci  - devant 
Condition  de  droit. 

La  condition  licite , eft  celle  qui  n’eft 
point  prohibée  par  les  loix  , & qui  n’eft 
point  contrai  1 e aux  bonnes  mœurs.  • 

. La  condition  de  fe  marier , foit  en  gé- 
néral , ou  avec  une  certaine  perfonne  , 
ou  avec  une  perfonne  de  telle  ville  ou 
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tel  lieu  , eft  une  condition  licite , & qui 
n’a  rien  contre  les  bonnes  mœurs,  pour- 
vu que  ce  11e  foit  pas  avec  une  perfonne 
indigne. 

La  condition  de  ne  fe  point  marier , eft 
rejettée  dans  les  teftamens  , & elle  an- 
nulle  les  aéles  entre  - vifs  , comme  étant 
contraire  à l’intérêt  public , qui  eft  que 
l’on  procure  des  fujets  à l’Etat  : mais 
la  condition  de  refter  en  viduité  peut 
être  appoice  dans  un  acle  foit  entre- 
vifs  ou  à caufè  de  mort.  Voyez  ci-après 
Condition  de  viduité. 

La  condition  mixte , eft  celle  qui  eft 
partie  caliielle  & partie  poteftative,c’cft- 
à-dire  qui  dépend  à la  fois  du  hafard 
& du  pouvoir  de  celui  auquel  elle  eft 
impofèe , ou  lorfqu’elle  dépend  aulfi 
en  partie  du  fait  d’un  tiers.  L.  unie.  §. 
7,  de  cadticis  tollen. 

La  condition  momentanée  ; on  appelle 
ainfi  toute  condition  qui  peut  être  ac- 
complie par  un  feul  événement , & quî 
peut  arriver  dansuninftant;par  exem- 
ple , fi  navit  ex  Afià  venerit  : on  regardé 
même  comme  momentanée  celle  qui 
demande  du  tems  pour  être  accomplie , 
telle  que  la  condition  de  bâtir  une  mni- 
fon , quoiqu’il  faille  un  certain  temS 
pour  la  bâtir , parce  que  la  condition 
s’accomplit  toujours  en  ce  cas  dans  urt 
feulinftant,  qui  eft  celui  ou  la  maifoll 
eft  achevée. 

La  condition  nécejfaire,  eft  celle  qui 
eft  de  la  nature  de  l’aéfe  ; c’cft  ainfi  que 
la  fubftitution  vulgaire  doit  être  con- 
çue en  termes  qui  marquent  que  le  pre- 
mier inftitué  ne  fera  point  héritier. 
Voyez  Fernand  , ad  leg.  tilt.  cad.  de  pof. 
tbuin.  bered.  infiit. 

La  condition  négative,  qui  eft  oppo- 
fée  à la  condition  affirmative,  eft  celle 
qui  eft  conçue  en  ternies  négatifs  : par 
exemple , je  donne  à un  tel  au  cas  qu'il 
ne  fe  remarie  pas  ; au  lieu  que  l’affirmai 
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tive  feroit  au  cas  qu'il  fe  remarie.  La 
négative  peut  être  poteftative  , cafuel- 
1« , ou  mixte  , de  même  que  l’affirma- 
tive. Voyez  Condition  cafuelle , mixte , 
& poteftative. 

La  condition  pendant  e , c’eft -à- dire 
celle  qui  n’eft  pas  encore  arrivée , qui 
néanmoins  n’a  point  manqué  , & dont 
le  terme  n’eft  pas  expiré. 

► La  condition pojjiblc  ; on  ne  comprend 
pas  fous  ce  terme  toute  condition  qui 
peut  être  accomplie  de  fait , mais  feule- 
ment celles  qui  peuvent  l’être  légitime- 
ment, & qui  ne  font  point  prohibées 
par  les  loix  ou  contraires  aux  bonnes 
mœurs. 

La  condition  poteftative , eft  celle  qui 
dépend  du  fait  & du  pouvoir  de  celui 
auquel  elle  eft  impofée.  Quelques  - uns 
diftinguent  deux  fortes  de  conditions 
poteftatives  , l’une  purement  poteftati- 
ve,  l'autre  poteftative  cafuelle;  & mê- 
me une  troificmc  forte  qui  eft  la  po- 
teftative négative , qui  confifte  dans  le 
pouvoir  de  ne  pas  faire  quelque  chofe  : 
il  eft  néanmoins  certain  qu’il  n’y  a point 
de  condition  purement  poteftative  affir- 
mative, parce  que  malgré  l’intention 
que  l’on  peut  avoir  d’accomplir  une  tel- 
le condition,  il  peut  néanmoins  arriver 
qu'elle  manque  par  quelque  cas  fortuit; 
c’eft  pourquoi  cette  condition  eft  appel- 
léc  en  droit  promifeua  ; il  n’y  a que  la 
négative  qui  fuit  toujours  poteftative: 
caron  eft  tou  jours  le  maître  de  ne  pas 
faire  une  chofe  ; au  lieu  que  quand  ou 
veut  la  faire  , fouvent  on  ne  le  peut  pas. 
Cujas , obferv.  liv.  XIV  ch.  ij. 

La  condition  deprtefenti,  fe  rapporte 
eu  tems  préfent , comme  fi  on  dit , 
finftitue  mou  neveu  mon  héritier  , an  cas 
qu'il  remporte  le  prix  de  C académie. 

La  condition  de  prxterito , fe  rappor- 
te à un  événement  pallè,  tel  que  feroit 
cette  claufe  : Je  légué  à un  tel  au  cas  qu'il 


ait  remporté  le  prix.  Voyez  ci  - devant 
Condition  de  futuro. 

La  condition  redoublée  : ce  terme  ufi- 
té  en  matière  de  fubftitution , fe  référé 
ordinairement  à la  condition  fi  fine  Lbe- 
ris  decejferit.  La  condition  eft  limple 
lorfque  le  teftateur  dit  : fi  fiituc  Mx~ 
vins  , s'il  meurt  fans  enfant , je  lui 
fiéftitue  Sempronius.  Mais  fi  le  teftateur 
dit:  / iuflitue  Mavius  ; çft  s'il  meurt  fans 
enfant , & fes  enfans  fans  enfans , je  lui 
fubftitue , &c.  c’cft  ce  que  l’on  appelle 
une  condition  redoublée  , parce  qu’elle 
s’applique  tant  au  pere  qu’aux  enfans. 

La  condition  réduplicative , eft  la  mê- 
me chofe  que  redoublée. 

La  condition  réfolutive  ; c’eft  celle 
qui  par  l’événement  d’un  cas  prévu,  ré- 
fout Si  anéantit  l’aéte  qui  avoit  déjà  eu 
fon  exécution.  Elle  eft  oppofée  à la 
condition  fufpenfive  , qui  tient  la  difpo- 
fition  en  fuipens  jufqu’à  ce  que  la  condi- 
tion foit  arrivée.  Voyez  ci -après  Cow- 
dition  fufpenfive. 

La  condition  refpcSive , eft  celle  qui 
n’eft  pas  impofee  purement  & Ample- 
ment , mais  rélativcmcnt  à quelqu’un. 

La  condition  du  ferment,  voyez  ci- 
devant  Condition  de  jurer. 

La  condition  fuccejfive  , eft  celle  qui 
ne  s'accomplit  pas  dans  un  fcul  inftnnt 
ni  par  un  feul  fait-,  mais  donr  l’exécu- 
tion doit  fe  continuer  autant  de  tems 
qu’il  eft  porté  dans  l’aéle.  Voyez  ci- 
devant  Condition  momentanée. 

La  condition  fufpenfive-,  on  entend 
par  ce  terme  celle  qui  fait  dépendre  l’ef- 
fet Si  la  validité  de  l’aéle  d’un  événe- 
ment 1 venir  : cette  efpecc  de  condition 
eft  celle  que  les  loix  appellent  propre- 
ment condition  ; car  la  réfolution  ne 
fufpend  point  l’clfet  ni  l’exécution  de 
l’aéle , mais  elle  l’anéantit  lorfque  le 
cas  eft  arrivé  ; & la  condition  négative, 
la  charge,  & le  mode  quand  il  eft  fon» 
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dé  fur  une  caufc  finale  , ne  font  pas  des 
e "auditions  proprement  dites , leur  effet 
n’étant  pas  de  fufpcndre  l’exécution  de 
l’aéle  , mais  de  l’anéantir. 

La  condition  tacite , eft  celle  qui  eft 
inhérente  à la  chofe , & qui  réfulte  de 
la  nature  du  contrat  ou  de  la  loi,  de 
manière  qu’elle  eft  toujours  foufcntcn- 
due  , & produit  fon  effet  comme  fi  die 
avoit  été  exprimée  : telle  eft  dans  les 
contrats  de  vente  la  garantie  de  droit , 
c’eft  - à - dire , l’obligation  de  faire  jouir 
de  la  choie  vendue,  qui  eft  toujours 
une  condition  tacite  de  la  vente , à moins 
qu’il  ne  foit  dit  qu’elle  eft  faite  fans 
garantie. 

La  condition  de  viduité  ou  de  ne  point 
fe  remarier,  eft  licite,  fur -tout  lorC 
que  la  perfonne  a des  cnfâns  d’un  pre- 
mier mariage;  on  préfume  que  cette 
condition  eft  appelée  pour  l’intérêt  de 
la  famille. 

La  condition  volontaire , eft  celle  fans 
laquelle  l’ade  peut  fubliftcr , & qui  pro- 
cédé feulement  de  la  volonté  de  celui 
qui  l’impofe  ; à la  différence  de  la  condi- 
tion involontaire  ou  nécejfaire  , qui  eft 
de  l’elTence  de  l’ade  pour  fa  validité. 
Voyez  ci-devant  Condition  nécejfaire. 

La  condition  vraie  ; on  entend  par-là, 
non  pas  celle  qui  eft  arrivée  & qui  fc 
vérifie , mais  celle  qui  peut  arriver  & 
fe  vérifier  ; à la  différence  de  la  condi- 
tion faitjfe , qui  eft  celle  où  fe  trouve  mê- 
lé quelque  lait  qui  ne  peut  pas  être  ac- 
compli , parce  qu’il  eft  impoflîble. 

La  condition  utile , eft  celle  qui  pro- 
duit fon  effet  naturel , qui  eft  de  fulpen- 
dre  ou  de  réfoudre  la  convention  ou  difi. 
pofition  : on  l’appelle  ainfi  par  oppofi- 
tion  aux  conditions  inutiles.  Voyez  ci- 
devant  Condition  inutile. 

Sur  la  qualité  & l’effêt  des  différente» 
conditions  , on  peut  voir  au  digefte  le 
lit.  de  condic.  & dowonjlrat.  & au  code 


le  tit.  de  condit.  infert.  légat.  Çf  jidei- 
contm.  & pluficurs  autres  où  il  en  eft 
parlé. 

Les  conditions  alternatives  ; elles  Ibnt 
de  cette  elpece  lorfque  l’ade  en  contient 
plufieurs  , & que  celui  à qui  elles  font 
impolées,  a le  choix  de  remplir  l’une  ou 
l’autre  de  ces  conditions.  Elles  font  aufiî 
alternatives , lorfque  des  deux  conditions 
cafuellcs  qui  font  ftipulécs , il  fuifit  qu’il 
en  arrive  une. 

Les  conditions  cotijobrtes  ; c’cft  lorf- 
qu’il  y a plufieurs  conditions  qui  doi- 
vent toutes  être  remplies  pour  que  la 
difpofition  ait  fon  effet. 

Les  conditions  jointes,  voyez  CondU 
fions  conjointes. 

CONDI l'IONNEL,  adj. , Jurifpr. , 
fignific  tout  ce  qui  eft  ordonné  ou  con- 
venu fous  quelque  condition  , foit  par 
jugement,  loit  par  difpofition  entre- 
vifs ou  de  dernicre  volonté,foit  par  con- 
vention ou  obligation  verbale  ou  par 
écrit,  fous  feing  privé  ou  devant  no- 
taire ; ainfi  on  dit  une  difpofition  , infii- 
tntion  & un  legs  conditionnel , une  obli- 
gation conditionnelle, Sic.  ^.CONDITION. 

CONDUITE,  f.  f. , Morale  , c’cft 
la  maniéré  d’agir  en  général  d’un  hom- 
me. La  conduite  eft  bonne,  fi  elle  eft 
conforme  aux  réglés  du  devoir  envers 
nous-mêmes  , envers  les  autres,  envers 
lafocicté:  elle  eft  mauvaife,  fi  elle  eft 
contraire  à ces  devoirs.  Puifquc  la  con- 
duite marque  l’habitude  de  la  vie , fi 
elle  eft  bonne,  elle  conftitue  & forme 
la  vertu.  Voyez  ce  mot.  Si  elle  eft  niau- 
vaife , elle  engendre  le  vice.  Voyez  ce 
mot.  C’eft  de  la  bonne  ou  de  la  mauvai- 
fe cottduite  de  l’homme  ici  bas , que  dé- 
pendent fon  degré  de  perfeéhon  & fon 
bonheur  total,  entant  qu’homme,  entant 
que  membre  delà  fociété  domeftique, 
entant  que  citoyen.  Il  importe  donc  à 
tout  être  raifonnable  de  régler  fa  condui- 
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te , félon  les  principes  immuables  qui 
doivent  la  diriger,  lefquels  lui  (ont  four- 
nis & didés  par  les  lumières  de  la  raifon, 
les  fentimens  de  la  confidence , les  con- 
noitfimces  de  la  religion.  Ce  font  des 
principes  réunis  qui  forment  dans 
l’homme  qui  réfléchit,  cetinftind  mo- 
ral , ce  fcntimcnt  intérieur  quile  porte 
au  bien  & qui  le  détourne  du  mal , en 
un  mot  qui  rend  fa  conduite  vcrtucu- 
fe.  (B.  C.) 

CONFARREATION,  f.  f. , Droit 
Rn»i.,  cérémonie  romaine  qui  confiftoit 
à faire  manger  , en  prcfence  de  dix  té- 
moins, d'un  pontife,  ou  d’un  flaminc 
diale  , d’un  même  pain  ou  gâteau  aux 
perfonnes  que  l’on  marioit,  & qui  def- 
tinoient  leurs  enfans  au  facerdoce.  v. 
Mariage. 

La  confarréation  étoit  la  plus  facrée 
des  trois  maniérés  de  conférer  le  ma- 
riage , qui  étoient  en  ulage  chez  les 
Romains:  elle  étoit  appel léc confarréa- 
tinu , du  gâteau  falé , à fort  e & ntoLi 
fat  fi.  Cette  cérémonie  fouftrayoit  une 
fille  à la  puillàtice  paternelle:  elle  ne 
dura  qu’un  tems.  Quand  un  mariage 
contracté  par  la  confarrcation  fe  rom- 
poit,  on  difoit  qu'il  y avoit  diffama- 
tion. Voyez  ce  mot. 

CONFÉDÉRATION,  f f..  Droit 
des  Gens , alliance  ou  ligue  entre  diffé- 
rais princes  ou  Etats  pour  leur  défenfe 
commune.  Lorfquc  plufieurs  fouverai- 
nctés  s'unifient  & fe  lient  entr’elles  par 
une  alliance  otfenfive,  envers  & contre 
tous,  à perpétuité,  elles  forment  un 
corps  qu’on  appelle  confédération  ou 
république  fédérative. 

La  confédération  peut  être  compofée 
de  princes  ou  de  républiques,  ou  des 
uns  & des  autres.  L’Allemagne  eft  un 
exemple  de  confédération  de  princes  & 
de  républiques;  la  Suide  de  républi- 
ques feulement. 


Chaque  province,  ville,  ou  diftritft» 
conferve  fa  fouveraineté  particulière , 
& fc  régit , pour  Ton  intérieur , par 
fon  confcil , & fuivant  fes  coutumes. 
Celui  qui  dépoferoit  fa  iouveraincté  ne 
feroit  plus  alfucié  : il  feroit  partie  d’un 
des  corps  confédérés , ou  bien  il  feroit 
fujet. 

L’intérêt  commun  eft  général  & di- 
rigé par  un  confcil  compofé  des  dépu- 
tés de  chaque  Etat.  Chacun  les  nom- 
me en  nombre  égal,  ou  relativement 
à fon  étendue,  à fa  puiflance , de  for- 
te qu’un  Etat  aura  plus  de  voix  qu’un 
autre.  Il  eft  facile  de  garder  les  pro- 
portions. 

On  pourroit  refufer  le  nom  de  répu- 
blique fœdérative  aux  villes  de  Lycie , 
que  YEfprit  des  Loix  cite  pour  un  exem- 
ple de  la  différence  du  nombre  des  voix. 
Les  ligues  Grifcs  en  fourniiicnt  un  plus 
rapproché  & plus  récent.  Unedcleurs 
républiques  envoie  vingt-huit  députés  ; 
la  fécondé  vingt-quatre , & la  troificme 
quatorze.  Qu  font  qu’il  eft  jufte  que 
les  charges  foient  réparties  relativement 
au  nombre  des  voix. 

On  ne  compte  pas  la  confédération 
par  fes  fujets  : on  compte  les  villes , les 
provinces  qui  la  compofcnt.  Chacun 
demeure  fujet  de  fon  premier  fouve- 
rain.  Cependant  chacun  eft  aflujetti  aux 
loix  générales,  foit  politiques,  (bit  de 
police,  qui  émanent  du  confcil  géné- 
ral pour  l’intérêt  commun , & aux  loix 
particulières  de  ion  pays.  Il  11’y  arien 
d’incompatible.  Eft- on  fujet  de  deux 
fouverains  ? La  fubjedion  cft-clle  di- 
vifée?  C’eft  difputer  des  termes. 

Une  confédération  doit  refièmbler  à 
une  famille  unie  & bien  gouvernée.  Si 
le  pere  diftribue  des  portions  de  fi>n 
domaine  à fes  enfans  , pour  leur  en 
donner  la  diredion , chacun  régira  la 
ilemie , fuivant  la  forme  qu’il  croira 
convenable 
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convenable  à-  Ton  tcrrein  & à Tes  fruits. 
L’autorité  paternelle  & fes  avis  l’empè- 
chcront  de  la  gouverner  mal  & de  la 
dilfiper.  L’union  qu’elle  entretiendra 
entre  les  frères  les  obligera  de  s’aider 
mutuellement:  tout  fè  rapportera  à la 
maffe  commune.  Si  les  parties  qui  coin- 
pofent  un  tout  veulent  fe  perfuader 
que  leur  intérêt  particulier  dépend  de 
l’intérêt  général , le  corps  aura  une  for- 
ce infime.  La  douceur,  la  bonne  in- 
telligence régneront  plus  que  le  com- 
mandement. 

On  fent  allez  qu’il  efl  du  bon  ordre 
que  l’un  des  membres  ne  puiiTe  faire 
d’alliance  particulière  avec  qui  que  ce 
l'oit,  que  de  l’avis  de  i’affociation.  Il 
feroit  encore  mieux  de  la  rendre  com- 
mune à tous. 

Il  feroit  bien  rare  que  des  corps  unis 
«iuli  euilènt  entr’eux  des  différends.  Le 
-confeil  fupérieur  créé  pour  régir  , l’eft 
auflî  pour  terminer  les  querelles,  & ré- 
tablir l'ordre  troublé.  La  différence  des 
religions  cft  feule  capable  d’y  faire  naî- 
tre des  dilfentions  férieufes.  C’eft  la 
feule  caufe  qui  ait  foulevé  en  Suillè  des 
animofités  affez  fortes  pour  faire  pren- 
dre les  armes,  & craindre  une  divi- 
fion  qui  feroit  fuivie  de  la  perte  de  la 
liberté. 

Douze  villes  de  la  Grece  formèrent 
d’abord  une  affociation  de  cette  natu- 
re , & fondèrent  le  célèbre  confeil  des 
Amphidions.  D’autres  villes  en  grand 
nombre  fe  joignirent  à celles-ci.  Ce  con- 
feil jugeoit  définitivement  les  différends 
des  villes  particulières.  Il  impofoit  des 
peines  & des  amendes  à celles  qui 
ofoient  infulter  les  autres.  Ceux  qui 
te  rcfufbient'  à l’exécution  de  fes  juge- 
mens,  attiraient  fur  eux  l’indignation 
& les  forces  de  la  Grece  entière.  Telle 
étoit  la  théorie , l’exécution  n’y  répon- 
doit  pas.  Enfin  on  plaça  un  roi  parmi 
Tomt  H!. 
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les  Amphidions  , le  confeil  & la  liber- 
té furent  perdus. 

Quel  nom  donnera-t-on  à un  Etat, 
lorfque  les  villes  d’une  ligue  fe  réunif- 
ient fous  une  même  fouveraineté,  qui 
participe  de  toutes  & abforbe  les  par- 
ticulières ? 

La  fameufe  ligue  des  Achéensfutde 
cette  efpece.  Elle  n’étoit,  dans  fon  ori- 
gine, que  de  trois  petites  villes,  fans 
force  & fans  nom.  Aratus  y joignit  la 
ville  de  Sicyone  fa  patrie,  après  l’avoir 
délivrée  du  joug  des  tyrans.  La  ligue 
s'accrut  bientôt  fous  la  conduite  de  ce 
grand  homme  , elle  attira  les  villes  de 
i’Achaïe , & un  grand  nombre  de  celles 
du  Pélopounefe.  Il  trouva  le  moyen  de 
pe  faire  de  ces  différais  corps  qu’une 
république  d’un  genre  particulier.  Hile 
n’avoit  point  de  métropole  : la  métro- 
pole étoit  par-tout  ; le  lieu  où  le  con- 
lèil  s’affcmbloit  fuivant  les  circonftan- 
ces  , étoit  le  chef  lieu. 

Les  fouverainetés  particulières  s’é- 
clipferent.  Cette  révolution  fut  l’ouvra- 
ge de  deux  délibérations.  Il  fut  réfolu 
d’élire  un  capitaine  général  : mais  il 
n’étoit  pas  à vie , encore  moins  héré- 
ditaire : il  étoit  annuel.  La  fécondé  dé- 
libération tranfporta  le  pouvoir  de  dé- 
cider à dix  citoyens , élus  parmi  le  nom- 
bre des  députés.  On  ne  laiffoit  aux  au-* 
très  que  la  voix  confultativc. 

Chaque  ville  fut  comme  obligée  de 
prendre  les  mêmes  loix  & les  mêmes 
coutumes.  Tout  y fut  femblabie  juf- 
. qu’aux  poids  & mefures.  Chaque  vil- 
le T fans  être  fujette  , ceffa  d’être  fou- 
veraine.  Cette  faute  caulà  la  perte  du 
corps  entier. 

Les  Romains  craignirent  d’attaquec 
cette  puifTauce , ils  cherchèrent  à la  di- 
vifer.  Le  proconful  Gallus  eut  ordre 
d’en  trouver  les  moyens.  Il  féduifis 
quelques-unes  des  villes  confédérées } 
Ggg 
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il  leur  pcrfuada  qu’elles  n’étoient  plus 

libres,  parce  qu’elles  n’avoient  plus  de 
rélolutions  particulières  à prendre.  Elles 
fo  plaignirent  aux  Etats  que,  fous  l’om- 
bre d’une  alliance  égale  , on  leur  avoit 
ôte  leurs  u figes  & leur  fouveraineté. 
Allurées  de  la  protedion  des  Romains, 
elles  fe  féparerent  de  la  communauté 
des  Achéens  ; & la  faillie  lueur  d’une 
fouveraineté  idéale  leur  fit  tendre  les 
mains  aux  fers  que  Rome  leur  préparait. 

Si , profitant  des  fautes  des  Amphic- 
tions  & des  Achéens  , on  fondoit  une 
république  fœdérativc  , uniforme  dans 
fa  religion,  ou  décidée  pour  la  toléran- 
ce , on  formeroit  un  corps  dont  la  puif- 
fance  la  félicité  feroient  telles  que  les 
hommes  le  peuvent  defirer. 

fta  Grèce  fut  la  victime  de  la  politi- 
que adroite  de  Philippe.  Si  fa  confédé- 
ration eût  été  plus  étroite,  & qu’elle 
y eut  perfévéré , elle  n’auroit  jamais 
fuccombé  fous  les  forces  de  la  Macé- 
doine : elle  auroit  été  enfuite  la  barriè- 
re où  fe  foraient  brifés  les  valtes  pro- 
jets des  Romains.  Nous  n’aurions  peut- 
être  jamais  entendu  parler  des  vidoires 
d’ A lexandre,dela  grandeur  de  la  républi- 
que Romaine , ni  de  l’ambitiondc  Céfar. 

Une  république  lîmple  ne  doit  pas 
être  auifi  grande  qu’une  monarchie. 
Une  république  fœdérative  peut  être 
plus  étendue  que  la  plus  puidante  mo- 
narchie ne  doit  l’être.  • Plus  le  centre  où 
refide  la  fotcc  motrice  cft  éloigné , plus 
elle  arrive  languifEinte  aux  extrémi- 
tés. C’cft  le  défaut  des  grands  Etats 
régis  par  une  feule  autorité.  Mais  û 
la  circonférence  cft  coropofée  de  divers 
corps,  qui  ont  par  eux-mêmes  une  for- 
ce agiifante  qui  leur  appartient , l’ac- 
tion & la  réliftancc  y auront  leur  adi. 
vite  naturelle. 

Si  Rome , qui  s'étoit  agrandie  par  les 
• affociaüous , n’avoit  pas  changé  de  fyf- 


tème;  fi  elle  n’avoit  eu  dans  fon  fêii» 

& pourfes  frontières,  que  des  républi- 
ques confédérées . dont  elle  eût  été  le 
centre  d’unité  , elle  nuroit  été  impéné- 
trable aux  barbares.  Chaque  côté  char- 
gé de  fes  propres  intérêts  , & ayant  fes 
forces  particulières  à oppofor,  aurait 
donné  le  tems  aux  forces  générales  de 
s’alfcmbler,  & le  (êcourir.  Elle  n’au- 
roit jamais  fubi  le  joug  monarchique. 
Elle  ne  pouvoit  périr  que  par  les  ma- 
ladies internes , contre  Icfquclles  en- 
core , elle  eut  eu  de  grands  fecours. 

On  dit  que  Henri  IV.  roi  de  Fran- 
ce , méditoit  de  former  de  l’Europe 
chrétienne  une  feule  république  fœdé- 
rative , & d’y  ériger  un  confeil  fuprè- 
mc  , dans  le  goût  à-peu-près  de  celui 
des  Amphidions.  Ce  projet  étonne  par  - 
fa  grandeur , & frappe  par  fa  beauté  î 
la  léule  exécution  pouvoit  faire  juger  de 
fa  polTibilité,  dans  la  combinaifon  des 
moyens  mis  en  œuvre  & des  réiittan- 
ccs  à vaincre,  & fi  le  fuccèsen  eût  été 
durable. 

Henri  IV.  grand  capitaine  , politique 
judicieux , ami  de  l’équité , perc  de  fon 
peuple,  mérita  les  larmes  de  (es  fu- 
jets  ; il  mériterait  les  rcgretsecernels.de 
l’Europe , fi  fi  mort  eut  été  le  feul 
obftacle  à l’accomphiTemcnt  de  ce  def. 
fein.  (D.  F) 

Confédération  poionoise, Droit 
publie  Je  Pologne.  Une  confédération  en 
Pologne  cft  une  aifemblée  extraordinai- 
re & irrégulière  de  la  nation  ou  d’une 
partie  de  In  nation  en  armes  ou  fans 
armes , liée  par  un  ferment , qui  a à 
fa  tète  un  maréchal  & un  confoil , dont 
l'autorité  eft  fort  étendue. 

Les  dictes  ordinaires  font  les  affom- 
blécs  régulières  qui  doivent  fe  tenir  de 
deux  en  deux  ans;  ce  font  les  Etats  du 
pays.  Trois  femai nés  avant  l’ouvertu- 
re de  la  diete  > les  diétiaes  font  convo- 
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^uces  dans  les  palatinats , & les  nonces 
pour  la  diète  y font  choifis.  Depuis 
1717  il  s’eft  introduit  dans  ces  afl'cm- 
blées  un  abus  monftrueux  que  l’ufage 
a autorifé  dès  lors , & que  la  diete  de 
1768  a changé  en  loi  irrévocable  i c’eft 
l'unanimité  demandée  pour  décider 
certains  points  ou  certaines  matières 
d’Etat.  Un  feul  nonce , en  difant , nie 
mtafz  Zgody  ou  nie  powvalam,  ou  fijio 
nSIivitate»! , fait  échouer  h propofition. 
En  t6f2,  un  nommé  Upita  Sicinski, 
©fa  le  premier  rompre  une  diete  & pro- 
teller  contre  toute  délibération.  Cet 
exemple  funcfle  a été  imité  fort  fou- 
vent  depuis  lors  i & ces  ufiges  ont  été 
la  fourcedctous  les  malheurs  delà  Po- 
logue  , & ont  donne  lieu  à tous  les  vi- 
ces de  fi  conftitution.  Eft-il  pollîble 
d’imaginer  en  effet  une  loi , une  pro- 
pofition, un  projet,  une  décifion  , où 
pcrfoni\e  ne  trouera  rien  à redire  dans 
une  aflcmblée  nombreufe  ? Les  palfions, 
les  rclfentimens , l’intérêt  particulier, 
l’efprit  de  parti , les  faufles  vues , les 
préjugés,  mille  caufes  ne  doivent  elles 
pas  faire  naître  mille  fortes  d’obliacles 
entre  les  hommes , dans  tous  les  def- 
feins  '<  & fi  l’oppofition  d’un  (cul  peut 
arrêter  une  délibération  , il  cft  évident 
que  rien  ne  fauroit  être  conclu , tout 
projet  fera  arrêté , aucun  delTein  ne  peut 
être  exécuté , enfin  l’anarchie  en  doit 
être  la  fuite  nécefiairc , & l’expérience 
l’a  démontré.  -L’avarice  d’un  feul  mem- 
bre , qui  reçoit  de  l’argent  pour  s’op- 
pofer  à une  délibération,  (uffit  pour 
l’arrêter , & pour  plonger  toute  la  na- 
tion dans  le  trouble,  v.  Diete  de 
Pologne. 

Ce  font  ces  troubles  trop  fréquens 
dans  ce  malheureux  pays , qui  ont  don- 
né la  naiirancc  aux  confédérations.  On 
a imaginé  ces  alfcmblées  irrégulières 
pour  rétablir  l’ordre  & corriger  le*  abus. 
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au  défaut  des  dietes  ordinaires , ou  con- 
tre les  dictes  réputées  illégales , & ce 
moyen  eft  aufli  funcfle  que  les  maux 
auxquels  ou  a voulu  remédier. 

11  y a eu  depuis  long-tems  trois  for- 
tes de  confédérations  en  Pologne.  Les 
unes  ont  été  attachées  au  roi  ; d’autres 
lui  ont  été  contraires  ; d’autres  enfin 
ont  attaqué  toute  la  république. 

Les  premières  ne  font  en  effet  qu’un 
grand  confeil  d’Etat , nommé  quelque- 
iris  walna  rada.  La  diete  de  1 678  créa 
un  pareil  confeil,  compofë  de  tous  les 
fénateurs , rélidant  à la  fuite  de  la  cour  ; 
de  trente-trois  autres  membres  du  fé- 
nat  & de  quatre-vingt-clnq  nonces.  Le 
maréchal  elt  élu  dans  ce  cas  par  la  die- 
te , ou  par  une  confédération  de  la  no- 
bielle.  Les  affaires  y font  traitées  à la 
pluralité}  mais  les  conftitutions  n’ac- 
quierent  force  de  loix  que  par  la  rati- 
fication de  la  diete  générale.  Les  con- 
fédérations de  cette  forte  ont  au  moins 
une  forme,  qui  ne  détruit  pas  les  prin- 
cipcs  & les  fondemens  de  la  fociété.  Il 
y a toujours  un  fouvens in  exiftant , per- 
manent & reconnu } c’eft  la  diete  com- 
pose du  roi,  du  (enat  & de  l’ordre  équef- 
tre } d’où  l’autorité  du  grand  confeil 
d’Etat  & celle  de  la  confédération  déri- 
vent légitimement  Les  nonces  prennent 
dans  ces  afTemblées  extraordinaires  le 
nom  de  confeillers  de  la  confédération , 
& relient  en  charge  jufqu’à  la  fin  de  la 
ligue,  ad  evinculationem confédérations, 
félon  l’expreffion  des  publiciftes  de  cet- 
te nation.  La  confédération  de  lef  f 
Tyfzowiecz,  celle  de  Golomb , en  1671, 
celle  de  Sendomir  & de  Tarnogrod , en 
1704  & 171Î,  celle  de  1773,  enfin 
celle  de  1767,  dans  fon  origine,  ont 
suffi  été  de  ce  genre. 

Les  confédérations  oppofées  au  roi, 
font  d’un  genre  tout  different.  On  les 
a nomméesquclquefois  rokofz , révolte, 
9 Ggg  i 
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lorfque  la  noblefle  armée  a au (lî armé 
les  payfans.  Elles  font  autorifées  par 
une  conftitution  bizarre  de  1609,  au 
cas , c’eft-à-dire , que  le  roi  vienne  à 
enfreindre  eflcntiellement  les  loix  des 
pa3a  convoita , & après  avoir  infruo 
tueufement  renté  toutesdes  voies  des  re- 
montrances. Lu  noblefle  alors  fe  réunit 
par  forment,  élit  urunaréchal  général,, 
publie  un  munifefte,  le  dépoi'e  dans  les 
grods  ou  greffes  des  diftricls  , & fi  on 
ne  redreiiè  pas  fos  griefs , elle  eft  at% 
torifée  à prendre  les  armes , pour  ob- 
tenir de  force  ce  qu'elle  demande;  Qui 
ne  voit  que  c’elf  ouvrir  la  porte  aux 
plus  affreux  défordres  ? Où  exitte  alors 
la  fouveraineté  ?■  Qjii  devient  juge  con- 
tre le  roi,,  pour  décider  qu’il  a violé 
elfentiellement  les  conditions  des  pada 
couvent  a ? Un  petit  nombre  de  mécoii- 
tens,  de  frondeurs,  de  gens  pallion- 
nés,  peut-être  d’hommes  perdus.  & qui 
n’ont  rien  à perdre  , ameuteront  une 
foule  de  nobles  peu  inftruks;  voilà  un 
rêkofzi  la  nation  eft  en  armes;  une  au- 
tre confédération  fo  forme,  c’eft  une 
contre-confédération  ; elle  a les  mêmes 
droits  que  la  première  ; elle  fuit  les  mê- 
mes formalités;  on  elfc  armé  de  parc& 
d’autre  ; on  en  vient  aux  mains  ; voi- 
là une  guerre  civile , de  toutes  les  plus 
cruelle*  & dont  les  fuites  font  les  plus 
aftreufes.  A-t-elle  prévu  ces  horribles 
confoquences , la  diète  de  1609?.  La 
confédération  de  Bar,  formée  en  1768, 
fuivie  dès-lors  d’une  multitude  d’autres, 
a't-elle  prévu  de  même  toutes  les  ca- 
lamités épouvantables , qu’elle  al! oit  ac- 
cumuler fur  la  patrie,  défolée  depuis 
cette  époque  par  une  iiiite  de  maux, 
dont  un  fiecle-  foffira  à peine  pour  la 
remettre  ? Où  exifte  maintenant-la  fou- 
veraineté , qui  doit  être  permanente 
dans  une  nation , qui  tte  veut  pas  effoyer 
toutes  les  infortunes,  que  l’anarchie 


entraine  âpres  foi?  On  fs  plnignotC 
des  conftitutions  de  la  diete  de  1767 
& de  1768.  des  droits  nouveaux  & 
trop  étendus , accordés  aux  dillidens  ». 
des  continuions  déclarées  immuables  ». 
qui  ôtent  à la  nation  la  liberté  d’amé- 
liorer fon  fort  ; des  loix  qui  ne  peu-, 
vent  être  changées  que  par  l’unanimi- 
té & qui  enlcvent  la  liberté  d’établir 
de  nouveaux  impôts , d'augmenter  l’ar- 
mée , de  faire  des. alliances  au  dehors  ; 
la  garantie  de  la  Ruilie  pour  toutes  ces. 
loix , qui  ne  peuvent  plus  être  chan- 
gées , fans  fon  concours  ;. enfin  les  voyes, 
de  force  .employées  pour  atfembler  cet- 
te-dicte,.  où  les  formes  anciennes  ont 
etc  négligées  : telles,  font  les  raifons  ou. 
les  prétextes  qui  ont  armé  les  confé- 
dérés imprudens.  S’ils  fo  fuflènt  conten- 
tés de  protefter  contre  ces  conftitutions, 
ou.de  faire  des  remontrances  contre  ces, 
loix , en  attendant  des.  tems  plus  fa- 
vorables , des  cir confia nces  plus  libres,, 
ils  n’auroient  pas  attiré  for  leur  patrie 
les  calamités  innombrables  qui  la  délia- 
ient. Au  milieu  de  ces  confédérés  peu, 
unis  entr’eux s’elt  formé  un  parti  fu- 
rieux & fanatique,  qui  a formé  & exé- 
cuté le  complot  affreux  qui  dev.oit  coû- 
ta la  vie  à un  roi,  à qui  la  poftérité 
rendra  plus  de  juitice  que  fos  contem- 
porains. Il  a échappé  à leur  foreur  » 
le  3*  Novembre  1771,  & cet  atten- 
tat, quoique  défapprouvé  de  toute  la 
foi  ne  partie  des  confédérés,  montrera 
toujours  les  dangers  de  ces  confédéral 
lions  , & à quels  excès  elles,  peu  vent 
donner  lieu. 

Telle  cil  la  condition  des  hommes 
for  cette  terre  : gouvernés  par  des  hom- 
mes , ils  peuvent  iàns  doute  avoir  à fo 
plaindre  de  leur  fouverain  : mais  fi  vous 
mettez  entre,  les  mains,  des  fojets  les 
acmés  contre  leur  fouverain , il  n’y  a 
plus  de  fociété  ; l'anarchie  & toutes  fos 
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fureurs  prendront  la  place  des  loix  & 
du  gouvernement,  & pour  éviter  quel- 
ques maux  paffagers , vous  ouvrez  la 
porte  à toutes  fortes  de  malheurs  af- 
freux» dont  le  terme  ne  peut  jamais 
être  connu.  Les  remontrances , la  conf- 
iance & la  patience , voilà  les  remedes 
à oppofer  aux  abus  de  la  puifTance  fou- 
veraine.  Prévenir  autant  qu’il  eft  pof- 
fible  ccs  abus  par  des  conftitutions  (à- 

Î'es,  qui  n’enchaînent  pas  cette  puifr 
ance  fouveraine , & qui  ne  la  renvec- 
ièiit  jamais},  voilà  le  parti  que  la  pru- 
dence dide  : mais,  nou&ofons  dire  que 
la  couftitution  de  1603,  donne  lieu  à 
l’éverlion  de  toute  fouveraineté>&  par- 
là  de  toute  fociété. 

Les  confédération s de  l’armée  ont  auffi. 
attaqué  toute  la  république  t & on  en  a 
vu  plufieurs  dans  les  lieeles  paflès.  On 
les  a nommées  sttianzeL  C’ctoient  pro- 
prement des  révoltés  de  l’armée  mal  dis- 
ciplinée & mal  payée , faute  d’un  fonds 
deftinc  à cet  ufage.  Les  troupes  fe- 
çouant  l’autorité  de  fes.  grands  géné- 
raux , fe  choififfoient  des  marécnqjix 
du  zvimtzci  : fous  la  conduite  de  ces 
chefs  ellesiè  répandoient , exigeant  des 
contributions.  & ravageant  les  terres  > 
enforte  qu’en  1717,.  on  a eftimé  à plus 
de  cent  quatre-vingt-dix  millions  les 
dommages,  qu’elles  avoient  caufés  par 
ces  exaltions  illicites.  L’excès  du  mal 
en  fit  chercher  le  remede.  La  diete  de 
171 7 caifii  l’armée  entière,  & n’en  for- 
ma une  nouvelle  qu’après  avoir  trou- 
vé & a fil  gué  les  fonds  néceifaircs  à ion 
entretien. 

La  convocation  du  ban  & dè  l’arrie- 
ce  bait,  ou  de  tout  l’ordre  équeftre 
qui  pionre  à cheval , dans  certaines  Dé- 
calions par  ordre  du.  roi  & de  fon  con- 
fiai , n’eft.  pas  une  confédération } c’ell 
ce  qu’on  appelle pofpolite  rufzenié.  Cet- 
te. ailémblée , toute,  militaire n’a.  de 
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part  aux  affaires  qu’autant  que  le^oi 
juge  à propos  de  lui  en  propofer.  Ces. 
ailemblees  ont  heureufement  toujours, 
été  fort  rares  ; & c’eft  ce  que  l’on  a; 
nommé  quelquefois  dietts  à chevaL 

Dans  le  tems  de  l’interregne  & à la. 
dicte  de  convocation,  on  forme  fou  vent 
une  confédération , dans  la  vue  de  fou- 
terrir  la  liberté  de  l’éledion  d’un  nou- 
veau roi,  ou  fous  quelqu’autre  pré- 
texte. 

Que  l’on  life  l'tiijloire  Polonoife,  & 
on  fe  convaincra  que  rarement  les  con- 
fédérations ont  produit  quelque  bien 
réel.,  & que  la  plupart  ont  eau  le  ou 
donné  lieu  aux  maux  les  plus  affreux.. 
N’en  (croit -ce  pas  allez  pour  faire, 
proferire  à jamais  une  couftitution  auili 
monllrueufe.  Voyez  Leingnik , Jus. 
pub.  Polon.  (B.  C.  ) 

Confédération  helvétique  „ 
Droit  public  de  la  Suijfe.  Cette  dénomi- 
nation , dont  quelques  auteurs  font  u Pa- 
ge , pour  déligner  la  .république  con- 
fédérée des  ligues  Suides,  n’eff  pas  exac- 
te , ni  adoptée  dans  le  droit  public., 
Nous  renvoyons  le  ledtcur  à l’article 
Corps  helvétique.  (D.A.) 

CONFÉDÉRÉS,  adj.pl.  Dr.  des  Gent * 
ce  font  les  princes , ou  Etats  qui  font, 
unis,  alliés,  liés  enfembie  pour  la  défen- 
fc  de  leurs  Etats , & pour  attaquer  l’en- 
nemi commun,  v.  Confédération- 
(D.F.) 

Confédéré  , Droit  pub.  de  Polog .y 
c’eft  une  perfonne  attachée  à une  con- 
fédération, liée  par  le  fermenc  de  la. 
confédération  ,.  & foumife  au  comman- 
dement du  maréchal  de  la  confédéra- 
tion & de  fon  confeil.  v.  Confédé- 
ration. Les  divers,  confédérés  qui  (o 
font  unis  depuis  l’an  1768  contre  les 
troupes  Ruffes  en  Pologne , & contre 
le  roi,  qu’ils  auroient  dû  rcfpeder » 
chérir  & défendre formés  fuccciiive- 
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ment  depuis  lors  en  différens  corps , d’autre , fans  formalités , pour  tâcher 
ont  beaucoup  varié  dans  les  fermais , de  convenir  fur  les  principaux  points 
comme  dans  les  vues , qui  les  ont  réu-  de  leurs  ditfércnds.  Ce  moyen  n’a  gucre 
nis.  Le  ferment  affreux  que  quelques-  lieu  qu’aprés  avoir  eu  recours  à la 
uns  de  ccs  confédérés  ont  prêté  en  1771  force,  c’eft-à-dire,  lorfqu’oit  s’eft 
contre  le  roi,  eft  defavoué  hautement  bien  battu  , & que  les  efprits  ont  été 
par  la' généralité  : ainfi  on  ne  fautoit  adoucis  parles  calamités  de  la  guerre, 
le  regarder  comme  le  ferment  de  tous  Tels  font  les  traités  & les  accommo- 
les  confédérés  depuis  1768  en  I7?a.  demens  qui  fe  font  ordinairement  après 
(B.  C.)  >.  les  guerres.  11  fèroit  cependant  plus  rai* 

Confédérés,  Droit  public  de  la  fonnable  de  tenter  cette  voie  avant  les 
SuiJJe.  On  donne  ce  nom  en  Suide  à voies  de  lait.  (D.F.) 
quelques  Etats,  qui  font  étroitement  Conférence  , Jusrijprnd. , a 
liés  par  des  alliances  avec  les  cantons  dans  cette  matière  deux  lignifications 
ou  une  partie  d’entr’eux,  fans  être  différentes.  Il  fe  prend  pour  le  rappro- 
compris  dans  l’alliance  même  des  can-  chôment  & la  comparaifon  qui  elt  fai- 
tolis.  Ils  font  cependant  du  corps  hel-  te  de  différentes  loix.  Il  y a par  exem- 
vétique  & jouident  de  fes  privilèges  : pie  des  conférences  du  droit  romain 

ces  Etats  font  l’abbé  de  S.  Gall , la  avec  le  droit  helvétique.  M.  Boive , cé- 
villedcS.  Gall,  les  Grifons,  le  Valais , lebre  avocat  à Neufchâtel , a fait  cette 
Mulhaufen,  Bienne,  la  principauté  & conférence  en  4 vol.  in-foi.  enmanuferit. 
la  ville  de  Neufchâtel , Geneve , & le  Conférence  fe  prend  aullt  pour  une 
prince  évêque  de  Jfiile.  La  ville  de  Roth-  affemblée  compofée  de  magiftrats  ou 
weil  en  étoit  auffi  , mais  elle  11e  l’ell  d'avocats , & quelquefois  des  uns  & des 
plus.  Ccs  Etats  ne  font  pas  traités  éga-  autres , dans  laquelle  on  traite  des  ma- 
ternent par  les  cantons.  L’abbé  & la  tieres  de  jurifprudence. 
ville  de  S.  Gall , de  même  que  Bienne , Conférence,  Droit  public.  On 
ont  le  droit  d’envoyer  deux  députés  donne  ce  nom  aux  aiTemblécs  des  dé- 
aux  dietes , & ils  y ont  leur  voix  dé-  putés  du  corps  helvétique  , ou  de  qucl- 
cifive  tout  comme  les  députés  des  can-  ques  cantons  en  particulier  i le  plus 
tons.  Les  autres  ne  font  appelles  que  communément  à ces  derniers  , lorlqu’ils 
dans  des  cas  extraordinaires  , & où  ont  des  affaires  doineftiques  à traiter 
ceux  qu’on  appelle  font  aulfi  intéref-  entr’eux  ; car  les  alfemblées  générales 
lés.  Mulhaufen  envoyé  des  députés  aux  ou  celles  où  l’on  traite  d’afïàires  étran- 
dietes  particulières  des  cantons  pro-  gérés  ou  de  grande  importance,  portent 
teftans.  qJPtiom  de  dietes. 

CONFÉRENCE,  f.f.  Droit  des  Gens,  CONFERER  , v.  ntt. , Jwifpr.  On 
fe  dit  des  entretiens  qu’ont  eufemble  dit  en  matière  bénéjkiale , conférer  u» 
des  minières  de  princes  , des  ambalTa-  bénéfice,  c’eft-à-dire,  en  donner  des  pro- 
deurs  pour  négocier  des  affaires  d’Etat,  vidons.  Les  patrons  laïques  & ecclé- 
v.  Traités,  Alliances,  &c.  (indiques  qui  n’ont  que  la  fimpl»  no- 

La  conférence  amiable  confilte  dans  mination  ou  préfentation , ne  confe- 
une  entrevue  des  parties,  ou  de  ceux  retit  pas  le  bénéfice , non  plus  que  ceux 
à qui  elles  Cn  ont  donné  la  commiilion  qui  ont  finalement  le  droit  d’éîettion  ; 
pour  examiner  les  raifons  de  part  & il  n’y  a que  le  collateur  ordinaire  ou 
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le  pape,  qui  confèrent  véritablement. 
Voyez  ci-devam  Bénéfices  colhuifi 
£=?  COLLATEUR,  COLLATION. 

CONFESSION , f.  f. . Jurifpr.  , eft 
une  déclaration  ou  une  rcconnoilfan- 
ce  verbale  ou  par  écrit  de  la  vérité 
d’un  fait. 

La  confejjlon  judiciaire  eft  l’aveu 
qu’une  partie  fait  devant  le  juge , d’un 
fait  fur  lequel  elle  eft  interrogée , & 
dont  le  juge  donne  aéle. 

Les  confejjlans  ou  aveux  qtie  font  les 
parties,  par  des  aélcs  de  procédure  li- 
gnifiés dans  le  cours  d’une  inftance , 
peuvent  au^t  palier  pour  une  efpece 
de  confejjlon  judiciaire,  lorfque  le  pro- 
cureur a un  pouvoir  de  fa  partie  de 
les  faire-,  & il  eft  cenfé  l’avoir,  tant 
qu’il  n’eft  pas  défavoué. 

La  confejjlon  judiciaire , faite  par  une 
perfonne  capable  d’efter  en  jugenfent , 
fait  une  pleine  foi  du  fait  qui  efteon- 
fefle,  & décharge  l’autre  pa*ie  d’en 
faire  la  preuve.  C’eft  pourquoi  fi  un 
débiteur  alfigné  pour  payer  une  dette , 
eonfeire  devoir  la  chofe  ou  la  fornme 
qui  lui  eft  demandée,  le  créancier  de- 
mandeur eft  déchargé  de  faire  la  preu- 
ve de  la  dette , & il  peut , fur  cette 
confejjlon , obtenir  contre  fon  débiteur, 
un  jugement  de  condamnation.  Au  con- 
traire , fi  le  créancier  qui  a un  titre  de 
créance  , eft  convenu  en  jugement  des 
paiemens  que  le  débiteur  Foutientlui 
avoir  faits  , ces  paiemens  demeurent 
pour  conftans  , & 1 le  débiteur  eft  dé- 
chargé d’en  faire  la  preuve. 

Obfervez  que  lorlque  je  n!ai  d’autre 
preuve  que  votre  confejjlon  , je  ne  puis 
la  divifer.  Suppolbns , par  exemple  , 
que  j’àle  donné  une  demande  contre 
vous,  pour  une  lomme  de  deux  cents 
livres  que  je  foutiens  vous  avoir  prê- 
tée , & dont  je  vous  demande  le  paie- 
ment i fi  fur  cette  demande  » vous  êtes 
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convenu  en  juftice  du  prêt,  en  ajou- 
tant que  vous  m’avez  rendu  cette  iùm- 
me , je  ne  puis  tirer  de  votre  coifcJJjoH 
une  preuve  du  prêt , qu’elle  ne  fade  en 
mème-tems  foi  du  paiement  ; car  je  ne 
puis  m’en  fervir  contre  vous,  qu’en  la 
prenant  telle  qu'elle  eft,  & en  fbn en- 
tier. Si  qitis  confejlouem  atlvrrfarit allé- 
gat , vel  depofitionem  tejlis , diclttm  cunt 
Jità  quant it. Me  approbare  tenetur.  Bru- 
neman , ad  L 28.  tf.  de  pacl. 

La  preuve  qui  réfulte  de  la  cntfejjlon 
contre  celui  qui  l’a  faite,  n’eft  pas  telle 
qu’il  ne  puiiTe  la  détruire,  en  prou- 
vant l’erreur  qui  y a donné  lieu  ; & en 
cela  cette  preuve  eft  moindre  que  celle 
qui  réfultS  de  la  préfomption  juns  & 
ih  jure,  laquelle  exclut  toute  preuve 
du  contraire. 

Si , par  exemple , je  vous  ai  demandé 
en  juliice  une  fornme  de  deux  cents 
livres  que  je  prétendais  avoir  prêtée  à 
votre  pere,  duquel  prêt  je  ne  produi- 
fois  pour  toute  preuve  qu’une  lettre, 
par  laquelle  votre  pere  m’qvoit  prié  de 
lui  faire  ce  prêt,  & que  fur  cette  de- 
mande vous  lôyez  convenu  me  devoir 
cette  fornme  , cette  confejjlon  forme  con- 
tre vous  une  preuve  de  cette  dette  ; & nu 
lieu  qu’avant  cette  confejjlon  vous  pou- 
viez obtenir  congé  de  ma  demande  fans 
rien  prouver,  endifant  Amplement  que 
Vous  n’avez  aucune  connoiilànce  du 
prêt , que  la  lettre  par  moi  produite  , 
ne  jultifie  pas  fuffifcmment  > au  con- 
traire, depuis  votre  confejjlon , j’ai  con- 
tre vous , par  votre  confejjlon , une  preu- 
ve fuffifantc  pour  vous  faire  condam- 
ner à me  payer  cette  fomme  -,  à moins 
que  de  votre  part  votis  ne  rapportiea 
des  preuves  que  le  prêt  n’a  pas. été  Elit, 
& que  t’eft  par  erreur  que  vous  en  êtes 
demeuré  d’accord  : comme  fi , par  exem- 
ple, vous  rapportez  ma  lettre  par  1*- 
quelle  j’aurois  répondu  à voue  pere  que 
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je  ne  pouvois  pas  lui  faire  le  prêt  qu’il 
me  demandoit , & que  vous  aduralficz 
ne  l’evoir  trouvée  que  depuis  votre 
coufejjion , l’erreur  de  votre  coufejjiun 
étant  juftifiée  par  cette  lettre , détruit 
cette  coufejjion  & la  preuve  qui  en  ré- 
fultoit  ; car  de  même  qu'un  confente- 
tnetit  formé  par  l’erreur , n’cft  pas  un 
vrai  confentement , fuivant  cette  réglé 
de  droit , non  videnfur  qui  errant  con- 
fentire  i L.  1 16.  §.  2.  ff.  Je  R.  J.  de  mê- 
me une  cmifejjion  à laquelle  l’erreur  a 
donné  lieu,  n’eft  pas  une  vraie  coufef- 
fion  : Non  fatetur  qui  errât  i L.  2-  de 
confejjis. 

Obfervez  que  l’erreur  d’une  coufejjion 
lie  peut  être  juftifiée , que  par  la  preu- 
ve de  quelque  fait  dont  la  connoiflàft- 
cc  n’eft  furvenue  à celui  qui  l’a  faite, 
que  depuis  qu’il  l’a  faite , comme  dans 
l’elpece  ci-delfus  rapportée  ; mais  celui 
qui  a fait  une  coufejjion , ne  peut  la  dé- 
truire , en  alléguant  que  c’eft  une  igno- 
rance de  droit  en  laquelle  il  étoit , lorf- 
qu’il  a fait  la  confcjion  qui  y a donné 
lieu  ; car  c’cft  fa  faute  de  ne  s’être  pas 
fait  inffruire  auparavant: c’eft  pourquoi 
la  loi  2,  ci-deifus  citée,  après  avoir 
dit,  non  fatetur  qui  errât,  ajoute  , nijî 
jus  ipioravite. 

Cette  diftinétion  entre  l’erfeur  de 
droit  & l’erreur  de  fait,  paraîtra  par 
l’exemple  fuivant.  Suppofons  qu’un  mi- 
neur en  âge  de  tefter , a légué  une  fom- 
me  coufidérablc  à fon  précepteur  ; l’hé- 
ritier aiîîgné  eft  convenu  devoir  â ce 
•précepteur  la  fomme  portée  au  tefta- 
ment  ; fi  depuis  cet  héritier  a recouvré 
un  codicille  portant  révocation  du  legs, 
la  confcjjiun ■ à laquelle  l’ignorance  de 
ce  codicille , qui  eft  une  erreur  de  fait, 
avoit  donné  lieu  , fera  détruite  ; mais 
fi  le  legs  n’a  pas  été  révoqué,  & qu’il 
dife  feulement  que  c’eft  par  erreur  qu’il 
eft  convenu  devoir  ia  lonyne  portée 


au  teftament , parce  qu’il  ignorait  alors 
la  loi  qui  défend  au(  mineurs  de  lé- 
guer à leurs  précepteurs , cette  erreur 
par  lui.  alléguée,  étant  une  erreur  de 
droit,  il  ne  fera  pas  écouté  à ia  pro- 
pofer , & la  preuve  qui  réfulte  de  fit 
coufejjion,  fubliftera. 

Il  nous  relie  à obferver,  que  lorfi. 
qu’un  défendeur  qui  a confelle  devoir 
la  fomme  qui  lui  eft  demandée,  veut 
prouver  l’erreur  de  fa  coufejjion-,  fi  la 
preuve  des  faits  par  lefquels  il  veut 
jultifier  cette  erreur,  a befoin  d’une 
longue  difcuflïon,  le  demandeur  peut 
le  faire  condamner  à pay^r  provition- 
nellement  la  fomme  qu’il  a confeilé  de- 
voir ; car  jufqu’à  ce  qu’il  ait  fait  la 
preuve  de  ces  faits , la  preuve  qui  ré- 
fulte de  fa  coufejjion  fubfifte , & doit 
faire  accorder  la  proviliou  au  deman- 
deur. 

La  coufejjion  extrajudiciaire  eft  celle 
qui  fe  fait  hors  juftice.  Nous  n’enten- 
dons pas  parler  ici  de  la  coufejjion  que 
font  les  parties  de  leurs  obligations 
par  l’aéle  du  contrat  d'où  elles  naiifent, 
ou  par  des  aétes  de  titre  nouvel  & de 
reconnoiilànce , qui  font  padès  exprès 
pour  cela.  v.  Preuve. 

Les  confejjions  de  la  dette  dont  nous 
parions  ici , font  celles  qbe  fait  le  débi- 
teur, (oit  dans  une  convcrfation , foit 
par  une  lettre  millive,  ou  qui  fe  trouvent 
incidemment  dans  quelque  acte  qui  n’a 
pas  été  patfé  exprès  pour  cela.  Dumou- 
lin diitinguc  celles  que  mon  débiteur  a 
faites  à moi-même , & celles  qu’il  a fai- 
tes à des  tiers  hors  de  ma  préfence. 

Lorfque  c’eft  a moi-même  que  le  dé- 
biteur a confeifé  la  dette , & que  fa 
coufejjion  exprime  la  caufe  de  la  dette, 
cette  confejjion  fait  une  preuve  complet- 
te  de  la  dette  ; mais  fi  elle  a été  faite 
d’une  manière  vague,  & fans  exprimer 
la  caufe , elle  ne  forme  félon  cet  auteur, 
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qu'une  preuve  imparfaite  qui  a befoin 
d’être  complotée  par  le  ferment  fup- 
plétoirc  que  le  juge  doit  me  déférer. 

Lorlquc  la  confejjion  a été  faite  à quel- 
qu’un qui  inc  repréfentoit,  comme  à 
mon  tuteur,  à mon  curateur , à mon 
procureur , &c.  c’elt  la  même  chofe  que 
ij  elle  avoit  été  faite  à moi-mème. 

Lorl'qu’ellc  a été  faite  à un  tiers  hors 
ma  préfence,  elle  ne  fait  qu’une  preu- 
ve imparfaite , qui  doit  être  complct- 
tée  par  le  ferment  fupplctoire:  telles  font 
les  diflinélions  que  fait  Dumoulin  ad 
L.  3-  Cod.de  reb.  cred. 

Ces  principes  de  Dumoulin  me  pa- 
rodient encore  avoir  befoin  d’une  dif. 
tindion  j lorlquc  mon  débiteur  qui  e(t 
convenu  hors  jultice  me  devoir  une 
certaine  fomrae,  alfignépourla payer, 
nie  avoir  contracté  envers  moi  la  det- 
te de  cette  fomme  ; la  confejjion  qu’il 
en  a faite  ci-devant,  le  convaint  de  men- 
fonge,  & établit  la  preuve  de  la  dette 
dont  je  lui  demande  le  paiement , fans 
qu’il  puiife  être  enfuite  écouté  à allé- 
guer fous  preuve  qu’il  a payé  cette  fom- 
me, dont  il  a d’abord  nié  avoir  jamais 
été  débiteur. 

Mais  ii  mon  débiteur  afïignc  efl  con- 
venu m’avoir  elfeclivemcnt  dû  cette 
fomme , mais  fôutient  me  l’avoir  payée 
depuis  qu’il  efl  convenu  me  la  devoir  j 
fait  que  fa  confejion  ait  été  faite  à un 
tiers , foit  qu’elle  ait  été  faite  à moi- 
même  , foit  qu’elle  ait  été  faite  dans  une 
convcrfation , foit  qu’elle  fe  trouve  dans 
une  lettre  miifi  ve , ou  dans  quclqu’autrc 
ade  qui  n’ait  pas  été  fait  pour  me  fer- 
vir  de  preuve  de  la  dette , elle  ne  fera 
aucune  preuve  que  la  fomme  me  foie 
encore  due  aujourd'hui, 
t Obfervez  à l’égard  de  ce  que  dit  Du- 
moulin , que  la  confejjion  faite  à un  tiers 
ne  fait  qu’une  preuve  imparfaite  de  la 
dette , qu’il  y a certains  cas  auxquels 
Tome  QL 
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elle  doit  en  faire  une  preuve  complctte. 

Lorfquc  mon  débiteur,  dans  un  in- 
ventaire, pour  diifoudre  une  fociété, 
comprend  dans  le  pafCfla  dette  dont  il 
efl  tenu  envers  moi , cette  confejjion , 
quoique  faite  hors  de  ma  préfence , me 
paroit  aulli  devoir  foire  une  preuve 
complctte  de  la  dette. 

Si  la  confejjion  extrajudiciairc  que  le 
debiteur  a faite  de  la  dette,  en  préfence 
& fur  le  requis  du  créancier , foit  une 
preuve  complétée  de  la  dette  ; à plus 
forte  raifon  la  confejjion  extrajudiciaire 
du  paiement  foitc  par  le  créancier , en 
préfence  & fur  le  requis  du  débiteur , 
fait  une  preuve  parfaite  du  paiement  ; 
car  la  libération  étant  favorable  , elle 
doit  fe  prouver  plus  facilement  que  l’o- 
bligation. Il  en  ell  de  même,  fl  cet 
aveu  a été  foit  par  le  créancier , en 
préfence  de  quelqu’un  qui  l’avoit  re- 
quis de  la  part  du  débiteur;  car  c’cft 
comme  s’il  avoit  été  fait  en  préfence 
de  la  pcrfmnc  même  du  débiteur  ; Gu~ 
thïerez, , ibid. 

Il  y a même  des  doéteurs , qui  pen- 
fent  que  la  confejjion  extrajudiciaire  du 
paiement , foitc  par  le  créancier , quoi- 
qu’on l’abfcncc  du  débiteur,  foit  une 
preuve  complctte  du  paiement;  d’au- 
tres penfent  qu’elle  ne  fait  qu’une  preu- 
ve imparfaite.  Cela  doit  beaucoup  dé- 
pendre des  circonftances. 

C’eft  à celui  qui  prétend  prouver  fa 
demande  par  la  confejjion  extrajudiciai- 
re de  la  dette,  oufes  défenfes  par  celle 
qu’il  prétend  que  le  demandeur  a faite 
du  paiement  ou  de  la  remife  de  la  dette , 
à juflifier  cette  confejjion  ; elle  peut  fe 
jnltifier  ou  par  quelque  écrit , ou  par 
des  témoins.  Si  néanmoins  le  foit  que 
j’entends  prouver  par  votre  confejjion 
extrajudiciaire  étoit  un  foit  dont  la  preu- 
ve tcflimoniale  ne  fut  pas  admiiTible, 
je  ne  pourrois  être  admis  à la  preuve 
II  h h 
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tcftimoniale  de  votre  confejjion.  Par 
exemple , fi  je  vous  demande  la  refti- 
tution  d’un  certain  livre  de  la  valeur 
de  plus  de  cent  livres  que  je  prétends 
vous  avoir  prêté,  & que  je  mette  en 
fait  que  vous  êtes  convenu  du  prêt  en 
préfencc  de  témoins , je  ne  ferai  pas  ad- 
mis à prouver  par  témoins  cette  confef- 
fion  ; parce  que  ce  (croit  m’admettre  in- 
directement à la  preuve  teltimoniale  du 
prêt  d’une  chofe  de  valeur  au-deifus  de 
cent  livres. 

Pour  que  la  confejjion  faiTe  une  preu- 
ve contre  celui  qui  l’a  faite , il  faut  que 
celui  qui  l’a  faite,  foit  capable  de  s’o- 
bliger ; la  confejjion  d’une  femme  non 
autorilec  de  fon  mari , ou  d'un  mineur , 
ne  fait  pas  de  preuve. 

La  confejjion  fait  preuve  non-feule- 
ment contre  celui  qui  l’a  faite,  mais 
encore  contre  fes  héritiers  ; néanmoins 
fi  quelqu’un  avoit  confciie  devoir  à une 
perfonne  à qui  les  loix  défendent  de 
donner,  cette  confejjion  ne  fera  pas 
contr’eux  preuve  de  la  dette , à moins 
que  les  caufes  de  la  dette  ne  foient 
bien  circonftanciée6  : C’eft  le  cas  de  la 
maxime  qui  non  poteji  don  are  , nonpo - 
tefi  conjiteri. 

La  confejjion  tacite  doit  avoir  le  mê- 
me effet  que  la  confejjion  exprclfe.  C’eft 
pourquoi  le  paiement  que  fait  une  per- 
fonne  , étant  une  confejjion  tacite  de  fa 
part  qu’il  devoit  la  chofe  qu’il  a payée, 
il  réfulte  de  ce  paiement  une  preuve 
contre  lui,  que  la  chofe  qu’il  a payée 
étoit  effectivement  due. 

Si  donc  il  veut  répéter  cette  chofe 
comme  l’ayant  payée  induement , ce- 
lui qui  l’a  reçue  n’cft  point  chargé  de 
prouver  qu'elle  lui  fût  duc  effective- 
ment ; il  en  a une  preuve  fuffifantc  qui 
réfulte  de  la  confejjion  tacite  que  ren- 
ferme le  paiement  qui  lui  a été  fait  ; 
c’eft  à celui  qui  a fait  le  paiement  à 


juftifier  l’erreur.  C’eft  la  décifion  delà 
loi  2f.  if.  de  probat.  (P. O.) 

En  matière  criminelle , on  peut  di- 
vifer  la  confejjion  de  l’accufe  ; mais-clle 
ne  fert  pas  de  conviction  parfaite  con- 
tre lui , parce  qu’on  craint  qu’elle  ne 
foit  l’effet  du  trouble  & du  dcfcfpoir; 
elle  fait  feulement  un  commencement 
de  preuve , & peut  donner  lieu  de  faire 
appliquer  l’accuie  à la  queltion , quand 
il  fe  trouve  d’ailleurs  quelques  autres 
indices  contre  lui:  en  quoi  notre  jurif- 
prudence  eft  beaucoup  plus  fage  que 
celle  de  bien  d’autres  nations.  Par  exem- 
ple, chez  les  Juifs  on  condamnoit  à 
mort  un  accufé  fur  fa  feule  déclara- 
tion , fans  qu’il  fût  befoin  de  témoins  : 
c’eft  ce  que  nous  apprenons  dans  l’E- 
vangile , où  l’on  voit  que  Jcfus-Chrift 
ayant  répondu  qu’il  etoit  le  Fils  de 
Dieu,  les  princes  des  prêtres  s’écriè- 
rent: j Qttid  adhuc  defiJeramus  tcjitmo- 
uinm  ? ipfi  enim  audivimtu  de  ore  ejus. 
Ce  fut  fur  cette  réponfe  qu’ils  con- 
damnèrent injuftement  comme  coupa- 
ble, celui  qui  eft  la  juftice  & la  vérité 
même. 

Il  en  étoit  de  même  chez  les  Ro- 
mains i l’accufe  pouvoir  être  condamné 
fur  fi»  feule  déclaration , de  même  que 
le  débiteur  en  matière  civile. 

La  confejjion  faite  par  un  accufé  à la 
queftion,  peut  être  par  lui  révoquée, 
fins  qu’elle  foit  conlidcrée  comme  un 
nouvel  indice  ni  comme  une  variation 
de  fit  part  ; on  préfume  que  la  violence 
des  tourmens  a pu  lui  faire  dire  des 
chofes  qui  ne  font  pas  véritables. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  confejjion  que 
fait  un  criminel  condamné  à mort,  elle 
ne  fait  pas  preuve  contre  un  tiers , par- 
ce que  le  témoignage  d’un  criminel  con- 
damné eft  iufpcâ;,  & qu’il  pourroit  par 
defcfpoir  & par  méchanceté  chercher  à 
envelopper  dans  fon  malheur  quelques 
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perfor.nes  auxquelles  il  voudroit  du 
mal  i fa  déclaration  fait  feulement  un 
commencement  de  preuve. 

CONFESSOIRE,  Jurifp.  v.  Ac- 

tion CONFESSOIRE. 

CONFIDENCE , f.  f. , Morale , a die 
par  lequel  on  fait  part  à quelqu’un  de 
les  penfées , de  fes  fentimens  & de  (es 
defleins  pour  l’avenir,  ou  de  chofes 
fccrctcs  quelconques , dont  jufqu’alors 
on  avoit  fcul  la  connoiflànce.  Cet  acte 
a pour  principe  la  confiance  ; & la  con- 
fiance qui  procédé  de  l’amitié , eft  d’un 
hautdegré  d’cftime.Onferoit  fort  à plain- 
dre dans  le  monde,  fi  l’on  n’y  avoit  per- 
fonne  en  qui  l’on  pût  fe  confier  ; mais 
l’on  eft  aulfi  fort  à plaindre,  quand  on 
fc  confie  indiftin&ement  à tout  le  mon- 
de , ce  qui  ne  peut  venir  que  d’une  dé- 
mangeaifoit  dè  parler,  ou  qu'on  place 
mal  fa  confiance  , ce  qui  tient  aux  bor- 
nes de  l’efprit  & au  défaut  d’examen. 
Le  befoin  d’épancher  ce  qui  eft  renfer- 
mé dans  le  coeur,  eft  quelquefois  réel, 
preiTant:  onn’apperqoitpointde  moyen 
de  foulagemcnt  plus  efficace.  Dans  les 
tranfports  des  grandes  pallions , on  eft 
ii  peu  en  état  de  réfléchir,  qu’ou  s’adref- 
fe  aux  chofes  inanimées , plutôt  que  de 
garder  le  filence  & de  fe  modérer.  Mais 
dans  les  affaires  communes  & dans  le 
cours  ordinaire  de  la  vie,  on  peut  & 
l’on  doit  confcrver  plus  d’empire  fur 
foi -même. 

Ainfi , avant  que  de  faire  une  con- 
fidence , il  faut  être  alfuré  du  carac- 
tère & des  difpofitions  de  celui  à qui 
on  la  fait , pour  ne  pas  mettre  fon  fer 
cret  en  mauvaifes  mains , l’abandonner 
à la  légèreté  & le  livrer  à la  perfidie. 
L’exacfitudc  de  ces  précautions  doit  être 
proportionnée  à l’importance  du  fecret. 
Enluite  on  doit  confidércr,  s’il  nous  re- 
vient quclqu’avantage  réel  de  l’aéle  de 
tonfidencc*  qu  âaous  n’avons  pas  plu- 


tôt des  inconvéniens  à craindre  & des 
rifqucs  à courir  dans  la  fuite.  Fox  mijfa 
nefeitreverti.  On  n’ eft  plus  le  maitrede 
ce  qu’on  a confié  ; & fi  on  n’a  pu  s’em- 
pêcher d’en  faire  part,  pourquoi  notre 
confident  ne  fe  trouveroit  - il  pas  dans 
le  même  cas  ? de  maniéré  que  ( choie 
tout-à-fait  ordinaire)  de  confidence  en 
confidence,  la  choie  lapins  fecrete  de- 
vient la  plus  publique.  C’eft  être  bien 
foible  que  de  ne  pouvoir  foutenir  le 
fardeau  d’un  fecret  ; & cependant  c’cll  le 
cas  le  plus  univerfcl.Le  fexe  fur-tout  s’y 
trouve  par  une  fuite  de  là  foiblclfe  natu- 
relle. Alais , en  fc  confiant  aux  hom- 
mes les  plus  diftingucs  dans  tous  les 
genres  de  force,  il  demeure  polfible 
qu’ils  ayent  quelqu’endroit  foible,  & 
qu’il  furvienne  quelque  moment  où  ils 
s’oublieront.  On  fait  que  le  grand  T u- 
renne  paya  ce  tribut  à l’humanité. 

Ici  fe  préfente  à examiner  la  maxi- 
me , s’il  faut  vivre  avec  lès  amis,  com- 
me pouvant  devenir  un  jour  vos  en- 
nemis ? Je  ne  faurois  adopter  cette 
maxime  daqs  fa  rigueur  : elle  tariroit 
entièrement  la  fource  de  l’amitié , elle 
en  affoibliroit  le  lien,  de  maniéré  à en 
faire  un  filet  imperceptible.  Ce  lèroit 
un  vrai  fupplicc  que  de  nourrir  & de 
cultiver  toujours  au  fond  de  fon  cœur 
un  germe  de  défiance , d’entretenir  un 
levain  de  foupqon , par  rapport  aux  pet- 
fonnes  avec  qui  nous  avons  les  plus 
anciennes  liaifons , qui  nous  ont  conf- 
tamment  donné  les  preuves  d’affedtion 
les  plus  eflcnticlles  & les  plus  touchan- 
tes. C«t  état  ne  pourroit  convenir  qu’à 
celui  qui  feroit  en  droit  de  dire , met 
amis , il  n'y  a plus  d'amis.  Mais  il  eft 
permis  de  croire  encore  à l’amitié,  quoi- 
qu'elle foit  clFeétivenient  très  - rare. 
Ainfi,  fans  poi’er  la  maxime  fufdite 
pour  bafe  de  là  conduite , on  obvie 
à tout  par  le  choix,  des  amis , & parla 
11  h h a 
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conviction  qu’on  fc  procure  qu’ils  font 
effectivement  tels.  C’elt  peut-être  mê- 
me trop  que  d’afpirer  à la  pluralité  & 
de  s’y  croire  parvenu.  Heureux  & trop 
heureux  celui  qui  peut  dire , j’ai  un  ami, 
un  véritable  ami , un  autre  moi  - mê- 
me ; nos  fcntimcns  font  les  mêmes , 
nos  intérêts  font  communs  ! Telles 
étoient  les  famcufcs  amitiés  de  l’anti- 
quité : elles  fc  bornoient  à deux  indi- 
vidus qui  n’en  rccevoient  pas  un  troi- 
ficme  dans  ce  degré  d’intimité.  Au- 
jourd’hui il  ne  refte  plus  qu’une  om- 
bre de  ce  caradtere  : mais  c’eft  dans  l’ar- 
ticle Amitié  que  doivent  fe  trouver 
ces  difcuffions.  Revenons  à la  confi- 
dertet. 

Eût-on  trouvé  le  phénix  des  amis, 
il  ne  s’cnlhit  pas  qu’il  faille  l’admettre 
à la  participation  de  tous  nos  fccrets  ; & 
c’cft  à-préfent  la  nature  même  de  ces  fè- 
crets  qu’il  faut  pefer.  D’abord  le  fecret 
d’autrui , dont  nous  fommes  dépofitai- 
rcs , ne  devient  jamais  le  nôtre , & nous 
n’en  acquérons  pas  plus  la  propriété 
que  celle  de  tout  autre  dépôt.  C’eft  donc 
un  pur  babil,  une  indifbrction  formelle, 
qui  peut  devenir  une  vraie  trahifon, 
une  inligne  perfidie , que  de  révéler  ce 
que  d’autres  ne  nous  ont  confié  que 
fous  ce  qu’on  appelle  le  fcean  du  fecret. 
Il  eft  vrai  qu’il  y a bien  des  f.iifeurs 
de  confidence  qui  difent  myftérieufement 
les  moindres  bagatelles,  & qui  les  di- 
fent à qui  veut  les  entendre;  mais  ce 
ne  font  pas  là  des  fecrets  proprement 
dits.  Cette  dénomination  ne  convient 
qu’aux  chofes  qui  importent  à celui  qui 
les  a dites,  ou  à quelqu’autre  perfon- 
ne,  & qu’on  nous  a prié  de  ne  pas  ré- 
véler. Si  nous  avons  accepté  cet  enga- 
gement , nous  devons  le  remplir , & 
ne  nous  arroger  jamais , y trouvaffions- 
nous  des  avantages  quelconques  , le 
«droit  de  violer  ce  devoir.  Le  fecret 


de  l’Etat  eft  le  plus  capital  de  tous: 
on  peut  y fubordonner  les  autres , & 
les  graduer  fuivant  leur  importance, 
en  le  fouvenant  que  le  dernier  ou  le 
moindre,  dès  qu’il  a les  caractères  d’un 
véritable  fecret,  eft  auffi  inviolable  que 
le  premier. 

Il  réfulte  manifeftement  dc-là  qu’on 
ne  doit  pas  fe  charger  de  toutes  fortes 
de  fecrets , & qu’il  y a pluficurs  efpcces 
de  confidence  qu’il  faut  décliner.  Tous 
ceux  qui  ayant  de  mauvaifes  intentions, 

& tramant  des  deffeins  pernicieux,  cher- 
cheroient  à y initier  quelqu’un , le  ren- 
draient par-là  leur  complice , 8c  l’entraî- 
neraient dans  l’abyme  vers  lequel  ils 
courent.  C’eft  ainfi  que  l’infortuné  pré- 
fident  de  Thou  fut  la  viétime  de  la  con- 
juration de  Cinq-Mars , dont  il  avoit 
eu  la  limple  connoiffance , fans  y parti- 
ciper d’ailleurs  en  rien.  On  évitera  ces 
dangers  en  rappeliant  ce  que  nous  avons 
dit  du  choix  des  amis  & de  ce  qu’on 
appelle  en  général  liaifons.  Quand  on 
voit  des  gens  inquiets  & turbulens, 
diilïpcs  & vicieux , on  doit  s’en  éloi- 
gner, comme  on  s’éloigne  des  animaux 
qui  peuvent  blelfer.  Qu’ai-je  affaire  de 
lavoir  les  faits  & geftes  d'hommes  qui  — . 

ont  vécu  dans  la  dillolution  ? qu’ils  gar-  ^ 
dent  leurs  confidences  pour  ceux  qui  leur 
rclfcmblent.  Je  ne  prêterai  l’oreille 
qu’à  l’homme  fage  & vertueux  , qui 
ayant  quelque  perplexité  d’efprit  , ou 
quelque  opprdlion  de  cœur,  me  con- 
jurera de  prendre  part  à fa  fituation , 
ne  fût-ce  que  par  l’attention  que  je  prê- 
terai à fes  récits.  Si  cet  homme  étoit 
d’ailleurs  mon  ami,  mon  bienfaiteur  , 
il  ne  fait  qu’ufer  de  fon  droit,  en  dé- 
pofant  fes  fecrets  dans  mon  fein,  & 
je  ne  fais  que  m’acquitter  de  mon  de- 
voir , en  les  y recevant. 

J’cftime  cependant  que  celui  qui 
fe  débarraffe  d’un  fecret,  ne  doit  le 
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faire  qu’après  s’ètre  bien  affùré  qu’il  a 
plus  de  raifons  de  parler  que  de  le  tai- 
re. On  peut  fe  repentir  de  s’ètre  tû , 
parce  qu’on  s’cft  privé  par -là  d’avis 
importans  & de  fecours  eflcnticls  ; niais 
on  fe  répent  infiniment  plus  fouvent 
d’avoir  parlé.  Il  y a dans  tout  cela  du 
fortuit  & des  circonftanccs  qu’on  ne 
peut  pas  toujours  prévoir  : mais  il  y 
en  a beaucoup  moins  qu’on  ne  fe  l’i- 
magine communément,  parce  qu’on  n’a 
pas  l’habitude  de  la  circonfpcclion  & 
de  la  prudence, 

C’eft  donc , je  conclus  par-là , une 
des  habitudes  qu’il  convient  le  plus  de 
faire  contrarier  pendant  le  cours  de  l’é- 
ducation. Les  enfans , les  éleves  doi- 
vent être  formés  à la  retenue  & à la 
diferétion.  On  peut,  pour  les  éprou- 
ver , leur  confier  de  petits  fecrets , & 
obfcrver  l’ufàgc  qu’ils  en  feront.  Au 
lieu  de  cela  on  les  encourage  au  babil  ; 
on  les  excite  même  à être  rapporteurs  : 
& on  les  rend  incapables  pour  le  refte 
de  leur  vie , de  garder  leurs  fecrets  ni 
ceux  des  autres.  (F.) 

Confidence  , Droit  canon , eft  une 
convention  exprelfc  ou  tacite  faite  lors 
de  la  réfignation  ou  delà  collation  d’un 
bénéfice,  de  rendre  ce  bénéfice,  ou 
d’en  donner  les  fruits,  ou  une^partie 
au  réfignant , ou  au  collateur , ou  à un 
autre  par  lui  nommé. 

Il  n’cft  fait  aucune  mention  dans 
tout  le  corps  du  droit  canon,  non  plus 
que  dans  les  conftitutions  des  anciens 
papes , de  cette  efpcce  de  fimonie.  Pie 
IV.  fut  le  premier  des  papes,  qui  dans 
une  bulle  de  l’an  1^64,  parla  contre 
les  confidentiaircs.  Pie  V.  fon  fuccef- 
feur  s’étendit  beaucoup  après,  fur  cette 
matière,  dans  deux  différentes  bulles, 
l’une  de  l’an  1 {68,  & l’autre  du  1 Juin 
l{69. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  cette  ma- 


tière , réduifent  par  méthode  les  diffé- 
rents cas  où  fe  commet  le  crime  de 
confidence  , rétracés  en  général  dans 
cette  bulle  , à ceux  qui  fuivent. 

1°.  Si  quelqu’un  réfigne  un  bénéfice 
à un  autre  avec  rûfcrve  de  penfion,  fans 
le  cpnfèntement  du  pape  , c»  quelque 
cas  & pour  quelque  caufc  que  ce  foit. 

.2*.  Si  un  bénéficier  criminel,  ou  au- 
trement irrégulier , réfigne  fon  bénéfi- 
ce, & qu’après  avoir  obtenu  difpenfe, 
il  le  reprenne. 

2*.  Si  quelqu’un  impetre  un  bénéfice, 
avec  ce  paéte , qu’il  le  remettra  à un 
autre , ou  qu’il  s’en  deffaifira  à la  re- 
commandation d’une  telle  perfonne. 

40.  Si  quelqu’un  a accepté  un  bé- 
néfice à la  place  d’un  enfant,  en  at- 
tendant qu’il  ait  l’àge  requis  pour  le  lui 
réfigner. 

f \ Si  le  collateur  ufe  de  (ôn  droit  & 
de  fon  autorité,  pour  fe  réferver  à lui, 
ou  pour  réferver  en  faveur  d’un  autre, 
une  partie  des  fruits  du  bénéfice  à fit 
collation  ou  préfentation. 

6°.  Si  quelqu’un  exempt  de  payer 
par  privilège  les  expéditions  de  la  cham- 
bre ou  de  la  chancellerie,  fait  expédier 
les  bulles  d’un  autre  eu  fon  nom  pour 
éviter  les  frais. 

70.  Si  quelqu’un  à l’effet  de  défen- 
dre ou  foutenir  un  procès  fur  un  bé- 
néfice, le  réfigne  à un  autre,  afin 
qu’ayant  gagné  le  procès  il  le  remette  à 
un  tiers , ou  le  rellituc  à lui-même. 

8°.  Si  n’étant  intervenu  en  la  colla- 
tion ou  réfignation  aucune  forte  de  paéle 
fimoniaque,  ni  autrement  repréhenfi- 
ble,  toutefois  le  réfignant,  ou  le  col- 
latcur , ou  les  parents  de  l’un  ou  de 
l’autre,  jouiffent  de  fait  des  fruits  de 
bénéfice,  à l’cxclufion  du  titulaire, 
c’eft  une  confidence. 

9*.  Enfin,  de  quelque  manière  qu’u- 
ne tierce  perfoiuie  foit  interpolée  au 
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titre  ou  aux  revenus  d’un  bénéfice,  ce 
bénéfice  eit  citimc  en  dépôt  & en  con- 
fidence. 

La  conftiturion  intolerabilis  de  Pie  V. 
marque  diverfes  conjectures,  par  où 
l’on  peut  parvenir  à la  preuve  de  la 
confidence,  ordinairement  très-cachée. 
i1.  Si  après  une  refignation  ou  ceflîon 
confommée,  le  bénéfice  retourne  par 
voie  de  regret  ou  autrement  au  réli- 
gnant , ou  que  lui  ou  les  liens  en  perçoi- 
vent les  fruits  au  préjudice  du  réfigna- 
taire:  il  en  faut  dire  autant  des  col- 
lateurs  & patrons,  s’ils  jouilTcnt,  ou 
leurs  proches,  des  fruits  du  bénéfice 
conféré. 

a*.  Si  quelqu’un  exempt  des  frais  des 
rovifions,  après  avoir  été  pourvu  du 
énéfice , le  remet  enfuite  au  rélignant, 
fous  la  rélerve  autorilee  d’une  portion 
des  revenus  ou  d’une  penlion. 

j*.  Si  l’irrégulier,  difpenle  de  fon 
irrégularité , reprend  un  bénéficeauquel 
il  avoit  renoncé  après  fon  irrégularité 
encourue. 

4*’.  Si  le  rélignant  s’ingère  dans  la 
difpofition  des  cnofes  qui  dépendent  du 
bénéfice,  ou  que  le  réfignataire  le  conf- 
titue  fon  procureur  pour  la  perception 
des  fruits  du  bénéfice. 

f°.  Si  le  rélignant  a fait  tous  les  frais 
des  provilîons  & des  autres  expéditions 
de  fou  réfignataire. 

Toutes  ces  préemptions  fe  trouvent 
dans  la  bulle  de  Pie  V } comme  il  y en 
a de  plus  ou  moins  concluantes,  les  au- 
teur* difent  que  certaines  font  preuve, 
mais  que  les  autres  ne  fuififent  pas. 
(D.  M.) 

CONFIDENTIAIRE , f.  m. , Droit 
Canon,  cil  proprement  celui  qui  prête 
fcn  nom  pour  pofleder  le  titre  du  béné- 
fice , à la  charge  de  remettre  à un  tiers, 
foit  les  revenus  du  bénéfice  en  totalité 
ou  en  partie , ibit  le  titre  meme  du  bé- 


néfice dans  le  tems  dont  on  eft  coït, 
venu.  11  y a des  auteurs  qui  dilHnguent 
l’auteur  de  la  confidence,  c’elt-à-dire, 
celui  qui  remet  le  bénéfice  pour  s’en 
réferverles  fruits,  ou  pour  le  faire  par- 
venir à la  perlbnne  qu’il  affectionne,  & 
qui  ne  peut  le  podèder  encore,  du 
confident iaire  dont  nous  venons  de  par- 
ler} niais  dans  l’ufagc  ordinaire,  on 
appelle  confidentiaires  tous  ceux  qui 
participent  au  crime  de  confidence.  Et 
autrefois  on  comprenoit  les  confidentiai- 
res  fous  la  dénomination  générale  de 
fimoniaqttes.  (D.  M.) 

CONFINS,  f.  m.  pl. , Jurifpr. , font 
les  limites  d’un  héritage,  d’une  paroifle, 
ou  du  territoire  d’une  dixmerie,  d’une 
feigneurie,  juftice  , &c.  fines  agronwt 
feu  territarii.  Il  ne  faut  pas  confondre 
les  bornes  avec  les  confins.  On  entend 
par  confins  les  limites  d’un  héritage  t au 
lieu  que  les  bornes  font  des  lignes  ex- 
térieurs qui  fervent  à marquer  les  li- 
mites. t 

La  loi  des  douze  tables  avoit  ordonné 
de  lailfer  un  efpacc  de  cinq  pieds  de 
large  entre  les  héritages  appartenans  à 
differentes  perfonnest  ce  qui  formoit 
un  fentier  de  communication  par  lequel 
chacun  pouvoit  aller  à fon  héritage,  & 
même  tourner  tout  au-tour,  fins  palier 
fur  celui  du  voifin.  Ces  fentiers  étoient 
appelles  vite  agraru.  Si  cet  efpace  de 
cinq  pieds  ne  pouvoit  être  preferit.  Il 
paroit  que  l’objet  des  decemvirs,  en  obli- 
geant chacun  de  lailfer  cet  efpace  au- 
tour de  fon  héritage,  étoit  que  l’on 
pût  facilement  labourer  à la  charrue 
fans  anticiper  fur  le  voifin , & aulfi 
pour  que  ladilfindion  des  héritages  fût 
mieux  marquée.  Il  y a apparence  que 
les  deux  propriétaires  qui  avoient  cha- 
cun un  héritage  contigu  à l’autre,  dé- 
voient lailfer  chacun  la  moitié  de  cet 
efpace  de  cinq  pieds. 
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Mamilius  , tribun  du  peuple , fit 
dans  la  fuite  une  loi  appclléc  de  fon 
nom  Mamilia,  qui  conformément  à 
la  loi  des  douze  tables , ordonna  qu’il 
y auroit  un  efpace  de  cinq  à fix  pieds 
entre  des  fonds  voifins  l’un  de  l’au- 
tre, & qui  regloit  les  différends  qui 
«’élevoient  à ce  fujet  entre  des  parti- 
culiers. 

Il  eft  aufli  parlé  de  cet  efpace  de  cinq 
pieds  dans  la  loi  dernicre  au  code  théo- 
dofien,  Jinium  rtgundormn , qui  en  ce 
point  paroit  avoir  fuivi  la  loi  des  douze 
tables. 

La  loi  qitinque  peditm,  au  code  Jinium 
regiuidorum , énonce  aulfi  que  f efpace 
de  cinq  pieds-  qui  fepare  les  héritages, 
ne  peut  pas  fe  preferire  ; ce  qui  fuppofe 
que  cet  u {âge  de  laiffer  un  efpace  de 
cinq  pieds  entre  les  héritages  étoit  en- 
core obfervé. 

Il  étoit  cependant  d’ufage  de  mettre 
des  bornes  chez  les  Romains  -,  ce  qui 
femblcroit  fuperflu  au  moyen  de  cet 
efpace  de  cinq  pieds  : mais  les  bornes 
pouvoient  toujours  fervir  à empêcher 
que  l'on  ne  déplaçât  le  fentier  de  ré- 
paration. 

Quoiqu’il  en  foit,  il  eft  certain  que 
depuis  long-tems  il  n'eft  plus  d’ufage 
que  les  différons  propriétaires  d’hérita- 
ges voifins,  laiffent  un  efpace  entre  leurs 
héritages,  à moins  que  l’un  ne  faffe 
une  muraille  ou  un  fofle , ou  ne  plante 
une  haie  ; hors  ces  cas  chacun  laboure 
jufqu’à  l’extrémité  de  fon  héritage  ; ce 
qui  ne  fe  peut  faire  à la  vérité  fans  que 
la  moitié  de  la  charrue  pofe  fur  l’héri- 
tage du  voifin;  ce  qui  eft  regardé  com- 
me une  fervitude  néccffairc  & récipro- 
que entre  voifins. 

Les  autres  difpofitions  du  titre Jinium 
regundorimi,  font  que  dans  une  vente 
l’on  ne  confidcre  point  les  anciens  con- 
fus, mais  ceux  qui  font  défignés  par 


le  contrat , parce  que  le  propriétaire  qui 
vend  une  partie  de  fon  fonds  peut  chan- 
ger les  limites  ou  confins , & les  déter- 
miner, comme  il  le  juge  à propos  s qu’ils 
peuvent  pareillement  changer  par  le  fait 
& le  confentcment  des  différens  proprié- 
taires qui  fe  fuccedent;  que  quand  il 
s’agit  de  rcgler  les  confins  ou  limites, 
on  a égard  à la  propriété  & poffeffion , & 
que  pour  la  mefure  des  terres  le  juge 
commet  un  mefurcur  ( ce  que  nous  ap- 
pelions aujourd’hui  arpenteur'),  fur  le 
rapport  duquel  il  ordonne  eniuite  que 
les  bornes  feront  pofées;  que  fi  pendant 
le  procès  l’un  des  contcndans  anticipe 
quelque  chofe  fur  l’autre , il  fera  con- 
damné non-feulement  à rendre  ce  qu’il 
a pris,  mais  epeore  à en  donner  autant 
dufien;  qu’on  peut  fe  pourvoir  pour 
faire  régler  les  confins,  lorfqu’il  s’agit 
d’un  modique  efpace  de  terrein , de  mê- 
me que  s’il  étoit  plus  confidérablc  ; en- 
fin que  l’on  ne  preferit  les  confins  ou  li- 
mites que  par  l’efpace  de  trente  ans. 
Voyez  l 'Art  de  limiter  les  ten-es  à perpé- 
tuité par  M.  Vallet,  ancien  lieutenant 
général  de  police  à Grenoble,  imprime 
a Lyon  1769. 

CONF1R  MER , v.  aél.  Jurifpr. , c’eft 
déclarer  ou  reconnoitre  valable  un  a (fie. 
Une  donation  ou  un  teftament  font 
confirmés  par  l’acquicfcement  que  l’on 
donne  à leur  exécution  ; ils  font  aullî 
confirmés  & d'une  maniéré  plus  folcm- 
ncllc,  lorfqu’ayant  été  débattus  de  nul- 
lité en  juftice,  il  intervient  un  jugement 
qui  les  déclare  valables , & en  ordonne 
l'exécution. 

Le  roi  de  France,  confirme  des  ftatuts 
& privilèges,  & autres  aétes,  par  des 
lettres  patentes  i mais  il  faut  obferver 
qu’il  y a deux  maximes  en  fait  de  con- 
firmation : l’une  eft  que  , qui  confirmât 
uihildat , c’cft-à-dire,  que  la  confirma- 
tion n’ ajoute  rien  à ce  qui  eft  confirmé. 


Digitized  by  Google 


A 32 


C 0 N 


C O N 


fi  cc  n'eft  l’approbation  te  l’autorité 
qu’elle  y donne. 

La  fécondé  maxime  cft , que  la  fim- 
p’c  confirmation  d’un  ade  qui  ctt  nul 
de  plein  droit,  ne  le  rend  pas  valable,  à 
moins  que  l’approbation  qui  ell  faite  de 
fade  ne  foit  émanée  de  celui  qui  avoit 
intérêt  de  le  coutelier}  par  exemple , fi 
le  fils  exhérédé  a approuvé  le  tellament 
de  fou  pere,  il  ne  peut  plus  intenter  la 
querelle  d’inoffioiofité. 

Lorfqu’il  y a appel  d'une  fcntcnce , le 
juge  fupéricur  peut  la  confirmer  ou  17m- 
fimur , fi  l’appel  ell  pendant  dans  une 
cour  fou  vcrainc  : lorlquc  Ton  confirme 
la  fentencc , on  prononce  que  la  cour 
met  l’appellation  au  néant,  & ordonne 
que  cc  dont  efl  appel , forcira  fini  plein 
& entier  effet , & elle  condamne  l’appel- 
lant  en  l’amende  & aux  dépens } nean- 
moins en  matière  de  grand  criminel , la 
cour  lorfqu’cllc  confirme,  dit  feulement 
qu’il  a été  bien  jugé,  mal  & fans  grief 
appelle*. 

Cette  dernière  forme  de  confirmer  ell 
la  feule  dont  les  juges  inférieurs  puillènt 
ufer,  foit  en  matière  pivile  ou  en  ma- 
tière criminelle. 

On  peut  confirmer  un  jugement  ou 
autre  ade,  dans  une  partie , & Y infirmer 
ou  défapprouver  dans  l’autre. 

Vovez  au  code  f . fit.  XVI.  I.  14.  ait 
J fie  fi  17.  lit.  IX.  I.  2.  Çÿlib.  XXIX.  tit. 
vij.I.  7.  &lib.  XXXVII.  tit.  xiv.  l.fin. 
Dumolin  fur  Vart.  f.  de  l'nnc.  coût,  ver- 
bo,  dénombrement  un.  87.  & finiv.  Mor- 
nac,  a l kg.  dejurifd.  & le  l’rètre,  cent. 
4.  ch.  xlv. 

CONFISCATION,  f f-.  Droit  civil 
& can. , cil  l’adjudication  qui  fe  fait 
d’une  chofc  au  profit  du  fife,  ou  de  ceux 
qui  en  ont  les  droits)  c’ell  une  peine 
prononcée  par  les  loix  contre  ceux  qui 
font  coupables  de  quelque  délit,  & qui 
ell  plus  ou  moins  étendue  félon  la  na- 


ture du  délit  : cette  peine  s'étend  fur 
les  héritiers  du  criminel  qui  font  privés 
de  fes  biens;  ce  que  l’on  a ainli  établi 
pour  contenir  d’autant  plus  les  hommes 
dans  le  devoir,  par  la  crainte  de  laitier 
leur  famille  dans  l’indigence.  C’ell  un 
ufage  barbare  reçu  chez  toutes  les  na- 
tions, mais  pratiqué  diverfement  fé- 
lon les  teins , les  lieux , & les  circonf- 
tanccs. 

Chez  les  Romains , la  confifcation  fut 
inconnue  dans  l’âge  d’or  de  la  républi- 
que, comme  le  remarque  Cicéron  dans 
l’oraifon,  pro  douio  fu.i  : Tant  moderata 
jtidicia  popnli  fiant  à majoribut  confiitiita, 
ut  ne  p.ma  capitis  cwn  pectinia  conju- 
gatur. 

Ce  fut  pendant  la  tyrannie  de  Silla 
que  l’on  fit  la  loi  Cornelia , de  proficript. 
qui  déclaroit  les  enfans  des  proferits  in- 
capables de  podèder  aucune  dignité,  & 
déclaroit  les  bien»  confifqués. 

Sous  les  empereurs  la  confifcation  des 
biens  avoit  lieu  en  plufieurs  cas,  qui 
ne  font  pas  de  notre  ufage  : par  exem- 
ple, tous  les  biens  acquis  par  le  crime 
étoient  confifqués  ; la  dot  de  la  femme 
ctoit  confifquéc  pour  le  délit  du  mari} 
celui  qui  avoit  acculé  , fans  le  prouver, 
un  juge  de  s’ètre  lailfé  corrompre  dans 
une  affaire  criminelle,  perdoic  fes  biens} 
il  en  étoit  de  même  de  l’aceufé,  qui 
avoit  laide  écouler  un  an  fans  compa- 
roitre,  & fes  biens  ne  lui  étoient  point 
rendus  quand  même  par  l’événement  il 
aurait  prouvé  fon  innocence  : la  mai- 
fon  ou  le  champ  dans  lcfqucls  on  avoit 
fabriqué  de  la  faud’c  monnoic,  étoient 
confifqués,  quoique  le  délit  eût  été  com- 
mis à l’infçu  du  propriétaire.  On  con- 
fifquoit  auifi  les  biens  de  ceux  qui  n’é- 
toient  pas  baptifés,  de  ceux  qui  conful- 
toient  les  arufpiccs,  d’un  curateur  nom- 
mé parcoltufion  aux  biens  d'un  mineur; 
d’un  décuriou  qui  avoit  commerce  avec 
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fa  fcrvantc  ; les  maifons  où  l’on  avoit 
tenu  des  aflcmblées  illicites , & où  l’on 
faifoit  des  facrifices  prohibes  ; celles  où 
l’on  jouoit  aux  chevaux  de  bois , qui 
étoit  un  jeu  défendu  ; les  biens  de  ceux 
qui  foudroient  que  l’on  commit  forni- 
cation dans  leur  maifou  , ou  dans  leur 
chafnp,  de  ceux  qui  étoient  condamnés 
aux  mines,  & de  ceux  qui  fréquentoient 
les  fpe&acles  un  jour  de  dimanche. 

On  voit  par  ce  détail , que  les  loix 
romaines  étoient  plus  feveres  que  les 
nôtres  en  bien  des  occailons  ; mais  la 
plupart  des  empereurs  ne  fc  prévaloient 
pas  de  la  rigueur  de  ces  loix.  Trajan  re- 
mettait entièrement  la  peine  de  la  con- 
jifcation ; ce  qui  lui  a mérité  ce  bel  éloge 
de  Pline:  qtue  pr&iipua  tua  gloria  eji , 
f.tpius  vincitur  Jifcut , cujus  mata  caufa 
nufquant  ejl  nifi  fub  bouo  principe. 

Antonin  le  pieux  en  faifoit  don  aux 
enfans  du  condamné  ; Marc  Antonin 
leur  en  remetoit  la  moitié.  Il  cft  fait 
mention  da4flp  digefte  de  bonis  damnat. 
I 7.  §.  j.  d’une  loi  par  laquelle  Adrien 
tvoit  ordonné,  que  fi  un  homme  con- 
damné à mort  laiiToit  un  enfant,  on  don- 
nât à cet  enfant  la  douzième  partie  des 
biens  de  fon  pere } & que  fi  le  condamné 
laiifoit  plufieurs  enfans , alors  tous  les 
biens  du  pere  leur  appartinflènt  fans  que 
la  conjifcation  pût  avoir  lieu. 

Valentinien  en  fit  grâce  entière  aux 
enfans , ce  que  Théodofe  le  grand  éten- 
dit aux  petits-enfans  ; & au  défaut  de 
defeendans , il  accorda  le  tiers  aux  af- 
çendans  ; enfin  Juftinien  par  fa  Novelle 
17 , abolit  entièrement  le  droit  de  con- 
jifcation-, il  excepta  feulement  par  h No- 
velle j 4,  le  crime  de  lefè  majefté. 

Les  loix  macédoniennes  étendoientla 
peine  de  trahifon , non-feulement  aux 
enfans , mais  encore  à tous  les  parens 
du  traitre  ; & comme  il  ne  reftoit  plus 
d’héritier , tout  étoit  confifqué.  Et  en 
Tôt ne  IIL 


Allemagne  fi  un  pere  de  famille  confpire 
contre  la  vie  d’un  éledeur , lafameufe 
bulle  d’or  copiée  mot  à mot  du  code- 
Juftinien , n’épargne  la  vie  des  enfans 
que  par  un  trait  particulier  de  bonté  de 
la  part  de  l’empereur  s mais  elle  les  pri- 
,ve  de  tous- les  biens  dont  ils  dévoient 
hériter , les  déclarant  incapables  de  tout 
honnelir  civil  ou  cccléfiaftique  : il  faur, 
dit  cette  bulle  , qui  veut  fe  donner  un 
air  de  milericorde  ; il  faut  que  toujours 
pauvres  & néceflïteux,  ils  foient  par 
tout  accompagnés  de  l’infamie  de  leur 
pere , & que  la  vie  foit  pour  eux  un 
fupplice,  & la  mort  une  douceur. 

En  Angleterre  la  conjifcation  des  bien* 
pour  trahifon  n’y  ell  pas  venue  du  gou- 
vernement féodal,  elle  y a été  tranfmiie 
par  les  Saxons,  avant  l’introduélion  de 
ce  fyftème  dans  l’isle  ; elle  faifoit  partie 
de  l’ancienne  conllitution  feandinave. 
Mais  pour  fimple  trahifon  qui  regarde 
la  monnoie  du  prince,  qui  cft  plutôt 
un  crime  de  faux  que  de  iefc  majefté , 
plufieurs  ftatuts  modernes,  ont  déclaré 
qu’elle  n’entrainoit  point  la  confifcatio* 
des  biens  ; & pour  abolir  entièrement 
ces  fortes  de  peines  héréditaires  atta- 
chées à la  trahifon , le  ftatut  7 de  la 
reine  Anne,  cb.  21.  déclara  qu’aprè* 
la  mort  du  prétendant  , le  crime  ne 
porteroit  plus  fur  les  héritiers  du  trai- 
tre , & que  perfbnne  n’en  fouflriroit 
que  le  traitre  lui-mème.  Ce  ftatut  met- 
toit  fin  â la  loi  de  conjifcation , fi  un  au- 
tre ftatut  n’étoit  furvenu  pour  en  pro- 
longer la  durée.  Ce  point  d’hiftoirc  a 
quelque  choie  de  fingulier  & de  re- 
marquable. A l’époque  de  l’union  du 
parlement  d’Ecofle  avec  celui  d’Angle- 
terre, le  crime  de  trahifon  en  Ecoflc, 
étoit  par  la  loi  du  pays  différent  à plu- 
fieurs égards,  de  la  trahilbn  en  Angle- 
terre , & en  particulier  par  rapport  aux 
cet fif cations  des  biens  fubftituesj  confé- 
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quences  qui  regardoient  fpécialcment 
l’Angleterre.  On  jugea  qu'il  étoit  nécef- 
fairc  de  mettre  fur  le  même  pied  dans 
deux  royaumes  qui  s’unilToient,  un  cri- 
me qui  iiitcreifoit  tant  le  gouverne- 
ment, & d’en  fixer  la  nature  & les  fui- 
tes. Dans  les  foins  que  l’on  donnoità. 
la  conltruclion  de  la  nouvelle  loi,  il  y 
eut  de  grands  débats  de  la  part  de  la 
nation  EcoiToife  & de  la  chambre  des 
communes  d’Angleterre,  les  uns  pour 
maintenir,  les  autres  pour  acquérir  l’im- 
munité de  la  conjifcation  & de  la  cor- 
ruption du  fang.  La  chambre-haute 
oppolà  une  forte  réfiihmce  à ces  deux 
demandes  ; & enfin  il  y eut  un  com- 
promis ratifié  par  la  nouvelle  loi,  Ra- 
voir que  les  mêmes  délits,  à l’exclulion 
de  tout  autre,  feraient  qualifiés  de 
trahifon  en  Ecofl'c  comme  en  Angleter- 
re; & que  les  conjifcations  angloifes,  auf- 
ti-bicn  que  la  corrujnion  du  iàng,au-< 
raient  lieu  en  Ecolfe  jufqu’à  la  mort 
du  prétendant  aâuel,  pour  ceilcr  alors 
dans  toute  l’étendue  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Les  lords  propoferent  adroite- 
ment cette  claufe  à tems,  dans  l’efpé- 
rancc,  comme  on  l’a  écrit,  que  la  fagelfe 
du  nouveau  parlement  la  rendrait  per- 
pétuelle. Et  c’eft  ce  que  fit  en  partie  le 
ttatut  17  de  Georges  II.  ch.  39,  dans 
l'annce  qui  précéda  la  demicre  rébel- 
lion , il  déclara  que  les  conjifcations  & 
la  corruption  du  lang  pour  haute  tra- 
hifon, feraient  maintenues  jufqu’à  l’cx- 
tindiou  de  toute  la  poliérité  du  pré- 
tendant. 

La  petite  trahifon  & la  félonie  en  An- 
gleterre entrainent  la  cottfiftation  de  tous 
les  revenus  du  délinquant  pendant  fa  vie 
& après  f.1  mort,  celle  de  toutes  les  terres 
qu’il  polfédoit  foit  en  fief  abfolu  , foit 
comme  franc  tenancier  (mais  non  celle 
des  fiefs  mou  vans)  le  tout  au  profit  de 
la  couronne  ; mais  feulement  pour  un 


tems  bien  court  ; car  le  roi  n’en  peut 
jouir  que  l’cfpace  d’un  an  & un  jour.  Au- 
trefois le  roi  avoit  feulement  la  liberté 
de  dévaficr  à fon  gré  les  terres  des  fé- 
lons en  rafant  leurs  maifons , en  boul- 
verfant  leurs  jardins , en  faifant  palier  la 
charrue  fur  leurs  prairies , en  abbattant 
leurs  bois.  Quelque  chofe  de  fcmbfable 
avoit  lieu  dans  les  pays  orientaux  ; c’cft 
ce  qui  parait  dans  les  édits  de  Nubu- 
chodonozor&  de  Cyrus,  rapportés  par 
Daniel  & Efdras , lefqucls  édits , outre 
la  peine  de  mort  prononcée  contre  les 
délinquans  qui  y font  fpécifiés , ordon- 
nent encore  la  démolition  de  leurs  mai- 
fonsj  mais  comme  ces  fortes  de  chati- 
mens  préjudicioient  au  bien  public,  il 
fut  flatué  fous  le  régne  de  Henri  I.  que 
le  roi  aurait  le  revenu  de  la  terre  pour 
un  an  & un  jour,  en  place  du  droit 
qu’il  avoit  de  la  ravager;  c’ett  ce  que 
lui  adjuge  la  grand-chartre , après  quoi 
il  doit  rendre  la  terre  aufeigneur  du 
fief,  fans  fitire  aucune  newton  du  droit 
de  dévallation.  Cependant  le  Uatut  17 
d’Edouard  IL  touchant  la  prérogative 
royale,  fcmble  fuppolcr  que  le  roi  doit 
avoir  fon  an  & jour  de  dévallation. 
Mais  Edouard  Coke,  & l’auteur  du  mi- 
roir penfent  avec  raifon  que  ce  point 
de  l’ancienne  prérogative  royale  étoit 
une  vraie  ufurpation.  L’ufagc  du  tems 
préfent  cil  de  compolèr  avec  le  roi  pour 
l’an  & jour  de  jouilfimcc  & pour  le  droit 
de  dévallation  ; C:ns  cela  le  roi  uferoit 
de  fa  prérogative.  Mais  à l’expiration 
de  l’an  & jour,  la  terre  doit  palfer  à l'hc- 
riticr.  Ces  coujifcdtiuus  pour  félonie  ne 
regardent  que  les  biens  des  félons  at- 
teints & frappés  de  proferiptien;  & par 
conféqucnt  les  biens  d’un  i'uicidc  ne 
iont  point  dan»  le  cas,  attendu  qu’il 
ne  fut  jeûnais  atteint.  Ces  conjifcations 
remontent  à l’époque  de  la  félonie, 
comme  les  couffcat'mu  pour  trahifon. 
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de  maniéré  à annuller  tout  contrat, 
tout  tranfport  au  fujet  des  terres  con- 
Êfqiices.  Cela  oil  bien  dur  finis  doute 
pour  celui  qui  a contracté  imprudem- 
ment avec  le  délinquant  ; mais  ce  re- 
proche ne  tombe  pas  fur  la  loi , il  tombe 
fur  1§  coupable  qui  enveloppe  fcicm- 
ment  & méchamment  les  autres  dans 
h peine  qu’il  a méritée. 

Voilà  tond»  les  canfifctitions  des  biens- 
fonds  damées  par  le  droit  coutumier, 
comme  des  fuites  du  jugement  à mort, 
ou  de  la  proferipcion  prononcée  contre 
celui  que  les  lois  mettent  hors  de  leur 
protection.  La  conjifcation  des  revenus, 
pendant  la  vie  du  délinquant,  a lieu  con- 
tre ceux  qui  ne  révélent  pas  la  haute 
trahifon,  ceux  encore  qui  tireraient 
l’cpée  , ou  menaceraient  de  quelqu’au- 
tre  arme  dans  la  falle  de  Wefttpinder, 
ou  dans  quelqu’autres  cours  de  judice. 

La  fuite  d’un  accule  de  crime  capi- 
tal entraîne  auffi  la  conjifcation  de  Ion 
mobilier,  fi  les  jurés  pourfuivent  cette 
fuite  ; car  elle  eft  tout  à la  fois  une 
forte  préfomption  du  crime,  & une  vio- 
lation de  la  loi  qui  veut  Ibumilïîon  à 
la  judice;  mais  il  ed  bien  rare  que  les 
jurés  pourfuivent  la  fuite , parce  qu’ils 
regardent  la  conjifcation  du  mobilier, 
depuis  fon  prodigieux  accroiffement 
dans  ces  derniers  tems,  comme  une 
trop  grande  peine  pour  un  délit  fi  natu- 
rel à l’homme,  la  fuite  par  amour  de  là 
liberté. 

Il  y a quelques  différences  remar- 
quables entre  la  conjifcation  des  biens- 
fonds  , & celle  du  mobilier  ; i°.  les  ter- 
res ne  fe  confifquent  qu’aprés  le  bill 
de  profeription  & non  avant  : le  mobi- 
lier ed  confifcable  par  la  conviction 
même;  la  profeription  n’a  Heu  que 
lorlqu’il  y a jugement  à mort,  ou  lort 
que  le  coupable  ed  mis  hors  de  la  pro- 
tection des  loi*  ; x",  les  terres  de  i’ex- 


îoi  pour  trahifon  ou  félonie  , ne  font 
confifcables  que  par  le  jugement  ; mais 
fon  mobilier  l’eft  , s’il  ne  comparait 
pas  à la  cinquième  fommation,  cela 
s’appelle  faite  dans  la  loi  ; la  conjif- 
cation des  terres  remonte  au  tems  du 
crime , de  maniéré  à en  empêcher  la 
vente,  ou  annuller  denouveaux  hypo- 
thèques fur  elles  ; mais  la  conjifcation  du 
mobilier  n’a  pas  cet  effet  rétroaClif,  elle 
ne  porte  que  fur  le  mobilier  qui  exide 
au  tems  de  la  conviction;  c’ed  pourquoi 
un  traître  ou  un  félon  peut  légalement 
vendre  fon  mobilier  pour  fa  fubGdan- 
ce  & celle  de  fa  famille , dans  l’efpace  de 
tems  qui  s’écoule  entre  le  délit  & la 
conviction , car  le  mobilier  ed  d’une 
nature  fi  dotante  qu’il  pafle  par  beau- 
coup de  mains  en  peu  de  tems  ; & au- 
cun acheteur  ne  ferait  en  fureté,  s’il 
étoit  obligé  à rendre  ce  tju’il  aurait 
acheté  de  bonne  foi.  Mais  h on  décou- 
vrait que  ce  n’a  été  qu’une  vente  fimu- 
lée  & collufoire  , pour  frauder  la  cou- 
ronne, alors  la  conjifcation  revivroit. 

* Il  ed  parlé  de  conjifation  dansplu- 
lîcurs  textes  du  droit  cauon.  C.  accttfa- 
toribus,  J.  q.  S-  C-  vergentif  C.  exconu 
municavimus  de  hartticif.  La  première 
de  ces  décrétales  ordonne  que  les  biens 
des  hérétiques  feront  confifqués  ref- 
pectivement  au  profit  de  chaque  fei- 
gneur  où  ils  fe  trouveront  aflis  ; l’autre 
dit  que  les  biens  des  clercs  hérétique» 
ne  liront  pas  confifqués  comme  ceux  des 
hérétiques  laïcs  , mais  qu’on  en  fera 
l’application  aux  églifès  où  ils  ont  eu 
des  bénéfices  : Bona  damnatmvm  , fi 
finit  Laïci , coufccntur } fivero  Çlci  ici  ap - 
flicentur  Eccltfiis,  à quibus  ftipendia  re- 
ceperunt.  En  forte  que  fi  les  clercs  ont 
eu  des  bénéfices  en  différentes  eglifes 
dansunfèul  diocefcou  dans  plufieurs, 
la  didriburion  de  leurs  biens  fe  fera  au 
profit  de  chacune  de  ces  eglifes,  fuivant 
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ce  qui  eft  règle  par  le  chap.  relatum  de 
tejiamentis , dont  nous  parlons  fous  les 
mots  Testament,  Succession. 

Le  ch.  oportet  de  mmdatis  principum, 
défire  qu’on  muléle  plutôt  les  clercs  en 
leurs  perfonnes,  qu’en  leurs  biens  : Mu- 
gis emendare  Clericortim  perfonas , quam 
bieorwn  bona  ftvrre  debere > non  enim 
fiait  res  qtu  délinquant,  fed  qui  res  pojji- 
dent.  v.  Amende. 

Suivant  les  principes  mêmes  des  ul- 
tramontains , l’égüfe  n’ayant  point  de 
fife , le  juge  cccléfiaftique  ne  peut  or- 
donner de  conjifcation  de  biens  ; il  peut 
feulement  félon  eux  condamner  à des 
peines  pécuniaires  applicables  à telle 
oeuvre  pie  qu’il  lui  plaira.  C’eft  la  dil- 
tinélion  de  fagnan  & d’autres  auteurs, 
Tappellée  fous  le  mot  Amende.  (D.M.) 

* L’on  prétend  démontrer  la  juftice 
de  la  conjifcation,  en  ce  que  le  coupable 
doit  perdre  tous  fes  biens,  fi  la  loi  qui 
prononce  fa  fentence  de  mort  ou  de 
banniffement,  a déclaré  rompus  tous  les 
liens  par  lefquels  il  tenoit  au  corps  po- 
litique. Alors  le  citoyen  eft  mort  ; il  ne 
Tcfte  que  l’homme , & par  rapport  au 
Xorps  politique,  la  mort  du  citoyen 
doit  avoir  les  mêmes  fuites  que  la 
mort  naturelle.  Il  fembleroit  fuivre  de- 
là , qu’en  ce  cas  les  biens  du  coupable 
devroicnc  revenir  à lès  légitimes  héri- 
tiers, plutôt  qu’au  prince.  Mais  ce  n’eft 
pas  fur  cette  fubtilité  que  je  me  fon- 
derai pour  délàpprouver  les  coitfifcations. 
Quelques  perfonnes  ont  foutenu  qu’elles 
étoient  un  frein  aux  vengeances  & aux 
violences  des  particuliers  entr’eux.  Mai* 
il  ne  fuffit  pas  qu’une  peine  produire 
quelque  bien  pour  être  regardée  comme 
jufte  : pour  être  telle , il  faut  qu’elle 
foit  nécelfairc.  Un  législateur  n’autori- 
fera  point  une  injuftice  utile , s’il  veut 
fermer  entrée  à la  tyrannie  qui  veille 
{ans  ceife , qui , fous  le  prétexte  d’un 


bien  momentané,  établit  des  principe» 
durables  dedcftru&ion,  & qui  fait  vi- 
vre le  peuple  dans  les  larmes  pour  faire 
le  bonheur  d’un  petit  nombre  de  grands. 
Par  l’ufage  des  conjifcatiom  , la  tête  du 
foible  eft  continuellement  mife  à prix  ; 
elles  font  Souffrir  à l’innocent  la'peint 
du  coupable , le  poullènt  au  crime , en 
le  réduifant  à l’indigence  & au  défef- 
poir.  Quel  plus  trille  fpflftacle  , qu’une 
famille  accablée  d’infamie  & de  mifere 

Îjarlc  crime  defon  chef,  crime' que  la 
bumiflion  ordonnée  par  les  loix  mê- 
mes, l’auroit  empêché  de  prévenir, 
quand  elle  auroit  eu  pour  cela  des 
moyens  fuffifans  ? (D.F.) 

CONFRERIE  ,f  f.  Droit  can.,  focié- 
té  de  plufieurs  perfonnes  établies  pour 
quelque  fin  pieulc. 

Le  droit  canon  & les  anciennes  hif- 
toires  ne  parlent  que  de  congrégation* 
de  clercs  ou  de  moines  ; ce  qui  fait  croi- 
re que  jufqu’au  tems  des  nouvelles  re- 
formes, juiqu’à  ce  tems  où  les  nouveaux 
religieux  fe  livrèrent  tout  entiers  au  fer- 
vice  de  l’églife  , les  fidcles  ne  connoit 
foient  d’autres  affemblécs  & d’autres 
exercices  de  dévotion  que  ceux  de  la 
paroilfe.  On  vit  alors  fe  former  des  con- 
fréries de  toutes  les  fortes.  Les  papes 
les  fàvorifercnt  d’indulgences,  les  corps 
religieux  en  prirent  foin  ; les  plus  con- 
fidérablcs  furent  les  confréries  de  péni- 
tents. Mais  aucune  ne  fut  enrichie  des 
dons  fpirituels  du  pape  , comme  celles 
établies  à Rome  fous  les  noms  de  confa- 
lon , c’eft-à-dire,  de  la  rédemption  des 
captifs,  du  iàint  crucifix  , ou  de  S.  Mar- 
cel, des  agonifants,  du  faint  facrcment, 
du  fcapulaire , du  refaire , de  la  réfur- 
reélion  de  notre  Seigneur , de  la  bien- 
heureufe  Vierge  de  la  Plante,  des  ftig- 
mates  de  S.  François , de  la  miféricor- 
de , de  l’ange  gardien  , & enfin  de  S. 
Sauveur  en  l’églife  de  S.  Jean  de  La- 
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tratv,  on  a donné  à ces  confréries  le  nom 
d'archiconfréries , à raifon  de  ce  que  les 
autres  confréries  s’y  font  aggréger  , pour 
profiter  non-feulement  des  prières  qui 
s’y  font , mais  des  faveurs  du  pape  en 
certaines  occafions.  Hifl.  ecclèfiaft.  liv. 
8f.  p.  64.  in  fin.  liv.  176  .p.  lit. 

L’établiffement  des  confréries  eft  un 
aéte  de  jurifdiclion  épifcopale , entière- 
ment réfervé  à l’évêque  chargé  princi- 
palement du  foin  des  âmes.  C’eft  l’or- 
dre établi  par  les  conciles. 

Le  pape  Clément  VIII.  publia  à ce 
fujet  une  bulle  le  3 Décembre  1604  par 
laquelle  il  ell  défendu  d’ériger  aucune 
nouvelle  confrérie,  fans  la  permiifion 
& l’autorité  de  l’évèquc , à qui  de  plus , 
il  faut  préfenter  les  ftatuts  pour  qu’il  les 
examine  & les  approuve.  En  confe- 
quence,  la  congrégation  des  évêques 
.&  des  réguliers  déclara  le  6 Décembre 
1616  que  les  jéfuites  & les  dominicains 
qui  étoient  en  million  dans  les  Indes 
occidentales , ne  pouvoient  y criger  des 
confréries  fans  l’approbation  de  l’évèque 
voifin.  La  congrégation  des  rits  rendit 
une  décifion  conforme  le  7 O&obre 
1617. 

Les  confréries  font  - elles  au  rang  des 
corps  pieux  & eccléfiaftiques  ? Sur  cet- 
te queftion , les  canonises  ne  paroit 
font  pas  bien  d’accord  : voici  ce  qu’en 
dit  Barbofà , de  Jur.  ecclef  lib.  2.  c.  U. 
n.  78.  & fuiv.  Cet  auteur  fait  rapporter 
la  queftion  aux  lieux  , aux  corps , aux 
biens  & aux  perfonnes.  i°.  Par  rapport 
aux  lieux  » il  dit  qu’ils  font  faiuts  & di- 
gnes de  l’immunité  , fi  l’on  y célébré 
les  faints  myfteres  : Si  babennt  hafpi/ale  • 
vel  ecclefiaiu  eut»  campanile  & altari- 
bus , alias  fecks. 

20.  Le  corps  de  la  confrérie  eft  ccclé- 
fiaftique , fuivant  le  même  auteur  , dès- 
lors  que  l’evêque  l’a  approuvé  pour  des 
fins  pieuies , fans  diftingucr  s’il  elt  plus 


ou  moins  compofe  de  laïcs  que  de 
clercs  j en  cette  qualité,  gaudet privilé- 
gia fori.  Arg.  cap.  de  xenodoebiis  de  relig. 
dont. 

3".  Les  biens  des  confréries  ainfi  ap- 
prouvées de  l’évèque,  font  mis  au  rang 
des  biens  ecclcllaltiques , & comme  tels, 
inaliénables  fans  les  formalités  preferi- 
tes.  Cela , dit  Barbofa , eft  fans  difficul- 
té quand  les  biens  font  unis  aux  cgli- 
fes,  chapelles  où  la  confrérie  fait  les 
exercices  de  piété  ; mais  le  patronage 
appartenant  à une  confe-erie  , eft-il  laïcal 
ou  eccléfiaftiquc? 

4°.  A l’égard  des  perfonnes  qui  com- 
pofent  ces  confréries,  c’eft-à-dirc,  des 
confrères  , ils  relient  tels  qu’ils  font 
dans  le  fiecle  ; les  laïcs  font  toujours 
fournis  à leurs  juges  , & ne  jouiffent  du 
privilège  des  clercs , à moins  qu’il  nç 
s’agiffe  de  chofès  fpirituclles  dépendan- 
tes de  leurs  confréries,  comme  de  la  ré- 
ception des  confrères , de  leur  éledion 
pour  les  charges , ou  de  leur  rang  dans 
les  proceffions  ; dans  lefqueis  cas  l’cvè- 
que  eft  leur  juge,  fuivant  la  conflit.  1 J. 
du  pape  Grégoire  XIII.  conforme  au 
concile  de  Trente.  Sejf.  2f.  de  regu], 
cap.  ij... 

Les  conciles  défendent  aux  confréries 
de  fe  tenir  ou  de  célébrer  leurs  offices  t 
In  choro  ad  majtis  ait  are  ecdefiarum  ca~ 
tlsedraiium  ans  collegiatusn , fed  in  faceU 
lis  tantum  çÿ  extra  bormn  qui  divhmnt 
offcuun  peragitur , c’eft-à-dire  , dans  le 
tcmsdcla  mclfc  paroiilîale.  Concile  de 
Bourges  en  1^84.  M.  du  Clergé,  sent. 
ç.  p.  1^7 G.tom.  6.  p.  1149.  Le  concile 
de  Narbonne  en  1609.  défend  de  tenir 
le  Paint  fàcremcnt  dans  les  chapelles  dç 
confréries  : Nifi  l)oc  exprejje  app rotante 
tpifeopo. 

Il  y a des  conciles  qui  défendent  de 
payer  aucun  droit  de  confrérie,  ni  d’exi- 
ger de  ferment , de  la  part  des  confrères 
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<jui  le  font  recevoir.  Concifo  Je  Sens 
en  1*28-  (t).  M.) 

CONFRONTATION,  f.  ?..  Jurifp., 
fcft  la  repréfentation  d’une  perfonne  ou 
d’une  chofe  vis-à-vis  d’une  autre. 

L’ufage  le  plus  ordinaire  de  la  con- 
frontation eft  , en  matière  criminelle , 
pour  repréfenter  à l’accufé  les  témoins 
qui  ont  dépoie  contre  lui , afin  qu’ils 
le  reconnoiffent , & qu'ils  déclarent  fi 
c’cft  de  lui  qu’ils  ont  entendu  parler 
dans  leur  dépofition  ; que  l’accu (è  puif- 
fe  fournir  contr’eux  Tes  reproches,  s’il 
en  a,  &les  témoins  y répondre. 

C’étoit  la  coutume  chez  les  Hébreux, 
que  les  témoins  mettoient  leurs  mains 
iur  la  tète  de  celui  contre  lequel  ils 
«voient  dépofé  au  fujet  de  quelque  cri- 
me : ce  qu’ils  pratiquoient  en  conle- 
qucncc  d’un  précepte  du  Lévitique  , 
f».  xxiv.  v.  14.  C’ell  delà  que  dans  l’hiH 
toire  de  Sufanne  il  eft  dit,  que  les  deux 
vieillards  qui  l’accufcrcnt , mirent  leurs 
mains  fur  fa  tète  : cela  fervoit  de  con- 
firmation de  leur  dépofition  , & tenoit 
lieu  chez  eux  de  la  confrontation  dont  on 
yfc  aujourd’hui. 

Nous  lifons  dans  Dion , liv.  LX.  que 
du  tems  de  l’empereur  Claude , un  iol- 
dat  ayant  accule  de  confpiration  Valc- 
rius-Afiaticus , il  prit  à la  confrontation 
pour  Afiaticus  , un  pauvre  homme  qui 
étoit  tout  chauve  : ce  qui  fait  voir  que 
la  confrontation  étoit  aufli  ufitéc  chez  les 
Romains , & que  pour  éprouver  la  fidé- 
lité des  témoins,  on  leur  confrontoit 
quelquefois  une  autre  perfonne  au  lieu 
de  l’acculé. 

On  en  ufa  de  même  dans  un  concile 
3cs  Ariens  , où  S.  Athanafe  fut  accufé 
par  une  femme  de  l’avoir  violée  : Timo- 
thée prêtre  fepréfentant  à elle,  & fei- 
gnant d’être  Athanafe,découvrit  la  four- 
berie des  Ariens  & l’impofturc  de  cette 
femme. 


Le  recollement  des  témoins  n’étoit- 
point  en  ufage  chez  les  Romains  , mais 
on  y pratiquoit  la  confrontation. 

É‘lc  a pareillement  • lieu  fuivant  le 
droit  canon  , & fe  pratique  dans  les  ofii- 
cialités  ; comme  il  réfulte  du  chapitre 
prxfentium  xxxj.  extra  de  tcjitbus  & at- 
tejlationibus. 

Quant  à la  confrontation  d'écritures  , 
voyez  ci-devant  Comparaison  tt( - 
crituret. 

CONFUSION,  f.  f. , Jurifpr.  On 
appelle  confufion  , le  concours  de  deux 
qualités  dans  un  même  fujet,  qui  fe  dé- 
truifent. 

Celle  dont  il  cil  ici  queftion  , eft  lq 
concours  des  qualités  de  créancier  & de 
débiteur  d’une  même  dette  dans  une  mê- 
me perfonne. 

Les  jurifconfultes  Romains  admet- 
toient  une  autre  elpecc  de  cou fifion, dans 
le  cas  auquel  une  caution  fuccédoit  au 
débiteur  principal , aut  vice verfà. 

La  confufion  fefàit,  lorfque  le  créan- 
cier devient  héritier  de  fou  débiteur,  ou 
au  contraire,  lorlqite  le  débiteur  devient 
héritier  de  fon  créancier  ; car  l’héritier 
fucccdant  à tous  les  droits , tant  adlift 
que  paflïis  du  défunt , lorfque  le  créan- 
cier devient  héritier  de  fon  débiteur , il 
devient  en  cette  qualité  d’héritier,  débi- 
teur de  la  dette , dont  il  eft  de  Ibn  chef 
le  créancier  ; & au  contraire , lorfque  le 
débiteur  devient  l’héritier  de  fon  créan- 
cier , il  devient , en  fa  qualité  d’héri- 
tier , créancier  de  la  même  dette , dont 
il  eft  de  fon  chef  le  débiteur.  En  l’un 
& l’autre  cas , les  qualités  de  créancier 
& de  débitebr  de  la  même  dette,  fe  trou- 
vent donc  concourir  en  une  même  per- 
fonne. 

La  même  chofe  arrive,  lorfque  le 
créancier  fuccede  au  débiteur  à quel- 
qu’autre  titre  qui  le  rend  fujet  à fc* 
dettes , comme  s’il  devient  fon  dona- 
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taire  univerfel  ; cm  lorfque  le  debiteur 
fuccede  à quelque  titre  que  ce  fuit , à 
la  créance  du  créancier.  Dans  tous  ces 
cas , les  qualités  de  créancier  & de  dé- 
biteur de  la  même  dette  , fe  trouvent 
concourir  en  une  même  perfonne. 

La  même  chofe  arrive  encore , lorf- 
qu’unc  même  perfonne  devient  héritiè- 
re du  créancier  & du  débiteur,  oufuc- 
eede  à l’un  & à l’autre  à quelqu’autre 
titre  univerfel. 

L’acceptation  d’une'  fucccflîon  fous 
bénéfice  d’inventaire , n’opere  aucune 
confufion ; car  c’elt  un  des  effets  du  bé- 
néfice d’inventaire , que  l’héritier  béné- 
ficiaire, & la  fucceiiion,  foient  regar- 
dés comme  deux  perfonnes  différen- 
tes . & que  leurs  droits  rcfpedlifs  ne  le 
confondent  pas.  Voyez  Inventaire, 
bénéfice  . 

11  c(t  évident  que  par  le  concours  de 
ces  deux  qualités  contraires  de  créan- 
cier & de  debiteur  en  une  même  per- 
fonne, elles fc  détruifent  mutuellement  : 
car  on  ne  peut  être  le  créancier  & le 
débiteur  tout  à la  ibis  , on  ne  peut  être 
eréancier  de  foi  - mente  , ou  débiteur 
envers  foi-même.  Delà  réfulte  indirec- 
tement l'extinction  de  la  dette , lorf- 
qu’il  n’y  a pas  d’autre  débiteur  ; car 
comme  il  ne  peut  y avoir  de  dette  fans 
débiteur,  la  confufion  éteignant  dans  la 
perfonne  qui  étoit  feule  débitrice  la 
qualité  de  débiteur  , & ne  reliant  plus 
‘ par  conféquent  de  débiteur , il  ne  peut 
plus  y avoir  de  dette,  non  potefi  ejfe 
obligatio , fine  perfimà  obligatâ. 

L’cxtindion  de  l’obligation  princi- 
pale qui  fe  fait  par  confufion  , lorfque 
le  créancier  devient  héritier  du  débi- 
teur principal,  ou  au  contraire,  entraîne 
aufii  P extinction  de  l’obligation  des  cau- 
tions , I..  J 8 §•  l.  Æ t lefidej . L.  $4.  §.  8. 
L.  71.  ff.  de  foi  ut.  La  raifon  efl , que  les 
obligations  des  cautions  ne  font  qu’ac- 


45»  . 

cçfToires  de  l’obligation  du  débiteur 
principal , fidejufibr  accedit  obligation» 
rei  principales  ; d’où  il  fuit  qu’elles  ne 
peuvent  fubiîller , lorfque  l’obligation 
principale  ne  fubfilte  plus , fuivant  cet- 
te réglé  de  droit  : Qitum  priucipalis  uni- 
fia non  fubfifiit  ne  ea  quidetn  quafeqtiun- 
tur  locion  babent , L- 129.  $.  î.ff  de  reg. 
jur.  Et  cette  autre , qiu  accejjionem  /o- 
cum  obtinent , extinguntur , ckm  prin- 
cipales res  per euiptx  fuir mt , L.  2.  ff.  de 
fectil.  leg.  * 

Ajoutez  qu’une  caution  fuppofe  un 
débiteur  principal , pour  qui  la  caution 
{bit  obligée  ; d’où  il  fuit  que  lorfqu’il 
n’y  a plus  au  moyen  de  la  confufion  de 
débiteur  principal , pour  qui  la  caution, 
fbic  obligée,  il  ne  peut  plus  y avoir  de 
caution.  C’ctt  la  raifon  qu’apporte  la  loi 
J 8-  §•  1.  ff.  de  fidejujf.  quia  me  reus  efl 
pro  quo  debeat. 

Ajoutez  encore  qu’il  répugne  que  je 
fois  obligé  comme  caution  pour  quel, 
qu’un  envers  lui- même  ; il  cft  donc  né- 
celfairc  que  l’obligation  de  la  caution 
s’éteigne,  lorfque  la  perfonne  pour  qui 
elle  eiè  obligée,  devient  par  l’accepta- 
tion de  la  fuccclfion  du  créancier  , une 
même  perfonne  avec  celle  envers  qui 
la  caution  s'eft  obligée  , fidejujfores  ideà 
liberari , quia  pro  eodem  aptid  ettmdcm  de- 
ber  e non  pojfunt.  C’elt  la  raifon  de  la  loi 
34.  §.  8.  de  Jbiut. 

Au  contraire , l’extinélion  qui  fc  (ait 
de  l’obligation  de  la  caution , par  la 
confufion  , lorfque  le  créancier  devient 
l’héritier  de  la  caution,  ou  que  la  cau- 
tion devient  l’héritiere  du  créaricier  , 
n’entraine  point  l’extinélion  de  l’obli- 
gation principale  : Si  crcditor  fidejujfo- 
ri  lieres  fuerit , z el  fidejujfor  creditori  T 
puto  convenir  e confufione  obligations  non 
liberari  reum  ; L.  yi.ff.de fidejujfor.  La 
raifon  de  cette  différence  cil , que  l’obli- 
gation acceffoire  qe  peut , à la  vérité  , 
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fubfifter  fans  l’obfigntion  principale  , 
mais  l’obligation  principale  n’a  pas  bc- 
foin  de  l’obligation  accellbirc  pour  fiub- 
lîfter. 

La  confufion  différé  en  cela  du  paye- 
ment  : la  radon  de  cette  différence , eft 
que  le  payement  fait  que  la  chofe  n’eft 
plus  due  ; car  la  chofe  due  celle  de  l’ê- 
tre , lorfqu’elle  a été  payée  par  quelque 
perfonne  que  ce  loit.  Or  il  ne  peut  plus 
refier  de  débiteur , ni  principal , ni  ac- 
cefloire  , lorfqu’il  n’y  a ^pius  de  chofe 
duc;  par  confequent  le  payement  fait 
par  la  caution , ayant  fait  que  la  chofe 
duc  par  la  caution  qui  e(l  la  même  que 
celle  due  par  le  créancier , n’cll  plus 
duc  ; & ne  reliant  plus  de  chofe  due  , 
il  eft  nécclTairc  que  l’obligation  du  dé- 
biteur principal  l'oit  éteinte,  aulfi-bien 
que  celle  de  la  caution  qifî  a payé. 

Dites  la  même  chofe  de  la  remilè  réel- 
le , de  la  compenfation , de  la  novation, 
& des  autres  efpeces  de  libération , qui 
équipollent  au  payement. 

Au  contraire , la  confufion  fait  feule- 
ment que  la  perfonne  du  débiteur  > en 
qui  fe  trouve  concourir  la  qualité  de 
créancier  , ceffe  d’être  obligée , parce 
qu’elle  ne  le  peut  être  envers  elle  - mê- 
me, perfonam  eximit  ab  obligation»  ; mais 
rien  n’empêche  que  l’obligation  du  dé- 
biteur principal  fubfifle, quoique  la  cau- 
tion ait  ceflè  d’être  obligée. 

Par  la  même  raifon  , iorfque  le  créan- 
cier de  deux  débiteurs  folidaires  devient 
héritier  de  l’un  d’eux  ; au  contraire  , 
Iorfque  l’un  d’eux  devient  héritier  du 
créancier , l’autre  co-débitcur  demeure* 
obligé. 

Elt-ce  pour  le  total  ? La  loi  71.  ff  de 
fdejujf.  décide  que  fi  ces  débiteurs  foli- 
daires étoient  affociés , ce  débiteur  qui 
n’étoit  en  ce  cas  débiteur  du  total,  qu’à 
la  charge  d’un  recours  contre  celui  en 
la  perfonne  de  qui  la  confufion  s’ cil  fai- 


te , ne  demeuroit  obligé  quelbus  la  dé- 
duéliou  de  la  part  pour  laquelle  il  avoit 
eu  ce  recours  contre  lui,  n’étant  pas 
jufte  que  la  confufion  le  prive  de  ce  re- 
cours. 

Si  celui  qui  étoit  créancier  de  Pierre, 
d’une  certaine  fournie  , m’a  cédé  là 
créance , & qu’avant  que  Pierre  ait  ac- 
cepté le  tranfport , ou  que  je  le  lui  nie 
fait  lignifier  , il  devienne  héritier  da 
Pierre,  qui  ell  le  débiteur;  il  fera,  à 
la  vérité,  confufion  & extinâion  de  la 
dette  de  Pierre , qu’il  m’a  cédée  ; mais 
comme  il  étoit  par  la  ceflîon  qu'il  m’a 
faite  , débiteur  envers  moi  de  ce  droit 
de  créance  qu’il  m’avoit  cédé , & que 
c’ell  par  l’acceptation  qu’il  a faite  de  la 
fucceilion  du  débiteur , & par  confé- 
quent  par  fon  fait , que  cette  créance 
qu’il  m’avoit  cédée , a été  éteinte  , il  eft 
tenu  de  m’en  fournir  la  valeur  ; car 
tout  débiteur  eft  tenu  de  payei  le  prix 
ou  la  valeur  de  la  chofe  qu’il  devoit , 
Iorfque  c’ell  par  fon  fait  qu’elle  a celle 
d’cxiller. 

Si  le  tranfport  avoit  déjà  été  accepté, 
ou  lignifié  lorlquc  mon  cédant  eft  de- 
venu héritier  du  débiteur,  il  11c  fie  fe- 
roit  pas  fait  de  confufion,  parce  qu’il 
n’étoit  plus  effectivement  le  créancier, 
& que  je  l’étois  devenu  à fa  place. 

Lorfque  le  créancier  devient  héritier, 
non  du  débiteur , mais  de  celui  qui  étoit 
obligé  d’acquitter  le  débiteur , il  ne  fe 
fait  pas  , à lavérité  , confufion  de  la  det- 
te , mais  elle  s’éteint,  au  moins  indirec- 
tement ; & quant  a l’effet , il  ne  peut 
,plus  l’exiger  du  débiteur , ayant  fuccé- 
dé  à l’obligation  de  l’en  garantir  & de 
l’indemnifer. 

Pour  qu’il  fe  faite  confufion  totale  de 
la  dette,  il  faut  que  la  même  perfonne 
réunifie  non  - feulement  la  qualité  de 
créancier  , mais  celle  de  créancier  du 
total  i & non  - feulement  la  qualité  de 
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débiteur , mais  celle  de  débiteur  du 
total. 

► Si  celui  qui  n’eft  que  créancier  pour 
artie , devenoit  héritier  unique  du  dé- 
iteur , il  eft  évident  qu’il  ne  fe  feroit 
confuftott  & extinction  que  de  la  partie 
de  la  dette  dont  il  e(t  créancier  ; par 
exemple , fi  le  créancier  du  total  deve- 
noit héritier  de  celui  qui  n’étoit  que 
débiteur  de  partie , il  ne  fe  feroit  confia 
fion  que  de  cette  partie  de  la  dette. 

Il  n’eft  pas  moins  évident  que  lorfque 
le  créancier  du  total  devient  l’un  des 
héritiers  du  débiteur  du  total , il  fe  fait 
confttfion  & extindlion  de  la  dette , feu- 
lement quant  à la  partie  pour  laquelle  il 
eft  héritier,  & pour  laquelle  il  eft  tenu 
de  toutes  les  autres  dettes  de  la  fuccef- 
fion  ; mais  la  créance  fubfifte  contre 
fes  cohéritiers , pour  la  part  dont  cha- 
cun d’eux  eft  tenu  des  dettes  ; L.  fo.  i£ 
de  fidcjujf.  L.  I . Cod.  de  hered.  a&. 

La  confufion  eft  encore  une  maniéré 
d’acquérir  par  droit  d’acccifion  , vi  ac 
potejiate  rei  fiue. 

Lorfqu’une  chofe  eft  formée  par  le 
mélange  de  pluficurs  matières , apparte- 
nantes à différents  propriétaires,  ils  ac- 
quièrent en  commun  la  chofe  formée 
par  ce  mélange , & iis  y ont  chacun 
une  part  indivife  , à proportion  de  ce 
qui  appartenoit  à chacun  d'eux  dans 
les  maderes  dont  la  chofe  a été  formée. 

Par  exemple  , fi  un  demi  - muid  de 
vin  blanc  , de  valeur  de  fo  livres , qui 
m’appartenoit , a été  mélé  avec  un  de- 
mi-muid  de  vin  rouge,  qui  vous  ap- 
partenoit, de  valeur  de  cent  livres;  le 
muid  de  vin  formé  de  ce  mélange  nous 
appartiendra  en  commun  -,  à vous  pour 
les  deux  tiers  , & à moi  pour  un  tiers , 
votre  matière  qui  y eft  entrée  étant  du 
double  de  la  valeur  de  la  mienne. 

Cela  n’a  pas  feulement  lieu  dans  le 
ças  auquel  ce  mélange  fe  fait  par  la  vo. 

Toute  UL 


lonté  de  ceux  à qui  les  matières  appar- 
tiennent, auquel  cas  il  ne  peut  être 
douteux , que  la  choie  que  ce  mélange 
a produit , leur  eft  commune  : Voluntas 
duorttm  dominorim  mifeentium  mater  tas 
commune  totum  corpus  ejji.it.  L.  7.  5.  8- 
Æ de  adqitir.  rer.  dont. 

Cela  a lieu  pareillement  lorfque  ce 
mélange  s’eft  fait  fortuitement  & à l’inf. 
gu  des  propriétaires  de  ces  matières  : 
Sed  etfi  fine  voluntate  dominorum  cafu 
confufie  fini  duorttm  materia  vel  ejufilem 
getteris , vel  druerft , idem  juris  efi.  d.  L. 
§.  9.  Ceux  à qui  appartenoient  ces  ma- 
tières acquièrent  en  ce  cas , en  com- 
mun , la  chofe  formée  de  ce  mélange , 
chacun  au  prorata  de  fa  matière , & ils 
font  chacun  cette  acquifition  par  une 
elpece  de  droit  d’accelfion  vi  ac  potefla- 
te  rei  fiut  ; le  domaine  que  chacun  d’eux 
a de  la  matière  qui  a contribué  à la 
formation  de  cette  chofe  , fait  à chacun 
d’eux  , vi  ac  potefiate  fiut  mater  U,  une 
part  dans  cette  chofe , comme  étant 
pour  cette  partie  une  production  de  cet- 
te matière. 

Obferve*  une  grande  différence  en- 
tre le  cas  auquel  le  mélange  des  matiè- 
res s’eft  fait  fortuitement  & à l’infçu 
de  ceux  à qui  elles  appartiennent , 8c 
celui  auquel  il  s’eft  fait  de  leur  confen- 
tement. 

Dans  ce  cas -ci,  ils  acquièrent  en 
commun  la  chofe  formée  de  ce  mélan- 
ge , foit  que  leurs  matières  dont  elle 
eft  formée  ne  puiffent  fe  fcparer , foit 
qu’elles  puiffent  fe  féparer  ; mais  dans 
le  premier  cas  , lorfque  le  mélange  s’eft 
fait  fortuitement  & à l’inlçu  des  pro- 
priétaires de  ces  matières,  ils  n’acquie- 
rent  en  commun  la  chofe  formée  de  ce 
mélange  que  dans  le  feu)  cas  auquel  les 
matières  dont  elle  eft  formée  ne  peu- 
vent plus  fe  lèparer,  comme  lorfqu’on 
a mêle  des  vins  enièmble  appartenant* 
Kkk 


Digitized  by  Google 


C O U 


C O îf 


V 


443' 

à différents  maîtres , ou  lorfqu’ou  a mê- 
lé mon  vin  avec  votre  miel  ; mais  lorfl 
que  les  matières  dont  la  choie  a été 
formée  peuvent  Te  féparer , 11  ne  fc  fait 
point , par  le  mélange  qui  en  a été  fait, 
d'acquilition  en  commun  de  la  chofe 
qui  a été  formée  de  ce  mélange , cha- 
cun de  ceux  à qui  les  matières  apparte- 
noient  , conferve  en  ce  cas  un  domai- 
ne féparc  de  la  matière  qu’il  a dans 
cette  chofe  -,  les  matières  dont  cette  cho- 
fc  eit  formée  étant  ccnfécs  en  ce  cas 
n’avoir  point  été  détruites  par  le  mé- 
lange qui  en  a été  fait,  & continuer 
nonoblfant  leur  mélange  de  fubfilier 
telles  qu’elles  étoient  auparavant  i c’eft 
ce  qu’enfeigne  Calliftrat  : Si  are  meo  fe? 
argento  tua  confiato  aliqua  fpecies  fada 
non  erit  ea  uojlra  cononuuis  i quia 
(um  diverfe  materia  as  atone  argentum 
Jit , ab  artijkibus  fepeoari  in prifiinam 

mater u»n  reduci  J'oie  t.  L.  il.  j.  I.  lf.de 
aaj.  rer.  dont. 

Je  croirois  qu’il  feroit  plus  équita- 
ble & plus  raisonnable  de  dire , que 
lorfque  ma  matière  qui,  par  fon  mé- 
lange avec  votre  matière  , a formé  la 
choie  , lurpatTc  de  beaucoup  la  vôtre , 
& par  la  quantité  & par  le  prix  ; cette 
chofe  doit  m’appartenir  , à la  charge 
par  moi  de  vous  rendre  le  prix  de  vo- 
tre matière  i ou  fi  mieux  vous  l’ai- 
miez , à la  charge  de  vous  rendre  au- 
tant de  cette  matière  en  poids  & en 
qualité. 

Je  penfe  même  que  dans  le  cas  au- 
quel la  matière  de  l’un  des  propriétaires 
feroit  à-peu-près  égale  en  quantité  & 
en  prix  à celle  de  l’autre  t li  la  fëpara- 
tion  de  ces  matières,  quoique  pollible, 
ne  pouvoit  néanmoins  le  faire  fans  dom- 
mage -,  la  demande  que  l’un  d’eux  feroit 
par  mauvaife  humeur  pour  la  répara- 
tion des  matières , ne  devroit  pas  être 
écoutée , & qu’il  en  devroit  être  don- 


né congé,  li  l’autre  propriétaire  lui  of- 
froit  de  licitcr  la  chofe  comme  chofe 
commune , li  mieux  il  n’aimoit  qu’on 
lui  rendit  la  valeur  de  fa  matière , ou  en 
deniers  ou  en  pareille  quantité  ou  de 
pareil  poids. 

Les  jurifconfultcs  Romains  avoient 
fur  cette  matière  poufle  la  fubtilité  juf- 
qu’à  dire  que  lorfque  deux  monceaux 
de  bled  appartenants  à deux  différents 
propriétaires  , avoient  été  mêlés  en  un 
feul  monceau , de  maniéré  à ne  pouvoir 
plus  fc  démêler  i le  monceau  ne  deve- 
noit  pas  commun  par  ce  mélange,  à 
moins  qu’il  ne  fe  fût  fait  du  contente- 
ment des  propriétaires  ; parce  que  les 
grains  de  leurs  bleds , quoique  mêlés , 
continuant  d’exifter  dans  la  même  fubf- 
tance , & tels  qu’ils  étoient  aupara- 
vant , chacun  continuoit  d’avoir  dans 
le  monceau  un  domaine  lèparédu  bled 
qu’il  yavoit.  L.  f.  if.  de  reivind.  C’eft 
une  pure  fubtilité  ; chacun  ne  pouvant 
démêler  le  bled  qu’il  a dans  le  mon- 
ceau d’avec  celui  qu’y  a l’autre;  il  eft 
néceflaire  de  déclarer  le  monceau  com- 
mun entr’eux , dans  lequel  ils  ont  cha- 
cun une  part  indivife , à proportion  de 
la  quantité  St  qualité  du  bled  qu’ils 
ont  dans  le  monceau  : par  exemple , 11 
j’y  ai  trois  muids  , & que  vous  en  ayiez 
deux  , dont  le  prix  égale  celui  de  mes 
trois , le  monceau  fera  commun  entre 
nous  pour  chacun  moitié.  (P.  O.) 

CONGÉ,  f m. , Jurifpr.,  lignifie 
quelquefois  décharge,  renvoi-,  quelque- 
fois il  lignifie  permijjion  ; quelquefois  il 
lignifie  une  procédure  faite  pour  avertir 
un  locataire  de  fortir  dans  le  teins  qui  eji 
indiqué. 

Le  congé  , en  fait  de  lattage , eft  une 
déclaration  que  le  propriétaire  ou  le 
principal  locataire  d'une  maifon , fer- 
me , ou  autre  héritage , fait  à un  loca- 
taire ou  à un  fous  - locataire , fermier 
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ou  fous-fermier , qu’il  ait  à valider  les 
lieux  pour  le  terme  indiqué  par  ladite 
déclaration. 

On  appelle  auffi  congé  la  déclaration 
, que  celui  qui  occupe  Tes  lieux  fait  au 
propriétaire  ou  principal  locataire  f 
qu’il  entend  fortir  à un  tel  terme. 

Le  congé , foit  de  la  part  du  bailleur 
ou  de  la  part  du  preneur , doit  être  don- 
né quelque  tems  d’avance  ; & ce  tems  eft 
didérent , félon  l’importance  de  la  loca- 
tion, afin  que  chacun  ait  le  tems  de  fe 
pourvoir. 

Le  congé  du  feinieur , eff  la  permiffion 

Îiuele  feigneur  donne  à ion  vaifal  ou  à 
on  cenlitaire , de  difpofcr  d’un  hérita- 
ge qui  elt  mouvant  de  lui. 

CONGRÉGATION  , f.  f. , Droit  ca- 
non, ell  une  alfemblée  de  plusieurs  per- 
fonnes  qui  forment  un  corps  , mais  fin- 
gulieremcntd’ecclcfiaftiqucs.  v.  AssEM- 
, BLÉE  , &c. 

Ce  terme  s’employe  plus  particuliè- 
rement des  dilférens  bureaux  de  cardi- 
naux commis  par  le  pape,  & dillribués 
en  pluficurs  chambres  pour  la  direction 
de  certaines  affaires  } comme  font  les 
différentes  commiilions  ou  bureaux  des 
affaires,  qui  font  portées  au  confcil  d’E- 
tat. v.  Etat  de  l’ègtife. 

CONGRÈS,  fi  m. , Droit  des  Gens  ; 
c’ell  une  alfemblée  de  plénipotentiaires 
de  pluficurs  puiffiinces , deftinéc  à trou- 
ver des  moyens  de  conciliation,  à dif- 
cuter  & à ajufier  les  prétentions  réci- 

Ïiroqucs.  Pour  en  attendre  un  heureux 
iicces , il  faut  que  ces  aiTemblées  foient 
formées  & dirigées  par  un  defir  fincere 
de  paix  8i  de  concorde.  L’Europe  a vu 
dans  ce  fiecle  deux  congrès  généraux  ; 
celui  de  Cainbray  en  1724.  & celui  de 
Soiffonscn  1728  ; ennuyeufes  comédies, 
jouées  fur  le  théâtre  politique , & dans 
lcfuuelles  le?  principaux  aâeurs  fe  pro- 
pofoicut  moins  de  faire  un  accominodc- 
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ment,  quedeparoitrclc  dcfircr.u. Trai- 
té. (D.  F.) 

Cünohés  > Jnrifp. , c’ctoit  une  preu- 
ve juridique  à laquelle  on  avoit  recours 
autrefois  , dans  les  caufes  de  mariage , 
lorfqu’on  en  prétendoit  la  nullité  pour 
fait  d’imp  iffance. 

Cette  iortc  de  preuve , inconnue  dans 
le  droit  ci  vil,aum-bicn  que  dans  le  droit 
canonique,  avoit  été  introduite  dans 
les  officialités  vers  le  milieu  du  XVI* 
fiecle. 

On  en  attribue  l’origine  à l’effronte- 
rie d’un  jeune  homme , qui  étant  ac- 
culé d’impuillance  , offrit  de  faire  preu- 
ve du  contraire  en  préfence  de  chirur- 
giens & de  matrones.  L’official  trop  fa- 
cile ayant  déféré  à fa  demande  , cette 
preuve , toute  contraire  qu’elle  étoit  à la 
pureté  de  nos  mœurs , devint  en  ufage 
dans  les  officialités , & fut  même  auto- 
rifée  par  les  arrêts. 

Cette  preuve  fcandaleufe  fe  faifoit  en 
préfence  de  chirurgiens  & de  matrones , 
nommés  par"  l’official. 

On  a depuis  reconnu  l’indécence  d’u- 
ne telle  preuve  , & le  peu  de,  certitude 
même  que  l’orr  en  pouvoit  tirer  : c’cll 
pourquoi  l’ufage  en  a été  très-fiagement 
aboli. 

Congrès,  Droit  public  des  Grifons. 
Les  Grifons  donnent  ce  nom  aux  aificm- 
blées  des  chefs  des  trois  ligues  & de 
leurs  adjoints  , qui  fe  tiennent  annuel- 
lement à Coire , fur  la  fin  de  Janvier. 
On  y examine  les  réponfes  données  par 
les  communes  fur  les  articles  qu'ola  leur 
a communiqués  s on  en  forme  le  réful- 
tat  d’après  la  pluralité  des  voix  dcfdi- 
tes  communes  , & on  le  leur  renvoyé 
pour  leur  conduite.  Tout  ceci  occupe 
quinze  jours  à trois  fcmaincs.  Chacune 
des  trois  liguqfe'  envoyé  trois  députés 
outre  le  chef  de#  ligue. 

CONGRIER,  fim ..Dr.fénd.  Ce  droit 
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confiée  dans  la  faculté  qu’a  un  particu- 
lier de  fc  faire  une  cfpcce  de  garenne  a 
poilfon  dans  une  rivicre , par  le  moyen 
de  gros  pieux  enfoncés  & joints  près 
l’un  de  l’autre,  qui  fortent  de  l’eau  , 
entre  lefquels  le  poiiTon  eft  renfermé. 

(R). 

CONJOINTS , adj.  pris  fubft. , Ju- 
rifprudeuce.  On  appelle  de  ce  nom  ceux 
qui  font  unis  par  le  lien  du  mariage. 

On  cunilderc  leur  état  avant  & après 
le  mariage. 

Avant  le  mariage , les  futurs  conjoints 
peuvent  fe  faire  tels  avantages  qu’ils  ju- 
gent à-propos. 

Depuis  le  mariage,  ils  n’ont  plus  la 
même  liberté  ; dans  les  pays  de  droit 
écrit , ils  ne  peuvent  s’avantager  que 
par  teftament  ; dans  la  plupart  des  pays 
coutumiers,  ils  ne  peuvent  s’avanta- 
ger ni  entrevifs , ni  à caufe  de  mort. 

On  conlidere  aulli  l’état  des  conjoints 
par  rapport  à la  communauté  de  biens , 
quand  elle  a lieu  entr’eux  } par  rapport  à 
l’autorifation  de  la  femme,  & à la  facul- 
té d’effer  en  jugement  ; & enfin  pour  les 
reprifes  des  conjoints  en  cas  de  décès  de 
l’un  d’eux,  v.  Communauté  , Douai- 
re , Préciput  , Refrises  , Dona- 
tion. 

Conjoints  : on  donne  aulli  cette 
qualité  à ceux  qui  ont  quelque  droit  ou 
quelque  titre  commun  , tels  que  font 
des  colégataires  ; ils  peuvent  être  con- 
joints en  trois  maniérés  différentes,  la- 
voir rc , verbis , ou  bien  rc  vnbis. 

Ils  font  conjoints  re  feulement , lorf- 
que  la  même  chofe  eft  léguée  à chacun 
d’eux  nommément , comme  fi  le  tefta- 
teur  dit  : je  légué  ma  maifon  d’Yver- 
don  à Titius,  je  légué  ma  maifon  d’Y- 
▼erdon  à Mœvius. 

Ils  font  conjoints  verbis  tantum,  fort 
que  la  même  chofe  leguée  par 

vtne  même  phtafe,  mais  di vilement  : 


par  exemple , je  légué  à Titius  & à 
Mœvius  ma  maifon  d’Yverdon , à cha- 
cun par  moitié. 

Enfin  ils  font  conjoints  re  & verbis  , 
lorfque  le  teflateur  dit  : je  légué  à Titius 
& à Mœvius  ma  maifon  d’Yverdon. 

Le  droit  d’accroiflement  a lieu  entre 
ceux  qui  font  conjoints  re,  ou  re  & ver- 
bis  ; mais  non  pas  entre  ceux  qui  ne  font 
joints  que  verbis  tantum.  Voyez  inftit. 
lib.  JI.  tit.  ij.  & ci-devant  au  mot  Ac- 
croissement , Jurifpr. 

CONJUGAL  amour  , Morale.  Les 
caraèteres  de  Y amour  conjugal  ne  font 
pas  équivoques.  Un  amant,  dupe  de 
lui-même  , peut  croire  aimer  fans  ai- 
mer en-effet  : un  mari  fait  au  jufte  s’il 
aime.  Il  a joui  : or  la  jouilfance  eft  la 
pierre  de  touche  de  l’amour  •,  le  vérita- 
ble y puife  de  nouveaux  feux  : mais  le 
frivole  s’y  éteint. 

L’épreuve  faite , fi  l’on  connolt  qu’on 
s’eft  mépris , je  ne  fais  de  remede  à ce 
mal  que  la  patience.  S’il  ett  poflîble , 
fubffituez  l’amitié  à l’amour  : mais  je 
n’ofe  même  vous  flatter  que  cette  ref- 
fource  vous  refte.  L’amitié  entre  deux 
époux  eft  le  fruit  d’un  long  amour  , 
dont  la  jouiffance  & le  tems  ont  calmé 
les  bouillans  tranfports.  Pour  l’ordi- 
naire fous  le  joug  de  l’hymen , quand  on 
ne  s’aime  point  on  fe  hait , ou  tout  au 
plus  les  génies  de  la  meilleure  trempe  fc 
renferment  dans  l’indifférence. 

Des  vices  dans  le  caradere , des  ca- 
prices dans  l’humeur' , des  fentimens 
oppofés  dans  l’efprit,  peuvent  troubler 
l’amour  le  mieux  affermi.  Un  époux 
avare  prend  du  dégoût  pour  une  époufc 
qui , penfant  plus  noblement,  croit  pou- 
voir régler  fa  dépenfe  fur  leurs  revenus 
communs  : un  prodigue  au  contraire 
méprife  une  femme  œconome. 

Pour  vivre  heureux  damrfe  mariage, 
ne-vous  y engagez  pas  fans  aimer  & font 
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être  aimé.  Donne*  du  corps  à cet  amour 
en  le  fondant  fur  la  vertu.  S’il  n’avoit 
d’autre  objet  que  la  beauté , les  grâces 
& la  jeuneÜe , aulïï  fragile  que  ces  avan- 
tages paifagers , il  pafferoit  bientôt  com- 
me eux  : mais  s’il  s’eti  attaché  aux  qua- 
lités du  coeur  & de  l’efprit , il  eft  à l’é- 
preuve du  tems. 

Pour  vous  acquérir  le  droit  d’exiger 
qu’on  vous  aime , travaillez  à le  mériter. 
Soyez  après  vingt  ans  auffi  attentif  à 

Îilaire , aulïï  foigneux  à ne  point  offen- 
èr , que  s'il  s’agifloit  aujourd’hui  de 
foire  agréer  votre  amour.  On  ne 
conferve  un  cœur  que  par  les  mêmes 
moyens  qu’on  a employés  pour  le  con- 
quérir. Des  gens  s’époufent,  ils  s’ado- 
rent en  fè  mariant  ; ils  favent  bien  ce 
qu’ils  ont  fait  pour  s’infpirer  mutuelle- 
ment de  la  tendreUe;  elle  eft  le  fruit 
de  leurs  égards , de  leur  complaifance  , 
& du  foin  qu’ils  ont  eu  de  ne  s’otfrir  de 
part  & d’autre  qu’avec  un  certain  ex- 
- térieur  propre  à couvrir  leurs  défauts  , 
ou  du  moins  à les  empêcher  d’être  dé- 
fogréables.  Que  ne  continuent-ils  fur 
ce  ton  là  quand  ils  font  mariés  ? & Il 
c’eft  trop  , que  n’ont-ils  la  moitié  de 
leurs  attentions  palfées  ? Pourquoi  ne 
fe  piquent-ils  pas  d’être  aimés,  quand  il 
y'a  plus  que  jamais  de  la  gloire  & de 
l’avantage  à l’être?  Quoi,  nous  qui 
nous  ellimons  tant , & prefque  toujours 
mal-à-propos  ; nous  qui  avons  tant  de 
vanité , qui  aimons  tant  à voir  des  preu- 
ves de  notre  mérite , ou  de  celui  que 
nous  nous  fuppofons , faut-il  que  fans 
en  devenir  ni  plus  louables  ni  plus  mo- 
delées, nous  cédions  d’ètre  orgueilleux 
& vains  dans  la  feule  occalion  peut-être 
eù  il  va  de  notre  profit  & de  tout  l’agré- 
ment de  notre  vie  à l’être  ? 

CONJURATION  , Droit  pâlie,  v. 

SÉDITION. 

CONJURE  > C f. , Droit  fèod. , dans 


44T 

quelques  pays  , fignific  la  femonce  faite 
par  le  bailli , ou  gouverneur , ou  par 
fon  lieutenant , aux  hommes  de  fief , 
ou  cottiers , de  venir  juger  une  affaire 
qui  eft  de  leur  compétence  : ce  qui  n’a 
lieu  que  dans  certaines  coùtumes  des 
Pays-Bas,  où  l’exercice  de  la  juftice 
féodale  appartient  aux  hommes  de  fief 
conjointement  avec  le  juge  du  feigneur, 
& aux  hommes  cottiers  ou  roturiers  , 
lorfque  le  feigneur  n’a  dans  fa  mouvan- 
ce que  des  roturiers , comme  dans  les 
coutumes  d’Artois , de  Saint-Omer , de 
Valenciennes,  &c. 

On  prétend  que  l’étymologie  de  ce 
mot  vient  de  ce  que  le  feigneur  ou  fon 
juge  appelloit  les  hommes  de  fief  ou  cot- 
tiers en  ces  termes  : voilà  une  telle  affai- 
re , je  vour  conjure  d’y  faire  droit  ; que 
c’cft  delà  qu’on  a dit , la  conjure  du  fei- 
gneur, du  bailli,  du  gouverneur  ou  de 
ion  lieutenant  ; que  fans  cette  conjure  , 
le  pouvoir  des  hommes  de  fief  ou  cot- 
tiers eft  fiinplement  habituel , & qu’il 
ne  peut  produire  aucun  effet  : de  forte 
que  les  jugemens  & actes  judiciaires 
rendus  fins  légitime  conjure  préalable , 
font  nuis. 

Anciennement  le  feigneur  pouvoit 
lui-même  conjurer  fes  hommes.  C’eft 
ainfi  que  le  comte  de  Flandre  conjura 
les  liens  pour  prendre  le  parti  du  rai 
d’Angleterre  contre  la  France,  & Phi- 
lippe-le- Bel  conjura  fes  pairs  pour 
faire  jugement  contre  le  roi  d’Angle- 
terre. 

Préfcntement  le  feigneur  ne  peut  pas 
lui -même  conjurer  fos  hommes  pour 
rendre  la  juftice;  la  conjure  doit  être 
faite  par  fini  bailli,  ou  par  le  lieutenant. 

On  pourroit  auffi  par  le  terme  de  con- 
jure entendre  que  c’eft  l’affemblée  de 
ceux  qui  ont  prêté  enfemble  ferment 
de  rendre  la  juftice  conformément  à ce 
que  l’on  trouve  dans  les  loix  faliques. 
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ri  pua  ires  & autres  lois  anciennes  , oà 
les  conjures,  con jur at or  es,  (oni  ceux  qui 
après  avoir  prêté  enfemblc  ferment , 
reniloient  témoignage  en  faveur  de  quel- 
qu'un. 

Cour  de  conjure , eft  la  juftice  com- 
polëe  d’hommes  de  loi  conjurés  pour  ju- 
ger. C’eft  en  ce  fcns  qu’il  elt  dit  dans  la 
Ibmmc  rural e,  jarre  droit  entre  les  par- 
ties par  conjure  d'hommes  ou  décbevots  s 
& que  la  coùtume  de  Lille , titre  des 
plaintes  à loi , dit:  femondre  & conju- 
rer de  loi  les  hommes  de  jief , é.hevins  & 
juges. 

Conjure  fignific  auffi  quelquefois 
dans  ces  coutumes',  demande  & femon- 
ce,  comme  dans  celle  de  Hainault,  ch. 
hj.  Ainfi  conjurer  la  cour  ou  le  juge  de 
la  loi , c’eft  former  une  demande  de- 
vant lui.  Voyez  le  glojf.  de  AI.  de  Lau- 
riere  au  mot  conjure , & Maillart  en 
fes  notes  fur  le  titre  j.  de  la  coktume 
d'Artois. 

CONNETABLE  o«  GRAND-CON- 
NETABLE, f.  m , Droit  public  d'An- 
gleterre j cil  le  nom  d’un  ancien  officier 
.delà  couronne,  qui  ne  fubliitc  plus  ni 
en  France,  ni  en  Angleterre. 

L’établiifèment  dés  comptables  eft  fort 
ancien  ; leur  nom  yient  du  mot  faxon, 
Konini-jiaple , c’eft -à- dire  fouticn  du 
roi.  Mais  comme  c’eft  des  François 
qu’on  a emprunté  cc  nom  & cet  office, 
je  penfe  que  c’eft  aulfi  d’eux  qu’on  a 
pris  le  mot  de  connétable.  Le  cheva- 
lier Henri  Spelman  & le  doéleur  Losvel 
Croient  du  moins  , ainfî  que  nous,  que 
ce  mot  a été  formé  des  deux  mots  Inrins 
contes jiabuli.Ctvtx  que  l’on  appelloit ainfi 
chez  les  Romains  , ctoicnt  juges  ainfi 
que  les  connétables  de  France  & d’Angle- 
terre , de  ce  qui  concernoit  la  cavalerie. 
Cet  office  a été  fupprime  en  France , 
fous  Louis  XIII.  & en  Angleterre  fous 
Henri  Vili.  apres  le  procès  du  lord 


Stafford , duc  de  Buckingham.  Il  y a 
cependant  dans  l’un  & l’autre  royaume 
des  cérémonies  publiques  , où  l’office 
du  grand  connétable  eft  encore  exercé 
par  un  feigneur  de  la  cour.  Au  refte 
c’clt  à l’inllar  des  grands  connétables 
qu’on  a établi  en  Angleterre  les  petits 
connétables  ; & Lambard  dit,  que  ceux-ci 
peuvent  être  regardés  comme  les  doigts 
de  la  main  du  grand  connétable.  Le Jla - 
tut  I j.  chap.  6.  du  régné  d’Edouard  F. 
donné  à Winchefter,  & qui  les  a réta- 
blis , leur  enjoint  de  veiller  & de  con- 
courir nu  maintien  de  la  paix.  11  veut 
encore  qu’il  y en  ait  deux  dans  chaque 
centaine,  qui  foient  chargés  de  l’inipec- 
tion  des  armes  & armoiries. 

Les  connétables  en  Angleterre,  font 
de  deux  efpeces  ; les  uns  appellés grands 
connétables  , & les  autres  petits.  Les 
grands  connétables  exercent  leurs  juriî- 
didions  dans  la  cour  leet,  ou  fonciè- 
re , établie  pour  prendre  connoiflànce 
des  affaires  qui  regardent  les  redevan- 
ces foncières  ; & en  leur  abfence , c’eft 
le  connétable  de  quartier  qui  les  repré- 
fente.  Ces  connétables  font  amovibles; 
la  même  puidance  qui  les  nomme  , peut 
les  priver  de  leur  office.  Les  petits  con- 
nétables leur  font  fubordonnes  dans  les 
villes  & dans  les  villages.  Ils  furent  éta- 
blis fous  Edouard  III.  par  cor.féqucnt 
moins  anciens  que  les  grands  connéta- 
bles, qui  le  furent  fous  Edouard  I.  On 
a compofé  l’office  des  petits  connétables 
de  deux  autres  offices , l’un  d’ancien- 
ne , l’autre  de  plus  moderne  inftitution. 
L’ancienne  étoit  celle  de  Hcadborough, 
Tihing-man  ou  Borsholder,  c’eft-à-di- 
re  , chef  d’un  bourg , ou  de  dix  famil- 
les réunies  enfemble,  ainfi  que  du  tems 
du  roi  Alfred.  La  moderne  eft  celle  des 
petits  connétables  , proprement  dits , 
telle  qu’elle  a été  créée  par  Edouard  III. 
pour  aider  dans  leurs  fondions  le* 
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-grands  connétables.  Les  chefs  des  bourgs 
& des  dixaines  devoieut  aulli  iervir 
comme  petits  comptables.  C’étoit  la 
cour  Icet  ou  foncière  , qui  les  choifif. 
foit  > & lorfque  cette  cour  ne  fis  tenoit 
pas,  ils  étoient  nommés  par  les  juges 
de  paix. 

Le  principal  devoir  des  grands , com- 
me des  petits  connétables,  eft  de  veiller , 
comme  on  l’a  dit,  à la  confervation  de 
la  paix  , chacun  dans  leur  dtftricl , & 
c’eil  pour  cela  que  leur  pouvoir  eft 
très-étendu.  Tels  font  ceux  d’arrêter  & 
d’empr ifonner  les  coupables , & d’en- 
trer de  force  dans  les  maifous.  Vu  la 
nature  de  leur  pouvoir  & l’cfpcce  d’hom- 
mes auxquels  il  eft  confié , il  eft  peut- 
être  bon  qu’ils  ne  foient  pas  trop  éclair- 
cis fur  l’étendue  de  leur  autorité.  Le 
ftatut'de  Winchefter,  du  régné  d’E- 
douard I.  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
leur  enjoint  de  faire  bonne  garde  dans 
chacun  de  leurs  diftridk  ; c’eft-à-dirc , 
qu’ils  doivent  arrêter  , fur  - tout  de 
jour,  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, les  fripons , les  filoux,  & les  vo- 
leurs de  grands  chemins  ; & la  maniéré 
de  les  arrêter  eft  laiflee  à la  diferédon 
du  juge  de  paix  ou  du  connétable.  Cela 
n’empèche  pas  que  les  centaines  ou 
diftrids , ne  foient  toujours , comme 
autrefois , refponfables  de  tous  les  vols 
qui  fe  commettent  dans  l’étendue  de  leur 
territoire , pendant  le  jour  ; car  le  mot 
de  IVatch , qui  veut  dire  veiller  , ne 
peut  s’entendre  que  de  la  nuit.  Ceux 
qui  en  prenoient  le  foin  cher  nos  an- 
cêtres , les  anciens  Saxons , étoient  ap- 
pelles IVatch  ; ils  11e  commençoient  leur 
garde  qu’au  folcil  couchant , & la  5- 
nifloient  au  foleil  levant.  Suivant  le 
ftatut  de  Winchefter  , ci-devant  cité, 
les  portes  des  villes  entourées  de  mu- 
railles , fe  fermoient  au  coucher  du  fo- 
ieil , & s’ouvroient  à fon  lever.  Le  mê- 
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nie  fin  tut  veut  que  pendant  tout  le  teros 
qu’eUes  font  fermées , il  foit  fait  une 
bonne  & fore  garde  dans  chaque  ville 
& bourg,  pour  arrêter  les  voleurs,  les 
vagabons  & les  coureurs  de  nuit , aux- 
quels, après  les  avoir  arrêtés,  on  fera 
rendre  compte  de  leur  conduite.  Le 
connétable  peut , à fon  gré  , demander 
l’aide  du  guet , & même décommander 
lorfqu’il  le  fait  agir.  Quant  à ce  qui  re- 
garde plulïeurs  autres  fonctions  des  con- 
nétables, qui  font  allez  peu  importan- 
tes , je  renvoyé  à ce  qu’en  ont  écrits 
MM.  Lambard  & Burn.  Je  dirai  feule- 
ment , que  le  connétable  peut  faire  tout 
ce  que  fait  le  tithing-nian  , ou  chef  de 
dixaine;  mais  que  celui-ci  n’a  pas  la 
même  étendue  d’autorité  que  celui-là. 

En  France  , le  connétable  eft  devenu 
infenfiblement  le  premier  officier  de  la 
couronne.  11  eft  vrai  que  d’abord  il  n’é- 
toit  pas  plus  puilfiinc  que  legrami-cham- 
bellan&  le  chancelier  : mais  depuis  que 
le  connétable  eût  été  regardé  comme  le 
général  né  des  armées , fa  dignité  devint 
bien  fupéricure.  Il  commaudoit  à tous 
les  généraux  , même  aux  princes  du 
firng  , & gardoit'  l’épée  du  toi  qu’il  rc- 
cevoit  toute  nue , & dont  il  faifoit  hom- 
mage aux  princes.  Cette  charge  n’étoit 
que  perfonnelle , & non  héréditaire,  le 
Joi  y nommant  qui  il  lui  plaifoit.  Le 
connétable  régloit  tout  ce  qui  concerne 
Je  militaire  > comme  la  punition  des 
crimes  , le  partage  du  butin,  la  reddi- 
tion des  plaças  , la  mnrchc  des  troupes , 
&c.  Il  avott  un  prévôt  de  la  connéta- 
blie , pour  juger  les  délits  commis  par 
les  foldats.  Cette  charge  fut  fupprimée 
par  Louis  Xlll.  en  1627.  Cependant 
au  facte  des  rois  , un  lèigneur  de  la  pre- 
mière diftiuètioii  repréfente  le  connéta- 
ble ; le  maréchal  d’Etrées  en  fit  les  folio- 
tions au  làore  de  Louis  XIV.  & le  ma- 
xéchal  de  Vitlars  à celui  de  Louis  XV'. 
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Son  autorité  & jurifdi&ion  particuliè- 
res font  exercées  par  le  corps  des  maré- 
chaux de  France  , fous  le  nom  de  tri- 
bunal de  la  cowtétablie , qui  fe  tient  à 
Paris  fous  le  plus  ancien  des  maréchaux. 
Depuis  la  fiipprcifion  de  la  charge  de 
connétable , on  a imaginé  en  France  un 
nouveau  titre  militaire  qui  eft  le  maré- 
chal général  des  camps  Çj*  armées  du  roi  ; 
mais  il  s’en  faut  beaucoup  que  l’autori- 
té de  cet  officier  foit  auffi  étendue  que 
l’étoit  celle  de  l’ancien  connétable. 

CONNETABLIE,  f.  f.  g?  MARÉ- 
CHAUSSÉE DE  FRANCE,  Droit  pu- 
blic de  France  , eft  la  jurifdidion  du 
connétable  & des  maréchaux  de  France 
fur  les  gens  de  guerre  , & fur  tout  ce 
qui  a rapport  à la  guerre  directement 
ou  indirectement , tant  en  matière  civi- 
le que  criminelle. 

On  l’appelle  counétablie  & marécbauf- 
fée  , parce  que  quand  ilyavoitun  con- 
nétable , cet  officier  & les  maréchaux 
de  France  ne  faifoient  qu’un  corps  dont 
le  connétable  étoit  le  chef , & rendoit 
avec  eux  la  julticc  dans  cette  juridic- 
tion. 

Depuis  la  fuppreffion  de  l’office  de 
connétable , cette  juriidiCtion  a cepen- 
dant toujours  retenu  le  nom  de  conni- 
tablie  , & eft  demeurée  aux  maréchaux 
de  France , dont  le  premier  , qui  repré- 
fente le  connétable  pour  tout  le  corps 
des  maréchaux  de  France,  eftlechefde 
cette  juridiction. 

CONNOISSANCE  DE  SOI-ME- 
ME, f f. , Morale  , c’efl  une  jufle  idée 
de  fon  origine , de  fes  facultés , de  fes 
devoirs  , de  fes  droits  & de  fa  deftina- 
tion  ; idée  que  les  anciens  regardoient 
comme  fondamentale  dans  la  recherche 
de  la  vraie  fagetfe.  Ils  en  faifoient  tant 
de  cas  , qu’on  avoit  gravé,  en  caraCte- 
rrs  d'or  fur  la  porte  du  temple  de  Del- 
phes , cette  fentence,  connais -toi  toi- 


même.  Or , félon  la  remarque  judicieu- 
fe  d’uu  ancien  , ce  précepte  d’Apollon 
ne  preferivoit  pas  à chacun  de  connol- 
tre  fes  membres  , fa  taille , ou  fa  figu- 
re : car  nos  corps  11e  font  pas  propre- 
ment ce  que  nous  appelions  nous.  Coit- 
nois-toi  toi-même,  vouloit  donc  dire  : ap- 
prends à bien  connoitre  ton  ame.  Eu 
effet , le  corps  n’cft  que  le  vafe  de  l’ame, 
ou  ce  qui  lui  fert  de  logis.  Et  il  n’y  a 
que  ce  que  l’ame  fait , qui  puiffe  être  re- 
gardé comme  fait  par  nous. 

Cette  connoijjance  de  foi  - même  bien 
entendue,  mene  l’homme  à la  décou- 
verte de  fon  origine  , & en  même  teins 
du  rôle  , pour  ainfi  dire  , dont  il  eft 
chargé  dans  ce  monde  par  une  fuite  né- 
celfaire  de  fa  condition  naturelle.  Car 
il  apprend  par-là,  qu’il  n’exifte^pas  de 
lui-même , & qu’il  doit  fa  vie  à un  prin- 
cipe plus  relevé  : qu’il  eft  orné  de  fiu. 
cultésplus  nobles  que  celles  des  bêtes  i 
qu’il  n’eft  pas  feul  ici  - bas , qu’il  n’cft 
pas  né  pour  lui  feul , qu’il  fait  partie 
du  genre  humain , envers  qui  il  doit 
pratiquer  les  loix  de  la  fociabilité.  Or 
ce  font  là  les  fources  d’où  découlent  ma- 
nifcftement  tous  les  devoirs  de  l’hom- 
me. Voici  là  - defTus  de  belles  paroles 
d’un  ancien  poète.  „ Apprenez  mortels, 
„ apprenez  donc  de  bonne  heure  à vous 
„ connoitre , & à raifonner  fur  les  cho- 
„ fes  ; apprenez  ce  que  c’eft  que  l’hom- 
„ me , pourquoi  il  eft  au  monde , quel 
„ ordre  il  doit  garder  en  tout*  avec 
„ quelles  précautions  il  faut  éviter  les 
„ écueils  & les  dangers  dans  le  cours 
„ de  la  vie  ; par  où  il  faut  commencer, 
„ jufqu’où  l’on  doit  aller,  avec  quelle 
„ modération  l’on  doit  chercher  les  ri- 
„ chelfes  ; à quoi  nous  devons  borner 
„ nos  defirs  ; quel  ufage  on  doit  faire 
„ de  l’argent,  ce  qu’on  en  doit  em- 
„ ployer  pour  fes  proches  & pour  fa 
„ patrie.  Concevez  bien  ce  que  le  ciel 

» » 


C O N 


C 0 N 


44» 


5,  a voulu  que  -vous  fuflîcz  en  ce  mon- 
„ de  , & le  rang  que  vous  y tenez  ”. 

La  couuoijfance  de  foi-même  renferme 
suffi  l’examen  de  nos  forces  & de  leur 
étendue.  Et  c’cft  le  fens  que  Socrate 
donuoit  à l’infeription  du  temple  de  Del- 
phes , comme  nous  l’apprend  Xéno- 
phon.  A quoi  il  faut  ajouter  la  confi- 
dération  des  fuites  des  actions  humai- 
nes ; comme  aufli  du  rapport  que  les 
chofes  extérieures  ont  avec  nous  , & de 
l’ufage  que  nous  en  pouvons  faire. 

Cette  couuoijfance  de  foi-même  four- 
nit à l’homme  plufîcurs  réflexions  im- 
portantes pour  fon  bonheur.  La  pre- 
mière , que  puifque  Dieu  nous  a enri- 
chi de  nobles  facultés  pour  nous  fervir 
de  principe  & de  règle , nous  ne  devons 
point  agir  à l’étourdie;  mais  au  con- 
traire nous  propofer  toujours  un  but 
déterminé  , poifible , & honnête  , & 
prendre  enfuite  les  mefurcs  les  plus  con- 
venables pour  y parvenir. 

D’où  il  s’enfuit  que  l’homme  doit  fe 
propofer  une  fin  conforme  à fa  nature } 
c’clï  le  fameux  principe  de  la  morale  des 
ftoïciens  : qu'il  faut  vivre  conformément 
à la  nature , diriger  convenablement  à 
cette  fin  principale  & fes  propres  ac- 
tions & les  autres  moyens  qui  y con- 
duifent  ; ne  point  pcnl'er  de  mettre  en 
u fige  les  moyens , avant  que  d’avoir 
déterminé  politivement  la  fin  que  l’on 
fe  propofe  ; & n’afpirer  jamais  à une 
fin  , fans  être  pourvu  des  moyens  né- 
ceflaires  pour  y parvenir. 

De  plus,  le  vrai  & le  droit  étant  conf- 
tamment  uniformes , nous  fornmes  en- 
gagés à former  nos  jugemens  de  telle 
maniéré,  que  nous  ne  jugions  pas  dif- 
féremment des  mêmes  chofes , & qu’a- 
près  avoir  une  fois  bien  jugé  , nous  ne 
nous  démentions  jamais.  L’ùfage  de 
cette  réglé  regarde  principalement  les 
différentes  maniérés  dont  on  juge  d’u- 
Tome  III, 


ne  même  chofè,  félon  qu’il  s’agit  de 
nous  ou  des  autres  , de  nos  amis  ou  de 
ceux  qui  ne  le  font  pas , félon  que  nous 
fornmes  animés  de  quelque  paillon  ou 
que  notre  cœur  eft  tranquille.  C’eft  le 
reproche  qu’Ifocrate  fait  avec  beaucoup 
de  vivacité  aux  Athéniens  , au  fujet  de 
l’empire  de  la  mer,  dont  ils  vouloient 
s’emparer,  pendant  qu’ils  le  regardoient 
comme  également  nuifible  & tyraimi- 
que  dans  les  autres  : c’eft , dit-il , agir 
honteufement  contre  une  des  maximes 
les  plus  claires  du  bon  fens,  qui  veut 
qu’en  tout  & par  tout  on  juge  unifor- 
mément des  mêmes  aérions.  Quoique 
toute  forte  de  perfonnes  pèchent  con- 
tre cette  réglé  , les  grands  font  le  plus 
fujets  à la  violer  envers  leurs  inférieurs, 
en  les  traitant  comme  s’ils  étoient  eux- 
mêmes  difpenfés  à leur  égard  des  loix 
les  plus  communes  de  la  juftice  & de 
l’équité. 

Une  autre  confequence  qu’il  faut  ti- 
rer de  là , c’eft  que  notre  volonté  & 
nos  defirs  ne  doivent  ni  anticiper  le  ju- 
gement droit  de  notre  efprit , ni  s’op- 
pofer  à fes  décidons.  Cicéron  l’a  très- 
bien  remarqué , „ Il  faut  foumettr* 
„ les  defirs  a la  raifon , enforte  qu’ils 
„ ne  la  préviennent  point , & qu’au- 
„ cune  parefTe  ou  lâcheté  ne  les  cm- 
„ pèche  de  la  fuivre.  Es  doivent 
„ aufli  être  tranquilles  & n’exciter  au- 
„ cun  trouble  dans  l’efprit.  Delà  reful- 
„ te  tout  ce  qu’on  appelle , égalité , & 
„ modération’'. 

La  fécondé  chofe  que  nous  apprend 
la  connoijfmce  de  nous-mêmes , c’eft  que 
nos  facultés , quoique  confidérables  & 
excellences , font  pourtant  bornées , & 
qu’elles  ne  fàuroient  atteindre  à tout. 
Delà  cette  fage  maxime  , que  nous  ne 
devons  pas , iur  des  efpérances  vaines 
& chimériques  & par  d’inutiles  efforts, 
confumer  nos  forces  dans  la  recherche 
LU 
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des  chofes  qui  font  au-deflus  de  nous , 
& auxquelles  nous  ne  faurions  parve- 
nir. Au  contraire  nous  devons  employer 
toute  notre  activité  dans  les  chofes  qui 
dépendent  de  nous  , c’eft-à-dire , dans 
le  borrufage  de  nos  facultés  & de  notre 
raifon.  C’eft  en  cela  que  confifte  le  vrai 
mérite. 

Pour  développer  plus  clairement  cet- 
te excellente  maxime , nous  remarque- 
rons qu’il  y a dans  l’univers  une  infini- 
té de  chofes  qui  ne  dépendent  point  de 
nous , ou  aux  effets  defquelles  nous  ne 
{aurions  en  aucune  forte  réfifter.  Il  y 
en  a d’autres  qui  ne  font  pas  à la  véri- 
té entièrement  au-deflus  de  nos  forces , 
mais  dont  l’exécution  peut  être  empê- 
chée par  quelque  caufe  plus  puiflànte. 
D’autres  enfin  ne  cedent  à nos  efforts 
que  quand  elles  font  aidées  & foute- 
nues  par  l’adrelfe.  A cela  fe  rapporte  la 
célébré  diflinétion  des  ftoïcicns , en 
chofes  qui  dépendent  de  nous , Çj1  en  chofes 
qui  n'en  dépendent  point. 

Ce  qui  dépend  le  plus  de  nous , c’eft 
notre  volonté  ou  notre  libre  arbitre , 
fur-tout  en  ce  qui  concerne  la  produc- 
tion des  aérions  propres  à un  animal 
raifonnable.  Car  quoique  l’exercice  de 
cette  faculté  rencontre  (cuvent  dans  fes 
a êtes  quelque  réfiftance , & que  ces  obf- 
tacles  faifent  pancher  la  balance  d’un 
on  d’autre  côte , il  n’y  a rien  pourtant 
qui  nous  touche  de  plus  près  & qui  foit 
plus  infèparablement  attaché  à nous  , 
ni  dont  l’eifet  puiffe  être  moins  fufpen- 
du  par  un  pouvoir  extérieur,  & par 
coniequent  dont  les  mouvemens  nous 
appartiennent  & puiflfent  nous  être  im- 
putés d’une  faqon  plus  particulière. 
Chacun  donc  doit  travailler  principale- 
ment à prévenir  & à corriger  tout  ce 
qui  peut  gêner  le  moins  du  monde  les 
déterminations  de  fa  volonté  ; & en  gé- 
néral à ufer  de  toutes  fes  facultés  & de 


toutes  fes  forces  d’une  maniéré  confor- 
me aux  maximes  de  la  droite  raifon  ; 
enforte  qu’il  ait  du  moins  une  volonté 
confiante  & perpétuelle  de  faire  tou- 
jours , autant  qu’il  dépend  de  lui  tout 
ce  qui  eft  convenable  à fes  vues  légiti- 
mes & à fes  obligations. 

Pour  les  chofes  qui  font  hors  de 
nous , avant  que  de  rien  entreprendre 
à leur  égard , il  faut  bien  examiner  fl 
elles  font  proportionnées  à nos  forces, 
lï  elles  contribuent  à l’acquifition  de 
quelque  fin  légitime , & fi  elles  valent  la 
peine  qu’elles  nous  donneront. 

Mais  après  avoir  fait  ce  qui  dépen- 
doit  de  nous , il  faut  abandonner  le 
refte  à la  Providence , fc  préparer , au- 
tant qu’il  eft  polfiblc , à recevoir  tran- 
quillement ce  qui  arrivera  j ne  pas  s’in- 
quiéter des  maux  qui  font  arrivés  ou 
qui  peuvent  arriver , fans  qu’il  y ait  de 
notre  faute.  Par  cette  réfignation  nous 
nous  épargnerons  une  grande  partie  des 
chagrins  qui  fuivent  ordinairement  les  . 
mouvemens  impétueux  de  douleur , de 
colere  ou  de  crainte , & les  vaines  efpé- 
rances  qui  engagent  dans  des  projets 
téméraires  & chimériques. 

Delà  il  fuit  encore , que  par  les  feu- 
les lumières  de  la  raifon  , on  ne  fauroit 
fe  promettre , en  ce  monde , d’autre  fé- 
licité , que  celle  qui  naît  du  droit  ufage 
de  nos  facultés , aidées  des  fecours  or- 
dinaires de  la  Providence. 

A la  vérité  dans  toutes  les  chofes  où 
la  prévoyance  humaine  peut  influer , il 
ne  faut  point  abandonner  l’évenement 
au  caprice  du  hafard  : mais  aufïi  après 
avoir  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  nous, 
il  faut  à l’avance  prendre  fon  parti  en 
fc  confolant  des  accidens  imprévus  qui 
peuvent  arriver , & dont  on  n’eft  point 
rcfponCible.  Si , d’un  côté , l’on  peut 
appliquer  à toutes  les  perfonnes  fages 
& avifees  ce  qu’on  a dit  autrefois  des 
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généraux  d’armée  : il  leur  Jied  mal  Je 
dire  , je  n'y  mois  pas  penfé  j de  l’autre , 
il  ne  faut  pas  juger  des  a étions  par  l’évé- 
nement ; ainfi  que  font  les  Mahomé- 
tans , qui  regardent  communément  les 
heureux  fuccés , comme  une  marque  in- 
faillible de  la  bonté  d’une  caufe , & com- 
me une  approbation  tacite  du  ciel.  C’eft- 
là  une  penfee  qui  doit  être  mife  au 
rang  des  fottes  erreurs  du  vulgaire  ; 
car  comme  le  dit  très  - bien  un  ancien 
poète  : „ Tel  eft  parvenu  au  diadème 
„ qui  ne  méritoit  pas  moins  le  gibet 
„ que  celui  qui  y a été  mis  en  effet. 
„ Tant  il  eft  vrai  qu’un  même  crime 
„ peut  avoir  des  fuites  bien  différentes”. 

Il  eft  d’un  homme  fhge  de  voir  non- 
feulement  ce  qu’il  a devant  les  yeux  ; 
mais  encore  de  prévoir  de  loin  ce  qui 
doit  arriver  ; & lorfque  après  un  mûr 
examen  on  a pris  une  ferme  réfolution 
d’exécuter  un  projet , il  doit  perfifter 
de  toutes  fes  forces , fans  fe  tailler  dé- 
tourner ni  par  la  crainte  de  quelque 
petit  mal  imprévu,  ni  par  les  attraits 
d’un  plailir  préfent.  Mais  d’un  autre 
côté  il  faudrait  être  bien  infenfe  pour 
fe  roidir  en  vain  contre  le  torrent,  & 
pour  ne  pas  s’accommoder  aux  chofes , 
comme  dit  Epiélete , lorfqu’clles  ne  veu- 
lent pas  s’accommoder  à nous. 

Enfin , comme  la  prévoyance  humai- 
ne eft  fort  bornée , & qu’il  ne  dépend 
pas  de  nous  de  diriger  l’avenir , il  ne 
faut  ni  fe  repofer  avec  trop  de  lecurité 
fur  le  préfent , ni  anticiper  l’avenir  par 
des  inquiétudes  & des  craintes  fuper- 
flues.  Par  la  même  raifon  on  doit  éviter 
également  de  s’énorgueillir  dans  les  bons 
fuccès  & de  perdre  courage  dans  les 
mauvais. 

Æquam  metnento  rébus  in  arduis 

Servare  mentem  : non  fecus  in  bonis 

Ab  infolenti  temperatam 

iMitia.  Horat.  Lib.  U.  Od.  11L 


Enfin  la  connoijfance  de  nous-mêmes  & 
de  notre  état,  nous  apprend  encore, 
qu’étant  nés  membres  de  la'fociété,  le 
moyen  le  plus  fûr  de  nous  rendre  heu- 
reux , c’eft  de  travailler  au  bonheur  des 
autres. 

Si  les  fondateurs  des  fociétés  & le* 
princes  avoient  été  pénétrés  de  cette  vé- 
rité importante , les  loix  & les  coutu- 
mes feraient  à-peu-près  uniformes  par- 
tout. Mais  nous  courons  encore  après 
ce  bonheur  qui  nous  fuit , parce  que 
chacun  d’eux  l’a  placé  fuivant  ce  que 
lui  didoient  fon  humeur  & fes  inclina- 
tions ; différences  qui  ont  dû  fe  mani- 
fefter  dans  leurs  inftitutions  que  l’on 
voit  aulfi  variées  que  leurs  caprices. 
C’eft  donc  avec  raifon  qu’on  accufc  les 
légiflateurs  d’être  caufe  du  peu  de  con- 
cert qui  régné  entre  les  hommes , non- 
feulement  parce  qu’ils  ont  mis  l’intérêt 
général  en  oppofition  avec  l’intérêt  par- 
ticulier , mais  fur-tout  pour  n’avoir  pas 
allez  appris  aux  hommes , que  c’eft  dans 
le  bonheur  général  uniquement  que 
chaque  particulier  doit  puifer  le  fien. 
Lycurgue , en  fe  traqant  une  route  par- 
ticulière , avoir  bien  approché  du  point 
de  perfection  à cet  égard,  car  d’ailleurs 
fon  plan  de  légiflation  avoit  des  dé- 
fauts effcnticls.  Il  eft  certain  que  le 
bonheur  des  parties  eft  celui  du  tout  : 
or  les  individus  de  la  fociété  ne  fau- 
roient  le  trouver  & l’obtenir  fans  tra- 
vailler à celui  de  la  fociété  dont  ils  font 
membres.  Le  bonheur  particulier  eft  le 
bonheur  de  ces  efprits  bornés  qui  s’ima- 
ginent être  en  fureté  dans  un  incen- 
die , tandis  que  ta  maifon  de  leur  voi- 
fin  brûle.  (D.  F.) 

CONNOÎTRE,  v.  aét. , Morale. 
On  peut,  fans  bifarrerie,  rapportera 
deux  facultés  tous  les  pouvoirs  de 
l’homme , envifagé  comme  un  être  rai- 
fonnable,  connaître  & vouloir:  aupre- 
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mier  fe  rapporte  tout  ce  qui  conftituc 
fon  intelligence  ; au  fécond , tout  ce 
qui  en  fait  un  être  aétif  & moral.  La 
première  de  ces  facultés , éclaire  la  fé- 
condé dans  fon  excrcice;celle  - ci  fert  de 
motif  à ufer  de  celle-là.  Les  fens  qui 
nous  fournilfent  les  idées  fenfibles  de  ce 
qui  eft  hors  de  nous , nous  font  connaî- 
tre les  corps  : le  fentiment  intime  qui 
nous  apprend  ce  qui  fepaffe  dans  notre 
a me , nous  apprend  à connoitre  les  ef- 
prits  : l’abftraélion  phyfique  nous  don- 
ne les  idées  diftinéles  des  chofes  , & 
l’abftradion  métaphyfique  nous  four- 
nit les  principes  généraux,  convena- 
bles à tout  ce  qui  ell  du  même  genre. 
Décompofant  les  idées  compofécs,  nous 
apprenons  à connoitre  les  diverfes  fa- 
cultés , qualités  & relations  des  objets  : 
généralifant  nos  idées  , nous  nous  met- 
tons en  état  de  connoitre  plus  d’objets 
que  nous  n’en  avons  analyfés  ; & nous 
fervant  de  l’analogie  après  l’expétience , 
nous  connoiffons  cela  même  que  nous 
n’avons  pas  pu  étudier.  La  mémoire 
nous  rappelle  nos  connoiffances  acqui- 
fes  ; l’imagination  s’en  fert , en  les  com- 
binant à nous  former  de  nouveaux  con- 
cepts qui  étendent  & perfectionnent 
notre  intelligence.  Nous  parvenons  par 
ce  moyen , à connoitre  dans  chaque  être, 
fon  cxiftcnce , fuit  réelle , foit  poffible  , 
fes  qualités  , fes  facultés  , fon  état , fes 
rélations  & fa  deftination.  C’eft  en  effet 
la  réunion  des  idées  diftinétes  de  cha- 
cun de  ces  fix  objets  dans  chaque  être  , 
qui  en  conftituc  la  vraie  connoilTance  } 
nous  ne  le  connoiffons  pas , fi  l’un  d’eux 
nous  eft  caché,  & que  nous  n’en  ayons 
point  d’idée  diftinéte,  ou  au  moins  clai- 
re. C’eft  par  ce  caractère  , que  la  con- 
noiffance  dont  l’homme  eft  capable , dif- 
féré de  la  connoilfance  que  les  bêtes  ac- 
quièrent : celles  - ci  connoiifent  les  in- 
dividus qui  ont  frappé  leurs  fens  par 


leurs  qualités  fenfibles  ; elles  ne  con- 
noiifent  rien  diftinétement , parce  qu’el- 
les n’ont  rien  abftrait  de  l’idée  totale. 
Si  dans  l’idée  totale,  il  furvient  quel- 
que changement , elles  ne  fo  repréfen- 
tent  pas  cette  circonftanccà  part,  mais 
elles  voyent  que  l'individu  n’cft  pas  le 
même;  elles  ne  découvrent  pas  les  re- 
lations purement  intelligibles  , qui  ne 
confident  pas  dans  les  rapports  de  lieu, 
de  figure  & d’influence  actuelle  & phy- 
fique } dès  lors , nulle  idée  de  rélations 
morales,  de  rapports  intelligibles,  de 
convenance  & de  deftination  finale.  El- 
les ne  connoiifent  que  ee  qui  eft  aétucL 
lement.  Les  connoilTances  fufEfent  au* 
bêtes  pour  diriger  leur  volonté  & leurs 
a étions  qui  fe  rapportent  toujours  & 
uniquement  à leur  état  actuel  & fanté , 
à leurs  befoins  préfens , à leurs  habitu- 
des fubfiftantes. 

L’homme  par  fà  volonté , embrafl» 
une  étendue  d’objets  d’autant  plus  con- 
fidérwble  , que  fes  connoiffances  font 
plus  parfaites  & plus  diverfifiées.  Tout 
objet  entre  lequel  & lui , il  découvro 
quelque  rélation , devient  l’objet  de 
quelque  a été  de  fà  volonté , de  quelque 
réfolution,  de  quelque  aétion  ; il  veut 
être  heureux , c’eft  là  fa  volonté  géné- 
rale ; il  lui  importe  donc  de  connoitre 
tout  ce  qui  peut  avoir  quelque  influence 
fur  fon  état  ; de  là , cette  curiofité  & 
cet  appétit  de  tout  connoitre.  v.  Appé- 
tit, Curiosité. 

Sans  connaître , l’homme  eft  expofé  à 
mal  diriger  fa  volonté;  la  connoiflànce 
des  chofes  eft  le  flambeau  qui  éclaire  fe* 
déterminations.  Il  importe  donc  infini- 
ment à 1 homme  de  connoitre,  & pour 
cela,  de  travailler  par  l’exercice  à per- 
fcélionncr  fes  facultés  intellectuelles  , & 
à ne  négliger  ni  occafions  , ni  moyen* 
d’acquérir  des  connoiflances  ; elles  font 
pour  lui  de  vraies  richelTcs.  L’efiimahlec 
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Ifàac  Wats  nous  a donné  un  excellent 
ouvrage , pour  diriger  l’efprit  dans  l’ac- 
quifition  des  connoilTances  utiles , im- 
primé en  Anglois  fous  ce  titre:  Impro- 
vement  ofthe  mind , & qui  a été  traduit 
en  franqois  fous  ce  titre  : la  culture  de 
F efprit , i vol.  ru  - 12.  C’eft  un  ouvra- 
ge excellent,  qu’on  ne  peut  trop  re- 
commander à tous  ceux  qui  veulent  ac- 
quérir des  connoiflànces  dans  quelque 
genre  que  ce  foit.  Il  devroit  être  entre 
les  mains  de  tout  le  monde , & fèrvir 
d'introdudion  à toutes  les  études  de  la 
jeunefle. 

Connaître  eft  pour  l’homme  un  appé- 
tit naturel  : la  connoiflànce  des  chofes 
nous  eft  trop  néceffaire , & néceifaire 
trop  effentiellemcnt , dès  que  nous  exif- 
tons  , pour  que  le  Créateur  ait  dû  s’en 
remettre  aux  réflexions  froides  & tardi- 
ves de  notre  raifon  , pour  nous  déter- 
miner à nous  inftruire  : d’ailleurs  la 
connoiflànce  ne  s’acquiert  pas  fans  pei- 
ne , elle  exige  des  efforts , des  foins , 
de  la  régularité;  nous  aurions  rejetté 
avec  dédain  l’avantage  de  connaître , 
qui  ne  s'acquiert  que  par  le  travail  régu- 
lier , fi  la  nature  ne  nous  avoit  pas  don- 
né ce  défird'inftind  qu’on  nomme  cu- 
vioftté , qui  nous  fait  lbuhaiter  de  tout 
l'avoir.  Je  ne  crainspas  ici  d’en  appellcr 
à l’expérience  ; fi  pour  tout  connoltre  , 
il  fuffifoit  du  défir  de  tout  favoir , y a- 
t-il  un  homme  qui  ne  trouvât  pas  ce 
défir  tout  formé  dans  fon  cœur  1 v.  Cu- 
JUOSITÉ. 

Il  ne  fuit  pas  de  là  cependant , que 
l’homme puifle tout  connaître,'  & doive 
tenter  de  tout  favoir  : la  capacité  de 
fon  efprit  eft  bornée , & le  tems  de  la 
vie  eft  trop  court  pour  pouvoir  réalifer 
cette  chimère , dont  quelquefois  notre 
•rgueil  s’amufe. 

D’un  côté  , il  eft  des  connoilTances 
qui  font  hors  de  notre  portée , parce 
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Se  nous  manquons  de  moyens  pour  en 
fir  les  objets.  Nos  fens  font  trop  im- 
parfaits en  eux  - mêmes , trop  reftreints 
dans  leur  nombre  , pour  foumettre  tout 
à leur  adivité  ; l’eflence  ou  fubftance 
des  chofes  ne  peut  nous  être  connue , 
nous  en  voyons  l’exiftencc  par  les  effets 
qui  nous  l’annoncent.  Il  eft  dans  la  na- 
ture des  agens  qui  fe  dérobent  à nos  re- 
cherches ; tels  font  ceux  qui  produifent 
l’attra&ion  & la  répulfion , le  magné- 
tifme , l’influence  de  l’ame  fur  le  corps 
& du  corps  fur  l’ame  , l’adion  de  Dieu 
fur  les  créatures  , &c.  Il  eft  des  objets 
trop  éloignés  , pour  que  nous  publions 
lesexaminer  , tels  fondes  corps  céles- 
tes & les  êtres  qui  exiftent  fur  eux  & au- 
tour d’eux.  Il  eft  des  êtres  abftraits  r 
dont  nous  ne  faurions  nous  former  d’i- 
dée diftinde  , l’efpace , le  tems  , les 
atômes , le  vuide  , &c.  Il  eft  des  faits 
qui  font  enveloppés  pour  nous  des  plu3 
epaifles  ténèbres.  Qu’eft-ce  qui  s’efl 
paflc  dans  cette  éternité  du  tems  qui 
précédé  les  hiftoires  ? que  fe  paflera-t» 
il  quand  nous  ne  ferons  plus  ? qu’eft-ce 
qui  exifte  au  - delà  des  mondes , au  cen- 
tre de  la  terre  ? & c.  Il  eft  donc  des  ob- 
jets qu’une  curiofité  indifcrcte  voudroit 
en  vain  connaître  ; ce  feroit  perdre  le 
tems , que  d’en  confàcrer  à l’étude  de  ce 
que  rien  ne  met  à notre  portée.  Tout 
nous  conduit  à affirmer  que  dans  l’état 
des  chofes , ces  connoilTances  qui  nous 
font  refufées , nous  feroient  inutiles  : 
& quand  nous  foupqonnerions  qu’il 
nous  feroit  avantageux  de  les  acquérir, 
également  faudrait  - il  nous  en  paffer , 
puifque  l’Etre , tout  fige  , qui  nous  a 
faits  , qui  fait  mieux  que  nous , ce  qui 
convient  à notre  nature  , n’a  pas  voulu 
que  nous  y parvinflions.  Qu’ont  pro- 
duit les  recherches  de  ceux  qui  ont  oc- 
cupé leur  efprit  de  ces  objets  ? des  fyfi- 
tèmes  incertains  & obfcurs , des  tas  de 
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mots  vuides  de  fens , des  erreurs  d an- 
ge reufes. 

D’un  autre  côté  le  tems  trop  court  de 
la  vie , ne  nous  permet  pas  de  confo- 
crer  à tout  apprendre , Pcfpace  deftiné 
à nous  inftruire  de  ce  qui  nous  intérefle 
réellement  & eflenticllemcnt.  Commen- 
tons toujours  par  connaître  l’exiftence, 
les  qualités , les  facultés  , l’état , les 
rélations,  & la  deftination,  loit  de 
nous  - mêmes , foit  des  êtres  dont  l’e- 
xiftence influe  fur  notre  perfection  & 
notre  bonheur  , pour  tout  le  tems  de 
notre  exiftence.  Tout  autre  étude  eft 
à-peu-près  inutile. 

Enfin  , même  par  rapport  à ces  ob- 
jets dont  l’exiftence  nous  intérefle , no- 
tre capacité  n’allant  pas  jufques  à les 
connoitre  tous  fans  exception , bornons- 
nous  chacun  en  particulier  à la  connoif- 
fance  de  ce  qui  convient  à notre  état , à 
notre  pofte , à nos  talens  , à notre  goût, 
à nos  rélations , à notre  deftination  , & 
par  là  même  à nos  obligations  perfon- 
nelles  & civiles. 

Dans  la  fociété , les  ouvrages , les 
actions  à faire , les  devoirs  à remplir 
font  partagés.  Le  monarque  ne  fait  pas 
les  fouliers  de  fcs  fujets  ; le  général  ne 
tiflè  pas  les  étoffes  dont  s’habille  le  fot- 
dat  ; le  jurifconfulte  ne  fait  pas  le  pa- 
pier; chacun  a fa  tâche,  chacun  a donc 
des  objets  à connaître  qui  lui  font  pro- 
pres , ne  pouvant  pas  s’appliquer  à tout; 
chaque  individu  doit  coimottre  ce  fans 
quoi  il  ne  peut  pas  remplir  convenable- 
ment fes  obligations  ; il  ne  lui  eft  permis 
d’aller  au  - delà  dans  la  recherche  des 
connoiflances , que  quand  il  connoit 
fuffifamment  ce  que  la  place  qu’il  occu- 
pe , lui  rend  eflentiellement  néceflaire. 
Pardonnerai -je  à ce  monarque  qui  ne 
connoit  pas  l’art  du  gouvernement,  qui 
ne  connoit  ni  les  hommes  en  général , ni 
les  fujets  en  particulier , ni  fon  pays , 


ni  les  rélations  de  fes  Etats , ni  leur» 
befoins , ni  les  moyens  d’y  remédier  , 
&c.  de  s’appliquer  à la  peinture , à la 
mufique  & à lapoefie  ? Il  faut,  comme 
Frédéric  le  Grand , {avoir  tout  ce  que 
doit  connaître  un  grand  prince,  pour 
qu’on  applaudifle  au  goût  qui  lui  fait 
chercher  dans  les  beaux  arts  des  moyens 
de  délaflement.  (G.  M-) 

CONQUÊTE  , f.  f. , Droit  des  gens, 
acquisition  de  la  fouveraineté  par  la  fu- 
périorité  des  armes  d’un  prince  étran- 
ger , qui  réduit  enfin  les  vaincus  à fe 
ioumettre  à fon  empire. 

Il  eft  très  - important  d’établir  le  jufte 
pouvoir  du  droit  de  conquête  , fes  loix , 
fonefprit,  fes  effets  , &les  fondemens 
de  la  fouveraineté  acquife  de  cette  ma- 
nière. Mais  pour  ne  point  m’égarer  fau- 
te de  lumières  dans  des  chemins  obfcurs 
& peu  battus , je  prendrai  des  guides 
éclairés  connus  de  tout  le  monde , qui 
ont  nouvellement  & attentivement  par- 
couru ces  routes  épineufes  , & qui  me 
tenant  par  la  main,  m’empêcheront  de 
tomber. 

On  peut  définir  le  droit  de  conquête, 
un  droit  néceflaire,  légitime  & mal- 
heureux , qui  laiflc  toujours  à payer 
une  dette  immenfe  pour  s’acquitter  en- 
vers la  nature  humaine. 

Du  droit  de  la  guerre  dérive  celui  de 
conquête,  qui  en  eft  la  confequeucc. 
Lorfqu’un  peuple  eft  conquis , le  droit 
que  le  conquérant  a fur  lui  fuit  quatre 
fortes  de  loix:  la  loi  de  la  nature,  qui 
fait  que  tout  tend  à la  confcrvation  des 
efpeces  ; la  loi  de  la  lumière  naturelle , 
qui  veut  que  nous  faftîons  à autrui  ce 
que  nous  voudrions  qu’on  nous  fit  ; la 
loi  qui  forme  les  fociétés  politiques , qui 
font  telles  que  la  nature  n’en  a point 
borné  la  durée  j enfin  la  loi  tirée  de  la 
chofe  même. 

Ainfi  un  Etat  qui  en  a conquis  un 
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autre , le  traite  d’une  des  quatre  manié- 
rés fuivantes  ; ou  il  continue  à le  gou- 
verner félon  fes  loix  , & ne  prend  pour 
lui  que  l’exercice  du  gouvernement  po- 
litique & civil  5 ou  il  lui  donne  un  nou- 
veau gouvernement  politique  & civil  ; 
ou  il  détruit  la  fociété  &la  difperfe  dans 
d’autres  ; ou  enfin  il  extermine  tous  les 
citoyens. 

Les  deux  premières  maniérés  font 
conformes  au  droit  des  gens  que  nous 
fuivons  aujourd’hui.  J’obfcrverai  feu- 
lement fur  la  fécondé,  que  c’eft  une 
entreprife  hnfardée  dans  le  conquérant 
de  vouloir  donner  fes  loix  & fes  coûtu- 
mes  au  ptuple  conquis  : cela  n’eft  bon 
à rien , parce  que  dans  toutes  fortes  de 
gouvernemens  on  eft  capable  d’obéir. 
Les  deux  dernières  maniérés  font  plus 
conformes  au  droit  des  gens  de  quel- 
ques anciens  ; fur  quoi  l’on  peut  juger 
à quel  point  nous  fommes  devenus 
meilleurs.  Il  faut  rendre  hommage  à 
• nos  tems  modernes , à la  raifon  pré- 
fente , à la  religion  d’aujourd’hui  , à 
notre  philofophie  , à nos  mœurs. 
Nous  favons  que  la  conquête  eft  une 
acquifition  , & que  l’efprit  d’acquifi- 
tion  porte  avec  lui  l’efprit  de  confèr- 
vation  & d’ufage , & non  pas  celui  de 
deftru&ion. 

Les  auteurs  du  droit  public  fondés 
fur  les  hiftoires  anciennes , étant  fortis 
des  cas  rigides,  font  tombés  dans  de 
grandes  erreurs:  ils  ont  donné  dans 
l’arbitraire  ; ils  ontfuppoie  dans  les  con- 
quérans  un  droit , je  ne  fais  quel , de 
tuer  ; ce  qui  leur  a fait  tirer  des  confe- 
quences  terribles  comme  le  principe, 
& établir  des  maximes  que  les  conqué- 
rons eux- mêmes  , lorfqu’ils  ont  eu  le 
moindre  fens  , n’ont  jamais  adoptées. 
Il  eft  clair  que  lorfque  la  conquête  eft 
faite , le  conquérant  n’a  plus  le  droit  de 
tuer  , puifqu’il  n’eft  plus  dans  le  cas  de 
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la  défenfè  naturelle,  & de  fa  propre  con- 
fervation.  « 

Ce  qui  a fait  penfer  ainfi  nos  au- 
teurs politiques,  c’eft  qu’ils  ont  cru 
que  le  conquérant  avoit  droit  de  détrui- 
re la  fociété  ; d’où  ils  ont  conclu  qu’il 
avoit  celui  de  détruire  les  hommes  qui 
la  compofent;  ce  qui  eft  une  conîé- 
qucnce  fàuifement  tirée  d’un  faux  prin- 
cipe : car  de  ce  que  la  fociété  feroit 
anéantie , il  ne  s’enfuivroit  pas  que  les 
hommes  qui  la  forment , duffent  être 
anéantis.  La  fociété  eft  l’union  de* 
hommes?  le  citoyen  peut  périr,  & 
l’homme  peut  refter. 

Du  droit  de  tuer  dans  la  conquête,  les 
politiques  ont  tiré  le  droit  de  réduire  en 
fervitude  ; mais  la  confequence  eft  auifi 
mal  fondée  que  le  principe. 

On  n’a  droit  de  réduire  en  fervitu- 
de, que  lorfqu’elle  eft  nécclfaire  pour 
la  confervation  de  la  conquête.  L’objet 
de  la  conquête  eft  la  confervation  : la 
fervitude  n’eft  jamais  l’objet  de  la  con~ 
quête  i mais  il  peut  arriver  qu’elle  foit 
un  moyen  néceflaire  pour  aller  à la  con- 
fervation. 

Dans  ce  cas , il  eft  contre  la  nature 
de  la  chofe  que  cette  fervitude  foit  éter- 
nelle; il  faut  que  le  peuple  efclavepuif- 
fe  devenir  fujet.  L’cfclavage  dans  la  con- 
quête eft  une  chofe  d’accident  : lorfqu’a- 
près  un  certain  efpace  de  tems , toutes 
les  parties  de  l’Etat  conquérant  fc  font 
liées  avec  celles  de  l’Etat  conquis , par 
des  coûtumes  , des  mariages , des  loix  , 
des  afibeiations , & une  certaine  confor- 
mité d’efprit,  la  fervitude  doit  cefler. 
Car  les  droits  du  conquérant  ne  font 
fondés  que  fur  ce  que  ces  chofes-là  ne 
font  pas , & qu’il  y a un  éloignement 
entre  les  deux  nations  , tel  que  l’une  ne 
peut  pas  prendre  confiance  en  l'autre. 

Ainfi  le  conquérant  qui  réduit  le  peu- 
ple en  fervitude , doit  toujours  fe  réfer- 
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ver  des  moyens,  & ces  moyens  font 
fans  nombre,  pour  l’en  faire  fortir  le 
plutôt  qu’il  eft  polfible. 

Ce  ne  font  point  là  , ajoûte  M.  de 
Montefquieu  , des  chofes  vagues,  ce 
font  des  principes , & nos  pères  qui  con- 
quirent l’empire  romain  les  pratiquè- 
rent. Les  loix  qu’ils  firent  dans  le  feu , 
dans  l’aétion , dans  l’impétuofité,  dans 
l’orgueil  de  la  vi&oire  , ils  les  adouci- 
rent : leurs  loix  étoient  dures , ils  les 
rendirent  impartiales.  Les  Bourgui- 
gnons , les  Goths  & les  Lombards  vou- 
loient  toujours  que  les  Romains  fulTent 
le  peuple  vaincu  : les  loix  d’Euric  , de 
Gondcbaud  & de  Rotharis  , firent  du 
Barbare  & du  Romain  des  concitoyens. 

Au  lieu  de  tirer  du  droit  de  conquête 
des  conlèquenccs  fi  fatales , les  politi- 
ques auroient  mieux  fait  de  parler  des 
avantages  que  ce  droit  peut  quelquefois 
apporter  au  peuple  vaincu.  Ils  les  au- 
roient mieux  fends , fi  notre  droit  des 
gens  étoit  exactement  fuivi , & s’il  étoit 
établi  dans  toute  la  terre.  Quelquefois 
la  frugalité  d’une  nation  conquérante 
l’a  mis  en  état  de  laiüer  aux  vaincus  le 
nécedaire  que  leur  ôtoit  leur  propre 
prince.  On  a vu  des  Etats  opprimés  par 
les  traitans  , être  foulages  par  le  con- 
quérant , qui  ne  fc  trouvoit  pas  dans 
les  engagemens  ni  les  befoins  qu’avoit 
le  prince  légitime.  Une  conquête  peut 
détruire  les  préjugés  nuilibles , & met- 
tre, fi  on  ofe  le  dire , une  nation  fous 
un  meilleur  génie.  Quel  bien  les  Efpa- 
gnols  ne  pouvoient  - ils  pas  faire  aux 
Mexicains,  & par  leurs  conquêtes  def- 
tru&ives  quels  maux  ne  leur  firent -ils 
pas  ? Je  fupprime  les  détails  fur  les  ré- 
glés de  conduite  que  doivent  obferver 
les  divers  Etats  conquérans,  pour  le 
bien  & la  confcrvation  de  leurs  conquê- 
tes > on  les  trouvera  dans  l’illultre  au- 
teur de  l’ Efprit  des  loix. 


Il  y auroit  pluficurs  remarques  à faire 
fur  la  conquête  confidérée  comme  un 
moyen  d’acquérir  la  fouveraineté  ; je 
dois  encore  me  borner  aux  princi- 
pales. 

i°.  La  conquête  confidérée  en  elle- 
même  , eft  plutôt  Poccafion  d’acquérir 
la  fouveraineté  , que  la  caufc  immédia- 
te de  cette  acquisition.  La  caufe  im- 
médiate de  l’ncquifition  de  la  fouverai- 
neté , c’cft  toujours  le  confentcmenc 
du  peuple  ou  exprès  ou  tacite  : fans  ce 
confcntcmcnt  l’état  de  guerre  fublîfte 
toujours  entre  deux  ennemis , & l’on 
lie  fauroit  dire  que  l’un  foit  obligé  d’o- 
béir à l’autre  : tout  ce  qu’il  f a , c’elt 
que  le  confcntcmcnt  du  vaincu  eft  ex- 
torqué par  la  fupériorité  du  vainqueur. 

2°.  Toute  conquête  légitime , fuppofe 
que  le  vainqueur  ait  eu  un  jufte  fujet  de 
faire  la  guerre  au  vaincu  ; fans  cela  la 
conquête  n’eft  pas  elle -même  un  titre 
fuffifant  ; car  on  ne  peut  pas  s’emparer 
de  la  fouveraineté  d’une  nation  par  la 
loidu  plus  fort , & par  la  feule  prifede 
podellion  , comme  d’une  chofe  qui 
n’eft  à perfonne.  Que  l’on  ne  parle 
point  de  la  gloire  du  prince  à faire  des 
conquêtes , là  gloire  feroit  fon  orgueil  ; 
c’eft  une  pafiïon,  & non  pas  un  droit 
légitime.  Ainfi  lorfqu’Alcxandre  porta 
la  guerre  chez  les  peuples  les  plus  éloi- 
gnés , & qui  n’avoient  jamais  entendu 
parler  de  lui , certainement  une  pareil- 
le conquête  n’étoit  pas  un  titre  plus  jufte 
d’acquérir  la  fouveraineté  , que  le  bri- 
gandage n’eft:  un  moyen  légitime  de 
s’enrichir.  La  qualité  & le  nombre  des 
perfonnes  ne  changent  point  la  nature 
de  l’atftion  ; l’injure  eft  la  meme , le  cri- 
me eft  égal. 

, Mais  fi  la  guerre  eft  jufte,  la  conquête 
l’eft  auffi  ; car  la  güerre  eft  jufte , ou 
parce  que  l’ennemi  poilcdoit  ce  même 
pays  conquis  , qui  appartenoit  à jufte 
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titre  au  vainqueur;  ou  parce  que  l'en- 
nemi a refulé  de  donner  fatisfackion  au 
vainqueur  offenfë  ou  lezé.  Dans  le  pre- 
mier cas  la  conquête  eft  jufte  , parce  que 
le  vainqueur  rentre  dans  Tes  droits  : 
dans  le  fécond  cas  elle  cft  auili  jufte,  par- 
ce que  le  vainqueur  la  garde  comme  un 
dédommagement  de  l'infulte  ou  de  la 
lélïon. 

Que  faut-il  penfer  des  conquêtes  in- 
jures, & d’une  foumiirton  extorquée 
par  la  violence  ? Peut  - elle  donner  un 
droit  légitime?  Puffendorf,  liv.  VII. 
cb.  vij.  répond  qu’il  faut  diftiugucr , fi 
l’ufurpateur  a change  une  république 
en  monarchie,  ou  bien  s’il  a dépoifedé 
le  légitime  monarque.  Dans  le  dernier 
cas  , il  eft  indifpenfablement  obligé  de 
rendre  la  couronne  à celui  qu’il  en  a dé- 
pouillé , ou  à fes  héritiers , jufqu’à  ce 
que  l’on  puilTc  raifonnablemcnt  préfu- 
mer qu’ils  ont  renoncé  à leurs  préten- 
tions , & c’cft  ce  qu’on  préfume  tou- 
jours , lorfqu’il  s’eft  écoulé  un  tems 
confidérable,  fans  qu’ils  ayent  voulu 
ou  pu  faire  effort  pour  recouvrer  la  cou- 
ronne. 

Cette  diftindion  cft  parfaitement 
inutile,  à moins  qu’on  ne  regarde  la 
fouveraineté  comme  un  bien  acquis  au 
fouverain.  Mais  puifque  ce  n’eft  que  du 
peuple  i que  le  fouverain  légitime  tient 
la  fouveraineté  , c’cft  le  peuple  qui  doit 
être  principalement  confultc , pour  dé- 
cider fi  la  conquête  injulte  donne  ou  ne 
donne  pas  un  droit  légitime  à l’ufurpa- 
teur. Car  dans  toute  ufurpation , c’eft 
le  peuple  qui  perd  le  droit  d’être  gou- 
verné par  fon  légitime  fouverain  ; le 
fouverain  étant  fait  pour  le  peuple  , & 
non  pas  le  peuple  pour  le  fouverain.  Si 
donc  le  peuple , après  avoir  foutenu  fes 
droits  & fon  fouverain  autant  qu’il  a 
pu  , reçoit  la  loi  du  plus  fort , & s’y 
foumet  volontairement,  ce  choix  du 
Tome  III. 


peuple  rend  légitime  ta  conquête,  qui 
dans  fon  origine  étoit  injulte.  Mais  fi 
le  peuple  ne  s’en  accommode  point , s’il 
ne  fe  foumet  qu’à  force,  foit  que  l’ufur- 
patcur  ait  changé  la  forme  du  gouverne- 
ment, foit  qu’il  l’ait  laide  fubfiftcr  tel 
qu’il  étoit , la  conquête  ne  deviendra  ja- 
mais légitime  ; le  conquérant  fera  tou- 
jours un  ufurpateur  , & fes  prétendus 
fujets  pourront  le  chader  du  pays , dès 
qu’ils  en  trouveront  le  moyen. 

Le  droit  des  gens  admet  donc  une  ef. 
pccc  de  prclcription  entre  les  rois  ou 
les  peuples  libres  , par  rapport  à la  fou- 
veraincté  ; c’eft  ce  que  demande  l’inté- 
rêt & la  tranquillité  dcsfociétés.  Il  faut 
qu’une  podeifion  foutenue  & paifible 
de  la  fouveraineté , la  mette  une  fois 
hors  d’atteinte,  autrement  il  n’yauroit 
jamais  de  fins  aux  difputes  touchant  les 
royaumes  & leurs  limites , ce  quiferoit 
une  fource  de  guerres  perpétuelles  , & 
à peine  y auroit  - il  aujourd’hui  un  fou- 
verain qui  podèdàt  l’autorité  légitime- 
ment. 

Il  eft  effe&ivement  du  devoir  des 
peuples  de  réfifter  dans  les  commence- 
mens  à l’ufurpatcur  de  toutes  leurs  for- 
ces , & de  demeurer  fidcles  à leur  fou- 
verain ; mais  fi  malgré  tous  leurs  efforts 
leur  fouverain  a du  dedous , & qu’il  ne 
foit  plus  en  état  de  faire  valoir  fon 
droit , ils  ne  font  obligés  à rien  de  plus  , 
& ils  peuvent  pourvoir  à leur  con- 
fervation. 

Les  peuples  ne  làuroicnt  le  pafler  de 
gouvernement;  & comme  ils  ne  font 
pas  tenus  de  s’expofir  à des  guerres  per- 
pétuelles pour  foutenir  les  intérêts  de 
leur  premier  fouverain,  ils  peuvent 
rendre  légitime  par  leur  confentement 
le  droit  de  l’ufurpatcur  ; & dans  ces 
circonftances  , le  fouverain  dépouillé 
doit  fe  confoler  de  la  perte  de  fes  Etats, 
comme  d’un  malheur  fans  remede. 
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Au  refte , rien  ne  doit  mieux  corri- 
ger les  princes  de  la  folie  des  ufurpa- 
tions  & des  conquêtes  lointaines,  que 
l’exemple  des  Efpagnols  & des  Portu- 
gais , & de  toutes  autres  conquêtes 
moins  éloignées  , que  leur  inutilité  , 
leur  incertitude  & leurs  revers.  Mille 
exemples  nous  apprennent  combien  peu 
il  faut  compter  fur  ces  fortes  d’acquifi- 
tions.  Il  arrive  t6t  ou  tard  qu’une  for- 
ce majeure  fe  fert  des  mêmes  moyens 
pour  les  enlever  à celui  qui  les  a fûtes, 
ou  à fes  enfans.  C’eftainfi  que  la  Fran- 
ce perdit  fous  le  regne  de  Jean,  ce  que 
Philippe- Augufte  & S.  Louis  avoient 
conquis  fur  les  Anglois  , & qu'Edouard 
III.  perdit  les  conquêtes  qu’il  avoit  lui- 
même  faites  en  France.  On  vit  enfuite 
un  des  fucccffcurs  d’Edouard  (Henri 
V.  ) réparer  avantageulcment  toutes 
les  pertes  de  fes  prédécelfeurs,  & enfin 
les  François  à leur  tour,  recouvrer  peu 
de  tems  après  tout  ce  que  ce  prince  leur 
avoit  enlevé. 

Les  conquêtes  fe  font  aifément , parce 
qu’on  les  fait  avec  toutes  fes  forces  & 
- qu’on  profite  de  l’occalîon  ; elles  font 
difficiles  à conferver , parce  qu’on  ne 
les  défend  qu’avec  une  partie  de  fes  for- 
ces. L’aggrandilfement  des  Etats  d’un 
prince  conquérant , montre  de  nou- 
veaux côtés  par  où  on  peut  le  prendre  , 
& on  choifitaulfi  pour  cet  effet  des  con- 

[‘oniiures  favorables.  C’clt  lcdeftiudes 
icros  de  fe  ruiner  à conquérir  des  pays 
qu’ils  perdent  enfuite.  La  réputation  de 
leurs  armes  peut  étendre  leurs  Etats  j 
mais  la  réputation  de  leur  juftice  en 
augmenteroit  la  force  plus  folidement. 
Ainfî  comme  les  monarques  doivent 
avoir  de  la  fageffe  pour  augmenter  légi- 
timement leur  puilfance , ils  ne  doivent 
pas  avoir  moins  de  prudence , afin  de  la 
borner  (D.  F.) 

ÇQNRINGIUS,  Herman , Hiji. 


Litt.,  néàNordcn,  en  Frile  , le  9 de 
Novembre  1606,  mort  à Helmftadt  le 
12  de  Décembre  1681 , étoit  un  des 
plus  célébrés  jurifconfultes , des  plus 
grands  médecins  & des  plus  favans 
nommes  d’Allemagne.  Il  fut  profeflèur 
à Helmftadt  de  philofophie  naturelle, 
de  médecine  & de  droit  ; il  eut  le  titre 
de  médecin  & de  confeiller  de  la  prin- 
cefle  régente  du  duc  de  Frife  & de  la 
reine  Chriftine  de  Suède  ; & il  fut  em- 
ployé en  pluficurs  affaires  d’importan- 
ce. Tous  fes  ouvrages,  & fur -tout 
ceux  de  droit  public , méritent  d’être 
lus.  II  en  a fait  un  grand  nombre  qui , 
après  avoir  été  imprimés  féparément, 
ont  été  réunis  dans  une  édition  de 
Brunfvrick  en  6 vol.  in- 8*.  1631. 

Parmi  fes  ouvrages , on  trouve  des 
traites  fous  les  titres  fuivans  qui  appar- 
tiennent à notre  fujet.  De  fubjeclione 
Imperio  i Je  jure  -,  Je  régna  çÿ  tyranni- 
Je  i Je  rébus  publies  s ht  genere  ; Je  mor- 
bis  ne  tmttaiionibus  Rerwit  publicarmn  j 
Je  oligarchie  i Je  Démocratie  -,  Je  Legi- 
bus  i Je  Majejlatis  civilis  a ut  or  i talc 
offitio  circa  Jacra  \ Je  majejiate  impe - 
rantium  ; Je  reguo  i Je  aptintâ  Repnbli - 
cà  i Je  boni  confiliarii  in  Repubticà  mtt - 
nere  > Je  Politiâ , five  Republica  in  fpecie 
JiElasJe  cive  & dvitate  in  gêner e confi Je- 
rat  à i Je  Republic  à ni  contmuui  i Je  Jije- 
rentiâ  regnorum  -,  Je  ortu  & mutation:- 
bus  regnorum  -,  Je  fœJeribus  ; Je  legatir. 
Je  morbis  ac  mutationibus  oligarebiarum, 
eorwnqtte  remeJiis  i Je  civili  pruJentiî 
liber  tutus  ; Je  civitate  nova  j Je  bello  ff? 
pace  i Je  veiligalibns  > Je  liiajejltttis  civi- 
lis autoritate  çj?  officia  circa  léger,  Je 
commerciis  çgf  mercattarù  -,  Je  légat ione  j 
Je  contributionibns  ; Je  privilegiis  re&e 
conferenJis  & revocanJis  > Je  Jomiuio 
maris  i Je  maritimis  commerciis. 

Le  plus  confidérable  des  ouvrages  de 
politique  cft  ion  traité  des  limites  de 
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l'Empire  d’Allemagne.  Il  a pour  titre  : 
De  faiblis  Imperii  Germanici  libri  duo  , 
quibus  jura  jiitium  à primo  Imperii  exor- 
dio  ad  hxc  nojlra  ufque  tcutpora  propria. 
Hclmjladii  , 1 6f  4,  in  - 40.  Lipfia , 1680, 
i«-4°;  augmenté  d’un  troilieme  livre, 
Fraucofurti , 1693  , in-  40.  avec  l’aug- 
mentation d’un  quatrième  volume  qui 
n’eft  pas  de  Conringias.  L’auteur  traite 
des  droits  de  l’Empire  Romain  - Germa- 
nique fur  les  pays  qui  font  hors  de  l’en- 
ceinte de  l’Allemagne  ; il  doit  être  lù 
avec  précaution.  Car  il  n’eft  pas  tou- 
jours exaét  fur  les  faits  , & met  fous  la 
mouvance  de  l’Empire  tout  ce  qui  fe 
trouve  au  bout  de  fa  plume.  Il  fait  néan- 
moins cet  aveu  : „ Les  droits  de  l’Em- 
„ pire  Germanique  fur  les  provinces 
„ renfermées  dans  fes  limites,  ne  lui 
„ viennent  point  de  l’Empire  romain 
„ dont  les  droits  font  prclcrits  depuis 
„ long-  tems.  C’eft  d’une  autre  fourcc 
„ qu’emanent  les  droits  de  l’Empire 
„ Germanique , & c’eft  à cette  fourcc 
„ qu’il  faut  remonter  pour  trouver  leur 
„ origine  ".  Tout  le  monde  fait , en 
effet , que  les  chefs  de  l’Empire  d’Alle- 
magne ne  font  point  les  héritiers  des 
Céfars  de  Rome  , ni  ceux  des  Céfars  de 
Conftantinople , ni  ceux  des  Céfars 
Franqois  ; mais  Amplement  les  ufurpa- 
teurs  d'une  partie  du  patrimoine  des 
defeendans  de  Charlemagne. 

On  a attribué  à Conringitts  un  petit 
traité , qui  a pour  titre  : Difcitrfus  «0- 
vus  de  Imperatore  Romano  Germanico. 
Helmftadii , 1642.  in  - 4*.  On  y pré- 
tend juftifier  que  non -feulement  les 
rois  d’Allemagne  & de  Lombardie  n’ont 
jamais  été  fournis  à l’Empire  Romain; 
mais  que  les  relies  de  l’Erfipire  Romain 
fc  font  donnés  aux  rois  d’Allemagne  & 
de  Lombardie.  On  y rapporte  plufieurs 
exemples  pour  prouver  que  jufqu’à 
Grégoire  VU.  incluûvemeut , les  em- 


pereurs d’Allemagne  confirmoient  les 
pontifes  Romains.  On  s’y  éleve  avec 
force  contre  les  ufurpations  que  les  pa- 
pes ont  Faites  fur  les  empereurs.  On  y 
avoue  que  le  nom  d’empereur  Romain 
eft  un  vain  titre  ; mais  on  y prétend  que 
depuis  fept  cents  ans  tous  les  Etats  de 
l’Europe  ont  reconnu  la  préféance  des 
empereurs  ; que  le  premier  rang  leur  a 
été  accordé  , non  pas  tant  pour  la  qua- 
lité d’empereur  des  Romains , qu’à  cau- 
fe  de  la  grandeur  même  de  leur  empire; 
& l’on  y foutient  que  quand  même  ce 
titre  feroit  fupprimé  , la  préféance  fur 
tous  les  autres  Etats  n’en  appartiendroit 
pas  moins  au  royaume  d’Allemagne. 
Conringitts  n’a  jamais  reconnu  cet  ou- 
vrage, & fes  héritiers  l’ont  défavoué. 
CD.  F.) 

CONSANGUIN, adj.  Jurifpr. , fe  die 
de  celui  qui  eft  du  même  fang  qu’un  au- 
tre. On  appelle  frères  ffj  fa  tir  s confan- 
giiins , ceux  qui  font  enfans  d'un  même 
perc,  à la  différence  des  freres  & fours 
utérins  , qui  font  ceux  iffus  d’une  mê- 
me mere.  Lorfqu’ils  font  tous  procréés 
des  mêmes  pere  & mere , on  les  appelle 
freres  Çy  feeurs  germains.  Chez  les  Ro- 
mains onappelloit  confangiiins  en  géné- 
ral tous  les  parens  du  côté  paternel. 
Les  confangiiins  ou  agnats  formoient  le 
premier  ordre  d’héritiers  ab  inteftat , au 
défaut  d’enfàns  héritiers  de  leur  pere  & 
mere  ; parmi  nous  on  ne  donne  la  qua- 
lité de  confangiiins  qu’aux  freres  & 
focurs  qui  font  enfans  d’un  même  pere. 

CONSANGUINITÉ  , f.  f. , Jurif- 
prud.  , eft  la  parenté  & laliaifon  qui  eft 
entre  plufieurs  perfonnes  fortics  d’un 
même  fang. 

Chez  les  Romains  lo  lien  de  confmt- 
guinitc  avoit  lieu , fuivant  la  loi  des 
douze  tables  , entre  tous  les  defeendans 
d’un  même  pere , foit  mâles  ou  femelles. 

Daus  la  fuite,  par  la  loi  l'oconia,  les 
Mmm  z 
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femmes  furent  cxclufes  des  privilèges 
de  l’agnation  , & conièquemmeiu  de 
fuccéder  avec  les  miles , à moins  qu’el- 
les ne  fuflent  dans  le  degré  de  confaugui- 
vité,  c’eft-à-dire,  excepté  la  fœur  de 
celui  qui  étoit  mort  ab  intejiat.  Jufti- 
nien  rétablit  les  femmes  dans  les  droits 
de  l’agnation. 

Mais  le  droit  de  coufanguinitè  n’étoit 
pas  préciféinent  la  même  chofe  que  le 
droit  d’agnation  en  général,  c’étoit  feu- 
lement une  des  efpeces  d’agnation  ; car 
il  y avoit  deux  fortes  d’agnats  ou  pa- 
rens  du  côté  paternel , les  uns  naturels 
& les  autres  adoptifs,  & pour  qualifier 
les  agnnts  de  confanguins,  il  falloit 
qu’ils  fuflent  fireres  naturels  & non 
adoptifs;  qu’ils  fuflTent  procréés  d’un 
même  pere , il  importoit  peu  qu’ils  fut- 
fent  de  la  même  mere  ou  non. 

Lorfqu’on  parle  des  degrés  de  cov- 
fanguinitc , on  entend  ordinairement 
les  degrés  de  parenté  en  général  ; & 
comme  ce  terme  de  coufanguinitè  eft 
préfentemenc  moins  ufité  en  ce  fens  que 
celui  de  parenté  qui  eft  plus  générique , 
nous  expliquerons  au  mot  Parenté, 
la  maniéré  de  compter  les  degrés  de 
confauguimté  ou  de  parenté , ce  qui  eft 
la  même  chofe.  Voyez  aulli  Mariage. 

CONSCIENCE,  f.  f.  , Morale.  Ce 
mot  eft  compolè  de  la  prépolidon  coh  , 
avec,  enfcmble,  en  foi -même,  & du 
fubftantif  latin  feientia , fcicnce,  con- 
noiflancc. 

Il  fc  prend  en  deux  fens  par  les  phi- 
fefophcs.  Dans  fon  acception  la  plus 
étendue,  & fous  laquelle  eft  renfermée 
la  fécondé , la  confcience  lignifie  chez  les 
pfy  chologes  & les  logiciens  , la  connoif- 
iîincc  que  t’ame  a de  toutes  Tes  percep- 
tions quelles  qu'elles  foient , fenfations, 
penfces,  fentimens,  volonté,  en  gé- 
néral de  tous  les  états  où  elle  fe  trouve , 
àe  toutes  les  modifications  qu’elle 


éprouve  , ou  qu’elle  a éprouvées , mais 
qu’elle  rappelle  parla  mémoire  ; en  un 
mot , c’eft  la  connoiflance  des  percep- 
tions actuelles  qu’elle  a. 

Sous  cette  acception  , ce  mot  eft  un 
terme  de  plychologic,  dont  les  logi- 
ciens font  ufage.  En  philoiôphie  mo- 
rale , on  fe  fert  plus  fouvent  encore  de 
ce  mot , mais  pris  dans  un  fens  plus  dé- 
terminé , pour  défigner  la  connoiflance 
des  feules  perceptions  que  notre  ame  a 
de  la  moralité  des  actions.  Ainfi  pour 
nous  en  tenir  d’abord  à la  notion  la  plus 
fimplc  de  cet  objet,  nous  définirons  la 
confcience  , en  difant  qu’elle  eft  la  con- 
noiflance  ou  le  fentiment  intime  que 
nous  avons  , desjugemens  que  notre 
ame  porte,  fur  la  convenance  ou  la  dif- 
convenancc  morale  des  actions.  Selon 
cette  définition  , agir  contre  la  confcien- 
ce , c’eft  agir  contre  la  connoiflance 
que  nous  avons  du  jugement  que  nous 
avons  porté  fur  la  moralité  d’une  ac- 
tion ; c’clt  la  faire  comme  convenable , 
quoique  nous  fâchions  bien  , que  nous 
avons  jugé  qu’elle  ne  l’étoit  pas. 

Pour  que  nous  foyons  confciens  de 
ce  jugement  fur  la  moralité  des  actions, 
il  faut  que  ce  jugement  ait  été  porté  : 
pour  que  ce  jugement  foit  porté,  il 
faut  que  nous  foyons  capables  de  juger 
de  la  moralité  des  actions.  Comme  on 
ne  peut  pas  juger  de  ce  qui  n’eft  point 
connu , ce  jugement  fuppofe  nécedai- 
rement  la  coimoiflance  de  ce  qui  cons- 
titue la  moralité  des  adtions.  Comme  il 
n’y  a point  de  confcience  logique  pour 
un  être  qui  n’n  point  de  perceptions,  il 
n’y  a point  de  confcience  morale  pour  un 
être  qui  ne  juge  point  de  (a  moralité 
des  actions.  C’eft  donc  dans  le  juge- 
ment que  l'ame  porte  fur  la  moralité 
des  actions,  que  confirte  eflenticlle- 
ment  la  confcience  morale.  Or  c’eft  la  ca- 
pacité que  nous  avons  de  juger  de  la 
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moralité  des  adions , qui  (ait  de  l’hom- 
me un  être , capable  de  vice  ou  de  ver- 
tu , digne  de  blâme  ou  de  louange  , 
d’eftimeou  de  mépris,  félon  qu’il  a iüi- 
vi  dans  fa  conduite  les  réglés  de  la  con- 
venance morale. 

D’après  ces  idées,  les  moraliftcs  cher- 
chant un  terme  , pour  exprimer  ce  qui 
dans  l’homme  e(l  le  principe  de  fa  mo- 
ralité, ou  de  fa  qualité  d’ètrc  moral, 
n’en  ont  point  trouvé  de  plus  commode 
que  celui  de  confcience  -,  & l’emprun- 
tant des  pfychologes  ou  des  logiciens , 
en  en  reftreignant  le  lèns , pour  l’alfor- 
tirau  genre  d’idées  dont  ils  s’occupent, 
ils  l’ont  employé  pour  défigner  ce  prin- 
cipe eflentiel  qui  fait  de  l’homme  un 
être  moral.  Les  Wolfiens  conlidérant 
les  chofes  dans  leur  état  originaire , ont 
défini  la  confcience  , la  faculté  que  nous 
avons  de  juger  de  la  moralité  de  nos  ac- 
tions. La  plupart  des  autres  moraliftes 
regardant  comme  inutile  une  (acuité 
Amplement  exiftantc , mais  (ans  exer- 
cice , ont  mieux  aimé  définir  la  conf- 
cience , le  jugement  même  que  l’ame 
porte  fur  la  moralité  des  adions.  Des 
troifiemes  enfin,  pour  éviter  l’erreur 
qui  réfùlte  fouvent  de  l’emploi  de  ces 
termes  abftraits,  par  lefquels  on  défi- 
gne  les  attributs  de  l’ame , comme  s’ils 
étoient  des  êtres  réels  , diftinds  de  la 
fubftance , ont  mieux  aimé  dire  , la 
confience  n’eft  autre  chofe  que  l’ame 
elle  - même  jugeant  de  la  moralité  des 
adions.  A quelle  de  ces  définitions 
que  l’on  donne  la  préférence , les  prin- 
cipes qu’elles  offrent,  & les  conféquen- 
ces  qui  en  découlent  font  toujours  les 
mêmes , quant  au  fond  ; elles  délignent 
le  même  objet , mais  envifagé  fous  des 
faces  différentes.  La  faculté  de  juger 
n’exifte  pas  fans  l’ame , ni  le  jugement 
fans  la  faculté  de  juger.  Dire  que  l’hom- 
me a une  confcience , c’eft  dire  que  l’hom- 
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me  peut  juger  , & juge  en  effet  de  la 
moralité  des  adions. 

Juger  de  la  moralité  des  adions, 
c’eft  juger  qu’il  clt  convenable  à l’hom- 
me de  mire  une  adion  , parce  qu’elle 
eft  bonne;  ou  c’elt  juger  qu’elle  cft 
bonne  , & en  conclure  qu’il  cft  conve- 
nable de  la  faire.  Voilà  fade  propre  de 
la  confcience  morale. 

Pour  juger  de  la  moralité  d’une  ac- 
tion , il  faut  néccllàirement  connoitre  , 
ce  d’où  naît  cette  moralité , & ce  qui  la 
conftitue  : or  comme  elle  naît  de  la  na- 
ture , de  l’état , des  rélations  & de  la 
deftination  des  êtres  qui  agiffent , & de 
ceux  fur  qui  ou  à l’égard  de  qui  on  agit, 
& que  ce  qui  conftitue  cette  moralité, 
c’eft  le  rapport  qu’il  y a entre  l’adion  , 
envifagée  comme  caufe  , & la  perfec- 
tion ou  le  bonheur  des  êtres  intelligens, 
envilàgé  comme  effet,  tout  ce  qui  par 
fon  oppofition  avec  ce  que  font  les 
êtres,  fe  préfente  à l’efprit  comme  obf- 
tacle  à leur  perfedion  & à leur  bonheur, 
eft  toujours  jugé  par  famé  être  mau- 
vais , non  convenable.  Tout  ce  au  con- 
traire qui  par  fon  rapport  avec  ce  que 
font  les  êtres , fe  préfente  à l’efprit  com- 
me propre  à procurer  leur  perfedion  & 
leur  bonheur , eft  toujours  jugé  par 
l’atnc  , être  bon  & convenable.  Tant 
que  la  confcience  fe  borne  à juger  que 
l’adion  eft  bonne  ou  mauvaife , on  peut 
nommer  fon  jugement  fpéculatif  Mais 
telle  cft  la  conftitution  de  l’ame  humai- 
ne, qu’elle  ne  lé  borne  guere  à juger 
qu’un  objet  eft  bon  ou  mauvais , fans 
délirer  la  non  - exiftence  ou  l’éloigne- 
ment de  celui-ci,  l’exiftence  au  con- 
traire & la  préfence  de  celui-là.  La 
confcience  ne  prononce  pas  non  plus 
qu’une  adion  eft  bonne , fans  vouloir 
qu’elle  fe  faire , & fans  juger  qu’il  eft 
convenable  d’agir  ainfi;  ou  qu’eile  eft 
mauvaife , fans  juger  qu’il  faut  s’eu  abf- 


Digitlzed  by  Google 


C O N 


C O N 


tenir  : alors  Ton  jugement  eft  pratique. 
Le  jugement  fpéculatif'  que  les  Wol- 
fiens  nomment  confcience  théorétique, 
ell  ce  que  les  moraliftes  nomment  le 
fentiment  tie  la  confcience  ; le  jugement 
pratique,  nommé  par  les  Wol tiens 
confcience  pratique  , eft  ce  que  les  mo- 
raliftes  nomment  les  confeils , les  avis  de 
la  confcience. 

Non  - feulement  nous  fouhaitons 
qu’une  aélion  que  nous  croyons  bonne 
ai:  lieu  , nous  l’enviliigeons  comme  un 
bien;  mais  encore  nous  aimons  & cfti- 
nions  l’agent  que  nous  regardons  com- 
me auteur  volontaire  de  ce  bien.  Nous 
craignons  ce  que  nous  croyons  être  nui- 
libie  j c’eft  un  mal  dont  nous  fouhai- 
tons la  non- cxiftence ; en  conféquen- 
ce  nous  haïlfons , nous  méprifms  l’a- 
gent que  nous  regardons  comme  un 
auteur  volontaire  de  ce  mal.  Cela  eft  fi 
vrai  que  lors  même  que  c'eft  nous  qui 
avons  caufé  volontairement  ce  mal, 
nous  nous  blâmons  , nous  nous  méfef. 
timons.  On  nomme  approbation  de  la 
coujcience , le  jugement  favorable  que 
nous  portons  de  nous  - mêmes , lorfque 
nous  l'avons  que  nous  avons  fait  ce  qui 
eft  bien.  On  nomme  remords  de  la  conf- 
cience , au  contraire,  le  jugement  de 
condamnation  que  nous  prononçons 
contre  nous  - mêmes , lorfque  nous  fa- 
vons  que  nous  avons  fait  ce  que  nous 
jugeons  être  mauvais. 

Deux  fortes  d’aeftions  font  l’objet  des 
jugemens  de  la  confcience.  Les  unes  font 
les  actions  à faire  ; la  coujcience  en  ju- 
ge pour  déterminer  la  volonté  à agir, 
ou  à ne  pas  agir  : on  nomme  ce  juge- 
ment antérieur , confcience  antécédente. 
Les  autres  font  les  actions  déjà  faites  i 
la  confcience  en  juge  pour  déterminer  le 
degré  d’eftimeoude  mépris  que  mérite 
celui  quia  fait  ces  a&ions;  & ce  juge- 
ment le  nomme  confcience  confcquente. 


On  peut  diftinguer  trois  chofes  dans 
la  confcience  , qui  la  conftitucnc  eifen- 
tiellement , & {ans  lefquclies  elle  ne  fe- 
roit  pas. 

I*.  Des  connoiffances  qui  nous  met- 
tent en  état  d'avoir  des  idées  diftindes 
des  objets  fur  la  convenance  morale  det 
quels  nous  devons  juger , & au  moyen 
dcfquclles  nous  en  appercevons  les  rap- 
ports qui  en  continuent  la  moralité  i 
car  devant  juger  de  ces  rapports  , cha- 
cun fent  qu'on  ne  juge  pas  de  c;  qui  u’cft 
pas  connu. 

2°.  Une  difpofition  naturelle  à ap- 
prouver ce  que  nous  voyons  être  mo- 
ralement bon , à défapprouver  ce  que 
nous  voyons  être  moralement  mauvais. 

j°.  Une  volonté  qui  fe  détermine  à 
procurer  l’exiftcnce  de  ce  que  nous  jü- 
geons  être  convenable , lorfque  cela  dé- 
pend de  nous  ; à nous  oppofer  dans  le 
même  cas  à l’exiftence  de  ce  que  nous 
jugeons  n’ètre  pas  convenable. 

Sans  la  connoillance  , l’ame  ne  juge- 
ra pas  : fans  la  difpofition  à éprouver  le 
bien  & à défapprouver  le  mal , quand 
on  le  connoit  , la  diftinétion  qu’en  fait 
l’intelligence  eft  inutile;  fans  la  volonté 
qui  agit  félon  le  fentiment  du  bien  & du 
mal,  & félon  laconnoifTance  qu’on  en 
a,  cette  connoiffance  & ce  fentiment 
n’ont  nulle  influence  fur  la  conduite 
des  hommes , l’homme  n’eft  plus  un 
agent  moral  : or  comme  la  confcience  eft 
le  vrai  principe  de  la  moralité  humaine, 
la  confcience  ne  peut  être , ni  la  (impie 
intelligence  qui  connoit , ni  la  feule  fa- 
culté de  fentir  la  différence  du  bien  & 
du  mal , ni  la  feule  volonté  qui  nous  dé- 
termine à l’a&ion  ; mais  elle  eft  l’ame 
même  qui  connoit  les  chofes  & leurs 
rapports  , qui  apperçoit  & approuve 
naturellement  le  bien , & défapprouve 
le  mal , & enfin  qui  fe  détermine  par 
goût  à faire  ce  qu’elle  juge  bon  & con- 
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venablc , & à éviter  ce  qu’elle  a jugé 
être  mauvais  & contraire  à l’ordre.  Âinfi 
à parler  exactement , la  conscience  eft 
l’ame  humaine  exerçant  à l’égard  de  la 
moralité  des  actions , les  facultés  de 
connoitre,  de  fentir,  & de  vouloir, 
dont  elle  cil  douée. 

Ici  fe  préfentent  diverfes  qucftions , 
fur  lefquelles  les  philofophes  ne  font 
pas  d’accord. 

i°.  D’où  nous  viennent  ces  connoif- 
fances  d’après  lefquelles  l’ame  juge  de 
la  moralité  des  actions? 

2*.  L’approbation  que  Pâme  donne 
ou  refufe  à certaines  actions  , eft-  elle 
la  conclufion  d’un  jugement  diftinct , 
ou  la  pente  néceflaire  d’une  forte  d’inf. 
tind  moral,  non  réfléchi,  non  rai- 
fonné  ? 

j \ La  volonté  fuit  - elle  toujours  né- 
ceflairement  le  jugement,  qui  recon- 
noit  une  action  comme  moralement 
bonne  ou  mauvaife? 

i°.  Quelques  philofophes  frappés  de 
l’accord  des  hommes  dans  lesjugemens 
qu’i's  portent  fur  In  moralité  de  certai- 
nes actions  , & dans  diverfes  règles  de 
morale  qu’ils  ont  données  & adoptées 
aflez  généralement , ont  cru  que  leurs 
connoilfances  à cet  égard  , étoient  in- 
nées & non  acquifes.  Mais  on  a prou- 
vé fi  clairement  que  l’exiftcnce  de  ces 
idées  innées  étoit  une  chimere  , que 
nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à réfu- 
ter cette  opinion  dont  nous  traiterons  à 
l’article  Innées  , idées.  Le  fait  prou- 
ve que  nos  idées  morales  font  acquiles. 
Notre  confcience  ne  prononce  rien  fur 
une  action  , lorfque  nous  ne  connoif- 
fons  point  les  rapports  des  chofes , & 
que  l’expérience  ne  nous  a pas  appris 
l'effet  des  actions  fur  les  êtres  qu’elles 
intéreflent.  Les  enfans  n’ont  nulle  idée 
de  moralité  ; ils  ne  les  acquièrent  qu’a- 
vec le  tems , & plus  ils  ont  acquis  de 
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lumières , mieux  ils  jugent  de  ce  qui 
eft  bon  & mauvais.  La  même  perfonne 
juge  fouvent  de  la  moralité  des  aérions 
dans  un  tems  , tout  autrement  que  dans 
un  autre  -,  parce  qu’elle  a acquis  de  nou- 
velles lumières,  qui  lui  font  prononcer 
contre  ce  qu’elle  avoit  jugé  dans  un 
tems  d’ignorance.  Les  lumières  qui 
nous  éclairent  fur  la  moralité  des  ac- 
tions , font  donc  des  lumières  acquifes 
par  l’e\péricnce  & la  réflexion,  v.  Mo- 
ralité. 

' 2*.  Quelques  philofophes  ont  regar- 
dé la  confcience , comme  n’étant  cûfcn- 
tiellement  qu’une  forte  d’inltinél  moral, 
qui  fans  raifonnement,  fans  connoif- 
lances  réfléchies,  fans  idées  diftimtes 
comparées  dans  un  jugement , apper- 
çoit  cependant  la  bonté  ou  la  méchance- 
té morale  des  aérions  , de  la  même  ma- 
niéré que  nos  fens  diftinguent  les  qua- 
lités feufibles  des  corps  i comme  nous 
diftinguons  par  exemple,  au  toucher, 
la  douceur  flatteufe  de  la  peau  d’un  la- 
pin , d’avcc  l’apreté  déchirante  de  la 
peau  d’un  hénflbn;  quoique  dans  la 
fuite  nous  puiilions  rendre  des  raiforts 
de  ces  divers  jugemens  par  la  confidé- 
ration  de  la  nature  des  chofes , & de 
leurs  rapports.  En  conféquence  ils  ont 
nommé  cette  difpofition  de  l’ame  qui 
approuve  la  bonté  morale  , le  feus 
moral. 

Nous  examinerons  ce  lyftême  fous 
le  mot  Sens  moral.  Ici  il  nous  fuffit  de 
remarquer,  que  l’expérience  ne  fàvori- 
fc  pas  ce  lyftême.  Car  fi  je  n’ai  pas  vu 
quelle  influence  une  aérion  peut  avoir 
fur  ma  perfeérion  & mon  bonheur,  ou 
fur  la  perfeérion  & le  bonheur  de  mes 
femblables  ; fi  je  n’ai  pas  connu  fon  ac- 
cord ou  fon  oppofition  avec  la  deftina- 
tion  des  choies,  je  ne  prononce  rien 
fur  fon  fujet  ; quoique  le  phyfique  de 
l’aétion  me  foit  connu , je  n’en  vois 
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oint  la  moralité  j au  lieu  qu’il  me  fuf- 
t de  toucher  du  velours , ou  une  peau 
de  chien  marin , pour  appercevoir  l’a- 
grément qui  réfulte  du  premier  , & le 
défagrément  dont  le  fécond  de  ces  ob- 
jets eft  une  fource.  Comme  il  y a des 
aâions  dont  le  rapport  avec  la  perfec- 
tion & le  bonheur  des  êtres  intelligens , 
eft  il  immédiat  & fi  frappant , qu’il  fuf- 
fit  d’avoir  l’idée  de  cette  aâion , pour 
que  j’en  apperqoive  la  moralité  ; on  a 
été  tenté  de  croire  qu’on  en  jugeoit  par 
inftinâ.  Je  n’ai  pas  befoin  de  grand  rai- 
fonnement  pour  appercevoir  le  rapport 
de  convenance  ou  d’oppofitionqui  fub- 
fifte  entre  mon  bien  être , & l’action 
d’un  homme  qui , quand  je  lui  deman- 
de la  route  que  je  dois  luivre  , m’eu  in- 
dique volontairement  une  qui  m’éga- 
re; ou  qui,  quand  je  ne  lui  ai  fait  que 
du  bien , vient  me  tuer  comme  on  tue 
un  être  nuifible.  Il  eft  vrai  que  la  pré- 
férence que  nous  donnons  à ce  que 
nous  croyons  moralement  bon , eft  l’ef- 
fet d’une  difpofition  naturelle  & non  ré- 
fléchie , qui  nous  fait  fouhaiter  ce  qui 
fert  à nous  mettre  dans  une  fituation 
agréable.  Mais  il  faut  pour  cela  que 
nous  fâchions  que  cela  fert  en  effet  à 
notre  confervation , à notre  perfeâion, 
à notre  commodité  ou  à notre  plaifir. 
Nous  ne  le  préférerons  pas,  fi  nous 
ignorons  l’effet  qu’il  peut  produire. 
Ainfi  le  fens  moral  dont  nous  admet- 
tons l’exiftence , eft  dirigé  par  la  con- 
noilfance  de  ce  que  font  les  chofes , & 
n’eft  pas  un  inftinâ  qui  agilfe  fans  lu- 
mière. 

j®.  L’idcc  delà  moralité  d’un  être  eft 
incompatible  avec  celle  de  la  néecilité 
inévitable  de  fes  aâions.  Si  donc  la  vue 
de  la  convenance  des  actions  apperque 
par  l’intelligence , déterminoit  toujours 
nccelfairemcnt  la  volonté  à agir , com- 
me l’inflammation  de  la  poudre  fait  par- 


tir la  balle  qui  s’oppofe  à fôn  explofion*,' 
la  préfence  d’une  idée  dans  l’ame  la  pri- 
veroit  toujours  dans  l’inftant  de  fa  li- 
berté , & néceffiteroit  fes  aâions , en- 
forte  qu’il  n’y  aurait  plus  lieu  chez  el- 
le à la  délibération.  Nous  ne  tenterons 
pas  de  débrouiller  ici  ce  myftere  pfy* 
chologique,  dont  l’expofition  fe  trou- 
vera mieux  placée  aux  mots  Arbitre, 
Liberté,  Volonté.  Nous  nous  con- 
tenterons ici  d’expofer  le  fait  même  re- 
latif à la  confcience. 

I®.  On  ne  finirait  nier  que  l’appro- 
bation , que  la  confcience  donne  à uns 
aâion  dont  elle  voit  clairement  la  con- 
venance morale,  la  qualité  vertueufe, 
nefoitnéceffitéepftr  la  vue'diftinâe  de 
cette  convenance.  Propofez  à un  hom- 
me quel  qu’il  foit , pourvu  qu’il  ne  foit 
ni  fou , ni  imbécile , le  détail  d’une  ac- 
tion , enforte  qu’il  en  connoiffè  bien  la 
nature;  préfentez -lui  les  fuites  de  cet- 
te aâion;  les  rélations  qui  fubfiftent 
entre  l’auteur  de  l’aâion  & celui  qui  en 
eft  l’objet , enforte  qu’il  découvre  bien 
diftinâement  les  rapports  fubfiftants 
entr’eux  ; la  vue  de  la  convenance  ou 
de  la  difconvcnancc  de  cette  aâion  fis 
préfentant  à lui,  il  ne  pourra  pas  s’em- 
pêcher de  l’approuver  ou  de  la  défap- 
prouver , félon  qu’elle  lui  paraîtra  con- 
forme ou  contraire  à l’ordre , qu’il  fait 
devoir  regner  entre  les  êtres  intelligens, 
pour  qu’ils  foient  parfaits  & heureux  : 
il  fera  aufli  peu  maître  de  la  condamner, 
fi  elle  eft  conforme  à l’ordre , ou  de 
l’approuver  fi  elle  y eft  contraire , qu’il 
l’eft  de  juger  que  la  coloquinte  qu’il  mâ- 
che eft  douce,  ou  que  le  miel  eft  amer  , 
quand  il  n’a  pas  perdu  le  fens  du  goût. 

x°.  Les  déterminations  de  notre  vo- 
lonté ne  font  pas  toujours  d’accord  avec 
ce  jugement  de  la  conscience  ; nous  fai» 
fons  fouvent.  des  aâions  que  nous  re- 
gardons comme  contraires  à l’ordre  j 
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nous  en  négligeons  que  nous  avons  jugé 
qu’il  étoit  conforme  à l’ordre  de  faire. 
Nous  nous  permettons  envers  les  au- 
tres, eequenousne  voulons  pas  qu’ils 
fe  permettent  envers  nous:  nous  né- 
gligeons de  faire  à leur  egard  ce  que 
nous  prétendons  qu’ils  doivent  faire  en 
notre  faveur. 

3®.  Jamais  cependant  nous  n’agiffons 
contre  la  vue  de  la  convenance  morale, 
que  quand  quelque  motif  d’intérêt  par- 
ticulier, différent  de  celui  qui  réfulte  de 
l’ordre  moral , nous  y porte.  L’intérêt 
actuel  de  quelque  paillon  , le  délir  de  la 
jouiffance  d’un  plailîr  , l’emportent  fou- 
vent  fur  la  vue  de  l’ordre  qui  nous  pro- 
curerait pour  la  fuite  des  avantage* 
plus  réels.  La  peine  qu’exige  quelque- 
fois l’accomplilfemcnt  d’un  devoir , ou 
la  fuite  d’une  mauvaife  action  , l’em- 
portent fur  la  fatisfaétion  qui  réfultc- 
roit  pour  nous  d’une  action  reconnue 
néceffairc',  & nous  en  détourne.  Mais 
qu’arrive -t-il  dans  ces  cas?  nous  ne 
faifons  nulle  attention  à ce  que  l’ordre 
exige;  nous  ne  fixons  nos  regards  que 
fur  le  plaifir  aCtuel , ou  la  peine  préfen- 
te; nous  n’agiffons  donc  pas  contre 
une  vue  claire,  di(tinéte&  actuelle  du 
bien. 

4°.  Nous  pouvons  difpofcr  de  notre 
attention  , l’arrêter  fur  une  confidéra- 
tion  , ou  l’en  détourner  ; acquérir  par 
la  méditation  une  idée  beaucoup  plus 
diftinCle  & plus  vive  de  la  moralité  d’u- 
ne aétion , ou  nous  en  diftraire  , en  ne 
confidérant  que  le  phyfique  d’une  ac- 
tion , & fes  fuites  immédiates  & pro- 
chaines , quoique  nous  fâchions  qu’elle 
en  a d’autres  de  la  plus  grande  impor- 
tance : par  là  nous  affoibliffous  l’empire 
de  notre  confiience,  nous  contractons 
l’habitude  de  ne  pas  la  confulter  , & en- 
fin même  de  ne  penlèr  ni  avant  ni  après 
faCtion,  fi  elle  étoit  bonne  ou  mauvai- 
Tontt  UI. 
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le:  par -là  nous  parvenons  à cet  état 
d’imperfection  & de  dépravation  mora- 
le , fource  des  crimes  habituels  , où  la 
confiience  cil  nulle  pour  nous-,  où  nous 
ne  fournies  plus  des  êtres  moraux  , où 
l’idée  de  la  moralité  cil  bannie  de  notre 
cfprit , où  nous  agitions  comme  les  bê- 
tes, fans  réflexion,  fans  crainte,  fans 
honte,  fans  remords.  Cet  état  cil  celui’ 
que  quelques  moraliftes  nomment  le 
fontmeil delà  confiience , & que  d’autres 
appellent  la  mort  fpirituelle. 

f°.  On  peut  dire  cependant  que 
l’homme  ne  fe  détermine  à agir  contre 
les  avis  de  fa  confiience  & les  jugemens 
qu’elle  porte  , que  quand  il  a trouvé  le 
moyen  de  rendre  confus  ce  jugement 
par  défaut  de  réflexion  , quand  il  a né- 
gligé de  s’inftruire  affez  de  la  nature  de» 
actions  , pour  n’avoir  pas  une  idée  dit 
tinCie  de  leur  moralité  : & vraifembla- 
blement  l’homme  ne  peut  jamais  fe  dé- 
terminer à faire  une  aétion  dont  il  voit 
d’avance  toute  la  méchanceté  morale , 
toute  la  turpitude  ; puifqu’en  effet,  voir 
diftin&ement  toute  la  convenance  mo- 
rale d’une  aétion  vertueufe , c’ell  voir 
qu’il  n’y  a d’aCtion  convenable,  utile  , 
néceffairc  pour  le  moment  préfent , que 
celle-là.  Voir  toute  la  méchanceté  mo- 
rale d’une  action , c’cft  voir  diltinCte- 
ment  que  tout  fe  réunit  pour  nous  l’in- 
terdire ; que  nous  agirions  contre  no* 
intérêts  les  plus  chers  fi  nous  la  fài- 
fions  ; que  nous  nous  déshonorerions 
à nos  propres  yeux,  que  nous  nous 
rendrions  à nous  - mêmes  haïffables  & 
méprilablcs  , fi  nous  nous  permettions 
une  telle  conduite.  Apir  contre  ce  juge- 
ment diftinCl , fonde  fur  la  vue  claire 
& évidente  de  la  convenance  morale,  ce 
ferait  porter  en  même  tems  deux  juge- 
mens contradictoires  ; l’un  qui  déci- 
de que  cette  aétion  efl  convenable, 
l’autre  qui  prononce  qu'elle  ne  l’eft; 
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point , cc  qui  nous  paroit  impoffible. 

6J.  Il  arrive  quelquefois  auffi  que 
nous  jugeons  eu  général , qu’une  telle 
aélion  eft  moraVment  mauvaifei  mais 
en  même  tems  nous  jugeons  que  , vu 
certaines  circonftanccs  qui  nous  font 
particulières  , nous  pouvons  dans  ce 
cas  nous  permettre  une  aélion  que  nous 
condamnons  en  elle- même,  que  nous 
blâmerions  dans  les  autres. 

On  peut  avec  les  Wolficns  donner  le 
nom  de  complette , à la  amfcien  e qui 
juge  de  la  moralité  d’une  aélion  d’après 
la  connoilfancc  de  toutes  les  circonltan- 
ces  & de  toutes  les  confidcrations  qui 
peuvent  fervlr  à la  modifier  dans  tel  cas 
particulier  ; & peut  - être  pourrons- 
nous  affirmer  avec  Wolf,  qu’un  hom- 
me maître  de  lui  - même,  n’agira  jamais 
contre  le  jugement  d’une  confcience  cow- 
plette.  Voyez  il'oljîi  phitof.  p-a&ica  uni- 
verjalis/ravs  I.  cap.  f.  De  confiinitm. 

7°.  I!  peut  arriver  que  telle  aélion  r 
envifagée  en  général  «Se  hors  de  tout  cas 
déterminé , fe  préfcrttc  du  premier  coup 
d’œil  à la  confcience  , comme  mîtuvaile 
ou  comme  bonne,  qui  fans  erreur  de 
jugement,  mais  coiilîdérée  dans  tel  au- 
tre cas  particulier  , changera  de  carac- 
tère. Ainfi , à parler  en  général , l'ac- 
tion de  tuer  un  homme  eft  moralement 
mauvaife;  dans  bien  des  cas  détermi- 
nés cependant , elle  devient  morale- 
ment bonne  ; tel  eft  celui  d’une  défenfe 
jufte  & néceiTairc  , qui  ne  m’eft  poffi- 
ble  qu’autant  que  je  tue  un  brigand  ou 
un  ennemi  qui  attaque  ma  vie.  Mais  ici 
l’homme  ne  fàuroit  trop  fe  défier  des 
jugemens  que  les  paffious  lui  font  por- 
ter fur  la  légitimité  de  fts  aélions.  Les 
pallions  nous  aveuglent  bien  facilement, 
«lies  nous  font  très  - fouvent  juger  con- 
tre tout  ce  que  nous  aurions  penfé  fans 
ailes. 

D'après  ces  obflrvations , qui.  nous 


offrent  en  quelque  forte  l’hiftoire  rntfo- 
rclle  de  la  confcience,  il  nous  eft  aile 
d’en  déduire  la  deftination  de  la  conf. 
cience  & nos  devoirs  envers  elle. 

La  nature  même  de  la  confciettce , telle 
que  nous  l’avons  décrite , nous  annonce 
à quoi  fon  auteur  l’a  deftinée  ; c’eft  à 
fervir  de  guide  à notre  aélivité  , pour 
nous  faire  éviter  tout  cc  qui  feroit  op- 
pofé  à la  nature , à l’état , aux  relations 
& à la  deftination  des  chofes  ; en  nous 
excitant  au  contraire,  a faire  tout  ce 
que  nous  connoiiTons  être  d’accord  avec 
cc  que  les  êtres  font,  & propre  par-là 
même  à procurer  & à avancer  la  perfec- 
tion & le  bonheur  des  êtres  intelligens, 
en  faifant  que  tout  réponde  a là  defti- 
nation. 

Dieu  a voulu  que  les  hommes  fuffent 
des  êtres  moraux , capables  de  vertus  , 
& dignes  d’eftime , de  louange  & do 
-récompenfes. 

Rien  n’eft  bien  que  ce  qpi  eft  d’ac- 
cord avec  la  >1.1  turc  des  chofes,  à pren- 
dre cc  mot  dans  toute  l’étendue  du  feus 
qu’il  peut  recevoir. 

Pour  que  l’homme  pûtalfortir  fes  ac- 
tions à cette  nature  , il  Eiltoit  qu’il  put 
ht  connoitre  dans  tous  les  êtres  qui  peu- 
vent être  l’objet  de  fes  aélions  ; il  a re- 
çu pour  cela  V intelligence.  Il  fnlloit  qu’il 
"fût  conftitué  de  manière  à approuver  ce 
qu’il  verroit  être  conforme  à ce  que 
cette  nature  exige;  pour  cela  il  a reçu 
\tfens  moral.  Enfin  il  falloit  qu’il  pût  à 
fon  grc  fe  déterminer  à agir  félon  ce 
qu’il  trouve  convenable,  c’eft  l’office 
dcfavo'onté  ; mais  s’il  eût  été  néceffité 
à agir,  les  partis  qu’il  prend  ne  feroiem 
plus  des  aétes  vertueux , fuites  de  fon 
choix  , mais  des  effets  phylïques  , fui- 
tes ncceiraircs  de  fa  conftitution  , pour 
lefqucls  on  ne  pourroit  lui  accorder  ni 
amour,  ni  eftime. 

Il  a donc  été  doué  d’une  liberté  nia - 
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raie , en  confcquence  de  laquelle  il  peut 
céder  ouréfifterâla  voix  de  là  conscien- 
ce. Cependant  fi  cette  liberté  eût  été 
illimitée,  & fe  fut  en  même  tems  éten- 
due jofques  fur  l’approbation  qu’il  don- 
ne , à ce  qu’il  voit  être  convenable  , ou 
fur  le  blâme  qu'il  prononce,  fur  ce  qu  il 
voit  être  contraire  à la  convenance , le 
bien  & le  mal  lui  auroient  etc  initie- 
rais : appelle  au  bien  , rien  ne  l’auroit 
follicité  par  préférence  en  ft  faveur. 
D’un  autre  côté  , fi  tout  s’étoit  réuni 
en  faveur  du  bien  & que  nul  motif 
n’eût  attiré  fa  volonté  du  côté  du  mal , 
ion  penchant  pour  ce  qui  eft  morale- 
ment bon  n’eût  point  été  libre , ni  ver- 
tueux. v.  Vertu. 

Il  a donc  été  conftitué  de  maniéré , 
qu’il  nefauroit  s’empêcher  d’approuver 
le  bien  dès  qu’il  le  connoit , <Sc  de  fen- 
tir  qu’il  eft  préférable  au  mal.  D’un  au- 
tre côté  , le  mal  s’offre  fouvent  à lui 
fous  une  face  agréable  , revêtu  des  at- 
traits du  plaifir:  par- là  fa  volonté  a 
l’occafion  de  choifir  entre  le  vice  & la 
vertu.  La  confcience  lui  préfente  celle- 
ci  , comme  feule  bonne  , convenable  , 
cftimablc  , réellement  avantageufe  ; fes 
habitudes  lui  préfentent  les  objets  qui 
les  flattent , comme  agréables  à recher- 
cher , délicieux  à poiféder.  Dans  bien 
des  cas , cette  recherche , cette  jouif- 
fanccfontailbrties  à ce  que  confcien- 
ce approuve;  mais  fouvent  auifi  par 
une  fuite  des  circonlhuiccs  qui  chan- 
gent & des  relations  qui  varient  , elles 
ceflcnt  d’être  convenables  , & détour- 
nent, foitles  êtres,  objets  de  nos  ac- 
tions, foit  nous -mêmes,  de  notre 
vraie  deftination  , & du  but  vers  lequel 
nous  devons  tendre  pour  11e  pas  nous 
écarter  de  l’ordre  moral.  La  confcience 
doit  faire  ce  difeemement  , & détermi- 
ner la  volonté  vers  ce  qui  feul  eft  coji- 
Üprme  aux  réglés  de  la  convenance: 


mais  comment  cela  aura  - 1 - il  lieu  , fi 
d'un  côté  , nous  ne  connoilTons  pas  ces 
règles , C<  fi  de  l’autre  , nous  ne  défe- 
rons pas  à ces  jugemens  fur  la  moralité 
des  actions  ? Sans  lumières  , ces  juge- 
mens pourront  être  faux  ; fans  l’habi- 
tude de  nous  diriger  fur  leurs  conclu- 
iions,  ils  liront  des  théories  inutiles. 
Nous  devons  donc  éclairer  notre  conf- 
cience , & céder  à fes  confeils.  A ces 
deux  égards  l’homme  jouit  incontefta- 
blemcntde  toute  la  liberté  requife,  pour 
qu’on  puiifc  lui  impofer  des  obligations , 
& lui  donner  des  Ioix.  v.  Devoir, 
Obligation. 

Sans  doute  une  ignorance  invincible 
exeufe  les  fautes  pratiques  qui  en  font 
une  fuite  ; mais  il  eft  important  ici  de 
remarquer , qu’une  telle  ignorance  fur 
les  principes  de  la  morale  , eft  très  - ra- 
re ; elle  ne  peut  guère  tomber  fur  les  ré- 
glés même  , feulement  fur  l’applica- 
tion à tel  cas  particulier.  Les  connoif- 
làuces  requîtes  pour  juger  ce  qui  eft  mo- 
ralement bon  & mauvais,  ne  deman- 
dent ni  des  méditations  profondes , ni 
des  recherches  pénibles.  L’expériencer 
nous  a bientôt  appris,  quelles  relations 
nous  fqutenons  avec  les  autres  êtres , 
quelle  influence  ils  peuvent  avoir  fur 
nous , & nous  fur  eux.  Cette  expérien- 
ce , jointe  à quelque  examen  de  la  natu- 
re des  chofes,  nous  en  découvre  bien- 
tôt la  deftination  : notre  fentiment  pro- 
pre nous  montre  allez  quelle  eft  la  nô- 
tre. Sachant , par  ce  que  nous  avons 
éprouvé  , quel  eft  l'effet  phyfique  de 
nos  ad  ions , nous  pouvons  bien  facile- 
ment juger , fi  clic*  peuvent  contri- 
buer à notre  perfedion , à notre  bon- 
heur , & au  bonheur  des  autres  ; & en 
nous  mettant  à la  place  de  nos  fembla- 
bles,  nous  voyons  allez  facilement, 
comment  nous  devons  juger  de  ce  que 
sous  faifons  à leur  égard , par  ce  que 
Nnni 
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nous  jugerions  s’ils  tenoient  la  mènie 
conduite  envers  nous.  Outre  ces  four- 
ccs  de  lumières  que  nous  tirons  en  quel- 
que forte  de  notre  propre  fond  , nous 
en  trouvons  une  fource  abondante  dans 
les  leçons  que  nous  recevons  de  nos  pa- 
reils & des  hommes  avec  qui  nous  vi- 
vons en  fociété  ; dans  les  loix  publiées 
par  ceux  qui  font  établis  fupéricurs. 
Mais  la  fource  la  plus  furc  des  connoif- 
lances  morales , fe  trouve  dans  la  vo- 
lonté révélée  du  Maître  tout  - parfait  de 
l’univers.  Tout  nous  prêche  ibn  exif- 
tfcnce  , tout  nous  montre  fes  perfec- 
tions , tout  nous  fait  fentir  fou  autori- 
té fur  nous  & notre  dépendance  de  l’on 
pouvoir  & de  fa  volonté  : tout  nous' 
préfentefes  ordres,  comme  la  réglé  in- 
faillible de  la  convenance  morale.  En- 
forte  que  de  toutes  les  fciences , il  n’en 
eft  point,  dont  la  connoiifance  foitplus 
i'acile  à acquérir  que  la  morale  : que 
dans  aucun  cas  réellement  moral*  l’hom- 
me ne  peut  fe  trouver  dans  une  igno- 
rance invincible  fur  la  qualité  de  fou 
adion  : fon  ignorance  fera  toujours 
l’effet  de  fou  indolence , de  fon  inatten- 
tion , ou  de  fa  volonté  qui  a refuie  de 
réfléchir.  Mais  obfervons  ici  que  cette 
afièrtion  n’eft  rélativc  qu’aux  adions 
naturelles , à celles  qui  ont  rapport  à 
l’homme  dans  fon  état  & dans  les  rela- 
tions naturelles.  Il  peut  par  des  faits 
nouveaux,  donner  heu  à des  relations 
nouvelles , qui  ne  fe  foupçonnent  pas 
fans  inftrudion  , & d’où  découlent  des 
réglés  de  convenance  que  la  nature  feu- 
le ne  prefent  pas , par  rapport  auxquel- 
les , en  conféquence , la-  confiience  ne 
jugera,  qu’autanc  que  des  leçons  ex- 
preffes  l’auront  éclairée  fur  ces  nouvel- 
les obligations.  Les  loix  particulières 
des  fociétés  font  la  fource  où  l’on  peut 
puifer  ces  nouvelles  connoiflfârices , par 
rapport  auxquelles  on  peut  être  dans 


une  ignorance  invincible.  A propre- 
ment parler  , ces  fortes  d’obligations 
particulières  ne  font  pas  du  relfort  de 
la  confiience  i elles  ne  l’intéreflent  que 
d’une  maniéré  générale , parce  que  la 
confiience  veut  que  chacun  contribue  au 
maintien  de  l’ordre  établi  dans  une  fo- 
ciété particulière , avec  laquelle  on  fou- 
rien*!  les  relations  ; elle  exige  donc  que 
l’on  s’informe  de  ces  règles,  pour  que 
l’on  puilfc  s’}-  conformer,  lorfquc  1« 
cas  de  les  obfcrvcr  le  préfente. 

Il  cil  donc  du  devoir  de  tout  hortv- 
mc,  de  s’appliquer  de  tout  fon  pouvoir 
à éclairer  là  confiience , pour  la  mettre 
en  état  de  décider  dans  tous  les  cas  , de 
ec  qui  cfl  bon  ou  mauvais  , convenable 
ou  non  convenable,  v.  Erreur,  Igno- 
rance. 

Le  but  do  l’homme  , en  éclairant  fa 
confiience , ell  de  fe  procurer  un  guide 
fùr  dans  fes  aâions , pour  ne  jamais  né- 
gliger celles  qui  font  bonnes  & nécclfai- 
res , & ne  jamais  fe  permettre  celles  qui- 
font  mauvaifes  & contraires  à l’ordre. 
11  faut  donc  que  l’homme  fuive  dans  fa 
conduite  les  conléiis  de  fa  confiience . 
C’cll  fon  fécond  devoir  à l’égard  de  A 
principe  de  moralité. 

En  effet , quel  guide  pouvons -nous 
avoir  à cet  égard  , linon  le  fentitnent 
intime  du  jugement  que  nous  portons 
for  la  convenance  ou  la  difoonvenance 
de  nos  démarches  ? Qu’ell-  ce  qui  nous, 
déterminera  à foire  une  adion , (1  ce 
n’cllTa  connoiifonce  qu’elle  ell  bonne  & 
convenable?  Qu’elt-ce  qui  nous  en 
détournera  , fi  ce  n’eft  la  connoiifance 
qu’elle  cil  mauvaife  , mal  convenable  ? 
Le  vrai  carn&erc  de  la  méchanceté  coii- 
fille  à faire  ce  que  l’on  fe  repréfente 
comme  mauvais , au  moment  même 
qu’on  l’exécute  : la  vraie  marque  de 
l’abfcnce  de  la  vertu  , confille  à refufer 
de  faire  une  adion , au  moment  qu’ou 
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fe  la  rcpréfcntc  comme  bonne  & conve- 
nable. Sur  quoi  que  ce  foit  que  la  conf- 
tience  ait  appuyé  fon  jugement , dés 
qu’il  cft  décilif,  c’eft-  à- dire,  dès  qu’el- 
le prononce  qu’une  ndion  eft  bonne  & 
convenable  , rcquife  par  l’ordre,  l’hom- 
me eft  obligé  de  la  faire  : dés  qu'elle  pro- 
nonce qu’elle  eft  mauvaife  , on  ne  peut 
fe  la  permettre  fans  être  coupable.  De 
toutes  les  imperfections  d’un  être  intel- 
ligent, il  n’en  eft  point  de  plus  clTen- 
tielle , que  la  capacité  d’agir  contre  ce 
que  l’on  juge  être  convenable.  C’eft 
autfi  là  le  vrai  moyen  de  fe  rendre  mal- 
heureux , par  la  nature  même  des  cho- 
. fes , indépendamment  de  ce  qu’on  a à 
redouter , de  la  part  de  l’Étre  auteur  des 
loix  naturelles  & de  la  confcience ; puif- 
qu’en  remontant  à la  fource  même  de  la 
moralité,  on  trouve  que  toute  adion 
preferitepar  les  loix  naturelles,  eft  un 
moyen  de  bonheur  & de  perfection  ; 
que  tout  ce  qu’elles  défendent,  eft  une 
caufc  d’imperfeétion  & de  mifere. 

Si  la  confcitnce  étoit  toujours  à l’abri 
d’erreur  dans  fes  jugetnens , dès  qu’elle 
auroic  prononcé  déciiîvemeut , nous 
n’aurions  de  partifageà  prendre,  que 
celui  de  lui  obéir  fans  héliter  ; mais  el- 
le peut  fe.  tromper  : il  eft  donc  du  de- 
voir de  tout  homme  qui  ne  veut  pas 
faire  le  mal  , d'examiner  jufqu’à  quel 
point  il  peut  iè  rendre  raifon  à lui  - mê- 
me du  jugement  qu’il  porte  : fouvent 
dans  cet  examen  , il  découvrira  que 
l’approbation  qu’il  donne  à une  action , 
n’eft  que  l’effet  d’un  préjugé,  d'une 
pafion  , & non  de  la  vue  réelle  de  la 
convenance  morale.  Dans  ce  cas , nous 
devons  approfondir  l’examen  de  cette 
action,  & la  comparer  avec  les  réglés 
clairement  connues , & fur -tout  avec 
ce  que  nous  jugerions  nous  - mêmes,  fi- 
nous  étions  l’objet  de  cette  aCtiou,  au 
lieu  d'en  être  les  auteurs.  Par  ce  moyen. 


nous  parviendrons  à un  jugement  éclai- 
ré , qui  nous  convaincra  par  fon  évi- 
dence ; alors  il  faut  fuivre  fans  héfiter 
ce  que  la  confcitnce  preferit  ; ou  nous 
tomberons  dans  le  doute  , par  rapport 
auquel  il  eft  àobfcrver,  que  fi  l’aCtion 
à faire  ne  foutfre  point  de  délai , nous 
devons  nous  déterminer  pour  le  parti 
qui  nous  paroit  procurer  la  plus  grande 
utilité  réelle.  Si  l'action  n’eft  pas  exi- 
gée fans  délai , la  prudence , la  crainte 
raifonnablc  de  mal  - taire , exigent  que 
nous  fufpendions  l’aCtion  juiqu’à  ce 
qu’un  examen  attentif  ait  éclairci  nos 
doutes.  Agir  avant  cet  examen , c’eft 
montrer  qu’on  fe  foucic  peu  de  faire 
bien  ou  mal , qu’on  fait  peu  de  cas  de 
l’ordre , & qu’on  a peu  de  rcfpeCt  pour 
l’auteur  des  loix,  qu’on  veut  bien  cou- 
rir le  rifque  de  violer. 

Dans  la  plupart  des  cas,  l’état  de  la- 
confcience  ne  nous  paroit  pas  être  le 
doute  ; nous  nous  tentons  difpofés  à 
approuver  plutôt  un  parti  que  l’autre  ; 
alors  on  dit  que  le  jugement  qu’elle  por- 
te cft  probable:  c'cft ici  le  cas  le  plus 
commun  chez  les  hommes  indolens  & 
cfclavesde  leurs  goûts,  de  leurs  habi- 
tudes, des  ufages  reçus  & des  préjugés.  : 
On  n’a  pas  examiné  la  nature  même  de 
l’adion , on  n’a  nulle  idée  diftinde  de 
fa  moralité  ; mais  elle  eft  autorifée  par 
l’ufagc  commun  , par  les  convertirions 
ordinaires  qui  la  repréfement  comme 
non- criminelle  j elle  flatte  quelqu’une 
de  nos  pallions,  elle  s’accorde  avec 
quelques  - uns  de  nos  préjugés,  des  gens  • 
paifionnés  & prévenus  la  confeillent. 
On  fent  cependant  qu’elle  n’a  pas  une 
conformité  réelle  t^vec  les  idées  natu- 
relles de  l’ordre  que  nous  fuivons  dans  ■ 
d'autres  cas;  bientôt  la  paillon  l’em- 
porte , l’indolence  ne  veut  pas  fe  don-  - 
ncr  la  peine  d’examiner,  on  cedc  au> 
torrent  avec  un  fentiraent  fecret  qu’om 
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s’efforce  d’étouffer , qu’il  fc  pourroit 
bien  cependant,  que  cette  action  fût 
mauvaise.  Jamais  une  ame  vraiment 
droite  ne  fe  permettra  d’agir  d’après  un 
jugement  de  cette  nature.  Un  homme 
confcicr.tieux  veut  pouvoir  fe  rendre 
des  raifons  claires  de  fes  détermina- 
tions ; il  veut  connoxtre  diftinclcmcnt 
la  moralité  de  fes  actions  ; l’exemple , 
l’ufage,  les  pallions  , les  préjugés  re- 
çus , les  décifions  des  corps  intéreflës , 
ne  font  point  fa  confcience  : il  n’elt  tran- 
quille qu’après  avoir  agi  : il  ne  prend  la 
rcfolution  de  faire  une  adion,quc  quand 
il  eft  convaincu  qu’elle  ett  bonne  en  el- 
le - même  ; & il  n’en  fera  point  dont  il 
peut  dire , peut-être  que  je  fais  mal  en 
la  faifant. 

Mais  aulïi  le  même  homme  fage , ami 
de  l’ordre , ne  prenant  pour  guide  que 
fa  confcience  éclairée  , s’accoutume  à en 
fuivre  les  confeils  fans  héfiter  ; il  la  con- 
fulte  donc  toujours  avant  que  d’agir  ; 
il  la  confulte  encore  après  l’adion.  Les 
pallions  peuvent  l’avoir  entraîné , il 
peut  avoir  agi  fans  s’ètre  donné  le  tems 
de  la  réflexion  ; l’adion  faite , fon  ame 
tranquille  juge  plus  fainement  de  fa 
moralité.  A-t-il  lieu  de  fe  condamner 
pour  ce  qu’il  a lait?  il  répare  s’il  eft 
polfible  le  mal,  & devient  circonfped 
pour  l’avenir.  Par-là  , & par -là feule- 
ment, le  forme  l’honnête  homme, l’hom- 
me de  bien  , l’homme  confcienticux. 
C’cft  par  la  négligence  à confulter  fa 
confcience , & à prendre  l’habitude  d’en 
fuivre  religieufement  les  avis  , que  la 
vertu  diminue,  que  le  vice  régné , que 
l’on  devient  peu  fcrupuleux , & enfin 
abfolument  méchant , fans  crainte  & 
fans  remords. 

Les  relies  au  fujet  de  la  confcience, 
font  diétees  également  par  la  limple  rai- 
fon  & par  l’évangile.  La  religion  de  Jc- 
fus  - Chrift  donnée  aux  hommes  , pour 


faire  regner  les  loix  naturelles , qui  n’en 
preferit  point  d’arbitraires  , nous  ren- 
voyé toujours  à notre  confcience , nous 
la  reprérente  comme  la  voix  de  Dieu, 
nous  déclare  que  tout  ce  que  nous  fai- 
fons  contr’elle  eft  un  péché.  C’cft  elle 
que  l’évangile  nous  repréiènte  comme 
une  lumière , qui  éclaire  tout  homme 
qui  vient  au  monde  ; comme  un  juge 
qui  nous  accufant  ou  nous  condamnant, 
publie  au  dedans  de  nous  les  loix  de  la 
faintccé  que  Dieu  exige  des  hommes; 
comme  un  législateur  tel  que  tout  ce 
qui  fe  fait  fans  fon  aveu , ou  contre  fes 
confeils , eft  un  péché  ; comme  un  té- 
moin dont  l’approbation  eft  un  gage  de 
celle  de  Dieu;  comme  un  confeiller 
dont  nous  devons  refpecter  les,  avis , 
lors  même  qu’il  fe  trompe , parce  que 
celui  qui  en  agilTant  croit  faire  mal,  eft 
coupable  lors  même  qu’il  fe  trompe 
dans  fon  jugement. 

C’eft  donc  la  confcience  qui  doit  ré- 
gler nos  actions  ; on  doit  l’éclairer  pour 
prévenir  l’erreur  de  fes  jugemens  , & 
nous  ne  {aurions  dans  aucun  cas  mépri- 
fer  fans  crime,  les  confeils  qu’elle  nous 
donne.  (G.  M.) 

Conscience  , liberté  de.  Droit  Nat. 
Pol.  On  entend  par  liberté  de  confcience, 
la  liberté  ou  le  droit  qu’a  chaque  par- 
ticulier de  fuivre , en  matière  de  reli- 
gion , ce  qu’il  juge  en  confcience , ou 
avec  fincérité,  lui  être  le  plus  avanta- 
geux pour  fon  falut  éternel:  c’eft  par 
conféquent  la  liberté  de  choifir  la  reli- 
gion qu’il  trouve  la  meilleure  pour  là 
confolntion  A fon  bonheur , & d’y  perfé- 
vérer  aulfilong-tcms  qu’il  en  juge  de 
même.  Quels  font  les  fondemens  de 
cette  liberté , & quelles  en  font  les  bor- 
nes ? ce  font  les  queftions  importan- 
tes que  nous  devons  difcuter  dans  cet 
article. 

Commençons  d’abord  par  définir  ce 
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qu'il  faut  entendre  par  la  religion  d’un 
être  raifonnable.  Elle  renferme  tou- 
jours , fi  elle  cft  fincere , quatre  chofcs 
qu’il  ne  faut  pas  confondre,  & qui  font 
plus  ou  moins  en  notre  pouvoir  : la 
connoidance  des  vérités , ou  des  propo- 
iitions  que  l’on  regarde  comme  eden- 
tielles  dans  la  religion  : la  perfuafion 
intime , où  l’on  elf  de  la  vérité  de  ccs 
propofitions  : les  fentimens  , ou  les  af- 
fcélions , que  cette  perfuafion  produit  : 
enfin  les  aéles  extérieurs , par  lcfqucls 
on  manifefte  ces  idées  & ces  fentimens. 
Cette  connoiifiince  eft  dans  l'entende- 
ment : cette  perfuafion  eft  dans  la  conf- 
cience  : ccs  fentimens  font  dans  le 
crcur  : ces  aftions  fe  montrent  au  - de- 
hors dans  la  conduite  de  la  vie.  On 
voit  déjà  évidemment  que  les  loix  civi- 
les ou  humaines,  'ne  devant  regarder 
que  les  adtcs  extérieurs  , ou  les  ac- 
tions , entant  qu’elles  hrtéreflènt  l’or- 
dre public,  il  n’y  a que  ces  odles  exté- 
rieurs qui  puiiieitt  être  fournis  à ces 
loix,  & que  les  triées , la  perfuafion  in- 
jime  & les  affrétions  que  la  religion  pro- 
duit , ne  fàuroient  être  du  reffôrt  des 
loix  des  hommes.  'Nous  verrons  enfui- 
te  à quels  égards,  la  puitlance  civile 
peut  reftreindre  la  liberté <lc  lu  cmfcien- 
ce  par  rapport  à ces  aétes.  Fort  fouvent 
les  idées  de  l’cfprit , la  perfuafion  de  la 
confcimce , les  a ffc étions  du  coeur  qui 
en  font  une  fuite ne  dépendent  pas  mê- 
me de  la  volonté  de  l’homme,  com- 
ment lèroient  - elles  foumtfes  aux  loix 
civiles  ? Dieu  feul , qui  fonde  les  coeurs 
Si  juge  les  penlées , peut  connoître  le 
bien  ou  le  mal  qu’il  y a dans  hcoiifcini- 
ce  ; lui  feul  peut  donc  connoître  la  fin- 
cérité  des  intentions,  la  droiture  des 
motifs  , lescaufes  de  la  perfuafion  , Si 
fi  un  homme  eft  coupable  ou  non  dans 
fa  confiieuce , en  (uivant  fa  religion. 
Aucun  homme  n’cft  par -là  même  en 


droit  décommander  à la  coitfciencc  d’un 
autre  pour  les  ades  intérieurs  de  l’ame, 
& chacun  doit  jouir,  à fes  périls  & rif- 
ques  , de  toute  la  liberté  de  fa  confcien - 
ce , dans  tout  ce  qui  u’intcrelfe  point 
l’ordre  public. 

Après  avoir  ainfi  établi  l’état  de  la 
queftion , prouvons  cette  grande  & in- 
térelfantc  vérité , & répondons  enfuite 
aux  objedions  de  ceux  qui  voudroient 
priver  l’homme  de  cette  liberté  naturel- 
le. Nous  fuivrons  dans  nos  alertions  , 
les  principes  du  jurifconfultc  Noodt, 
de  l’archevêque  Tillotfon  , du  philolc- 
phe  Locke  , de  Ladance , de  pluficurs 
autres  dodeurs  de  l’églife , enfin  de 
cette  fuule  de  témoins  qu’Alphonle 
Turretin  a raffemblés  dans  un  ouvrage 
fur  les  articles  fondamentaux  , où  il 
établit  cette  liberté  de  la  conJcien:e,  fi 
fouvent  & fi  cruellement  attaquée  dans 
toutes  les  communions  chrétiennes. 

1’.  D’abord  fi  nous  confultons  le 
droit  naturel , qui  cft  la  railbn  même  & 
la  volonté  de  l’Etre  fuprème  , manifel- 
tée  à tous  les  hommes  , par  les  lumières 
naturelles  , il  nous  apprendra  qu’il  eft 
permis  à chaque  homme  de  fe  conduire 
comme  il  l’entend , dans  toutes  les  affai- 
res qui  n’intérelTent  que  fa  perfonne.  La 
religion  eft  de  ce  genre;  elle  naît  ou 
des  infjjirntions  du  Tout- Piaillant,  ou 
des  idées  qui  s’élèvent  dans  l’ame  de 
chaque  homme  ! elle  eft  donc  indépen- 
dante de  tout  empire  humain;  elle  n’in- 
térclfc  que  l’homme  confidéré  comme 
ifolé  : perfonne  ne  fera  jugé  pour  les 
principes  de  la  religion  d’un  autre  ; cha- 
que homme  à cet  égard,  comme  à tout 
autre,  cherche  & fuit  ce  qu’il  croit  lui1 
être  le  plus  avantageux.  S’il  s’attache  à 
une  religion,  qu’il  envifage  comme  la 
plus  propre  à allurer  fon  bonheur,  y 
a-t-il  quelque  puiflànce,  quelque  vio- 
lence qui  puillè  changer  fes  idées  à cet: 
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egard?  Y a-t-il  quelqu’autorité  qui 
ait  le  droit  de  lui  impofer  l’obligation , 
dans  une  affaire  qui  ne  regarde  que  lui , 
de  fuivre  une  route  qu’il  envifage  com- 
me propre  à l’cloigner  de  fon  bonheur  ? 
Chacun  a le  droit  de  fc  choifir  une  vo- 
cation , pour  s’occuper  à fon  profit  dans 
le  monde,  la  médecine , le  droit,  ou 
les  arts  méchaniques  ; pourquoi  n’au- 
roit-il  pas  la  liberté  de  fuivre  les  mou- 
vements de  {acoiifcience  , dans  le  choix 
d’une  religion  qu’il  croit  propre  à le 
conduire  au  fàlut? 

2°.  La  religion , comme  nous  l’avons 
déjà  dit , eft  une  affaire  de  fentiment , 
qui  unit  notre  cœur  à la  divinité  par  de 
tendres  & finceres  affrétions.  Or  les 
aiîcétioiis  font  libres  & indépendantes  : 
on  ne  iauroit  les  commander  : elles  ne 
peuvent  être  foumifes  aux  loix.  Jamais 
les  menaces  , la  force , la  contrainte  & 
la  violence  ne  les  ont  fait  naître.  Tous 
ees  moyens  doivent  produire  un  effet 
«ontraire.  La  confcieitcc  qui  les  entre- 
tient , elt  donc  libre , & fans  cette  li- 
berté , des  aétes  extérieurs , mais  for- 
cés , ne  fàuroient  plaire  à l’Etre  fuprê- 
mc  , qui  demande  le  cœur.  Conduifcz 
par  force  cet  homme  aux  pieds  de  vos 
autels,  vous  le  pouvez  fans  en  avoir 
le  droit;  mais  il  n’y  fauroit  rendre  à 
Dieu  un  culte  qui  lui  foit  agréable: 
vous  Ôterez  à cette  viélime  de  votre 
intolérance  la  liberté  de  la  conscience-, 
mais  vous  ne  préfenterez  point  à la  di- 
vinité un  ferviteur  volontaire , qui 
puiffe  fe  la  rendre  propice.  Ce  feront 
des  aéles  forcés , & le  culte  divin  doit 
toujours  être  fincere , fans  contrainte  , 

& partir  du  cœur  dont  il  elt  l’expreflion 
volontaire. 

3°.  La  variété  infinie  des  talens  des 
hommes,  des  tours  d’efprit,  des  cir- 
«onftances , des  caraétcres , enfin  la  di- 
verfité  & la  mefure  des  dons  naturels 


&de  la  grâce,  doivent  ncceflairemene 
mettre  une  grande  diverlité  dans  les 
opinions  des  hommes , en  matière  de 
religion.  Le  moyen  le  plus  fur  de  rap- 
procher les  humains , dans  les  points 
effcntiels,  c’ell  lefupport  & la  toléran- 
ce. v.  Tolérance.  Lniffez  donc  les 
confciences  libres  & vous  verrez  bientôt 
tous  les  hommes  d'accord  fiir  les  arti- 
cles fondamentaux.  Voyez  Locke,  Ckrifl. 
raiSonnable-,  A.  Turretin,  Artic.  /o«- 
dameiit.  L’intérêt  de  la  vérité  & de  la 
religion  plaident  ainfi  en  faveur  de  cette 
liberté.  Le»  injures,  les  difputes,  les 
loix  pénales  , la  puiffance  civile  , em- 
ployées fur  des  matières  qui  ne  font 
point  de  fon  rclfort,  font  naître  la  hai- 
ne , l’orgueil , les  reifentimens , l’opi- 
niâtreté , l’entêtement,  v.  Entête- 
ment. Delà  une  plus  grande  variété  de 
fentimens , des  querelles  intermina- 
bles , des  fchifmcs  , des  guerres  de  re- 
ligion, ou  dont  la  religion  douce  & 
faintc  cil  le  faux  prétexte.  Laiffez  in- 
variablement à toutes  les  conSciences  la 
liberté , que  la  nature  leur  a accordée, 
& vous  verrez  finir  tous  ces  malheurs  , 
la  vérité  triompher , & les  hommes  fe 
réunir  par  les  liens  de  la  charité  chré- 
tienne. La  Hollande,  l’Angleterre,  la 
Ruific  jouilfcnt  à cet  égard  d’une  paix 
qu’elles  doivent  à la  liberté  de  confiden- 
ce , maintenue  par  la  fageffe  du  gouver- 
nement & des  loix. 

4*.  Vouloir  gêner  les  conSciences  pas 
les  loix  ou  par  la  violence , c’eft  encore 
agir  contre  les  intentions  manifeftes  de 
Dieu  , contre  les  droits  incommunica- 
bles, & contre  la  nature  même  de  l’hom- 
me. Il  ne  dépend  pas  de  nous  de  pen- 
fer  à l’inftant  telle  ou  telle  chofe  , plu- 
tôt qu’une  autre  ; de  changer  d’opi- 
nion à la  volonté  ou  à la  réquifition  des 
autres.  Il  n’y  a que  la  puiffance  effica- 
ce quand  il  lui  plaît , du  Pcre  des  cfi 

prit*, 


Digitized  by  Google 


C O N 


C O N 


471 


prits , qui  puiffe  influer  ainfi  fur  nos 
âmes,  pour  les  tourner  comme  des 
ruiiTeaux  d’eau.  Vous  avez  fans  doute 
la  puiifnnce  de  faire  des  violences  , per- 
fécuteurs  inhumains  ! mais  vous  n’a- 
vez pas  celle  de  changer  les  idées  de 
l’efprit,  les  affedions  du  cœur,  laper- 
fuafion  de  l’ame;  en  un  mot , de  don- 
ner une  nouvelle  religion  à quelqu’un 
par  la  contrainte.  LaiiTez  - en  le  foin  à 
Dieu  , qui  peutfeul  influer  par  fa  grâ- 
ce fur  l’intelligence  de  fes  créatures. 
Vous  pouvez  dominer  fur  les  a êtes  & 
la  religion  extérieure  , qui  n’cft  qu’ap- 
parente & qui  peut  être  feinte  ; mais  la 
religion  intérieure,  feule  fincere  , & 
qui  feule  peut  être  agréable  à Dieu , eft 
de  fon  domaine  fèul , & feul  il  en  peut 
& en  doit  juger.  JouifTants  des  droits 
de  la  nature,  ces  hommes  que  vous 
croyez  dans  l’erreur,  décident  pour 
eux  & par  eux -mêmes,  de  ce  qu’ils 
croyent  convenable  à leur  falut  ; c’eft  à 
Dieu  feul  à juger  fi  leur  erreur  eft  invo- 
lontaire & excufàble  ; fi  leur  confcience 
eft  innocente  ou  coupable  ; fi  leur  per- 
fuafion  eft  fincere , ou  l’effet  de  quel- 
que paffion  cachée  & criminelle.  C’eft 
au  tribunal  de  Dieu  que  les  penfces  fe- 
ront jugées,  parce  qu’il  fonde  les  cœurs 
& les  reins.  Si  cet  Etre  fàge  avoit  vou- 
lu qu’il  n’y  eût  qu’une  feule  religion 
dans  le  monde , il  auroit  formé  l’intelli- 
gence des  hommes  plus  parfaite , ou 
d’une  autre  maniéré  ; il  leur  auroit  inf- 
pire  à tous  les  mêmes  idées , comme  il 
leur  a donné  à tous  les  mêmes  fcnti- 
mens  fur  le  bien  & le  mal  moral.  Ici 
tous  les  hommes  , qui  fontufagede  la 
raifon  , & toutes  les  religions  s’accor- 
dent ; ce  qui  montre  que  c’eft  la  bafe 
de  toute  religion.  Puis  donc  que  tous 
les  hommes  ont  les  mêmes  facultés  bor- 
nées; puifqu’ils  ont  les  mêmes  paf. 
fions,  tous  fujccs aux  préventions  & à 
Tome  IIL 


l’erreur  , il  n’en  eft  aucun  à qui  Dieu 
ait  donné  le  droit  de  décider  fouverai- 
nement  pour  un  autre , en  matière  de 
foi;  ni  le  privilège  de  ne  jamais  fe 
tromper  & celui  de  preferire  aux  au- 
tres fes  propres  opinions  ; ni  le  don  de 
fonder  les  replis  du  cœur,  & celui  de 
juger  les  confcience  s.  La  nature  nous  a 
tous  fait  égaux  à certains  égards , & elle 
nous  a donné  à tous  le  droit  de  juger  de 
ce  qui  nous  eft  avantageux  dans  L'ordre 
moral  : perfonne  ne  peut  donc  être  l’ar- 
bitre pour  un  autre  , & vous  ne  pou- 
vez prétendre  fur  moi  aucun  droit , que 
je  ne  fois  fondé  à former  les  mêmes  pré- 
tenfions  fur  vous.  Vous  pouvez  m’a- 
vertir , m’inftruire , & prier  pour  moi, 
lorfque  vous  croyez  que  je  m’égare; 
mais  vous  ne  fûtes  jamais  en  droit  dlm- 
pofer  des  loix  à ma  confcience , ni  de 
me  contraindre  : n’empictez  donc  point 
fur  les  droits  de  la  divinité  , qui  peut 
feule  juger  les  cœurs  & les  fléchir , & 
lailfez  à la  confcience  tous  les  droits  que 
Dieu  lui  a accordés.  - 

f°.  Ceiapeutètre  vrai  dans  l’état  de 
nature,  dira- 1- on,  mais  fouffre  des 
reftridions  dans  l’état  de  fociété.  J’eu 
conviens  , & voyons  jufqu’où  s’éten- 
dent légitimement  ces  reftridions , & 
les  droits  de  la  fociété  & du  fouverain  à 
cet  égard. 

La  fociété  eft  formée  de  la  réunion 
des  particuliers,  qui  ont  cédé  une  par- 
tie de  leur  liberté  naturelle , pour  être 
garantis  par  les  loix  & protégés  par  le 
fouverain.  Mais  quelqu’un  peut  - il 
avoir  donné  à cette  fociété  un  pouvoir 
qu’il  n’a  pas, celui  de  changer  d’idée  & de 
religion  par  la  contrainte  ? Aucun  par- 
ticulier ne  pouvoit  jouir  du  droit  de 
commander  à la  confcience  des  autres  , 
a-t-il  pu  donner  ce  droit  au  fouve- 
rain ? La  réunion  des  hommes  en  fo- 
ciété a -t- elle  pu  communiquer  aux 
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fouverains  des  droits , qui  feroient  con- 
traires à la  nature  de  l’homme , & à l’ef- 
ience  de  ion  ame?  Il  dépend  auffi  peu 
de  nous , de  donner  aux  autres  le  droit 
de  commander  à nos  idées  & à nos  af- 
fe&ions , fur  les  objets  de  la  religion  . 
ou  de  nous  contraindre  à en  changer , 
que  de  leur  céder  le  droit  de  comman- 
der à notre  faim  & à notre  foif , ou  de 
nous  engager  à n’avoir  le  fentiment  de 
la  hum  & de  la  foif,  qu’à  la  volonté  de 
quelqu’un.  L’homme  uni  enfociété  a 
donc  dû  conferver  une  liberté  entière 
dans  toutes  les  chofes  qui  ne  font  ni 
bien  ni  mal  à la  fociété  ; & par  confe- 
quent  la  liberté  de  confcience , par  rap- 
port à la  religion  intérieure , à la  reli- 
gion du  cœur  & de  l’efprit.  Rien  de  ce 
qui  fe  borne  à l’honnêteté  intérieure  & 
à la  vertu  du  cœur , ne  fauroit  être  fou- 
rnis à la  fandion  pénale  des  loix  : les 
vices  cachés  dans  le  cœur  , ne  peuvent 
être  punis  par  le  fouverain , il  n’a  par- 
là  même  aucun  droit  fur  la  confcience 
d’un  homme  qui  fe  trompe  par  rapport 
à la  religion.  Le  devoir  du  prince  eft 
donc  de  veiller  feulement  à ce  que  les 
erreurs  de  l’efprit  & les  vices  du  cœur, 
quand  ils  le  manifeftent  , ne  produifent 
des  ades  , qui  troublent  la  fociété  , ou 
la  paix  publique. 

Ce  n’eft  pas  la  connoiffance  de  cer- 
taines vérités  particulières, ni  la  croyan- 
ce univcrfelle  de  certains  dogmes,  qui 
fait  la  profpéritc  des  Etats.  Il  y a mê- 
me eu  dans  tous  les  tems , des  nations 
dans  l'erreur  fur  certains  dogmes  de  la 
religion , qui  ont  été  cependant  illus- 
tres , heureufes  & triomphantes.  Ce 
font  les  vertus  civiles  & la  jultice  qui 
élevent  une  nation.  Un  fouverain  qui 
cherche  à faire  prévaloir  certains  dog- 
mes , dont  la  croyance  influe  très  - in- 
diredement  fur  la  profpérité  d’un  Etat , 
nique  de  troubler  la  fociété,  & perd 


de  vue  le  but  de  fon  établiflement.  Un 
fouverain  fage , laidànt  chacun  jouir 
de  la  liberté  de  fa  confcience  , doit  donc 
encourager  principalement  les  vertus 
fociales  , les  récompenfer  & s’occuper 
fur  - tout  du  bonheur  temporel  de  tous 
les  fujets. 

Il  y a , il  eft  vrai , dans  chaque  pays 
une  religion  nationale  , une  religion  de 
l’Etat } c’eft  d’ordinaire  la  religion  du 
fouverain  même.  Celui,  ou  ceux  qui 
gouvernent , doivent  la  protéger  & 
emjJêchcr  qu’on  ne  trouble  fon  culte  ; 
ils  font  en  droit  de  punir  tous  ceux  qui 
l’infulteroient  par  des  injures  , des  rail- 
leries indécentes  , ou  par  des  violences. 
Mais  ici  encore , le  fouverain  doit  être 
en  garde  contre  le  zelc  du  clergé  , dif- 
pole  à exagérer  les  fautes  de  ceux  qui 
contrcdifent  la  religion  de  l’Etat  : trop 
fouvent  ils  ont  intérêt  à foutenir  cer- 
taines opinions.  L’hiftoire  ne  fournit 
que  trop  d’exemples  des  malheurs  qu’a 
caufés  le  zcle  , fruit  amer  de  l’orgueil 
& de  la  cruauté.  La  tranquillité  publi- 
que doit  être  l’unique  but  du  fouve- 
rain; toute  autre  vue  lui  cfl  étrangère. 
Il  doit  donc  ne  punir  ces  fautes , qu’en 
proportion  de  ce  qu’elles  ont  troublé 
réellement  la  tranquillité  publique  : 
tout  ce  qui  feroit  au  - delà  feroit  cruau- 
té , vengeance , orgueil , & produiroit 
plus  de  maux  que  les  fautes  commifes , 
& que  leur  impunité  n’en  auroit  entraî- 
nés. C’eft  la  perfécution  , en  effet , qui 
a donné  lieu  aux  troubles,  & jamais 
l’erreur  : c’eft  une  vérité  d’expérience , 
qui  ne  fauroit  être  contcftée. 

Aucun  fouverain  n’a  le  droit  de  con- 
traindre par  la  violence  un  fujet,  à 
participer  au  culte  de  la  religion  de  l’E- 
tat,  fi  ce  fujet  croit  en  fa  confcience, 
que  ce  culte  eft  mauvais , ou  qu’il  ne 
peut  être  agréable  a la  divinité.  A quoi 
ferviroit  cette  violence  , comme  nous 
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l’avons  déjà  dit,  à conduire,  malgré 
lui , un  homme  aux  pieds  des  autels , 
pour  faire  des  ades  forcés , ou  hypocri- 
tes, qui  ne  fauroicnt  plaire  à celui  qui 
demande  la  volonté  & le  cœur  de  tous 
ceux  qui  viennent  l’adorer  & le  fervir  ? 

Mais,  s’enfuit -il que  tout  Ibuverain 
foit  obligé  de  confentir  à PétablifTcment 
d’un  nouveau  culte  public , dès  qu’un 
certain  nombre  de  fujets  le  deman- 
dent ? Queftion  délicate , fur  laquelle 
nous  allons  répondre  avec  préciiion. 
D’abord  aucune  aifemblée  ne  faùroit 
être  formée  , fans  la  volonté  du  fouve- 
rain  , qui  doit  veiller  à l’ordre  public. 
Il  fout  qu’il  l’autorife , pour  qu’elle 
foit  civilement  légitime.  Il  peut , en 
touttems,  y envoyer  des  commiffaircs, 
pour  s’allfcrer  de  tout  ce  qui  s’y  palfe. 
S’il  eft  bien  ailïtré , non  par  des  rap- 
ports intérefles,  mais  par  de  folides 
raifons  , que  cet  établiflement  nouveau 
donneroit  infailliblement  lieu  à des 
troubles , il  peut  l’empêcher.  Il  ne  ju- 
ge ni  le  culte , ni  la  confcienci  de  ceux 
qui  veulent  fuivre  cette  religion  ; mai* 
il  a (Turc  le  repos  public , qu’il  croit  ne 
pouvoir  être  maintenu  que  par  l’inter- 
didion  de  ces  affemblées.  Mais  ici  ce 
n’eft  pas  un  clergé  paflîonné  qu’il  faut 
confulter  ; ce  feront  plutôt  des  hom- 
mes d’Etat , des  gens  fages  , modérés , 
tolérés , tolérants , en  un  mot , de  vrais 
chrétiens,  dont  la  charité  & la  dou- 
ceur font  le  caradere  dominant. 

D’un  autre  côté , le  culte  privé  ou 
domeftique  n’eft  point  fournis  à la  puif- 
fance  du  fouverain , puifqu’il  ne  fauroit 
intérelfer  l’ordre  public;  il  dépend  de 
l’ordre  de  chaque  particulier,  tant  qu’il 
ne  fait  rien  au -dehors  de  contraire  au 
bon  ordre  & à la  décence. 

Si  dans  un  Etat , on  a une  fois  ad- 
mis un  culte  différent  de  celui  du  fou- 
verain,  il  ne  doit  jamais  fouifrir  que 
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fes  fujets  , d’une  religion  contraire  1 
la  tienne,  foient  moleftés.  Il  doit  les 
contenir  & les  protéger  , punir  ceux 
d’entr’eux  qui  s’oublicroicnt  jufqu’à  in- 
fulter  la  religion  de  l’Etat  ; reprimer 
aulli  tous  ceux  qui  s’aviferoient  d'atta- 
quer par  des  voyes  violentes  un  culte 
•toléré , ou  d’opprimer  ceux  qui  le  pro- 
fefTent,  à l’ombre  des  loix.  S’il  tient 
cette  balance  égale , avec  fermeté  & fans 
partialité  , il  fera  très  - affuré  que  la  di- 
verfité  des  croyances  ne  caufera  jamais 
de  troubles. 

Lors  qu’un  culte  , différent  de  la  re- 
ligion nationale , a été  une  fois  admis 
& toléré , le  fouverain  tenant  cette  ba- 
lance égale , protecteur  de  tous  lès  fu- 
jets , ne  doit  donc  plus  , s’il  confulte 
l’intérêt  public  & l’équité , révoquer  fes 
édits.  Il  regardera  les  confeils  de  ceux 
qui  tâcheraient  de  le  porter  à cette  ré- 
vocation , comme  didés  par  l’orgueil , 
la  jaloufîe , la  haine  & la  vengeance , 
enfin , comme  contraires  à toutes  les 
vues  d’une  faine  politique.  Par  une  ré- 
vocation imprudente  , forçant  fos  fu- 
jets à l’émigration , il  fe  priverait  de 
tous  les  avantages  qu’ils  pouvoient  pro- 
curer à la  patrie , en  même  tems  qu’il 
augmenterait  la  puiflànce  des  princes , 
chez  lefqucls  ils  fe  réfugieront , & qui 
auront  affez  de  fagelfe , pour  les  bien 
recevoir. 

S’il  étoit  cependant  une  religion  ou 
un  culte , qui  autorifàt  des  ades  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  ou  aux  rè- 
gles de  l’humanité , le  fouverain  , bien 
inftruit , pourrait  & devrait  même  l’in- 
terdire dans  le  public  comme  dans  le 
particulier.  Un  tel  culte  ne  mériterait 
jamais  aucun  fupport  ; c’eft  ainfi  que 
Tibère  interdifit  dans  l’Afrique  l’ufage 
barbare  des  facrifices  de  vidimes  hu- 
maines , & que  le  fénat  défendit  à Ro- 
me & dans  l’Italie , les  myfteres  im- 
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purs  de  la  fête  des  bacchanales  ; voyez 
Tit.  Lrv.Ub.19.  cap.  14  &feq.  P lin. 
hijl.  nat.  lib.  XXX.  cap.  I. 

Nous  difons  encore  que  fi  quelqu’un 
attaquoit  ouvertement  l’exiftence  d’un 
Dieu,  ouprofeffoit  l’athéïfme,  fi  quel- 
qu’un nioit  publiquement  toute  Pro- 
vidence , ou  la  vérité  d’un  jugement  &- 
d’une  vie  avenir,  il  mériterait  la  re- 
préhenfion  des  magiftrats  , & même 
d’ètre  puni  félon  les  circonftanccs  de  fa 
conduite  infenlëe.  Voyez  Droit  naturel 
de  Burlamaqui , avec  les  obfervat.  de  M. 
de  Felice , tant.  III. 

En  thefe  générale,  dès  qu’une  reli- 
gion n’enfeigne  rien  de  contraire  au 
droit  naturel , ni  à la  faine  morale,  & 
qu’un  certain  nombre  de  fujets  en  de- 
mande modeftement  l’exercice  libre,  il 
n’eft  point  de  raifon  dans  le  droit  de  la 
nature  , ni  dans  la  révélation,  qui  obli- 
ge le  fouverain  à refufer  cette  liberté, 
s’il  trouve  que  l’intérêt  de  l’Etat  l’exi- 
ge. Si  les  circonftances  étoient  telles , 
que  le  bien  public  exadement  connu , 
montrât  des  fuites  manifeftement  fâ- 
chcufcs  de*  cette  liberté  accordée  , le 
fouverain  ferait  autorifé  à la  refufer. 
Mais  ici  les  chefs  de  l’Etat  doivent  pren- 
dre garde  qu’on  ne  les  effraye  jamais 
parties  confcquences  faillies,  des  im- 
putations malicieufes  & des  tableaux 
infidèles  de  l’état  des  chofes.  Jamais,  on 
ne  fauroit  trop  le  répéter  , la  diverfité 
des  croyances  dans  un  pays  n’a  produit 
de  maux  , que  lorfqu’un  parti  a voulu 
triompher  de  l’autre,  a cherché  à le 
détruire  , ou  a entrepris  de  l’opprimer. 

Si  donc  les  (buverains  qui  ont  com- 
mandé à des  fujets  de  différente  croyan- 
ce, a voient  toujours  eu  afTez  de  fiigef. 
fe , d’impartialité , d’autorité  & de 

Siuiffance,  pour  arrêter  toute  entrepri- 
ê contraire  à la  tolérance  ; jamais  la  li- 
berté de  confcience  des  différentes  com- 


munions chrétiennes  n’auroit  donné 
lieu  à aucun  trouble  nulle  part;  on  au- 
rait vu  par -tout,  comme  en  Suiife  & 
en  quelques  lieux  de  l’Allemagne,  les 
catholiques  & les  proteftans  fervir  Dieu 
en  paix , chacun  à leur  maniéré  dans  la 
même  églife. 

6*.  Si  les  droits  de  la  confcience  font, 
indépendans  de  la  puiilance  civile , ils 
le  font  encore  plus  de  l’autorité  ecclé- 
fialtique  : car  le  clergé  elt  dans  l’Etat, 
fournis  au  prince , & n’ayant  de  pou- 
voir dans  la  fociété  , que  celui  que  le 
fouverain  lui  a confié  : par  la  nature 
même  de  fon  office  & de  lès  fondions , 
il  n’a  qu’une  autorité  fpirituelle , le 
droit  d’enfeigner , d’exhorter , de  con- 
feillcr,  de  reprendre,  deccnfurcr,  de 
prier  Dieu  pour  les  enfans.  Le  fouve- 
rain ne  fauroit  lui  avoir  remis  un  droit 
dont  il  ne  jouit  pas  lui- même,  celui 
de  contraindre  les  coufciences.  La  reli- 
gion efi  ce  qui  nous  unit  à Dieu  par  l’a- 
mour ; ces  mouvemens  intérieurs  de 
l’arae,  qui  condiment  la  vraie  reli- 
gion. Des  palleurs  éclairés , é'.oquens 
& doux , peuvent  les  faire  naître  par 
leurs  confcils,  leurs  inltrudions  & 
leurs  tendres  exhortations  ; mais  ils  ne 
{auraient  les  produire  par  des  injures, 
des  menaces , des  anathèmes  , ni  en 
recourant  à la  puiffance  civile,  & en 
armant  le  bras  féculier.  Ils  fatisferont 
par  ces  voies  violentes,  leur  orgueil, 
leur  relïcntiment , leur  envie  de  domi- 
ner ; mais  ils  ne  ferriront  ni  la  caufe  de 
la  vérité,  ni  celle  du  Dieu  de  charité  , 
dont  ils  ofent  invoquer  fàufTement  le 
nom.  Il  faut , pour  ramener  une  conf- 
cience qu\  s’égare  des  motifs  & des  rai- 
fons.  Si  vous  avez  épuifë  vainement 
vos  forces  , pour  convaincre  un  errant 
obltiué,  il  vous  relie  un  dernier  & uni- 
que moyen  , c’eft  de  redoubler  vos  priè- 
res en  fit  faveur.  Alors  vous  prouverez 
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. que  c’eft  votre  confcience  feule  qui  a ani- 
mé vos  efforts.  Mais  fi  vous  employé* 
les  menaces,  les  injures  & les  peines, 
vous  découvrez  la  pailion  qui  vous  ex- 
ci  toit.  Vous  vous  rendez  haïffables  , & 
la  vérité  même  que  vous  propofiez  de- 
viendra odicufe.  Ecoutez  Laitance , & 
gravez  fes  paroles  dans  votre  cœur  : 
Aro«  efi  opits  vi  £g*  injuria , quia  religio 
cogi  non  potejl.  Ver  bis  , potius  quant  ver- 
beribiu  res  efi  agenda,  ut  fie  voluntas 
defiringatur.  Infiit.  div.  hb.  V.  cap. 
XIX.  Si  un  corps  cccléfiaflique  fe  por- 
te jufqu’à  retrancher  de  fes  affemblées , 
ou  de  fa  communion  , un  errant  qui 
s’obftine  dans  fon  erreur , cet  homme 
ne  peut  être  privé  à caufe  de  cela  , d’au- 
cun des  droits  de  citoyen , à moins  qu’il 
n’ait  violé  aulîi  une  loi  civile  effentiel- 
le , & que  le  magiftrat  n’en  ait  connu  & 
ne  l’ait  jugé.  Mais  en  fuivant  une  conf- 
cience erronée  & libre  , il  ne  ceffe  pas 
d’être  homme,  & fujet  de  l’Etat  ; & 
comme  tel,  quoique  privé  des  biens 
fpirituels  de  l’églife , il  doit  toujours 
jouir  de  tous  les  privilèges  du  citoyen. 

Il  faut  convenir  que  la  promptitude 
avec  laquelle  trop  fouvent  les  aifemblées 
eccléfiaftiques  ont  prononcé  des  anathè- 
mes contre  les  errans  , en  les  féparant 
de  leur  communion  , a donné  lieu  aux 
fcillions,  aux  fehifines,  à des  fépara- 
tions  malheureufes,  qui  ont  perpétué 
les  controverfes  & les  querelles  , & dé- 
chiré l’églilè  du  Seigneur.  Qui  cft-ce 
qui  fait  le  fchifme  dans  ce  cas  ? C’elt 
fans  doute  celui  qui  prononce  l’anathè- 
me. Avec  plus  de  fupport , plus  d’in- 
dulgence , fuivant  l’efprit  de  Chrifl , 
lailfant  à chacun  fa  liberté  de  confcience , 
les  efprits  fe  feroient  rapprochés  ; on 
fe  feroit  réuni  dans  les  points  fonda- 
mentaux , & il  n’y  auroit  point  eu  de 
fchifme.  C’étoit  une  maxime  bien  chré- 
tienne que  celle  du  débonnaire  fiuccr , 


ego  neminem  damno  , in  quo  ali  qui  J 
Chrijli  reperio  , „ je  ne  condamne  per- 
„ fonne,  en  qui  je  trouve  quelque  cho- 
„ fe  de  la  religion  de  Chrifl  ”.  Ceux 
donc  qui  admettent  les  fÿmboles  les 
plus  anciens  & les  plus  refpeélables , 
n’auroient  - ils  pas  dû  fe  regarder  com- 
me frères  ? 

7°.  Enfin  fi  nous  confultons  Y Ecri- 
ture Sainte , la  réglé  facrée  de  la  foi  & 
de  la  conduite  des  chrétiens , nous  n’y 
trouverons  rien  , qui  nutorife  perfonne 
à enlever  , ni  à gêner  la  liberté  de  la  conf- 
cience , moins  encore  à ufer  de  contrain- 
te en  matière  de  doétrine.  Elle  laiflè  à 
chacun  la  liberté  de  l’examen  & du 
choix  : c’cfl  le  principe  qu’ont  établi 
toutes  les  communions  proteftantes, 
quoiqu’elles  l’ayent  contredit  quelque- 
fois très  - inconféquemment  dans  la 
pratique.  Par  - tout  ces  livres  facrés  re- 
commandent , comme  faifant  l’effence 
du  chriftianifme , la  charité,  le  fup- 
port , la  patience , la  douceur  envers 
les  errans  , & condamnent  l’aigreur , la 
haine,  les  injures,  l’efprit  de  parti, 
l’orgueil,  le  defir  de  dominer  fur  les 
confidences , & tous  les  principes  cruels 
de  l’intolérance.  Il  feroit  trop  long  de 
raffcmbler  ici  tous  ces  paffages  , & nous 
croyons  devoir  renvoyer  aux  ouvra- 
ges de  ceux  qui  ont  traité  ce  fujet , dans 
ce  point  de  vue.  Voyez  A.  1 urretin , 
de  art.  fond,  teftimonia.  pag.  j.  fieq. 
Locke  , Chrifiian.  raifonnable.  V accord 
parfait,  &c.  v.  TOLÉRANCE. 

Telle  efl  l’étendue  de  la  liberté  de 
confcience,  tels  font  les  fondemens  iné- 
branlables; telles  font  auŒ  les  reftric- 
tions  qu’on  peut  raifonnablement  y 
apporter.  Mais  toutes  lespaffions,  di- 
rai - je , les  paffions  les  plus  violentes , 
plaident  fans  ceffe dans  le  cœur  des 
humains  orgueilleux,  contre  cette  li- 
berté naturelle  & facrée.  La  voix  de  ces 
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partions  ert  même  d’autant  plus  fédui- 
fante,  qu’elles  fe  couvrent  du  prétex- 
te de  la  nécefllté  du  bon  ordre , de  la 
tranquillité  publique,  du  zelc  pour  la 
vérité  & la  gloire  de  Dieu  , & du  man- 
teau de  la  charité , qu’elles  détruifent 
& renient.  Il  importe  d’examiner  en- 
core ces  prétextes  ou  ces  objections. 

i°.  Toute  religion  faulfe , dit-on, 
d’abord , outrage  la  divinité , & on  ne 
fauroit  permettre  à la  confcieuci  de  cha- 
cun de  s’ériger  en  juge , & d’offenfer 

ainfi  Dieu  par  fes  erreurs Mais 

qui  es  - tu  toi  qui  veux  juger  le  fervi- 
teur  d’autrui  ? Qui  t’a  établi  défenfeur 
de  la  majellé  divine,  ferutateur  des 
cœurs  , juge  de  la  conscience , qui  ne 
doit  relever  que  du  tribunal  fuprême? 
Dieu  feul , qui  peut  coiuioitrece  crime, 
eft  en  droit  de  le  jutjer  & de  le  punir. 
Tous  les  vices  intérieurs  de  l’ame  ne 
fauroient  être  connus  & condamnés  que 
par  celui  qui  eft  le  ferutateur  des  cœurs, 
& qui  jugera  les  penfées.  Dieu  laide 
jouir  cet  errant  obftiné  des  bienfaits  de 
fa  providence , en  attendant  le  juge- 
ment dernier,  qui  dévoilera  les  pen- 
lees  fecretcs  ; laiilez  - le  donc  jouir  auflt 
des  avantages  civils  , de  la  paix , de  la 
lïireté  & de  la  liberté  ; inftruifcz  - le , 
exhortez -le,  mais  ne  le  puniflez  ja- 
mais. C’cft  au  juge  univcrlel  de  toutes 
les  créatures  à juger  cet  homme  & à le 
punir  , s'il  a outragé  fa  majefté  & blefle 
fa  gloire  par  fes  erreurs. 

i°.  Il  n’y  a qu’un  feul  chemin , ajou- 
tez-vous,  qui  conduife,  parlefentier 
de  la  vérité  à la  vie  éternelle.  Il  faut 
donc  forcer  les  errans  à le  fuivre  ; c’eft 
un  devoir  de  la  charité  même...  Quand 
j’admettrois  qu’un  chrétien  , qui , en 
fuivant  fi  confcience  , s’égare , mais  qui 
vit  faintement , ne  peut  pas  parvenir 
au  ciel,  à caufe  de  fes  erreurs,  malgré 
fes  vertus  & fafincérité  : quand  je  con- 


viendrois  que  l’homme  fera  jugé  félon 
fes  opinions  , & non  pas  félon  fes  œu- 
vres , quoique  P Ecriture  Sainte  dife  le 
contraire , qu'auriez  - vous  obtenu  , 
vous  qui  voulez  gêner  les  confcience  s ? 
Pouvez- vous  faire  naître  les  idées,  les 
fentimens  , les  aftcélions , la  croyance 
& la  foi  par  la  contrainte  ou  la  force  ? 
Il  n’y  a qu’un  chcmin,dites  - vous;  mais 
les  errans  croient  finccrement  le  tenir 
& le  fuivre.  Il  faut  donc  les  éclairer  & 
les  convaincre  ; voilà  le  feul  moyen  de 
les  ramener.  Ils  ne  fe  rendent  pas  à l’é- 
vidence , ajoutez  - vous  : eh  bien  ! il 
ne  vous  relie  donc  qu’à  les  fupporter 
avec  patience , & à prier  Dieu  qu’il  les 
illumine  par  fon  efprit  de  vérité.  Ils 
font  éloignés  du  falut  ; plaignez  - les 
donc , & ne  ceflez  jamais  de  les  aimer 
comme  hommes , & comme  fàifant  pro- 
feflion  d’être  chrétiens.  Vous  leur  mon- 
trez le  chemin,  mais  ils  ne  le  croient 
pas  bon  : ils  ne  vous  croiront  infailli- 
bles que  lorfque  vous  leur  prouverez 
que  vous  n’ètes  pas  hommes  : mais  vos 
partions  leur  démontrent  que  vous  te- 
nez à l’humanité,  comme  le  relie  des 
mortels  ; & lorfque  vous  recourez  à la 
perlccution,  vous  montrez  de  plus  que 
vous  êtes  du  nombre  des  méchans  de 
Pefpccc  humaine.  Les  apôtres  étoient 
infaillibles,  lorfqu’ils  étoient  animés 
de  l’efprit  de  Dieu  ; mais  ils  raifon- 
noient  cependant,  inllruifoient  & ne 
perlécutoient  pas.  Dès  qu’il  s’agit  d’af- 
faires civiles,  bien  ou  rr.al  décidées , je 
me  foumets  à la  décirton  du  tribunal , 
lors  même  que  ma  confcience  la  défap- 
prouve  ; mais  quand  il  eft  queftion  de 
mon  fhlut,  de  mes  intérêts  les  plus 
chers,  je  ne  puis  faire  violence  à ma 
confcience  , fins  me  rendre  coupab’e 
envers  Dieu,  & je  ne  faurois  croire 
vrai  ce  que  je  ne  trouve  point  prouvé , 
ou  ce  que  j’envilàgc  comme  faux.  Don- 
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nez -moi  votre  intelligence,  fi  vous 
pouvez,  ou  votre  maniéré  d’envifager 
les  choies  , & vos  idées;  alors  je  fui- 
vrai  la  même  route  que  vous  : fi  vous 
ne  le  pouvez  pas  , fupportcz  - moi  dans 
mon  erreur  , & plaignez  - moi  ; mais 
ne  faites  point  de  violence  à ma  conf- 
cience , contre  laquelle  je  ne  puis  jamais 
agir.  Vous  fâcherez -vous  contre  un 
homme,  qui  ayant  des  tâches  fur  les 
yeux,  ne  voit  pas  les  objets  comme 
vous  ? Si  vous  n’ètes  pas  en  état  de  dif- 
fiper  ces  tâches,  vous  devez  le  plain- 
dre & attendre  de  l’oculifte  fa  guérifon. 
Vous  ne  remédierez  jamais  aux  maux 
de  l’ame  par  la  violence , & vous  ne 
montrerez  pas  votre  compaifion  pour 
les  errans  par  la  fureur  qui  vous  anime 
contr’eux.  Puifque  Dieu  demande  la 
volonté  & les  affections  du  cœur , vous 
ne  les  produirez  pas  par  les  menaces , ni 
par  les  tourmens.  Voyez  Laélan.  lib. 
V.  cap.  XIX.  &XX.  Vous  aceufczcet 
errant  d’opiniâtreté , & comme  tel  il  eft 
punilîable,  félon  vous,  derefufér  d!*n- 
trer  dans  la  feule  route  du  bonheur  que 
vous  lui  indiquez.  Mais  à (bn  tour , & 
avec  le  même  droit , il  croit  pouvoir 
vous  accufer  d’obltination.  Vous  mé- 
prifez  fes  raifons  ; il  n’elt  pas  plus  tou- 
ché des  vôtres  : vous  voulez  faire  pré- 
valoir votre  autorité  ; il  n’en  admet 
point  d’autre  que  celle  des  démonftra- 
tions  évidentes  qu’il  vous  demande.  Il 
fuit  fa  conscience  comme  vous  obéiifèz  à 
la  vôtre.  Dieu  feul  peut  donc  être  juge 
entre  lui  & vous  ; en  attendant  cette 
converfion,  ouvrage  de  la  grâce  divi- 
ne , fupportcz  donc  votre  frère  , & lait 
fez -le  jouir  de  \a  liberté  de  fa  confcience. 

J°.  Le  prince,  auffi  bien  que  le  cler- 
gé , difeiit  encore  les  intolérans  , eft  te- 
nu de  maintenir  la  vraie  religion  , de 
feutenir  la  foi , & de  propager  la  véri- 
té... . J’en  conviens  ; mais  c’eft  par 


des  moyensjuftes , & qui  puiflent  pro- 
duire cet  effet  fi  defiré.  Or  les  loix  pé- 
nales contre  les  errans  ne  font  point  juf- 
tes , ni  propres  à fléchir  les  cœurs , ni 
à les  porter  à reconnoitre  la  vérité. 
C’eft  donc  par  des  inftruCtions  & non 
par  des  menaces  que  la  religion  peut 
ètrefoutenue  & défendue.  Defendend» 
ejl  religio  , non  occidendo , fed  monendo , 
&c.  Voyez  LaCL  lib.  V.  cap.  XIX.  La 
crainte  ne  fait  pas  naître  la  lumière,  ni 
la  douleur  la  perfùafion.  La  religion 
naît  de  la  conviction  , & la  foi  eft  pro- 
duite par  le  raifonnement  & la  grâce  di- 
vine. L’entendement  humain  n’eft  con- 
duit que  par  les  inftruCtions  & les  ex- 
hortations , & non  par  la  force  & les 
fupplices.  Enfin  l’appareil  de  la  cruauté 
ne  fauroit  produire  les  tendres  affec- 
tions de  l’amour.  Pour  défendre  la  reli- 
gion il  faut  donc  , je  le  répété,  inftrui- 
rcjavec  douceur,  & fupporter  avec  bon- 
té les  errans  , en  -attendant  que  Dieu 
éclaire  leur  confcience  aveuglée.  Ecou- 
tez encore  LaCtance  : non  fifanguine , fi 
tonnent  if , fi  malo  religionem  defendere 
velis  ; jam  non  defendetur , fed  pollue- 
tur , atque  violabitur.  Nibil  ejl  enim  tant 
voluntarimn  quàm  teligio  i in  quà  fi  ani~ 
nuu  facrijkantis  averfus  ejl  ,•  jam  fubla- 
ta,  jam  ntdla  ejl.  Ibid. 

4°.  L’intérêt  public  & le  bien  de  l’E- 
tat, ajoute  - 1 - on  , demandent  que  l’au- 
torité tutélaire  s’oppofe  â Fétabliffement 
de  nouvelles  doctrines, qui  peuvent  cau- 
fer  du  trouble  dans  la  fociété. . . Jamais 
une  dodrine  nouvelle  , qui  n’enfeigne 
rien  d’oppofé  aux  devoirs  de  la  fubor- 
dination  légitime  & nécefTaire,  nccau- 
fera  de  trouble , que  lorfqu’on  en  per- 
fécutera  les  feCtateurs.  C’eft  l’efprit  d’in- 
tolérance , & les  entreprifes  contre  la 
liberté  de  la  confcience,  qui  ont  toujours 
donné  lieu  aux  défordres  & occafionné 
les  troubles.  Laiiièz  les  confidences  en 
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paix  , & il  ne  naîtra  pas  plus  de  délor- 
dres  delà  variété  des  croyances,  en  ma- 
tière de  foi , que  de  la  diverltté  des  opi- 
nions fur  les  iÿftèmes  de  philofophie. 
D’ailleurs  oppolcz  toujours  à l’introduc- 
tion des  nouvelles  dodîrines  des  moyens 
jullcs  & alfortisà  la  nature  de  la  chofe, 
les  preuves,  les  raifons,  l’inftrwftion  & 
la  douceur.  Si  les  nouveaux  do&eurs 
forment  des  affcmblécs,  c’eft  fans  doute 
au  fouverain  à veiller  fur  ce  qui  s^  paf- 
fe,  & aies  interdire  , fi  elles  pouvoient 
évidemment  donner  lieu  à quelque  dé- 
fordre.  Mais  quand  eft-ce  que  les  aile  râ- 
blées , formées  uniquement  dans  la  vue 
de  fervir  Dieu , ont  été  l’occafion  de 
quelque  trouble  ? C’eft  lorfqu’on  a vou- 
lu gêner  les  coitf  ieuces,  proferireun  cul- 
te par  des  loix  pénales,perfecuter  les  er- 
raus  à caufe  de  leur  croyance.  Si  on  les 
avoit  laide  tranquilles  , ou  ils  auroient 
fiiivi  en  paix  leur  croyance , ou  ils  fe 
feroient  réunis  à ceux  qui  les  auroient 
laide  jouir  de  cette  liberté  de  confcience. 
Que  l’on  confulte  l’hiftoirc  , & on  ver- 
ra que  les  nouvelles  dodrinesqui  n’ont 
point  été  perfecutées , ou  fe  font  étein- 
tes , ou  qu’elles  n’ont  produit  aucu- 
ne forte  de  troubles.  Quel  doit  donc  être 
l’unique  objet , à cet  égard  , de  la  vigi- 
lance foutenue  d’un  fouverain  fage  ; 
eft-ce  de  détruire  les  opinions  nouvel- 
les en  matière  de  foi  ? Non  : il  n’y  réufi. 
firoit  pas  par  la  force,  & il  donneroit 
lieu  aux  fadions  & aux  troubles  : ce 
doit  donc  être  de  veiller  contre  Pefprit 
de  perfecution  , contre  les  efforts  de 
l’intolérance,  contre  les  entreprifes  fur 
la  liberté  de  confcience  de  fes  fujets,  con- 
tre la  fureur  des  difputes  aigres , contre 
les  injures  réciproques  des  différons 
partis.  Rempli  de  l’efprit  du  chriftia- 
nifmc  , animé  de  la  charité  que  la  re- 
ligion recommande  li  fortement,  il  doit 
.fupporter  les  errnns  & réprimer  ceux 


qui  veulent  les  opprimer}  dès -lors  ladi- 
verfité  des  croyances  ne  donnera  lieu  à 
aucun  trouble.  S’il  s’élève  quelque  dif. 
pute  fur  des  points  peu  importans,  qui 
n’intéreffent  en  rien  l’ordre  public,  que 
le  fouverain  n’y  faffe  aucune  attention, 
bientôt  ces  quellions,  perdant  l’im- 
portance qu’on  leur  prètoit , s’enfonce- 
ront dans  le  goufre  des  idées  vaines  & 
frivoles,  qui  ont  paru  fur  la  terre,  & 
qui  ont  dtfparu  pour  jamais.  Que  le 
fouverain,  au  contraire,  mal  conlèillé, 
donne  quelqu’attention  à ces  quellions 
futiles  } qu’il  prête  fa  puiffance  pour 
perlecuter  les  adverfaires  d’un  par- 
ti furieux  , voilà  incontinent  l’Etat 
dans  un  trouble  qui  ne  finira  pas  fi-tôt, 
& peut-être  jamais,  qu’après  ladellruc- 
tion  d’un  des  partis.  Nous  pourrions 
prouver  ces  vérités  d’expérience  , par 
des  faits  que  l’hiltoire  nous  prélènte, 
fi  nous  11e  craignions  de  nuire  à la 
caufe  de  la  liberté  de  confcience  que  nous 
défendons  , en  nous  expofant  à des  im- 
putations fauffes  & malignes.  Qu’eft-ce 
qui  intéreffe  l’Etat  & peut  y maintenir 
la  tranquillité  ? eft-ce  l’opinion  de  quel- 
ques hommes  fur  certains  dogmes? 
n’eft-ce  pas  plutôt  la  pratique  univer- 
felle  des  vertus  chrétiennes , la  piété 
des  fujets  , la  douceur , la  modération, 
la  charité  des  membres  des  diverfes 
communions  , l’efprit  de  tolérance  de 
tous  ? Voilà  donc  ce  qui  doit  faire  l’ob- 
jet de  fes  vœux  , de  fis  foins  & de  fa 
vigilance.  Faire  confiller  l’eflencc  de  la 
religion  dans  le  zele  pour  certains  dog- 
mes , c’efl  mal  connoitre  le  chriltia- 
nifme,  cette  doétrine  cék-fte  deüinée 
à rendre  les  hommes  vertueux,  faims 
& heureux.  C’eft  la  vertu  qui  nous 
fàuvcra,  comme  c’eft  elle  qui  fera  le 
bonheur  des  Etats.  La  foi  fans  la  cha- 
rité nous  condamnera , tout  comme 
elle  boulcvcrfera  les  royaumes. 

y.  La 
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f*.  La  loi  de  Moïfe , direz-vous  en- 
core, purulfoit  de  mort  l'idolâtrie,  qui 
rcnverlbit  toute  la  dodrine  céleite  des 
Hébreux  ; pourquoi  ne  pourroit-on  pas 
£jire  des  loix  pénales  contre  ceux  qui/ 
par  leurs  opinions,  détruifent  les  ion- 
demens  du  chriltianifme. ...  Je  nie  d’a- 
bord formellement  qu’il  y ait  dans  au- 
cune des  communions  chrétiennes  , ni 
même  dans  aucune  des  icdes  qui  le 
font  élevées  dans  le  fein  du  chnllia- 
nifme , aucune  dodrine , quelqu’crron- 
née  qu’elle  foit,  qui  renverfe  les  fon- 
demens  de  la  religion  de  Chrift , com- 
me l’idolâtrie  détruifoit  tout  le  fyftè- 
jne  de  la  religion  mofaïque.  Ainli  déjà 
cet  exemple  ne  feroit  applicable  contre 
aucun  des  hérétiques  que  l’on  a vus 
dans  l’églife,  & qui  ont  toujours  re- 
connu la  Divinité  de  Y Ecriture-Sainte, 
8c  déclaré  qu’ils  étoient  chrétiens.  Leur 
erreur  n’a  confillé  que  dans  une  fa u Ile 
interprétation  de  quelques  partages  des 
livres  facrés.  Tous  ont  reconnu  un  fcul 
Dieu  créateur , & Jefus-Chnlt  comme 
fon  61s  & fon  envoyé  fur  la  terre.  Il 
n’y  a donc  déjà  aucune  efpcce  de  rap- 
port entr’eux  & les  idolâtres , punis 
par  la  loi  de  Moïfe.  Ceflez  donc,  hom- 
mes cruels,  de  citer  cette  loi  févere  pour 
autorifer  votre  intolérance,  fous  une 
difpcnfation  de  grâce  & de  miféricorde, 
de  charité  & de  tolérance  ! 

Je  pourrois  m’en  tenir  à cette  rai- 
fon  : mais  il  en  cil  encore  d’autres  , 
qui  ne  font  pas  moins  propres  à triom- 
pher de  cette  objedion  , fi  fouvent  ré- 
pétée, quoique  fi  foiblc. 

La  loi  de  Moïfe  n’étoit  deftinée  que 
pour  les  Juifs,  aflortieà  la  conllitution 
de  leur  état  civil  & politique,  à leur  ca- 
radere , à leurs  mœurs,  à leurs  relations 
vis-à-vis  des  autres  peuples,  dont  ils 
étoient  entièrement  féparés.  Tout  ce 
qui  ell  moral  dans  cette  loi  ctoit  uni- 
Tome  III. 


verfel  & pour  tous  les  tems  ; mais  ce 
qui  avoit  rapport  uniquement  à leur 
iituation,  n’cli  que  pour  eux.  Les  loix 
fur  le  prêt  â ufurc  , fur  le  jubilé , fur  la 
punition  du  larcin  & des  injures , fur 
l’abllinence  du  fang  ; la  permiifion  ou 
la  tolérance  de  la  polygamie , la  puni- 
tion de  l’adultere  , la  permiifion  du  di- 
vorce , & tant  d’autres  loix  que  nous 
11e  fuivons  point , ont  dû  prendre  tin 
avec  l’âeconomic  judaïque,  auifi-bicn 
que  les  cérémonies  du  culte.  Je  dis 
que  la  peine  contre  l’idolâtrie  ell  de 
ce  genre,  & je  le  prouve. 

Le  gouvernement  des  Hébreux  ctoit 
réellement  une  théocratie  ; Dieu  s’étoil 
déclaré  leur  chef  civil.  Il  ell  fans  con- 
tredit le  gouverneur  de  tous  les  Etats 
par  fa  providence  ; mais  il  étoit  fpécia- 
lement , extraordinairement  & miracu- 
leufement  le  Roi  du  peuple  Hébreu  ; il 
leur  avoit,  dans  cette  qualité,  donné 
des  loix  civiles  & politiques , ce  qu’il 
n’a  Élit  en  faveur  d’aucune  nation  ; il 
y avoit  un  contrad  focial , une  con- 
vention cxprertc  entr’eux , comme  fu- 
jets,  & lui , comme  monarque  ; ainfi  un 
idolâtre  étoit  véritablement,  à la  lettre, 
un  criminel  de  lefe-majellé  ; il  rompoit 
le  lien  civil  & moral,  qui  unilfoit  la 
Divinité  avec  fon  peuple;  il  pouvoit 
donc  être  puni  par  la  loi  civile.  Y a- 
t-il  rien  de  pareil  dans  le  cas  d’un  héré- 
tique, qui,  interprétant  mal  un  partage 
du  Nouveau  Tejiament , enfeigne  une 
doclrine  erronée  ? L’héréfie  ell , dans 
l’églife  chrétienne,  une  erreur  de  l’en- 
tendement , qui  n’a  donc  aucun  rap- 
port avec  l’idolâtrie,  chez  les  Hébreux; 
c’étoit  un  crime  d’Etat , contre  le  roi 
ibuverain , & une  adion  que  la  loi  po- 
fitive  avoit  condamnée. 

Il  y a plus  encore  : les  Ifraëlites  ne 
regardoient  comme  punilfables  que  ceux 
d’entr’eux , qui  renonçant  ouvertement 
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au  culte  du  Dieu  d’Ifrael,  fervoient  pu- 
bliquement les  divinités  des  autres  na- 
tions. Exod.  XXII.  20.  Deut.  XIII.  6. 
&fuiv.  En  effet,  lorftjue  Jéroboam  eut 
fait  des  veaux  d'or  , ious  la  figure  des- 
quels il  prétendit  qu’on  Servit  le  Dieu 
des  Hébreux,  on  ne  parla  point  dans 
le  royaume  de  Juda  de  punir  de  mort 
ceux  qui  feroient  Surpris  à adorer  Dieu 
fous  cette  figure  d’un  veau.  Ajoutez  en- 
core que  les  rois , attachés  au  culte  du 
vrai  Dieu , fuccclfeurs  des  rois  idolâ- 
tres , ne  recherchèrent  ni  ne  punirent 
ceux  qui  avoient  commis  ces  a êtes  d’i- 
dolâtrie , fous  les  régnés  précédens.  On 
voit  donc  encore  qu’il  n’y  a rien  dans 
les  hérélies  qu’on  voudroit  punir , qui 
ait  aucun  rapport  avec  l’idolâtrie  pu- 
nitfable  chez  les  Hébreux. 

Y a-t-il  en  effet  un  Seul  hérétique, 
depuis  le  chriflianiSme  établi , qui  ait 
renoncé  au  culte  du  Seul  Dieu  créateur, 
pour  adorer  queiqu’autre  divinité , ou 
en  lui  alTociant  quelqu’autrc  être,  com- 
me divinité  '{  Orthodoxes  & hérétiques, 
tous  reconnoiiSent  la  même  divinité,  la 
même  providence.  Ils  ne  different  que 
dans  quelques  opinions  particulières  , 
qui  ne  détruifent  nullement  le  culte  du 
vrai  Dieu  , & qui  n’en  introduifent 
point  d’autre.  Ainlî,  quand  même  la 
loi  de  Moïfe  feroit  en  vigueur,  il  n’ell 
perfonne  qui  pût  encourir  jullcment  la 
peine  qu’il  dénonce  contre  les  idolâtres. 

Je  me  fuis  arrêté  plus  long-tems  fur 
cette  objection , afin  d'ûter  à ceux  qui 
voudroient  gêner  les  confciences , tout 
prétexte  pour  autorifer  l’intolérance. 
Ne  pouvant  trouver  dans  les  écrits  du 
Nouveau  Tejlament , ni  exemples,  ni 
raifons , pour  appuyer  la  perfécution, 
on  en  a de  tout  tems  cherché  dans  l’an- 
cien , & nous  avons  cru  devoir  nous 
attacher  à démontrer  le  peu  de  Solidité 
de  toutes  les  prétcnllous  de  ceux  qui 


voudroient  détruire  la  liberté  de  conf- 
cience. 

6°.  L’intolérant  dira  peut-être  en- 
core : j’ai  droit  d’agir  félon  ma  conf. 
liencc  : or  ma  confcience  me  dit  cjue  je 
dois  réprimer  un  hérétique,  que  je  puis 
le  faire  punir  ; donc  j’ai  le  droit  de  per- 
fecuter  un  hérétique  qui  attaque  les  fon- 
demens  de  la  religion , que  ma  conf- 
cience m’appelle  à défendre. ...  Le  fo- 
phifme  cft  dans  l’une  & l’autre  des  pré- 
miffes.  Vous  avez  le  droit  d’agir  félon 
votre  confcience  } fans  doute  lorfque 
cela  n’intéreflè  que  vous,  lorfqu’il  ne 
s’agit  pas  du  droit  des  autres  ; vous 
avez  le  droit  d’agir  félon  votre  conf- 
cience , dans  tous  les  cas  , excepté  lort 
qu’il  s’agira  de  faire  violence  à la  conf- 
cience d'autrui  , ou  de  faire  injuftice  & 
dommage  au  prochain.  Votre  confcience 
ne  fauroit  vous  communiquer  le  droit 
de  m'ôter  ce  qui  m’appartient , ni  mon 
bien  , ni  la  liberté  de  ma  confcience. 

Si  votre  confcience  vous  dit  de  répri- 
mer un  hérétique , fa  confcience  & le 
droit  naturel  lui  dictent  de  fe  défen- 
dre & de  réfilfer,  s’il  le  peut,  à vo- 
tre violence.  Voilà  donc  une  guerre 
ouverte  dans  la  Société , à laquelle  les 
intolérans  donnent  nécefTairement  lieu. 
Si  votre  confcience  vous  donne  droit  de 
perfécutcr  , celle  des  errans  leur  donne 
aulfi  le  droit  de  fe  défendre  & de  vous 
attaquer.  Les  droits  de  la  confcience 
font  communs  à tous  les  hommes,  donc 
la  vôtre  ne  peut  vous  donner  aucun 
droit  qui  ancantilTe  celui  des  autres. 
Voyez  Burlamaqui  , Princip.  du  droit 
nat. , avec  les  notes  de  Al.  De  Fclicc, 
tom.  in  p.  42.  & fuiv. 

Nous  nous  arrêtons  ici  pour  ne  pas 
prévenir  tout  ce  qui  nous  relie  à dire 
dans  l’article  Tolérance,  auquel  nous 
renvoyons.  Voyez  fur  ce  Sujet  Bavle, 
Comment,  pbilof.  Locke , Lettres  fur  U 
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tolérance.  Converfations  fur  diverfes  ma- 
tières de  religion , par  le  Cene.  Droit 
de  la  nature  & des  gens  par  PulFendorf, 
avec  les  notes  de  Barbeyrac.  Ladan. 
Jnjiitut.  divin.  Junii  Bruti  vindicia  pro- 
libertate  religionis,  ouvrage  de  Crellius. 
Bibl.  choijie  de  Leclerc,  font.  X ; extrait 
du  livre  fur  les  droits  de  léglife  chré- 
tienne, Traité  de  la  raifon  humaine, 
traduit  de  l’anglois.  Gerardi  Noodt, 
Dijfertatio  de  religione  ab  imperio , jure 
gentiwu  libéra , habita  in  Acad.  Lugdu- 
no-Batavai  a.  d.  VI.id.Feb.  1706.  &c. 
(B.  C.) 

CONSECRATION , f.  f. , Droit  ca- 
non, a de  par  lequel  on  faudifie  une 
choie  commune  ou  profane,  par  le 
moyen  de  certaines  cérémonies , priè- 
res, & bénédictions  deitinées  à cet 
ufage. 

Dans  l’ancienne  loi , Dieu  avoit  or- 
donné que  tous  les  premiers  nés , tant 
des  hommes  que  des  animaux  , lui  fut 
fent  conlàcrés.  Il  avoit  aulfi  confacré 
fpécialement  à fon  culte , toute  la  race 
d’ Abraham  , par  Ifaac  & par  Jacob , & 
plus  particulièrement  à fon  fcrvice , la 
tribu  de  Lévi  & la  race  d’Aaron.  Outre 
ces  confécrations  que  le  Seigneur  avoit 
faites  par  fon  autorité  fouveraine , il  y 
en  avoit  d’autres  qui  dépendoient  de 
la  bonne  volonté  des  hommes  , qui  fe 
confacroient  eux-mèincs , ou  les  chofcs 
qui  leur  appartenoient , au  fervicc  du 
Seigneur.  Anne , mere  de  Samuel,  otfrit 
fon  fils  au  Seigneur , pour  fervir  dans 
le  temple  tous  les  jours  de  fa  vie.  Les 
Nathinéens  & les  Nazaréens  fc  confa- 


croient au  Seigneur  pour  vivre  à fon 
fervice,  fépares  du  monde.  La  confi- 
er at  ion  des  pontifes  & des  autres  prêtres 
de  la  loi , fe  fàifoit  de  cette  forte  : on 


préfentoit  à l’autel  celui  qui  devoit  être 
confacré } & après  l’avoir  lavé  par  tout 
le  corps , on  le  revêtoit  des  habits  faccr- 


dotaux  ; on  lui  verfoit  fur  la  tête  des 
parfums  dellinés  à cet  ufage , & ou  im- 
moloit  pour  lui  un  bélier  nommé  aries 
confecratiouis  ; enfuitc  on  arrofoit  du 
fangdece  belier  l’autel  & les  vètemens 
du  prêtre.  Alors  on  fàifoit  cuire  la  chair 
de  cet  animal , dont  le  prêtre  mangeoit 
avec  des  pains  que  l’on  mettoit  à l’en- 
trée du  tabernacle , & que  l’on  appelloit 
panes  confecratiouis. 

*Pour  comprendre  ce  que  c’eft  que  la 
confécration  dans  l’églife  romaine,  il  faut 
favoir  qu’on  diftmgue  trois  fortes  de 
faintes  huiles. 

1°.  L’huile  d’olive,  mêlée  de  baume, 
qu’on  appelle  chrême. 

1°.  L’huile  des  catéchumènes,  qui 
n’eli  que  d'olives , & qu’on  appelle  les 
faintes  huiles. 

3°.  L’huile  des  infirmes , qu’on  ap- 
pelle aulfi  dans  l’ufage  les  faintes  huiles, 
niais  qui  eft  appellée  proprement  dans 
les  livres  eccléfiaRiqucs , l’ huile  des  in- 
firmes. 

Le  chrême , dont  le  chap.  I.  de facra 
unelione , §.  ad  exhibendum.  explique  le 
fèns  myftique , elt  employé  à l’ondton 
des  baprilès  , des  confirmés  , des  évê- 
ques, des  églifes,  des  autels,  des  ca- 
lices , des  patenes  & des  fonts  baptif- 
maux. 

L’huile  des  catcchumenes  fertà  oin- 
dre les  baptiiés  en  certaines  parties  du 
corps  , les  églifes  & les  autels  avant 
l’onélion  du  faint  chrême  ; les  mains  du 
prêtre  qui  eft  ordonné,  les  bras  & l'é- 
paule des  rois  que  l’on  facre. 

L’huile  des  infirmes  eft  appliquée  fur 
le  malade , à qui  on  adminiftre  l’cxtrè- 
mc-ondion. 

L’évêque  ne  peut  faire  le  faint  chrê- 
me que  le  Jeudi  de  la  lemainc  fainte  , 
& doit  le  rcnouveller  tous Jes  ans  : c’eft- 
là  un  devoir  de  précepte.  G fi  quis  , c. 
Omni  tempare , J.  G.  défi.  4.  de  confecr. 
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Le  chrême  qui  doit  fervir  de  matière 
au  facrement  de  confirmation , ne  peut 
être  fait  que  par  l’évêque  même , non 
mittm  à fimplici  fiacerdote.  C’eft  la  raifon 
pourquoi  les  papes  en  commettant  des 
prêtres  pour  adminiftrer  le  facrement 
de  confirmation  , les  foumettent  tou- 
jours à l’obligation  de  fe  fervir  du 
faint  chrême  confacré  par  les  évêques  : 
Ne  ma  eft , dit  Benoit  XIV.  qui  dubi- 
tet  chrifimatis  bencdiciionem  commémora - 
tmn  fiemper  fiuijfie  inter  propria  prs- 
ciptut  epificopalis  ordinis  mimera , tom.  3. 
p.  7 2.  arc.  2.  Quelques  auteurs  ont 
avancé  que  le  pape  pouvoit  commettre 
à un  prêtre  la  conf'cdion  du  S.  chrê- 
me , pour  fervir  de  matière  au  facre- 
ment de  confirmation.  La  raifon  qu’ils 
donnent , cil  <juc  la  forme  de  cette  con- 
fécration  a été  laifléc  à la  diipofition  de 
l’églife , & que  ce  n’eft  que  par  les  ca- 
nons que  les  évêques  ont  reçu  le  pou- 
voir exclufif  de  la  faire;  les  paroles  du 
dernier  pape  que  nous  avons  rappor- 
tées , & l’ufage  général  de  l’églife , prou- 
vent combien  cette  opinion  eft  extraor- 
dinaire. 

Quand  un  évêque  a deux  diocefes  à 
gouverner , il  doit  faire  le  faint  chrê- 
me alternativement  dans  l’un  & dans 
l’autre.  C.  te  referente  , de  celebr.  mijf. 
£•?  ibi  doci. 

L’huile  de  catéchumènes  eft  employée, 
comme  nous  avons  dit , à oindre  la  poi- 
trine & les  épaules  des  baptifés , les 
mains  des  prêtres  qui  font  élevés  au  fa- 
cerdoce,  les  égliies  & les  autels  avant 
la  confécration  avec  le  chrême , & enfin 
les  princes  & les  rois  chrétiens.  Par  le 
droit  eccléiïaftique , l’ondion  eft  due  ê 
tous  rois  chrétiens,  & quoique  quelques- 
uns  d’entr’eux  aient  prétendu  avoir  re- 
çu des  papes  une  conceflîon  cxclufive 
à cet  égard , de  fait , il  n’en  eft  point , 
qui , à l’exemple  des  anciens  rois  des 


Juifs , ne  foient  facrés.  Barbofa  , de 
ojfic.&  pot  eft.  Epifcop.  alleg.  ji.  n.  10. 
1 1 . L’ondion  qui  fe  fait  aux  rois  eft 
différente  de  celle  qui  fe  fait  aux  évê- 
ques , en  ce  que  celle-ci  fc  fait  avec  le 
faint  chrême  , in  capitc  in  manibiu  , 
au  lieu  que  l’autre  ne  fe  fait  que  in  bra- 
chia , in  modutn  crucis  ; & avec  l’huile 
des  catéchumènes , ut  oftendatur , dit  le 
pape  Innocent  III.  in  cap.  l.  de  fiacra 
untl.  quanta  fit  differentia  inter  auilori- 
tatem  pontijkii , principit  pot  eft a- 
tem. 

L’huile  des  infirmes  eft  la  matière 
éloignée  de  l’extrème-ondion.  L’évè- 
que  feul  peut  confacrer  cette  huile  : Ab 
epifeopo  tantum  oletint  inftrmorum  bene- 
dicendum.  Les  théologiens  difent  que  le 
facrement  de  l’extrème-ondion  ne  fe- 
roit  pas  valide , fi  on  ne  fe  fervoit  pas 
préciicmcut  de  l'huile  des  infirmes  ; que 
l’évêque  doit  en  faire  de  nouvelles  tous 
les  ans , ex  cap.  litteris  , dift.  }.  de  con- 
fie crat.  Bonucina  , de  fiacramentit  difipenfi 
7.  q.  I.  cnnS.2.  n.  6.  Cet  auteur  dit  que 
le  pape  peut  commettre  à un  prêtre  la 
confcdion  de  l’huile  des  infirmes  ; y 
auroit-il  à cet  égard  de  la  différence  en- 
tre cette  huile  & le  faint  chrême  ? Bo- 
nacina  ne  le  penfc  pas , il  ajoute  que  le 
pape  peut  commettre  auül  à un  prêtre  la 
confedion  du  chrême. 

Les  théologiens  difent  auflï  qu’un 
prêtre  ou  un  curé  peut  mêler  de  l’huile 
non  confacrée,  à l’huile  confncréc  quand 
celle  - ci  11e  lui  paroit  pas  fuffilantc  : 
Modo  quod  additur  , fit  minoris  quanti- 
tatif confecrato , nam  magis  digntim , at- 
trahit  ad  fie  minus  dignwn.  C.  quod  in  du- 
biis  , de  confiecr.  ecclefie. 

Quand  un  évêque  eft  abfent  de  fon 
diocefe  , ou  qu’étant  mort  le  fiege  eft: 
vacant,  un  évêque  voifin  y vient  faire 
la  coufiécration  de  ces  différentes  huiles. 
Glofi.  verb.  Jpirittialibus , in  c.  fit  epij'ço- 
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pus , de  fupl.  negl.  pr-ef  Dans  un  cas  de 
néceflité,  foit  qu’aucun  évêque  voifin 
ne  puilTe  venir,  ou  autrement,  on.  peut 
fe  fervir  des  huiles  furannées. 

Il  n’y  a point  d’exemption  pour  le» 
chofcs  qui  dépendent  de  la  puiiTancc  de 
l’ordre  dans  un  évêque  •,  ainfi  pour  les 
faintes  huiles,  les  confécrations  des  égli- 
fes , les  ordinations  , &c.  les  réguliers 
les  plus  privilégiés  doivent  recourir  à 
l’évêque.  C.  veniens  19.  verf.  Osrifma, 
de  prœfcript. 

La  confection  & la  diftribution  du 
chrême  & des  faintes  huiles  doivent  fe 
faire  gratuitement , fous  peine  de  fimo- 
nie.  C.  ea  qua  de  fnnon. 

Quoique  le  baptême  & la  confirma- 
tion puillentètre  adminiltrés  folemncl- 
lement  dans  une  églife  interdite , fui- 
vant  la  difpofition  du  ch.  qttoniam  de 
fent.  excorn.  in-6*.  le  faint  chrême  11e 
peut  s’y  foire  qu’à  huis  clos,  januis 
clan  fi  s , juxta  maierationem  , c.  aima 
mater  , verf.  adjicimus , de  fent.  excom. 
in- 6".  Barbofa  eltime  que  la  confec- 
tion du  chrême  peut  aulfi  fe  faire  pu- 
bliquement dans  une  églife  interdite, 
de  offic.  & poteji.  fÿ  epife.  alleg.  fl. 
h.  2f. 

Les  prêtres  ne  peuvent  faire  ou  don- 
ner les  bénédictions  ht  quibtis  adhibetur 
fiera  nn&io , c’eft-à-dire  , fonction  des 
faintes  huiles  ; cela  s’entend  fans  déléga- 
tion de  l’évêque  : car  dans  la  bénédic- 
tion des  cloches , le  prêtre  peut  foire 
l'onCtion  du  chrême. 

L’évêque  une  fois  confirmé  & en  pof- 
feflîon  peut  faire  tout  ce  qui  dépend  de 
la  puilfonce  de  jurifdiCtion.  Mais  il  ne 
fouroit  entreprendre  quoique  ce  foit , 
qui  dépende  du  miniltere  de  l’ordre  , 
avant  fa  confécration.  C.  tranfmijfam  de 
tleti.  Or  l’évêque  dont  l’éleCtion  a été 
: duement  confirmée  , doit  fe  faire  facrer 
dans  trois  mois  à compter  du  jour  de 


la  confirmation,  fous  peine  de  la  perte 
des  fruits  de  l’évêché  & de  l’évêché 
même  , s’il  laide  pafler  trois  autres 
mois  fans  s’acquitter  de  ce  devoir. 
C’eft  la  difpofition  du  canon  quemiam 
Aiji.  7f.  tiré  du  concile  de  Chalcédoi- 
ne  & du  cm.  1.  difi.  100.  renouvelle 
par  le  concile  de  Trente  , fejf.  23.  c.  2. 
de  ref 

La  forme  de  cette  confécration’  cft. 
marquée  dans  le  pontifical , on  y voit 
même  la  forme  de  la  confécration 
qui  fe  foifoitau  tems  des  élections.  M. 
Fleuri  l’a  rappellée  dans  fes  injiitu- 
tions  au  droit  frmçois , ainfi  que  la 
nouvelle. 

La  confécration  fe  doit  foire  un  di- 
manche, C.  qui  in  aliquodiji.  fi . c.  or- 
diuationes  c.  qttod  die  dowinico  diji.  7f. 
en  l’églife  propre  de  l’élu,  fi  elle  ne  fe 
foit  point  en  cour  de  Rome  , concile  de 
Trente,  fejf.23.  de  ref.  c.i.  ou  du  moins 
dans  la  province  autant  qu’il  fe  peut 
commodément  ; l’adrelfc  des  bulles  ré- 
glé aujourd’hui  le  lieu  où  la  confécration 
fe  doit  foire. 

Le  confécrateur  doit  être  aflîfté  au 
moins  de  deux  évêques.  Ce  confécra- 
teur  doit  être  le  métropolitain , qui  peut 
toutefois  confentir  à ce  qu’un  autre  fat 
fe  la  confécration.  C.  epife opi  diji.  24.  c. 
ordinationes  diji.  64.  c.  non  débet  diji. 6f. 
Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le 
pape  ou  un  concile  général  pouvoir 
commettre  la  confécration  d’un  évêque 
à un  autre  évêque  feul  : Quia  forma  ibi 
non  accipitur  pro  fubjiantia  rei,  fed  tan- 
tum pro  ritu.  Cette  raifon  tient- elle 
contre  ce  qu’ont  établi  les  apôtres  ? Bar- 
bofa , Jejur.  ecclef.  lib.  2.  cap.  9.  n.  f 1. 
Le  confécrateur  & l’élu  doivent  jeûner 
la  veille.  Pontif  Rom.  Sur  quoi  l’on  a 
demandé,  fi  l’élu  avant  été  foit  prêtre 
le  Samedi , peut  être  confacré  le  Diman- 
che au  matin?  Affirmant,  glojf.  1.  in  fit. 
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c.  quoi  à patribus  difl.  7f.  Innoc.  ht  c. 
lit  tiras  verf.  nec  valet,  de  temp.  ordin. 
hoft.  abb.  ibid. 

Le  confécrateur  étant  aifis  devant 
l’autel  , le  plus  ancien  des  évêques  aflif- 
tants  lui  préfente  l’élu,  difant:  L'églife 
catholique  demande  que  vous  éleviez  ce 
prêtre  à la  charge  de  l'épi] copat.  Le  con- 
fécrateur ne  demande  point  s’il  elt  di- 
gne, comme  on  faifoit  du  tems  des  élec- 
tions ; mais  feulement , s’il  y a un 
mandat  apoftolique , c’eft  - à - dire  , la 
bulle  principale,  qui  répond  du  mé- 
rite de  l’élu , & il  la  fait  lire.  Enfui- 
te  l’élu  prête  ferment  de  fidélité  au 
faint  fiege  , fuivant  une  formule  dont  il 
fe  trouve  un  exemple  dès  le  tems  de 
Grégoire  VII.  On  y a depuis  ajouté 
plufieurs  claufes , entr’autres  celle  d’al- 
ler à Rome  rendre  compte  de  fa  con- 
duite tous  les  quatre  nns,ou  d’y  envoyer 
un  député  ; ce  qui  ne  s’obfcrvc  point  en 
France. 

Alors  le  conlècratcur  commence  à 
examiner  l’élu  fur  là  foi  & fur  fes 
mœurs , c’eil-à-dire , fur  fes  intentions 
pour  l’avenir  : car  on  fuppolè  que  l’on 
eitaffuré  du  pafle.  Il  lui  demande  donc, 
s’il  veut  foumettre  fa  raifon  au  fensde 
l’Ecriture- faintc,  s’il  veut  enfeigner  à 
fon  peuple  par  fes  paroles  & par  fon 
exemple , ce  qu’il  entend  des  Ecritures 
divines  ; s’il  veut  oblcrver  & enfeigner 
les  traditions  des  pères , & les  décrets 
du  faint  fiege  ; s’il  veut  obéir  au  pape 
fuivant  les  canons  ; s’il  veut  éloigner 
fes  mœurs  de  tout  mal , & avec  l'aide 
de  Dieu  les  changer  en  tout  bien;  pra- 
tiquer & enfeigner  la  chaileté , la  fo- 
briété , l’humilité , la  patience  ; être  pi- 
toyable & atfable  aux  pauvres , être  dé- 
voué an  fervice  de  Dieu , & éloigné  de 
toute  affaire  temporelle , & de  tout  gain 
fordide.  Il  l’interroge  enfuite  fur  h foi 
de  la  Trinité , de  l’Incarnation , du  S. 


Efprit,  de  l’églife  , en  un  mot  , fur 
tout  le  contenu  du  fymbole,  marquant 
les  principales  héréiies  par  les  termes 
les  plus  précis  , que  l’églife  a employés 
pour  les  condamner.  C.qui  epifcoptis  difi. 
z }. L’examen  fini , le  confécrateur  com- 
mence la  raeffii  : après  l’épitre  & le  gra- 
duel, il  revient  à fon  fiege,  & l’élu  étant 
allîs  devant  lui , il  l’in  (bruit  de  fes  obli- 
gations , en  difant  : U n évêque  doit  ju- 
ger , interpréter , confacrer , ordonner, 
offrir , ktptifer  Çj?  confirmer.  Puis  l’élu 
étant  prolterné  , & les  évêques  à ge- 
noux , on  dit  les  litanies , & le  confé- 
crateur  prend  le  livre  des  évangiles  qu’il 
met  tout  ouvert  fur  le  col  & fur  les 
épaules  de  l’élu.  Cette  cérémonie  étoit 
plus  facile  du  tems  que  les  livres  étoient 
des  rouleaux , car  l’Evangile  ainfi  éten- 
du pendoit  des  deux  côtés  comme  une 
étolc.  Le  confécrant  met  enfuite  fes 
deux  mains  fur  la  tète  de  l’élu  avec  les 
évêques  nlfiftants  , en  difiint  : Accipe 
fpiritum  janSum.  Cette  impofition  des 
mains  elt  marquée  dans  l’Ecriture,  com- 
me la  cérémonie  la  plus  effcnticlle  à 
l’ordination  : & l’impofition  du  livre  cil 
auffi  très-ancienne  pour  marquer  fen- 
fiblement  l’obligation  déporter  le  joug 
du  Seigneur,  & de  prêcher  l’Evangile. 
Le  conlëcrateur  dit  une  préface , ou  il 
prie  Dieu  de  donner  à l’élu  toutes  les 
vertus  dont  les  ornemens  du  grand- 
prêtre  de  l’ancienne  loi  étoient  les  fym- 
boles  myftérieux  ; & tandis  que  l’on 
chante  l’hymne  du  Saint-Efprit , il  lui 
lait  l’ondtion  de  la  tète , avec  le  faint 
chrême  ; puis  il  achevé  la  prière  qu’il  a 
commencée,  demandant  pour  lui  l’abon- 
dance de  la  grâce  & de  la  vertu,  qui 
eft  marquée  par  cette  oiuflion.  On  chan- 
te le  Pfeaumc  132.  qui  parle  de  Ponc- 
tion d’Aaron  ; & le  conlecrateur  oint 
les  mains  de  l’élu  avec  le  Ikint  chrême  : 
enfuite  il  bénit  le  bâton  paltoral  qu’il 
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lui  donne  pour  marque  de  fa  jurifdic- 
tion , l’avertiffant  de  juger  fans  colere , 
& de  mêler  la  douceur  à la  févérité.  Il 
bénit  l’anneau  & le  ltii  met  au  doigt  en 
ligne  de  fa  foi,  l’exhortant  de  garder 
l’eglife  fans  tâche,  comme  l’époufe  de 
Dieu.  Enfin  il  lui  ôte  le  livre  des  évan- 
giles de  delfus  les  épaules  qu’on  lui  met 
entre  les  mains , diiant , prenez  P Evan- 
gile , Çç?  allez  prêcher  au  peuple  qui  vous 
efi  commis  ; car  Dieu  eft  ajfez  puijfant  pour 
vous  augmenter  fa  grâce. 

Là  fe  continue  la  mefTe , on  lit  l’évan- 
gile j & autrefois  le  nouvel  évêque  prê- 
choit  pour  commencer  d’entrer  en  fonc- 
tion. A l’offrande  il  offre  du  pain  & du 
vin,  fuivant  l’ancien  ufage  : puis  il  fe 
joint  au  conlecratcur  & achevé  avec 
lui  la  meffe,  où  il  communie  fous  les 
deux  efpeces  , & debout.  La  meffe  ache- 
vée, le  conlecratcur  bénit  la  mitre  & 
les  gands  marquant  leurs  lignifications 
myliérieufes  : puis  il  intronife  le  con- 
facré  dans  fon  fiege.  F.nfuite  on  chante 
le  Te  Dewn , & cependant  les  évêques 
affilants  promènent  le  confacré  par  tou- 
te l’églife  pour  le  montrer  au  peuple. 
Enfuitc  il  donne  la  bénédiction  folem- 
nelle  : Confecratiis  furgens  ctan  nsytra 
& bacnlo  in  media  altaris  dat  folemnem 
benediilionem , qua  data  genujlexus  ver- 
fus  confe.ratorem  dicit  cantando.  Ad 
multos  auuos. 

L’évêque  confacré  hors  de  fon  églifc 
doit  n’avoir  rien  de  fi  prellc  après  cette 
cérémonie  que  de  fe  rendre  à fon  dio- 
cefe , & s’il  part  de  Rome , il  doit  en 
rapporter  des  indulgences  pour  ceux 
qui  entendent  Ta  première  meffe.  Le 
peuple  doit  recevoir  fon  nouveau  pai- 
teur  avec  joie  & dignité  : Epifcopi  pro 
Chrijio  legatione  funguntmr  in  terris.  C. 
omîtes , qui  7.  q.  1 .c.  accufatio  quoque  2.  q. 
7.  c.  in  novo  dift.  2 1 . Les  cérémoniaircs 
règlent  qu’à  cette  entrée  le  clergé  & les 


nobles  de  la  ville  iront  prendre  le  nou- 
vel évêque  à la  porte  des  remparts , que 
delà  le  prélat  couvert  de  fa  mitre  & 
monté  fur  un  cheval  de  poil  blanc 
encaparaqonné  & convenablement  or- 
né, ira  fous  un  baldaquin  que  tien- 
dra le  premier  magifirat  de  la  ville, 
jufqu’à  fon  églife , jure  divino  indijfolu- 
bile. 

La  confécration  d’un  archevêque  cil 
à-peu-près  la  même  que  celle  d’un  évê- 
que : il  y a ces  différences , qu’à  la  con- 
fècration  de  l’archevêque  , outre  les 
trois  évêques  fuffragans  qui  doivent  né- 
ceilàircmcnt  y procéder  , les  autres  évê- 
ques de  la  province  doivent  y alfifter, 
ou  au  moins  écrire  leurs  lettres  d’adhé- 
fion  , ainli  que  le  primat.  C.  quia  dift. 
64.  c.  1 .dift.  66.  L’archevêque  quoique 
confacré , quoique  mis  en  poffcffon,  ne 
peut  exercer  aucune  forte  de  fondions , • 
five  ordinis , five  jurifdiSiouis , qu’il  n’ait 
reçu  le  pallium.  (D.M.) 

La  confécration  ou  dédicace  d’une  égli- 
fe eft  une  cérémonie  épifcopale  , qui 
conlifte  en  un  grand  nombre  de  béné- 
dictions , d’afperfions , & d’onCtions  fur 
les  murailles , tant  dedans  que  dehors. 

Voici  les  principales  cérémonies  qu’on 
y obferve , félon  le  pontifical  romain 
& le  droit  canon. Le  plan  de  l’églife  étant 
tracé , l’évêque  fait  planter  une  croix  au 
lieu  où  doit  être  l’autel , puis  il  bénit 
la  première  pierre  & les  fondemens , 
avec  des  prières  qui  font  mention  de 
Jefus-Chrift  la  pierre  angulaire,  &des 
myftercs  lignifiés  par  cette  conftruCtion 
matérielle.  Lorfque  le  bâtiment  eft  ache- 
vé , l’évêque  doit  en  faire  au  plirôt  'a 
dédicace  ou  confécration  , qui  eft  la 
plus  folemnelle  & la  plus  longue  de 
toutes  les  cérémonies  romaines.  On  s’y 
prépare  par  le  jeûne  & par  les  vigiles 
que  l’on  chante  devant  une  caillette  de 
reliques  qui  doivent  être  miles  ious 
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l’autel  ou  dedans.  Le  matin , l'évêque 
confacre  la  nouvelle  églife  par  pluficurs 
bénédictions  & afpcrfions  qu’il  fait  de. 
dans  & dehors  : 'il  y employé  l’eau , le 
Tel , le  vin,  & la  cendre,  madères  pro- 
pres à purifier  ; puis  il  la  parfume  d’en- 
cens , & fait  aux  murailles  plufieurs 
onâions  avec  le  faint-chrème.  Il  con- 
facre enfuitc  l’autel.  On  ne  réitère  point 
la  conficration  tant  que  le  bâtiment  fub- 
fifte  ; mais  fi  l’églife  eft  profanée , on  la 
reconcilie  par  d’autres  afperfions  d’eau 
bénite , par  d’autres  bénédidions  , par 
d’autres  onâions , &c. 

Conficration , lignifie  plus  particuliè- 
rement , chez  les  Romains , l’action  par 
laquelle  un  prêtre  qui  célébré  la  nielle 
confacre  le  pain  & le  vin. 

Ils  la  définiffent  la  converfton  du  pain 
Çÿ  du  vin  en  corps  çÿ  en  fatig  de  Jcfus- 
Chriji , & une  preuve  que  c’eft  là  le  ficn- 
timent  de  leur  églife,  c’cft  que  le  prêtre 
éleve  l’hoftie  immédiatement  après  la 
conficration  pour  la  faire  adorer  au  peu- 
ple. 

. CONSEIL,  f.  m. , Jurifpr.  Morale , 
lignifie  quelquefois  limplement  un  avis 
que  quelqu’un  donne  fur  une  affaire  ; 
quelquefois  fous  le  nom  de  confeil  on 
entend  celui  ou  ceux  qui  donnent  avis  ; 
quelquefois  encore  le  terme  de  confeil 
lignifie  une  affcmblée  de  plufieurs  per- 
foiuics  qui  délibèrent  fur  certaines  affai- 
res; enfin  le  terme  de  confeil  eft  le  titre 
que  prennent  plufieurs  tribunaux  & 
compagnies. 

Confeil  le  prend  aulli  pour  la  déci- 
lion  d’un  jurilconfultc  fur  une  queftion 
qui  lui  a été  propolïe. 

Le  confeil  ou  avis  que  l’on  donne  à 
quelqu’un  dans  une  affaire  où  l’on  n’a 
point  d’intérêt,  n’cft  pas  obligatoire,  & 
celui  qui  le  donne  n’eft  pas  refponfablc 
des  fuites  en  général  : vento  ex  confilio 
obligatw.  Injiitiit.  de  iitaud.  §.  6. 


Cette  réglé  reçoit  néanmoins  quelques 
exceptions  ; favoir , i°.  lorfquo  le  confeil 
eft  frauduleux  , liv.  LXV II.  ff.  de  reg. 
jurù  i 2*.  en  matière  de  délits  celui  qui 
a donné  le  confeil  de  les  commettre , eft 
puni  de  même  que  ceux  qui  ont  commis 
le  délit,  Decius  addulamlegem  47.  v. 
Cause. 

Quant  à la  différence  du  confeil  d’avec 
la  loi , v.  Loi.  Les  anciens  moraliftes 
regardoient  le  confeil  comme  quelque 
chofc  de  facré , & en  effet , comme 
l’homme  ne  peut  tout  connoitre , il  a 
fouvent  befoin  des  lumières  d’autrui 
pour  l’éclairer  fur  ce  qu’il  doit  faire.  On 
doit  les  fuivre,  quand  ils  nous  parodient 
bons , & qu’on  eft  alfuré  que  celui  qui 
les  donne , les  fuivroit  en  pareil  cas. 

Les  confeils  ont  leur  amertume , leur 
défagrément  & leur  danger.  Il  faut  donc 
les  donner  avec  les  mêmes  précautions 
que  les  médecins  difpofent  leurs  reme- 
des;  c’cft  agir  en  empirique  ignorant 

Îjuede  les  propofer  à tout  le  monde, 
ans  difccrncmcnt. 

Il  arrive  fouvent  qu’on  nous  donne 
de  mauvais  confeils , en  croyant  nous 
en  donner  de  bons:  quand  011  s’en  ap. 
perçoit , on  doit  le  faire  connoitre  à ce- 
lui qui  nous  confeille  ; & s’il  s’obftine 
dans  fia  première  opinion , on  peut  faire 
femblant  de  ne  point  la  rejetter  entiè- 
rement , de  peur  de  le  rebuter  & de  nous 
priver  par-là  des  bons  avis  qu’il  pour- 
roit  nous  donner  dans  la  fuite. 

Les  hommes  âgés  & les  plus  confom- 
més  en  fagelfe  & en  expérience , peuvent 
recevoir  des  avis  utiles  des  plus  jeunes 
& de  ceux  qui  ont  le  moins  d’expérien- 
ce ; ainfi  on  doit  écouter  favorablement 
ceux  qui  veulent  nous  donner  des  avis , 
fauf  à nous  d’en  faire  ufage. 

Nous  prenons  l’iuftrudion  pour  une 
cenfure  tacite;  & le zele qu’on  nous  té- 
moigne, en  cette  occafion  , pour  une 
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démarche  préfomptueufe , ou  imperti- 
nente. Nous  avons  tore;  l’amitié  , ou 
l’amour  de  l’ordre , peut  infpiror  les 
donneurs  d’avis. 

Tout  homme  qu’on  confulte , croit 
toujours  Tes  confeils  di&és  par  l’amitié. 
Il  le  dit  ; la  plupart  des  gens  le  croient 
fur  fa  parole  , & leur  aveugle  confian- 
ce ne  les  égare  que  trop  louvent.  Il 
lèroit  cependant  très -facile  de  fe  dé- 
tromper fur  ce  point  ; car  enfin  on  ai- 
me peu  de  gens , & l’on  veut  confeil- 
1er  tout  le  monde.  Où  cette  manie  de 
confeillcr  prend -clic  fa  fource?  Dans 
notre  vanité.  La  folie  de  prefque  tout 
homme  elt  de  fe  croire  fage , & beau- 
coup plus  fage  que  fon  voifin  : tout  ce 
qui  le  confirme  dans  cette  opinion , lui 
plaît.  Qui  nous  confulte  nous  elt  agréa- 
ble : c’cit  un  aveu  d’infériorité,  qui 
nous  flate. 

Il  y a de  l’efprit  à favoir  choifirun 
bon  confeil,  aulli-bien  qu’à  agir  de 
foi-mème.  Les  plus  judicieux  ont  moins 
de  peine  à confulter  les  fentimens  des 
autres  ; & c’clt  une  forte  d’habileté  de 
favoir  fe  mettre  fous  la  bonne  con- 
duite d’autrui. 

On  ne  donne  rien  fi  libéralement 
que  fes  confeils. 

Rien  n’ell  moins  fincere  que  la  ma- 
niéré de  demander  & de  donner  les 
confeils.  Celui  qui  en  demande  paroit 
avoir  une  déférence  refpedueufc  pour 
les  fentimens  de  fon  ami,  bien  qu’il  ne 
penfe  qu’à  lui  faire  approuver  les  liens, 
& à le  rendre  garant  de  fa  conduite  ; & 
celui  qui  confeille , paye  la  confiance 
qu’on  lui  témoigne  , d’un  zele  ardent 
& intcrelle , quoiqu’il  ne  cherche  le 
plus  fouvent  dans  les  confeils  qu’il  don- 
ne , que  fon  propre  intérêt , ou  fa 
gloire. 

Il  faut  autant  de  diferétion  pour  don- 
ner un  confeil , que  de  docilité  pour  le 
Tome  IIL 


fuivre  : rien  n’eli  fi  tyrannique  qu’un 
ami  qui  prend  avantage  de  fon  expé- 
rience, qui  propolè  tous  fes  avis  com- 
me des  loix,  & d’un  air  de  maitre,& 
qui  veut  forcer  l’efprit  par  l’autorité, 
plutôt  que  de  le  gagner  par  le  difeours. 
D’un  autre  côté,  un  bon  confeil  perd 
Jà  force  dans  la  bouche  d’un  ami  trop 
cnmplaifant:  quand  il  s’explique  avec 
force,  il  pique  davantage  notre  coeur; 
il  réveille  mieux  notre  attention.  Les 
remedes  falutaires  font  rarement  de  bon 
goût  ; & les  médecins  les  plus  doux  ne 
font  pas  les  meilleurs.  Nous  devons 
nous  regarder  comme  des  malades  tant 
que  nous  avons  befoin  de  confeil.  Ehî 
qui  n’en  a pas  befoin  ? Si  l’avis  cil 
bon , pourquoi  le  rejetter , parce  qu’il 
n’cft  pas  donné  de  bonne  grâce 
Cependant  la  ibumiflion  aux  confeils 
d’autrui  ne  doit  pas  être  aveugle  : il 
cil  jullc  de  fe  réferver  la  liberté  de  rai- 
fonner  fur  ce  qu’il  dit;  mais  il  ne  faut 
le  contredire  que  potir  nous  initruire 
mieux:  il  faut  fe  rendre  à la  raifort 
dès  qu’elle  paroit. 

On  ne  doit  jamais  méprifer  un  con- 
feil, avant  que  d’y  avoir  bien  réfléchi  ; 
car  il  n’y  a pas  moins  de  jugement  à fa- 
voir profiter  d’un  bon  confeil , qu’il  y 
a de  prudence  & de  fagelfe  à en  pou- 
voir donner  de  bons  & d’utiles. 

Il  ne  faut  confeillcr  aux  autres , que 
ce  qu’on  feroit  foi-même , fi  on  étoit  à 
leur  place.  (F.) 

Conseil  oh  Avocat,  Jurifpr.  Il 
eft  d'ufage  que  les  avocats  dans  leurs 
conful tâtions  par  écrit  fc  qualifient  eux- 
mêmes  de  confeil j la  confultation  com- 
mence ordinairement  par  ces  mots , le 
confeil  foujfigné , Sic.  On  ne  doit  pas 
confondre  un  avocat  confultant  avec 
un  avocat  au  confeil  : tout  avocat  qui 
donne  une  confultation  ell  avocat  con- 
fultant en  cette  partie , & y prend  le  ti- 
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tre  de  confetti  au  lieu  que  par  le  terme 
d 'avocat  au  confeil,  on  ne  doit  entendre 
que  ceux  des  avocats  qui  font  pourvus 
d’un  office  d’avocat  es  confeils  du  fou- 
verain  , en  vertu  duquel  ils  peuvent 
fculs  occuper  dans  les  affaires  contcn- 
tieufes  qui  font  portées  aux  confeils  du 
prince. 

La  juftice  nomme  auffi  quelquefois 
un  avocat  pour  confeil  à diverfes  fortes 
de  perfonnes  : favoir  , i°.  à un  témé- 
raire plaideur  , à l’clfet  qu’il  ne  piiiSe 
plus  entreprendre  aucun  procès  fans 
l’avis  par  écrit  de  l’avocat  qui  lui  clt 
nommé  pour  confeil  i i°.  à un  homme 
interdit  pour  caufc  de  démence  ou  de 
diffipation , auquel  cas  l'interdit  ne 
peut  rien  faire  fins  l’avis  de  fon  con- 
feil i quelquefois  on  nomme  un  con- 
feil à quelqu’un  fans  l’interdire  abfo- 
lumcnt  ; & en  ce  cas  celui  à qui  on 
a donné  ce  confeil,  ne  peut  faire  au- 
cun aéle  entre-vifs  qu’en  la  préfence 
& par  l’avis  de  fon  confeil , niais  il 
n’eli  pas  alfujctti  à l’appeller  pour  faire 
un  teftarnent. 

Confeil  fe  prend  auffi  quelquefois  pour 
opinions  des  juges  : par  exemple , lorf- 
qu’ils  opinent  à diverlès  repriles , cela 
s’appelle  le  premier  & le  fécond  confeil  ; 
quand  ils  opinent  en  plufieurs  parties, 
on  dit  le  premier,  le  fécond  bureau. 

Droit  de  confeil,  eft  un  émolument 
que  les  procureurs  ont  droit  d’exiger  de 
leurs  parties , pour  avoir  délibéré  fur 
les défenfes  , répliques,  interrogatoires, 
& autres  procédures  les  plus  clfentiellcs. 
Ce  droit  s’emploie  dans  la  taxe  des  dé- 
pens •,  il  elf  différent  du  droit  de  con- 
fu!  ta  cio  u. 

Confeil  fignific  aulfi  quelquefois  le 
rapport  d’une  inltancc  appointée. 

Confeil  fc  prend  auffi  quelquefois  pour 
un  corps  d’officiers  de  julticc. 

Conseil,  Droit  politique,  c’eft  un 


corps  de  perfonnes  choifics  pour  déli- 
bérer des  affaires  d’un  Etat.  Ce  que  l’on 
connoit  ici  fous  le  nom  de  confeils , offre 
fans  doute  aux  yeux  les  corps  de  tous 
les  plus  augufies  : ils  font , ou  la  fou- 
veraineté  même,  ou  adjoints  immédia- 
tement à la  fouveraineté.  Entrons  dans 
quelques  détails  dans  une  matière  d’où 
dépend  le  bonheur  des  Etats. 

Toute  cfpece  de  gouvernement  a be- 
foin  de  corps  de  confeils  : le  peuple  ne 
peut  pas  être  toujours  affcmblé , & la 
multitude  ne  peut  vaquer  à l’exécution. 
L’ariftocratie  , quoique  pouvant  confit 
ter  dans  un  fénat , doit  avoir  des  con- 
feils , pour  les  détails  & pour  les  chofes 
qui  demandent  du  fccret  & de  l’expcdi- 
tion.  Il  faudrait  à un  monarque  les 
yeux  de  la  tète  d’Argus , autant  d’oreil- 
les & de  langues  qu’on  en  donne  à la 
renommée,  s’il  vouloir  conduire  un 
grand  royaume  fans  confeil.  L’ancienne 
mythologie  faifoit  fentir  la  néceffité  des 
confeils , en  plaçant  toujours  Minerve 
aux  côtés  de  Jupiter. 

Céfar,  Louis  XI.  & quelques  autres 
grands  hommes  que  l’on  pourroit  citer  , 
le  font  rarement  fèrvis  de  leurs  confeils 
dans  les  affaires  importantes , & ils  ont 
exécuté  de  grandes  chofes.  Ils  en  au- 
raient exécuté  de  plus  grandes,  ils  au- 
raient fait  moins  de  fautes,  s’ils  avoient 
confulté  plus  fouvent. 

J’aimerais  autant  dire  que  l’cfprit  de 
l’homme  n’a  pas  de  bornes  , que  de  dire 
qu’il  n’a  pas  befoin  de  confeil.  Si  Céfar 
n’avoit  pas  écouté  un  amour  propre  mal 
réglé,  il  aurait  évité  une  fin  tragique: 
il  n’auroit  pas  ambitionné  le  titre  de 
roi , lorfqu’il  en  avoit  la  puiilancc  : il 
n’auroit  pas  méprifé  te  fénat  ouverte- 
ment, au  point  de  ne  pas  fe  lever  en  fa 
préfence. 

C’ell  à ce  mépris  affedté  quelegrand 
nombre  des  hitloricns  attribue  là  mort. 
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Cette  faute  avoit  déjà  été  funefte  au 
premier  & au  dernier  des  rois  de  Rome. 
Le  fondateur  difparut  pour  être  mis  au 
rang  des  dieux , parce  qu’il  commençoit 
à ne  plus  confultcr  le  ienat  : Tarquin 
n’auroit  pas  etc  chaifé , s’il  n’avoit  pas 
voulu  le  détruire. 

Louis  XI.  fe  repentit  de  la  confiance 
qu’il  avoit  eue  dans  fes  propres  lumiè- 
res : il  avoua  à fes  confidents  que  cet- 
te faute  l’avoit  mis  plus  d’une  fois  fur 
le  bord  du  précipice.  Cette  perfuafion 
le  détermina  à faire  élever  fon  fils  dans 
une  profonde  ignorance,  pour  l’obli- 
ger , difoit  - il , à prendre  des  coufeils. 

Ce  n’étoit  pas  fc  corriger  lui-même: 
c’étoit  continuer  à fe  mal  conduire.  Un 
fouverain  qui  fait  faire  ufage  des  con- 
noiilances  acquifes,  fait  mieux  qu’un 
autre  qu’il  a befoin  de  confeil.  Le  dé- 
faut de  favoir  n’exclut  pas  la  préfomp- 
tion  ; elle  eft  dans  l’cfprit  & dans  le 
cœur.  Du  moins  lorfqu’elle  eft  jointe 
à de  l’acquis,  elle  eft  moins  aveugle 
que  'celle  qui  eft  nourrie  dans  les  ténè- 
bres. 

Plus  un  prince  a d’éducation,  plus 
on  doit  efpérer  de  fon  gouvernement. 
Néron  & Trajan  font  cependant  des 
exemples  contraires  à cette  maxime. 
Néron  étoit  favant  pour  un  prince; 
Trajan  ne  connoilToit  que  l’art  militai- 
re. Ce  font  des  exceptions  à la  réglé  : 
les  carâélcres  entièrement  décidés  per- 
cent toujours. 

En  général  celui  qui  néglige  les  con- 
feils,  fera  plutôt  regardé  comme  orgueil- 
leux que  comme  fage.  Quelques  efprits 
iont  capables  de  donner  des  confeils  ; 
d’autres  favent  les  écouter , même  les 
choifir  : malheur  à l’Etat  qui  fera  dirigé 
par  celui  qui  ne  fait  ni  les  donner,  ni 
les  prendre  ; c’eft  la  clafle  des  hommes 
la  plus  ordinaire. 

Crom  wcl  n’eut  point  de  coufeils  ; fes 


projets  étoient  d’une  nature  1 ne  pou- 
voir être  communiqués.  Quels  font  les 
ficelés  qui  produifent  des  génies  com- 
parables pour  leur  étendue  à celui  de 
Cromwel  ? 

La  fonction  ordinaire  des  coufeils  eft 
de  difcuter  & de  digérer  les  matières , 
de  les  expofcr  à la  puiilance  fouveraine 
& lui  propofer  des  avis.  C’eft  des  co  feils 
que  dépendent  la  fortune  des  Etats , la 
gloire  des  princes  , le  bonheur  des  peu- 
ples; & les  qualités  du  confeil  dépendent 
de  celle  du  fouverain. 

Il  eft  au Hi  difficile  que  ceux  qui  com- 
pofent  le  confeil  d’un  prince  foible,  mat- 
tentif  ou  dércglé,fe  dirigent  vers  le  bien, 
qu’il  eft  rare  à l’homme  livré  à lui-même 
d’abandonner  la  route  des  paffions  pour 
fuivre  celle  de  la  vertu.  Si  le  prince  n’en 
impofe  pas  par  fon  caraéterc  propre; 
l’ambition,  lajaloufie,  les  inimitiés , les 
intérêts  privés  diviferont  le  confeil  & le 
feront  méprifer.  Que  le  fouverain  fe 
mette  au  dclfos  de  l’équité  , ou  que  l’ai- 
mant , il  en  laide  négliger  l’obfervation, 
par  défaut  de  fermeté  ou  d’application  ; 
les  chofes  font  égales. 

En  conféquence  de  ce  principe , il  eft 
de  la  derniere  importance  qu’un  roi , 
qui  veut  l’être  , affilie  fouvent  aux  dé- 
libérations de  fes  coufeils.  Il  trouvera 
toujours  l’avantage  d’y  étudier  les  ca- 
raéteres  : il  eft  bon  même  que  l’on  igno- 
re s’il  en  eft  abfent  lorfqu’on  ne  l’y  voit 
pas.  L’appartement  du  fultan  eft  termi- 
né par  une  tribune  qui  domine  fur  le 
divan. 

Il  eft  naturel  que  dans  la  république 
on  trouve  un  meilleur  confeil  que  dans 
la  monarchie.  Les  intérêts  publics  & 
particuliers  ne  font  pasféparés;  l’avan- 
tage principal  du  fénatcur  eft  l’avantage 
de  l’Etat. 

Un  homme  appelle  au  confeil  des  rois 
pourra  fe  faire  dés  ce  moment  des  inté. 
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de  l’F.tat , étudie  les  goûts  du  fbuve- 
rain  ; ils  lui  fervent  de  guide  pour  for- 
mer fes  avis;  le  prince  embrafle  fans 
le  favoir , une  façon  de  pctifer  , que  fes 
goûts  ont  diéféc  plutôt  que  la  raifort. 
C’eft  un  ccueil  difficile  à éviter:  s’il  y 
échoue  une  fois , il  n’aura  plus  dans 
fon  coufeil  les  avis  de  la  vérité  ; il  n’au- 
ra que  ceux  de  fon  inclination  : le  con- 
feil  cft  inutile. 

11  y a beaucoup  de  prudence  à fc  dé- 
fier de  foi-mème , & à fuivre  l’avis  gé- 
néral des  perfonnes  choifies  qui  for- 
ment le  coufeil  d’un  Etat.  Cette  réglé , 
que  le  prince  pourroit  fe  faire , fouffri- 
roitdcs  exceptions,  niais  en  petit  nom- 
bre. Lorfque  le  fouverain  eff  nbfcnt 
de  fes  coitfeils,  on  doit  lui  faire  le  rap- 
port de  ce  qui  s'y  cft  palfé  ; & lorfque 
les  avis  ont  été  partagés  , ov*  à- peu- 
ples , il  feroit  bon  que  le  rapport  en 
fût  fait  par  deux  conlèillers  d’avis  dif- 
férais. 

Le  monarque  doit  à fa  politique , de 
confulter  tous  les  cmtfeilt  fur  les  loix 
qu’il  doit  donner , & que  les  peuples 
ne  l’ignorent  point.  Il  ne-fautrien  omet- 
tre de  ce  qui  peut  donner  de  l’eftimc 
pour  les  nouveaux  réglcmens  , & pré- 
venir en  leur  faveur.  Que  de  lumières 
la  monarchie  demande  dans  fon  fou- 
verain ! 

Dans  les  confeils  des  républiques , la 
pluralité  décide.  Alors  les  manières  de 
propofer , la  méthode  ti’opiner , peu- 
vent être  lujcttcs  à des  diverfités  de 
quelque  conféqucncc.  A Rome , les  con- 
fuls  propofoient , & en  leur  abfence,  ce- 
lui qui  préfidoit  au  déliât.  Les  ambada- 
deurs  & toutes  les  perfonnes  qui  vou- 
loient  communiquer  des  demandes  ou 
des  plaintes  , ne  pouvoient  s’adrclfcr 
# qu’à  celui  qui  étoit  à la  tête  : cette 
méthode  n’étoit  pas  bonne.  Le  chef 
d’une  compagnie  ne  doit  pas  être  le 
Toute  IlL 


maître  de  lui  célcr  les  avis  qu’on 
veut  lui  donner,  ni  les  demanda  que 
l’on  veut  lui  faire.  ® 

Qu’il  dépende  d’un  feul  d’expofer  o* 
de  taire  ce  qui  intereflèra  le  public, 
c’cft  donner  trop  d’influence  dans  le 
courant  des  affaires  à un  feul  : le  char- 
ger d’inlfruire  ceux  qui  font  prépo- 
les  au  bon  ordre,  de  tout  ce  qu’ils  doi- 
vent favoir,  c’cft  lui  donner  trop  de 
travail. 

La  tournure  de  l’expofe  de  l’homme 
habile,  décide  le  plus  fouvent  de  la 
propofition  admife  ou  échouée  : fup- 
pofons  que  l’adrefle  ne  s’en  mêlera  pas  ; 
ce  ièront  la  négligence  , l’oubli , ia 
préoccupation  , qui  défigureront  les 
circonftnnccs , les  raifons,  le  fait  & 
la  quclfion.  Il  devient  inutile  de  for- 
mer des  corps  pour  délibérer , s’il  eft 
dans  la  main  d’un  feul , d’intervertir 
de  tant  de  maniérés  le  cours  naturel 
des  délibérations.  L’expérience  de  tous 
les  jours  apprend  quel  eft  le  dommage 
qu’en  relient  le  bien  public. 

Chez  les  Grecs  on  demandoit  fi  per- 
fonne  n’avoit  rien  à propofer.  Les  Eto- 
liens  avoient  encore  renchéri  fur  cette 
réglé.  Celui  qui  propolôit  n’avoit  point 
de  voix  délibérative  fur  l’article  pro- 
pofé.  Lorfqu’il  s’agit  de  quelque  grâce 
ou  de  quelque  projet  qui  peut  tourner 
à l’avantage  de  tout  autre  que  de  la 
république,  j\  eft  encore  mieux  que  le 
propofant  fe  retire  de  l’alfemblée  ; fon 
pouvoir,  fon  crédit  influent  moins  fur 
la  délibération  : on  ne  fiiuroit  allez  fa- 
vori fer  la  liberté  des  fu tirages. 

On  peut  encore  faire  attention  à l’or- 
dre dans  lequel  on  recueille  les  voix. 
On  commcnçoit  à Rome  par  le  prince 
du  fènat,  les  défignés  confuls  , & les  per- 
fonnes qui  avoient  le  plus  de  réputa- 
tion. Cette  méthode  eft  très-bonne  dans 
les  corps  où  on  décide  les  procès  des. 
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particuliers.  Les  anciens  inftruifent  les 
nouveaux  : ils  leur  apprennent  les  prin- 
«ipes , & règlent  l’état  de  la  queftio*. 

L’ufage  en  eft  indifférent  dans  les  af- 
faires d’Etat  ; elles  font  la  plupart  arbi- 
traires , & fe  décident  plus  par  le  gé- 
nie que  par  le  favoir  & la  doébrine. 
Les  jeunes  peuvent  ouvrir  des  avis 
bons  à fuivre,  & les  appuyer  de  bon- 
nes raifons.  On  n’a  pas  à craindre  que 
leur  autorité  en  impofc  ; on  n’apper- 
qoit  aucun  inconvénient  à commencer 
par  eux. 

Les  Romains  ont  réuffi  avec  l’ufage 
contraire  de  propofer  & d’opiner  ; mais 
les  Romains  n’avoient  devant  les  yeux 
que  l’utilité  de  la  patrie.  Lorfqu’après 
la  deftrudtion  de  Carthage , leurs  mœurs 
eurent  changé,  les  mêmes  méthodes 
avec  lefquellcs  la  république  avoit  prof- 
péré,  (èrvirent  à hâter  fa  ruine. 

Les  confeils  n’ont  aucun  pouvoir , fi 
on  prend  le  terme  à la  rigueur.  Ils  ne 
doivent  ni  commander , ni  exécuter  ; 
cependant  c’cft  d’eux  que  dépendent  le 
commandement  & l’exécution.  Le  par- 
lement d’Angleterre  n’accufe  jamais  le 
roi  des  maux  de  l’Etat  ; il  fait  le  pro- 
cès à fes  minières.  On  ne  doit  pas  pen- 
fer  que  ce  foit  une  voie  indireéie  d’ac- 
eufer  le  roi  lui-même  : le  plus  ordinai- 
rement 0*6(1  avec  raifon  que  l’accufation 
porte  directement  fur  les  confeils. 

Semblables  â ceux  qui  indiquent  la 
route  que  doit  obferver  celui  qui  tient 
le  gouvernail , ils  précipitent  le  vaiffeau 
dans  les  écueils , ou  lui  font  faire  une 
heureufo  courfe.  (D.  F.) 

Conseil  aulique  de  l’empire  , 
Droit  publ.  d’Allan.  Dans  là  lignifica- 
tion générale , le  nom  de  confeil  sadique 
pourroit  être  donné  à toute  affemblée 
de  confeil , tenue  en  toute  cour  quel- 
conque : il  vient  du  fuhftantif  latin 
mda,  la  cour , d’où  s'cll  formé  l'adjectif 


aulicus , aulica , atdicum  , qui  efi  de  la 
cour,  qui  appartient  à ta  coter . Mais 
dans  fa  lignification  propre  & particu- 
lière , fondée  apparemment  fur  la  fu- 
périorité  de  la  cour  dont  il  s’agit , ce 
nom  ne  le  donne  en  françois , & cela 
par  la  tradu&ion  littérale  de  l’expref- 
fion  allemande  Reichs-hoff-rath , qu’au 
tribunal  fuprême,  fiégeant  à la  cour  de 
l’empereur  d’Allemagne , dès  l’an  i f 12. 

Ce  tribunal , dont  les  membres  ne 
font  déterminés  par  aucune  loi  quant 
à leur  nombre , eft  aujourd’hui  com- 
pole  d’un  préfident,  d’un  vice  préfi- 
dent , du  vice  chancelier  de  l’empire 
& de  quinze  affelfcurs , à la  fuite  défi, 
quels  viennent  deux  lecrétaires , qui 
font  en  mèroc-tems  référendaires,  un 
prothonotaire,  un  huilifier,  & deux 
fifeaux , .dont  l’un  eft  pour  l’Allema- 
gne , & l’autrê  pour  l’Italie.  A la  fuite 
encore  de  ce  tribunal , & comme  fài- 
lànt  fes  dépendances  immédiates , vien- 
nent d’abord  , la  chancellerie  de  l’em- 
pire , puis  les  agens  propres  du  confeil 
antique , au  nombre  de  dix-fept,  & en- 
fin la  multitude  de  ceux  qui , foit  com- 
me agens , foit  comme  réfidens , foit 
comme  follicitcurs , font  auprès  de  ce 
confeil  les  affaires  des  princes  , villes, 
familles  & particuliers  de  l’empire , en 
litige , & peuplent  à ces  divers  titres 
la  ville  de  Vienne,  ou  tout  autre  lieu 
de  réfidence  affedié  à l’empereur , ce 
tribunal , par  fon  inftitution  , étant 
toujours  cenie  Ce  tenir  auprès  de  fit 
majefté  impériale. 

Érigé  fous  le  régné  de  Maximilien  I. 
par  la  dicte  qui  fut  transférée  de  Treves 
à Cologne  l’an  if  12  , & muni  par  les 
Etats  de  l’empire  de  l’inftrudhon  géné- 
rale de  vaquer,  dans  le  palais  de  l’empe- 
reur, au  bien  du  corps  germanique,  , 
ce  confeil  prenoit  alors  , mais  fur  un 
meilleur  pied , la  place  du  grand  juge 


Digitized  by  Google 


C O N 


Ç O N 


établi  dans  le  XIIIe  fiecle  par  Frédé- 
ric II.  Ce  grand  juge  lui-même , & les 
adjoints  qu’on  lui  avoit  donnés , avoient 
dû  leur  exiftence  à la  ceflation  des  fonc- 
tions des  comptes  Palatins , devenus 
trop  grands  feigneurs  pour  demeurer 
grands  jufticiers  ; & le  tribunal  de  ce 
grand  juge  à fon  tour , étant  tombé 
dans  une  langueur  auffi  deshonorante 
pour  la  dignité  de  l’empire,  que  per- 
nicieufc  pour  le  bien-être  de  fes  mem- 
bres , il  en  avoit  réfulté  le  belbin  de 
former  le  tonfeil  aulique , & de  lui  don- 
ner une  confiftance  afforde  à l’impor- 
tanee  de  fa  vocation. 

Au  premier  établi/Tement  qui  en  fut 
fait  par  la  diete,  huit  membres  feule- 
ment le  compoferent , & il  ne  lui  fut 
donné , comme  il  a été  dit  qu’une  inf- 
trudion  allez  vague.  Bientôt  après  le 
choix  & la  nomination  de  fes  membres 
furent  remis  à l’empereur  feul , qui  fe 
chargea  de  les  falaricr  convenablement. 
A la  paix  de  Weftphalie  il  fut  réglé , 
que  dans  le  nombre  indéterminé  de  fes 
aJfefl'eurs , encreroient  conftamment  à 
l’avenir  iix  protellans , dont  les  fuiïra- 
ges  réunis  equivaudroient  toujours  à 
ceux  des  catholiques , en  quelque  nom- 
bre qu’ils  fulfent.  Tous  ces  alfelfeurs 
font  tirés  de  deux  dalles , qui  chacune 
ja.  fon  banc  dans  ce  tribunal , favoir  les 
comtes  & feigneurs  d’un  côté , & de 
l’autre  les  gentilshommes  & jurifeon- 
fultes.  L’ordonnance  qu’ils  lùivent  ac- 
tuellement eft  de  l’empereur  Ferdinand 
III.  & de  l’année  1654. 

L’autorité  du  confetl  aulique  eft  de  la 
même  force  que  celle  de  la  chambre  im- 
périale i il  ne  peut  y avoir  appel  d’aucu- 
ne de  les  fentences , & la  feule  voie  d’en 
.revenir , c’eft  par  requête  à l’empereur 
immédiatement , dans  le  but  d’obtenir 
révilion  des  a&es:  ce  tribunal  fe  croit 
même  tellement  attaché  à la  perlbiuic 
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de  la  majefté  impériale,  qu’il  lui  fait 
rapport  de  lès  délibérations , avant  fèn- 
tence  rendue,  lorlque  les  matières  font 
jugées  dignes  de  fon  attention.  Celles 
qui  font  de  la  compétence  de  ce  confetl , 
& qui  ne  peuvent  pas  être  portées  par 
devant  la  chambre  impériale  , fe  rédui- 
fent  à ces  trois  chefs  ri*,  les  affaires  féo- 
dales } 2*.  toutes  celles  qui  concernent 
ce  que  l’on  appelle  refervata  Çttfarù  ; & 
3*.  tout  ce  qui  regarde  l’Italie.  Les  in- 
veftitures  des  comtés  fe  demandent  à ce 
tribunal , & en  font  reçues  , avec  cette 
différence,  que  pendant  la  cérémonie, 
les  comtes  Allemands  fe  tiennent  de 
bout,  & les  Italiens  à genoux.  Par  le 
traité  de  Weftphalie  il  a été  ordonné, 
qu’à  la  façon  de  la  chambre  impériale  , 
le  confeil aulique  feroit  fournis  aux  vili- 
tes  de  l’éledcur  de  Mayence,  qui  ea 
nomme  le  fécond  aifeilêur , {avoir  le  vi- 
ce-chancelier de  l’empire.  D’ailleurs  ce 
tribunaj^effe  à la  mort  de  l’empereur,  & 
en  cas  d’interregne , chacun  des  deux 
vicaires  peut  en  établir  un  dans  fon  dé- 
partement (D.  G.) 

Conseil  d'Etat  des  Provinces- 
Unies  , Droit  public  des  Prov.  Unies 
Après  le  départ  du  duc  d’Alençon , qui 
avoit  été  appelle  par  les  confédérés  , à 
la  place  de  l’archiduc  Mathias , au  gou- 
vernement des  Pays-Bas , quelques  pro- 
vinces , de  concert  avec  Guillaume  I. 
prince  d’Orange,  fondateur  de  cette 
république , drclfcrent  un  plan  de  gou- 
nement , pour  remédier  à une  elpece 
d’anarchie  qui  fegliffoit  infenfiblcment 
dans  les  provinces , qui  avoient  pris  le 
parti  de  s’unir  contre  l’Elpagne. 

Ce  plan  formé  eu  I f 84  avec  ce  grand 
prince  par  les  provinces  de  Hollande , 
de  Zélande  & d’Utrecht,  fut  approuvé 
par  celles  de  Brabant,  de  Flandre  , de 
Malincs  & de  Frile.  C’eft  fur  ce  plan 
que  le  confeil  d'Etat  fut  inftitué  au  mois 
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d’Août  de  la  même  année,  & les  fept 
provinces  qui  relièrent  attachées  à l’u- 
nion d’Utrecht,  lui  confièrent  le  foin 
de  la  guerre,  des  finances,  & de  tout 
ce  qui  regardoit  la  confervation  & la 
défenfe  de  cette  république  naitfante. 

Ce  confeil  fc  trouva  par  - là  chargé  du 
gouvernement  général  de  la  république, 
à certaines  conditions  ftipulées  dans 
l’a&c  de  fon  établidcment  ; & il  étoit 
obligé  entr’autres  par  l’article  xxv. 
de  convoquer  les  Etats- Généraux  au 
moins  deux  fois  par  an , afin  qu’ils  puf. 
lent  s’informer  de  la  conduite  du  con- 
feil dans  fon  adminiflration , & de  déli- 
bérer cnfemble  fur  toutes  les  affaires 
qui  pouvoient  concerner  les  intérêts  de 
la  république. 

Le  confeil  d’Etat  ne  conferva  pas 
long  - tems  cette  autorité  ; car  environ 
un  an  après,  les  Provinces -Unies  fu- 
rent obligées  de  déférer  le  gouverne- 
ment général  de  la  république  #u  comte 
de  Leycclter  , que  la  reine  Elifabeth 
avoit  envoyé  pour  commander  le  fe- 
cours  dont  les  Etats  étoient  convenus 
avec  elle,  par  le  traité  du  io  Août  i68f. 
Ce  traité  portoit  entr’autres  articles  , 
que  le  capitaine  général  du  fecours  au- 
rait féancc  au  confeil d' Etat , & c’cfi:  en 
confèqucnce  de  cette  condition , que  le 
gouvernement  de  la  république  fut  dé- 
féré-au  comte  de  Leyccftcr.  Deux  fei- 
gneurs  Anglois  avoient  aulli  fiance  au 
confeil  d’Etat , au  nom  de  la  reine , qui 
fe  conferva  ce  droit  jufqu’à  ce  qu’on  lui 
eût  rembourfé  les  fommes  qu’elle  avoit 
prêtées  ; & que  les  villes  de  Fliflingue , 
Veere  & Ramckens,  qui  lui  ctoient  hi- 
pothéquées  pour  la  fureté  de  ce  rem- 
bourfement , furent  rclfituées  à la  ré- 
publique; ce  qui  arriva  en  1616.  fous 
fc  règne  de  Jacques  I. 

Pendant  le  gouvernement  du -comte 
de  Leycclter , qui  dura  environ  deux 


ans  & demi , le  confeil  d’-Etat  n’étoit 
prefquc  que  l’exécuteur  des  ordres  de 
ce  comte  ; mais , par  Ion  rappel  & par 
fa  démillion  faite  au  mois  de  Décem- 
bre 1587,  le  confeil  rentra  dans  fa  pre- 
mière autorité  , qui  lui  fut  confirmée 
par  une  réfolution  des  Etats  Généraux 
du  7 Février  1588  ; & par  un  édit  du 
12  Avril  de  la  même  année,  le  gouver- 
nement général  des  Provinces  - Unies 
fut  rendu  au  confeil  d'Etat. 

Ce  confeil  ne  jouit  pas  encore  long- 
tems  du  pouvoir  qui  lui  avoit  été  con- 
féré, à caufe  de  la  réfolution  qui  fut 
prife  peu  après  de  rendre  l’affemblée 
des  Etats  Généraux  fedentaire  à la 
Haye.  Depuis  ce  tems  - là , le  pouvoir 
du  confeil  d’Etat  ne  s’eft  étendu  que  fur 
les  a tharcs  militaires  , & fur  celles  des 
finances.  Celles  qui  regardent  le  gou- 
vernement de  la  république,  & parti- 
culièrement les  affaires  étrangères , ont 

Sialfé  infenfiblcment  de  ce  confeil  à L’a£> 
emblée  des  Etats  - Généraux. 

On  voit  par -là  que  le  confeil  d'Etat 
ne  le  mêle  aujourd’hui  que  de  deux 
chofes  principales;  l’une  les  affaires 
militaires , & l’autre  l’admimfl ration 
des  finances  de  la  république. 

Les  affaires  militaires  peuvent  fe  ré- 
duire à quatre  claffes.  Les  délibérations 
qui  regardent  la  défenfe  de  l’Etat , & le* 
opérations  de  la  guerre;  les  ordre* 
peur  la  marche  des  troupes  ; le  détail  de 
l’armée,  & la  difeipline  militaire;  en- 
fin les  fortifications  , les  magafins  & les 
munitions  de  guerre  & de  bouche. 

Les  délibérations  concernant  la  dc- 
fenfe  de  l’Etat  & les  opérations  de  la 
guerre,  ne  font  pas  moins  du  reifort 
des  Etats  Généraux , que  du  confeil 
d'Etat.  Ces  fortes  d’affaires  font  ordi- 
nairement traitées  dans  des  conféren- 
ces entre  des  députés  de  ces  deux  colle- 
ges » dont  le  réfultat  elt  porté  à failcm- 
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bléc  des  Etats  Généraux , excepté  dans 
les  cas  qui  demandent  le  fecrct;  car 
alors  les  réfolutions  qui  ont  été  p ri  ics 
dans  ces  conférences  ne  font  point  rap- 
portées à cette  aifcmblée,  & les  ordres 
font  exécutés  au  nom  de  Leurs  Haute# 
PuitTances. 

A l’égard  des  ordres  pour  la  marche 
des  troupes , il  n’y  avoit  autrefois  que 
le  confeil  d'Etat  qui  donnoit  ces  ordres , 
& qui  les  adrelfoit  aux  gouverneurs 
des  provinces,  ou  des  villes  de  la  gé- 
néralité. Mais  depuis  Uannée  1 6f  i , les 
Etats  Généraux  fe  font  attribué  ce  pou- 
voir ; & les  patentes  pour  la  marche 
des  troupes  doivent  être  lignées  par  le 
prélident  de  femaine  de  Leurs  Hautes 
Puiifances , & par  les  députés  des  deux 
provinces  fuivantes;  après  quoi  elles 
font  expédiées  par  le  confeil  d’Etat. 

Pour  ce  qui  concerne  le  détail  de 
l’armée  & la  difeipline  militaire , le  con- 
feil d’Etat  eft  feul  chargé  de  ce  loin.  Il 
exécute  les  réfolutions  de  Leurs  Hautes 
Puiifances,  touchant  les  nouvelles  le- 
vées & les  réformes  } il  fait  obferver  les 
réglemcns  fur  l’armement  l’exercice,  les 
revues , & généralement  fur  tout  ce  qui 
regarde  l’ordre  & l’œconomic.  Il  fait 
punir  les  gens  de  guerre , tant  en  cam- 
pagne que  dans  les  garnifons,  foit  en 
ordonnant  des  canfeils  de  guerre  , foit 
en  les  faifant  ailigner  devant  lui,  fui- 
vant  la  nature  & l’exigence  des  cas. 

Quant  aux  fortifications , aux  maga- 
fins  & aux  munitions  de  guerre  & de 
bouche , c’eft  le  confeil  A’ Etat  qui  eft 
encore  uniquement  chargé  de  ce  foin  ; 
mais  fon  pouvoir  à cet  égard  ne  s’étend 
que  fur  les  places  fortes  de  la  généralité  , 
& fur  celles  des  provinces  de  Gucl- 
dres , d’Overilfel,  & de  Groningue, 
qui  ont  toujours  été  regardées  comme 
les  frontières  de  l’Etat , & entretenue* 
moitié  par  la  généralité  & moitié  par  la 
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province  où  elles  font  fituées.  A l’é- 
gard des  autres  provinces , elles  font 
obligées  d’entretenir  les  fortifications 
de  leurs  places  & leurs  arfenaux, moyen- 
nant une  fomme  modique  qui  leur  ell 
alJîgnée , & couchée  fur  l’Etat  de  guer- 
re, & qui  fait  partie  du  contingent 
qu’elles  doivent  payer  à l’Etat. 

La  fécondé  affaire  principale  , dont 
le  confeil  d’Etat  eft  chargé , eft  l’admi- 
niftration  des  finances , ou  du  revenu 
de  la  généralité,  qui  peut  fè  partager 
en  trois  branches  ; i°.  les  contribu- 
tions des  fept  Provinces -Unies  & du 
petit  pays  de  Drenthe , pour  ftibvenir 
aux  nécefiités  de  la  république  ; a*,  les 
domaines , les  impôts  & les  taxes  des 
pays  de  Brabant , de  la  Flandre , & de* 
antres  endroits  fournis  à l’Etat;  30.  les 
contributions  en  tems  de  guerre  dans 
les  pays  ennemis  ; les  confifcations , & 
les  autres  parties  cafuelles. 

A l’égard  des  contributions  des  pro- 
vince* pour  le  maintien  de  la  république, 
le  confeil  dEtat  drefle  tous  les  ans  un 
état  détaillé  de  la  dépenfe  ordinaire  de 
l’année  fuivante  , auquel  on  donne  le 
nom  d 'Etat  Ae  guerre , & qui  comprend 
le  payement  des  troupes  , les  appointe- 
mens des  généraux,  des  gouverneurs  & 
commaudans  des  places,  les  fraix  des  for- 
tifications , magalins  , iogemens  & au- 
tres fraix  de  garnifons,  appointemen* 
des  ambadadeuts  & miniftres  employés 
dans  les  cours  étrangères , les  intérêts 
des  fournies  qui  ont  été  empruntées  de 
tems  en  tems  par  la  république  ; enfin , 
tous  les  articles  de  dépenfe  qui  regar- 
dent la  généralité  des  Provin  ces -Unies, 
excepté  ceux  qui  font  aflignés  for  la 
fécondé  branche  du  revenu  de  l’Etat. 

En  tems  de  guerre , ou  dans  des  oc- 
cafiona  extraordinaires  r lorfque  la 
république  eft  obligée  d’augmenter  fes 
troupes,  de  fortifier  fes  places,  ou 
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foire  d’autres  dépenfe  extraordinaires, 
le  confeil  forme  un  fécond  Etat  que  l’on 
nomme  Etat  de  guerre  extraordinaire.  Si 
la  néceifité  le  requiert , le  anifeü,  dans 
le  cours  d’une  même  année , préfente 
de  pareils  états  de  guerre  extraordi- 
naires. 

Les  fommet  qui  compolènt  l’état  de 
guerre  , tant  ordinaire  qu’extraordinai- 
re , font  reparties  fur  les  provinces  & 
fur  le  pays  de  Drenthe , fuivant  la  pro- 
portion dont  les  provinces , apres  de 
grandes  difputes  entr’ elles  fur  ce  fujet , 
font  enfin  convenues.  Ainfi  les  provin- 
ces & le  pays  de  Drenthe , fuivant  cette 
convention,  contribuent  chacune  les 
fommes  fuivantes , pour  foire  celle  de 
Cent  florins. 

Gueldres.  f - il  - 

Hollande.  yj  - 14  - 8 

Zelande.  9-1  - 10 

Utrecht.  f - if  - f 

Frife.  11  - 10  - n 

Overiflel.  3 - 10  - 8 

Groningue  & Omrac- 
landes.  f - If  - 6 

Drenthe.  o - 19  - 10 
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La  répartition  des  fommes  que  le 
confeil  d'Etat  demande  parTes  pétitions 
particulières , dont  on  parlera  ci-après, 
fc  foit  d’une  maniéré  un  peu  differente  ; 
on  en  charge  les  fept  provinces , & le 
pays  de  Drenthe  eft  taxé  à un  pour 
cent  au-delà. 

L’état  de  guerre  que  le  confeil  pré- 
fente en  corps  aux  Etats-Généraux,  eft 
accompagne  d’un  difeours  par  écrit , 
qui  fert  à donner  une  idée  exaéic  & 
diftinéle  de  la  (itiration  préfente  des  af- 
faires de  la  république , & à appuyer 
les  raifons  qui  doivent  porter  les  pro- 
vinces à fe  charger  de  la  dépenfe  com- 
prife  dans  l’ctat  de  guerre , aulfi  bien 


qu’à  continuer  la  levée  des  droits  d’en- 
trée  & de  fortie  , des  impôts  & des 
autres  taxes  dans  les  places  de  la  gé- 
néralité. Ce  difeours  fert  au  (fi  à don- 
ner les  éclairciflèmens  néceffàires  fur 
fcs  articles  de  l’état  de  guerre  qui  peu- 
vent en  avoir  befoin. 

On  comprenoit  autrefois  dans  ce 
difeours  toutes  les  demandes  d’argent 
que  le  confeil  dEtat  avoit  à foire  pour 
l’année  fuivante , auffi  - bien  que  l’ex- 
traordinaire de  guerre,  que  l’on  ap- 
pelle  leger  - laften , les  fubüdes  pour  la 
marine  , la  dépenfe  des  nouvelles  for- 
tifications, & autres  articles  extraor- 
dinaires. C’eft  de-là  qu’eft  venu  le  nom 
de  pétition  générale , que  l’on  continue 
de  donner  au  difeours  qui  eft  mis  tous 
les  ans  à la  tête  de  l’état  de  guerre  ; mais 
il  y a déjà  long-tems  , que  le  confeil d E- 
tat  forme  des  pétitions  ièparées  pour 
chacun  de  ces  articles,  à mefurc  que  le 
fervice  de  la  république  exige  qu’on  en 
foflè  la  demande  aux  provinces.  Ces  pé- 
titions , générales  ou  particulières , font 
des  formalités  introduites  du  tems  que 
les  provinces  du  Pays-Bas  étoient  gou- 
vernées par  des  fouverains;  & elles 
fignifient  proprement  des  demandes  que 
ceux  à qui  elles  s’adreflent  ont  droit 
d’accorder  ou  de  refufer.  Cette  même 
formalité  s’obfcrve  encore  dans  les  pro- 
vinces qui  font  fous  la  domination  Au- 
trichienne. 

Le  confeil  dEtat,  après  avoir  formé 
l’état  de  guerre  & la  pétition  générale  , 
va  en  corps,  vers  la  fin  de  chaque  an- 
née, préfenter  l’un  & l’autre  aux  Etats 
Généraux  j & les  douze  députés  mar- 
chent fuivant  le  rang  de  leurs  provinces, 
fans  dtftinélion  du  préfident  de  femaine. 
Après  eux , fuiventle  tréforier  général, 
le  receveur  général  & le  iècretaire. 
Quand  ils  font  entrés  dans  la  chambre 
des  Etau  Généraux,  qui  les  reçoivent 
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debout  & découverts , ils  s'affolent 
tous  vis-à-vis  le  préfident,  & alors  le 
préfident  du  confeii , après  avoir  fait 
un  difeours  (uccinéi  fur  le  fùjet  de  leur 
venue , remet  l'état  de  guerre  & la  pé- 
tition au  préfident  de  Leurs  Hautes 
Puiffances.  Celui  - ci  donne  ces  deux 
pièces  au  greffier,  qui  en  fait  la  lec- 
ture à haute  voix.  Après  cette  leéture, 
Leurs  Hautes  Puiffances  délibèrent  pen- 
dant quelque  tems  avec  le  confeii  £ Etat 
fur  le  contenu  de  l'état  de  guerre , & en- 
fuite  le  confeii  fe  retire  & redefeend  dans 
fà  chambre,  dans  le  même  ordre  qu’il 
en  étoit  forti.  Lorfque  l’état  de  guerre 
a été  approuvé  par  Leurs  Hautes  Puit 
lances  , elles  en  font  faire  des  copies , 
pour  les  envoyer  à toutes  les  provin- 
ces. En  tems  de  guerre , elles  doivent 
donner  leur  contentement  à l’état  de 
guer^avant  le  premier  d’A vril , & , en 
temsoe  paix , avant  le  10  Mai}  autre- 
ment leur  filence  paffe  pourunconfen- 
tement.  Ce  confèntemenj  doit  être  una- 
nime , & fi  les  avis  font  partagés , on 
tâche  de  les  réunir. 

Quand  les  provinces  ont  confenti  à 
Pétât  de  guerre  .elles  payent  les  fommes 
qui  font  réparties  fur  elles  à ceux  pour 
qui  elles  font  deftinées,  fur  des  affigna- 
tions  qu’on  nomme  ABc  van  verxoek , 
ou  ades  de  réquifition  du  confeii  d'Etat. 
Il  en  faut  excepter  la  folde  des  troupes , 
pour  le  payement  de  laquelle  elles  n’ont 
pas  befoin  de  pareilles  aifignations , & 
unbu  deux  autres  articles,  qu’elles  doi- 
vent fournir  nu  bureau  de  la  généralité , 
où  elles  font  auffi  obligées  d’envoyer 
leur  contingent  dans  toutes  les  pétitions 
particulières  dont  on  vient  de  parler, 
afin  que  le  confeii  d’Etat  en  puiffe  dite 
pofer  félon  les  ufages  auxquels  ces  fubfi? 
des  font  deftinés. 

A l’égard  du  fécond  article  des  reve- 
nus de  la  république , qui  proviennent 


des  pays  & des  villes  de  la  «généralité , le 
confeii  d'Etat  efl  chargé  du  foin  de  reti- 
rer ces  revenus,  de  faire  lever  les  impôts 
& les  taxes  dans  toute  l’ctendue  de  ces 
pays  - là}  & la  levée  de  ces  taxes  eft 
donnée  en  ferme  à des  admodiateurs , 
qu’on  nomme  pacbters , qui  font  obligés 
de  remettre  au  receveur  de  leur  reffort 
les  fommes  qu’ils  doivent  fournir , Cli- 
vant leur  bail.  Ces  droits  qui  font  ainlï 
mis  en  ferme , comprennent  les  accifes, 
ou  impôts  établis  fur  laconfomption  des 
vivres , la  bierre , le  vin  & toutes  fortes 
de  liqueurs , les  femences  qu’on  jette  en 
terre,  qu’on  nomme  Bezaay  -geld,  lu 
capitation  fur  tous  les  habitans  du  plat- 
pays  , la  taxe  fur  les  beftiaux , &c.  Il 
arrive  quelquefois  que  les  communau- 
tés dans  le  plat-pays , pour  fe  délivrer 
des  vexations  des  pachters , prennent 
elles-mêmes  ces  fortes  de  taxes  en  fer- 
me. Pour  le  verponding,  ou  la  taillff 
fur  les  fonds  de  terre , il  y a des  re- 
ceveurs établis  par  le  cmifeil  d’Etat , 
pour  en  faire  la  perception  , & en  re- 
mettre le  montant  au  receveur-général» 
Il  ÿ a d’autres  receveurs  chargés  de 
recevoir  le  quarantième  & le  quatre, 
vingtième  denier , qui  fe  lèvent  fur 
toutes  les  ventes  des  biens  immeubles, 
ou  fur  les  fùccclfions  collatérales  -,  de 
même  que  pour  la  perception  du  droit 
fur  le  papier  timbre , dont  on  eft  obligé 
de  fe  tervir  dans  tous  les  aéles  publics, 
hipothéques  & obligations  entre  parti- 
culiers. A l’égard  des  droits  d’entrée  & 
de  fortie  fur  toutes  les  marchandifes  qui 
paffent  par  ces  pays  - là , foit  par  eau , 
foit  par  charroi,  le  cmifeil  d’Etat  ne  s’err 
mêle  point } & cette  affaire  eft  du  rete 
fort  de  l’amirauté,  qui  a des  receveurs 
& des  commis  dans  ces  pays-là  pour  la 
levée  de  ces  droits.  Les  gouverneurs  & 
commnndnns  des  places  ont  ordre  du 
confeii  d’Etat  de  prêter  main  forte  à tous 
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ces  receveurs , de  même  qu'aux  pach- 
tcrs  , en  cas  de  befoin. 

La  croilicme  branche  des  revenus  de 
la  généralité  ne  rapporte  rien  , qu’en 
tems  de  guerre.  Ces  revenus  «onfiftent 
dans  les  contributions  qui  fc  lèvent 
dans  les  pays  ennemis , & dont  la  per- 
ception eft  commife  à un  intendant 
nommé  par  le  canfeil  d’Etat , qui  a fous 
lui  divers  receveurs  ou  commis , & qui 
fait  avec  l’intendant  de  l’ennemi  la  ba- 
lance des  contributions  qui  fe  lèvent 
de  part  & d’autre.  Cet  intendant  eft 
obligé  de  rendre  compte  de  fon  admi- 
niftration  au  confeild Etat , & de  remet- 
tre au  receveur-général  tous  les  deniers 
qui  font  entrés  dans  facaiife.Aux  contri- 
butions il  faut  ajouter  les  droits  de  fau- 
ve-garde, les  paife-ports,  & les  confifca- 
tions,  excepté  celles  des  biens  fitués  dans 
lesProvinces-Unies,  où  le  pouvoir  du 
confeil  dEtat  ne  s’étend  point  à cet 
égard.  11  cil  même  obligé  de  fe  confor- 
mer entièrement  aux  réfolutions  des 
t Etats-Gcnéraux  fur  tous  les  articles  ci- 

deifus  mentionnés , & il  ne  peut  faire 
aucune  imposition  dans  tous  les  pays 
de  la  généralité , ni  dans  celui  des  en- 
nemis en  tems  de  guerre , que  de  l’au- 
torité &au  nom  des  Etats-Généraux. 

Le  confeil  dEtat  eft  compofé  de  douze 
confeillcrs , ou  députés  des  provinces , 
favoir  un  de  Gueldres , trois  de  Hol- 
lande , deux  de  Zélande , un  d’Utrccht, 
deux  de  Frife , un  d’Overilfc! , & deux 
de  Groningue  & des  Ommclandcs. 

Autrefois  la  province  de  Gueldres  cn- 
voyoit  deux  député*  au  confeil  dEtat-, 
mais  cette  province  ayant  été  conquife 
par  la  France  en  l’année  167a , celle  de 
Groningue  & des  Orumelandes , dont  la 
capitale  s’étoit  fi  vigoureulbment  dé- 
fendue contre  l’évèque  de  Muufter , 
qu’il  fut  obligé  d’en  lever  le  fiege , ob- 
tint un  fécond  député  au  confeil  d Etat. 


Et,  lorfque  la  Gueldres  fut  abandonnée 
par  les  François , & qu’elle  rentra  dan* 
le  gouvernement  des  Provinccs-Unies, 
elle  fut  obligée,  par  une  réfolution  des 
Etats-Généraux  du  ao.  Avril  de  la  mê- 
me année , de  fe  contenter  d’un  fcul  dé- 
puté au  confeil  d Etat. 

De  ces  douze  députés , il  n’y  en  a que 
trois  qui  y l'oient  à vie  , l'avoir  celui  qui 
eft  nommé  par  le  corps  des  nobles  de 
Hollande  & les  deux  de  Zélande  Les 
autres  n’y  font  ordinairement  que  pour 
trois  ans.  Après  avoir  été  nommés  par 
leurs  provinces  , ils  prêtent  ferment 
aux  Etats-Généraux , auxquels  ils  pro- 
mettent de  préférer  l’intérêt  de  la  répu- 
blique à celui  de  leur  province , & ils 
reçoivent  leurs  commilfions  de  leurs 
Hautes  Puidances.  Il  n’en  cil  pas  de 
même  du  confeil  dEtat , que  de  ralfem- 
bléc  des  Etats  - Généraux  ; carjjn  y 
compte  les  fuft'rages  des  députés , & non 
ceux  des  provinces  ; & la  préfidcuce  , 
qui  eft  d’une  fçjnaine , roule  tour-à-tour 
entre  les  douze  députés , fuivant  leur 

rang’  , , , , 

Outre  ces  députés , le  treforicr  géné- 
ral qui  b le  titre  de  confeiüer  dEtat,*  & 
qui  cil  un  miniftre  à vie,  aféancc  au 
confeil  dEtat.  11  a l’infpeclion  générale 
fur  les  finances  , fur  les  receveurs  , fur 
les  commis  & fur  les  autres  perfonnes 
qui  font  employées  à leur  adminiftra- 
tion.  Il  repréfente  au  confeil  les  abus 
qui  doivent  être  reformés  , & générale- 
ment toutes  les  affaires  qui  demandant 
que  le  confeil  y pourvoie  pour  l’avance- 
ment des  finances.  Nulle  ordonnance 
de  payement,  ni  autre  expédition  de 
cette  naturelle  peut  palfcr  qu’il  ne  fait 
examinée  & approuvée  ;&  il  faut  qu'il 
fcs  ligne,  avant  qu’elles  puiilèm  être 
préfentées  au  confeil.  Enfin  , c’eft  lui 
qui  drelTe  l’état  de  guerre  & toutes  les 
pétitions , tant  générales  que  particu- 
lière*. 
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Hcres.  On  demande  ordinairement  Ton 
avis  fur  toutes  les  affaires  importantes , 
& principalement  fur  celles  qui  font  du 
reffort  de  fa  charge;  mais  fou  avis,  qu’on 
nomme  préavis , ne  fert  que  pour  l’in- 
formation du  confeil,  & n'elt  pas  comp- 
té parmi  les  vois. 

Il  cil  en  quelque  maniéré  le  contro- 
leur général  des  finances , & il  a l’inf- 
peélion  fur  la  conduite  du  confeil  d'Etat , 
mais  plus  particulièrement  fur  l’admi- 
niftration  du  receveur  général  & des 
autres  receveurs  fubaltcrnes  de  la  gé- 
néralité. Sans  la  permiflion  des  Etats 
Généraux , il  ne  peut  s’abfenter  de  la 
Haye. 

Le  fccrctaire  du  confeil  d'Etat  eft  aufli 
un  minillre  à vie , créé  par  les  Etats 
Généraux.  Il  affilié  tous  les  jours  aux 
délibérations  du  confeil , qu’il  couche 
par  écrit , de  même  que  toutes  les  dé- 
pêches & ordonnances  qui  en  émanent. 
Sa  fondtion  eft  aufli  d’avertir  le  prélî- 
dent  des  matières  qui  doivent  être  trai- 
tées , préférant  toujours  les  affaires  pu- 
bliques aux  particulières.  Il  a fous  lui 
plulieurs  commis  & clercs  ou  écrivains. 

Il  affilié  de  même  que  le  tréforier  gé- 
néral , à la  plupart  des  conférences  qui 
fc  tiennent  entre  les  députés  des  Etats 
Généraux  & ceux  du  confeil  d'Etat , & 
aux  autres  commiffions  qui  fervent  à 
préparer  les  affaires , & à les  digerer , 
pour  être  enfuite  rapportées  à l’affem- 
blée  des  Etats  Généraux  & au  confeil 
d'Etat , & comme  ils  y affilient  non  en 
qualité  de  miniltres , mais  comme  com- 
miffaircs  du  confeil,  leurs  voix  font 
comptées  avec  celles  des  autres  dé- 
putés. 

Le  receveur  général  eft  un  troificmc 
minillre  du  confeil  d’Etat , nommé  par 
les  Etats  Généraux.  Il  reçoit  tous  les 
revenus  de  la  république  & en  difpofe 
üiivant  les  ordonnances  du  confeil.  Il 
Tome  III. 


for 

rend  tous  les  ans  fes  comptes  qui , après 
avoir  été  examinés  par  la  chambre  des 
comptes , font  liquidés  ; & enfuite  il 
demande  fa  décharge  du  confeil  dEtat. 
Il  doitpréfenter  en  perfonnes  fes  comp- 
tes au  confeil,  & les  confirmer  par  1er- 
ment.  Ce  qu’il  y a de  fâcheux  pour  lui. 
c’eft  que,  malgré  tous  ces  examens  & 
cet  cnrégiftremcnt , fes  comptes  font 
toujours  fujets  à révifion , quand  dans 
la  fuite  on  y trouve  quelque  erreur. 

Il  faut  que  les  ordonnances  fur  lef- 
quelles  il  doit  faire  quelque  payement 
foient  (ignées  premièrement  par  le  tré- 
Ibrier , & par  trois  députés  de  diverfes 
provinces,  comme  aufli  par  le  fecretaire 
du  confeil-,  & après  cela  on  les  envoyé 
à la  chambre  des  comptes , pour  y être 
enregitrées,  avant  que  le  receveur  géné- 
ral puiffe  les  payer". 

Il  eft  chargé  de  payer  les  intérêts  de 
toutes  les  fommes  que  la  république  a 
été  obligée  d’emprunter  de  fes  fujets  en 
diverfes  occafions.  Il  doit  être  fort  exacl 
à cet  égard , pour  maintenir  le  crédit  de 
l’Etat. 

Le  receveur  général  eft  auflî  chargé 
de  retirer  les  intérêts  de*  fommes  que 
des  puiffances  étrangères  ont  emprun- 
tées de  la  république  ; & c’eft  à lui  qu’on 
remet  les  obligations  de  ces  puiffances, 
dont  il  doit  répondre , jufqu’â  ce  qu’el- 
les foient  acquitées.  Il  ne  peut  compter 
les  fommes  que  ces  puiffances  emprun- 
tent , que  fur  des  ordonnances  du  row- 
feil  d’Etat , lignées  dans  les  formes  , 
comme  il  eft  dit  ci-delliis  ; & même  il 
doit  être  fort  circonfped  dans  les  paye- 
mens  qu’il  en  fait , c’cft-à-dire , qu’il 
ne  doit  remettre  ces  fommes , qu’à  ceux 
qui  font  véritablement  autorifés  pour 
les  recevoir.  Mais  les  difficultés  que 
l’Etat  rencontre , pour  fe  faire  payer  du 
capital  & des  intérêts  des  fommes  ainfl 
prêtées  à des  princes  étrangers , ont  fait 
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prendre  depuis  quelque  tems  la  réfo- 
lution  aux  Etats  Généraux  de  ne  plus 
garantir  à leurs  fuicts  les  fouîmes  qu'ils 
veulent  prêter  à d’autres  puiifances. 

Au  refte , le  receveur  général  a entrée 
au  confeil  d'Etat , & il  eft  même  obligé 
d’alfillcr  à toutes  les  iéances , tant  pour 
donner  les  informations  & les  éclaircif- 
femens,  dont  le  confeil peut  avoir  beioin, 
& pour  recevoir  lés  ordres , que  pour 
repréfenter  les  affaires  de  fou  départe- 
ment ; après  quoi  il  doit  l’c  retirer.  Dans 
les  occalions  folemnelles,  comme  quand 
le  confeil  va  en  corps  préfenter  aux  Etats 
Généraux  l’état  de  guerre , avec  la  pé- 
tition générale , il  cil  confidéré  comme 
membre  du  confeil  d Etat , & a même  le 
pas  devant  le  fecretaire. 

Conseil  commun  , -Droit  public 
d Angleterre , eft  une  cour  où  fe  font 
toutes  les  loix  particulières,  par  lefqucl- 
les  la  ville  de  Londres  eft  gouvernée. 
Il  eft  compofé  , comme  le  parlement , 
de  deux  chambres.  Les  membres  de 
celle  qu’on  nomme  la  haute , font  le  lord 
maire  & les  cchcvins  alderman.  La 
chambre  baffe  eft  compofée  d’un  nom- 
bre de  perfonfltes  choilîes  par  chacun  des 
quartiers  de  la  ville  , qui  font  en  nom- 
bre égal  à celui  des  cchcvins  , pour  être 
les  repréfentans  du  corps  des  citoyens. 

Conseil  privé,  Droit  pièl.dAn- 
gl. , nommé  par  un  écrivain  moderne,  le 
premier  mobile  du  gouvernement  civil 
d’Angleterre,  deftinc  à porter  une  partie 
du  poids  immenfe  du  gouverncmcnt,qui 
feroit  fans  cela  infupportable  aux  rois, 
jd.  Edouard  Coke  l’appellcw;;f  ajfemblée 
noble , honorable  refpe&able , choifie 
au  gré  du  roi.  La  volonté  feule  du  fou- 
verain  fait  les  confcillcrs  privés;  elle 
en  réglé  le  nombre , qui  étoit  ancien- 
nement de  douze  ou  environ.  Mais  il 
fut  fi  fort  augmenté  dans  la  fuite, 
qu’on  trouva  qu’il  nuifoit  à l’expédi- 


tion & au  fecret  des  affaires.  Ainfi 
Charles  II.  en  1679,  le  borna  à trente 
confeillcrs  , parmi  lelqucls  il  y en  avoit 
quinze  qui  dévoient  être  les  principaux 
officiers  de  l’Etat.  Ceux-ci  étoient 
confeillers , en  vertu  de  leur  emploi-» 
les  autres  quinze  étoient  compofés  de 
dix  lords  & de  cinq  particuliers, tirés  des 
communes,  tous  au  choix  du  fouve- 
rain.  Depuis  ce  tems  leur  nombre  a 
encore  été  fort  augmenté , & il  eft  au- 
jourd’hui indéfini.  L’ancien  office  de  • 
préfident  du  confeil  fut  rétabli  dans  le 
même  tems  dans  la  perfonne  d’Antoi- 
ne comte  de  Shaftsbury  ; & cet  em- 
ploi par  le  ftatut  31  d’Henri  VIII.  chap. 
10 , fait  marcher  celui  qui  en  eft  revê- 
tu , immédiatement  après  le  lord  chan- 
celier , & le  lord  grand  tréforier. 

Les  confeillers  privés  font  à la  nomi- 
nation du  roi , fans  qu’ils  reçoivent  au- 
cune patente.  Aulfi-tôt  qu’ils  ont  prêté 
le  ferment  ncccffairc , ils  font  confeil- 
lers privés  pendant  la  vie  du  roi , qui 
les  a choifis,  & qui  peut  auffi  les  éloi- 
gner de  fes  cnnfeils , à là  volonté. 

Les  devoirs  d’un  confcitler  privé  con- 
fident dans  les  fept  articles  fuivans, 
qui  forment  ceux  de  fon  ferment:  I*. 
De  donner  au  roi  les  meilleurs  confeils , 
félon  fes  talcns  & là  capacité.  z°.  De 
n’écouter  pour  cela  que  l’honneur  du 
public,  fans  fc  lailfer  entraîner  par  la 
partialité , la  paffion , le  doute  ou  la 
crainte.  5*.  De  garder  le  fecrct  du  roi. 
40.  De  11e  pas  fc  laiffer  corrompre.  y°. 
De  faciliter  & foutenir  l’exécution  de 
ce  qui  a été  réfolu.  6°.  De  réfifter  à 
toutes  les  perfonnes  qui  voudroient 
tenter  le  contraire.  7*.  Et  enfin  d’ob- 
ferver  & exécuter  tout  ce  qu’un  bou  & 
fidele  confeiller  doit  à fon  maître. 

Le  pouvoir  du  confeiller  privé  fe  bor- 
ne à connoître  de  tous  les  crimes  con- 
tre le  gouvernement,  & à faire  mettre 
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fous  fiirc  garde  les  coupables  dont  le 
procès  doit  être  fait  enluite  par  quel- 
que tribunal  de  juftice.  Sa  jurifdi&ion , 
en  cyifëquencc,  ne  s’étend  qu’au  droit 
de  faire  des  enquêtes,  & non  à celui 
de  juger.  Les  pcrfoiiiies  qu'il  envoie  en 
rrilbn , font  autorifées  à réclamer  la  loi 
nabeas  corptu , par  le jlatat  16,  art.  I. 
chap.  10,  comme  s’il  y avoit  été  en- 
voyé par  un  juge  de  paix  ordinaire. 
Le  même  ftatut  abolit  le  tribunal  de  la 
chambre  de  l’Etoile  & de  la  cour  des 
requêtes , qui  étoient  compofés  l’un  & 
l’autre  deconfeillers  privés  ; & la  loi  dé- 
fendit au  confeil  privé  de  prendrexon- 
noiffance  d’aucune  aifaire  qui  intéretlàt 
la  propriété  des  citoyens.  Cependant 
il  continue  de  connoitrc  des  affaires  de 
plantations  & d’amirauté , qui  peuvent 
s’élever  hors  du  reffort  des  jurifdiftions 
du  royaume.  Il  en  eft  de  même  de  cel- 
les pour  caufe  de  folie  & d’imbécilli- 
té, quoiqu'elles  aient  quelquefois  rap- 
port aux  propriétés  : c’eft  au  confeil 
qu’on  appelle  de  ces  fortes  d’affaires , 
ou  pour  mieux  dire , l’appel  eu  eft  por- 
té devant  le  roi  lui -même,  feant  au 
confeil.  Quand  il  s’élève  une  queftion 
entre  deux  provinces , en  Amérique  ou 
ailleurs,  relativement  à l’étendue  de 
leurs  chartes  ; c’cft  le  roi  & fon  confeil 
qui  prononcent  félon  les  principes  du 
droit  féodal.  Lorfquc  quelqu’un  récla- 
me auflt,  en  vertu  du  même  droit  féo- 
dal , une  ille  ou  une  province  qu'il 
tient  du  roi  ou  de  fes  ancêtres,  c’cft 
auiîi  devant  le  roi  que  cette  réclama- 
tion eft  portée.  Ce  fut  le  cas  du  comte 
de  Derby , à l’égard  de  l’isle  de  Man , 
fous  le  régné  d’Elifibeth  ; celui  du  com- 
te Cardigan  & autres , en  qualité  de  re- 
prefentans  du  duc  de  Montague,  rela- 
tivement à l’islc  de  S.  Vincent , en  1 764. 
Le  confeil  privé  eft  encore  le  tribunal 
auquel  011  appelle  de  tous  les  domai- 


nes de  la  couronne , à l’exception  de 
la  Grande-Bretagne  & de  l'Irlande  : il 
juge  en  dernier  reffort.  Un  comité  du 
confeil  inftruit  le  procès,  & en  rend 
compte  au  roi  & au  confeil,  qui  juge 
enluite  définitivement.  Tout  lujct  na- 
turel de  l’Angleterre  eft  fait  pour  entrer 
au  confeil,  en  prêtant  le  ferment  requis 
pour  la  lùrcté  du  gouvernement  & celle 
de  l’églife.  Cependant,  pour  prévenir 
le  danger  d’y  admettre  des  étrangers  ou 
des  perfonnes  attachées  aux  étrangers, 
comme  cela  eft  arrivé  du  tems  du  roi 
Guillaume  ; l’aétc  d’établiffcmcnt  a ré- 
glé qu’aucune  perfonne  née  hors  de  l’An- 
gleterre , quoique  naturalifee  par  le  par- 
lement, ne  pourra  entrer  dans  lecow- 
feil  privé,  qui  ne  doit  être  compofé  que 
de  fujets  nés  Anglois. 

Les  privilèges  des  confeillers  privés , 
comme  tels , confident  principalement 
dans  l’attention  de  la  loi,  à les  préfer- 
ver  des  confpirations  & attentats  con- 
tre leur  vie.  Le  Jlatnt  3 d’Henri  VIL 
chap.  14.  porte:  que  fi  aucun  des  fer- 
viteurs  du  roi , ou  des  gens  de  la  mai- 
fon , confpire  contre  la  vie  d’un  con- 
fcillcr  privé,  quand  même  il  11’cn  au- 
rait fait  que  le  projet  fans  l’exécuter, 
il  fera  réputé  coupable  de  félonie.  Ce 
ftatut  fût  porté,  dit  Edouard  Coke, 
parce  que  les  domeftiques  du  roi  ont 
plus  de  facilité  que  les  autres  pour  le 
défaire  des  perfonnes  qui  approchent 
du  fouverain.  On  a un  exemple  du  pro- 
cès fait  pour  un  pareil  attentat , du  tems 
de  Henri  VII.  Le  ftatut  que  nous  ve- 
nons de  citer  ne  comprenoit  que  les 
domeftiques  du  roi.  Mais  un  autre , de 
la  neuvième  année  de  la  reine  Anne, 
chap.  16.  va  plus  loin;  il  déclare  que 
toute  perfonne  quelconque , qui  atta- 
quera, infultera , maltraitera,  blcffera, 
ou  tuera  un  confeiller  privé , pendane 
qu’il  fera  dans  l’exercice  de  fon  emploi  t 
S ss  2 
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fera  puni  de  mort.  Ce  dernier  ftatut 
fut  fait  après  le  téméraire  attentat  du 
lîeur  Guiicard , qui  pendant  qu’on  Pcxa- 
minoit  pour  crime  grave,  frappa  avec 
un  canif,  dans  le  confeil privé , M.  Har- 
ley,  qui  fut  depuis  comte  d’Oxford. 

La  difîôlution  du  confit! privé  dépend 
abl'olument  du  bon  plaifir  du  roi.  Il 
peut , quand  il  le  juge  à propos , en  ren- 
voyer un  membre  , & même  tous  les 
confcillers  , & les  remplacer  par  d’au- 
tres. Par  la  loi  commune , le  confeil  cil 
diifous , ipfo fa&o  , par  la  démiilion , ou 
à la  mort  du  roi  ; parce  que  c’cft  de  lui 
qu’il  tenoit  fon  autorité.  Mais  comme 
il  feroit  fouvent  dangereux  qu’il  n’y  eut 
point  de  confeil,  à l’avénement  d’un 
nouveau  roi  au  trône , il  a été  décidé  , 
par  un  ifatut  de  la  iîxicnie  année  de  la 
reine  Anne,  cbap.  7.  que  le  confcil  pri- 
vé exiffant  avant  la  mort  du  roi,  lub- 
fiftera  encore  fix  mois  après  , à moins 
que  fon  fuccefleur  n’en  ordonne  au- 
trement. 

Conseil  deTutele,  Jurifpr. , eft 
une  aiTemblée  particulière  compofée  de 
parens  du  mineur , d’avocats , procu- 
reurs , & autres  perfonnes  qui  font  choi- 
fics  pour  veiller  à la  bonne  adminillra- 
tion  d’une  tutele , & délibérer  fur  ce 
qu’il  convient  de  faire  pour  l’intérêt  du 
mineur  dans  fes  affaires,  foit  contcnticu- 
fes , ou  autres. 

Lorfqu’on  nomme  un  confeil  de  cette 
efpece,  cela  fe  fait  ordinairement  par 
l’aéle  de  tutele , c’cft-à-dire , par  la  mê- 
me fcntence  qui  nomme  le  tuteur;  mais 
on  n’en  établit  pas  communément  pour 
toutes  fortes  de  tutele.  Ces  fortes  de 
confeils  ne  font  guere  établis  que  pour 
les  tutcles  des  princes  , & autres  pér- 
itoines de  grande  confidération,  ou  pour 
des  mineurs  qui  ont  de  grands  biens  & 
beaucoup  d’affaires. 

Dans  les  confeils  de  tutele  des  princes 
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il  y a ordinairement  à la  tête  quelque 
magiftrat. 

Ce  font  communément  les  parens  du 
mineur  qui  choililfcnt  ceux  qui  drivent 
ccmpofer  le  confeil  de  tutele-,  mais  fi  les 
parens  ne  s'accordent  pas , la  julticc  en 
décide. 

Le  tuteur  affile  au  confeil  de  tute'e, 
& l’on  en  rédige  les  délibérations  par 
écrit , afin  qu’il  puiffe  s’y  conformer  : 
ccs  délibérations  font  datées  & lignées 
de  ceux  qui  ont  affilé  au  confeil , afin 
qu’elles  fervent  de  titre  & de  décharge 
au  tuteur. 

On  traite  dans  ce  confeil  toutes  les  af- 
faires des  mineurs,  telles  que  les  baux 
de  leurs  biens , les  réparations,  la  vente 
de  leurs  bois , & les  affaires  conten- 
tieufes  qu’ils  peuvent  avoir.  On  y réglé 
auffi  les  comptes  des  tuteurs  onéraires. 

Conseil  de  ville,  Droit  polit. , 
eft  l’affemblée  des  officiers  municipaux 
d’une  ville  qui  s’affemblent  pour  déli- 
bérer de  leurs  affaires  communes,  v. 
Conseillers  de  ville. 

CONSEILLER , f.  ni. , Jurifp. , dans 
fa  lignification  propre  eft  celui  qui  eft 
établi  pour  donner  des  confeils  fur  une 
certaine  matière. 

Il  y a pluficurs  fortes  de  confcillers, 
les  uns  qui  font  eux- mêmes  membres 
de  la  fouveraineré , tels  que  les  confeil- 
leis  dans  une  arillocratic  011  dans  une 
démocratie  ; d’autres  que  le  prince  choi- 
fit  pour  l’aider  de  leurs  confeils  dans 
le  gouvernement  de  l’Etat;  d’autres 
qui  ne  font  pas  auprès  du  fouverain 
direélement , mais  établis  pour  Padmi- 
niftration  de  la  juftice , foit  civile,  foit 
criminelle;  d'autres  enfin  qui  prennent 
ce  même  titre  par  honneur , fans  foire 
aucune  fonélion  de  judicature.  Les  ju- 
ges des  feigneurs  & les  principaux  offi- 
ciers des  villes  ont  nuff  leurs  confcillers  ; 
& chaque  cl  allé  de  ces  confcillers  le  fub- 
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divife  encore  en  plufieurs  efpeces  qu'il 
cft  inutile  de  détailler  ici. 

L’origine  des  confeillers  proprement 
dits  qui  aflîftcnt  le  principal  juge  de 
leurs  confeils,  cft  fort  ancienne;  elle 
remonte  jufqu’aux  tems  des  Hébreux. 
Dieu  ayant  établi  Moïfe  pour  conduc- 
teur & juge  de  fon  peuple,  lufordon- 
na  de  fe  choifir  un  confcil  qui  feroit 
compoié  de  foixantc-dix  des  anciens  & 
maîtres  du  peuple , de  les  amener  à l’en- 
trée du  tabernacle  de  l’alliance  où  ils 
denieureroient  avec  lui.  Moïfe  ayant 
exécuté  cet  ordre  divin  , le  Seigneur , 
dit  l’écriture , defeendit  dans  une  nuée, 
parla  à Moïfe  , prit  de  l’efprit  qui  ctoit 
en  lui , & le  donna  à ces  foixnnte-dix 
hommes.  Ainfi  les  premiers  confeillers 
furent  d’inilitution  divine  de  même  que 
les  juges,  & reçurent  de  Dieu  la  grâce 
du  même  efprit  dont  Moïfe  étoit  rem- 
pli. On  le  nomma  zekenim , c’eft-à-dire, 
les  anciens  du  peuple , feniores  ; d’où 
l’on  a fait  enfui!  c le  titre  de  fenatores, 
pour  marquer  que  la  fageffe  & l’expé- 
rience qui  îè  trouvent  dans  un  âge  avan- 
cé , cft  nécefl’airc  aux  juges  & à ceux  qui 
les  alïiftcnt  de  leurs  conlcils. 

Moïfe  & ceux  qui  lui  fuccédercnten 
la  fondlion  de  juges , curent  toujours 
de  même  des  confeillers ; & ce  confcil 
fuprème  qui  fut  dans  la  fuite  nommé 
fanbedrin , a fubfifté  dans  Jérufàlem 
tant  que  l’Etat  des  Juifs  a fubfifté. 

Les  autres  villes  des  Juifs  avoier.t 
aufti  deux  iortes  de  confeillers , les  uns 
prépofes  pour  l’adminiftratiou  des  affai- 
res communes  ; les  autres  qui  étoient 
au  nombre  de  fept  dans  chaque  ville, 
rendoient  la  jufticc  en  première  inftan- 
cc,  & l’appel  de  leurs  jugemens  étoit 
porté  au  fanhedrin  : ils  étoient  élus  par 
le  peuple  qui  prenoit  ordinairement 
ceux  qui  ctoient  diftingués  par  leur  fa- 
gelfc  & leur  probité  ; on  y ajouta  dans 
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la  fuite  deux  lévites , parce  que  ceux 
de  cette  tribu  étoient  les  plus  verfés 
dans  l’étude  des  loix. 

Il  y eut  auffi  toujours  des  confeillers 
chez  les  Grecs  pour  rendre  la  juftice; 
le  nom  qu’on  leur  donnoit  du  tems  des 
rois  fignifioit  amis  du  roi , & en  effet  ils 
rendoient  la  juftice  avec  lui  ; & quand 
il  étoit  abfcnt , l’un  d’eux  préfidoit  à fa 
place. 

Sous  les  archontes , ces  confeillers  pri- 
rent un  nom  équivalent  à celui  d'ujfef- 
feurs. 

Du  tems  des  républiques  de  la  Grèce, 
les  Athéniens  avoient  deux  tribunaux 
fupérieurs  : l’un  appcllé  final  des  cinq 
cents,  qui  étoit  pour  le  gouvernement 
civil  & la  manutention  des  loix  ; l’autre 
étoit  ce  fameux  aréopage  où  préfidoit 
un  des  archontes  avec  trois  cents  confeil- 
lers  qu’on  appelloit  aréupagites  : il  con- 
noifloit  de  la  police,  des  matières  cri- 
minelles , Si  de  quelques  autres  aiiùircs 
privilégiées.  Il  y avoit  encore  alors  dans 
la  Grèce  huit  autres  tribunaux  coin- 
pofés  chacun  d’un  préfident  & de  phu 
ficurs  confeillers , dont  le  nombre  étoit 
de  deux  jufqu’à  cinquante:  ceux-ci 
étoient  nommés  Amplement  ajfejfettrsi 
fts  dévoient  être  âgés  de  trente  ans,  gens 
de  bien  & {ans  aucun  reproche,  d’une 
famille  notable  de  citoyens.  On  n’y  ad- 
mettoit  point  ceux  qui  étoient  compta- 
bles au  tréfor  public;  & avant  de  les 
'recevoir  , ils  étoient  examinés  fur  leur 
conduite  pafl'ée  devant  lefénatdcscinq 
cents.  Le  premier  mngiftrat  ou  préfident 
interrogeoit  les  parties  & les  témoins  ; 
le  procès  étant  ainfi  inftruit , le  juge  le 
donnoit  à fes  afic-ifeurs  pour  l’examiner, 
& enfuite  ils  lui  donnoient  confcil  pour 
le  jugement. 

Il  y eut  pareillement  des  confeillers 
chez  les  Romains  dès  le  tems  de  leur 
premier  établiffcmenc.  Romulus  fc  foc- 
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ma  un  confiai  de  cent  notables  citoyens, 
dont  il  prenoit  l’avis  dans  les  affaires 
qu'il  avoit  à décider:  il  les  nomma  fé- 
vateiirs.  C'eft  de  ces  cent  premiers  con- 
feillers ou  Iciiateurs  que  toutes  les  an. 
viennes  familles  patriciennes  tiroient 
leur  origine  & leur  nobîelfe. 

Les  rois  fuccelTcurs  de  Romulus , & 
après  eux  lescoufuls,  rendirent  de  mê- 
me la  jultice  avec  leurs  conseillers  ou  fé- 
natcurs;  le  peuple  connoiffoit  cepen- 
dant de  certaines  affaires , & alors  cha- 
cun opinoitou  bien  l’affembl ce  établit 
foit  un  conieil  pour  juger  l’affaire. 

Les  conluls  fc  trouvant  aifez  occupés 
du  gouvernement  de  l’Etat,  établirent 
le  préteur  pour  rendre  la  juftice  en  leur 
place.  On  ne  lui  donna  point  de  cott- 
fcillers ; mais  il  choififfoit  lui-même  pour 
chaque  affaire  des  juges  qui  faiibient 
près  de  lui  la  fonâion  Accotifeillers  : il 
ne  les  prenoit  d’abord  que  parmi  les  (e- 
natcurs  ou  les  chevaliers  ; enfuite  il  y 
admit  auiH  des  plébéiens. 

Le  préteur  forma  encore  une  autre 
dalle  de  confeillers  qu’il  tira  d’entre  ceux 
qui  s’appliquoient  à l’étude  des  loix , & 
qui  prenoient  le  titre  de  jnrifconfultes, 
parce  qu’on  les  confultoic  fouvent  fur 
les  procès  qui  étoient  à juger.  Il  en  prit 
cinq  des  plus  habiles  dans  chacune  des 
trente-cinq  tribus , ce  qui  faifoit  en  tout 
cent  lbixantc  - quinze  : on  les  appclla 
cependant  par  abréviation  les  centnns- 
virs.  Lorfque  le  préteur  avoit  à déci- 
der quelque  queftion  Je  droit,  il  pre- 
noit des  juges  ou  confeillers  parmi  les 
ccntumvirs ; au  lieu  que  pour  les  quet 
tions  de  fait , il  prenoit  des  juges  dans 
les  trois  ordres  de  citoyens  indifférem- 
ment. 

Les  proconfuls , préteurs  ou  préfi- 
dens,  qui  étoient  les  gouverneurs  & 
magiftrats  des  provinces , avoient  auflt 
la  liberté  de  choiiir  eux -mêmes  leurs 


jifTeffeurs  ou  confeillers.  Ils  en  prenoient 
à Rome  ou  dans  les  provinces;  mais  fi 
c’étoit  dans  leur  gouvernement,  ces 
affedèurs  dévoient  être  changés  au  bout 
de  quatre  mois,  & il  failoit  enfuite 
qu’ils  en  fiJTent  venir  d’ailleurs.  Les 
uns  & les  autres  dévoient  être  choilis 
parmi  ceux  qui  avoient  étudié  les  loix  s 
ils  aflilt oient  le  magiitrat  de  leurs  con- 
ièilsdans  les  jugemens,  & le  repréfèn- 
toient  cil  fan  abfcnce.  C’eft  pourquoi 
on  les  qualifioit  cotifdiarii  £=?  comités 
magiftrat  uum  ; le  magiftrat  leur  ren- 
voyoit  l’inftruétion  & l’examen  des  pro- 
cès; mais  il  étoit  obligé  de  juger  lui- 
même  , ce  qu’il  faifoit  fur  le  rapport 
& l’avis  de  fes  confeillers. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d’être  dit 
que  chez  les  Romains  les  fimples  con- 
feillers  ou  affeffeurs  des  magiftrats  n’é- 
toient  point  eux  - mêmes  confidérés 
comme  magiftrats;  ce  n’étoicntquc des 
affeffeurs  que  le  magiftrat  appelloit  pour 
l’aider  de  leurs  coniêils,  & qui  par  eux- 
mêmes  n’avoient  aucun  caractère  d’of- 
ficiers publics.  «.Conseil.  . 

Conseillers  deVille,  Droit  pol., 
font  les  membres  du  confcil  d’une  ville, 
chargés  des  affaires  communes,  qui  la 
regardent. 

Examinons  prefentement  quels  font 
les  devoirs  des  confeillers  de  ville , & 
comment  on  doit  compofer  ces  corps 
d’adminiRratiun  démocratique. 

Le  premier  des  devoirs  d'un  corps 
de  ville,  c'cltdc  fc  perfuader  qu’il  doit 
veillera  ce  qui  concerne  la  religion,  at- 
tirer de  bons  pafteurs , donner  l’exem- 
ple de  la  dévotion  & de  la  piété , & né- 
ccffiter  les  cccléfiaftiqucs  & les  juges  de 
police  à s’acquitter  exactement  de  leur 
miniflere  dans  cette  importante  ma- 
tière. 

2*.  Veiller  fur  les  mœurs  des  ci- 
toyens , inftruire  les  magiftrats  & mê- 
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me  le  fouverain , lorfque  l’on  toléré 
mal  - à - propos  des  (pedtades  & des 
livres  dangereux , des  loteries , des 
jeux  de  h.tlard  , des  maifons  de  débau- 
che , 8i  c. 

j*.  Les  foins  des  confetlkrs  A:  ville, 
par  rapport  à la  fanté  des  citoyens , con- 
îïftera  i°.  à procurer  la  falubrité  de 
l’air,  en  fai  fan  t élargir  les  rues  ; 2*.  à 
acheter  des  bàtimcns  nuifiblcs  pour  les 
faire  abattre  dans  l’ob  jet  d'évuider,  d’aé- 
rer & d'éclairer  l’intérieur  des  maifons; 
3*.  à avoir  de  la  bonne  eau , & en  abon- 
dance dans  tous  les  quartiers  ; 4°.  à at- 
tirer dans  la  ville  par  des  bienfaits , les 
meilleurs  grains,  légumes,  viandes  & 
vins,  c’e(t-à -dire,  les  plus  propres  à 
confcrver  ou  à rétablir  la  fnnté  des  ci- 
toyens. 

4°.  A l’égard  des  vivres  , le  bureau 
d’adminiltration  doit  faire  établir  des 
halles  fines,  où  l’étranger  qui  nourrit 
les  villes , puilfe  vendre  fes  denrées  en 
toute  liberté , franchement , vite , fa- 
cilement , en  tout  terns  , & fans  crain- 
te d’ être  vexé  par  des  verbeaux , par  des 
vérifications  indifcrctes  ou  par  des  im- 
pôts. Dans  cet  objet  le  confeil  Ae  ville 
doit  multiplier  les  boulangers , les  meu- 
niers, les  bouchers , les  marchands  de 
vin  ou  de  bière,  &c.  de  crainte  qu’ils 
ne  puilTent  fc  réunir  pour  faire  des  mo- 
nopoles. 

f ".  L’attention  des  conseillers  Ae  ville, 
par  rapport  à la  voirie,  confifte,  i°.  à 
obrerverfi  la  police  veille  furies  périls 
éminens  de  l’architedture  ancienne  ou 
moderne , 2*.  à faire  diftribuer  dans 
chaque  quartier,  des  fceaux,  des  boyaux 
de  cuir , des  pompes  à feu.,  & à faire 
former  & exercer,  chaque  mois  , les  ci- 
toyens deftinés  à manœuvrer  dans  les 
incendies  ; 3°.  à veiller  à l’entretien  du 
pavé , 4'\  à obfcrver  fi  les  officiers  de 
police  font  exactement  nettoyer , dans 
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le  tems  preferit , les  places , rues , écu- 
ries , latrines , &c.  f °.  à prévenir  les 
inondations  par  des  digues  ; les  feux 
par  des  murs  de  fcparations  entre  les 
maifons  , & par  la  conltruction  de  bon- 
nes cheminées. 

6*.  La  décoration  des  villes  n’cft  un 
article  clfenticl  que  pour  les  perfonnes 
qui  n’ont  pas  réfléchi , que  le  faite  des 
hôtels  de  ville  feduit  les  citoyens , & in- 
vite l’étranger  à venir  les  piller  en  tems 
de  guerre.  Plus  une  ville  a deb.itimens , 
de  jardins , de  ponts , &c.  à entretenir, 
plus  elle  cfl  pauvre  , & plus  elle  eft  né- 
ceffitée  à fouler  les  habitans,  pour  payer 
les  dépenfes  de  l’entretien  annuel  : je  le 
répété , plus  une  ville  a de  bâtimens , 
plus  elle  a de  procès  à foutenir  contre 
les  grands  qui  s’en  emparent  avec  vio- 
lence. La  réparation  qui  couteroit  20 
fols  à un  particulier , coûte  ordinaire- 
ment fix  francs  à un  corps  de  ville.  La 
plus  belle  des  décorations  d’une  ville 
confiffe  donc  à maintenir  tous  les  habi- 
tans dans  l’aifance , & il  n’y  a rien  de 
plus  fcandalcux  que  de  voir  des  bâti- 
mens magnifiques  & des  châteaux  de- 
décoration  d’artifice , qui  coûtent  des- 
fommes  immenfes  , dans  une  ville  où  les 
adminiftratcurs  laiflcnt  mourir  de  froid 
& de  f.tim  un  tiers  de  leurs  habitans. 

7°.  La  tranquillité  & la  fureté  publi- 
que obligent  également  en  confidence 
tous  ceux  qui  compofcnt  le  confeil  de 
ville,  à obferver  i*.  files  magiftratsde 
police , & fur-tout  fi  les  militaires  s’ac- 
quittent de  leurs  fondrions  dans  cette 
matière.  Le  confeil  de  ville  doit  faire 
cnfortc  que  chaque  citoyen  jouïfle  dans 
fa  maifon  d’autantde  liberté  qu’un  petit 
fouverain  : il  doit  par  conféqucnt  em- 
pêcher que  le  militaire  ne  fc  mêle  des 
fonctions  de  la  police  rivile,  qu’il  ne 
s’arroge  jamais  le  droit  d’emprifonner  , 
chaffer,  frapper,  défarmer  aucun  ha- 
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bicant , & qu’il  fe  borne  dans  les  tems 
de  paix  , à donner  main-forte  au  ma- 
giltrat  lorlqu’il  la  demande.  La  plupart 
des  révolutions  des  Etats  n’ont  été  oc- 
ea  données  que  par  les  vexations  du  mi- 
litaire. 

8°.  Les  conseillers  rie  ville  doivent 
encore  s'occuper  de  ce  qui  concerne 
les  arts  & les  fciences  ; fonder  des  col- 
leges & des  bibliothèques  publiques; 
attirer  & procurer  du  bien  aux  habiles 
médecins , chirurgiens  , apothicaires  , 
jurifconlultcs  , ingénieurs  , mathéma- 
ticiens , maîtres  de  deffein , de  gram- 
maire , aux  artiflcs  & manufadturiers 
fameux , &c.  Ils  doivent  par  confc- 
quent  veiller  à ce  que  les  officiers  de 
police  cxpulfeut  les  charlatans  de  pla- 
ce, les  empiriques,  les  vendeurs  d’é- 
lixir & d’orvietan  5 en  un  mot , tous 
ceux  qui  tentent  d’accréditer  l’igno- 
rance ou  la  fupcrftition. 

9*.  Le  commerce  exige  également 
que  le  confeil  de  ville  lui  procure  la 
liberté  la  plus  complette  , en  faifant 
fupprimer  ces  ftatuts , ces  réglcmcns 
de  communauté  , qui  ne  font  poifr 
l’ordinaire  que  des  monopoles  fccrets , 
dans  l’objet  d’empècher  la  multiplica- 
tion des  artiflcs  d’un  même  genre. 

IO*.  Les  conSeiller s de  ville  ne  doi- 
vent point  perdre  de  vue  , que  les  do- 
meftiques , les  manœuvres , font  eflen- 
tiels  dans  une  ville , ils  méritent  une 
attention  particulière  , de  même  que 
les  pauvres  & les  malades  qui  ne  font 
pas  toujours  traités  dans  les  hôpitaux 
aulfi  humainement  qu’ils  méritent  de 
l’être. 

il0.  A l’égard  de  l’intérieur  des  hô- 
tels de  ville , le  confeil  politique  doit 
forcer  les  magiflrats  à alfemblcr  les  corps 
des  adminiltraceurs , 1’.  une  fois  cha- 
que mois  ; 2°.  toutes  les  fois  que  les  cir- 
conllances  l’exigent  ; 30.  à néccffiter  les 


magiflrats  à rendre  compte  des  commif- 
fions  qu’on  Içur  a données  ; 4*.  à dénon- 
cer les  ciitseprifes  nouvelles  que  l’on  a 
fûtes  contre  le  corps  des  citoyens  ; 
à s’inftruirc  de  l’état  des  archives  &des 
droits  de  la  ville , & à faire  un  inventai- 
re exact  des  titres. 

12°.  Le  confeil  de  ville  doit  auflt 
obliger  le  tréforier  à rendre  fes  comptes 
annuellement  ; à les  faire  apurer  ; à fai- 
re mettre  la  date  fur  l’acquit  des  man- 
dats ; à empêcher  qu’il  ne  fe  retienne 
lin  quartier  des  revenus  de  la  ville  dans 
l’objet  d’en  faire  valoir  l’argent  pendant 
trois  mois  ; & à 11c  jamais  permettre 
que  le  tréforier  a (lifte  dans  les  délibé- 
rations. 

VoilA  une  idée  légère  des  devoirs  des 
conSeillers  de  ville  : examinons  préfente- 
ment  la  maniéré  de  compofcr  ces  corps 
d’adminiltradon  démocratique. 

Lorfque  les  conSeillers  de  ville  font 
nombreux  , les  perfonnes  qui  affiftent 
font  expofees  à l’ennui  des  longues  ha- 
rangues , A des  difficultés  fur  le  moin- 
dre événement , A des  lenteurs  , A des 
renvois  ; l’on  n’y  calcule  que  le  bien  & 
le  mal  prefent  ; 011  veut  léfiner  fur 
tout  ; on  y achète  la  paix  ; on  y redou- 
te exceflivemcnt  la  guerre  & les  procès. 
Les  chefs  d’ordre  qui  veulent  ufer  de 
finefle  , d’artifice  ou  de  rufe  pour  trom- 
per les  citoyens  , y font  tôt  ou  tard  dc- 
mafqués  avec  violence  ; on  les  décon- 
certe ; en  un  mot , ils  ont  très  - peu  de 
pouvoir  & beaucoup  de  travail.  Voilà 
à-  peu  - près  tous  les  inconvénicns  de  la 
multiplicité  des  délibérans  ; mais  les 
inconvénicns  font  rachetés  amplement 
par  les  avantages  fuivans.  L’on  n’y  efl 
jamais  la  dupe  des  faélions  , de  l’intri- 
gue, de  la  fiiveur  & de  l’autorité  ; l’on 
y refrent  très  - peu  l’afccndant  de  i’ef- 
pritde  domination;  l’on  y admet  rare- 
ment les  entreprifes  ruineufes  de  pro- 
cès. 
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«es , de  bitimens  ; l’on  n’y  endette  ja- 
mais le  citoyen  par  la  prodigalité  des 
préfens  , des  vins  d’honneur,  & des 
penfions  mal  - employées.  On  y eft 
toujours  aflex  riche  pour  faire  le  bien  & 
pour  lier  les  mains  des  méchans  aved 
des  chaînes  de  fer  ou  d’or.  Les  confeil - 
lers  ont  toujours  atfez  d’autorité  pour 
dire  à un  grand  , qui  demande  une  cho- 
fe  injufte , „ Monfcigncur , je  n’ai  que 
„ ma  voix,  &Je  ne  puis  vous  promet- 
„ tre  mon  fuffrage,  quelque  grand  que 
„ vous  foyez , le  bien  public  doit  l’em- 
* porter , & mille  contre  un  doivent 
„ avoir  la  préférence  : un  vrai  feigneur 
„ doit  facrifier  fes  intérêts  à ceux  du 
„ public.  ” 

Si  le  coitfeil  de  ville  eft  peu  nom- 
breux , alors  Padminiftration  eft  plus 
lefte  & prompte } on  y taille  en  grand  , 
l’on  n’y  employé  que  rarement  les  cal- 
culs de  l’arithmétique  {économique: 
mais  en  révanehe , on  y brille  par  les 
calculs  de  l’arithmétique  politique.  Uni- 
quement occupé  de  la  gloire  de  l’ave- 
nir , on  néglige  la  félicité  préfente.  Les 
tonfeilltrs  croient  fouvent  être  géné- 
reux, iorfqu’ils  diffipent  le  bien  des 
citoyens.  Un  feul  homme , fouvent  la 
femme  du  concierge , y diétent  les  loix 
de  l’adminiftration  } le  fccretaire  s’em- 
pare de  la  clef  des  archives  , & lui  & le 
tréforier  fe  réunifient , pour  jouer  & te- 
nir en  tutcle  impunie  les  autres  emu 
feillcrs  & les  citoyens.  Les  confeils  peu 
nombreux,  c’eft  - à - dire  , les  trium- 
virs & les  décemvirs,  font  de  petits 
perfonnages  très  - dangereux  pour  le' 
Ibuverain  & pour  le  peuple.  * 

De  ces  faits , il  faut  conclure  que  plus 
un  confeil  de  ville  ou  d’adminiitration 
politique  eft  nombreux , plus  il  eft  fage,’ 
moins  il  eft  facile  de  le  tromper , & plus 
ij  néceffite  les  magiftrats  à s’acquitter 
Je  leur  miniftere.  ••  •■  a 

Tome  HL 
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Voici  ht  proportion  qne  l’erpérience 
a démontré  que  l’on  doit  lùivre  , pour 
compofer  les  conicils  de  ville:  qua- 
tre eccléfiaftiques  , quatre  nobles,  dix 
bourgeois  riches,  dix  négocians,  lir 
avocats , deux  procureurs.  Tous  les 
conseillers  de  ville  doivent  avoir  maifon 
en  ville.  Les  eccléfiaftiques  & les  no- 
bles infpireront  beaucoup  de  douceur , 
de  générofité , te  de  décence  dans  tous 
les  procès  : les  bourgeois  feront  le  tra- 
vail journalier  : les  négocians  fourni- 
ront les  eorrefpondances  : les  avocats 
démontreront  tout  ce  qui  peut  intéret- 
fer  !ç  droit  rigoureux  des  parties  : les 
procureurs  feront  particulièrement  em- 
ployés à l’arrangement  des  papiers  & i 
la  formalité':  chacun,  en 'veillant  aux 
intérêts  des  citoyens  de  fa  claflè , con- 
tribuera i la  bonne  adminiftration. 

CONSENS , f.  m. , Droit  cm. , ter- 
me uGté  en  matière  bénéficiait  , qui 
vient  du  latin  confenftu,  dont  il  paroit 
être  une  abréviation. 

Lé  Confens  eft  une  petite  note  fommai- 
re,  portant  qu’un  tel  procureur  confti- 
tné  par  la  procuration  pour  réfigner  , 
a l’expédition  de  la  prélente  fignacure , 
& que  Poriginal  de  la  procuration  dl 
demeuré  à la  chancellerie  ou  à la  cham- 
bre apoftolique.  Ce  confens  eft  daté  da 
jour  tnèrné  dé Ta  prbvifion. 

Les  vingt  jours  pertdant  lelquels  le 
réfignant  doit  fuivre  pour  faire  valoir 
la  réfignation  , ne  fè  coniptent  que  du 
jour  de  la  preftation  du  confens  par  le 
réfignant  à l’expédition  de  la  provifion  : 
mais  comme  on  donne  date  aux  Fran- 
çois du  jour  de  Parrivée  du  Courier , les 
ordinaires  dé  France  ne  tirent  aucuti 
avantage  de  la  claufe  qui  veut  que  les 
vingt  jonrs  ne  foient  comptés  que  de-- 
puis  la  preftation  du  confens. 

Le  coufens  eft  étendu  au  dos  de  la  fi- 
gnaturè  parle  notaire  delà  chancellerie^ 
Tu 
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ou  par  un  des  notaires  de  la  chambre  , 
& contient  l’année , le  jour  du  mois , 
le  nom  du  rélîgnant , le  nom  & furnom 
du  fondé  de  procuration  pour  réfigner , 
que  l’on  remplit  dans  le  blanc  de  la  rcfi- 
gnation , & la  foufcription  du  notaire 
en  la  forme  fuivante  : 

Dit  qumtà  Julii  1753  , 
retrofcriptiu  Joannes  per  D. 

Petruni  Gantier , ht  Roman.] 
curiâ  follicitatorem  procuratoretn 
fuwn  , refignatioui  Ç5  lifter  arum 
expeditioni  confenjît  ££  juravit , &C. 
EJi  in  caméra  apoftolici 
Lucius  Antamorus. 

C’eft  ainfi  que  les  notaires  de  la  cham- 
bre étendent  le  coufens  : mais  lorfque 
l’extenlion  en  cft  laite  par  le  notaire  de 
la  chancellerie,  la  forme  en  eft  diffé- 
rente i au  commencement  le  notaire 
met  : . i , 

Anna  htcarmuionis  Domùùc * I7f } » 
die  qttinfâ  Julii , &c. 

& au  bas , eft  ht  cancellarià. 

H cft  au  choix  du  banquier,  qui  eft 
ordinairement  porteur  de  la  procura- 
tion pour  réfigner,  de  faire  mettre  le  con- 
feus  par  le  notaire  de  la  chancellerie  , ou 
par  un  des  notaires  de  la  chambre  apos- 
tolique. 

Quoique  la  procuration  ne  fôit  rcmi- 
fe  entre  les  mains  dmiotaire  de  la  chan- 
cellerie ou  d’un  de$  notaires  de  la  cham- 
bre , qu’après  la  date  de  la  réfignation 
admife,  & même  Souvent  qu’elle  ne  Soit 
remife  que  long-tems  apres  la  date  re- 
tenue , cependant  l’cxtenfion  du  coufens 
ne  fe  fait  pas  feulement  du  jour  que 
la  procuration  a été  remife  au  notaire  , 
mais  du  jour  que  la  réfignation  a été 
admife  » enfortc  que  la  date  de  la  rélu 

Î nation  , & celle  du  coufens  qui  eft  au 
os  de  la  (ignature,  font  toujours  du 
même  jour. 

Si  le  réfignant  fc  réfer vc  une  penfion. 


& que  le  réfignataire  ait  été  préfent  à la 
procuration,  & ait  confcnti  à la  penfion, 
la  procuration  ad refiguanduiit  doit  faire 
mention  de  la  prcfence  & du  confcnte- 
ment  du  réfignataire , & qu’il  a accepté 
la  réfignation  aux  conditions  y portées; 
mais  fi  le  réfignataire  n’a  point  été  pré- 
fent, & conléquemmcnt  qu’il  n’ait  pas 
confcnti  à la  penfion  , on  met  en  ce  cas 
la  claufe  fuivante  : 

Et  ctun  derogntioue  régula 
de  praftando  confenfu , attenta  quod 
reftgnataritts  abfetts  çfj  orator  qui  pacifici 
pojjidet , aliter  refignare  non  ht  tendit. 

Lorfque  le  réfignataire  a confcnti  i 
la  penfion , on  ne  met  point  cette  clau- 
fc  ; mais  en  même  tems  que  l’on  fait 
étendre  le  coufens  fur  la  réfignation , 
le  notaire  étend  le  coufens  au  dos  de 
la  fignaturc  dej  penfion  en  cette  ma- 
niéré : 

Die , &c.  fli  c’eft  à la  chambre) , & 
fi  c’eft  à la  chancellerie , anno  Incarna- 
tiouis  Dominiez,  retrofcripttts,  D.  Joan- 
nes  per  illufiretn  virum  D.  procuratorem 
futim  refervationi  rttrofcripu  £5?  litte- 
rnmrn  expeditioni  confcufst , &c.  jura h 
vit , &C.  -,  ' . , , 

Le  coufens  nefe  met  qu'au”  réfigna-- 
tions  &auxlîgnaturesde  penfion.  Voy. 
le  Recueil  des  déciftous  fur  les  matières  bé- 
néficiâtes de  Drapier,  tome  I.  p.  168-  492- 

CONSENTEMENT,  C m..  Droit 
tut t.  Jurifprud. , c’eft  un  ade  de  l'enten- 
dement par  lequel  tous  les  termes  d’une' 
nropoiition  étant  bien  conçus  , un 
nomme  apperçoit  intérieurement,  & 
quelquefois -délignc  aUrdéhors,  qu’il  y 
a identité  abfoluc  entre  la  penfee  & la 
volonté  de  l’auteur  de  la  propofition  * 
& la  propre  penfee  & fà  propre  vo- 
louté-  La  négation  & l'affirmation  font» 
félon  les  acculions,  des  lignes  de  cou- 
fcuteuént.  L’efprit  ue  donne  qu’un  fcul 
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emfeutement  à une  proposition , fi  oom- 
ofce  qu’elle  puifle  être  : il  faut  donc 
ien  diltingucr  le  confcntcmetit  du  ligne 
du  confententent  : le  ligne  du  confente- 
ment  peut  être  forcé  , il  n'en  eft  pas 
de  même  du  confententent.  On  a beau 
m’arracher  de  la  bouche  que  mon  fen- 
timent  eit  le  même  que  celui  de  tel  ou 
de  tel,  cela  ne  change  point  l’état  de 
mon  ame.  Le  confententent  eft  ou  ex- 
près , ou  tacite , ou  préfumé  ou  fuppo- 
fé  : il  s’exprime  par  les  paroles  -,  on  l’ap- 
perçoit , quoique  tacite , dans  les  ac- 
tions i on  le  préfume  par  l’intérêt  & la 
)uftice  -,  on  le  fuppofe  par  la  liaifon  des 
membres  avec  le  chef.  Les  mifantropes 
rejetteront  fans  doute  le  confententent. 
préfumé  i mais  c’eft  une  iniure  gratuite 
qu’ils  feront  à la  nature  numaine  i il 
eft  fondé  fur  les  principes  moraux  les 
plus  généraux  & les  plus  forts  : les  dif- 
ficultés qu’on  pourroit  faire  fur  le  con- 
fetti et  Hcnt  fuppofé , ne  font  pas  plus  fo- 
ndes que  celles  qu’on  feroit  fur  le  pré- 
fumé. Le  pade  exprès  naît  du  confente- 
ment  exprès  t le  tacite,  du  tacite,  le 

Îiréfumé , du  préfumé , & le  fuppofé  du 
uppofé.  Le  confententent  ■ de  l’enfance  , 
de  la  folie , de  la  fureur , de  l’ivreiTe , 
de  l’ignorance  invincible,  eft  réputé 
nul  : U en  eft  de  même  de  celui  qui  eft 
arraché  par  la  crainte,  ou  furpris  par 
•drefTc  j en  toute  autre  circonftancc , 
le  confententent  fonde  l’apparence  de  la 
faute , & le  droit  de  châtiment  & de 
repréfaille,  v.  CONVENTION. 

CONSER  VATEU  R , f.m. , Jurifpr., 
eft  un  officier  public  établi  pour  la  con- 
servation de  certains  droits  ou  privi- 
lèges. 11  y en  a de  plufieurs  fortes  j 
les  uns  qu’on  appelle  greffiers-confervtt- 
Hurs , dont  la  fonction  eft  de  tenir  re. 
giftre  de  certains  a des  pour  la  confer- 
vation  des  droits  de  ceux  que  ces  ades 
»térefftnt,tels  que  les  confervateun  des 


hypotheques , les  confervateun  des  ren- 
tes , les  confervateun  du  domaine , les 
confervateun  des  privilèges  des  bour- 
geois ; d’autres  qu’on  appelle  juges-cou- 
fervateurs  , qui  ont  jurifdidion  pour 
conferver  certains  droits  & privilèges , 
tels  que  les  confervateun  des  privilèges 
royaux  & apoftoliques  des  univerfités , 
Içs  confervateun  des  foires , &c. 

Conservateur,  Droit  Canon. , eft 
un  juge  établi  par  le  pape  pour  confer- 
ver les  droits  & les  privilèges  dp  certaine 
corps  ou  de  certaines  perfonnes. 

Il  eft  parlé  dans  le  ièxte , des  confer- 
vateurs.  Le  chap.  I . de  officio  & potejl. 
jttdic.  deleg.  eod.  dit  : Statuimus  ut  con- 
fervatores  quos  plerumque  concedimus  i 
uianifejlit  iujta-iit , & violentùs  defende- 
re  pojjint , quoi  ei  cottntiittitnus  defett- 
dendot , nec  alia  ad  qux  judicialem  itt- 
dagiiieni  exigunt , fuant  pojfmt  extendere 
potejlatem.  Cette  décifion  eft  du  pape 
Innocent  IV,  qui  vivoit  dans  le  XIIIe. 
fiecle , ce  qui  fait  fuppofer  que  ces  for- 
tes de  juges  ne  font  pas  d’un  établit 
femeut  nouveau. 

Suivant  le  ch.  bac  conflitutionc  eod. 
lit.  in  6°.  on  ne  peut  établir  pour  con- 
fervateun  que  des  prélats , ou  au  moins 
des  dignités  & perfonnnts  des  églilès 
cathédrales  & collégiales  : fur  quoi  Bar- 
bofa  & plufieurs  autres  eftiment  qu’un 
chanoine  de  cathédrale  eft  cenlc  di- 
gnité à l’effet  d’être  délégué  ou  établi 
confervateur  par  le  faim  Siégé,  de  offic. 
& potcji.  Eptfc.  aile  g.  106.  g.  ce  qui 
a été  confirmé  par  la  conftitution  de 
Grégoire  XV.  M.  Gibert  s’eft  donc 
trompé  en  avançant  le  contraire.  Initie. 
toin.  a.  p.  407.. 

Suivant  la  même  décrétale , perfbn- 
ne  ne  peut  être  fait  le  confervateur  de 
fon  propre  confervateur,  ni  de  celui 
qui  eft  fous  fa  jurifdidion  . ou  autre- 
ment dan*  fa  dépendance  i il  n’y  a d'ex- 
Ttt  a 
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ception  à cet  égard  que  pour  le*  roi*  ce,  car  k roi  feu!  peut  étabftr  de es* 
& les  reines.  fortes  de  juges. 

Les  officiaux  ou  vicaires  généraux  Tout  ce  qu’il  en  refte , e’eft  que  les 
des  évêques  qui  n'ont  ni  dignités  ni  cmtfervatenn  apoftotiques  des  privile- 
perfonnnts  dans  les  chapitres , ne  peu-  ges  des  universités , donnent  les  psovi- 
vent  être  établis  confervatettrs  ; mais  fions  aux  gradués  au  refus  des  ordi- 
le  pape  peut  donner  à des  corps  de  re-  mires , de  même  que  les  exécuteurs  du 
ligieux,  le  pouvoir  fpécial  de  fe  les  privilège  de  l’induit,  en  donnent  aux 
choilir  pour  tels.  Barbofa,  lot.cit.  n.  i j.  indultaires.  (D.M.) 

Cette  décrétale  qu’il  faut  lire  dans  CONSERVATION  DE  SOI-MÊ- 
fon  texte,  parce  qu’il  fert  de  bafe  à ME , f.  f. , Droit  mt.  La  loi  de  la  tou- 
toutes  les  nouvelles  conftitutitms  fur  frrvath n elt  la  fcconde  des  trois  prin- 
cette  matière  , preferit  encore  aux  cm-  eipnles  kix  de  la  nature.  Par  eette  loi 
fervateiirs  les  cas  & k forme  de  leur  l'homme  doit  travailler  de  toutes  fes 
procédure , ils  ne  peuvent  connoitre  ab-  forces  à eonferver  fa  vie  , & à éviter 
folument  que  des  virements  manifeftes  au  contraire  tout  ce  qui  peut  y être 
des  droits  qui  font  commis  à leur  dé-  oppofe.  Ce  devoir  eft  fans  doute  k pre- 
fcnfe  ; s’il  y a du  doute , ou  des  diffi-  mier  en  ordre  i car  ce  feroit  fort  inuti- 
cultes  qui  exigent  des  formalités  dans  kmcttt  qu’on  lui  preferiroit  d’autre» 
FinftruéHon,  ils  doivent  s’abftenir  & devoirs  , s’il  n’avOit  pas  préalablement 
«e  point  juger,  fous  peine  de  fulpenfo  pourvu  à fù  confrmation. 
des  fonctions  de  leur  office  pendant  un  Ce  premier  devoir  découle  direéle- 
an  i & d’excommunication  contre  ceux  ment  & précisément  de  l’idée  que  nous 
qui  auront  provoqué  mal-à-propos  leur  avons  de  Dieu  qui , comme  auteur  de 
miniftere,  dont. ils  ne  pourront  être  h loi  naturelle  , a droit  d’exigér  Fob- 
rélévés  & abfous  , qu’après  avoir  fati£  fervarion  de  ce  devoir , & d’en  punir 
fkit  les  parties  qui  auront  foüftctt  de  h viofctfion  Amfi  l’homme  doit  fe  bon. 
k procédure  irréguhere , s’ils  n’en  on»  ferrer, ' parce-  qu’il  eft  frrviteur  de  Dieu 
reçu  exprelTémcnt  la  faculté  du  pape  & membre  de  la  foeiété  humaine , à ta- 
qui , du  refte,  peut  feul  donner  des  quelle  Dieu -veut  que  chacun  tâche  de 
juges  canfervateurs.  Argum,  c.'ï.  des  fe  rOndee  utile.  Et  s’il  manque  à cet» 
OtHc.  déïég.  ht  6°.  Moneta  , toc.  ci*.  dtrtibte  obligation,  ü peut  en  être  puni 
rrff . 4.  mais  il  ne  les  refofe  à aucun  pât*!kîdgiskite«rfuprème , avet  autant) 
tordre  religieux  à qui  même  par  la  etottt  de  ‘jbfoice , qu’un  domelHque  eft  châtié 
titution  de  Grégoire XV.  il  eft  enjoint  per  fort  maître  Se  un  citoyen  par  fort 
de  fe  les  cbeifir  dans  un  certain  délat,  fouverain  , loriqu’lîs  fe  mettent -hors 
& fous  R»  forme  prefcrite  par  Rrdécré-  d’état  de  vaquer  au  travail  & aux  em- 
tale  de  Benifece  VI-Ü.  iitdf.  flatuttmt  ; pkïs  dont  ils  font  chargés.  • 
etttecoitftîtwién  de  Grégoire  XV.  ne  *!  Main  il  fe  ptéfeme  ici  naturellement 
parle  que  des  réguliers  ,&  hitr.  publiée  ünè  diffkulw'à  réfoedte.  Oiï demandé 
-en  16x15  autant  pour  renouvelkr  les  an-  fi  l’tm  n-’dl  porté  à Ife  confervet  qtié 
cicnnes  décrétal  es  db-  texte,  quepoor  in-  par  cet  loftioét  naturel  qui  nous  eft 
terpréter  kdécrct  du  concile  de  Trente-,  commun  avec  tes  bêtes  ; eu  s'il  y a 

Les  juges  confervatcurs  établis  par  dé  plus  quelque- obligation  delà  toi  na<- 
lto-pape,  ne  font  pas  reconnus  en  Fr  ait-  tutelle.  Il  fembk  que  l’mltùuft  ammal 
i.  J3  i 
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feu!  peut  nous  engager  à notre  conjer- 
vation.  Puifque  toute  obügatioh  fup- 
polimt  deux  perfbnnes  diftin&es  dont 
l’une  elt  tenue  à quelque  choie  envers 
l’autre , on  ne  voit  pas  de  quelle  force 
peut  être  une  loi  qui  fe  termine  uni- 
quement à nous  mêmes  , puifque  nous 
pouvons , dès  que  nous  le  voulons  , 
nous  difpenfcr  de  l’engagement  où  elle 
nous  met,  & qu’en  y manquant,  on 
ne  fait  du  tort  à (jui  que  ce  foit.  Il 
fembfe  d’autre  côte  que  ce  foit  une 
chofe  fort  fuperflue,  de  prcfcrire  par' 
une  loi,  le  foin  Sc  la  cotifervation  de 
teoiu-mimes , à quoi  un  amour  propre 
également  tendre  & empreffé  nous  por- 
te d’une  maniéré  invincible,  enforte 
que  quand  même  on  le  voudrait , on 
ne  pourrait  que  très-difficilement  fe  ré- 
foudre  à faire  le  contraire. 

Cette  difficulté  n’en  eft  une  que  dans 
Pefprir  de  ceux  qui  attachent  au  mot 
kiftmiï,  une  idée  différente  de  celle  qu’il» 
attachent  au  terme  de  connoilfimce.' 
Ce  qu’on  appelle  injtinB , n’eft  autre1 
«fiole  qu’une  habitude  contrariée  de 
bonne  heure  & dans  des  circonftances 
où  le  bien  & le  mal  frappent  avec  tout 
F éclat  de  l’évidence.  Ainfi  l’obligation 
de  fe  eonferver,  auffi  bien  que  celle 
de  fe  perfeélionner  foi -même,  vient 
directement  de  cet  amour  propre  éclai- 
ré -,  qui  foie  un  des  trois  principes 
fondamentaux  de  nos  devoirs,  v.  Dit- 
toirs.  Cet  amour  de  nous -même» 
Bous  guide  fnivantque  les  cas  font  plus 
bu  moins  compliqués,  tantôt  par  ce 
«ju’on  appelle  hsftitUt , oti  pour  mieux 
dire  ,•  par  l’habitude , tantôt  par  une 
l’afifom  éclairée  , mais  toujours  à l’aide 
de  l’entendement , conduit  dans  l'en- 
fance par  de  (impies  fenfatiens  phyfi- 
ques , agréables  ou  defagréables  ; mais 
toujours  affet  fores  pour  cet  âge  pdaiis 
tm  âge  plus- avancé  par  krraifon, for£ 


fàj 

que  nos  befoins  nous  demandent  quel- 
que chofe  au  delà  des  (impies  fe  no- 
tions. 

Ajoutons  encore,  que  nous  tenons’ 
l’exiftence  d’un  Créateur  tout  - puif-1 
Tant  & tout  bon , qui  nous  a mis  au' 
monde  pour  le  fervir  & pour  le  glori-’ 
fier  en  cultivant  les  talens  dont  il  nous 
a ornés;  & que  d’ailleurs  les'  loix  de: 
la  focisbilité , à laquelle  nous  foitimeS' 
deftinés  & fournis,  ne  finiraient  être 
bien  pratiquées  , fi  chacun  ne  travail!* 
de  toutes  fies  forces  à fe  confêrver  & 
à fe  perfectionner  ; n’étant  pas  pollit)!* 
de  concevoir  que  la  fociété  humain* 
puiflè  fubfifter,  pendant  qu’on  regar- 
dera comme  une  ehôfè  i •différente  la* 
confervation  des  particuliers  qui  lacom-' 
pofent  ; il  eft  clair  que  fi , en!  négligeant* 
entièrement  le  foin  de  foi-mèrùe,  on  né 
fe  fait  aucun  tort  y on  en  foit  au  genre! 
humain , & en  quelque  manière  aiïf 
Créateur  même.  "“  Fais  en  forte  quel 
„ toutes  tes  aétfom  fendent  à la  com- 
„ fervntimt  de  toi  - même  ” ; c’eft  le  Cti 
de  la  nature. 

1F  fuit  de  là  , qn’il  fout  entretenir  Si 
augmenter  autant  qu’il  eft  poflSbFe  le* 
forces  naturelles  du  corps,  par  des  aFi- 
mens  &des  exercices  convenabFes , & 
ne  pas  les  ruiner  par  les  excès  du  man- 
ger & du  boire , par  des  travaux  hot# 
de  foifon , ou  par  quelqn’autre  forte 
(Pinfempcrânce.  Ce  qui  foutient  le 
corps  foutient  auffi  Famé , fuivant  l’cx- 
preflîon  de  Pline  ; & quand  le  corps  eft 
mal  difporé,  l’ame  qui  en  dépend  né- 
ccffoirement  dans  toutes  fts  opérations 
pendant  qu’elle  fui  eft  unie,  nefturoré 
rien  ptoduire  tPêxcellehf.  On  dit  qtfd 
ïè  roi  Pyfthus , en  dffiant  tous  les  jouiü 
quelque  focrificé’aux  dieux,  ne  leux 
demandoit  autre  chofe  que  la  fonte , 
eommë*  renfermant , à fon  avis , foui 
les  autres* bien».-  4-  1 *Ju  J : ' " 
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La  loi  de  la  confervation  du  corps 
s’étend  lion-feulement  à tout  ce  qui 
peut  altérer  la  fantc  , mais  encore  à ce 
qui  peut  choquer  la  bicnlcance  & l’hon- 
nêteté. Les  vertus  réfident  dans  la  partie 
la  plus  fecrete  de  notre  ame  ; mais  leurs 
effets  doivent  fe  manifclter  fur  l’hom- 
me entier.  11  faut  que  tous  Tes  dehors 
annoncent  que  Ton  corps  ell  le  domi- 
cile d’un  être  ami  de  l’ordre  & des  con- 
venances- La  figure  humaine  eft  fufeep- 
Ùble  d’une  décence  que  nous  ne  remar- 
quons point  dans  les  autres  animaux  : 
e’eft  une  certaine  régularité  d’adions  & 
de  mou vernens , un  atr  répandu  fur  tou- 
te la  perfoune , que  nous  nommons  la 
udeur , la  i^pdejiie , la  décence , l 'ajfa- 
ilité , la  gravite , la  noblejfe , la  dignité , 
la  uiajefté , la  grâce.  Tous  ces  noms  ne 
(ont  pas  des  noms  d’objets  chimériques; 
ils  ont  été  imaginés  pour  exprimer  des 
imprcllions  réelles  & fenfibles , & pour 
les  diftinguer  d’autres  imprcllions  con- 
traires, que  nous  nommons  V effronterie. 
Y impudence  , Y audace , la  rudejfe,  Voir  fa- 
rouche,bas,  ignoble,  l 'étourderie,  I a légèreté, 
Vimpolitejji,  la  grojjiereté , Y indécence  , la 
mal-propreté , Ta  mauvaife  grâce.  Nous 
regardons  toutes  ces  dernières  qualités 
comme  mauvaifes,  & celles  qui  leur 
font  oppofées  comme  bonnes  : celles-ci 
nous  annoncent  des  vertus , & celles-là 
des  vices.  Les  unes  font  afforties  à la 
nature  de  l’homme , & les  autres  le  dé- 
figurent. Le  cœur  peut  y avoir  plus 
ou  moins  de  part , mais  jamais  elles  ne 
font  fans  négligence , & c’eft  toujours 
un  grand  mal  de  les  laiffer  dégénérer  en 
habitudes  : car  elles  font  prendre  fou- 
vent  des  gens  pour  ce  qu’ils  ne  font 

£ as,  & ces  jugemens  de  prévention 
>nt  toujours  à craindre.  Elles  rendent 
le  commerce  pénible  & défagréable  ; 
elles  préviennent,  elles  fcandalilcnt , 
elles  offenfent , elles  rebutent. 


Les  cyniques , par  un  jufte  mépri* 
des  bienlëanccs  portées  trop  loin  & af- 
fedées  , en  étoient  venus  jufqu’à  mé- 
connoicre  les  bienlëanccs  même  de  la 
nature.  On  outre  les  maximes  les  plus 
(âges,  quand  on  en  fait  l’application 
par  humeur  ou  par  caprice  plutôt  que 
par  raifon.  C’eft  aiuli  que  certains  hom- 
mes choqués  des  foins  idolâtres  que 
d’autres  ont  de  leurs  corps  , vont  juf- 
qu’à fe  faire  une  efpecc  de  mérite  des 
mal-propretés  les  plus  dégoûtantes.  Ils 
n’apperqoivcnt  point  le  milieu  qu’une 
modération  réfléchie  doit  fixer  entre 
deux  excès  également  vicieux.  Il  y a 
donc  pour  le  corps  une  décence  natu- 
relle qu’il  faut  lui  conlêrvcr.  Il  n’elt 
pas  moins  contraire  à la  raifon  de  met- 
tre de  la  craffc  fur  fon  vifage , que  d’y 
mettre  du  fard.  La  vertu  n’ordonne  pas 
plus  les  làletés , qu’elle  ne  défend  do 
cracher  & de  fe  moucher.  La  plus  gran- 
de grâce  que  nous  pourrions  faire  à 
celui  qui  coucheroit  au  milieu  de  fes 
ordures, feroit  de  le  regarder  comme  une 
perfoune  dont  l’imagination  ell  blellëe. 
Mettre  une  partie  de  fon  mérite  dans 
un  extérieur  mal-propre,  c’eft  préten- 
dre nous  payer  d’une  monnoye  qui  ne 
porte  point  l’image  du  prince.  (D.  F.) 

CONSIDÉRATION , f.  f. , Morale. 
Les  fentimens  que  méritent  certains 
avantages  , dont  les  autres  jouiffent,  & 
les  égards  que  nous  leur  témoignons  en 
confëquencc,  font  défignés  par  le  ter- 
me de  confidération.  L’eftimc  marque 
plus  particulièrement  l’opinion  que 
nous  nous  formons  des  qualités  loua- 
bles, & les  fentimens  que  nous  avons 
pour  la  perfonne  qui  les  pofféde  , ou  en 
qui  nous  les  fuppofons. 

La  confidération  fcmble  avoir  plus  de 
rapport  aux  avantages  extérieurs,  l’cfti- 
mc  aux  avantages  propres  de  l’homme, 
qui  en  eft  l’objet,  v.  Estime.  La  conjidé- 
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ration  indique  donc  une  attention  réflé- 
chie fur  la  maniéré  d’agir  & de  parler  à 
quelqu’un, pour  lui  témoigner  l’opinion 
avaiitagcuie  que  l’on  a d'elle.  La  con- 
fidiration  eft  par  conlequent  l’effet  du 
refpccl , de  l’eltime , ou  (împlement  du 
devoir  : elle  fuppolé  des  relations  per- 
fonncllcs,  & fi  la  confidération  n'eft 
rendue  qu’à  la  qualité , au  rang , à la 
fupériorité  de  la  place . elle  ne  fauroit 
rien  avoir  de  flatteur  pour  l’homme 
raifonnable  , elle  n’eft  qu’une  lutte  de 
l’obligation  de  dépendance. 

C’eft  fouvent  à la  place  que  l’on  don- 
ne les  témoignages  de  confidération,  & 
non  à la  perforine  qui  l’occupe.  Pour 
conlidérer  quelqu’un  indépendamment 
du  rang,  ou  il  eft  élevé  dans  le  mon- 
de , il  faudrait  trouver  d’abord  en  lui 
les  qualités , les  lumières , les  vertus 
qui  conviennent  à fon  état  : il  faudrait 
çnfuite  le  voir  occupé-  des  devoirs  de 
cet  état  & les  remplir  avec  alfiduité. 
Il  faudroit  enfin  ne  découvrir  dans  fes 
principes  & les  démarches  que  des  in- 
tentions pures  & des  déficit»  louables. 
Alors  la  confidération  appuyée  fur  l’efti- 
me  produirait  l’amour  & le  reipecb 
C»-  C.) 

CONSIGNATION , C F. , JnriJpr. , 
eft  un  dépôt  de  deniers  que  le  débiteur 
fait  par  autorité  de  jufticc  entre  les 
mains  de  l’officier  public  deftiné  à re- 
cevoir ces  fortes  de  dépôts  ou  configua- 
tiuus , à l’effet  de  fe  libérer  envers  celui 
auquel  les  deniers  font  dûs , lorfque 
celui-ci  ne  veut  pas  les  recevoir , ou 
qu’il  n’eft  pas  en  état  d’en  donner  une 
décharge  valable , ou  qu’il  n’offre  pas 
de  remplir  les  conditions  nécellaires. 

Le  terme  configner  , d’où  l’on  a fait 
configiuttion , vient  du  latin  coufignare  , 
qui  lignifie  ca.beter , fcellcr  enjemble  -, 
parce  qu’anciennement  on  fcelloit  & 
cacherait  dans  des  facs  l’argent  que  l’on 


S ré 

dépofoit  par  forme  de  confignation. 

Les  Athéniens  étoient  tellement  foi- 
gneux  de  ces  fortes  de  dépôts  judiciai- 
res , qu’ils  les  mettoient  en  leur  tréfor 
ou  palais  public  , appelle  prytanee  -,  d’où 
les  chofes  ainfi  confignées , étoient  auffi 
appellées  prytanéu  , ainfi  que  fiudée 
l’obfcrvc  dans  fes  commentaires. 

Chez  les  Romains  on  fàifoit  du  dé- 
pôt judiciaire  un  aéle  de  religion  j c’eft 
pourquoi  Varron  l’appelle  facramentum, 
& on  le  mettoit  dans  leurs  temples.,  d<e 
même  que  le  tréfor  public. 

Ainfi  chez  ces  deux  nations , ce  ité- 
raient pas  les  perfonnes , mais  les  lieux 
que  l’on  choififfoit  pour  aflurer  le  dépôt 
judiciaire.  On  ne  livrait  pas  non  plus 
les  deniers  dépofés  par  compte  numé- 
raire i on  les  fcelloit  & cacherait , com- 
me on  a dit , dans  des  lacs , ce  qu’ils 
appclloient  objîguatio  ou  confignatio ; de- 
forte  qu’alors  la  confignatkni  étoit  une 
formalité  & une  précaution  qui  précé- 
doit  le  dépôt  judiciaire  j & néanmoins 
comme  le  dépôt  furvoit  immédiatement 
la  confignation  , on  s’accoutuma  infenfi- 
blemcnt  à prendre  la  confignation , prd- 

[trement  dite,  pour  le  dépôt  même  ; & 
e dépôt  judiciaire  fut  appellé  configna- 
tion. Celui  qui  retirait  les  deniers  corv- 
fignés  ne  les  demandoit  pas  par  compte 
de  fomme  ; il  ne  s’agifloit  que  de  lui  re- 
préfenter  le  même  nombre  de  facs,  & de 
reconnoitre  les  fceaux  & cachets  entiers. 

La  confignation  d’amende,  eft  le  paye- 
ment que  l’on  fait  entre  les  mains  du 
receveur  d’une  amende , qui , par  l’évé- 
nement d’une  contcftatio»  , peut  être 
encourue.  Ainfi  il  n’çft  pas  permis  de 
pourfuivre  le  jugement  d’un  appel , que 
l’on  n’ait  configné  l’amende.  De  même 
en  matière  de  requête  civile , les  im- 
pétrans  en  préfentant-leur  requête  dpi- 
veut  configner  l’amende  , & en  matier 
re  de  faux-incident  le  demandeur  *n 
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faux  doit  configner  une  amende  ; tou- 
tes ccs  amendes  ne  font  configures  que 
-par  forme  de  dépôt  & de  caution;  car 
•rs'il  n’y  a pas  lieu  par  l’événement , elles 
dont  rendues  à celui  qui  les  a confi- 
gnées. 

- La  confitgnatieut  tu  imtitrt  de  retrait  li- 

Œ;  c’eft  le  payement  & dépôt  que 
liciaire  par  retrait  tait  du  prix 
du  retrait , lorfque  l’acquéreur  évincé 
refufe  de  le  recevoir,  entre  les  mains  du 
•receveur  des  eonfignatiOMS , ou  s’il  n’f 
en  a point  dans  le  lieu,  entre  les  mains 
du  greffier,  v.  Retrait  lignager. 

2 La  coufignation  des  vacations , ctt  1* 
payoment  qui  fo  fait  par  anticipation 
ventre  les  mains  du  receveur  des  épices 
-&  vacations  d'un  tribunal , d’une  cer- 
taine fommé,  pour  les  vacations  des 
juges  qui  doivent  voir  un  procès  de 
-grand  ou  d*  petit  commilfaire , pour 
tteur  être  délivrée  à chacun  à proportion 
du  nombre  do  vacations  qu’ils  y auront 
employées. 

CONSISTANCE , ff. , Jnrifipr. , ce 
-en  quoi  confident  ou  à quoi  montent 
des  effets  d'une  fuccelfion , ou  les  do- 
maines & dépendances  d’un  héritage, 
•an  un  mot  la  totalité  d’une  chofe  qucl- 
•cortqne. 

CONSISTOIRE , f!  m. , Droit  rom. 
Ç#  can.  Ce  terme  a crois  lignifications 
'différentes  ; il  y avoit  autrefois  le  cou- 
■fijknre  des  empereurs  , il  y a encore  le 
«smfifioire  du  pape,  enfin  il  y avoit 
•aaffi  le  coufijloire  dés  protedans. 

- Le  coufijloire  des  empereurs  romains , 
'é'toit  leur  confeil  intime  & fccret.  Le 
■mot  coujijlorium , qui  vient  de  fiftere , 
fignifioit  proprement  le  lieu  où  s’alfem- 
•brôit  ee  confcil  ; enfuite  on  a pris  le 
•wVm  du  lieu  où  il  fe  tenoit  pour  le  con- 
■fcil  même , & on  a appellé  delà  comités 
eonfijloriaut  ceux  qui  étoient  de  ce  eon- 
Ifil  ; Ha  étoient  qualifiés  du  titre  de  viri 


fpe&ahiles , qui  étoit  le  fécond  degré 
dans  l’ordre  de  la  nobleife,  ceux  qui 
avoient  ce  titre  étant  au  deflus  de  ceux 
que  l’on  qualifioit  clarijimi , & précé- 
dés feulement  par  ceux  qui  avoient  le 
titre  d 'illujlres  ou  fnperillufires  , qui 
n’etoit  accordé  qu'aux  premiers  offi- 
ciers de  l’empire.  Ces  comtes  ou  con- 
fcillers  du  confijloirt  étoient  égaux  en 
tout  aux  proconfuls  pour  les  honneur* 
& privilèges.  Ccs  memes  officiers , leur* 
femmes  , enfiins , forviteurs , & fer- 
miers , jouifloiènt  aulfi  des  mêmes  pri- 
vilèges en  plaidant , foit  en  demandant 
ou  en  défendant , que  l’empereur  Zé- 
non  avoit  accordé  aux  clariifimes  prin- 
ces de  l’école. 

Le  coufijloire  du  pape , eft  l’aflemblée 
des  cardinaux  convoqués  par  le  pape 
qui  ypréfide;  c’eft  proprement  te  con- 
lêil  du  pape:  il  a été  nommé  coufijloire, 
à l’exemple  de  celui  des  empereurs  Ro- 
mains & des  autres  princes,  dont  les 
confeillers  d’Etat  font  appelles  comité t 
coufijloriaui.  Le  pape  tient  deux  forte* 
de  coitfijhires  ou  confcil  s avec  les  car- 
dinaux , favoir  le  confijhtre  public  & 1» 
coufijloire  fecret  : le  coufijloire  public  eft 
celui  dans  lequel  il  reçoit  les  princes,' 
& donne  audience  aux  ambalfadeurs  ; 
le  pape  y elt  affis  fur  un  trône  fort 
élevé  couvert  d’écarlate  ,•  fon  fiege  elt 
de  drap  d’or  ; à fa  droite  font  les  car- 
dinaux , prêtres  & évêques  ; à gauche 
les  cardinaux  diacres  : le  coufijloire  fecret 
eft  le  confeil  où  le  pape  pourvoit  aux 
égüfes  vacantes  , telles  que  les  évêchés 
& certaines  abbayes  confiftoriales.  Ce 
coufijloire  fe  tient  dans  une  chambre 
plus  focretc,  qu’on  appelle  la  chambre 
du  pape  gai  : le  fiege  du  pape  n’y  eft 
élevé  que  de  deux  degrés  ; H n’y  refte 
avec  lui  que  deux  cardinaux  dont  il 
prend  les  avis  , que  Ton  qualifie  de 
fentencct. 
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En  France  les  bénéfices  confiftoriaux 
font  les  archevêchés  & évêchés , comme 
auifi  les  abbayes  qui  font  taxées  dans 
les  livres  de  la  chambre  apoltoliquc  au 
defliis  de  66  florins  f.  On  appelle  ces 
bénéfices  confijlorituix , parce  que  les 
nominations  faites  par  le  roi,  font  pro- 
pofées  en  plein  confijloire  ; ce  qui  s’en- 
tend néanmoins  du  confijloire  fccrct. 

La  cédule  confiftoriale  cil  un  abrégé 
du  rapport  qui  a été  fait  en  confijloire 
par  le  cardinal  propofant. 

Ceux  qui  font  nommés  aux  bénéfi- 
ces confiltoriaux , {ont  propofés  au  pa- 
pe en  plein  confijlnire  par  le  cardinal 
protedeur  des  affaires  de  France , en 
préfence  des  cardinaux  qui  font  alors  à 
Rome , auxquels  il  eft  obligé  de  don- 
ner des  mémoires  la  veille  du  jour  qu’ils 
doivent  entrer  au  confijloire.  On  expli- 
que dans  ces  mémoires  le  genre  de  va- 
cance du  bénéfice  , le  nom , furnom  , 
qualité , & capacité  de  celui  qui  eft 
nomtné  par  le  roi. 

Les  bénéfices  confiftoriaux  font  à la 
nomination  du  roi.  Le  pourvu  doit  ob- 
tenir des  bulles  & pour  cela  paye  un 
droit  d’annate.  Ces  bénéfices  fc  don- 
nent en  forme  gracicufe , c’cft-à-dire  , 
fans  être  obligé  de  fc  préfenter  à l’or- 
dinaire , & fans  être  examiné.  Ils  ne 
peuvent  être  conférés  par  dévolution. 
Si  l’incapacité  du  pourvu  les  fait  va- 
quer, on  ne  peut  les  impétrer  que  du 
roi.  Ils  ne  font  point  fujets  aux  réglés 
de  chancellerie , à la  prévention  , aux 
gradués,  ni  autres  expectatives. 

Quoique  régulièrement  les  abbayes 
confiftoriales  doivent  être  propofées  au 
confijioire , cependant  le  pape  s’en  diC. 
penfe  fou  vent,  fur -tout  lorfque  ceux 
qui  en  doivent  être  pourvus  ont  quel- 
que défaut  d’àge , ou  d’autre  qualité  & 
capacité  requife  , qui  obligeroit  les  car- 
dinaux à refufer  la  grâce  demandée  : cil 
Tome  III. 


ce  cas  le  pape  donne  au  pourvu  des 
provifions  par  daterie  & par  chambre , 
avec  dérogation  exprefle  à la  confifto- 
rialité  ; & il  accorde  les  difpcnfcs  né- 
ccflaires. 

Il  faut  donc , pour  expédier  par  con- 
fijloire , que  le  pourvu  ait  toutes  les 
qualités  requifes  ; car  le  confijloire  ne 
fouffire  même  aucune  expreftion  dou- 
teufe,  ni  conditionnelle  dans  les  pro- 
vifions. 

Quand  les  expéditions  font  faites 
hors  confijloire  & par  la  daterie , la  fup- 
plique  eft  figncc  du  pape  feul , & les 
provifions  font  expédiées  en  la  forme 
des  bénéfices  inférieurs. 

On  prend  fouvent  la  voie  de  la  da- 
terie plutôt  que  celle  du  confijloire,  foit 
pour  obvier  au  défaut  de  quelque  qua- 
lité néceflaire , foit  parce  que  l’on  trou- 
ve de  cette  maniéré  plus  de  facilité  pour 
l’expédition  des  provifions  ; car  elle  fe 
peut  faire  tous  les  jours  par  la  daterie , 
au  lieu  que  la  voie  du  confijloire  eft  plus 
longue  , le  confijloire  ne  fe  tenant  que 
dans  certains  tems  ; mais  il  en-coûte  un 
tiers  de  plus  pour  faire  expédier  par  la 
chambre.  Voyez  le  traité  de  Lufage  ££ 
pratique  de  lu  cour  de  Rome  de  Caltel  ; 
tome  l.pag.  54.  & tom.  IL  pag.  107. 
fiuiv. 

Le  confijloire  des  protejhms  eft  un 
corps  mêlé  d’ecclélîaftiqucs  & de  laïcs 
refpecftables , deftinc  à veiller  fur  les 
mœurs , & principalement  fur  tout  ce 
qui  peut  avoir  quelque  rapport  aux 
matières  matrimoniales. 

CONSISTORIAL , adj. , Droit  cou., 
eft  ce  qui  appartient  au  confiftoirc.  Cela 
fe  dit  ordinairement  des  bénéfices  qui 
s'expédient  par  la  voie  du  confiftoire. 
Voyez  ci-devant  Confijloire  du  pope,  & 
au  mot  Bénéfice. 

CONSISTORIALITÉ  , f.  f. , Droit 
can. , s’entend  de  la  qualité  de  ce  qui 
V v v 
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eft  confiftorial , ou  de  la  forme  obfer- 
vée  dans  les  expéditions  du  confilloire. 
Voyez  ci-devant  Confiftoire  du  pape. 

CONSOLATION,  fi  f. , Morale.  On 
peut  entendre  par  ce  mot , i°.  l’occupa- 
tion ou  la  fonction  de  celui  qui  confole  ; 
2*.  les  idées , motifs , moyens  & fecours 
qu’il  employé  pour  parvenir  à ce  but; 
j°.  l’efficace  des  caufes  fufdites  pour 
produire  ce  changement  d’état  dans  l’a- 
mc  d’une  perfonne  affligée , auquel  ou 
donne  le  nom  de  confolation.  Et  d’a- 
bord , il  faut  qu’il  y ait  effeéHvement 
une  affliélion  réelle  & aflez  confi dérable, 
pour  recourir  à la  confolation.  Les  dou- 
leurs fimulées  de  tant  de  perfonnes  qui 
ne  font  que  des  grimaces  , ou  tout  au 
plus  obfervent  des  bienféances , n’exi- 
gent aucune  confolation.  De  jeunes  veu- 
ves qui  voyent  rompre  le  lien  qui  les 
uniifoit  à un  vieux  mari  dégoûtant  & 
jaloux  ; d’avides  héritiers  qui , fans  fe 
donner  la  peine  de  fermer  les  yeux  du 
mourant,  courent  au  coffre  fort,  peu- 
vent être  tranquillement  abandonnés 
à eux-mêmes , fans  qu’on  -ait  à crain- 
dre les  fuites  de  leur  délcfp’oir. 

Mais  que  doit-on  i des  perfonnes  vé- 
ritablement affligées  , profondément 
navrées  pour  les  plus  minces  fujets , 
pour  de  vraies  bagatelles  ? Que  dire 
fur  la  mort  d’un  perroquet  , d’un 
chien , d’un  chat , & fur  d’autres  ca- 
taftrophes  femblablcs  ? Il  y a ici  des 
diftindions  à faire.  Si  les  perfonnes 
qui  fe  livrent  à ces  émotions  font  d’ail- 
leurs cftimablcs,  on  doit  compatir  à 
leurs  foiblclTcs , & leur  lailfer  au  moins 
le  tems  d’évaporer  leur  douleur  : après 
quoi  il  fera  tems  de  glilîer  quelques 
réflexions  & quelques  avis  fur  ce  qui 
peut  guérir  de  fcmblables  infirmités. 
Ce  que  l’on  doit  aux  enfatis , on  le  doit 
aux  perfonnes  dont  le  caradere  tient 
plus  ou  moins  de  l'enfance  ; & ce  ca- 


radere ne  dût-il  jamais  acquérir  aucu- 
ne coniiltancc , il  demeurcroit  toujours 
digne  de  fupport.  Mais  fi  les  mêmes 
perfonnes  qui  fe  défolcnt  pour  ces 
riens , font  infenfiblcs  aux  choies  les 
plus  confidérablcs , fi  elles  ont  un  fond 
de  dureté,  d’ingratitude,  d’inhumani- 
té , qui  leur  fait  envilàger  de  fang-froid 
les  objets  les  plus  touchans  & les  plus 
intérelfans , foit  en  eux-mêmes , foit 
par  rapport  à elles  , il  convient  de  leur 
luire  fentir  avec  force  combien  on  les 
méprife  , combien  on  elt  indigné  de 
leurs  procédés,  & de  leur  apprendre 
qu’elles  doivent  s’attendre  à être  trai- 
tées à leur  tour  comme  elles  traitent 
les  autres. 

Les  confolations  réelles,  difpcnlces  con- 
venablement , font  un  véritable  bau- 
me appliqué  fur  des  plaies  plus  ou 
moins  cuifantcs.  La  fondion  de  con- 
folateur  elt  une  de  celles  qui  doivent 
concilier  le  plus  d’eftime  & de  bienveil- 
lance à ceux  qui  s’en  acquittent  bien. 
Mais  leur  nombre  elt  très  - petit.  Les 
uns  ne  difent  que  des  chofcs  fcches  & 
incapables  de  trouver  l’accès  du  cœur  : 
les  autres  donnent  dans  l’extrémité  op- 
pofée,  dans  le  vrai  babil  d’une  faullè 
éloquence , qui  ne  fert  qu’à  étourdir 
les  oreilles  & à laifer  la  patience  de  la 
perfonne  affligée.  L’art  de  confoler  eft 
un  de  ceux  qui  demandent  leplusdcrni- 
fon , de  dextérité  & de  douceur.  Quel- 
ques perfonnes  l’ont  reçu  en  partage 
de  la  nature  : elles  ont  des  manières 
prévenantes,  un  ton  infinuant , un  tour 
d’expreifion  heureux  : on  le  plaît  à les 
entendre,  & dés -lors  le  plus  fort  de 
l’ouvrage  eft  fait.  ; 

Les  principales  directions  dans  l’art 
de  confoler  peuvent  fe  réduire  aux  fui- 
vantes.  D’abord , il  ne  faut  pas  s’op- 
pofer  aux  excès,  aux  traiifports , à tous 
les  lymptômes  d’une  douleur  portée  à 
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fon  plus  haut  degré,  & dans  laquelle 
il  n’y  a ni  fàullèté , ni  attestation.  On 
n’oppofe  point  de  digues  à un  torrent; 
il  faut  qu’il  s'écoule.  Si  les  choies  en 
étoient  au  point  qu’on  pùt  craindre  les 
effets  tragiques  du  défefpoir , il  con- 
fient de  veiller  fur  les  actions  & les 
mouvemens  de  la  perforine  trop  vio- 
lemment agitée.  Mais  hors  de  là , on 
doit  être  fpectateur  tranquille  des  états 
par  lefquels  elle  pallc  : ils  lui  fout  fa- 
lutaires  ; ils  acheminent  la  consolation  ; 
ils  la  préparent.  Les  cris  aigus,  les 
torrens  de  larmes , font  des  moyens  que 
la  nature  employé , afin  de  fe  déga- 
ger de  l’opprelfion  qu’elle  éprouve.  V ou- 
loir  fe  faire  entendre  alors,  eft  parler 
eu  pure  perte  ; c’elt  s’adreffer  aux  flots 
d’une  mer  irritée. 

La  fonction  du  confolateur  ne  com- 
mence donc  qu’avec  la  ceifation , finon 
entière , au  moins  partiale  de  ce:  état. 
Il  y a des  paufes , des  intervalles  qu’on 
peut  faifir:  encore  faut-il  ufer  de  cir- 
confpedlion  ; car  cela  ne  fert , pen- 
dant quelque  tems , qu’à  rappeller  la 
douleur  & à renouveller  les  paroxyf- 
mes.  Quand  enfin  le  moment  oppor- 
tun paroit  le  préfenter , on  parle;  mais 
que  dit -on?  On  dit  précilèment  ce 
qu’a  dit  la  perfotuie  affligée  ; on  répé- 
té fes  complaintes  ; on  les  étend  mê- 
me & on  les  développe  ; on  en  expo- 
fe  les  motifs  & on  y irifide  ; en  un 
mot , on  entre  pleinement  dans  la  dou- 
leur. C’elt  l’unique  moyen  de  gagner 
la  confiance  ; fans  quoi  tout  ce  qu'on 
dit  ne  fert  qu’à  frapper  l’air.  Ce  pre- 
mier rôle  de  confolateur  peut  durer 
très -long -tems,  parce  qu’il  fufflt  feul 
pour  opérer  & terminer  la' confolntion. 
A force  d’avoir  manié  & remanié  tout 
ce  qui  conftituc  la  douleur,  on  cil  dans 
le  cas  d’une  perfonne  que  la  fatigue  afi- 
foupit , & que  le  fommeil  déladè.  Au 


moins  de  cette  maniéré,  l’affligé  par- 
vient , fi  je  puis  m’exprimer  ainlï , à 
s’appri voiler  avec  ces  détails  qui,  dans 
les commencemens,lui  caufoient  les  plus 
vives  angoiires , de  vraies  fuifocations. 
Dans  certains  cas  on  peut  s’arrêter  là , 
parce  que , dans  ces  cas , confoler  ce 
n’elt  pas  bannir  entièrement  la  dou- 
leur, en  effacer  l’idée  & le  fouvenir; 
c’elt  uniquement  la  modéi  er  & la  ré- 
duire dans  fes  juftes  bornes.  Quicon- 
que a perdu  une  perfonne  digne  de  tou- 
te fa  tendreflè  , de  toute  fa  reconnoif- 
fauce  , à qui  il  tenoit  par  les  liens  les 
plus  lacrés  & les  plus  étroits , ne  doit 
jamais  l’oublier;  il  doit  s’en  rappeller 
fréquemment  l’idée  avec  un  attendriife- 
ment  douloureux  ; & cette  idée  devient 
alors  elle-même  une  confolation. 

Mais , dans  d’autres  cas  , on  n’a  fait 
que  la  moitié  de  la  tâche,  quand  on 
a calmé  la  vivacité  de  l’afflidion  : il 
relie  à remettre  l’affligé  dans  fon  état 
précédent  & naturel,  à lui  faire  ou- 
blier le  fujet  de  fa  douleur , quelque- 
fois même  à le  lui  préfenter,  comme  un 
fujet  de  fatisfaction , comme  une  four- 
ce  de  joye. 

Ce  que  j’ai’  ici  en  vue , ce  font  en 
général  les  difgraces  de  la  vie , les  tra- 
verfes  de  la  fortune , qui  doivent  tou- 
jours être  envifagées,  comme  des  dit 
penfations  de  la  Providence  , de  façon 
qu’après  avoir  accordé  quelques  droits  à 
la  fenfibilité  & à l’infirmité  humaine , 
on  doit  en  venir  à un  parfait  acquies- 
cement , à une  réfignation  complette. 
Les  principales  de  ces  traverfes  font 
la  perte  des  dignités , ceile  des  biens 
& celle  de  la  fanté.  La  première  ell  la 
moins  confidérable  pour  ceux  qui  n’ont 
rien  à fe  reprocher.  Il  y a tant  d’in- 
commodités de  la  grandeur;  on  jouit 
de  fi  peu  de  chofe  dans  les  conditions 
les  plus  élevées , qu’il  y a réellement 
V v v a 
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plus  à gagner  en  defeendant  de  ce  faite, 
qu'on  n’auroit  gagné  en  y montant. 
Auffi  les  hommes  d’un  ordre  fupéricur , 
ont-ils  toujours  envifagé  avec  une  plei- 
ne tranquillité  ces  revers  qui  abattent 
& défoicnc  les  âmes  communes.  Je 
me  borne  à l’exemple  de  l’illuftre  d’A- 
gucfTcau , l'un  des  liommes  les  plus 
refpc&ablcs  qui,  félon  moi,  ait  ja- 
mais exillé.  Qu’on  le  voye  à Frefue , 
qu’on  y confidere  fes  occupations  jour- 
nalières, & la  parfaite  férénité  de  tout  le 
tems  qu’il  l’y  palTe  ; on  le  trouvera  plus 
grand  encore  que  fur  le  fiege  de  la 
première  magillrature  qu’il  occupoit  fi 
dignement.  Quand  un  tel  homme  perd 
l'autorité  dont  il  jouiiloit,  il  ne  regrette 
que  la  privation  de  pouvoir  faire  le 
bien  ; & tous  les  accefloircs  de  la  gran- 
deur font  de  purs  néants  à fes  yeux.  Ce 
n'cll  donc  pas  à ceux  qui  penfent 
ainfi  qu’il  faut  adrelTer  des  constations  : 
mais  il  faut  infpirer  les  mêmes  idées  , 
fuggérer  les  mêmes  réflexions  à ceux 
que  de  pareils  coups  ébranlent  trop  for- 
tement. 

La  perte  des  biens  e(l  beaucoup  plus 
douloureufe.  On  perd  tant  de  choies  à 
la  fois  en  les  perdant , que  ce  feroit 
une  frivole  déclaration  de  dire  féche- 
ment  qu’il  n’y  a qu’à  s’en  paifer.  Les 
habitudes  anciennes , fur- tout  celles 
des  commodités  & du  bien-être,  ne  iâu- 
roient  s’effacer  tout-à-coup  ; elles  ne 
peuvent  céder  qu’à  des  habitudes  con- 
traires qui  demandent  un  long  cfpace 
de  tems.  Avec  cela , il  peut  y avoir  des 
circonftances  trés-aggravantes  dans  l’é- 
tat d’un  homme  ruiné.  Une  famille  à 
nourrir,  à élever,  des  beiôins  prelfans 
qui  fc  renouvellent  chaque  matin  ; en 
voilà  plus  qu’il  n’en  faut  pour  priver 
de  tout  repos,  pour  fermer  l’accès  à 
toute  confolatinn.  Aufli  la  meilleure  ma- 
nière de  confolcr  de  femblables  affli- 


gés , c’eil  de  venir  efficacement  à leur 
fccours , & de  leur  procurer  de  quoi 
fubvenir  au  moins  aux  plus  grandes 
nécellîtés.  Cependant  on  peut  joindre 
à ces  fecours  des  raifons  & des  exhor- 
tations. On  peut  repréfenter  que  l’a- 
battement, le  découragement  ne  font 
qu’augmenter  le  mal  , & qu’il  n’y  a 
que  le  courage  & l’aélivité  qui  fuient 
propres  à fournir  des  rclfourccs.  Ai~ 
lie-toi.  Dieu  t'aidera.  C’eft  le  mot  le 
plus  vrai , la  maxime  la  plus  utile  dans 
de  pareilles  fituations.  A cela  on  peut 
ajoûter  que  ce  qui  paroit  d’abord  fi 
pénible,  qu’on  ell  tenté  de  le  croire 
impollible,  devient  avec  le  tems  tout 
autre  qu’on  ne  fe  l’étoit  imaginé.  On 
a vu  des  perfonnes  délicates  & molle- 
ment élevées  , foutenir  les  prifons  & 
les  galères,  & s’y  fortifier  en  quel- 
que forte.  On  en  a vu  qui  ne  favoient 
ce  que  c’étoit  que  le  travail  du  corps , 
& qui  l’abhorroient , faire  les  plus  grof- 
fieres  manœuvres.  Tels  ont  été  dans 
le  premier  cas  les  confetfeurs  pendant 
la  perfécution  qui  fuivit  la  révocation 
de  l’édit  de  Nantes , & dans  le  fécond, 
les  officiers  Suédois  pris  par  les  Rufl’es 
dans  la  guerre  avec  Charles  XII.  & re- 
légués en  Sibérie.  Quand  un  mal  eft 
décidé , irrémédiable  en  foi , il  faut  au 
moins  en  adoucir  les  circonftances  par 
tous  les  moyens  que  l’induftrie  eft  ca- 
pable de  fournir.  Le  féjour  de  Robin- 
fon  dans  fon  ifle  n’eft  qu’une  fiétion , 
mais  c’eft  en  même  tems  un  exemple 
de  courage,  & un  modèle  de  conduite 
dans  de  Icmblables  fituations.  Après 
cela, il  refte  toujours  quelque  lueur  d’ef- 
pérnnce.  On  a vu  les  fortunes  les  plus 
délabrées  fe  rétablir,  & c’eft  ce  que 
peuvent  fe  promettre,  fur-tout  ceux  qui 
ont  la  réputation  jullement  méritée  d’u- 
ne parfaite  intégrité.  On  a vu  des  exi- 
lés rappcllés  & remis  en  poil’eilion  de 
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leur  état  précédent  v & tel  a été  de  nos 
jours  le  maréchal  de  Munich.  Et,  pour 
mettre  la  derniere  main  à ce  fyftème 
de  confolation  , qu’eft  - ce  que  la . vie 
toute  entière  ? Avec  quelle  rapidité  ne 
s’écoule-t-elle  pas?  Et  faut-il  tant  s’in- 
quiéter d’un  état  qui  va  finir?  La  mort 
elt  d’autant  plus  douce  que  la  vie  étoit 
amcrc. 

C’eft  fuivre  une  exaefte  gradation  que 
de  palier  à la  perte  de  la  liinté , qu'on 
a coutume  de  regarder  comme  le  plus 
grand  des  biens  temporels.  On  a rai- 
fon  : avec  la  fanté  on  ell  en  état  de 
jouir  de  tout  : ou  plutôt  la  fantc  mê- 
me eft  la  plus  précicufe  des  jouiifauces 
pour  ceux  qui  en  connoilfeut  tout  le 
prix.  Malhcureufement  les  hommes  n’y 
font  prefque  aucune  attention,!orfqu’i!s 
la  poifedent  : ils  la  mettent  aux  plus 
fortes  épreuves,  comme  s’ils  ne  pou- 
voient  jamais  la  perdre.  Rien  de  plus 
déplorable  cependant  qu’un  état  d’in- 
firmité habituelle  ; rien  de  plus  tou- 
chant qu’un  malade  cloué  fur  un  gra- 
bat, & déchiré  par  les  douleurs  les 
plus  cuifhntes.  Cet  état  n’eft  pourtant 
pas  fans  confolation , & l’on  trouve 
réuni  ce  qu’il  y a de  mieux  à dire  là- 
delfus  dans  l’ouvrage  de  M.  Formey , 
intitulé  Confolationi  pour  les  perf  mites 
valétudinaires  , auquel  on  peut  joindre 
fes  Confolation s raifonnables  & religieu- 
fes.  L’habitude  produit  encore  ici  les 
effets  les  plus  furprenans.  Elle  ap- 
privoife  encore  en  quelque  forte , 
avec  le  mal , & conduit  les  fouftrans , 
non  - feulement  à la  patience , mais  à 
la  férénité  & jufqu’à  la  gayeté.  Scur- 
ron  n’eft  pas  un  modèle  à propo- 
fer,  mais  il  eft  au  moins  une  preuve 
à alléguer.  On  ne  fauroit  quelquefois 
comprendre  comment  des  perfonnes  qui 
ne  paifent  pas  un  quart  d’heure  fans 
éprouver  quelque  îenfâtion  doulou- 


reufe , peuvent  vaquer  à une  multitude 
prodigieufe  d’occupations,  jouir  de  tous 
les  agrémens  de  la  fociété , & montrer  à 
toute  heure  un  air  ferein.  Ce  n’eft  pas  la 
médecine  du  corps  qui  procure  cet  état  : 
c’eft  uniquement  la  médecine  de  l’ame, 
la  façon  de  penfer , la  folidité  du  ju- 
gement, l’exemption  des  pallions  ron- 
geantes, &un  fond  d’organifation  qui, 
malgré  le  défordre  dans  quelques  par- 
ties du  corps,  fe  foutient  & demeure 
jufqu’à  un  certain  point  indépendant 
de  l’état  de  la  machine.  Ces  perfonnes 
n’ont  pas  befoin  de  confolation s : c’eft  à 
elles  qu’il  appartient  d’en  donner. 

[Mais  le  nombre  en  eft  fort  petit  : 
rari  Hautes  in  gurgite  vajio.  Les  mala- 
des ordinaires  font  la  pufillanimité 
même:  toujours  occupés  de  leur  in- 
dividu , ils  fe  font  plus  de  mal  par 
les  anxiétés  de  leur  cfprit  , qu’ils 
n’en  foulfriroient  par  les  douleurs  «le 
leur  corps.  Ils  ne  cclfent  de  fe  tâter  : 
& fi  l’hypochondrie  s’empare  d’eux , 
ils  croyent  avoir  tous  les  maux  dont 
ils  entendent  parler,  ou  dont  ils  lifent 
les  deferiptions.  Alors  ils  fe  jettent  à 
corps  perdu  entre  les  bras  de  la  méde- 
cine , Si  plus  volontiers  encore  dans 
ceux  de  la  charlatancric , qui  ne  man- 
que pas  d'abufer  de  leur  crédulité , & 
de  prolonger  leurs  maux  plutôt  que 
de  les  guérir  , afin  de  vuider  leur 
bourfe.  C’eft  un  des  états  les  plus 
défofpérés:  il  eft  très-rare  qu’on  puiile 
faire  entendre  raifon  aux  malades  ima- 
ginaires : ils  ne  connoillènt  point  d’au- 
tre confolation  que  celle  de  fe  farcir  de 
remedes. 

Il  feroit  trop  long  de  parcourir  tous  les 
cas  & les  accidens  qui  peuvent  fendre 
les  confoliitions  nécell'aires  à ceux  qui  s’y 
trouvent.  On  a divers  ouvrages  deftinés 
à fournir  des  idées  à ceux  qui  font  appel- 
les auprès  des  perfonnes  affligées  de  tou- 
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te  erpcce.  Les  Vifites  charitables  de  M. 
Drelincourt  loin  dignes  de  cet  excellent 
ferviteur  de  Dieu.  Mais , à dire  le  vrai, 
ceux  qui , devant  aller  auprès  du  lit 
des  malades  & des  mourans , dans  les 
priions  & au  pied  des  échatfauts , ont 
befoin  de  fe  préparer  par  des  lectures , 
ne  fauroient  être  de  fort  habiles  con- 
folateurs.  Il  faut  pour  réullir  dans 
cette  fonction,  être,  pour  aiufi  dire, 
propriétaire  d’un  tréfor  d’idées  & d’un 
fond  de  fentimens  où  l’on  puife  à point 
nommé , ce  qui  convient  à l’état  donné 
d’un  patient  quelconque.  Le  compte 
que  le  dodeur  Mutiter  a rendu  de  les 
entretiens  avec  le  malheureux  Struen- 
fée  cil  propre  à donner  la  plus  haute 
idée  de  fes  talens  dans  ce  genre. 

Concluons.  Il  n’y  a que  deux  grands 
confolateurs,  à la  force  dcfquels  il  faut 
que  tôt  ou  tard  les  plus  grandes  dou- 
leurs cèdent.  Le  premier  elt  le  tcms. 
Il  ufe  tout  ; & la  douleur  la  plus  vive , 
la  plus  profonde,  s’évapore,  ou  feci- 
•atrife  à la  longue.  Voilà  pourquoi  nous 
avons  dit  qu’il  ne  faut  pas  s’oppofer 
aux  grandes  douleurs.  Ce  n’eit  guère 
que  dans  les  romans  & dans  les  dra- 
mes fombres  qu’on  trouve  de  ces  mar- 
tyrs de  la  douleur,  qui  s’enferment  dans 
des  tombeaux  ou  dans  des  chambres 
tendues  de  noir , pour  n’en  jamais  for- 
tir.  Contre  une  Artemife  il  y aura  tou- 
jours cent  matrones  d’Ephcfe.  Quel- 
quefois le  tcms  a déjà  fait  fon  effet, 
avant  que  l’affligé  veuille  en  convenir  : 
il  a honte  de  fe  démentir  & foutient 
fon  rôle  aulli  long-tems  qu’on  le  peut , 
jufqu’à  ce  qu’à  la  fin  il  (oit  comme  for- 
cé d’y  renoncer.  Et  il  faut  que  cela  foit 
ainlt.  'Quelle  obfcurité  ne  régneroit 
pas  dans  le  monde , quel  afpecl  dé- 
plairont que  celui  des  fociétés,  fi  les 
douleurs  n’y  finiifoient  pas , & qu’on 
n’y  vit  que  des  vifoges  où  regueroitl’em- 


preinte d’une  noire  trifteiTe  ! Heurcufe- 
ment  ces  objets  font  rares  : les  pre- 
miers jours  ou  mois  des  deuils  les  plus 
finccrcs  le  patient  dans  l’intérieur  des 
mailôns  ; apres  quoi  on  rentre  dans  le 
monde , & l’on  reprend  fes  anciennes 
allures. 

Mats , comme  il  y a là-dedans  plus 
de  mcchanifme  que  de  raifon,  c’eft  à 
la  religion  qu’il  fout  rapporter  la  véri- 
table gloire  des  confolatioits  proprement 
dites  , également  folides  & durables. 
On  ne  s’afflige  des  maux  que  parce 
qu’on  les  croit  fans  rctnedes  j des  per- 
tes que  parce  qu’on  les  eftime  irrépa- 
rables. La  religion  nous  apprend  qu’il 
y a des  remèdes  fouverainement  efficaces 
aux  plus  grands  maux , des  dédomma- 
gemens  qui  l’emportent  fur  les  pertes, 
autant  que  l’infini  l’emporte  fur  le  fini. 
Mais,  pour  être  ainfi  confolé,  il  faut 
connoltre la  religion  & la  croire,  l’ai- 
mer & la  pratiquer.  Alors  il  n’y  a point 
d’épreuves  dont  on  ne  rende  grâces 
à Dieu  ; point  de  calamités  après  lefi. 
quelles  on  ne  dife  avec  David  : llm'efi 
bon  d’avoir  été  affligé.  Comment  les 
hommes  continuellement  altérés  dans 
les  déferts  arides  de  ce  monde , peu- 
vent-ils négliger , méprifer  même  une 
fource  aufli  pure,  auifi  vive,  auffl 
abondante,  & qui  eft  continuellement 
à leur  portée  ? 

C’eft,  répondront -ils,  parce  qu’ils 
ont  la  philofophicqui  fuffit  à tout.  Et 
qu’eft-ce  que  cette  philofophie  ? Difi- 
ti nguons.  Si  fes  principes  s’accordent 
avec  ceux  de  la  religion,  s’ils  prépa- 
rent & conduifent  les  cfprits  aux  doc- 
trines révélées,  nous  ne  finirions  lui 
donner  trop  d’éloges;  mais  elle  ne  les 
mérite  que  parce  qu’elle  tient  effecti- 
vement à la  religion,  comme  le  lierre 
eft  marié  à l’ormeau , fans  lequel  il  ram- 
peroit  & feroit  foulé  aux  pieds.  Si 


Digitized  by  Google 


C O N 


C O N 


Ï27 


donc  la  philofophie  eft  ou  irréligieufe  , 
comme  autrefois  celle  des  payons,  ou 
même  anti-religieufe , comme  celle  des 
prétendus  philolbphcs  modernes,  je  la 
maintiens  incapable  de  fournir  le  moin- 
dre grain  de  confolation.  Liiez  Cicéron , 
Seneque,  Marc-Aurelc:  ils  vous  difent 
que  les  maux  de  la  vie  font  inévita- 
bles & incurables , mais  qu’après  avoir 
fubi  les  arrêts  du  deftin , la  mort  vous 
rendra  également  incapables  de  plai- 
fir  & de  peine.  Etoit-ce  bien  la  peine 
de  naître  ? Nos  fiers  incrédules , qui 
affirment  l’athéifme  & la  mortalité  de 
l’ame , comme  des  vérités  démontrées , 
vous  apprennent  que  fortis  de  la  pou- 
dre, vousv  rentrerez,  & que  vous  au- 
rez une  deftinée  commune  avec  les  bê- 
tes. Sont  - ce  là  des  confolations  ? Et 
quand  celles  de  la  religion  feroient  il- 
lufoircs,  n’eft-il  pas  cruel  de  les  en- 
lever à ceux  qui  y mettent  leur  con- 
fiance ? (F.) 

CONSOLIDATION,  fi  f. , Jnrifpr., 
eft  la  réunion  de  l’ufiufruit  à la  proprié- 
té d’un  bien  -,  ce  qui  arrive  quand  l’ufiu- 
fruiticr  acquiert  la  propriété,  ant  vice 
verfii  i eu  l’un  & l’autre  cas  l’ufufruit 
eit  éteint.  Cette  confufion  eft  fondée 
fut  ce  qu’une  même  chofe  ne  peut  pas 
devoir  une  fervitude  à celui  à qui  elle 
appartient , fuivant  la  réglé  nemmi  res 
fua  fervit , liv.  X VII.  jf.  quibus  mod. 
ufttsfr.  vel  uf.  amit. 

CONSOMMATION  DU  MARIA- 
GE , fi.  f. , Jnrifpr. , eft  l’union  char- 
nelle du  mûri  & de  la  femme,  v.  Ma- 
riage. 

CONSORTS,  f.  m.  pl.,  Jitrifp.  G? 
Droit  féod. , font  ceux  qui  ont  le  même 
intérêt,  ou  qui  font  engagés  dans  une 
même  affaire  dont  l’événement  doit 
leur  être  commun  ; ainfi  on  appelle 
quelquefois  conforts  ceux  qui  vivent 
en  communauté  ou  fociété , de  même 


qu’on  appelle  comperfonniers  , les  co- 
tenanciers folidaires  d’un  même  tene- 
ment , foit  à titre  de  cens , emphithéo- 
fe,  ou  loyer.  On  appelle  sulfi  con- 
forts tous  ceux  qui  plaident  conjoin- 
tement par  le  miniftere  d’un  même  pro- 
cureur; il  eft  d’ufagedans  le  ftvle  ju- 
diciaire , que  le  procureur  ne  dénom- 
me qu’une  de  fes  parties,  & fe  con- 
tente de  défigner  les  autres  fous  le  nom 
de  £=?  conforts.  Cela  eft  bon  pour  abré- 
ger les  qualités  dans  le  courant  des 
écritures;  mais  il  eft  important  que  tou- 
tes les  parties  foient  dénommées,  du 
moins  au  commencement , & dans  les 
premiers  & principaux  aélcs , tels  que 
dans  les  demandes , dans  les  appels , 
& dans  les  jugemens  ; autrement  il 
pourroit  arriver  que  celui  qui  auroit 
obtenu  une  condamnation  contre  plu- 
ficurs  adverfaires  fous  le  titre  de  con- 
forts , feroit  arrêté  pour  l’exécution 
par  quelques-uns  d’entr’eux  qui  pré- 
tendroient  n’avoir  pa$;été  parties  dans 
les  contcftations , pour  n’y  avoir  pas 
été  dénommés. 

Les  livres  des  fiefs  appellent  conforts 
le  feigneur  & le  vaffal,  comme  fuivans 
l’un  & l’autre  la  même  fortune,  com- 
battans  pour  la  même  caufc  : Lib.  Vend. 
J.  tit.  J.  fi  contigerit  feudum  ntgle&A 
fidelis , confortibus  applicari  ( id  eji  do- 
minis  nperiri  Çd  commit ti  ).  Dans  d’au- 
tres endroits  ils  font  appellés  conjoints, 
conjugales  : lib.  II.  tit.  f8.  §.  i.  Et 
dans  d’autres  endroits  encore , ils  font 
qualifiés  de  pairs  . pares  (R.) 

CONSPIRATION , fifi.  Droit  polit, 
v.  Emotion  populaire.  Sédition. 

CONSTANCE,  fi  f. , Morale-,  c’en 
cette  vertu  par  laquelle  nous  perliftons 
dans  notre  attachement  à tout  ce  que 
nous  croyons  devoir  regarder  comme- 
vrai , beau  , bon , décent , & honnête. 
On  ne  peut  compter  fur  ce  que  dit  le 
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menteur  ; on  ne  peut  compter  fur  ce 
que  fait  l’homme  inconftanc:  l’un  anéan- 
tit , autant  qu’il  eft  en  lui , le  feul  figne 
que  les  hommes  ayent  pour  s’entendre  : 
l’autre  anéantit  le  feul  fondement  qu’ils 
ayent  de  lé  repofer  les  uns  fur  les  au- 
tres. Si  l’inconltance  étoit  aulli  grande 
& auifi  généiâle  qu’il  eft  polfibie  de 
l’imaginer,  il  n’y  auroit  rien  de  per- 
manent fur  la  furface  de  la  terre,  & 
les  chofes  humaines  tomberoient  dans 
un  chaos  épouvantable.  Si  l’attache- 
ment eft  mal  placé , la  confiance  prend 
le  nom  d'opiniâtreté , & l’inconftance 
celui  de  raifon. 

C’eft  moins  la  beauté  Si  les  grâces 
que  les  qualités  du  cœur  & de  l’cfprit 
qui  rendent  les  amans  conftans.  Une 
femme  fansefprit,  peut  fe  faire  aimer, 
mais  elle  ne  (auroit  conferver  long- 
tems  fa  conquête.  L’efprit  eft  le  vent 
néceilkire  pour  entretenir  le  feu  de  l’a- 
mour. 

Les  anciens  àvoient  fait  de  la  conf- 
iance une  divinité , dont  on  voit  fou- 
vent  l’image  fur  leurs  médailles , fous 
la  figure  d’une  femme  en  habit  mili- 
taire, le  cafque  en  tète  , une  pique  de 
' la  main  gauche,  & portant  la  droite 
jufqu’à  la  hauteur  du  vifage , en  éle- 
vant un  doigt,  ou  bien  elle  tient  la 
pique  de  la  main  droite , & une  corne 
d’abondance  de  la  gauche. 

CONSTANCE  , Droit  public  , en 
allemand  Cofiantz  ou  Cofinitz , en  la- 
tin Confiantia , ville  du  cercle  de  Sua- 
be , lituée  fur  le  Rhin , à l’extrémité 
occidentale  d’un  grand  lac,  nommé  Bo- 
denfée.  Elle  fut  vraifcmblablement  ou 
fondée  , ou  fortifiée  par  l’empereur 
Confiance  I.  pour  fervir  de  barrière 
contre  les  nations  Germaniques.  La 
tranflaiion  du  fiege  épilcopal  de  Win- 
dish,  ruiné  par  les  Huns,  à Confiance, 
fut  la  première  caufe  de  l’agrandiliè- 


ment  de  cette  dernière  ville.  Elle  iouit 
dans  la  fuite  de  tous  les  privilèges  d'u. 
ne  ville  impériale , & fut  liée  par  des 
alliances  avec  Strasbourg , Baie  , Zu- 
rich, S.  Gall,  &c.  En  I4if  s’aifem- 
bla  le  concile , qui  donna  une  célébri- 
té plus  étendue  à cette  ville  & l’enri- 
chit par  le  concours  des  étrangers.  Son 
union  avec  la  noblefle  de  Suabe  & le 
parti  Autrichien  , lui  attirèrent  fou- 
vent  des  hoftilités  de  la  part  des  Suit 
(es  , dans  les  guerres  entre  les  deux 
nations.  Par  la  paix  qui  termina  la 
campagne  très-fanglante  de  1499,  Conf- 
tance  fut  dépouillée  de  la  jurifdiâion 
criminelle  fur  la  Turgovie , que  Sigif- 
mond  lui  avoit  hypothéquée  a l’épo- 
que du  concile.  Elle  chercha  à entrer 
dans  la  confédération  helvétique , vers 
l’année  if  10.  La  propofidon  impru- 
dente de  fe  faire  céder  une  pordon  de 
la  Turgovie,  & de  transférer  chez  elle 
le  fiege  de  la  juftice  fur  cette  provin- 
ce , fournit  à la  jaloufie  des  cantons 
démocratiques  un  prétexte  pour  la  re- 
fufer.  Le  mauvais  fuccès  de  cette  dé- 
marche décida  dans  la  fuite  du  fort  de 
cette  ville.  La  réformation  s’étoit  éta- 
blie dans  Confiance  ; déjà  l’évêque  & la 
plupart  des  chanoines  avoient  abandon- 
né la  ville , qui  s’étoit  liée  par  une  com- 
bourgeoifie  avec  Zurich  & Berne , pour 
fe  foutenir  dans  leur  nouvelle  profef- 
fion  de  foi.  L’ilfuc  de  la  guerre  civile 
de  religion  en  Suilî'e , fatale  aux  réfor- 
més , rompit  cette  liaifon.  Une  guerre 
femblable,  auflï  défavantngcufe  au  par- 
ti proteftant  en  Allemagne,  abattit  la 
ligue  de  Smalcalde,  dans  laquelle  la 
ville  de  Confiance  s’étoit  engagée.  Alors 
Charlcs-Quint  didla  la  fiimeufe  loi  de 
l 'intérim , que  l’abattement  d’un  parti 
fins  chef  fit  recevoir  par  la  plupart  des 
villes  proteftantes.  Les  députes  de  la 
ville  de  Confiance  perdirent  le  tems  à 
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luivre  la  cour  pour  obtenir  des  con- 
ditions moins  dures  ; tandis  que  l’em- 
pereur fe  préparoit  à profiter  de  fa  fu- 
périorité  pour  donner  un  exemple  de 
châtiment , & augmenter  les  domaines 
de  fa  maifon  en  Allemagne:  il  fit  pu- 
blier le  ban  de  l’empire  contre  la  ville 
de  Confiance.  Un  officier  pnrtifan  raf- 
fcmbla  fécretement  quelques  troupes  cf- 
pagnoles  & italiennes  enSuube,  & cher- 
cha de  s’emparer  de  la  ville  par  un  coup 
de  main  ; mais  les  bourgeois  qui  fe 
tenoient  fur  leur  garde,  repoufl’erent 
les  atfaillans  avec  perte.  Cependant  la 
crainte  d’un  fiege  & la  tranquillité  ti- 
mide des  cantons  réformés  de  la  Suit 
fe,  découragèrent  le  peuple  de  Confian- 
ce, & les  intrigues  de  Ferdinand,  roi 
des  Romains,  achevèrent  de  les  fixer 
au  parti  de  la  fàumiifion.  La  proprié- 
té de  cette  ville  fut  confirmée  à la  mai- 
fon d’Autriche  par  la  diete  de  l’empire, 
en  iffÿ,  malgré  les  oppoiitions  des 
Etats  du  cercle  de  Suabc.  Ainfi  s’éva- 
nouit pour  elle  tout  cfpoir  d’indépen- 
dance. Aifoiblie  par  la  retraite  d’un 
grand  nombre  de  fes  habitans , & né- 
gligée par  des  maitres  éloignés  , Conf- 
iance tomba  dans  un  entier  anéantifle- 
ment  Dans  la  fituation  la  plus  favora- 
ble pouf  le  commerce , au  milieu  d’un 
pays  fertile  & agréable , elle  n’offre 
plus  que  le  luxe  de  quelques  chanoi- 
nes , des  couvens  bien  dotés  , une 
bourgeoifie  foible  & pauvre,  & des 
rues  défertes  ; tableau  de  comparaifon 
propre  à faire  mieux  fentir  aux  Suiffes 
les  avantages  de  leur  liberté.  (D’A.) 

* L’évêque  fe  qualifie  : par  la  grâce 
de  Dieu , inique  de  Confiance , feigneur 
de  Reicheuau  Çfi  Oechningen.  D’autres 
lui  donnent  le  titre  de  très  - vénérable 
prince  feigneur,  &c.  Il  porte  de 
gueules  à la  croix  d’argent.  Cet  évê- 
ché a quatre  offices  héréditaires  -,  celui 
Tome  UL 
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de  grand-maréchal  géré  par  les  baron* 
de  Siegenifein  ; celui  de  chambellan  par 
ceux  de  Ratzenried  j celui  de  grand- 
maître  par  les  Zvpeyer  de  Fuenbacht 
celui  de  grand-échanfon  par  les  Seget 
fer  de  Brunegg.  L’évêque  ell  chance- 
lier perpétuel  de  l’univcrfité  de  Fri- 
bourg en  Brifgau,  & cette  univerfité 
le  reconnoit  pour  fon  juge  en  premiè- 
re & fécondé  inftance. 

Il  a voix  & fcance  à la  diète . & la 
place  fur  le  banc  des  princes  eccléfiaf 
tiques  eft  fixée  entre  les  évêques  de 
Strasbourg  & d’ Augsbourg.  Nous  avons 
vu  que  non-feulement  il  fait  partie  du 
cercle  de  Suabe,  au  troifieme  quartier 
duquel  il  préfidc  conjointement  avec 
l’abbé  de  Kcmptcn,  mais  qu’il  ell  en 
même  tems  un  des  deux  princes  con- 
voquans  de  ce  cercle,  v.  Suabe.  On 
a fouvent  agité  la  quedion  de  favoir , 
fi  cette  qualité  lui  donne  les  mêmes 
droits  qu’au  duc  de  Wirtemberg , ou 
fi  ce  dernier  a fur  lui  quelques  préro- 
gatives : mais  cette  difpute,  comme 
toutes  celles  de  cette  nature  , a fait 
beaucoup  de  bruit  fans  rien  décider. 
En  if  2i  la  taxe  matriculaire  de  l’évê- 
ché de  Confiance  étoit  de  14  cavaliers 
& de  60  fantaffins , évalués  à 408  fl. 
par  mois.  Elle  fut  réduite  à la  moitié 
en  if4f>  & augmentée  jufqu’à  10  ca- 
valiers & 30  fantaffins  ou  240  fl.  Ce- 
pendant l’évêché  n’a  contribué  jufqu’en 
1683  aux  charges  de  l’empire  ou  du 
cercle , que  la  taxe  modérée  de  7 ca- 
valiers & 30  fantaffins , évaluée  à 204 
fl.  L’abbaye  de  Reichenau  , incorpo- 
rée à cet  évêché , fut  impofëe  en  1 f 4f 
à une  taxe  particulière  de  2 cavaliers 
& 4 fantaffins , ou  à 40  fl.  par  mois. 
Mais  en  1683  la  totalité  de  la  contri- 
bution de  l’évêché  réuni  à l’abbaye  de 
Reichenau  & à lafeigneurie  d’Ittendorf, 
dontilavoit  fait  l’acquifition  en  1649, 
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fut  réduite  à 116  fl.  fo  kr.  Sa  cotte 
avec  celle  de  l’abbaye  pour  l’entretien 
de  la  chambre  impériale  a été  portée 
en  1726  à 121  rixdalcrs  & 6gj  kr. 
Autrefois  les  bulles  de  confirmation  de 
l’évèque  étoient  taxées  à la  chancelle- 
rie de  Rome  à 2foo  fl. ; mais  en  1704 
l’évèque  Jean-François  n’en  paya  que 
410  fl. 

Les  dicafteres  du  prince-évêque  font  : 
le  coufcil  eccléfiailique , le  confeil  au- 
lique  & la  chambre  des  finances.  Les 
juitices  inférieures  font  adminiitrées par 
des  lenéchaux  & des  baillifs. 

Suivant  le  Mémoire  de  l’évèque , pré- 
fcnté  en  cour  de  Rome  en  fia,  £1 
sncnfe  ne  monteroit  annuellement  qu’à 
20,000  fl.  * 

CONSTERNATION,  f.f..  Mora- 
le. La  Confiernation  elt  le  dernier  degré 
de  la  frayeur.  On  y elt  jetté  par  l’at- 
tente, ou  la  nouvelle  de  quelque  grand 
malheur.  Je  dis  Y attente  ou  la  nouvel- 
le, parce  qu’il  me  femble  que  le  mal 
arrivé  caufe  de  la  douleur , mais  que 
la  confiernation  n’elt  l'effet  que  du  mal 
■qu’on  craint.  La  perte  d’une  bataille 
bc  répandrait  pas  la  conservation  dans 
tes  provinces  » fi  elles  n’en  craignoient 
les  fuites  les  plus  facheufes.  AulII , en 
pareil  cas,  n’y  a-t-il  proprement  que 
les  provinces  voilines  du  champ  de  ba- 
taille, qui  foient  confternécs.  Si  la 
mort  de  Gcrmanicus  eût  été  naturelle, 
Rome  n'auroit  été  plongée  que  dans 
la  plus  grande  douleur;  mais  comme 
on  y (oupçonna  le  poilon,  les  lu  jets 
tournèrent  les  yeux  avec  effroi  for  les 
mon  lires  qui  les  gouvernoient , & la 
douleur  fût  mêlée  de  confiernation. 

CONSTITUANT,  adj. , Jurispru- 
dence. Ce  terme  ellufité  dans  deux  for- 
tes d’aéles , (avoir  dans  les  procura- 
tions qui  fe  donnent , foie  ad  lites  ou 
Mci  negotia.  Le  confiituott  elt  celui  qui 


donne  pouvoir  à un  autre  d’agir  pouf 
lui.  On  s’en  fort  aulli  dans  les  con- 
trats de  conilitution , pour  exprimer  ce- 
lui qui  confiitue  la  rente  au  profit  d’un 
autre.  Le  terme  covfiituant  lignifie  aulli 
quelquefois  établiront.  C’elt  ainfi  que 
dans  certains  a êtes  , on  mot  confiittuu a 
i tel  effet  pour  le  procureur  des  prtjeit- 
tes  , &c.  Voyez  ci- après  Consti- 
tuer Constitution  de  rente* 
Procuration. 

Confiituant , lignifie  aulli  quelque- 
fois celui  qui  a cédé  la  jouùfance  d’u- 
ne choie  à quelqu’un  à titre  de  confc 
titut  ou  précaire  ; ce  terme  eil  alors 
employé  par  oppoiition  à celui  de  confi. 
tituaire  , qui  lignifie  celui  qui  jouit  à 
titre  de  conilitut  ou  précaire. 

On  peut  voir  iùr  cette  matière  Da£ 
fet , t.  U.  /.  V.  fit.  1.  chap.  j.  où  ii 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble du  26  Août  1627,  qui  a jugé 
que  le  conilitut  rend  le  conlfitu aire 
préférable  à l’héritier  du  confiitmnt » 
quoiqu’avec  inventaire. 

Confiituant  fignifioit  aulfi  chez  les. 
Romains  celui  qui  s’obligeoit  par  for- 
me de  coulikut , foit  pour  fa  dette  per- 
lonneüe  ou  pour  celle  d'autrui,  v.  Cons- 
titua 

Le  confiituant  pouvoit  s’obliger  pour 
là  dette  perfonncile , ou  pour  la  dette 
ou  le  fait  d’autrui. 

Dans  ce  dernier  cas  , Je  conilitut 
avoit  beaucoup  de  rapport  avec  la  fidé- 
juffion  ou  cautionnement , car  Taélion 
qui  naùfoit  du  conilitut  appelle  aa io- 
de confi ituto  ou  aciio  de  confiitutà  pe- 
cuniù  , étoit  telle  , qu’elle  lcrvoit  à 
pourfuivre  tous  ceux  qui  s’étoient  conC 
titués,  foit  pour  eux,  foit  pour  au- 
trui. Cette  action  étoit  prétorienne  ,. 
attendu  que  le  conilitut  étoit  en  un 
paâe  nud.  quifuivant  le  droit  civil* 
ne  ptoduilüic  point  d'action» 
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Mais  ü y avoit  cette  différence  en- 
tre la  fidéjullion  & le  coniHtut,  que 
la  première  n’a  jamais  pour  objet  que 
de  payer  la  dette  d’autrui,  au  lieu  que 
le  conilitut  pouvoit  avoir  lieu  pour  la 
dette  pcrfonnelle  du  conjiiruant , com- 
me pour  celle  d’autrui.  Le  confente- 
ment  feul  fulKioit  pour  former  le  confi- 
titut , & l’on  n'étoit  point  atlujctci 
à s’y  fervir  d’une  certaine  formule  de 
parole  , plutôt  que  d’une  autre  ; au 
lieu  que  la  fidéjullion  ne  pouvoit  i'e 
contrarier  que  par  la  forme  de  fhpu- 
lation  proprement  dite;  & pour  for- 
mer un  véritable  conilitut , il  falloit 
que  l’on  n’eût  point  uléde  (iipulation, 
& c’clt  la  raiibn  pour  laquelle  il  ne 
produifoit  qu’une  aâion  prétorienne) 
tellement  que  ii  le  conftitiuint  eût  pro- 
mis à quelqu’un  qui  ulàt  de  ilipula- 
tion  , alors  le  co  jiieumit  étoit  tenu  ju- 
re civili,  & ce  n’étoit  plus  un  vérita- 
ble conilitut. 

Suivant  l’ancien  droit , le  conilitut 
pouvoit  avoir  deux  caufes;  favoir,  ce 
qui  étoit  dû  , & ce  qui  ne  l’étoit  pas. 
Ce  conilitut  fait  pour  cc  qui  cil  dû , 
produifoit  faction  de  conflituto , au  lieu 
que  l’aélion  réfultante  du  conilitut  for- 
mé pour  ce  qui  n’étoit  pas  dû,  étoit 
appelléc  aElio  receptitia. 

On  ne  pouvoit  d’abord  conilituer 
que  pour  les  chofes  qui  coniiiloient  en 
nombre,  poids  & mefure. 

Par  le  nouveau  droit,  on  fupprima 
toutes  ces  diilinélions , il  fut  permis 
de  conilituer  pour  toutes  fortes  de  cho- 
fes dftes,  foit  par  une  obligation  civile, 
ou  par  une  obligation  naturelle  , & 
l’aélion  de  conjiitutà  pecunià  eut  lieuin- 
dillinélement  dans  tous  les  cas  ; mais 
on  ne  pouvoit  plus  conilituer  pro  non 
débita  , quand  même  la  chofe  aurait 
été  due  par  quelque  obligation  précé- 
dente > il  fuffil'oit  pourtant  que  la  cho- 


fîï 

fe  fût  due  au  tems  du  conflitut , quand 
même  elle  auroit  ceflc  de  l'étre  depuis, 
parce  que  l’aélion  de  conjiitutà  peamiâ 
avoit  un  effet  rétroadif. 

Du  relie , on  pouvoit  conilituer  pu- 
rement & fimplement , ou  à terme , 
ou  ious  condition  ou  autrement. 

Le  conilitut  ne  pouvoit  pas  être  fait 
pour  une  fomme  plus  forte  que  celle 
qui  ctoit  dùe;  mais  celui  qui  le  coiiili- 
tuoit  pour  autrui  , pouvoit  s’obliger 
de  payer  la  dette  entière  , quoiqu’il 
n’eût  pas  de  fa  part  autant  de  droit 
à la  choie , & il  ctoit  permis  de  s’obli- 
ger pour  une  moindre  uxuine  que  celle 
qui  étoit  dùe. 

Toutes  perfonnes  capables  de  s’obli- 
ger, pouvoient  conilituer,  même  les 
femmes  mariées  ; & les  pupilles  qui  ap- 
prochoient  de  la  puberté  pouvoient  fai- 
re un  conltitut  fans  autorifation  de  leur 
tuteur  -,  on  pouvoit  conilituer  au  pro- 
fit d’un  autre  que  du  créancier  , de 
même  qu’un  autre  que  le  débiteur  pou- 
voit conilituer.  Ainfi  on  pouvoit  cont 
tituer  au  tuteur,  curateur,  au  fondé 
de  procuration,  au  maître  de  l’efcla- 
ve , mais  on  ne  pouvoit  conilituer  qu’un 
autre  payerait  pour  loi. 

Quant  à la  formule  du  conilitut  par 
l’ancien  droit , elle  étoit  renfermée  dans 
certaines  bornes  ) mais  par  le  nouveau 
droit , elle  ne  fut  foumife  qu’à  la  vo- 
lonté des  parties  , de  forte  qu’on  ne 
pouvoit  conilituer  entre  abfens  comme 
entre  préfens , par  lettres  ou  par  Peu* 
tremife  d’un  commiifionnaire  , & en 
toutes  fortes  de  termes,  foit  par  foi- 
même  ou  par  autrui. 

Il  falloit  cependant  qu’il  y eût  quel- 
ques termes  qui  engageaient  le  conf- 
titumt  en  tout  où  en  partie,  comme 
quand  il  difoit , fatisfaciam  tibi  , ou 
fatufiet  à me  aut  ab  illo , s’il  difoifi 
à me  çÿ  ab  illo  i en  ce  cas  l'autre  rc, 
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fufant  d’acquitter  toute  la  dette , le  cotif- 
tituant  en  étoit  tenu  pour  fa  part  per- 
fonnclle  ; mais  s’il  difoit  fimplcment  fa- 
tisjiet  tibi,  il  n’étoit  point  cenlc  s’obli- 
ger perfonnellement. 

Celui  qui  conftituoit  pouvoit  le  fai- 
re fans  exprimer  la  quantité , auquel 
cas  cela  étoit  rélatif  à ce  qui  étoit 
dû  ; & s’il  conftituoit  purement  & Am- 
plement, c’eft-à-dire,  fans  aucun  ter- 
me ni  délai,  on  ne  pouvoit  cependant 
pas  exiger  aufli-tôt  de  lui  la  îbmme, 
on  lui  accordoit  au  moins  dix  jours 
pour  payer  : ce  qui  revient  afle2  aux 
dix  jours  de  grâce  que  l’on  donne  par- 
mi nous  à celui  qui  a accepté  une  let- 
tre de  change. 

L’objet  du  conftitut  étoit  de  la  part 
du  conflituant  de  libérer  le  débiteur, 
lequel  néanmoins  n’étoit  point  déchar- 
gé envers  le  créancier , que  la  dette 
ne  fut  payée.  Si  le  conjiituant  s’obli- 

Îeoit  pour  lui-mème , l'objet  en  ce  cas 
toit  de  rendre  l’aétion  plus  fûre  & plus 
'certaine. 

En  exécution  du  conftitut  qui  étoit 
fait  pour  autrui , il  failoit , avant  que 
de  pourfuivre  le  conjiituant  , diieu- 
ter  d’abord  le  principal  obligé  lorfqu’il 
étoit  préfent , & en  cas  d’abfence , le 
conjiituant  pouvoit  obtenir  du  juge  un 
délai  pour  l’avertir,  à moins  que  par 
le  conftitut , il  n’eût  renoncé  à cet  avan- 
tage ; & H plusieurs  s'étoient  fubfti- 
tués  conjointement , ils  avoient,  fui- 
vant  la  lettre  d’Adrien  , les  mêmes  bé- 
néfices que  les  co-fidcjulfcurs  & co-obli- 
gés , c’cft-à-dire,  le  bénéfice  de  divi- 
fion,  & celui  appellé  cedentarwu  a3io- 
nuin  ; du  refte , on  pouvoit  difeuter 
les  conjiituam  avant  d’attaquer  les  tiers 
détenteurs. 

L’adlion  qui  naiflbit  du  conftitut  , 
étoit  une  aiftion  dircéie  , prétorienne 
pcrlonnelle  ; elle  ne  duroit  autrefois 


qu’un  an,  mais  pour  le  nouveau  droit, 
elle  duroit  trente  ans , tant  contre  le 
conjiituant  que  contre  fes  héritiers. 

Tels  étoient  les  principes  que  l’on 
fuivoit  par  rapport  à cette  forme  fin- 
guiierc  d’obligation , quoique  toutes  ces 
fubtilités  foient  prefqu’entiercment  abo- 
lies aujourd’hui  , il  étoit  néanmoins 
néceflaire  de  les  expliquer  pour  l’intel- 
ligence des  loix  répandues  dans  le  di- 
gejle , dans  le  code  & dans  les  novellet 
qui  traitent  de  cette  matière. 

CONSTITUER , v.  aéh , Jttrifpr. 
Ce  terme  a dans  cette  matière  plulîeurs 
lignifications  différentes. 

1*.  On  dit  conftituer  en  dot  un  bien 
ou  une  fomme.  Le  pere  conftitut  tant 
en  dot  à fa  fille  ; la  femme  fe  conftitue 
en  dot  tous  fes  biens  ou  feulement  une 
partie,  v.  Dot  ££  Paraphernaux. 

2°.  Conftituer  une  rente,  figmfie  la 
créer,  l’ établir . Cela  ne  fe  dit  guere 
que  des  rentes  créées  à prix  d’argent  ou 
des  rentes  de  libéralités,  & non  des 
rentes  véritablement  foncières,  v.  Ren- 
tes. 

2*.  On  dit  auflï  conftituer  une  (èr- 
vitude  fur  Ion  bien , c’eft-à-dire , l’iw- 
pofer  fur  fon  bien  & s’y  fotnnettre. 

4°.  Conftituer  procureur  ad  lites , ou 
cotter  procureur,  c’cft  déclarer  par  un 
exploit  qu’un  tel  procureur  occupera. 
Le  procureur  fe  conftitue  enfuite  lui- 
mème  par  un  aéle  d’occuper. 

5".  Conftituer  quelqu’un  pour  fon  pro- 
cureur ad  negotia , c’eft  lui  donner  pou- 
voir d’agir.  On  fe  fert  de  ce  terme, 
tant  pour  les  procurations  ad  negotia, 
que  pour  celles  ad  lites.  v.  Procura- 
tion. 

Se  conftituer , fignifioit  anciennement 
fe  contenir , fuivant  les  loix  , fuivant 
le  premier  précepte  du  droit,  bonefte 
-jruere  : c’eft  ainfi  qu’on  doit  l’entendre 
dans  les  anciens  uiages  d’Artois , qui 
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ont  été  imprimés  en  tête  de  la  nou- 
velle édition  du  Commentaire  de  cette 
coutume  ; c’cll  dans  le  prologue , nom- 
bre If.  où  il  eli  dit  que  conjiituer  foi, 
eli  le  premier  commandement  des  loix, 
qui  dit  que  l’on  vive  honnêtement , &c. 

CONS  n l'U  r , f.  m. , Jurifp.  Chez 
les  Romains  étoit  un  contrat  par  le- 
quel on  s’engngeoit  à donner  ou  faire 
quelque  choie , fans  employer  la  for- 
mule folcmnelle  des  ftipulations  pro- 
prement dites  , où  le  créancier  inter- 
rogeoit  le  débiteur , & celui-ci  répon- 
doitj  au  lieu  que  la  formule  du  conjii- 
tut  étoit  fimplctnent  en  ces  termes  ,fa- 
tisfaciam  tibi , fatisjiet  tibi  à me  & ab 
il! o , ou  bien  babes pênes  me.  Voyez  au 
code  le  titre  de  conftituta  pecunià , £«? 
la  glofe  & les  interprètes  fur  ce  titre. 

CONSriTU  l AIRE , f.  m. , Jurifp., 
eif  celui  qui  jouit  à titre  de  conftitut, 
c’eft-à-dire , qui  n’a  qu’une  jouiiTance 
précaire,  v.  Constituant. 

CONSTITU 1 ION , f f. , Jurifpr. , 
lignifie  en  général  établijfement  de  quel- 
que chofe.  Ce  terme  s’applique  en 
droit  à dilférens  objets. 

Constitution  du  l’Etat,  Droit 
des  Gens  ; c’eft  le  reglement  fondamen- 
tal qui  détermine  la  maniéré  dont  l’au- 
torité publique  doit  être  exercée.  En 
elle  fe  voit  la  forme  fous  laquelle  la 
nation  agit  en  qualité  de  corps  politi- 
que ; comment  & par  qui  le  peuple 
doit  être  gouverné,  quels  font  les  droits 
& les  devoirs  de  ceux  qui  gouvernent. 
Cette  conjlitution  n’eft  dans  le  fond  au- 
tre chofe  que  l’établilfement  dans  le- 
quel une  nation  fe  propofe  de  travail- 
ler en  commun  pour  obtenir  les  avan- 
tages , en  vue  defquels  la  lbciété  poli- 
tique s’eft  établie. 

C’eft  donc  la  conjlitution  de  P Etat , 
qui  décide  de  fii  perfeûion , de  fou  ap- 
titude à remplir  les  fins  de  la  fociété  j 


& par  confequent  le  plus  grand  inté- 
rêt d’une  nation  qui  forme  une  focicté 
politique , fon  premier  Si  plus  impor- 
tant devoir  envers  elle  - même , eft  de 
choifir  la  meilleure  conjlitution  poüible 
& la  plus  convenable  aux  circonftan- 
ccs.  Lorfqu’elle  fait  ce  choix , elle  pofe 
les  fondemens  de  fa  confervation , de 
fon  falut , de  fa  perfeélion  & de  fon 
bonheur:  elle  ne  fauroit  donner  trop 
de  foins  à rendre  ces  fondemens  folides. 

Les  loix  iont  des  réglés  établies  par 
l’autorité  publique  pour  être  obfervéet 
dans  la  fociété.  Toutes  doivent  fe  rap- 
porter au  bien  de  l’Etat  & des  citoyens. 
Les  loix  qui  font  faites  directement  en 
vue  du  bien  public , font  des  loix  po. 
iitiques;  & dans  cette  clalfe,  celles  qui 
concernent  le  corps  même  & l’cJence 
de  la  fociété , la  forme  du  gouverne- 
ment , la  maniéré  dont  l’autorité  pu- 
blique doit  être  exercée;  celles,  en  un 
mot,  dont  le  concours  forme  la  conf- 
tihition  de  P Etat,  font  les  loix  fonda- 
mentales. 

Les  loix  civiles  font  celles  qui  rè- 
glent les  droits  & la  conduite  des  par- 
ticuliers entr’eux.  v.  Loix,  Loix  ci- 
viles, Loix  fondamentales,  &c. 

Toute  nation  qui  ne  veut  pas  le 
manquer  à elle-même  , doit  apporter 
tous  fes  foins  à établir  les  loix,  & prin- 
cipalement les  loix  fondamentales  , à 
les  établir,  dis-je,  avec  làgelîe,  d’une 
maniéré  convenable  au  naturel  des  peu- 
ples & à toutes  les  circonftances  dans 
lefquclles  ils  fe  trouvent  ; elle  doit  les 
déterminer  & les  énoncer  avec  préci- 
fion  & clarté  , afin  qu’elles  demeu- 
rent ftables , qu’elles  ne  puilfent  être 
éludées,  & qu’elles  n’engendrent,  s’il 
fepeut,  aucune  diffention  ; que  d’un 
côté  celui  ou  ceux , à qui  l’exercice 
du  fouverain  pouvoir  fera  confié , & les 
citoyens  de  l’autre , connoiifent  cgale- 
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ment  leurs  devoirs  & leurs  droits.  Ce 
n’elt  point  ici  le  lieu  de  confidérer  en 
detail  quelles  doivent  être  cette  coifii- 
tution  &.  ces  loix  ; voyez  là-dciTus  Loix 

FONDAMENTALES,  SOCIÉTÉ  CI  V ILE  , 

&c.  Les  loix  & la  conjlitution  des  di- 
vers Etats  doivent  néceirairement  va- 
rier fuivant  le  caradtcre  des  peuples  & 
les  autres  circonftances.  Il  faut  s’en 
tenir  aux  généralités  dans  cet  article. 
Nous  y conlïdererons  les  devoirs  d’u- 
ne nation  envers  cllc-tnèmc,  principa- 
lement pour  déterminer  la  conduite 
qu’elle  doit  tenir  dans  cette  grande  fo- 
ciété  que  la  nature  a établie  entre  tous 
les  peuples.  Ces  devoirs  lui  donnent 
des  droits , qui  fervent  à régler  & à 
établir  ce  qu’elle  peut  exiger  des  autres 
nations , & réciproquement  ce  que  les 
autres  peuvent  attendre  d’elle. 

La  conftitittion  de  l' Etat  8c  fes  loix 
font  la  bafe  de  la  tranquillité  publique, 
le  plus  ferme  appui  de  l’autorité  po- 
litique & le  gage  de  la  liberté  des  ci- 
toyens. Mais  la  conjlitution  cft  un  vain 
fantôme  , & les  meilleures  loix  font 
inutiles  , fi  on  ne  les  obfcrve  pas  reli- 
gieufement.  La  nation  doit  donc  veil- 
ler fans  relâche  à les  faire  également 
* refpeder  & de  ceux  qui  gouvernent, 
& du  peuple  deftiné  à obéir.  Attaquer 
la  confiitutioH  de  l'Etat,  violer  fes  loix, 
cil  un  crime  capital  contre  la  fociété; 
& fi  ceux  qui  s’en  rendent  coupables 
font  des  perfonnes  revêtues  d’autorité , 
ils  ajoùtent  au  crime  en  lui  même 
un  perfide  abus  du  pouvoir  qui  leur 
eft  confié.  La  nation  doit  conllamment 
les  réprimer  avec  toute  la  vigueur  & 
la  vigilance  que  demande  l’importance 
du  fu jet.  Il  clt  rare  de  voir  heurter 
de  front  les  loix  & la  conjlitution  d'un 
Etat } c’ell  contre  les  attaques  Lourdes 
& lentes  que  la  nation  devtoit  être  par- 
ticulièrement en  garde.  Les  révolutions 


fubites  frappent  l’imagination  des  hom« 
mes  : on  en  développe  les  rcllbrts  : on 
néglige  les  changemens  qui  arrivent  in- 
fcnfiblement , par  une  longuj  fuite  de 
degrés  peu  marqués.  Ce  feroit  rendre 
aux  nations  un  icrvice  important,  que 
de  montrer  par  l’hiltoire  combien  d’E- 
tats ont  ainfi  changé  totalement  de  na- 
ture, & perdu  leur  première  conjlitu- 
tion.  On  réveilleroit  l’attention  des  peu- 
ples , & déformais  remplis  de  cette  ex- 
cellente maxime,  non  moins  clfenticlle 
en  politique  qu’en  morale,  principiit 
objia,  ils  ne  fermeraient  plus  les  yeux 
fur  des  innovations  peu  confidérables 
en  elles  - mêmes  , mais  qui  fervent 
de  marches , pour  arriver  à des  entre- 
prifes  plus  hautes  & plus  pcmicieufes. 

Les  fuites  d’une  bonne  ou  d’une 
mau  vaiCecotiJlitittion  étant  d’une  telle  im- 
portance, & la  nation  fe  trou vanc étroi- 
tement obligée  à fe  procurer  autant 
qu’elle  le  peut,  la  meilleure  & la  plus 
convenable;  elle  a droit  à toutes  les 
chofes  fans  Icfquelles  elle  ne  peut  rem- 
plir cette  obligation.  Il  cil  donc  mani- 
fclte  que  la  nation  eft  en  plein  droit  de 
former  elle-même  fa  conjlittaion , de  la 
maintenir,  de  la  perfectionner , & de 
régler  à fa  volonté  tout  ce  qui  concer- 
ne le  gouvernement,  fans  que  perfon- 
nc  puillè  avec  jullice  l’en  empêcher. 
Le  gouvernement  n’eft  établi  que  pour 
la  nation  , en  vue  de  fon  falut  & de 
fon  bonheur. 

S’il  arrive  donc  qu’une  nation  Ibit 
mécontente  de  l’adminiftration  publi- 
que , elle  peut  y mettre  ordre  & réfor- 
mer le  gouvernement.  Mais  prenez  gar- 
de que  je  dis  la  nation  ; car  je  fuis 
bien  éloigné  de  vouloir  autorifer  quel- 
ques mécontens  ou  quelques  brouil- 
lons , à troubler  ceux  qui  gouvernent , 
en  excitant  des  murmures  & des  fédi- 
tious.  C’ett  uniquement  le  corps  de  la 
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nation,  qui  a ic  droit  de  réprimer  des 
conducteurs  qui  abufônt  de  leur  pou- 
voir. Quand  la  nation  Te  tait  & obéit, 
elle  elt  ceufee  approuver  la  conduite  des 
fupértcurs , ou  au  moins  la  trouver  fup- 
portable , & il  n'appartient  point  à un 
petit  nombre  de  citoyens.dç  mettre  l’E- 
tat en  péril , lous  prétexte  de  le  ré- 
former. 

En  vertu  des  mêmes  principes  , fl 
eft  certain  que  fi  la  nation  fe  trouve 
mal  de  là  conjiitiuion  même , elle  cfi  en 
droit  de  la  changer. 

Il  n’y  a nulle  difficulté , au  cas  que 
]a  nation  fe  porte  unanimement  à ce 
changement  : on  demande  ce  qui  doit 
a’obièrver , en  cas  de  partage  '{  Dans 
la  conduite  ordinaire  de  l'Etat , le  feiv- 
timent  de  la  pluralité  doit  palier  fans 
contredit  pour  celui  de  la  nation  en- 
tière; autrement  il  iéroit  comme  iin- 
poffible  que  la  fociété  prit  jamais  au- 
cune réfolution.  Il  paraît  donc  que, 
par  la  même  raifon , une  nation  peut 
changer  la  conjiitiuiou  de  f Etat , à la 
pluralité  des  futfrages  ; & toutes  les 
ibis  qu’il  n’y  aura  rien  dans  ce  chan- 
gement que  Ponpuilfe  regarder  comme 
contraire  à l’ade  même  d'aifocration  ci- 
vile , à l’intention  de  ceux  qui  le  font 
unis , tous  feront  tenus  de  fe  confor- 
mer à la  réfolution  du  plus  grand  nom- 
bre. Mais  s’il  étoit  quefiion  de  quitter 
une  forme  de  gouvernement,  à laque! 
le  feule  il  paroitroit  que  les  citoyens 
ont  voulu  fe  foumettre  , en  fe  liant 
par  les  nœuds  de  la  fociété  civile  ; lî 
la  plus  grande  partie  d’un  peuple  li- 
bre , à l’exemple  des  Juifs  du  tenus  de 
Samuel , s’ennuyoit  de  fa  liberté  & vou- 
loit  la  foumettre  à l’empire  d’un  mo- 
narque ; les  citoyens  plus  jaloux  de 
Cette  prérogative,  fi  prccieufe  à ceux 
qui  l’ont  goûtée , obligés  de  laifler  fai- 
re le  plus  grand  nombre , ne  k feraient 


fit 

point  du  tout  de  fe  foumettre  au  nou- 
veau gouvernement  : ils  pourraient 
quitter  une  fociété,  qui  fembleroit  fe 
did'oudre  elle-même  pour  fe  reproduire 
fous  une  autre  forme;  ils  feraient  en 
droit  de  fe  retirer  ailleurs , de  vendre 
leurs  terres , & d’emporter  tous  leur* 
biens. 

Il  fe  préfente  encore  ici  une  queC- 
tion  très-importante.  Il  appartient  et 
fentiellement  à la  fociété  de  faire  des 
Loix  fur  la  maniéré  dont  elle  prétend 
être  gouvernée , & fur  la  conduite  des 
citoyens:  ce  pouvoir  s’appelle  fttijfun- 
ce  légijlatrve.  La  nation  peut  en  con- 
fier l’exercice  au  prince , ou  à une  at 
fcmblée , ou  à cette  aflcmblée  & au 
prince  conjointement  ; lefqucl%  feue 
dès-lors  en  droit  de  faire  des  loix  nou- 
velles & d’ahroger  les  anciennes.  On 
demande  fi  leur  ponvoir  s’étend  jut 
ques  fur  les  loix  fondamentales , s'il* 
peuvent  changer  la  conjiitutim  de  tE~ 
tat'f  Les  principes  que  nous  avons  po- 
fés , nous  conduifent  certainement  à 
décider , que  l’autorité  de  ces  législa- 
teurs ne  va  pas  fi  loin  , & que  les  loix 
fondamentales  doivent  être  facrées  pour 
eux , fi  la  nation  ne  leur  a pas  donné 
très-expreflement  le  pouvoir (îe  les  chars- 
ger.  Car  la  confiittain » de  tEtai  doit 
être  fiable  : & puifque  la  nation  l’a  pre- 
mièrement établie , & qu’elle  a enfui- 
te  confié  la  putifance  législative  à cer- 
taines perfonnes , les  loix  fondamen- 
tales font  exceptées  de  leur  commiifion» 
On  voit  que  la  fociété  a feulement  vou- 
lu pourvoir  à ce  que  l’Etat  fut  toujours 
muni  de  loix  convenables  aux  conjonc- 
tures , Si  donner  pour  cet  effet  aux  lé- 
gislateurs le  pouvoir  d’abroger  les  an- 
ciennes loix  civiles  & les  loix  politi- 
ques non  fondamentales,  & d’en  faire 
de  nouvelles  : mais  rien  ne  conduit  à 
peufex  qu’elle  ait  voulu  foumettre  fit 
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conftitution  même  à leur  volonté.  En- 
fin , c’efi  de  la  conftitution  que  les  lé- 
gislateurs tiennent  leur  pouvoir;  com- 
ment pourroient-ils  la  changer  , fans 
détruire  le  fondement  de  leur  autorité  ? 
Par  les  loix  fondamentales  de  l’Angle- 
terre , les  deux  chambres  du  parle- 
ment , de  concert  avec  le  roi , exer- 
cent la  puiflance  législative.  S’il  pre- 
noit  envie  aux  deux  chambres  de  fe 
fupprimer  elles-mêmes  & de  revêtir  le 
roi  de  l’empire  plein  & abfolu  ; cer- 
tainement la  nation  ne  le  fouffriroit 
pas.  Et  qui  oferoit  dire  qu’elle  n’au- 
roit  pas  le  droit  de  s’v  oppofer  ? Mais 
fi  le  parlement  déliberoit  de  faire  un 
changement  (1  confidérable , & que  la 
natio*  entière  gardât  volontairement 
le  filence  , elle  feroit  cenfee  approuver 
le  fait  de  fes  repréfentans. 

Au  refie , en  traitant  ici  du  change- 
ment de  la  conftitution,  nous  ne  par- 
lons que  du  droit:  ce  qui  cfi  expé- 
dient , appartient  à la  politique.  Con- 
tentons - nous  d’obferver  en  général , 

Juc  les  grands  changcmens  dans  l’Etat 
tant  des  opérations  délicates , pleines 
de  dangers  , & la  fréquence  des  chan- 
gemens  nuifible  en  elle-même , un  peu- 
ple doit  être  très-circonfpeél  fur  cette 
matière , & ne  fe  porterjamais  aux  nou- 
veautés, fans  les  railons  les  plus  pref- 
fantes , ou  fans  néccffité.  L’efprit  vo- 
lage des  Athéniens  fut  toujours  con- 
traire au  bonheur  de  la  république,  & 
fatal  enfin  à une  liberté , dont  ils  étoient 
fi  jaloux  fans  favoir  en  jouir. 

Concluons  encore  de  ce  que  nous 
avons  établi , que  s’il  s’élève  dans  l’E- 
tat des  conftitution t fur  les  loix  fonda- 
mentales , fur  l’adminifiradon  publi- 
que , fur  les  droits  des  différentes  puif- 
fanccs  qui  y ont  part,  il  appartient 
uniquement  à la  nation  d’en  juger  & 
de  les  terminer  conformément  à fa  conf- 
titution  politique. 


Enfin , toutes  ces  chofes  n’intéreC- 
finit  que  la  nation , aucune  puilfance 
étrangère  n’efi  en  droit  de  s’en  mêler, 
ni  ne  doit  y intervenir  autrement  que 
par  fes  bons  orifices  , à moins  qu’elle 
n’en  foit  requife , ou  que  des  raifons 
particulières  ne  l’y  appellent.  Si  quel- 
qu’une s’ingère  dans  les  affaires  domef. 
tiques  d’une  autre,  fi  elle  entreprend 
de  la  contraindre  dans  fes  délibéra- 
tions , elle  lui  fait  injure.  (D.F.) 

Constitution  de  dot,  Jurifpr.', 
eft  un  aéle  ou  une  claufe  d’un  aéle  qui 
établit  ce  que  les  futurs  époux  appor- 
tent en  dot.  La  dot  peut  être  conftituée  , 
c’eft-à-dire , promife  par  les  pere  & me- 
re  ou  autres  parens , ou  même  par  un 
étranger  ; les  futurs  conjoints  peuvent 
aulfi  eux  - mêmes  fe  conftituer  en  dot 
leurs  biens  ou  une  partie  feulement. 
Dans  les  pays  coutumiers  où  il  n’y  a 
point  de  paraphernaux  , tout  ce  qu’u- 
ne femme  apporte  en  mariage  forme  fa 
dot  ; mais  datis  les  pays  de  droit  il  n’y 
a de  biens  dotaux  , que  ceux  qui  font 
conftituit  nommément  en  dot;  les  au- 
tres font  réputés  paraphernaux.  v.  Dot 
& Paraphernaux. 

Conftitution  de  rente , fignifie  en  gé- 
néral Yitablijfement  d’une  rente , fok  de 
libéralité  ou  à prix  d'argent 

* Les  conftitutiout  de  rente , foit  per- 
pétuelle, foit  viagère,  qui  fe  font  pour 
le  prix  d’une  fomme  d’argent,  font  des 
efpcces  de  contrats  de  vente  ; c’eft  pour- 
quoi ces  contrats  doivent  être  placés  à 
la  fuite  du  contrat  de  vente. 

On  peut  définir  le  contrat  de  conf- 
titution de  rente  , un  contrat  par  le- 
quel l’un  des  contraélans  vend  à l’au- 
tre une  rente  annuelle  & perpétuelle, 
dont  il  fe  couftitue  le  débiteur , pour 
un  prix  licite  convenu  entr’eux , qui 
doit  confifier  en  une  fomme  de  deniers 
qu’il  reçoit  de  lui,  fous  la  faculté  d» 
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pouvoir  toujours  racheter  la  rente  lorC- 
qu’il  lui  plaira  , pour  le  prix  qu’il  a 
reçu  pour  la  conflit mion , & fans  qu’il 
puiil'c  y être  contraint. 

Il  paroit  par  la  définition  que  nous 
avons  donnée  du  contrat  de  conflitution 
de  rente,  que  ce  contrat  eft  une  efpe- 
ce  de  contrat  de  vente , mais  différente 
des  contrats  ordinaires  de  vente. 

Ce  contrat  n’eft  pas  du  nombre  des 
contrats  conlènfuels  qui  font  parfaits 
par  le  fcul  confentement  des  parties 
contractantes  ; il  eft  de  la  cia  (le  des 
.contrats  réels  ; car  il  n’eft  parfait,  & 
ne  produit  l’obligation  que  lorfque  l’ac- 
quéreur de  la  rente  en  a payé  le  prix. 

11  ne  faut  pas  en  conclure,  que  fi 
quelqu'un  s’étoit  obligé  envers  moi  de 
me  compter  dans  un  certain  tems  une 
fomme  de  deniers  pour  laquelle  je  lui 
conftituerois  une  certaine  rente , cette 
convention  ne  fût  pas  obligatoire.  Par 
exemple , fi  pour  me  faire  renoncer  à 
une  l'ucceffion  à laquelle  vous  étiez  ap- 
pelle avec  moi , vous  vous  êtes  obligé 
à me  compter  une  fomme  de  dix  mille 
livres  dans  l’année , pour  laquelle  je 
vous  conftituerois  une  rente  au  denier 
vingt-cinq  ; il  n’eft  pas  douteux  que 
cpttc  convention  eft  valable , & que , 
faute  par  vous  de  l’exccutcr,  vous  êtes 
tenu  de  mes  dommages  & intérêts , fi 
j’en  ai  fbuffert  ; mais  cette  convention 
jn’eft  pas  le  contrat  de  conflitution  de 
rente , qui  ne  fe  contractera  que  lorf- 
que cette  fomme  me  fera  payée. 

Le  contrat  de  conflitution  de  rente 
n’eft  pas  non  plus  du  nombre  des  con- 
trats lÿnallagmatiques  ; mais  il  eft  uni- 
latéral, n’y  ayant  que  celui  des  con- 
tra élans  qui  vend  la  rente  dont  il  fc 
conftitue  le  débiteur,  qui  contraéte  une 
obligation  par  ce  contrat  ; celui  qui  l’ac- 
quiert pour  la  fomme  des  deniers  qu’il 
paye  au  vendeur,  n’en  contraéte  aucune. 

Tome  III. 


Le  contrat  de  conflitution  de  rente 
diffère  en  ces  deux  points  du  contrat 
ordinaire  de  vente , qui  eft  contrat  con- 
fenfuel  & fvnallagmatique  : il  différé 
aufii  du  contrat  de  prêt  à intérêt  ; car 
il  eft  de  l’eflcnce  du  contrat  de  prêt , 
que  celui  qui  a reçu  la  fomme , s’o>- 
blige  de  la  rendre  dans  un  certain  tems.: 
au  lieu  que  dans  le  contrat  de  conflitu~ 
tion , le  vendeur  de  la  rente  qui  s’en 
conftitue  débiteur , ne  s’oblige  qu’à  la 
prédation  d’une  rente  ; il  n’eft  pro- 
prement débiteur  que  de  la  rente , & 
non  du  fort  principal  qu’il  a reçu,  que 
le  créancier  ne  peut  jamais  exiger  de  lui 
tant  qu’il  paye  la  rente.  C’eft  dans  l’a- 
liénation faite  à perpétuité  du  fort  prin- 
cipal que  confifte  le  caraétere  efTentiel 
& diftinélif  qui  différencie  le  contrat 
de  conflitution  , du  prêt  à intérêt. 

11  faut  néanmoins  convenir  que  le 
contrat  de  conflitution  a quelque  rap- 
port avec  le  prêt  à intérêt.  i°.  Il  n’a  été 
inventé  que  pour  qu’on  put  fe  palier 
du  prêt  à intérêt,  & pour  lui  fubfti- 
tuer  un  autre  moyen  de  trouver  l’ar» 
gent  dont  on  peut  avoir  befoin  dan* 
une  infinité  de  circonftances  de  la  vie, 
fans  être  obligé  de  vendre  fes  fonds , 
fouvent  à vil  prix. 

a*.  On  ne  peut  difeonvenir  que  la 
rente  annuelle  & perpétuelle  que  paye 
le  débiteur , jufqu’à  ce  qu’il  ait  rendu 
le  fort  principal,  n’ait  du  rapport  avec 
les  intérêts  que  le  débiteur  paye  dans 
le  contrat  du  prêt  à intérêt  , jufqu’à  la 
reftitution  de  la  fomme  prêtée  ; & que  fi 
dans  le  contrat  de  conflitution  le  débiteur 
de  la  rente  n’eft  pas,  comme  dans  le  prêt 
à intérêt , débiteur  proprement  du  fort 
principal,  il  l’eft  néanmoins  en  quelque 
manière , puifqu’il  ne  peut,  fans  le  ren- 
dre, faire  cefTcr  la  rente  & fe  libérer. 

A l’égard  du  tems  auquel  les  contrats 
de  conflitution  ont  commencé  à être  en 
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ufàgc , on  ne  peut  guère  le  détermi- 
ner; quelques  auteurs  ont  cru  les  ap- 
pcrcevoir  dans  la  loi  ] J , tf.  de  iifiar. , 
& dans  la  loi  2 , cod.  de  débit,  civil. 
Il  y cd  dit  que  les  adminiltrateurs  des 
biens  des  villes  ne  doivent  pas  exiger 
des  bons  débiteurs  le  principal  tant 
qu’ils  payent  bien  les  intérêts;  n’eft-ce 
pas -là,  difent-ils,  des  rentes  conlti- 
tuées?  Point  du  tout.  Les  biens  des 
villes  confiftoient  chez  les  Romains  en 
partie  en  fonds  d’héritages,  en  partie 
en  argent , que  les  adminiltrateurs  prè- 
toient  avec  (tipulation  d’intérêts  à des 
perfonnes  folvables , afin  de  procurer 
aux  villes  un  revenu  clair  & liquide , 
& de  pouvoir  faire  promptement  de 
l’argent  en  cas  de  befoin.  C’ell  de  ces 
dettes  qu’il  elt  quedion  dans  les  loix 
ci-delfus  citées  : elles  décident  que 
quoique  ces  dettes  procédaifent  du  con- 
trat ordinaire  de  prêt  à intérêt , & que 
la  ville  eût  par  la  nature  du  contrat  le 
droit  d’exiger  la  reltitution  du  princi- 
pal ; néanmoins  il  étoit  de  la  bonne 
adminidration  de  n’en  pas  exiger  la 
reltitution  , tant  que  les  débiteurs 
étoient  bons  & payoient  régulièrement 
les  intérêts  : car  ces  fommes  étant  des- 
tinées à être  placées  à intérêt , il  étoit 
inutile  de  les  répéter  d’un  bon  débi- 
teur qui  en  payoit  bien  les  intérêts , 
pour  les  placer  chez  une  autre  perfonne. 
D’ailleurs  cette  conduite  des  adminis- 
trateurs étoit  avantageufe  aux  villes, 
en  ce  qu’elle  fervoit  à leur  faire  trouver 
plus  facilement  à placer  leur  argent,  les 
débiteurs  étant  allurés  qu’on  ne  les 
prefleroit  pas  pour  la  reltitution  du 
principal  ; c’elt  le  fens  de  ces  loix.  Bien- 
loin  qu’on  en  puilTe  conclure  que  les 
rentes  condituécs  étoient  en  ufage  chez 
les  Romains,  &que  les  villes  plaçoient 
kurs  deniers  en  ces  fortes  de  rentes , il 
me  paroit  qu’on  en  doit  conclure  le 
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contraire  ; car  fi  les  débiteurs  des  villes 
euffent  été  des  débiteurs  de  rentes  conf- 
tituécs, dont  le  principal , par  la  natu- 
re du  contrat , n’elt  pas  exigible,  il  eût 
été  inutile  de  recommander  aux  admi- 
nillrateurs  de  ne  les  pas  exiger , & d’en 
faire  une  réglé  de  bonne  adminidra- 
tion. 

C’cft  avec  plus  de  fondement  que 
Dumoulin  , tr.  de  itfur.  qtutji.  7f  , trou- 
ve dans  la  Novelle  160  dejuitinien  , un 
veltigc  de  contrat  de  conftitution  de  ren- 
te , pratiqué  dans  le  fixicmc  fieclc.  Il 
ed  dit  dans  cette  novelle , que  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  d’Aphrodi- 
fe  ( qui  étoit  une  ville  de  la  Thrace,  peu 
éloignée  de  la  mer  Egée  ) , ayant  une 
grade  fournie  d’or  provenue  de  plu- 
iicurs  legs  faits  à leur  ville,  pour  con- 
ferver  cette  fomme  à leur  ville,  neqnan- 
do  ea  deperiret , avoient  placé  cette 
fomme  à la  charge  de  la  prédation  an- 
nuelle d’une  certaine  fomme  , tant  que 
ceux  chez  qui  elle  avoit  été  placée  la 
garderoient  : il  elt  dit  enfuite  que  ces 
perfônnes , pour  fe  difpcnfer  de  la  con- 
tinuation  de  cette  prédation  annuelle , 
fc  prévaloient  de  la  conjfitution  de  Jufi- 
tinien , qui  a ordonné  que  dans  les  prêts 
à intérêts  , le  cours  des  intérêts  ferait 
arrêté  auffi-tôt  que  la  fomme  qui  au- 
rait été  payée  pour  les  intérêts  viendrait 
à égaler  le  principal , de  maniéré  que  le 
créancier  11e  dût  jamais  recevoir  pour 
principal  & intérêts  plus  que  le  double 
du  principal.  Judinicn  , confulté  fur 
cette  contedation , décide  par  cette  no- 
velle , que  fa  conllitution , pour  arrêter 
le  cours  des  intérêts  dans  les  contrats  du 
prêt,  ne  reçoit  aucune  application  dans 
l’efpece  propofée  ; parce  que  fa  conju- 
ration ne  concerne  que  les  créanciers 
des  fommes  prêtées  à intérêts  , & que 
la  prédation  annuelle  dont  il  s’agit  dans 
l’efpece  propofee,  ne  rclfcmble  pas  aux 
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Intérêts  d’une  fomme  prêtée,  niais  plu- 
tôt à un  revenu  annuel.  lUam  decredi- 
toribiu  confcripftmut  j prafens  vero  fpe- 
cits  HLvn  non  attiugit , fi  qtiidem  l>oc  via- 
gis  anntto  reditui  quant  u urarurn  praf- 
tationi fimile  videtitr  : le  contrat  qui  cft 
expofé  dans  cette  novelle , n’étoit  donc 
pas  un  contrat  de  prêt  à intérêt , par 
lequel  ceux  qui  avoientreçu  cette  fom- 
nic  des  officiers  municipaux  d’Aphro- 
dife  , fc  fulFent  obligés  à la  rendre  & à 
payer  les  intérêts  jufqu’à  la  reftitution  ; 
mais  c’étoit  un  contrat  par  lequel  ils 
s’étoient  obligés  feulement  à payer  un 
revenu  annuel , jufqu’à  ce  qu’il  leur  plût 
de  rendre  la  fomme  qu’on  ne  pouvoit 
pas  exiger  d’eux  ; ce  qui  ef%  notre  con- 
trat de  conftitution  de  rente.  Au  relie , 
il  paroit  que  les  contrats  de  conjlitution 
de  rente  , n’ont  commencé  à être  ufités 
que  dans  le  treizième  & le  quatorzième 
fiecle,  puifque  c’ett  dans  ce  tems  que 
fc  lont  élevées  les  dilputes  fur  leur 
légitimité.  lia  pu  s’en  faire  quelques- 
uns  auparavant , mais  c’étoient  des  cas 
rares. 

Les  réglés  auxquelles  le  contrat  de 
conjlitution  de  rente  a été  affujetti , font 
i°.  que  la  rente  doit  être  créée  à un 
taux  qui  n’cxcede  pas  celui  qui  eft  réglé 
par  le  prince  ; a0,  qu’elle  confifte  en  une 
fomme  d’argent  qui  foit  réellement 
comptée,  ou  en  payement  d’une  dette 
principale  d’une  fomme  d’argent  ; mais 
on  ne  peut  licitement  conftituer  une 
rente  en  payement  d’arrérages  ni  d’inté- 
rêts même  moratoires  ou  autres  ; il 
faut  que  le  prix  foit  aliéné  de  maniéré 
que  le  créancier  de  la  rente  ne  puilfe 
jamais  l’exiger  j 4“.  que  le  débiteur  de 
la  rente  ait  en  quelque  tems  que  ce  foit 
le  pouvoir  de  la  racheter , en  rendant  le 
prix  qu’il  a reçu. 

On  avoit  autrefois  une  idée  de  la  ren- 
te cou]  fi  tuée  à prix  d’argent  très  - difte- 
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rente  de  celle  qu’on  en  a aujourd’hui  : 
on  croyoit  qu’on  ne  pouvoit  licite- 
ment conftituer  une  rente  à prix  d’ar- 
gent , à moins  que  le  conftituant  ne  fe 
delfaisit  de  quelque  héritage  , dont  il 
faililfoit  jufqu’à  concurrence  de  la  ren- 
te, celui  au  profit  de  qui  il  laconftituoit. 

Une  rente  conftituée  à prix  d’argent 
étoit  donc  regardée  alors  comme  un 
droit  réel  & foncier  que  l’acquéreur  & 
créancier  de  la  rente  acquéroit  dans 
l’héritage  fur  lequel  la  rente  étoit  af- 
fignee. 

Conformément  à cette  idée  qu’on  avoit 
des  rentes , le  pape  Pie  V.  par  fa  bulle 
de  iy69  , décide  que  la  perte  ou  la  di- 
minution qui  furvient  dans  l’héritage , 
fur  lequel  la  rente  cft  aflignée , doit  être 
fupportée  par  le  créancier  de  la  rente,  à 
proportion  du  droit  qu’il  a dans  l’hé- 
ritage. 

Aujourd’hui  une  rente  conftituée 
n’eft  regardée  que  comme  une  fimple 
créance  perfonnclle  qu’a  le  créancier  de 
la  rente  contre  la  perfonne  de  celui  qui 
la  lui  a confticuce. 

C’cft  pourquoi  il  n’eft  plus  douteux 
aujourd'hui  que  ces  rentes  peuvent  être 
conftituécs  fans  être  affignées  fur  au- 
cun héritage , & même  par  des  perfon- 
nes  qui  ne  feroient  propriétaires  d’au- 
cun héritage. 

Même  lorfque  la  rente  eft  conftituée 
avec  un  aflîgnat  fur  quelque  héritage  , 
cet  affignat  ne  donne  au  créancier  de  la 
rente  qu’un  droit  d’hypothèque  fur 
l’héritage  , & ce  droit  d’hypotheque 
n’eft  qu’un  accefToire  de  la  créance  per- 
fonnefle  en  laquelle  feule  confiftoit  le 
droit  de  rente. 

C’eft  pourquoi  la  deftruétion  de  l’hé- 
ritage 'fur  lequel  la  rente  eft  aflignée , 
qui  furviendroit  par  la  fuite , n’opére- 
roit  ni  l’extinélion , ni  même  aucune 
diminution  de  la  rente. 
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Dans  cette  créance  perfonnelle  dans 
laquelle  confiftc  le  droit  de  rente  conlli- 
tuée , on  confidere  deux  chofes,  le  prin- 
cipal ou  le  capital,  & les  arrérages 
que  le  capital  produit  jufqu’au  rem- 
bourfement. 

Le  principal  ou  capital  d’une  rente 
conftituée  elt  la  Comme  que  le  créancier 
de  la  rente  a donnée  au  débiteur  pour  le 
prix  de  la  conllitudon. 

Le  créancier  de  la  rente  n’eftpas  pro- 
prement créancier  de  ce  capital , puif- 
qu’il  ne  peut  pas  l’exiger  ; il  l’eft  néan- 
moins en  quelque  façon  en  ce  Cens,  que 
julqu'au  rembourfement  de  ce  capital , 
que  le  débiteur  doit  toujours  avoir  la 
liberté  de  faire  quand  il  voudra  , ce  ca- 
pital produit  des  arrérages  qui  s’accu- 
mulent tous  les  jours , & que  le  créan- 
cier de  la  rente  a droit  d’exiger  à chaque 
terme , fans  que  le  payement  defdits  ar- 
rérages , pendant  quelque  long  - tems 
qu’il  ait  été  fait,  diminue  en  rien  le 
’ capital. 

Les  arrérages  de  la  rente  font  la  Tom- 
me que  le  débiteur  s’eft  obligé  de  payer 
par  chacun  an  à perpétuité  jufqu’au 
rembourfement  du  capital. 

Ces'  arrérages  le  divifent  en  autant 
de  parties  qu’il  y a de  jours  dans  l’an- 
née , & ils  font  dûs  par  parties  par  cha- 
cun jour , fans  néanmoins  que  le  créan- 
cier puifle  en  exiger  le  payement  du  dé- 
biteur, que  lorfque  toute  l’année  elt 
due , à moins  qu’il  ne  foit  convenu 
d’autres  termes  de  payement. 

Par  exemple , il  pour  une  fomme  de 
cent  foixante  & cinq  livres  que  vous 
avez  reçue  de  moi , vous  m’avez  conf 
titué  dix  - huit  livres  cinq  fols  de  rente, 
le  principal  ou  capital  de  cette  rente 
dont  je  fuis  créancier  , eft  la  fomme.de 
trois  cents  foixante  - cinq  livres  que 
vous  avez  reçue  de  moi  ; les  arrérages 
font  la  fomme  de  dix  - huit  livres  cinq 


fols  par  chacun  an , qui  fe  divifent  en 
autant  de  parties  qu’ii  y a de  jours  en 
l’année,  c’cit-à-dire  , en  trois  cents 
foixante- cinq  parties,  dont  il  m’eft  dû 
par  chacun  des  jours  qui  fe  fuccedent 
les  uns  aux  autres,  pendant  tout  le 
tems  que  durera  la  rente  , une  trois 
cent  foixante  & cinquième  partie  qui  cil 
dans  l’efpecc  propofée  , un  fol  par  cha- 
cun jour;  toutes lefquelles parties  com- 
pofent  au  bout  de  chaque  année  la  fom- 
me de  dix  - huit  livres  cinq  fols  que  j’ai 
droit  d’exiger  pour  une  année  d’arré- 
rages. 

Suivant  ces  principes , la  rente  conf. 
tituée  eft  fufceptible  de  deux  définitions, 
fuivant  qu’elle  eft  confidérée  par  rap- 
port aux  arrérages  que  le  créancier  a 
droit  d’exiger , ou  par  rapport  à fon 
capital. 

La  rente  conftituée , confidérée  par 
rapport  aux  arrérages , peut  être  défi- 
nie , la  créance  d’un  revenu  annuel  & 
perpétuel  que  le  débiteur  peut  faire  cçt 
leren  rembourfant  au  créancier  la  fom- 
me pour  laquelle  il  l’a  acquifc. 

Si  on  la  confidere  par  rapport  à fon 
capital , la  rente  conftituée  peut  être 
définie  une  efpece  de  créance  pcrfonnel- 
le  d’une  fomme  capitale  qui  ne  peut  pas 
à la  vérité  être  exigée,  mais  qui  juf 
qu’au  payement  qu’il  doit  toujours  être 
au  pouvoir  du  débiteur  d’en  faire,  pro- 
duit des  arrérages  qui  s’accumulent 
tous  les  jours,  & qui  doivent  être  payés 
par  chacun  an  par  le  débiteur  au  créan- 
cier , fans  aucune  diminution  de  la 
créance  de  la  fomme  capitale. 

Nous  diibns  que  la  rente  conftituée 
eft  une  efpece  de  créance  d’une  fomme 
capitale  ; parce  que  ce  n’eft  qu’impro- 
prement  que  le  créancier  d’une  rente 
conftituée , eft  créancier  de  la  fomme 
qui  en  (ait  le  capital,  puifqu’il  ne  peut 
pas  exiger  cette  fomme  : elle  eft  tiiagis 
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in  facnltate  htitionis  çf  folntiouii  , quant 
iu  obligatione. 

Elle  eft  néanmoins  en  quelque  façon 
in  obligatiotte , non  quidem  pur.i  çÿ  fini- 
flici,  fed  conditionntà  : le  débiteur  de  la 
rente  conliituée  elt  débiteur  du  capital, 
non  quidem  fomialiter  çft  diftinSè , J'ed 
, ejfeclivè  Ç51  conditionaliter  , (ce  font  les 
exprelTions  de  Dumoulin),  c’eft-à-dirc, 
il  en  eft  débiteur  conditionaliter,  en  tant 
qu’il  ne  peut  faire  cefTer  le  cours  des  ar- 
rérages qu’en  payant  le  capital.  On  peut 
donc  dire  en  ce  fens,  que  le  capital  d’u- 
ne rente  eft  dû , & que  lorfquc  le  débi- 
teur en  offre  le  rembourfement,  il  offre 
le  payement  de  ce  qu’il  doit.  C’eft  pour- 
quoi nous  avons  bien  défini  la  rente 
conftituée , en  difant  qu’elle  étoit  une 
efpccc  de  créance  d’une  fomme  capitale. 

A l’égard  de  la  preftation  des  arréra- 
ges, elle  n’eft  pas  non  plus,  fuivant  l’cx- 
prelEon  de  Dumoulin  , in  obligatione 
fur  à çÿ  precifà  , fed  conditionné  & ‘ re- 
folubili , nifi  malit  debitor  fortem  red- 
dere  : il  n’y  a que  les  arrérages  du  tems 
qui  a couru  , qui  foient  proprement  & 
abfolumcnt  dûs;  ceux  du  tems  avenir 
ne  le  font  pas  encore  ; ils  ne  le  feront 
qu’à  mefure  que  chacun  des  jours  du 
tems  à venir  qui  fe  fuccéderont,  leur 
donnera  la  naiifance  ; & il  eft  , jufqu’à 
ce  qu’ils  foient  nés  , au  pouvoir  du 
débiteur  d’en  empêcher  la  naiffance , 
en  rembourfintla  lomme  capitale  avant 
qu’ils  nniffent. 

Les  arrérages  échus  font  à la  vérité 
dûs  purement  & abfolumcnt  ; mais  ils 
11c  font  pas  dûs  comme  l’objet  princi- 
pal de  la  créance,  dans  laquelle  confîfte 
la  rente  conftituée  ; car  c’eft  le  capital 
qui  eft  l’objet  principal  de  cette  créan- 
ce ; les  arrérages  ne  font  dûs  que  com- 
me accelfoires  de  ce  principal. 

C’eft  pour  cela  que  le  créancier  qui 
a mis  le  débiteur  en  demeure  de  lui 


H* 

paver  les  arrérages  d'une  rente  confti- 
tuée , ne  peut  prétendre  aucuns  inté- 
rêts de  la  fomme  qui  lui  eft  due  pour 
lefdits  arrérages,  depuis  que  le  débi- 
teur a été  mis  en  demeure  ; car  ces  ar- 
rérages n’étant  qu’une  dette  accelToire 
de  la  dette  du  capital  de  la  rente  , n’é- 
tant qu’une  efpece  dintérêt  de  ce  ca- 
pital , il  n’en  peut  être  dû  d’intérêts 
fuivant  les  principes  de  droit  : accejfio 
accejjlonit  non  eft. 

Les  rentes  viagères  font  celles  dont 
la  durée  eft  bornée  au  tems  de  la  vie 
d’une  ou  de  plusieurs  perfonnes. 

Elles  fe  conftitucnt  de  différentes  ma- 
niérés j par  donation  entre-vifs,  par 
teftament , par  contrats  intérelfés , com- 
me lorfque  quelqu’un  vend  un  hérita- 
ge ou  quelqu’autrc  chofe,  par  exemple, 
un  fonds  de  boutique  , une  pratique  de 
procureur,  à la  charge  d’une rent*  via- 
gère que  l’acquéreur  s’oblige  de  lui 
payer.  Elles  fe  conftituent  auflî  à prix 
d’argent , comme  les  rentes  perpétuel- 
les. C’eft  particulièrement  du  contrat 
de  conftitution  de  rente  viagère  à prix 
d’argent  dont  nous  nous  propofons  de 
traiter  ici.  On  peut  définir  ce  contrat, 
un  contrat  par  lequel  l’un  des  contrac- 
tans  vend  à l’autre  une  rente  annuelle  , 
& dont  la  durée  eft  bornée  à la  vie  d’une 
ou  de  plulieurs  perfonnes  , de  laquelle 
rente  il  fe  conftitue  envers  lui  le  débi- 
teur, pour  une  certaine  fomme  qu’il 
reçoit,  pour  le  prix  de  la  conftitution. 

Le  contrat  de  conftitution  de  rente 
viagère , lorfque  la  rente  exccdc  le  prix 
légitime  des  intérêts  de  l’argent , cil  de 
même  que  le  contrat  de  rente  perpétuel- 
le , une  efpece  de  contrat  de  vente , 
par  lequel  vous  me  vendez  une  rente 
viagère  dont  vous  vous  conftituez  débi- 
teur , pour  le  prix  d’une  certaine  fom- 
me d’argent  que  voüs  recevez  de  moi. 

Ce  contrat , de  même  que  le  contrat 
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ordinaire  de  vente , cil  du  nombre  des 
contrats  intérefles  de  part  & d’autre , & 
dans  lefqucls  chacune  des  parties  entend 
recevoir  l’équivalent  de  ce  qu’elle  don- 
ne , foit  en  quelque  choie  de  réel , foit 
en  rifque  ou  eu  efpérance  j car  dans  ce 
contrat  le  continuant  reçoit  la  fomme 
qui  lui  eft  payée  pour  l’équivalent  de  la 
rente  dont  il  fe  conllitue  le  débiteur  en- 
vers l’autre  contractant } & celui-ci  re- 
çoit cette  rente,  comme  l’équivalent 
de  l’argent  qu'il  paye  pour  l’acquéreur, 
übfervez  qu’il  faut  pour  cela  que  cette 
rente  cxccde  allez  l’intérêt  légitime  de 
l’argent , pour  qu’elle  puirte  être  répu- 
tée le  prix  & l’équivalent  non-feule- 
ment de  la  jouiflancc  , mais  du  fond 
même  de  cet  argent  qui  doit  demeurer 
à toujours  au  continuant. 

Ce  contrat  eft  du  nombre  des  contrats 
aléatoires  ; car  lorfque  la  perfonne  fur 
la  tète  de  qui  la  rente  a été  conftituée , 
meurt  peu  après  le  contrat , le  confti- 
tuant  a donné  en  équivalent  de  la  fom- 
me qu’il  a reçue  pour  le  prix  de  la  conf- 
titution,  le  rifque  qu’il  a couru  de  payer 
long-tems  la  rente,  fi  cette  perfonne 
eût  vécu  long-tems  ; & au  contraire , 
lorfque  la  rente  ayant  duré  trop  long- 
tems  , celui  à qui  la  rente  a été  confti- 
tuée , a reçu  beaucoup  plus  que  le 
principal  & les  intérêts  de  la  fomme 
qu’il  a donnée  pour  le  prix  de  la  confii- 
tution , il  eft  cenfé  avoir  reçu  cet  excé- 
dent , comme  l’équivalent  du  rifque 
qu’il  a couru  de  perdre  cette  fomme  , fi 
lui  ou  un  autre  , fur  la  tète  de  qui  la 
rente  a été  conftituée , fût  mort  peu 
après  le  contrat. 

Lorfque  la  rente  n’excede  pas  l’in- 
térêt légitime  de  l’argent , le  contrat  eft 
cenfé  renfermer  une  donation  qui  eft 
faite  au  continuant  de  la  fomme  d’ar- 
gent qu’il  reçoit,  fous  la  réferve  de  la 
jouiifaucc  pendant  le  tems  que  doit  du- 


rer la  rente,  pour  le  prix  de  laquelle 
jouiifance  le  continuant  s’oblige  à payer 
la  rente. 

Cette  donation  étant  d’une  fomme  de 
deniers , elle  reçoit  toute  fa  perfection 
& fa  confommation  par  la  tradition 
réelle  des  deniers  qui  eft  faite  lors  du 
contrat;  il  n’eft  pas  befoin  que  l’a  été 
foit  conçu  dans  la  forme  des  donations  , 
ni  qu’il  foit  intlnuc  ; une  donation  de 
deniers , lorfqu’il  y a tradition  réelle  de 
deniers,  pouvant  fc  taire  même  fans 
qu’tl  en  foit  parte  aucun  acte.  La  conjii- 
tution de  rente  n’eft  pas  la  donation  mê- 
me , mais  la  charge  fous  laquelle  le  don 
a été  fait  au  conftituant,  & l’acte  ne 
te  parte  que  pour  la  preuve  de  cette 
charge. 

Le  contrat  de  conjiitution  de  rente  via- 
gere , non-feulement  lorfqu’il  11e  ren- 
ferme qu’une  donation,  mais  même 
lorfqu’il  renferme  une  vente,  eft  de 
même  que  le  contrat  de  conjiitution  de 
rente  perpétuelle  , un  contrat  réel  qui 
n’eft  parfait  que  par  le  payement  de  la 
fomme  convenue  pour  le  .prix  de  la 
conjiitution  ; ce  n’eft  que  du  jour  du 
payement  de  cette  fomme  que  l’obliga- 
tion du  conftituant  eft  contractée , & 
que  la  rente  commence  à courir. 

Ce  contrat  eft  de  même  que  le  contrat 
de  conjiitution  de  rente  perpétuelle , un 
contrat  unilatéral , n’y  ayant  que  le 
conftituant  qui  s’oblige  par  ce  contrat. 

Les  contrats  de  conjiitution  de  rente 
viagère  peuvent  fe  faire  fur  la  tète  d’une 
ou  de  pluficurs  perfonnes. 

Ces  rentes  ordinairement  fe  confti- 
tuent  fur  la  tète  de  celle  des  parties  con- 
trariantes au  profit  de  qui  la  conjiitution 
eft  faite;  elles feconftituent  néanmoins 
quelquefois  fur  la  tète  d’une  autre  per- 
fonne. C’eft  pourquoi  on  doit  diftin- 
guer  dans  le  contrat  la  perfonne  à qui 
la  rente  eft  conftituée , &.  celle  fur  la 
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tête  de  qui  elle  eft  conftituée  ; car  quoi- 
qu’ordinairement  ce  foit  la  même  per- 
forine , ce  font  quelquefois  des  perfon- 
ncs  différentes. 

Il  cil  évident  qu’il  ell  de  l'eflcnce  du 
contrat  de  conftitntion  de  rente  viagère, 
qu’il  y ait  une  perfonne  fur  la  tète  de 
laquelle  la  rente  foit  conltituée.  C’ell 
pourquoi  fi  vous  m’avez  conftitué  une 
rente  viagère  fur  la  tète  de  mon  fils  dont 
j’ignorois  la  mort,  pour  une  certaine 
fomme  que  je  vous  ai  payée  pour  le 
prix  de  la  conftitution  , le  contrat  de 
conftitution  ell  nul  de  plein  droit;  en 
ce  cas  , j’aurai  la  répétition  de  la  fom- 
me que  je  vous  ai  payée,  condiiîione 
fine  caufti. 

Mais  fi  lors  du  contrat , la  perfonne 
fur  la  tète  de  qui  la  rente  a été  conlli- 
tuée  étoit  vivante  à la  vérité,  mais 
dangereulèmcnt  malade  d’une  maladie 
ignorée  des  parties  lors  du  contrat , & 
dont  cette  perfonne  eft  morte  peu  après , 
le  contrat  fera  nul , par  une  autre  rai- 
fon  qui  ell  que  l’erreur  annulle  le  con- 
trat , lorfqy’elle  tombe  fur  la  qualité 
fubllanticlle  de  la  chofe  que  les  con- 
traélans  ont  eue  principalement  en  vue. 
v.  Contrat  : comme  lorfqu’on  a ven- 
du pour  des  chandeliers  d’argent  des 
chandeliers  qui  n’étoient  qu’argentés  ; 
or  dans  le  cas  propofé  , l’erreur  des 
parties  contrariantes  eft  de  cette  efpe- 
ce  ; car  la  rente  que  le  conftituant  fe 
propofoit  de  vendre,&  que  l’autre  partie 
fe  propofoit  d’acheter , étoit  une  rente 
fur  la  tète  d’une  perfonne  en  fanté , & de 
qualité  à pouvoir  avoir  une  durée  un 
peu  confidérable,  & non  une  rente  fur 
îa  tète  d’un  moribond  , qui  nepouvoit 
durer,  qui  n’étoit  d’aucune  valeur,  & 
dont  on  n’auroit  pas  oie  propofer  l’ac- 
quifition , fi  on  eût  eu  connoiifance  de 
la  maladie. 

Lorfque  la  rente  eft  conftituée  fur  La 
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tète  d’une  autre  perfonne  que  celle  au 
profit  de  qui  elle  eltconîlituée,  la  pel- 
fonnel'ur  la  tète  de  qui  elle  eft  conftituée 
n’acquiert  aucun  droit  par  le  contrat  : 
non-feulement  elle  n’a  pas  droit  d’en 
exiger  les  arrérages , elle  n’a  pas  même 
de  qualité  pour  les  recevoir , & le  paye- 
ment qui  lui  en  {croit  fait,  neferoitpas 
valable;  elle  n’cft  défignée  au'  contrat 
uniquement  que  pour  régler  la  durée  de 
la  rente,  fur  celui  de  fa  vie. 

C’ell  pourquoi  il  n’importe  quelle 
foit  la  perfonne  fur  la  tète  de  qui  la  ren- 
te eft  conftituée  ; elle  peut  l’ètrc  même 
fur  la  tête  d’une  perionne  qui  auroit 
perdu  l’état  civil , lbit  par  la  profeflion 
religieufe  , foit  par  une  condamnation 
au  banniiTement  perpétuel,  ou  autre 
peine  capitale  ; il  n’y  auroit  même  au- 
cune répugnance  que  la  rente  fût  conlli- 
tuée  fur  la  tète  du  conftituant  qui  s’o- 
blige par  ce  contrat. 

Enfin  il  eft  de  l’eflènce  de  ce  contrat, 
de  même  que  d’un  contrat  de  coujlitn- 
tion  de  rente  perpétuelle , que  l’acque- 
reur de  la  rente  aliène  l’argent  qu’il  a 
payé  pour  le  prix  de  la  conftitution , & 
qu’il  ne  puiffe  le  répéter  du  conftituant. 

Il  aliéné  même  bien  plus  parfaitement 
que  l’acquéreur  d’une  rente  perpétuelle; 
car  celui-ci , quoiqu’il  ne  puiiîe  exiger 
cet  argent , conferve  néanmoins  l’efpé- 
rance  de  le  recouvrer  du  conftituant  ou 
des  fuccelfeurs  i l’obligation  du  confti- 
tuant , qui  ne  peuvent  jamais  être  quit- 
tes de  la  rente  qu’en  le  rembouriant. 
Au  lieu  que  l’acquéreur  d’une  rente  via- 
gère n’a  pas  même  d’efpérance  que  le 
prix  de  l’argent  qu’il  a payé  pour  le 
prix  de  la  conftitution , lui  foit  jamais 
rendu  par  le  conftituant  ou  fes  fuccef- 
feurs  , lefquels  fans  le  renibourfer  doi- 
vent être  un  jour  quittes  de  la  rente  par 
la  mort  de  la  perfonne  fur  la  tète  de  qui 
elle  eft  conftituée. 
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Quoique  l’acquéreur  d’une  rente,  foit 
perpétuelle,  foit  viagère  , ne  puhfe  pas 
ordinairement  répéter  la  fomme  qu’il  a 
payée  pour  le  prix  de  la  coujiitution  , 
néanmoins  il  le  peut  en  certains  cas  , 
favoir , lorfquc  le  condituant  ne  fatis- 
fait  pas  aux  conditions  fous  Icfquclles 
la  coujlituticm  a été  faite.  Par  exemple , 
C par  le  contrat  il  s’eil  engagé  de  don- 
ner incelfamment  une  caution  pour  la 
preltation  de  la  rente,  & qu’il  n’en  don- 
ne pas  i s’il  s’ed  engagé  d’employer  l’ar- 
gent qu’il  a reçu  pour  le  prix  de  la  couf- 
titution  au  payement  du  prix  de  l’ac- 
quilition  de  quelque  héritage,  ou  au 
payement  de  ce  qu’il  devoit  à quelque 
ancien  créancier,  pour  procurer  à l’ac- 
uéreur  de  la  rente  la  fubrogation  aux 
roits  & hypotheques  du  vendeur  ou 
de  l’ancien  créancier , & qu’il  ait  man- 
qué à faire  cet  emploi  & à procurer 
à l’acquéreur  de  la  rente  la  fubrogation; 
pareillement  fi  la  déclaration  qu’il  a fai- 
te que  les  hiens  qu’il  hypothéquoit  à 
la  prédation  de  la  rente  n’étoient  pas 
fujets  à d’autres  hypotheques , fe  trou- 
ve faulfe  ; dans  tous  ces  cas , faute  par 
le  condituant  d’exécuter  les  conditions 
du  contrat,  l’acquéreur  delà  rente  peut 
demander  la  réfolution  du  contrat,  & 
répéter  la  fomme  qu’il  a payée. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  à cet 
égard  touchant  les  conflitutions  de  ren- 
tes perpétuelles  , reçoit  application  aux 
conjiitutious  de  rentes  viagères. 

Obfervez  néanmoins  deux  chofes  à 
cet  égard  qui  lont  particulières  au  con- 
trat de  conjlitiition  de  rente  viagère  : la 
première  ed  que  dans  le  cas  d’inexécu- 
tion des  conditions  du  contrat,  fi  avant 
que  l’acquéreur  s’en  foit  plaint,  & qu’il 
ait  donné  la  demande  à fin  de  réfolu- 
tion du  contrat  & de  reditution  de  la 
Ibmme  , la  rente  vient  à s’éteindre  par 
la  mort  de  la  perfoiuie  fur  la  tête  de 


qui  elle  étoit  condituée , l’acquéreur  & 
fes  héritiers  ne  font  plus  recevables  à 
s’en  plaindre,  n’ayant  plus  d’intérêts  à 
l’exécution  de  ces  conditions , puifque 
la  rente  ne  fublidc  plus.  11  faut  dire 
la  même  chofc , quand  même  l’acqué- 
reur auroit  donné  la  demande,  & conclu 
à la  réfolution  du  contrat,  fi  la  mort  qui 
doit  éteindre  la  rente  , arrive  avant 
que  le  juge  ait  ftatué  fur  la  demande  , 
& ait  prononcé  la  réfolution  du  contrat. 
La  raifon  cd  que  la  réfolution  du  con- 
trat ne  fc  fait  pas  de  plein  droit  par 
l’inexécution  des  conditions  i il  faut 
qu’elle  foit  ordonnée  par  le  juge  ; juf- 
qucs-là  le  condituant  cd  admis  à pur- 
ger fa  demeure,  & peut  en  fatisfaifant 
aux  conditions  & offrant  les  dépens, 
fe  faire  renvoyer  de  la  demande.  Pac 
la  même  raifon  il  peut  s’en  faire  ren- 
voyer, lorfque  la  mort  a éteint  la  ren- 
te , avant  que  la  réfolution  du  contrat 
ait  été  ordonnée;  car  l’acquéreur  n’ayant 
plus  d’intérêts  à l’exécution  des  elaufes; 
ne  peut  plus  pcrfillcr  à demander  la  ré- 
folution du  contrat  faute  /l'exécution 
dcfdites  elaufes. 

La  fécondé  chofe  qui  ed  à obferver 
ed , que  lorfque  la  rente  viagère  ed  plus 
forte  que  l’intérêt  légitime  de  l’argent, 
les  arrérages  en  ce  qu’ils  excédent  ce 
taux,  étant  le  prix  du  rifque  de  gagner 
ou  de  perdre  que  courent  les  parties  ; 
la  rente  doit  du  jour  que  la  réfolution 
du  contrat  a été  ordonnée  par  un  juge- 
ment qui  n’a  point  été  fufpendu  par 
un  appel , cefl’er  de  courir  fur  le  pied 
qu’elle  a été  condituée;  elle  ne  doit 
plus  courir  depuis  le  jugement  que  fur 
le  pied  du  denier  vingt;  car  dès  que 
le  condituant  ed  condamné,  le  rifque 
ed  code,  l’acquéreur  ne  peut  donc  plus 
en  percevoir  le  prix , il  ne  peut  plus 
demander  que  le  dédommagement  de 
la  privation  de  la  jouitfiuiçc  de  fon  ar- 
gent , 
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■gent , c’cft-à-dirc , les  arrérages  au  taux 
du  denier  vingt  qui  eft  le  prix  le  plus 
cher  de  la  jouiffance  de  l’argent. 

A l’égard  des  arrérages  qui  ont  cou- 
ru jufqu’au  jour  de  la  réfolution  du  con- 
trat , ils  font  dus  à l’acquéreur  tels  qu’ils 
ont  été  convenus;  car  ils  font  le  prix 
du  rifque , & le  rifque  a eu  lieu  jufqu’à 
la  réfolution  du  contrat. 

Il  y a encore  une  diiférence  entre  la 
rente  perpétuelle  & la  rente  viagère  ; 
lorfqu’un  héritage  hypothéqué  à une 
rente  elt  vendu  par  décret , le  créancier 
hypothécaire  d’une  rente  perpétuelle 
qui  a fofmé  oppofition  au  décret,  & 
qui  fe  trouve  en  ordre  d’hypotheque 
pour  recevoir , a toujours  droit  d’exi- 
ger la  fomme  entière  qu’il  a payée  pour 
acquérir  la  rente  & qui  en  fait  le  prin- 
cipal. Il  n’en  eft  pas  de  même  d’une 
rente  viagère , comme  ces  rentes  n’ont 
pas  de  principal , & que  leur  valeur  di. 
minue  beaucoup  par  le  tems  à mefure 
que  la  perfonne  fur  la  tète  de  qui  la 
rente  eft  créée , devient  plus  âgée  & 
plus  infirme , ce  créancier  de  cette  ren- 
te ne  peut  pas  toujours  exiger  toute 
la  fomme  qu’il  a payée  pour  l’acqué- 
rir, mais  feulement  celle  qui,  au  tems 
de  la  confeétion  de  l’ordre  , fera  ef- 
timée  fuffifante  pour  acquérir  à ce 
créancier  une  rente  viagère  de  pareille 
fomme. 

Si  le  créancier  de  la  rente  viagère  ne 
fe  contente  pas  de  cette  fomme , il  peut 
demander  que  les  créanciers  derniers 
reccvans  qui  feront  colloqués  en  ordre 
après , lui  foient  tenus  de  faire  fur  les 
deniers  qu’ils  auront  à recevoir,  un 
emploi , qui  produife  un  revenu  fuffi- 
fant  pour  répondre  de  la  rente  viagère 
tant  qu’elle  durera , fi  mieux  ils  n’ai- 
mens  fe  charger  eux-mèmes  de  la  payer , 
& de  donner  pour  cet  effet  bonne  & 
fuffifante  caution.  , 

Tome  III, 


. • Enfin  obfervez  une  derniere  différen- 
ce fur  cette  matière  entre  les  rentes 
perpétuelles  & les  viagères , qui  eft  que 
la  caution  d’une  rente  perpétuelle  peut 
pourfuivre  le  débiteur  au  bout  d'un  cer- 
tain tems  pour  lui  en  rapporter  déchar- 
ge ; au  contraire  ceux  qui  fe  font  ren- 
dus cautions  pour  une  rente  viagère, 
ne  peuvent  obliger  le  débiteur  à les  dé- 
charger de  ce  cautionnement  tant  que 
la  rente  dure  ; parce  qu’étant  de  la  na- 
ture de  ces  rentes  de  n’ètre  pas  rache- 
tables  & de  ne  pouvoir  s’éteindre  que 
par  la  mort  des  perfonnes  fur  la  tète 
defquelles  elles  font  créées,  la  caution 
en  lu  biffant  le  cautionnement  a dû  s’at- 
tendre à demeurer  obligée  pendant  tout 
ce  tems. 

Le  contrat  de  conjUtution  de  rente 
viagère  n’eft  pas  afl'ujetti  aux  mêmes 
conditions  que  le  contrat  de  conjUtution 
de  rente  perpétuelle. 

i *.  Le  contrat  de  cmftitution  de  rente 
perpétuelle  ne  peut  fe  faire  que  fous  la 
faculté  de  rachat;  au  contraire  par  le 
contrat  de  conjUtution  de  rente  viagère , 
le  conftituant  n’a  pas  cette  faculté,  a*.  Il 
y a un  taux  réglé  par  la  loi  pour  la  cons- 
titution des  rentes  perpétuelles  : la  loi 
n’en  a réglé  aucun  pour  la  conjUtution 
des  rentes  viagères.  (P.  O.) 

Constitution  de  Procureur  , 
Jurifp. , eft  l’aéfe  ou  la  clauie  d’un  ex. 
ploit  par  lequel  on  déclare  qu’un  tel 
procureur  occupera.  Dans  les  juftices  où 
le  mimftere  des  procureurs  eft  nécef- 
faire  , tout  premier  exploit  de  deman- 
de doit  contenir  une  conjUtution  de  pro- 
cureur de  la  part  du  demandeur. 

Outre  cette  conjUtution  de  procureur 
qui  eft  faite  par  la  partie,  il  faut  que 
le  procureur  qui  eft  cotté  par  l’exploit 
fe  conftitue  enfuite  lui-mème  pour  fs 
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un  a3e  d'occuper,  lequel  fè  fignifie  de 
procureur  à procureur. 

Il  faut  auifi  que  le  defendeur  fe  cons- 
titue procureur  , ce  qui  fe  fait  de  mê- 
me par  un  atfte  d’occuper. 

La  confiitution  de  nouveau  procureur, 
eft;  celle  qui  fe  fait  quand  le  procureur 
des  parties  eft  décédé.  Si  cette  partie 
ne  conftitue  pas  un  autre  procureur , 
eu  ce  cas  la  partie  adverfe  peut  l’afli- 
gner  eH  confiitution  de  nouveau  dans  le 
même  tribunal  où  la  conteftation  s’inf- 
truifoit  avec  le  procureur  décédé. 
Cette  demande  doit  être  formée  par  un 
exploit  à perfonne  ou  domicile,  & 
avec  les  mêmes  formalités  que  les  au- 
tres demandes  principales. 

Constitutions  ecclésiasti- 
ques, Droit  canon,  font  des  loix  fai- 
tes pour  le  gouvernement  de  l’églife 
par  ceux  qui  ont  le  pouvoir  d’en  faire. 

Anciennement  on  ne  donnoit  pas  le 
nom  de  loix  aux  confiitution s eccléfiaf- 
tiqttes  -,  on  les  appelloit  communément 
réglés  : mais  comme  l’églife  a fes  pré- 
lats & fes  cenfures  , qui  fe  prononcent 
contre  ceux  qui  font  réfnxfhires  à ces 
règles,  on  les  a appellécs  confiitutions  ou 
loix  eccléjiafiiques , droit  canonique  ou 
eccléfiafiique.  v.  Conciles,  Droit 
CANONIQUE. 

Constitutions  apostoliques , 
Droit  can. , font  un  recueil  de  régle- 
mens  attribués  aux  apôtres , qu’on  fup- 
pol'c  avoir  été  fait  par  S.  Clément,  dont 
elles  portent  le  nom. 

Elles  font  divifees  en  huit  livres , qui 
contiennent  un  grand  nombre  de  pré- 
ceptes touchant  les  devoirs  des  chré- 
tiens , & particulièrement  touchant  les 
cérémonies  & la  difeipline  de  l’églife. 

La  plupart  des  favans  conviennent 
•qu’elles  font  fuppofées , & conftatent 
par  des  preuves  aflez  palpables  , qu’el- 
fcs  font  bien  pcftérieurcs  au  tems  des 


apôtres  , & n’ont  commencé  à paroitre 
que  dans  le  quatrième  ou  cinquième  fic- 
elé , & que  par  conféquent  $.  Clément 
n’en  eft  pas  l’auteur. 

M.  Wifthon  n’a  pas  craint  de  fe  dé- 
clarer contre  ce  fenriment  univerfel , & 
a employé  beaucoup  de  raifbnnemens 
& d’érudition  pour  établir  que  les  confii- 
tutions apofioliqttes  font  un  ouvrage  fa- 
cré,  diéïé  par  les  apôtres  dans  leurs  af- 
fcmblées  , écrit  fous  leur  diétée  par  SJ 
Clément  ; & il  les  regarde  & veut  les 
faire  regarder  comme  un  fupplément  au 
nouveau  Teftament , ou  plutôt comme 
un  plan  ou  unexpofë  de  la  fof chrétien- 
ne & du  gouvernement  de  l’églife.  Voy; 
fon  EJfai  fur  les  confiitutions  apoftoliques, 
& fa  préface  bifiorique , où  il  décrit  tou- 
tes les  démarches  qu’il  a faites  pour  par- 
venir à cette  prétendue  découverte. 

Une  raifon  très-forte  contre  le  fenti- 
ment  de  M.  Wifthon,  c’eft  que  ceS 
confiitutions  qu’il  attribue  aux  apôtres  , 
fentent  en  quelques  endroits  l’arianif- 
me , fans  parler  des  anachronifmes  & 
des  opinions  (îngulieres  fur  plufieurs 
points  de  la  religion , qu’on  y rencon- 
tre prcfqu’à  chaque  page. 

Constitutions  générales, Droit 
can.çfi  Pol.,  font  des  loix  de  l’églife  qui 
obligent  tous  les  fideles , ou  des  loix  dé 
l’Etat  qui  obligent  tous  lesfujets,  à la 
différence  des  confiitutions  partieunercs 
qui  n’obligent  que  certaines  perfonnes. 
Cette  diltiiuftion  eft  du  droit  romain 
aux  infiitia.  liv.  I.  tit.  ij.  §.  6. 

Ainfi,  entre  les  loix  de  Péglifè,  les 
conciles  œcuméniques  font  des  canfiitu- 
tions générales  ,•  au  lieu  que  les  conciles 
nationaux  & provinciaux  ne  font  que 
des  confiitutions  particulières  pour  le* 
nations  ou  pour  les  provinces,  dont  le 
clergé  a tenu  ces  conciles. 

En  fait  de  loix  politiques , les  confii- 
tutions générales  font  les  ordonnances , 
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édits  & déclarations , qui  obligent  tous 
les  fujcts  du  prince.  C’eft  pourquoi  el- 
les font  publiées  & enrégiftrées  dans  les 
cours  fupérieures  & autres  tribunaux , 
afin  que  la  loi  foit  certaine  & connue. 

Constitutions  particulières, 
Jurifp. , font  des  réglemens  particuliers 
qui  ne  (c  publient  point,  & qui  ne  con- 
cernent que  certaines  perfonnes , corps 
ou  communautés  & compagnies  ; en- 
forte  qu’elles  n’ont  point  force  de  loi  à 
l'égard  des  autres  ; tels  font  les  let- 
tres patentes  & les  brevets  accordés  à 
certaines  perfonnes.  v.  Lettres  pa- 
tentes , Loix , Rescrits  , & l’article 
fuivant. 

Constitutions  du  Prince  , Ju- 
rifpr.  On  comprend  fous  ce  nom  tout 
ce  qu’il  plaît  au  prince  d’ordonner  , foit 
par  forme  d’ordonnances , édits  & décla- 
rations , foit  par  lettres  patentes  ou  au- 
trement. C’eft  ainfi  que  chez  les  Romains 
tout  ce  que  les  rois  & les  empereurs  ju- 
geoient  à propos  d’ordonner,  foit  par 
lettres  ou  par  édit,  avoir  force  de  loi; 
& cela  s’appelloit  conftitiitiones  princi- 
puni , comme  il  eft  dit  dans  les  infiit.  tit. 
ij.  j.  6.  quod  principi  plaçait  legis  babet 
vigorent. . . quodeumque  ergo  imper at  or 
per  epijiolam  cmJHtuit,  vel  cognofcens 
decrevit , vel  ediffo  pracepit , legem  ejfe 
confiât  : bac  fiait  qna  confiitutionei  ap- 
peUantur. 

Ces  cmfiitutions  font  ou  générales , 
ou  particulières.  Voyez  ci  - devant 
Constitutions  générales  , &c. 

CONSUL,  f.m  .Droit  Rom.  D’abord 
après  qu’on  eut  fccoué  le  joug  de  la  do- 
mination deTarquin  le  fuperbe,  on  fui- 
vit , dans  le  gouvernement  républicain 
qu’on  établit  àRome,  le  plan  que  Ser- 
vius  Tullius  en  a voit  tracé  dans  fes 
mémoires , Liv.  lib.  i.  c.  ult.  On  créa 
deux  conflit , auxquels  on  confia  toute 
l’autorité  dont  avoienc  joui  les  rois.  On 


limita  à line  année  la  durée  de  cette 
charge , afin  qu’elle  ne  pût  dégénérer 
en  tyrannie,  Flor.  lib.  i.  c.  9.  On  la 
partagea  entre  deux  perfonnes,  afin  que 
l’une  put  contrebalancer’  l’autorité  de 
l’autre,  & l’empècher  d’abufer  du  pou- 
voir qu’on  lui  confioit.  En  cas  que  i’un 
entreprit  quelque  chofe  de  contraire 
aux  intérêts  de  la  république , il  étoit 
prefque  fur  qu’il  trouveroit  dans  loii 
collègue  un  obftacle  à fes  delfeins  î „ car 
„ comme  difoit  Catulus,  il  arrive 
„ rarement  qu’un  conful  forme  de  mau- 
» vais  delfeins  ; mais  que  tous  les  deux 
„ ^oient  également  mal  intentionnés  , 
„ c’eft  ce  qui  n’eft  jamais  arrivé  que  du 
» tems  deCinna”,  Ci c.  orat.pofi redit, 
in  fenat.  c.  4. 

Le  titre  modefte  de  confiât , qu’on 
leur  donna , devoit  leur  rappeller  qu’ils 
étoient  moins  les  ibuverains  magi  lira ts 
de  la  république , que  fes  confeillcrs , & 

Îju’ils  ne  dévoient  avoir  pour  objet  que 
à confervation  & (h  gloire.  Leur  nom 
de  confiât  vient  de  l’ancien  verbe  coiu 
fulere,  qui,  entre  plufieurs  lignifica- 
tions , lignifie  aufli  fouvent  confeiller. 
Selon  Qui  n tilien,  il  lignifioit  auiïï  an- 
ciennement juger , Infiit.  orat.  lib.  1. 
c.  27.  Et  en  effet,  avant  la  création  des 
préteurs , les  confiât  étoient  les  chefs 
de  la  juftice , & une  partie  de  leurs  fonc- 
tions conliftoient  à juger  des  caufes, 
Tite-Live.  I.  2.  c.  f f.  Titc-Live  dit  mê- 
me qu’on  les  nommoit  jtiget , lib.  3.  c. 
fÇ.  Le  jurifconfulte  Poinponius  veut, 
leg.  a.  $.  16.  de  orig.jw.  que  le  titre  de 
conful  leur  ait  été  affeélé , parce  qu’ils 
étoient  chargés  des  intérêts  de  la  répu- 
blique , lignification  qui , entre  plu- 
lieurs  autres , convient  aulli  au  verbe 
tonfulere. 

Il  n’y  avoit  point  de  dignité  plus  re- 
levée dans  la  république , & le  confu- 
lat  étoit  regardé  comme  le  but  auquel 
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tendoient  tous  ceux  qui  chcrchoient  à 
fe  diltinguer  par  les  fervices  qu’ils  ren- 
doient  à l’Etat.  Oc.  pro  Plane,  c.  2Ç. 
C’étoit  le  comble  de  toutes  les  dignités, 
Cittjiod.  Var.lib.  6.ep.  I.  & tous  les  au- 
tres magillrats  leur  étoient  fubordon- 
nés , excepté  cependant  les  tribuns  du 
peuple,  qui  non  feulement  furent  fe 
maintenir  dans  l’indépendance , mais 
qui  vinrent  même  à bout  de  faire  plier 
les  canfuls  fous  leur  autorité.  La  crain- 
te qu’ils  n’abufalTcnt  du  grand  pouvoir 
qui  leur  ctoit  confié,  ne  permettoit  pas 
de  foutfrir  que  la  république  n’eût 
qu’un  feul  confit l ; & fi  l’un  des  deux 
venoit  à mourir  dans  l’année , celui  qui 
telfoit  étoit  obligé  de  faire  procéder  à 
une  nouvelle  élcélion , pour  le  rempla- 
cer. Valcrius  Publicola  étant  relié  fcul 
confit!  après  la  mort  de  Brutus,  & ayant 
différé  quelque  tems  de  fe  donner  un 
collègue , le  peuple  en  murmura  hau- 
tement , & craignit  qu’il  ne  peniàt  à 
perpétuer  fon  autorité  -,  de  forte  que, 
pour  difliper  ces  foupçons , il  fut  obligé 
de  donner  un  fuccclfeur  à Brutus,  Liv. 
lib.  i.  c.  7.  Pompée,  en  confcquence 
d’un  fenatus  - confulte , ayant  été  créé 
confit l feul , fans  collègue , à la  fin  de 
la  république  , & dans  un  tems  où  l’on 
devoit  être  accoutumé  à le  voir  revêtu 
d’un  pouvoir  fans  bornes , eut  la  mo- 
dération, pour  prévenir  tous  lesibup- 
çons , & ôter  tout  fujet  de  murmure  au 
peuple,  de  fe  faire  donner  pour  collègue 
Mctcllus  Scipion  fon  bcau-pere.  Plut, 
iu  Pomptio.  p.  649.  c.  Dio  Caff.  lib.  XL. 
p.  162.  A.  Cependant,  en  l’an  6 86, 
le.couful  L.  Metcllus  étant  venu  à mou- 
rir , & celui  qui  lui  fut  fubrogé  étant 
encore  mort  peu  après  avoir  été  élu, 
on  fe  fit  un  fcrupule  de  procéder  à une 
nouvelle  éledion , & Q.  Marcius  exerça 
le  confulut  fcul  pendant  le  relie  de  l’an- 
née , Dio  Caff.  lib.  XXXV  . p.  x.  Il  faut 


remarquer  que  les  confuls  fubrogés  ne 
pouvoient  légitimement  préfider  aux 
comices  pour  l’éledion  de  leurs  fuc- 
ceffcurs. 

Les  marques  de  la  dignité  confulaire 
étoient , à peu  de  choie  près , les  mê- 
mes que  celles  qui  dillinguoient  les  rois. 
Les  confuls  jouilfoient  de  même  qu’eux 
du  fiege  d’ivoire,  ou  delà  chaire  curu- 
le.  Ils  portoient  une  robe-bordée  d’un 
large  galon  de  pourpre , toga  prétexta  , 
moins  magnifique  à la  vérité  que  celle 
des  rois , que  Brutus , pour  éloigner 
les  apparences  d’un  grand  faite,  voulut 
qu’on  réfervàt  pour  les  jours  de  folem- 
nité,  & qu’il  n’y  eût  que  ceux  qui  fe-- 
roient  rentrés  à Rome  en  triomphe,  qui 
fulfent  en  droit  de  la  porter.  Dion  Hcü. 
lib.  IV.  p.  2*8.  Les  robes  leur  étoient 
fournies  des  deniers  publics,  Lantprid. 
in  Alex.  c.  4.  Capitol,  in  Gordian.  c.  4. 
& les  magillrats  alloient  prendre  la  robe 
prétexte  en  grande  cérémonie  dans  le 
temple  de  Jupiter  Capitolin  le  jour 
qu’ils  entroient  en  charge.  Julie  Lipfe 
croit  qu’à  l’exemple  des  rois , ils  por- 
toient aufii  le  feeptre  d’ivoire  furmonté 
d’une  aigle , De  magijlr.  Rom.  c.  8.  par- 
ce que  Denis  d’Halicarnaliè,  pariant 
des  ornemens  royaux,  qu’introduifit 
Tarquin  l’ancien , & entr’autres  du 
feeptre  d’ivoire , ajoûie  que  les  confuls 
jouirent  de  toutes  ces  marques  de  diC. 
tindlion,  Dion.  Hal.lib.  J. p.  196.  Mais 
Julie  Lipfe  n’a  point  fait  d’attention  au 
difeours  que  cet  hitloricn  fait  tenir  à 
Brutus  J où  il  veut  qu’avec  la  couronne 
d’or  & la  robe  à fleurs  d’or , on  retran- 
che encore  le  feeptre  d’ivoire  des  arne- 
mensconfulaires,  id.  lib.  IV.  p.  268.  & 
aufii  n’en  ell-il  jamais  fait  mention  fous 
la  république.  Les  partages  dont  Julie 
Lipfe  s’appuie,  prouvent  fimplement 
que  cet  ornement  fervoit  à ceux  qu’on 
honoroit  du  triomphe , comme  le  prou. 
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▼c  ce  qu’en  difent  Valere  Maxime,  lib. 
IV.  c.  4.  ».  f . & Juvenal,  Sat.X.  v.  43. 
ce  qui  eft  encore  confirmé  par  ce  que 
Denis  d’Halicarnnfle  fait  dire  à Brutus, 
qui  en  retranchant  la  couronne  d’or , 
la  robe  à fleurs  d’or  , de  même  que  le 
feeptre , les  réferve  pour  certains  jours 
folemnels , tels  que  les  jours  de  triom- 
phe. Il  eft  vrai  que,  fous  les  empereurs, 
le  pouvoir  des  conftds  fut  réduit  à pref. 
que  rien  , & qu’on  les  en  dédommagea 
par  une  augmentation  de  fafte.  Outre 
le  feeptre,  Vopifc.  in  Aurelian.  c.  13.  £=? 
ibi  Salmas.  81  la  robe  à fleurs , Lamprid. 
in  Alex.  c.  40.  qu’on  leur  permit  de  re- 
prendre , on  ajouta  des  lauriers  aux  fait 
ceaux  de  verges , Martial,  lib.  X.  ep.  10. 
que  les  lideurs  portoient  devant  eux  , 
& même  on  y remit  les  haches , que 
les  premiers  confuls  en  avoient  fait 
ôter,  Clandian.  inEutrop.  lib.  II.  v. 7. 

Ce  qui  donnoit  le  principal  relief  à ia 
dignité  du  confd,  c’étoit  les  douze  lic- 
teurs , qui  portoient  devant  lui  les  fait 
ceaux  de  verges  armés  de  haches,  com- 
me cela  s’étoit  pratiqué  devant  les  rois. 
Les  premiers  conftds, pour  ne  point  don- 
ner d’appréhenfion  au  peuple.en  voyant 
le  nombre  deslidleurs  doublé,  convin- 
rent entr’eux  qu’ils  alterneroient , & 
qu’il  n’y  en  auroit  qu’un  qui  fit  porter 
les  haches  & les  faifeeaux , Liv.  lib.  II. 
t.  1.  Chaque  confd  avoit  fou  mois , fé- 
lon Denis  d’Halicarnafle , lib.  V.p.  278. 
& l’on  voit  par  Suétone , In  Julio,  c.  20. 
que  cela  fe  pratiquoit  encore  aiufi  du 
tems  du  premier  confulat  de  Jules  Cé- 
far.  Cependant  quelques  favans  ont 
cru  que  pendant  un  tems , les  confuls 
avoient  alterné  tous  les  jours.  Ils  l’ont 
«ru  fur  la  foi  d’un  monument  , qu’ils 
regardoient  comme  authentique  ; voyez 
Pighii  Annal,  ad.  tant.  586.  Remcfii , 
Infcrip.  cl.  IV.  ».  8.  Grav.  ad.  d.  L.  Stte- 
tonii  Dodwcll.  Appendice  lecl.  Cuubdctf, 


mais  un  fàvant  & judicieux  critique  en 
a prouvé  la  fuppofition  d’une  maniéré 
qui  ne  laide  plus  de  doute  lâ-deflus, 
Wejfcling  probabil,  c.  39.  Le  plus  âgé 
des  deux  conftds  jouilfoit  ordinairement 
le  premier  de  cette  diftin&ion,  Pli u 
tarch.  in  Poplic.  p.  103.  Val.  Max.  lib. 
IV.  c»  1.  ».  1.  On  la  cédoit  auift  à ce- 
lui qui  étoit  conftd  pour  la  fécondé  fois, 
où  qui  fc  diftinguoit  de  fon  collègue 
par  quelqu’avantage  confidérnble , îoit 
par  fa  naiflance,,  foit  par  les  fcrvices 
qu’il  avoit  rendus  â la  république.  Gell. 
lib.  II.  c.  if.  La  loi  .Jidia  & Papia  régla 
les  chofes  autrement.  Augufte,  par  cette 
loi , établit  que  celui  des  deux  conftds 
«jui  auroit  le  plus  grand  nombre  d’en- 
fans , précéderoit  l’autre  ; que  s’ils  en 
avoient  tous  deux  également , ce  feroit 
celui  dont  la  femme  vivroit  encore. 
S’ils  étoient  encore  mariés  l’un  & l’au- 
tre , & qu’ils  eulTent  un  égal  nombre 
d’enfàns  , c’étoit  l’âge  qui  décidoit  de 
la  préférence,  Gell.  ibid.  Selon  Denis 
d’Halicarnafle , lib.V.p.x 7f.,  le  con- 
ful  qui  avoit  les  faifeeaux  , avoit  auifi 
la  principale  autorité.  Les  li&eurs  mar- 
choieut  un  à un  devant  lui;  au  lieu 
que  l’autre  n’étoit  précédé  que  d’un 
huifiier  , accenftu.  Sueton.  ht  Jtd.  c.  20. 
& les  liéteurs  le  fuivoient,  ne  portant 
que  des  verges  & des  baguettes.  Cela 
ne  fe  pratiquoit  déjà  plus  du  tems  de 
Céfar,  qui  rétablit  cette  coutume  dans 
fon  premier  confulat. 

Les  conftds  ne  continuèrent  pas  long- 
tems  à faire  porter  les  -haches  devant 
eux,  puifque  Valcrius  Publicola,  dès 
la  première  année  de  l’établiflèmcnt  de 
la  république , s’nppercevant  de  la  ter- 
reur qu’elles  caufoicnt  au  peuple,  les  fit 
ôter,  & fe  contenta  des  fimples  faifi. 
ceaux , Dion  Hat.  lib.  V.  p.  29  2.  P ht. 
tarch.  in  Poplic.  p.  202.  D.  Depuis  ce 
tems-là , les  feifteaux  ne  furent  plus  ac- 
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mes  de  haches  dans  la  ville  de  Rome; 
mats  dès  que  les  confuts  en  fortoieut , ils 
les  reprenoient,  pour  montrer  que  hors 
de  la  ville  , ils  exerçoient  le  droit  de 
vie  & de  mort , fans  appel , Dion  Hat. 
' ibid.  Liv.  lib.  XXIV.  c.  9. 

Ces  liéteurs  avoient  foin  de  faire  fai- 
re place  aux  conflits  , lorfqu’il»  mar- 
choicnt  dans  les  rues  , &.  obliger  ceux 

Ju’ils  rencontroient  d’obferver  ce  qui 
toit  dû  aux  premiers  magilfrats  de  la 
république  , Sencca.  epiji.  LXX.  On  fc 
rangeoit  pour  leur  faire  place;  on  leur 
cédoit  le  haut  du  pavé , & fi  l’on  ctoit 
à cheval , on  en  defeendoit.  Tout  ma- 
gilfrat  inférieur  étoit  obligé  de  fc  tenir 
debout  devant  eux  , & Jules  Céfar  fut 
extrêmement  choqué  de  ce  qu’un  tri- 
bun du  peuple  ne  s’étoit  pas  levé  de 
Ton  fiege,  lorfqu’il  paifoit  devant  lui, 
Sueton.  in  Jul.  c.  78.  Le  conflit  Acilius 
fit  brtfer  la  chaire  curule,  dans  laquel- 
le Lucullus  étoit  afiis  en  qualité  de  pré- 
teur , parce  qu’il  ne  s’étoit  pas  levé 
pour  lui  faire  honneur  lorfqu’il  patfoit, 
Dion.  Caff.  I.  XXXVI.  p.  22.  D.  Fabius 
Maximus  , celui  qui  mérita  le  nom  de 
temporifeur , après  avoir  été  plufieurs 
fois  confttl de  dkîateur , fut  nommé  lieu- 
tenant de  fonfils,  qui,  en  qualité  de 
confut  de  cette  année , coramandoit  l’ar- 
mée dans  l’Apulic.  Le  fils,  averti  de 
l’arrivée  de  fon  pere,  alla  au-devant  de 
lui,  précédé  de  fes  liéleurs.  Ceux-ci 
refpedlant  un  homme  de  cette  confidé- 
rntion , & le  pere  de  leur  général , n’o- 
ferent  lui  faire  obfcrver  les  formalités 
ordinaires,  & le  pere  étoit  déjà  auprès 
du  dernier  liéfeur,  lorfque  le  fils  cria 
à ce  liéfeur  d’agir  félon  le  devoir  de 
Ta  charge , & celui-ci  o rdonna  à Fabius 
le  pere , de  rendre  au  confit  ce  qu’il  lui 
devoit , &dedefcendre  de  cheval.  Alors 
le  pere , après  avoir  obéi , dit,  „ j’ai 
>}  voulu  voir,  mon  fils , û vous  faviet 


„ Taire  rendre  au  premier  magiflrat  de 
„ la  république  ce  qui  lui  elt  dû  ” , Liv. 
Jtb.  XXIV.  c.  44-  Val.  Max.  lib.  IL  c.  n. 
4.  Pubücola , pour  rendre  hommage  à 
la  fou veraineté  du  peuple,  &reconnoi- 
tre  fa  fupériorité  fur  fes  magilfrats , fit 
bailler  fes  faifeeaux  devant  ralfembléc, 
Liv.  I.  IL  c.  7.  Phitarch.  in  Poplic.  p.  loi. 
D.  Tout  mngillrat inférieur,  qui  avoir 
droit  de  faire  porter  des  faifeeaux  de- 
vant lui , les  fuifojt  bailler  en  préfènee 
d’un  magifirat  fupéricur  : les  confids 
devant  le  didateur,  & tous  les  autres 
magilfrats  devant  les  conflits.  D’où 
vient  l’expreflion  fubmittere  fafees , baif- 
fer  les  faifeeaux  , pour  dire  rcconnoitre 
la  fupériorité  de  quelqu’un , Cicero  in 
Bruto.  c.  6.  Il  paroit  même  par  Denis 
d’Halicamafle , lib.  VIII.  p.  fié. , que 
lorfque  ces  magilfrats  étoient  hors  de 
Rome , & que  les  haches  étoient  jointes 
aux  faifeeaux , les  magilfrats  inférieurs 
fe  rencontrant  avec  un  magiftrat  fupé- 
ricur , faifoient  ôter  les  hacnes  des  fait 
ccnux , pour  montrer  que  le  droit  du 
glaive  n’appartenoit  plus  qu’à  lui.  S’ils 
le  rencontroient  fur  mer , les  lideurs  , 
qui  fc  tenoient  fur  la  proue  du  vaiii'eau 
amiral , ordonnoient  à celui  qui  étoit 
d’un  rang  inferieur , de  bailfer  le  pavil- 
lon , ou  plutôt  d’ôter  de  fon  vaiii’eau 
toutes  les  marques  du  commandement. 
App'tani  Civil,  lib.  V.  p.  41 1. 

Comme  les  confuls  conferverent  les 
principales  marques  de  la  dignité  roya- 
le , leur  autorité  fut  de  même  peu  diffe- 
rente de  celle  des  rois , fur-tout  au  com- 
mencement de  la  république.  C’elt  ce 
qui  fait  dire  à Cicéron,  qu’ils  étoient 
revêtus  de  la  puiifance  royale  (regio  ins- 
perio  duo  funto)  , de  Legg.  lib.  III.  c.  J. 
A la  vérité , les  premiers  confuls , pour 
infpircr  encore  plus  d’averfion  au  peu- 
ple de  la  royauté , & pour  lui  adoucir 
le  nouveau  gouvernement , & le  lui 
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faire  aimer , mirent  eux-mèmes  des  bor- 
nes à un  pouvoir  fi  étendu.  Valerius  Pu- 
blicola,  comme  je  viens  de  le  dire.  Et 
baiifer  les  faifeeaux  devant  le  peuple  af- 
fcmblé , pour  reconnoitre  fa  fupériorité 
fur  les  confuls,  Dion  Hal.  I.  V.  p.  29a. 
Lrv.  lib.  II.  C.  8. 

Une  loi  que  fit  le  même  conftd,  dut 
encore  plus  raflurer  le  peuple  contre 
leur  trop  grande  autorité.  Ce  fut  celle 
qui  permit  d’appcllcr  de  leurs  fentences 
devant  le  peuple,  loi  qui  leur  ôta  le  droit 
de  vie  & de  mort , & que  Publicola  con- 
firma encore  en  Enfant  ôter  les  haches 
des  faifeeaux  que  les  licteurs  portoient 
devant  les  conftds.  11  eft  vrai  qu’on  avoit 
appelle  de  la  fentence  des  rois  mêmes, 
comme  je  l’ai  déjà  remarqué  ; mais  ap- 
paremment que  les  derniers  rois  n’eu- 
rent que  peu  d’égard  à ce  droit  du  peu- 
ple , & ne  lui  permirent  guère  d’en  faire 
ufage.  Il  n'elf  pas  furprenantque  les  rois 
s’cmbarrafTaifent  peu  de  cette  loi,  puif- 
que  les  confuls  eux-mèmes  la  violèrent 
très-fouvent,  & c’eft  fans  doute  par  cet- 
te raifon , comme  le  remarque  Tite-Li- 
ve , lib.  III.  c.  * f . , qu’on  fut  obligé  de 
la  renouveller  pluficurs  fois.  Elle  le  fut 
en  l’an  304.  de  Rome , & Valerius  Cor- 
vus  , en  la  renouvellant  encore  en  l’an 
■44  j , ajouta  pour  toute  peine  contre 
celui  qui,  fans  avoir  égard  à l’appel , 
auroit  contrevenu  à cette  loi,  en  fai- 
fant  battre  de  verges  un  citoyen  ro- 
main, ou  le  faifant  mettre  à mort  „ au- 
„ roit  fait  méchamment”  (improbe  fac- 
tunt),  Id.lib.  X.  c.  9.  Ce  frein  n’étoit  pas 
fuffifant  pour  empêcher  des  hommes 
impérieux  de  contrevenir  à cette  loi , 
& pour  afTurcr  là  plus  belle  prérogative 
des  citoyens  romains  , contre  la  puiifan- 
ce  des  confuls.  Porcius  Litca , tribun  du 
peuple,  établit  des  peines  plus  rigou- 
reufes  contre  celui  qui  enfireindroit  cet- 
te loi.  Ce  fut  en  l’an  556,  voy.  Pigii. 


m 

Annal.  aA.  an.  f 56.  & il  eft  très-fouvent 
fait  mention  de  cette  dcrnicre  loi  dans 
les  auteurs  anciens , qui  en  parlent  com- 
me du  plus  ferme  appui  de  la  liberté  ro- 
maine, Liv.  ubi  fttpra.  Cicero.  pro  Ra- 
bir.  c.  3.  ££  4.  On  a même  des  médailles 
où  , d’un  côté  fe  voit  la  tète  de  la  décfl*e 
Rome , avec  le  nom  de  P.  Læca , auteur 
de  la  loi  : & au  revers , un  homme  en 
habit  militaire,  ayant  à fa  droite  un  au- 
tre homme  vêtu  de  la  toge,  repréfentant 
un  Romain  ; & à fa  gauche,  un  liéleur 
prêt  à exécuter  la  fentence  j avec  cette 
légende  PROVOCO.  J’en  appelle.  Ftd- 
visss  in  Gente  P or  cia.  Vaill.  ib.  10.  Mo- 
rcll  ib.  tab.  1. 11. 1.  . ' 

Caius  Grucchus , en  6]0 , ordonna 
encore  que  les  contrevenans  à cette  loi 
feroient  fournis  à être  jugés  par  le  peu- 
ple, Phitarcb.  in  Gracch.  p.  806.  D.  Mai* 
nonobftaut  toutes  ces  loix,  il  femble 
que , dans  les  derniers  tems  de  la  répu- 
blique , ce  droit  d’appel  étoit  reftreint 
à certains  cas  , & que  ceux  qui  étoient 
atteints  du  crime  de  le2e-majefté , ou 
d’avoir  commis  quelque  violence  contre 
les  loix , n’en  jouiifoient  pas , Cic.  Phi- 
lip. I.  c.  9. 

L’établiilement  des  tribuns  du  peuple 
contribua  beaucoup  à refferrer  le  pou- 
voir des  cottftds  , de  même  que  celui  des 
autres  magiftrats.  Le  droit  d’oppofition, 
dont  les  tribuns  étoient  revêtus,  les  mit 
en  état  de  contrecarrer  tous  les  magiC- 
trats , & de  fe  les  alfujettir  en  quelque 
forte.  Cependant  il  y eut  toujours  cer- 
tains cas , où  les  conftds  rentroient  en 
poifeifion  de  leurs  anciens  droits.  Dès 
qu’ils  fortoient  de  Rome,  les  tribuns  du 
peuple , dont  la  jurifdiclion  ne  s’éten- 
doit  guere  au  dehors  de  l’enceinte  de  la 
ville  , ne  pouvaient  plus  les  traverfer. 
Jamais  l’autorité  du  conful  n’étoit  plus 
étendue  que  dans  des  tems  de  trouble, 
lorfque  l’Etat  fe  trouvant  dans  un  dan- 
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ger  évident , i!  fc  voyoit  armé  de  ce 
fameux  fenatus-confulte  : „ que  les  con- 
„ fuis  priifent  les  précautions  nécetfai- 
„ rcs  pour  que  la  république  ne  fouifrit 
„ point  de  dommage.  ” (Viderint  con- 
fiées ne  qui  J refpublica  detriuunti  cape- 
ret  ) , Sallnjl.  Bel.  Catilin.  c.  30.  Cafar 
de  B.  civil,  lib.  I.c.  5.  Plutarch.  in  Grac- 
chis.  p.  84  !•  B.  On  n’avoit  jamais  re- 
cours à ce  fenatus-confulte  que  dans  des 
cas  extrêmes  , & où  le  péril  menaqoitde 
près.  Alors  les  confuls  fc  trouvoient  re- 
vêtus du  pouvoir  le  plus  abiblu,  & plus 
étendu  même  que  11e  l'avoit  été  celui  du 
dictateur , Liv.  lib.  VI.  c.  19.  Ils  pou- 
voient  lever  des  armées , faire  la  guerre, 
& exercer  un  pouvoir  lquverain  , aufli 
bien  fur  les  citoyens  de  Rome , que  fur 
les  fujets  de  l’empire,  tant  à Rome  mê- 
me que  dans  les  provinces , Sallnjl.  d.  I. 
Sans  un  pareil  decret , ou  fans  un  ordre 
exprès  du  peuple,  ils  n’étoient  pas  en 
droit  de  porter  leur  autorité  jufques-là. 
On  eut  recours  à ce  fenatus-confulte 
pour  autorifer  les  confuls  à fe  foifirde 
Manlius  Capirolinus , Liv.  d.  I.  Le  con- 
ful Opimius  s’en  prévalut  aufli  pour  fai- 
re tuer  C.  Gracchus  & fes  adhérans.  Ce 
fut  armé  d’un  pareil  décret,  que  Cicéron 
étouffa  la  conjuration  de  Catilina.  On 
comprenoit  quelquefois  dans  ce  fenatus- 
confulte  , avec  les  confuls , les  préteurs, 
les  tribuns  du  peuple , & même  les  pro- 
confult , qui  fe  trouvoient  dans  levoifi- 
nage  de  Rome,  Cefar  d.l . Sallnjl.  bijl. 
lib.  I.  c.  17. 

Nonoblfant  les  différentes  breches 
faites  à l’autorité  prefque  defpotique 
dont  les  confuls  jouirent  d’abord  après 
l’éredlion  de  la  république , leur  pou- 
voir ne  laiffa  pas  d’être  très-grand , tant 
que  dura  la  république  ; & leur  dignité 
fl  confidérable,  que  Curion  ne  fait  point 
de  difficulté  d’appeller  le  confulat  de  Ci- 
céron fon  apothéofe , CiccroadAttiç.  I, 


I.  epijl.  16.  t°.  Ils  étoient  les  chefs  de  la 
république,  & tant  qu’ils  étoient  à Ro- 
me , il  falioit  que  toutes  les  affaires  leur 
paffalTcnt  par  les  mains , Polyb.  lib.  VI. 
c.  10.  Tous  les  magiftrats  leur  étoient 
fournis,  excepté  cependant  les  tribuns 
du  peuple , qui  en  vertu  de  leur  droit 
d’oppofition , les  pouvoient  arrêter  dans 
toutes  leurs  entreprifes.  Leur  conlidé- 
ration  étoit  telle , que  les  rois  & les  na- 
tions étrangères  fc  faifoient  honneur  de 
leur  protection. 

x“.  Ils  étoient  les  généraux -nés  de 
l'£tat , & en  tems  de  guerre , leur  au- 
torité fur  les  armées  étoit  la  même  que 
celle  des  fois.  Ils  faifoient  les  levées , 
& nommoient  tous  les  officiers , excepté 
une  partie  des  tribuns  militaires , que  le 
peuple  créoit  dans  fes  comices  ; mais 
les  confuls  nommoient  les  autres , de 
même  que  tous  les  préfets  & les  centu- 
rions, Polyb.  ib.  c.  17.  Liv.  lib.  VIL  c.  f . 
lib.  IX.  c.  30.  Il  faut  obferver  cependant 
que  le  conful  nepouvoit  fe  mêler  des  af- 
faires de  la  guerre , qu’en  confèquenco 
d’un  décret  des  comices  des  curies,  com- 
me le  dit  Sallulle , Bell.  CatiU.  c.  30.  V, 
Liv.  lib.  V.  c.  Ï4,  Cicéron  dit  aufli  que 
le  conful  ne  pouvoit  faire  de  levées,  qu’il 
n’y  eût  été  autorifè  par  les  comices  de$ 
curies  (confuli , fi  legent  curiatam  non  ha-  ' 
bet , rem  militarem  attmgere  nonlicet) 
Agrar.  IL  c.  12. 

3°.  Ils  avoient  une  pleine  autorité 
fur  l’Italie  & fur  toutes  les  provinces , 
qui  pouvoient  enappeller  à leur  tribu- 
nal , Tacit.  ann.  lib.  XIII.  c.  4.  Us  en 
pouvoient  citer  les  fujets  à Rome  , & 
les  punir  du  fouet , ou  du  dernier  fup- 
plice , félon  le  cas  de  leur  délit , Cicero. 
in  Verr.  AB.  I.  c.  1 8.  & lib.  Le.  33. 

4°.  Us  avoient  feuls  le  droit,  tant 

Jiu’ils  étoient  à Rome , de  convoquer  le 
enat  , d’y  propofer  les  matières , de 
compter  les  fuflrages , & de  foire  dref- 

fer 
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fer  les  flmntus  confultes , Polyb.  lib.  VL 
c.  io.  On  ne  pouvoit  prendre  aucune 
réfolution,  ni  drefler  de  décret,  ii  un 
des  confuls  s’y  oppoloit,  Liv.  hb.XXXc 
c.  43.  Afcon.  in  Pifon.  c.  26. 

\°.  C’étoit  à eux  que  s’adrefloicntles 
lettres  des  gouverneurs  des  provinces , 
des  rois  & des  nations  étrangères , C<«- 
far.  de  bell.  civ.  lib.  I.  c.  I . Ils  donnoient 
audience  aux  ambalfadeurs , les  intro- 
duifoient  dans  le  fénat , & étoient  char- 
gés d’en  faire  exécuter  les  décrets  fur 
toutes  ces  affaires , Polyb.  I.  d. 

6 *.  C’étoieut  eux  qui  portoient  tou- 
tes les  affaires  devant  le  peuple , & pour 
«et  effet , ils  convoquoient  les  comices , 
& y préfidoient , foit  qu’il  s’ag.t  de  faire 
de  nouvelles  loix,  ou  de  créer  des  ma- 
giffrats,  id.  ibid. 

7°.  Ils  difpofoient  à leur  gré  des  fi- 
nances , & les  employoient  comme  ils 
le  jugeoient  à propos.  Le  quefteur  qui 
les  accompagnoit  par-tout , & qui  d’ail- 
leurs ne  pouvoit  rien  débourfer  fans  un 
fénatus-confulte , étoit  obligé  de  four- 
nir au  conftil  tout  ce  qu’il  demandoit, 
id.  ibid. 

Enfin.une  des  principales  marques  de 
leur  grande  confidération,  c’efb  que  l’an- 
née fè  marquoit  toujours  par  le  nom  des 
confuls , Senecn  de  benef.  li  b’.  III.  c.  1 6. 
voy.  Scalig.  canon.  Ifiigog.  lib.  III.  p.  34f . 
Les  Romains  ne  fe  fervoient  point  d’une 
époque  fixe , d’où  ils  comptaffcnt  les  an- 
nées, & il  étoit  bien  rare  qu’ils  les  comp- 
taient de  la  fondation  de  Rome.  Ils  fe 
contentoient  de  dire  qu’un  événement 
étoit  arrivé  fous  tels  confuls , (M.  Tul~ 
lio , C.  Antonio  Confulibus ) ; apparem- 
ment à l’imitation  des  Athéniens  , qui 
marquoient  de  même  les  années  par  le 
nom  du  premier  de  leurs  archontes, Pu/- 
érrx,/.  VIII.  c.9.  n.%<y.Paufan.Lacon.p.<)2. 

Ils  jouirent  de  toutes  ces  prérogatives 
faut  que  la  république  conferva  fa  liber- 
Tome  III. 
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té;  mais  les  empereurs , en  corifervant 
le  nom  & la  prééminence  des  confuls  fur 
les  autres  magirtrats,  en  bornèrent  l’au- 
torité & les  fonctions.  Ils  continuèrent 
à la  vérité  de  convoquer  le  fénat,  & d’y 
propolcr  les  affaires , Ovid.  ex  Ponto  lib.  * 
IV.  epifl.  f . v.  24.  Çÿ  ibi  Burinait.  ; mais 
ce  ne  fut  plus  que  fous  le  bon  plaifir 
des  empereurs,  & pour  y faire  approu- 
ver leurs  ordres.  Dès  le  régné  d’Auguf- 
te  ils  ne  portoient  aucune  affaire  devant 
le  fénat , qu’elle  n’eût  été  débattue  de- 
vant cet  empereur  & fon  confeil  privé  * 
Sueton.  in  Aug.  c.  33.  D11  relie,  leurs 
principales  fondions  confillerent  en  ce 
que,  t°.  fui vant  un  réglement  de l’em. 
pereur  Claude , ils  étoient  chargés  de 
donner  deux  tuteurs  aux  pupilles , dans 
les  cas  où  il  n’y  étoit  point  pourvu  par 
teftament,  ou  par  les  loix,  id.  in  ClauJ. 
c.  23.  P lin.  lib.  IX.  epifl.  13.  Ils  furent 
déchargés  de  cette  fondion  par  l’empe- 
reur Marc  Aurele,  qui  établit  un  pré- 
teur exprès  pour  les  tutelles.  Capitol, 
in  Marco,  c.  10.  2°.  C’étoit  en  leur  pré- 
fcnce  qu’on  affranchifloit  les  cfclaves, 

& c’étoit  ordinairement  par -là  qu’il» 
commcnqoient  les  fondions  du  confu- 
lat , Amin.  Marcel/.  I.  XXII.  c.  7.  Caf. 
Jîod.  Var.  lib.  VI.  epifl.  r.,  pour  renou- 
veler la  mémoire  de  ce  que  Brutus, 
le  premier  conful,  avoit  affranchi  l’cf. 
elave  qui  lui  avoit  découvert  le  com- 
plot des  jeunes  gens  qui  confpiroient 
de  remettre  Tarquin  fur  le  trône.  3°. 

Ils  paflbient  les  contrats  avec  les  fer- 
miers , auxquels  ils  donnoient  à ferme 
les  revenus  publics,  Bnrtnaiu de Ve3ig. 
Pop.  Rom.  c.  7.  ; ce  qui , fous  la  répu- 
blique , avoit  été  du  département  de* 
çenfeurs.  40.  Us  avoient  la  diredion 
des  jeux  du  cirque , qui  fe  célebroient 
au  mois  de  Janvier,  pendanttrois  jours 
confécutifs , peu-après  que  les  confuls 
étoient  entrés  en  charge  , Ainmian t 
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if  arc.  lib.  XXII.  c.  7.  & ibi  Fuies.  Ces 
jeux  (c  faifoienc  à leurs  dépens  j & ou- 
tre la  magnificence  qu’ils  y étaloient , 
ils  y prodiguoient  de  grandes  fommes , 
qu’ils  jettoient  au  peuple.  Libanius , 
dans  le  panégyrique  qu’il  adrefiè  à l’em- 
pereur Julien,  dit  qu’il  a compnilion 
de  ceux  qui  achctoient  le  confulat  à fi 
haut  prix.  Cafiîodore  avoue  qu’il  ialloit 
être  extrêmement  riche  pour  pouvoir 
fournir  à ces  dépenfes,  Varitsr.  lib.  VI. 
tpi  fi.  1.,  & inllnue  que  le  confulat  fe 
donnoit  plutôt  aux  richelfes  qu’au  mé- 
rite. Quelques  empereurs,  pour  ne  point 
ruiner  ceux  qu’ils  honoroient  de  cette 
dignité,  firent  eux-mêmes  les  frais  , & 
fournirent  les  fommes  nécclfaircs  des 
deniers  publics  , LmiiprU.  in  Alex.  c. 
43.  Vopifc.  in  Aurel,  c.  12.  Les  empe- 
reurs V'alentinicn  & Marcien  ordonnè- 
rent , qu’au  lieu  de  l’argent  que  les  cou- 
fuis  jettoient  à ramalTer  au  peuple , ils 
donneroient  cent  livres  d’or,  qui  fc- 
r-oient  employées  à la  réparation  des 
aqueducs,  Leg.  3.  Cod.  Je  confulib.  5*. 
Les  confuls  continueront  à donner  leur 
nom  à l’année  ; mais  afin  de  pouvoir 
kifenfiblement  avilir  cette  dignité  , en 
la  communiquant  à plus  de  perfonnes  , 
les  empereurs  en  créèrent  tous  les  ans 
un  allez  grand  nombre,  en  bornant  leurs 
fondions  tantôt  à fix  mois  , tantôt  à 
trois,  & tantôt  à deux  mois,qui,  du  tems 
de  Dion  Calfius , étoient  la  durée  ordi- 
naire du  confulat,  hb.  XLIII.  p.  26S.  C. 
On  voit  que  , du  tems  de  Lucain , le 
confulat  ne  duroit  fouvent  qu’un  mois , 
Pbarfal.  lib.  V.  ir.  399. } & Jules  Céfar 
même  avoit  déjà  donné  cette  dignité 
pour  quelques  heures,  - Dio  Cajf.  ibiJ.. 
Sueton.  in  Jul.  c.  76.  Macrob.  Saruru. 
lb.  II.  c.  3.  Sous  l’empereur  Commode, 
on  vit  jufqu’à  vingt-  cinq  confuls  dans 
une  même  innée  , Lamprid.  in  CommoJo 
c.  6.  Xipkil.  in  Çoniuwdo.  llu’y  en  avoit 


pourtant  jamais  que  deux  à la  fois  en 
charge,  & il  11’y  avoit  que  ceux  qui 
commenqoient  l’année,  qui donnaflênt 
leur  nom.  Ceux  - ci  étoient  nommes 
confuls  ordinaires , Sueton.  in  Doinuiaiu 
c.  2.  Senec a Je  Ira  lib.  III.  c.  31.,  & 
ctoient  beaucoup  plus  honorés  que  les 
autres,  qu’on  nommoit  confuls  fubro- 
gés  (fufe3i).  Il  y eutaufiides  confuls 
honoraires,  qui  étoient  ceux  à qui  les 
empereurs  accordoient  par  un  diplôme 
les  mêmes  diltindlions  dont  jouilfoicnt 
ceux  qui  avoient  exercé  le  confulat» 
CaJJioJ.  Var.  lib.  VL  tpi  fi.  20.  JuJiinian. 
Nov.  LXX.  Prafat. 

Au  commencement  de  la  république, 
les  confuls  entroient  en  charge  aux  calen- 
des , ou  le  premier  du  mois  de  Mars  , 
OviJ.  Fuji.  lib.  III.  ir.  147.  Selon  d’au- 
tres , ce  n’étoit  que  le  24  de  Février , 
ou  le  fix  avant  les  calendes  de  Mars , 
jour  auquel  le  régifoge  étoit  marqué 
dans  le  calendrier , iJ.  ibiJ.  lib.  II.  ir. 
68 f.  Cela  varia  beaucoup  fous  la  répu- 
blique , & on  voit  qu’en  l’an  290  de 
Rome , les  confuls  11’entrerent  en  char- 
ge que  le  1 d’Août,  Liv.  lib.  LU.  c.  6. 
Du  tems  des  décemvirs , c’eft  - à-dire , 
quelques  années  après,  on  trouve  que 
ce  fut  aux  Ides,  ou  le  if  de  Mai,  ibiJ. 
c.  36.  En  f^2  c’étoit  le  if  de  Décem- 
bre , idem.  lib.  V.  c.  1 1 . En  362  ce  fut 
le  1 de  Juillet , idem.  lib.  V.  c.  32. 
En  s 3 1.  les  confuls  entrèrent  en  charge 
le  I.  de  Mars , voyez  Pighii  Annal,  ad. 
an.  531.;  & ce  jour  fut  depuis  confacré 
à cette  folemnité  jufqu’à  l’an  fi 00  que 
l’on  anticipa  jufqu’au  1 de  Janvier, 
Ibid,  ad  an.  600.  O nid.  fafi.  lib.  I.  ir. 
81.  Liv.  epiji.  XLVll.s  jour  qui  de-, 
meura  fixe  depuis , même  fous  les  em- 
pereurs. 

Ce  jour  fe  célébroit  avec  beaucoup 
de  folemnité.  fous  les  fcnatcurs , les 
chevaillcrs , & même  le  peuple , ie  reo- 
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doient  en  foule  chez  les  confuls,  pour  le* 
féliciter,  & les  accompagtioient  de- là 
au  capitolc.  Ovid.  ex  ponto.  lib.  IV. 
Cpiji.  r.  ir.  17.  epijl.  IV.  Or,  27.  Cette 
pompe  s’appclla,  fous  les  empereurs, 
la  proccilîou  confulaire,  procejfus  con- 
fulm-is , & il  nous  refte  des  médailles 
frappées  à l’occafion  du  confulat  de 
quelques  empereurs  , où  elle  elfc  repré- 
léntée , Spanh.  de  Ufu  Prxjl.  Num.  T. 
II.  p.  4*4. 

Etant  arrivés  au  capitole , ils  y Fai— 
foient  des  prières , & y offroient  des  Ta- 
ct itices  pour  la  profpérité  de  la  républi- 
que. Du  capitole  ils  fe  rendoient  au 
lènat , & y commenqoient  les  fondions 
de  leur  charge.  Les  premières  affaires 
•qu’ils  y propofoient , avoient  toujours 
la  religion  pour  objet,  & fur -tout  on 
y fixoit  le  jour  auquel  on  eélébreroit 
les  fériés  latines , Liv.  lib.  XXI.  cap.  ult. 
lib.  XXII.  c.  I.  Cic.  orat.pofi.  redit,  ad 
i Qtùr.  c.  S-  Les  fénateurs  les  recondui- 
foient  enfuite  en  cérémonie  chez  eux , 
Ovid.  d.  I.  Il  y a bien  de  l’apparence 
au  llî  qu’en  entrant  en  charge,  ils  mon- 
toient  à la  tribune  aux  harangues , d’où 
ils  adreffoient  un  difeours  au  peuple  ; 
Pli  11.  Panegyr.  c.  ^6.  ; & que  c’étoit  alors 
qu’ils  prètoient  le  ferment  de  fc  confor- 
mer aux  loix , comme  j’ai  remarqué  ci- 
defliis  qu’ils  étoient  obligés  de  le  faire  , 
du  moins  cinq  jours  après  être  entrés  en 
charge.  Ils  adrellbient  de  mémo  une  ha- 
rangue au  peuple  en  fortant  de  char- 
ge, de  réiteroient  encore  le  ferment, 
P lin.  ib.  Cic.  ad  Fam.  lib.  V.  epijl.  2. 

Dès  les  premiers  jours  de  leur  con- 
fulat, ils  confultoicnt  le  fénat  fur  les 
prici pales  affaires  de  la  république,  Liv. 
Hb.  XXI.  c.6.\  & comme  Rome  étoit 
toujours  en  guerre , les  conflits,  en  qua- 
lité de  généraux-nés  de  l’Etat , avoient 
ordinairement  le  commandement  des 
principales  armées,  & le  gouvernement 


des  provinces  les  plus  expolees  au  dan- 
ger. Le lènat  leur  alfignoit  deux  provin- 
ces, fit  la  plupart  du  tems  leur  ordon- 
noit  de  tirer  au  fort,  ou  de  s’accom- 
moder entr’eux,  Liv.  ib.  c.  iS.  &paf- 
fim  alibi.  Vid.  Sigon.  de  Jure  Prov.  lib. 
II.  c.  I.  Quelquefois  cependant  il  or- 
donnoit  à chaque  conful  fa  province, 
Liv.  lib.  XXVIII.  c.  58.  ; mais  il  femble 
que  leur  confcntement  fut  requis  pour 
cela.  La  multitude  des  affaires , & l’é- 
loignement des  provinces  où  il  y avoit 
guerre , obligea  le  lènat , dans  les  der- 
niers tems  de  la  république , de  retenir 
les  confuls  à Rome  pendant  toute  l’an- 
née, & ce  n’étoit  qu’après  qu’elle  étoic 
expirée,  qu’ils  alloient prendre  polfet 
fion  des  gouvernemens , que  le  lènat 
leur  avoit  décrétés  dès  le  commence- 
ment de  l’année. 

On  a vu  oi-deffus  que  l’âge  requit 
pour  être  élevé  à la  dignité  confulaire, 
étoit  la  quarante-troilieme  année , maie 
qu’il  y eut  diverlès  perfonnes  qui  y fu- 
rent élevées  beaucoup  plus  jeunes,  foit 
par  une  difpcnfe  qu’on  leur  accor- 
doit , foit  parce  que  les  loix  n’avoient 
encore  rien  réglé  là- deflus.  Ceux  qui 
avoient  exercé  avec  honneur  les  autres 
dignités  de  la  république , prétendoient 
à celle-ci,  comme  à une  récompenfe 
dite  à leurs  ferviccs,  fit  que  le  peuple 
ne  pouvoit  leur  réfuter  fans  injullicc , 
Cic.  ad  Atsic.  lib.  I.  epijl.  I.  de  petit.  coït, 
fulat.  c.  6. 

Les  patriciens  demeurèrent  feuls  en 
poifellton  du  confulat  jufqu’à  l’an  de 
Rome  987.  Le  confulat  fouffrit  à la  vé- 
rité quelques  interruptions  fous  la  ré- 
publique, & en  302  en  créa  des  décem- 
virs revêtus  du  même  pouvoir;  mais 
dès  la  troificme  année  on  en  revint  aux 
confuls.  Comme  les  plébéiens  firent  dès- 
lors  diverfes  tentatives  pour  être  ad- 
mis au  confulat,  fit  qu’il  s’élevoit  de 
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tems  1 autre  des  di  fputes  fort  vives  à 
ce  fujet,  le  fénat  trouva  un  milieu  pour 
contenter  les  plébéiens , fins  leur  com- 
muniquer le  confulat.  Ce  fut  de  faire 
élire  des  tribuns  militaires  revêtus  de 
tout  le  pouvoir  & des  honneurs  confu- 
laircs , & de  donner  accès  à cette  digni- 
té v indifféremment  aux  plébéiens  & 
aux  patriciens.  On  créa  les  premiers 
tribuns  militaires  en  309 , & depuis  on 
élut  tantôt  des  tribuns  , tantôt  des  con- 
fuls , fuivant  que  le  fénat  ou  le  peuple 
prcvaloient.  Cependant  les  divifions  fe 
rcnouvellerent  avec  violence  au  fujet 
du  confulat;  & après  dix  ans  de  contef- 
tations  pouffées  avec  chaleur  de  parc  & 
d’autre, & qui  tinrent  la  républiquedans 
une  cfpece  d’anarchie,  les  plébéiens 
vinrent  à bout  d’arracher  un  confulat 
aux  patriciens,  & L.  Scxtius  fut  le  pre- 
mier confttl  de  cet  ordre  en  l’an  387. 
Depuis,  comme  je  l’ai  remarqué  ci- 
deilus , il  fut  permis  que  les  deux  con- 
flits fuffcnt  plébéiens , au  lieu  qu’il  ne 
pouvoit  jamais  y en  avoir  qu’un  pa- 
tricien. 

La  république  fut  toujours  gouver- 
née par  des  confuls , excepté  dans  les 
intervalles  que  je  viens  de  marquer , 
jufqu’au  tems  de  Jules  Céfar , qui  af- 
foiblit  beaucoup  leur  autorité.  Ses  fuc- 
ceffeurs  la  réduifirent  prefque  à rien  ; 
& s’ils  continuèrent  à en  créer , ce  ne 
fut  que  pour  fc  conformer  à l’ancien- 
ne coutume  , & pour  laiilcr  encore 
fùbfifter  quelques  apparences  de  la  ré- 
publique. Enfin  le  confulat,  après  di- 
vers changemens  & bien  des  inter- 
ruptions , ccffa  tout- à fait  fous  le  ro- 
gne de  Juftinien  , en  l’an  1343  de  la 
fondation  de  Rome  , f4i  de  Jefus- 
Chrift , excepté  cependant  que  les  em- 
pereurs d’Orient  continuèrent  à pren- 
dre le  titre  de  confié  la  première  année 
de  leur  régné;  & après  que  Charle- 


magne eût  été  proclamé  empereur  par 
le  peuple  de  Rome , lui  & fes  fucccf. 
leurs  prirent  quelquefois  le  titre  de 
conful.  (H.M.) 

C O N s U L , Droit  des  Gens 
public  -,  c’cft  une  perfonne  dans  une 
grande  place  de  commerce , & fur-tout 
dans  les  ports  de  mer  en  pays  étranger, 
qui  a la  commilfion  de  veiller  à la  con- 
lervation  des  droits  & des  privilèges  de 
fa  nation,  & de  terminer  les  difficul- 
tés qui  peuvent  naitre  entre  les  mar- 
chands. 

On  donne  encore  ce  nom  à des  mar- 
chands & négocians , fnifant  actuelle- 
ment commerce , ou  qui  l’ont  fait  pré- 
cédemment , lcfquels  font  choifis  pour 
faire  la  fonction  de  juges  dans  une  ju- 
ridiction confulaire , & y connoître 
dans  leur  relfort  de  toutes  les  conteHa* 
tions , entre  marchands  & négociai» 
pour  les  affaires  qui  ont  rapport  au  com- 
merce. 

Dans  la  Grece  & fur-tout  à Athènes , 
on  appelloit  ces  magiftrats  ycunoiuuu. 
Craterus , ancien  auteur , cité  par  Har- 
pocration  & par  Suidas , rapporte  que 
li  quelqu’un  né  de  pere  & de  mere  qui 
n’étoient  citoyens  ni  l’un  ni  l’autre, 
avoir  néanmoins  trouvé  le  fecret  d’ètre 
admis  au  nombre  des  GfetrpMfXoi  , 
c’eft-à-dire,  des  magillrats  qui  for- 
moient  le  confeil  de  chaque  curie,  il 
étoit  permis  à tout  Athénien  de  le  pour- 
fuivre  en  jugement , & de  lui  intenter 
procès  le  dernier  jour  du  mois,  devant 
les  yavrcdnuu.  Il  elt  encore  parlé’de  ces 
yetvrooiKai  Si  de  leurs  fondions , dans 
une  harangue  de  Lyflas  contre  Alci- 
biade. 

A Rome , tes  négocians  formoient 
un  college  , dont  l’éredion  fut  confir- 
mée par  les  confuls  Appius  Claudius  8c 
P.  Servilius. 

C’étoit  pour  les  négocians  une  gra% 
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de  prérogative , qu’ils  formnflent  à Ro- 
me un  collège}  niais  en  outre,  les 
étrangers  y eurent  le  droit  de  trafiquer. 

Une  des  fondions  du  préteur  Pere- 
grinus,  écoit  de  rendre  la  juftice  aux 
négocians  étrangers  ; & fi  le  préteur 
Percgrinus  ne  jouilfoit  pas  moins  que 
le  préteur  Urbanus , du  droit  de  publier 
des  édits } on  ne  peut  guère  révoquer 
en  doute,  qu’il  n’en  ait  propofé  fpé- 
cialemcnt  fur  les  matières  de  commerce. 

Les  procès  des  négocians  étrangers 
fe  jugeoient  extra  ordhiem , hors  de  rang, 
& avec  une  extrême  célérité,  Sénèque, 
epift.  ic  6. 

Le  tribunal  fpécialement  inftitué  pour 
terminer  les  procès  des  négocians  étran- 
gers , fubfiiîa  même  apres  la  chute  de 
l’empire  d'Occident , en  bien  des  en- 
droits , & dans  un  tems  où  l’on  croi- 
roit  que  le  commerce  n’attiroit  on  au- 
cune manière  l’attention  des  gouverne- 
mens  Les  loix  des  Viligoths  eu  fournit 
fent  une  preuve  fans  réplique.  On  y 
lit , tib.  XI.  lit.  J.  §.  2.  dùm  traufmarini 
négocia  tores  inter  fe  caufam  habuerint , 
tiullus  de  fedibus  nojtris  eos  audirepra- 
fumat , niji  tantùmmodô  fuis  legibus  au- 
dimtur  apttd  telonarios  fuot.  Les  telo- 
tuirii  dont  il  clt  ici  parlé , ne  font  au- 
tres que  les  juges  des  négocians  étran- 
gers, qui  pour  lors  ne  s'appelaient  en- 
core nulle  parc  conflits , mais  auxquels 
on  donnoit  différentes  dénominations , 
lavoir  , celles  de  bajuli , de  prœpoftti , de 
fenefchalli,  de  priores  Mercatiuwi , defe- 
niores.  (Joau.  Marquardus , de  jure  Mer- 
cator.  I.  J.  c.  6.  n.  17.  & jj).Ces  mêmes 
juges , chez  les  Vifigoths , fe  nommoient 
donc  telonarii.  Chez  les  François  le  te- 
ionarius  mercati  Palatii  étoit  au  nom- 
bre des  charges  du  palais  des  rois.  Ce 
grand  officier  écoit  non  feulement  à la 
tète  de  tous  les  receveurs  des  douanes 
du  royaume,  mais  il  connoiiibit  en- 


core de  toutes  les  affaires  de  commerce. 
Comme  fous  la  domination  des  Vilî- 
goths  en  Efpagne , on  laiffa  aux  négo- 
cians étrangers,  la  liberté  de  fuivre  leurs 
uiages , & d’avoir  des  juges  particuliers, 
on  peut  conjecturer  que  c’eft  delà  qu’a 
pris  naiflance  l'autorité  des  coutumes, 
qui , fous  le  nom  de  confulat  de  la  nier, 
s’établirent  d’abord  dans  les  villes  mari- 
times d’Efpagne , & qui  dans  la  fuite 
furent  adoptées  dans  les  autres  pays  de 
l’Europe.  Dans  les  iiecles  modernes,  011 
nomma  conflits  & àxcbx-confuls  les  juges 
des  négocians.  A Vcnife  on  les  appella 
fopraconfuli.  Les  conflits,  juges  des  né- 
gocians , & les  confits  de  la  république 
romaine  iont  ninfi  nommés  i confulen- 
do, com  me  on  dit  rex , à regendo  ; imper  a- 
tor,  ab  imperando  -,  leges , à tigando.Lcue 
étymologie  qui  leur  eft  commune  in- 
dique aux  uns  & aux  autres  les  devoirs 
qu’ils  font  tenus  de  remplir.  Cicéron , 
oral,  ht  P if  on.  cap.  10.  parlant  du  con- 
fit de  la  république , dit  : animo  confi- 
tem ejfe  oportet , conflio , jute , gravita- 
te , vigilantiâ  , cura } toto  denique  mu- 
nere  conftdatùs  , onmi  officia  tueudo  ; 
maximèque  , id  quod  vis  uominis  praf- 
cribit,  rcipitblic*  confutendo.  Et  le  poète 
Claudicn,  de  quarto  confulat u , v.  194 
& 29<j.  s’adreffant  à Honorius , àl’oc- 
cafion  de  ion  quatrième  confulat  : 

Tu  civem  , pair emque géras.  Tu  con- 
fite cunctis , 

Non  tibi  i nec  tua  te  moveant , fed pu- 
blica  vota. 

De  même  les  confits , juges  des  négo- 
cians, doivent  fe  comporter  avec  droi- 
ture & avec  dextérité  , veiller  aux  inté- 
rêts des  commerçons,  leur  donner  de 
loges  avis  , & prévoir  quelles  peuvent 
être  les  fuites  d’une  affaire. 

Il  cil:  de  principe  que  toute  jurifdic- 
tion  émane  de  celui  qui , dans  l’Etat , 
jouit  de  la  fouveraineté.  C’clt  pour- 
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quoi , fuivant  les  réglés  ordinaires,  c’eft 
au  fouverain  du  territoire , c’eft  au  chef 
de  l’Etat  qu’il  appartient  d’établir  des 
confiais , ainfi  que  Marquard  , Je  jure 
M creator.  lib.  3.  cap.  6.  le  prouve  par 
divers  exemples.  Mais  comme  nous 
n’nvons  pas  naturellement  autant  de 
confiance  eu  l’cquité  & en  la  droiture 
des  étrangers  , qu’en  celle  de  nos  com- 
patriotes, il  arrive  Couvent  que  dans 
les  traités  on  infère  quelque  claulè  con- 
cernant l’établiflement  des  conftds.  Dans 
le  code  diplomatique  de  Leibnitz,  tant, 
j.  n.  10.  p.  13.  on  trouve  un  traité 
conclu  l’an  de  l’hégire  61 8 , qui  ré- 
pond à l’an  1 2 30.  de  l’ére  chrétienne, 
entre  Frédéric  II.  empereur  & roi  de 
Sicile , & Abbuifac , prince  Sarrafin  d’A- 
frique. Par  ce  traité , le  prince  africain 
itipule  : ut  non  habeant  Chvifiiani  in 
Jnfidù  Corficà  jurifidi&ionem  fiuper  td- 
Ittnt  Mahontctàmon , prêter  prxftBuM 
Mahometanum  , mijfiun  à rege  Siciliæ , 
nomme  fiuo,  ad  regenAos  tantummodo  po- 
pulos imitât is  , fit  oempatus  in  nego - 
tiis  popidi  unitatis , qttem  Deus  honori- 
ficet.  On  convint  donc  par  ce  traité , 
premièrement , qu’il  y aurait  un  coh- 
fitd  ou  préfet  Mahométan , établi  pour 
rendre  la  juftice  aux  Mahométans  qui 
trafiqueraient  dans  l’isle  de  Corfe  ; en 
fécond  lieu  , que  ce  confid  ferait  établi 
par  l’empereur  Frédéric  II.  comme  roi 
de  Sicile,  & rendrait  la  juftice  en  Ion 
noms  enfin,  que  cette  commiflion  no 
ferait  point  donnée  à d’autres  qu’à  un 
Mahométan , comme  pouvant  feul  bien 
connoitrc  la  jurifprudencc  de  ceux  qui 
profeflbient  cette  religion.  Dans  la  fuite, 
cette  inftitution  de  conftds,  une  des  plus 
utiles  au  commerce , devint  générale  ; 
c’eft-à-dirc  , que  tous  les  princes  iùu- 
verains  ftipulerent,  par  des  traités, 
qu’il  leur  fui  permis,  dans  les  grandes 
places  de  commerce , & fur-tout  dans 


les  ports  de  mer,  en  pays  étrangers, 
d’avoir  un  confid  pour  veiller  à la  con- 
fervation  des  droits  & des  privilèges  de 
leurs  fujets  , & pour  terminer  les  con- 
tclbtions  qui  pourraient  naître  entre 
les  marchands  de  cette  nation.  C’eft 
ainfi  que  par  le  traité  de  1661  , en- 
tre les  Provinces  - Unies  & les  Portu- 
gais , les  Provinces  - Unies  ftipulerent 
qu’elles  auraient  un  confid  dans  les  port» 
de  la  dépendance  de  Portugal. O11  trouve 
la  même  claufc,  en  faveur  du  roi  d’An- 
gleterre, dans  le  traité  de  1667  entre 
l’Angleterre  & l’Efpagnc.  Tels  font 
les  propres  termes  de  l’article  27.  de  ce 
traité  : „ que  le  confiai  qui  demeurera 
„ à l’avenir  dans  les  Etats  du  roi  d’Et 
» pagne , pour  le  fecours  & protection 
„ des  fujets  du  roi  de  la  Grande-Breta- 
» gne,  fera  nommé  par  le  roi  de  la 
„ Grande  - Bretagne , & qu’après  qu’il 
„ aura  été  ainfi  nomme  , il  aura  & 
„ jouira  du  même  pouvoir  & autorité, 
„ en  l’exercice  de  la  charge , qu’aucun 
„ autre  confid  ait  eu  auparavant  dans 
„ les  domaines  dudit  roi  d’Eipagne} 
,,  & le  confiai  Elpagnol  qui  demeurera 
n en  Angleterre  jouira  d’autant  d’auto- 
„ rite  & de  pouvoir  qu’aucun  confiai , 
,,  de  quelqu’autre  nation  que  ce  foit, 
„ ait  eu  jufqu’ici  en  ce  royaume-là.  ” 
Quand  une  nation  fait  un  grand  com- 
merce dans  un  pays  , elle  a intérêt  d’y 
avoir  une  perfonne  de  confiance,  char- 
gée d’une  pareille  commiflion  ; & l’E- 
tat qui  permet  à cette  nation  de  trafi- 
quer, doit  naturellement  fàvorifcr  ce 
commerce,  & par  une  fuite  néceflàire 
admettre  le  confid.  Mais  comme  l’Etat 
n’y  eft  pas  aftreint  en  vertu  d’une  obli- 
gation qui  donne  à l’autre  nation  un 
droit  coactif,  la  nation  qui  veut  avoir 
un  confid,  doit  s’en  procurer  le  droit  par 
le  traité  même  de  commerce.  Comme 
le  confid  eft  chargé  des  affaires  de  fon 
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fouverain,  & qu’il  en  reçoit  des  or- 
dres , il  demeure  fou  fujet  & cft  comp- 
table envers  lui  de  fes  adions.  Le  cc«- 
Jtd  n’eft  pas  miniltre  publie  ; cepen- 
dant revêtu  d’une  commillion  de  fon 
fouverain  , & admis  en  cette  qualité 
par  le  fouverain  chez  lequel  il  réfide , 
il  doit  jouir  jufqu’à  un  certain  point 
de  la  protection  du  droit  des  gens.  Le 
fouverain  qui  le  reçoit , s’engage  tacite- 
ment , par  cela  même , à lui  donner 
toute  la  liberté  & toute  la  fureté  qui 
lui  font  nécelfdircs  pour  remplir  con- 
venablement fes  fondions  ; laits  quoi 
l’admiffion  du  conful  fcroit  vaine  &il- 
luloire. 

Scs  fondions  exigent  premièrement, 
qu’il  ne  foit  pas  fujet  de  l’Etat  où  il  ré- 
lide,  car  il  feroit  obligé  d’en  fuivre  les 
ordres  en  toutes  chofcs , & n’auroit  pas 
la  liberté  de  remplir  les  fondions  de 
fa  charge.  Elles  paroiffent  même  de- 
mander que  le  conful  foit  indépendant 
de  la  jultice  criminelle  du  lieu  où  il  ré- 
fide, en  forte  qu’il  ne  puiifc  être  nto- 
lefté  ou  mis  en  prilon  , à moins  que 
lui  - même  par  quelqu’attentat  énorme 
ne  viole  le  droit  des  gens:  & quoique 
l'importance  des  fondions  conlulaires, 
lie  ibit  pas  allez  relevée  pour  procurer 
à la  perfonne  du  conful , l’inviolabilité 
& l’indépendance  abiblue  dont  jonil- 
fent  les  mim lires  publics,  néanmoins, 
comme  il  clt  fous  la-  protection  parti- 
culière du  fouverain  qui  l’emploie,  & 
qu’il  eft  chargé  de  veiller  à fes  inté- 
rêts , s’il  tombe  en  faute,  les  égards  dus 
à fon  maître  exigent  qu’il  lui  foit  ren- 
voyé pour  être  puni.  C’cft  ainli  qu’en 
uffcnt  les  Etats’  qui  veulent  vivre  en 
bonne  intelligence  ; mais  le  plus  fur 
eft  de  pouryoir , autant  qu’il  eft  polli- 
bie  , à toutes  chofcs  par  un  traité  de 
commerce.  Ces  ditfércntes  précautions 
furent  prifes  par  les  articles  4,  19  & 
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22  du  traité  que  Henri  IV.  conclut 
en  1604,  avec  le  fultan  Achmct.  L’ar- 
ticle 4.  de  ce  traité  eft  fur-tout  remar- 
quable : il  y cft  dit  que  toutes  les  na- 
tions commerçantes  de  l’Europe,  y com- 
pris les  Anglois,  pourront  trafiquer  li- 
brement fous  la  bannière  & protection 
de  France,  & fous  l’obéilfance  des coiu 
fuls  François. 

Wicqucfort,  traité  de  T ambajfadear , 
liv.  1.  feùi.  f.  prétend  que  les  confult 
ne  jouilfcnt  pas  de  la  protection  du 
droit  des  gens , & qu’ils  font  fujets  à 
la  jultice  du  lieu  de  leur  rélidcncc,  tant 
pour  le  civil  que  pour  le  criminel  > 
mais  les  exemples  ( traité  de  rambaf- 
fadettr , pag.  6 3.)  qu’il  rapporte  con- 
tredilcnc  fon  ièntiment.  Un  conful  de 
la  nation  hoUandoiic  ayant  été  infulté 
& arrêté  par  le  gouverneur  de  Cadix, 
les  Etats-généraux  en  firent  leurs  plain- 
tes à la  cour  de  Madrid,  comme  d’une 
infraction  faite  au  droit  des  gens.  Et 
en  l’année  1634,  la  république  de  Ve- 
nife  penfa  rompre  avec  ic  pape  Urbain 
VIIL  à caufe  de  la  violence  que  le 
gouverneur  d’Ancône  avoit  faite  au  cotu 
fui  Vénitien.  Le  gouverneur  perfécutoit 
ce  conful , -qu’il  ibupçonnoit  d’avoir 
donné  des  avis  préjudiciables  au  com- 
merce d’Ancône.  11  lui  enleva  fes  meu- 
bles & fes  papiers-,  enfuitc,  il  le  fit 
ajourner , contumaccr  & bannir , fous 
prétexte  que , dans  un  tems  de  con- 
tagion , ce  conful  avoit  fait  décharger 
des  marchandées  contre  les  défenfes. 
Il  fit  encore  mettre  en  prifon  le  fuc- 
ceifeur  de  ce  conful.  Le  fc-nat  de  Ve- 
nilc  demanda  réparation  avec  beaucoup 
de  vivacité;  &,  par* l’entremife  des 
miniftres  de  France  qui  craignoient 
une  rupture  ouverte , le  pape  contrai- 
gnit le  gouverneur  d'Ancône  adonner 
fatisfaCtion  à la  république. 

On  von  que  les  Etats-généraux  des 
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Provinces-Unies  ont  quelquefois  pré- 
tendu que  les  coitfuls  jouiflènt  du  pri- 
vilège du  droit  des  gens.  C’elt  fur  ce 
principe  que  dans  le  traité  de  1612, 
entre  le  Grand  - Seigneur  & les  Etats- 
Généraux  , il  fut  convenu  que  les 
conflits  de  la  nation  hollandotlè  qui 
{croient  en  Turquie,  11c  pourroient  être 
arrêtés,  ni  leurs  biens faifis ; mais  que 
cependant  ils  feroient  tenus  de  répon- 
dre aux  plaintes  portées  contr’eux  , 
devant  le  tribunal  du  Grand-Seigneur. 
La  chofe  fut  réglée  à -peu- près  de  la 
même  maniéré  dans  le  traité  de  1679  , 
, entre  les  Etats -Généraux  & les  Algé- 
riens , au  fujet  du  confui  Hollandois 
qui  refideroit  à Alger.  L’article  17.  de 
ce  traité  porte  : „ que  ledit  confui  des 
„ feigueurs  Etats-Généraux  , rélidant 
. „ à Alger , y demeurera  en  toute  li- 

„ berté  & {arête,  tant  de  fa  perfonne 
„ que  de  fes  biens.”  M.  de  Callicrc, 
Maniéré  de  traiter  avec  les  fouverains , c. 
6, dit  que  les  confuts  des  nations  font  mê- 
me regardés  comme  minières , dans 
les  échelles  du  Levant,  c’cft  - à-dire , 
dans  les  principales  villes  du  commer- 
ce de  l’Alîe  & de  l’Afrique , comme  font 
Alep,  Smyrne,  le  Caire,  Alexandrie, 
Tunis,  Alger  Sc  autres. 

Au  défaut  des  traités,  la  coutume 
doit  fervir  de  réglé  dans  ces  occalions} 
onr  celui  qui  reqoit  un  confui  fans  con- 
ditions cxprclfcs  , elt  cenfé  le  recevoir 
fur  le  pied  établi  par  l’ufàge.  (B.) 

* Au  relie , de  droit  commun  , fondé 
ftir  un  ufage  immémorial  & fur  les  trai- 
tés , les  conflits  nationaux  jouiflènt  au- 
jourd’hui dans  les  lieux  de  leur  réfi- 
dcnce  d’une  entière  immunité  pour  leurs 
perfonnes.  maifons , papiers,  officiers 
& domefiiques , avec  exemption  de  tou- 
tes taxes , impofitions , dons  gratuits, 
charges  & fervitudes  quelconques,  avec 
la  faculté  de  porter  toutes  fortes  d’ar- 
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mes,  le  tout  cependant,  pourvu  qu’ils 
11c  fuient  point  fujets  de  la  puiliance 
dans  les  ports  defqucls  ils  réfident,  alors 
ils  font  atfujcttis  à toutes  les  taxes, 
dons  gratuits  & autres  charges  géné- 
rales. 

Ainfi , quoiqu’il  y ait  différentes  opi- 
nions fur  le  caractère  des  confuts  Sc 
vice  - conflits , la  feule  raifonnable  elt 
celle  qui  les  fait  participer  au  droit 
des  gens  : comment  fè  pourroit  - il , 
en  effet , que  les  traités  de  commerce 
fiffent  participer  refpectivemcnt  les 
commerçons  de  plufieurs  privilèges  qui 
dérivent  du  droit  des  gens , & qu’on 
déférât  un  traitement  moins  avanta- 
geux à ceux  qui , comme  les  confuts  Sc 
vice  -confuts,  font  leurs  chefs,  leurs 
juges  & leurs  protecteurs  ? 

L’objet  de  leur  milfion  efl  de  favo* 
rifer  le  négoce  , d’adminiftrer  la  juf. 
tice  à leurs  nationaux , de  les  mainte- 
nir dans  l’union  Sc  la  réglé , de  les  af- 
lu  jctttr  à l’exécution  des  ordonnances 
de  leur  fouverain,  de  veiller  à l’obfer- 
vation des  privilèges,  de lolliciter l’exé- 
cution des  traités  de  commerce , & de 
faire  en  cas  de  befoin  des  repréfenta- 
tions  à ce  fujet:  or,  toutes  ces  fonc- 
tions {ont  fi  utiles  & fi  nobles , qu’é- 
tant d’ailleurs  munis  d’un  brevet  de 
leur  fouverain  & de  l’exéquatur  du 
prince  dans  les  Etats  duquel  ils  réfi- 
dent , ce  feroit  difputer  fur  le  nom  que 
de  ne  pas  leur  accorder  la  protection 
du  droit  des  gens  , comme  aux  minilé 
très  publics  du  fécond  ordre.  Quelles 
fonctions  plus  étendues  peut-on  attri- 
buer à ces  derniers  ? Il  femble  dons 
qu’il  ne  doit  y avoir  de  différence  que 
par  rapport  au  traitement  honorifique  } 
Sc  fi  quelques  auteurs  ont  paru  d’un 
avis  différent,  c’ell  parce  qu’ils  font 
partis  de  la  fuppolition , que  les  con- 
futs & vice  - confuts  étoient  eux  - mêmes 
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des  commerqans , ce  qui  en  effet  déro- 
geroit  à leur  caradere. 

. Si  les  prérogatives  des  conflits  & vi- 
ce - conflits  n’ont  pas  été  diliindement 
articulés  dans  les  traités  faits  dans  ces 
derniers  teins , entre  les  fouverains  de 
l’Europe , c’eft  qu’elles  y étoient  trop 
connues  pour  avoir  bcfôin  d’explica- 
tion : mais  ces  mêmes  princes  ont  eu 
foin  de  les  détailler  pour  la . plupart , 
lorfqu’ils  ont  fait  des  conventions  aveu 
des  puiilances  moins  éclairées. 

• Pour  s’en  convaincre , il  ne  faut  que 
jetter  les  yeux  fur  les  traités  qu’ils  ont 
conclus , depuis  le  commencement  du 
ficelé  dernier,  avec  l’empire  Ottoman, 
les  régences  de  Barbarie  & les  fouve- 
rains de  l’Afrique  j entr’autres  le  trai- 
té de  1604,  entre  Henri  IV.  roi  de 
France  & la  Porte;  de  1612  ..entre 
les  Provinces-Unies  & le  même  empi- 
re ; de  entre  l’Angleterre  & la 

même  puitfaucc  ; de  1 676  , entre  l’An- 
gleterre & la  régence  de  Tripoli;  de 
1682,  entre  la  France  & le  roi  de  Ma- 
roc; de  1684,  entre  ce  dernier  prince 
& les  Hollandois  ; de  i68î  & 1689  > 
entre  Louis  XIV.  d’une  part,  & les  ré- 
cnccsde  Tripoli , de  Tunis  & d’Alger, 
'autre  part,&  en  général  tous  les  traités 
faits  depuis  entre  les  mêmes  puillau- 
ces. 

La  fécondé  prérogative  des  confuls « 
confiile  en  ce  qu'ils  ont  le  droit  dans 
les  ports  de  leur  réfidencc , de  juger 
des  différends , contcftations  & procès 
qui  furviennent  entre  les  commerçant 
de  leur  nation  , ainfi  que  ceux  qui  s’é- 
lèvent entre  les  capitaines , patrons, 
équipages  & pallàgers  des  vailfeaux  & 
bâtimens  nationaux:  ils  ont  en  outre 
le  droit  de  recevoir  les  déclarations  ou 
confulats  des  capitaines  de  vailfeaux  & 
bâteaux  de  leur  nation,  enforte  que 
Us  extraits  qui  en  font  délivrés , font 
Tome  III. 


foi  en  juftice  dans  tous  les  tribunaux. 
Enfin,  ils  ont  droit  de  recevoir  dans 
leurs  chancelleries  tous  les  ades  que 
leurs  nationaux  veulent  y palfer  ; de  lé- 
galifer  tous  ceux  qu’ils  veulent  en- 
voyer dans  leur  patrie  pour  être  exé- 
cutés ; de  recevoir  leurs  teftamens  ; de 
faire  dans  les  cas  requis  l’inventaire 
des  biens,  livres,  papiers  & écritures 
de  ceux  qui  meurent  ; de  les  tenir  en. 
dépôt  dans  la  chancellerie  de  la  na- 
tion, pour  les  remettre  aux  héritiers 
légitimes  ; le  tout  à l’cxclulîon  des  ju- 
ges, officiers  & tribunaux  des  lieux  de 
leur  réfidence. 

L’ufage  & la  pofleflion  du  droit  de 
jurifdidion  des  confuls  remonte  aux  fic- 
elés les  plus  reculés  : on  voit  même 
par  les  anciens  documens  que  cette  ju- 
rifdidion doit  avoir  lieu  pour  toutes 
les  caufcs  où  leurs  compatriotes  font 
défendeurs,  de  quelque  nation  que  foit 
celui  qui  les  attaque.  L’article  2.  de 
la  loi  des  Wifigoths,  fit.  3.  liv.  n. 
défend  aux  juges  ordinaires  des  lieux  de 
prendre  connoilfancc  des  contcllations 
qui  s’élèvent  parmi  les  marchands 
étrangers , & permet  à ceux  - ci  de  fè 
faire  juger  , félon  leurs  loix,  par  ceux 
qui  prélideut  à leurs  comptoirs. 

Thomas , comte  de  Snvoye , dans  le 
traité  conclu  entre  lui  & la  ville  de 
Marfeille,  le  8 Novembre  1226,  re- 
connut que  les  confuls  de  cette  ville 
avoient  & dévoient  exercer  dans  fes 
Etats  une  jurilüidion  fur  leurs  natio- 
naux. En  I2f9,  Mainffoy  de  Savoye 
confirma,  par  un  diplôme,  les  exemp- 
tions & privilèges  de  jurifdidion  ci- 
vile & criminelle,  accordée  aux  con- 
fits de  Gcnes  par  les  princes  Nor- 
mands. Leroi  Frédéric  les  renouvella  en 
1289.'  On  voit  dans  un  diplôme  de 
Charles  I.  d’Anjou , de  l’an  r 298 , & 
confervé  à Naples  dans  la  chanceUocie 
fibbb 
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royale  , livre  Mercedes , que  les  confuts 
Catalans  jouiffoient  dans  Tes  Etats  d’u- 
ne entière  immunité  pour  leurs  per- 
fonnes,  maifons,  officiers  & domefti- 
ques  ; qu’ils  avoient  droit  de  porter  tou- 
tes fortes  d’armes , même  celles  qui 
étoient  défendues  par  les  pragmati- 
ques du  royaume;  qu’ils  étoient  exempts 
de  toute  taxe , & juges  naturels  de  leurs 
nationaux. 

Les  meilleurs  hilloriens  & jurifeon- 
fultcs  attellent  par  leurs  écrits,  que  les 
emfuls  des  nations  étrangères  privilé- 
giées , font  les  feuls  juges  de  leurs  na- 
tionaux , lors  même  qu’ils  font  défen- 
deurs ; & Binkershock , un  des  plus  fa- 
vans  auteurs  qui  ayent  écrit  fur  le  droit 
des  fouverains , parle  de  cette  jurif- 
didtion  comme  d’une  loi  généralement 
reconnue  par  - tout  où  il  y a des  con- 
fuls. 

D’ailleurs  , il  eft  furprenant  que  ces 
diverfes  prérogatives  ayent  éprouvé 
des  contradictions  dans  quelques  cours: 
la  réciprocité  de  traitement  leur  fert 
de  baie  ; il  ne  peut  jamais  en  réful- 
ter  aucun  préjudice.  Si  l’on  s’eft  em- 
prelïë  d’accorder  de  pareilles  diflinc- 
tions  aux  conflits  , dans  des  tems  où  le 
commerce , à peine  connu , formoit  un 
objet  très-peu  intércllânt , combien  , à 
plus  forte  raifon  , doit-on  les  leur  con- 
ferver  à préfent  qu’il  eft  devenu  un 
des  plus  puiflàns  reiforts  de  tout  gou- 
vernement éclairé!  C’ell l’utilité  géné- 
rale qu’il  faut  regarder,  & non  pas  quel- 
ques inconvéniens  particuliers  & fans 
conféquence. 

Suivant  les  capitulations  entre  la 
France  & la  Porte , les  confuis  de  Fran- 
ce , établis  dans  les  échelles  du  levant , 
doivent  jouir  de  la  préféance  fur  les 
lonfuls  des  autres  nations.  Les  perfon- 
nes  qui  ont  à fc  plaindre  d’eux , ou  à 
leur  faire  quelque  demande  en  juilice , 


doivent  s’adrefler  directement  à la  Por- 
te , & les  confuis  ne  font  point  tenue 
de  comparoitre  en  perfonne , mais  feu- 
lement par  leurs  drogmans  : en  géné- 
ral , les  confitls  dans  ces  contrées  jouif. 
fent  de  tous  les  privilèges  du  droit  de* 
gens , ne  payent  aucun  droit  pour  les 
chofes  deltinces  à l’entretien  de  leur 
maifon.  Les  interprétés  & truchemens 
qui  font  à leur  fervice , ainfi  que  quin- 
ze de  leurs  valets  rayas  ne  payent  au- 
cun fubfide  ; ils  fe  font  confcrvés,  dans 
toutes  les  échelles  du  levant,  dans  le 
droit  de  juger  tous  les  différends  qui 
peuvent  furvenir  entre  ceux  de  leur  na- 
tion. 

La  France  & les  Provinces  - Unies 
étoient  convenues , par  le  traité  de  Ni- 
megue,  art.  J4_  d’établir  l’une  chez  l’au- 
tre des  confuis  ; elles  y ont  dérogé  par 
les  traités  de  Ryfwik , d’Utrecht  & 
de  Vcrfàilles.  Il  eft  dit  dans  ce  dernier, 
article  40.  qu’à  l’avenir  on  n’admettra 
de  part  ni  d’autre  aucun  confit!  , & 
que  fi  l’on  jugeoit  à-propos  d’envoyer 
des  réfidens,  des  agens,  ou  des  conv- 
miliaires*,  ils  ne  pourroient  établir  leur 
demeure  que  dans  les  lieux  de  la  réfi- 
dencc  de  la  cour.  (M.  L.) 

CONSULAIRE,  adj. , Droit  Rom. 
Un  homme  confulaire  étoit,  au  tems  ds 
la  république,  celui  qui  avoit  été  con- 
■ful.  Mais  fous  les  empereurs  on  donna 
le  même  titre  à ceux  qui  n'ayant  ja- 
mais exercé  le  confulat,  avoient  ccpen- 
dans  été  honorés  du  rang  & des  mar- 
ques de  cette  dignité.  L’état  de  ceux-ci 
& leur  dignité  ne  fe  défignoient  pas 
par  le  mot  confulatus , mais  par  celui 
de  confularitas.  Le  titre  de  confulairt 
devint  dans  la  fuite  encore  plus  com- 
mun, & confèquemmcnt  moins  hono- 
rable. v.  Consul. 

Consulaire  des  eaux  ; on  appella  ainfi 
dans  la  fuite  celui  qui , fous  Augulte,  fs 
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nommoit  curator  «quorum.  B étoit  char- 
gé du  foin  de  diftribuer  les  eaux  dans 
differens  quartiers  de  la  ville,  & on  lui 
donna  le  nom  de  confularis , parce  que 
fans  doute,  il  étoit  revêtu  des  orne- 
mens  de  cette  dignité.  Le  cornes  forma- 
tion ne  fe  mèloit  que  du  foin  de  bien 
entretenir  les  aqueducs  ; mais  le  confu- 
laris «quorum  étoit  chargé  de  l’entre- 
tien des  châteaux , des  tuyaux , de  di- 
riger les  eaux  dans  les  bains , dans  les 
maifons  publiques  & particulières,  & 
de  prendre  garde  que  peribnne  ne  les 
détournât  à fon  ulage. 

Confulaire  de  province , appelle  aufiî 
reSor,  eft  un  homme  qui  gouvemoit 
une  province , non  avec  le  pouvoir  de 
conful , mais  avec  les  marques  de  cet- 
te dignité.  Quelques  - uns  font  auteur 
de  ce  titre  Conftantin , d’autres  Adrien  -, 
mais  il  faut  remonter  jufqu’à  Augufte 
qui , ayant  partagé  l’empire  Romain 
en  plufieurs  provinces  dont  il  céda  une 
partie  au  peuple , qu’il  appclla  préto- 
riennes & proconfulaires , fe  réferva  tou- 
tes les  autres  qu’il  fit  gouverner  par 
des  coufulaires,  des  préteurs  ou  des 
chevaliers , qu’il  élifoit  ou  deftituoit 
à fon  gré. 

Consulaire,  Droit  public,  fe  dit 
de  tout  ce  qui  appartient  à la  qualité  de 
conful. 

Billets  confularres , font  ceux  dont  on 
peut  pourfuivre  le  payement  aux  con- 
fuls , & qui  emportent  la  contrainte  par 
corps.  Tels  font  les  billets  caulès  pour 
valeur  reçue  en  une  lettre  de  change 
fournie , ou  pour  une  lettre  à fournir. 
Tels  font  encore  les  billets  à ordre  ou 
au  porteur  entre  marchands  & négo- 
cians , & les  billets  pour  valeur  reçue 
faits  par  des  traitans  & gens  d’affaire. 

Charges  confularres,  font  les  places 
& fondions  des  confuls , tant  des  mar- 
chands que  des  villes. 


Condamnation  confulaire , eft  celle  qui 
eft  émané©  d’une  jurifdidion  confulaire 
de  marchands  , & qui  emporte  la  con- 
trainte par  corps. 

Corps  confulaire , fè  dit  pour  défigner 
l’affemblée  des  prévôts  des  marchands 
& échevins  des  villes. 

Délibération  confulaire  , c’eft  celle  qui 
eft  formée  dans  l’aiTemblée  des  confuls 
des  villes. 

Dette  confulaire:  on  appelle  ainfi 
toute  dette  pour  laquelle  ou  peut  être 
aflïgné  devant  les  juges  le  confuls  des 
marchands  ; telles  que  font  toutes  les 
dettes  entre  marchands  pour  fait  de  leur 
commerce , & les  dettes  contractées 
pour  lettres  de  change  entre  toutes  for- 
tes de  perfonnes. 

Droit  .confulaire  : on  entend  par  ce 
terme  les  ordonnances,  édits,  décla- 
rations, lettres  patentes , artèts.  Je  au- 
tres reglemens  concernant  la  jurifdic- 
tion  confulaire,  & les  réglés  qui  doi- 
vent être  obfervées  entre  marchands 
& négocians  pour  raifon  de  leur  com- 
merce. 

Elcïlion  confulaire,  s’entend  de  l’élec- 
tion des  juges  & confuls  des  marchands, 
& auflt  de  l’éledlion  des  confuls  des 
villes  dans  les  lieux  où  leurs  officiers 
portent  ce  nom. 

Goutte  confulaire , fe  dit  par  méta- 
phore pour  exprimer  les  condamnations 
confnlaires  qui  empêchent  un  débiteur 
de  fortir  de  chez  lui,  de  peur  d’être 
arrêté  & conllitué  prifonnier  ; on  dit 
qu’il  a la  goutte  confulaire,  comme  fi 
c’étoit  la  goutte  qui  l’empèchoit  de 
fortir. 

Hbtel  confulaire,  c’eft  la  maifon  où 
les  juges  & confuls  des  marchands  ren- 
dent la  juftice:  ils  la  qualifient  ordinai- 
rement ainfi  dans  les  procès  verbaux 
& délibérations  qu’ils  y font  hors  de 
l’audience. 
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JnrifdiBion  confulaire , eft  une  jus- 
tice qui  elt  exercée  par  les  juges  & 
confuls  des  marchands  élus  pour  ce 
fait. 

Jugement  confulaire , lignifie  en  gé- 
néral tout  jugement  émané  de  la  juri- 
diction des  confuls  des  marchands  : mais 
on  entend  plus  particulièrement  par- 
la les  jugcinens  rendus  par  les  confuls  , 
qui  prononcent  des  condamnations  qui 
doivent  être  exécutées  par  corps. 

Jujiice  confulaire , elt  à-peu-près  la 
même  chofe  que  jurifdiAion  confulaire., 
fi  ce  n’elt  que  par  le  terme  de  jujiice  on 
peut  entendre  plus  particulièrement  le 
tribunal  confulaire-,  & par  le  terme  de 
jurifdidion , le  pouvoir  que  les  confuls 
exercent. 

• Livrée  confulaire,  c’eft  la  robç,  le  cha- 
peron , & autres  omemens  que  les  con- 
fuls des  villes  ont  droit  de  porter!  Il  ne 
leur  elt  pas  permis  de  porter  indiifé- 
remment  des  robes  ou  livrées  confulai- 
res mi  - parties  de  rouge  & de  noir } 
ils  doivent  porter  les  livrées  accoùtu- 
mécs , comme  il  a été  réglé  par  plu- 
fieurs  arrêts. 

. Afaifon  confulaire  ou  Isltel  confulaire, 
e’cft  le  lieu  où  s’affemblent  les  confuls , 
où  ils  délibèrent  de  leurs  aifaires  & 
rendent  la  juftice. 

Mantemtx  confuiùres  , font  les  robes 
que  portent  les  confuls  , foit  des  villes 
ou  des  marchands.  Voyez  ci  - devant 
livrée  confulaire , & ci  - après  robe  con- 
fulaire. 

Matières  confulaires , font  toutes  les 
affaires  de  la  compétence  des  confuls. 
Voyez  ci-dcvant  Consul. 

Ornement  confulaires,  voyez  ci-de- 
vant livrée. 

Robe  confulaire,  eft  une  robe  d’une 
forme  particulière  atfedée  aux  confuls. 
Cette  robe  n'clf  proprement  qu’un  man- 
teau , & non  une  robe  ample  ni  à gran- 


des manches.  Les  confuls  de  quelques 
villes  fe  font  ingérés  de  porter  la  robe 
de  palais  comme  les  gradués , fous  pré- 
texte que  plufieurs  d’entr’eux  l’étoient. 

Sentence  confulaire , eft  la  même  cho- 
fe que  jugement  confulaire , on  dit  plus 
communément  une  f entente  confulaire 
ou  des  confuls. 

CONSULAT,  f.  m.  Droit  Rom. , la 
charge  de  conful.  Pendant  toutletems 
de  la  république,  cette  magiftrature  fut 
annuelle,  & il  n’y  avoitque  la  mort  ou 
quelque  prévarication  qui  pouvoient 
priver  de  cette  dignité  celui  qui  en  avoit 
été  revêtu.  Dans  l’un  & l’autre  cas , 
celui  qui  étoit  fubftitué  , n’achevoit 
que  le  tems  qui  reftoit  à faire  ; quel- 
quefois même  on  ne  remplaçoit  pas, 
& le  conful  en  exercice  achcvoit  feul 
le  tems.  Cette  dignité  commença  à dé- 
choir de  fon  autorité  , lorfqu’on  eut 
établi  des  tribuns  du  peuple,  avec  le 
droit  de  s’oppofer  à tous  les  aCtes  des 
confuls.  Un  feul  veto  de  la  part  de  ces 
tribuns , anéantillbit  toute  la  force  du 
confulat.  Cependant  cette  dernicre  di- 
gnité reprenoit  tout  fon  éclat  dans  les 
tems  de  trouble  ou  dans  des  dangers 
prciTâns,  où  on  lui  donnoit  toute  l'au- 
torité de  la  dictature , par  un  décret 
folcmnel  conçu  en  ces  termes:  (fie  les 
confuls  prendraient  garde  qu'il  n'arrivât 
quelque  malheur  à la  republique  ; mais 
ious  le  premier  triumvirat  de  Pompée , 
de  Cefàr  & de  Brutus , le  confulat  re- 
çut de  terribles  atteintes  -,  la  dictature 
perpétuelle  de  Cefar  lui  fut  encore  très- 
fùnefte , parce  que  cet  ennemi  de  la  li- 
berté de  fa  patrie  changea  toute  la  for- 
me du  confulat,  le  rendit  bimcllre , tri- 
meftre  , tout  ce  qu’il  voulut  j le  con- 
féra contre  les  loix , le  donnoit  & l’ô- 
toit  à fon  gré  : Ab  eo  tempore  cteptum 
eft , écrit  Dion , ut  non  toto  anno  cou fu- 
lat  uns  gérèrent , fed  alii  pauciures , alii 
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filtres  menfes  diefque  , prout  Cafiu  ttdif- 
Jet , eo  magifiratu  fiotgerentur.  Enfin  le 
conftdat  reçut  le  dernier  coup  fous  les 
empereurs,  qui  nommoicnt  les  fujets 
qu’ils  vouloient  pour  remplir  cette  di- 
gnité , & la  remplilToient  ibuvent  eux- 
mêmes.  Elle  fubfifta  à la  vérité  encore 
long-tems  fous  leur  régné  ; mais  ce  11e 
fût  plus  qu’un  titre  d’honneur  prefque 
fans  pouvoir , les  empereurs  11e  lui  ayant 
confervé  que  le  droit  de  convoquer  & 
de  congédier  Je  fénat , & de  rendre  la 
juftice  aux  particuliers.  Cependant  lorfi 
qu’il  furvenoit  un  interrègne , ou  que 
l’empire  étoit  en  con  tcllation  entre  deux 
concurrens , les  confuls  avoient  l’admi- 
niftration  des  affaires.  Quand  le  prin- 
ce en  vouloit  illuftrer  quelqu’un,  il  lui 
accordoit  le  privilège  de  porter  la  robe 
confulaire,  quoiqu’il  n’eût  point  été 
conful, comme  il  accordoit  la  robe  triom- 
phale à ceux  qui  n’nvoicnt  jamais  triom- 
phé. C’étoit  des  honneurs  de  cour  dont 
les  empereurs  favorifoient  ceux  qui 
avoient  le  bonheur  de  leur  plaire.  De 
cette  variation  vint  la  diftinélion  des 
confuls  ordinaires  & des  confuls  fur- 
numéraires  , appelles  fttjJeSli  ; diftinc- 
tion  qui  fubfiita  jufqu’au  régné  de  Conf 
tantin  , qui  rendit  de  nouveau  le  con- 
fulat  annuel , fit  deux  confuls , dont 
l’un  exerçoit  à Rome,  l’autre  à Conf- 
tantinople  : Duo  ftngtdis  annis  cou  fuie  s 
apud  Romanos  crcabantur , tutus  Routa , 
alter  Bifautii.  A la  place  des  fuffieüi,  on 
fit  des  hommes  confulaires , & des  con- 
fuls honoraires  ; enfin  cette  magiftraturc 
fut  abfolument  abolie  fous  l’empereur 
Juftinicn,  l’an  de  Jcfus-Chrift  541.  v. 
Consul. 

CONSULTANT,  f.  m . , Jttrifprud., 
c’cft  en  droit  un  homme  très -expéri- 
menté ; dont  on  va  prendre  l’avis  dans 
les  circonftances  épineufes. 

! CONSULTATION , f.  f. , Jurifp. , 


cft  l’examen  d’une  queftion  de  fait  ou 
de  droit , & l’avis  qui  cit  donné  fur  ce 
qui  en  réfulte. 

Ce  font  ordinairement  des  avocats 
qui  donnent  des  consultations  fur  les  ma- 
tières de  droit  & de  coutume  , & fur 
tout  ce  quia  rapport  à radminiftration 
de  la  juftice. 

Leurs  confultations  ont  beaucoup  de 
rapport  avec  ces  décifions  des  jurifeon- 
fultcs  , qu’on  appclloit  chez  les  Romains 
refponfa  prudenttan.  Ces  jurifconfultes 
étoient  les  feuls  qui  avoient  la  liberté 
d’interpreter  les  loix  ; & ce  furent  leurs 
décifions  qui  fervirent  à former  le  di- 
g'Jl'- 

Aujourd’hui , quoique  toutes  fortes 
de  pcrlbruies  verlècs  dans  le  droit  & 
dans  la  pratique  puilfcnt  donner  des  avis 
à ceux  qui  leur  en  demandent , néan- 
moins les  avocats  ont  feuls  le  caraéte- 
re  pour  donner  des  confultations  authen- 
tiques. En  effet,  dans  quelques  tribu- 
naux on  demande  qu’en  certaines  ma- 
tières on  foit  muni  de  la  confultation 
d’un  avocat  avant  d'être  admis  à plai- 
der , comme  dans  les  requêtes  civiles  , 
où  les  lettres  de  chancellerie  ne  font 
expédiées  que  fur  une  confultation  li- 
gnée de  deux  anciens  avocats , & de 
celui  qui  a fait  le  rapport.  Il  faut  en 
France  pour  les  appels  comme  d’abus , 
une  confultation  lignée  de  deux  anciens 
avocats  -,  & ces  confultations  s’attachent 
aux  lettres  de  chancellerie.  La  plupart 
des  commiffuircs  départis  dans  les  pro- 
vinces font  aulfi  dans  l’ufage  de  ne  point 
autorifer  les  communautés  d’habitans  à 
intenter  aucune  demande , que  fur  une 
confultation  d’avocat , afin  de  ne  point 
les  autorifer  trop  légèrement  à entre- 
prendre de  mauvaifes  compilations.  En- 
fin ceux  qui  finit  interdits  , ou  auxquels 
on  adonné  unconfeil,  ne  peuvent iu- 
tenter  aucune  demande  litus  la  confnl- 
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tation  par  écrit  de  l’avocat  qui  leur  a quefois  un  qui  a de  Pafcendant  fur  PeC 
été  nommé  pour  confeil.  prit  des  autres,  & qui  leur  impofe;  & 

Les  confuhations  fe  font  verbalement  que  les  autres  n’ayant  pas  la  fermeté 
ou  par  écrit:  celles  qui  fe  donnent  par  de  lui  réfifter,  adoptent  fon  avis  par 
écrit,  commencent  ordinairement  par  coudefcendance  ; ce  que  l’on  appelle 
j ces  mots  : Le  confeil  foujfigné  qui  a vit  vulgairement  des  confuhations  nwuton- 

le  mémoire  & les  pièces  y jointes , &c.  nieres.  Il  cft  certain  que  quand  chacun 
ejl  d'avis , &c.  elles finiilènt  ordinaire-  rédige  fcparément  fon  avis  par  écrit, 
ment  par  ces  mots:  Délibéré  à tel  en-  on  trouve  communément  dans  ces  difFé- 
droit-,  enfuite  la  date  & la  fignature  des  rentes  confuhations  une  plus  grande 
confultans.  Il  n’y  a cependant  pas  de  abondance  d’idées , qu’il  n’y  en  auroit 
forme  eifentielle  ; chacun  peut  les  rédi-  dans  une  feule  & même  rédadion.  Ce- 
ger , comme  bon  lui  femble.  pendant  fi  l’on  a l’attention  de  choifir 

Avant  de  s’embarquer  dans  une  affai-  plufieurs  confultans  d’égale  force , & 
re , il  clt  bon  de  commencer  par  con-  pour  rédadeur  un  avocat  vif  & péné- 
fulter , & de  ne  pas  imiter  ces  plaideurs  trant , qui  ne  laiiTc  rien  échapper , cet- 
téméraires  & obilinés , qui  ne  conful-  te  voie  paroit  la  plus  fùre  pour  avoir 
tent  que  pour  chercher  des  moyens  de  une  bonne  confultation , & plus  propre 
foûtenir  une  caufc  defefpéréc.  Il  faut  à fe  déterminer  ; parce  que  les  ditférens 
confultcr  un  homme  fage  & expéri-  confultans  difeurant  enfemble  les  rai- 
menté  , qui  ne  foit  pas  un  fimple  pra-  Ions  que  chacun  d’eux  propofe  , elle* 
ticicn  , mais  qui  ait  un  fond  de  prin-  font  communément  bien  mieux  débat- 
cipes  ; qui  écoute  avec  attention  & avec  tues  que  par  un  feul  ; & tel  qui  a don- 
modération  ce  qu’on  lui  expofe , & les  né  fon  avis  tout  feul , auroit  quclque- 
raifons  qu’on  allégué  pour  combattre  fojs  été  d’un  avis  oppofé , s’il  eût  prè- 
les fiennes  ; qui  ne  (bit  ni  indécis  ni  vû  les  raifons  qui  ont  déterminé  l'au- 
trop  entreprenant , qui  ne  fe  détermi-  tre  : plus  vident  oculi  quant  oculus. 
ne  ni  par  humeur  ni  par  vivacité , mais  Lorfque  plufieurs  avocats  concourent 
par  des  raifons  folides , & avec  beau-  pour  une  même  confultation , c’eft  le 
coup  de  circonfpedion } qui  ne  fou-  plus  jeune  qui  fait  le  rapport  du  fait 
. tienne  point  fon  avis  avec  trop  de  cha-  & des  pièces , & qui  eft  chargé  de  rédi- 

leur  ni  par  entêtement , ou  par  un  feux  ger  la  confultation:  il  la  figne  le  pre- 
point  d’honneur  ; mais  il  faut  que  ce  mîer  comme  rédadeur , & la  préfente 
ibit  par  des  réflexions  judicieufes , & enfuite  à figner  à fes  anciens  ; ce  qui 
qu’il  fade  gloire  de  fè  réformer , fi  on  fe  feit  ordinairement  par  ordre  de  ma- 
lui  fait  voir  qu’il  eft  dans  l’erreur,  com-  tricule:  cependant  cela  ne  s’obferve 
me  cela  peut  quelquefois  arriver  aux  pas  toujours  exademtnt. 
plus  habiles  gens.  Les  confuhations  par  écrit  font  mi  fes  le 

On  peut  confultcr  plufieurs  avocats  plus  fouvent  enfuite  du  mémoire  à con- 
enfemble  ou  féparément.  Quelques-uns  îulter , & en  ce  cas  elles  font  relatives  au 
préfèrent  de  les  confulter  chacun  en  mémoire  pour  les  pièces  & les  feits  qui 
particulier , penfant  par-là  tirer  d’eux  y font  énoncés.  Lorfque  la  confidtatio * 
plus  de  lumières , & que  les  avis  fèpa-  eft  rédigée  fëparcment  du  mémoire , il 
rés  font  plus  libres  ; que  dans  une  aifem-  eft  à propos  de  faire  mention  en  tête  des 
blée  de  confultans , il  s’en  trouve  quel-  mémoires  & pièces  qui  ont  été  com- 
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rnuniqués , & cela  fort  à juftifier  le  eon- 
fultant,  fi  on  a omis  de  lui  communi- 
quer quelque  piece  eifenticlle , comme 
font  quelquefois  ceux  qui  confultent, 
{bit  par  inadvertance  ou  par  un  efprit 
de  rufe  mal- entendu,  car  c’eft  s’abufer 
foi-mème  que  de  ne  pas  déclarer  tout 
à fon  confeil , même  ce  qu’il  y a de  plus 
fort  contre  foi. 

Il  feroit  bon  de  défigner  de  quelle  part 
on  a été  confulté  , pour  ne  pas  tom- 
ber dans  l’inconvénient  de  confulter 
pour  & contre}  car  quoique  la  vérité 
foit  une  dans  fon  langage , il  n’eft  pas 
lèant  que  celui  qui  a eu  le  fccret  d’une 
partie  puide  le  communiquer  à fon  ad- 
verfaire. 

Les  confultations  ne  doivent  avoir 
pour  but  que  la  jufticc  & la  vérité  i un 
avocat  qui  plaide  une  caufe  qu’il  croit 
bonne  ou  au  moins  problématique , peut 
employer  tous  les  moyens  légitimes 
qu’il  croit  propres  à la  foùtcnir:  mais 
un  confultant  ne  doit  époufer  les  inté- 
rêts d’aucune  partie}  il  doit  condam- 
ner fans  ménagement  celui  qui  le  con- 
fulte  s’il  eft  mal-fondé , & ne  point  lui 
diffimuler  la  difficulté  que  peut  fouf- 
frir  la  queftion. 

H ne  fuffit  pas  au-furplus  au  conful- 
tant de  dire  fon  avis  lëchemcnt , viven- 
tis  non  eji  autoritas  -,  c’en  pourquoi  il 
doit  appuyer  fon  avis  de  toutes  les 
raifons  & autorités  qui  peuvent  être 
utiles  pour  le  foutien  de  la  caufe. 

On  appelle  auffi  consultation  un  droit 
que  les  procureurs  comprennent  dans 
leurs  mémoires  de  frais  & dans  la  taxe 
des  dépens}  ce  droit  a été  établi  en 
certains  cas  où  le  procureur  eft  cenfé 
avoir  confulté  un  avocat,  comme  pour 
former  la  demande  introduélive , pour 
produire,  fur  un  interrogatoire,  fur 
des  criées,  &c.  i •. 

11  ne  fout  pas  confondre:. ces  droits 
..u.:î:.:u;I  vr 


de  cottfultatim  avec  le  droit  de  confeil 
que  les  procureurs  ont  fur  les  défenfes, 
répliqués , & autres  procédures. 

CONTARINI,  Gafpard , Hift.  Litt., 
né  à Venife  en  148Î,  & mort  à Bo- 
logne en  1 f 4x  , fut  fuccelfivemcnt  am- 
balTadeur  de  fa  république  auprès  de 
l’empereur  Charles-Quint,  & à la  cour 
de  Rome  auprès  du  pape  Clement  VIL 
cardinal  de  la  création  de  Paul  III.  évê- 
que de  Bclluno , légat  de  ce  même  pon- 
tife à la  diete  de  Ratisbonne  & auprès 
de  Charles-Quint,  tant  en  Allemagne 
qu’en  Italie , & enfin  Jégat  de  Bologne. 
Il  fe  fit  un  grand  nom  dans  les  emplois, 
& outre  plufieurs  ouvrages  de  théolo- 
gie , il  a foit  deux  livres  dont  je  dois 
parler. 

L’un  , de  Potejlate  papa,  qu’il  faut 
lire  avec  précaution,  puifqu’il  a été  com- 
pofé  au  delà  des  monts. 

Et  l’autre,  de  Republic » Venetorum 
libri  quinque.  Item  JynopJis  reipublica 
Vcnetiit  alii  de  eiidem  difeurfus  poli- 
tici.  Lugduni  Batavorum  ex  officiai 
Elzeviriani  , 1616 , ni- 24.  Cet  ouvra- 
ge elH’unc  des  petites  républiques  qui 
commencèrent  en  itfai.  àparoitreen 
Hollande , & qui  furent  la  plupart  im- 
primées chez  les  Elzeviers.  Il  a été  fors 
eftimé  à Vernie } mais  ce  n’eft  qu’une 
defcription  des  magiftraturcs  & des 
tribunaux  de  cette  ville.  Qui  pouvoir 
mieux  la  faire  qu’un  Vénitien  de  et 
mérite  & de  cette  confidération  '{  L’au- 
tetir  n’avoit  garde  d’expliquer  les  myC. 
tercs  du  gouvernement  de  la  république, 
(D.  F.) 

CONTENANCE,  f.  f. , Morale , 
habitude  du  corps  , foit  en  repos  , foit 
en  mouvement,  qui  eft  relative  à des 
circonftances  qui  demandent  de  l’afl'û- 
rance,  de  la  fermeté,  de  l’ufiige,  de 
la  préfcnce  d’efprit , de  l’aifance , du 
courage , ou  d’autres  qualités  convv 
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nablçs  à l’état , & qui  marque  qu’on  a 
vraiment  ces  difpolitions , i'oit  dans  le 
cœur , foit  dans  l’elprit.  Je  dis , ou  d’au- 
tres qualités  convenables  à Pétât , parce 
que  chaque  état  a fa  contenance.  La  ma- 
giitrature  la  veut  grave  & férieufe  ; l’é- 
tat militaire , fiere  & délibérée , &c. 
d’où  il  s’enfuit  qu’il  ne  faut  avoir  de 
la  contenance , que  quand  on  eft  en  exer- 
cice , mais  qu’il  faut  avoir  par-tout  & 
en  tout  tcms  le  maintien  honnête  & 
décent;  que  le  maintien  eft  pour  la 
fociété , & que  la  contenance  eft  pour 
la  repréfentation  ; qu’il  y a une  infini- 
té de  contcnmtces  différentes  , bonnes 
& mauvaifes , mais  qu’il  n’y  a qu’un 
bon  maintien. 

CONTENTEMENT,  f.m.,  SATIS- 
F A CTION.f.  f.  Morale.  L’un  de  ces  deux 
mots  n’a  point  de  pluriel, c’eft  celui  de  fa- 
tisfadion  ; & l’autre  appliqué  au  monde 
défigne  fes  amulemens , fcs  plaifirs , &c. 
Ces  deux  termes  au  iîngulicr  ont  enco- 
re quelque  différence  bien  remarquée 
par  M.  l’abbé  Girard. 

Le  contentement  eft  plus  dans  le  coeur; 
la  fatisfaclion  eft  plus  dans  les  pallions. 
Le  premier  eft  un  fentiment  qui  rend 
toujours  l’ame  tranquille  ; le  fécond  eft 
un  fuccès  qui  jette  quelquefois  l’ame 
dans  le  trouble.  Un  homme  inquiet, 
craintif,  n’elt  jamais  content-,  un  hom- 
me polfédé  'd’avarice  ou  d’ambition  , 
n’eft  jamais  fatisfait.  Il  n’eft  guere  pof- 
fible  à un  homme  éclairé  d’ètre  fatis- 
fait de  fon  travail , quoiqu’il  foit  con- 
tent du  choix  du  fujet  Caliimaquc  qui 
tailloit  le  marbre  avec  une  délicatcllè  ad- 
mirable , étoit  content  du  cas  fingulier 
qu’on  faifoit  de  fes  ouvrages,  tandis 
que  lui  - même  n’en  étoit  jamais  fatis- 
fait. On  eft  content  lorfqu’on  ne  fou- 
haite  plus,  quoique  l’on  ne  foit  pas 
toujours  fatisfait,  lorfqu’on  a obtenu 
ce  qu’on  fouhaitoit.  Combien  de  fois 


arrivc-il  qu’on  n’eft  pas  content  après 
s’être  fatisfait  ? Vérité  qui  peut  être 
d’un  grand  ufage  en  morale. 

Il  n’y  a que  la  fouveraine  Intelligen- 
ce , accompagnée  d’une  fageffe  fuprê- 
mc  & d’une  puiffancc  fans  bornes  , qui 
puiffe  jouir  d’un  contentement  parfait. 
L’homme  , être  borné , ne  peut  fe  pro- 
curer ici-bas  qu’un  contentement  imptr- 
fait , mais  fulfifant  pour  affûter  la  fé- 
licité dont  il  eft  fufceptiblc.  Ce  conten- 
tement regarde  l’intérieur  de  fon  cœur, 
& confifte  dans  un  fentiment  réfléchi 
& habituel  qui  rend  fon  ame  tranquil- 
le , qui  fait  qu’il  goûte  ce  qu’il  poffede 
& ce  dont  il  jouit , qu’il  approuve  fon 
état  fans  former  de  defirs  inquiets , ca- 
pables de  troubler  fon  repos. 

La  joye , fouvent  paffagere , n’eft 
qu’une  démonftration  extérieure,  qui 
exprime  l’état  agréable  , mais  momen- 
tané du  cœur , qui  agite  quelquefois 
l’cfprit.  Une  paifion  fitisfaite  produit 
aufli  un  tourment  fur  le  fuccès,  dans 
lequel  on  s’applaudit  ; le  plaiilr  eft  en- 
core une  fenfation  agréable , mais  ja- 
mais durable , dont  les  fuites  font  fou- 
vent  déplaçantes , quelquefois  même 
ameres.  Joye,  fatisfaélion , plaifirs,  au- 
cun de  ces  fentimens  ne  produit  donc 
le  vrai  contentement.  Après  s’être  li- 
vré à la  joye , après  avoir  fatisfait  une 
paflîon , après  avoir  goûté  un  plaifir , 
î’ame  n’en  eft  pas  plus  tranquille,  & 
d’ordinaire  moins  contente. 

Tout  ce  qui  eft  extérieur  à notre 
ame , richeffes , honneurs,  peut  contri- 
buer au  bonheur  de  celui  qui  fait  jouir 
de  ces  avantages , mais  ne  fait  pas  en- 
core le  contentement  de  l’efprit  : il  faut 
pour  cela  quelque  chofc  de  plus  ; une 
difpoficion  à goûter  cet  état,  un  fen- 
timent d’approbation  de  foi -même, 
une  aptitude  à trouver  ce  bonheur  dans 
ce  que  l’on  eft  & ce  que  l’on  poffede, 
v.  Bonheur. 
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v.  Bonheur.  Souvent  même  on  peut 
être  dans  un  état  de  contentement , qui 
cil  celui  de  la  félicité.  Biens , hon- 
neurs , amis , fanté , tout  cela  peut  con- 
tribuer au  bonheur  de  l’homme  ; mais 
ce  qui  en  fait  la  félicité  , & qui  pro- 
duit le  contentement , c’eft  l’ufage  de 
ces  biens,  c’eit  la  jouilfancc,  c’ell  le 
fentiment  & le  goût  de  toutes  ces  cho- 
fes, c’ell  l’état  d’une  ame  tranquille, 
qui  fe  connoit,  fefcnt,  & s’approuve. 
Ainfi  les  chofes  étrangères  peuvent  fcr- 
vir  au  bonheur  des  humains,  mais 
l’homme  Page  fe  fait  à foi-même  là  fé- 
licité , en  fe  procurant  & confcrvant  le 
contentement  d’elprit. 

L’homme  content  eft  donc  celui  qHi 
fe  plait  aifcz  dans  fon  état  intérieur  & 
extérieur , pour  defirer  d’y  perfévércr , 
& qui , s’il  forme  en  certaines  occafions 
quelques  autres  defirs,  les  proportion- 
ne à fon  pouvoir , fans  perdre  la  tran- 
quillité de  fon  ame.  La  fource  de  nos 
defirs  dépend  de  notre  fenfibilité  natu- 
relle & de  la  liaifon  de  nos  idées;  la 
fource  de  notre  pouvoir  dépend  des 
loix  phyfiques  & de  la  volonté  des  êtres 
penfans,  avec  lefqucls  nous  vivons. 
Avec  un  efprit  jufte , 011  apprend  à ré- 
gler , à modérer  fes  defirs , à les  propor- 
tionner à fon  pouvoir  , à les  combi- 
ner, à les  foumettre  même  aux  vo- 
lontés des  autres , à y renoncer  , fi  les 
circonfiances  extérieures  ou  intérieures 
viennent  à changer  : ainfi  pour  parve- 
nis  au  contentement  d’efprit , il  faut  avoir 
l’elprit  julle,  une  logéque  naturelle;  voir 
les  chofes  telles  qu’elles  font  dans 
leur  relation  , favoir  juger , comparer 
& agir  en  conféqucnce. 

La  préemption  , l’orgueil , l’ambi- 
tion , toutes  les  palfions  violentes , font 
par  là  même  des  obltacles  au  véritable 
contentement , parce  qu’elles  font  une 
fource  intariffablc  de  defirs  immodérés , 
Tome  III. 


qui  bannilfent  la  tranquillité  de  l’ame. 

Appelles  d’ailleurs  à vivre  avec  nos 
femblables  dans  diverfes  relations , con- 
noître  dillindlement  les  devoirs  qui  ré- 
fuirent de  ces  relations,  & les  remplir 
exactement , ell  un  autre  moyen  d’être 
content  de  foi-même  & toujours  tran- 
quille. Ces  hommes  inquiets  ou  pre- 
fomptueux , qui  exigent  tout  des  au- 
tres, & méconnoillènt  fans  ceifc  ce  qu’ils 
leur  doivent,  ne  fauroient  jouir  de  ce 
contentement  auquel  leur  caractère  & les 
plaintes  des  autres  , mettent  continuel- 
lement obllacle.  Pour  être  content  de 
foi,  il  faut  pouvoir  s’alTurer  que  les  au- 
tres font  contens  de  nous.  Sans  cette 
perfuafion  éclairée,  l’homme  ne  fauroit 
s’approuver  ni  jouir  de  la  tranquillité. 

Ce  n’cft  pas  tout  encore,  l’homme 
inftruit  par  l’expérience  & le  fentiment 
intérieur,  fent  qu’il  manque  toujours 
quelque  chofe  à fa  félicité  fur  cette 
terre,  qu’elle  eft  troublée  par  des  obf- 
tacles  qu’il  11e  fauroit  furmonter  : fon 
cœur  11c  fauroit  être  fatisfait  dans  l’é- 
troite enceinte  des  biens  dont  il  jouit 
ici  bas  ; fes  defirs  le  portent  à fouhai- 
ter  une  cxiftencc  après  cette  vie.  Il 
cherche  un  être  capable  de  lui  procu- 
rer , dans  une  autre  économie  , une  fé- 
licité dont  il  fe  fent  capable.  Son  cœur 
ne  peut  être  content , que  lorfque  fon 
efprit  ell  perfuadé  qu’il  y a en  effet, 
un  Etre  qui  peut  & qui  veut  le  con- 
duire à la  félicité  dont  il  eft  fufeepti- 
ble.  Alors , & alors  feulement , fon  ame 
cil  tranquille  & contente  ; s’il  manquoit 
à fon  état  ici  bas  quelque  chofe  pour 
fa  félicité,  il  fe  foutient , il  fe  confo- 
le , il  fe  tranquillife  par  l’efpérance  d’une 
compenfation  qu’il  attend.  O vous , 
qui  faites  de  funeftes  efforts  pour  éle- 
ver dans  votre  efprit  féduit,  des  dou- 
tes malheureux  contre  la  certitude  de 
cet  état  futur , vous  vous  privez  donc 
Cccj# 
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volontairement  de  la  feule  reflource  qui 
relie  à l’homme  fur  cette  terre , pour 
s’affurer  le  contentement  au  milieu  des 
maux  inféparables  de  la  condition  hu- 
maine! Quelle  folie!  Eit-ce  là  être  phi- 
lofophe ? v.  Bonheur  , Vertu.  (B.C.) 

CONTENTIEUX,  ad). , Momie  & 
Jnrifpr.  Un  homme  contentieux  eft  ce- 
lui qui  aime  à difputcr,  qui  fe  plait 
dans  les  débats  & dans  les  contella- 
tions.  Les  gens  de  ce  caraétere  font 
haïr  leur  commerce , parce  qu’ils  mor- 
tifient continuellement  l’amour  propre 
des  autres.  Contentieux  fe  dit  auifi  de 
ce  qui  fait  l’objet  d’une  coritedation , 
comme  un  héritage  contentieux.  On  dit 
auifi  un  bénéfice  contentieux , mais  plus 
ordinairement  un  bénéfice  eu  litige. 

CONTESTATION , Jnrifpr. , ligni- 
fie en  général  difipute  , querelle , procès. 

La  contefiatitm  en  confie,  confiions 
utriufique partis  ; c’eft  le  premier  regle- 
ment ou  appointement  qui  intervient 
fur  les  demandes  & defenfes  des  par- 
ties. Les  défenfes  ne  luffifent  donc  pas 
pour  former  In  contefiation  en  confie-,  il 
faut  qu’il  intervienne  quelque  régle- 
ment préparatoire. 

Chez  les  Romains  la  contefiation  en 
confie  devoit  être  formée  dans  deux  mois 
au  plus  tard. 

La  contefiation  plus  ample,  lignifie 
une  plus  ample  infiru&ion.  Lorfque  le 
juge  ne  trouve  pas  fa  religion  futfifam- 
ment  inllruite  pour  juger  fur  ce  qui  a 
étc  plaidé  ou  produit  devant  lui,  il 
ordonne  une  plus  ample  contefiation , ou 
que  les  parties  contelleront  plus  am- 
plement. 

Mauvaife  contefiation  , lignifie  celle 
qui  eft  faite  depuis  que  celui  qui  la 
foutient  a été  conflitué  en  mauvaife 
foi  par  la  communication  des  pièces 
julHficatives  de  la  demande  : on  con- 
clut aux  dépens  du  jour  de  la  mauvai- 


fie  contefiation  feulement,  lorfque  l’oit 
ne  peut  pas  prétendre  les  dépens  du 
jour  de  la  première  demande,  parce 
qu’elle  n’étoit  pas  fuffifamment  établie. 

Téméraire  contefiation  , eft  celle  qui 
eft  évidemment  mal  fondée  ; celui  qui 
s’eft  plaint  demande  que  pour  la  témé- 
raire contefiation  fon  adverfaire  foit  con- 
damné aux  dépens  , & même  quelque- 
fois en  des  dommages  & intérêts  fi  le 
cas  y cchet. 

CONTINENCE , f.  f. , Morale  , ver- 
tu morale  par  laquelle  nous  réfiftons 
aux  impuliions  de  la  chair.  Il  femble 
qu’il  y a entre  la  chaftcté  & la  conti- 
nence cette  différence,  qu’il  n’en  coû- 
te aucun  effort  pour  être  chafte  , & que 
c’eft  une  des  fuites  naturelles  de  l’in- 
nocence ; au  lieu  que  la  continence  paroit 
être  le  fruit  d’une  viétoire  remportée 
fur  foi-même.  Je  penfe  que  l’homme 
chafte  ne  remarque  en  lui  aucun  mou- 
vement d’efprit , de  cœur,  & de  corps, 
qui  foit  oppofé  à la  pureté  } & qu’au 
contraire  l’état  de  l’homme  continent 
eft  d’être  tourmenté  par  ces  mouve- 
mens,  & d’y  réliftcç:  d’ou  il  s’enfui- 
vroit  qu’il  y auroit  réellement  plus  de 
mérite  à être  continent,  qu’à  être  chat 
te.  La  chaftcté  tient  beaucoup  à la  tran- 
quillité du  tempérament , & la  continen- 
ce à l’empire  qu’on  a acquis  fur  fa  fou- 
gue. Le  cas  qu’on  fait  de  cette  vertu 
n’eft  pas  indifférent  dans  un  état  po- 
pulaire. Si  les  hommes  & les  femmes 
affichent  l’incontinence  publiquement , 
ce  vice  fe  répandnRfur  tout,  même  fur 
le  goût  : mais  ce  qui  s’en  refendra  par- 
ticulièrement , c’cft  la  propagation  de 
l’cfpcce , qui  diminuera  néceffairément 
à proportion  que  ee  vice  augmentera  ; 
il' ne  faut  que  réfléchir  un  moment  fur 
fa  nature  , pour  trouver  des  caufes 
phyfiques  & morales  de  cet  effet. 
CONTINGENT,  f.  m.,  Droit  pu-. 
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Hic  £ Aller». , fignifie  la  quote  part  que 
chaque  perfonne  doit  fournir,  lorfque 
l’Empire  elt  engagé  dans  une  guerre  qui 
regarde  ou  l’empereur  ou  le  corps  ger- 
manique : chaque  prince  d’Allemagne 
doit  fournir  tant  d’hommes , d’argent  & 
de  munitions  pour  fon  contingent.  Par 
le  nouveau  traité  d’Hanovre , il  elt  fti- 
pulé  qu’en  cas  de  rupture  avec  l’empe- 
reur , les  rois  de  Prulfc  & de  la  Gran- 
de Bretagne  , fourniront  leurs  contin- 
gent comme vaifaux  de  l’Empire,  quoi- 
qu’ils foyent  eu  guerre  avec  l’empe- 
reur. 

La  lenteur  avec  laquelle  ces  contin- 
gent font  réglés  & fournis , fait  échouer 
la  plupart  des  eutreprifes  que  forme- 
roit  l’Empire,  & facilite  le  fuccès  de 
celles  de  fes  ennemis. 

CONTRACTANS,  adj.  pi.  Droit  nat. 
Jurifpr.,  ce  font  ceux  qui  s’engagent 
réciproquement  dans  quelque  contrat  : 
voyez  ce  mot.  Lorfque  l’un  des  con- 
tractons ne  tient  pas  fa  parole , cette 
infidélité  dégage  l’autre  de  la  fienne , 
ou  plutôt  rompt  l’engagement,  enfor- 
te  que  l’nutre  partie  n’cft  plus  obligée 
d’exécuter  ce  qu’elle  avoit  promis  à fon 
tour.  En  effet  tout  contractant  donne 
là  parole  non  pas  abfolumcnt  & fans 
intérêt,  mais  en  vue  de  ce  à quoi  l’au- 
tre s’engage  de  (ôn  côté  ; de  forte  que 
leurs  engagemens  rcfpcdifs  font  ren- 
fermés l’un  dans  l’autre,  en  forme  de 
condition  tacite,  comme  fi  l'on  avoit 
dit  formellement  : je  ferai  ceci  ou  cela  , 
fourni  que  de  votre  côté  vous  fajjiez  telle 
ou  telle  chofe.  Or  il  eft  clair  que  tout  ce 
qui  eft  fondé  fur  une  condition , tom- 
be de  lui- même,  du  moment  que  la 
condition  ne  fe  vérifie  pas.  Frujira  Jibi 
jidem  quit  poftulat  ab  eo  fervari , cui Ji- 
dem  à fe  pr.rjhtam  fervare  reeufat.  De- 
cret lib.  VI.  tit.  tilt.  De  regulis  juris , 
* LXXV.  v.  Contrat.  (D.F.) 
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CONTRACTATION,  f f , Droit 
public  d'Efpttgne  , tribunal  établi  en 
Efpagne  pour  les  affaires  & le  commer- 
ce des  Indes  occidentales. 

Ce  conleil  eft  compofé  d’un  préfident, 
de  deux  aiTcffeurs  , d’un  fifcal , de  deux 
écrivains , & d’un  officier  chargé  des 
comptes.  Jufqu’à  l’an  1717  il  étoit  tou- 
jours refté  àSeville,  où  s’étoit  fait  fon 
premier  établiffement  ; mais  pour  pro- 
curer une  plus  prompte  expédition  dans 
les  affaires  du  négoce , il  a été  trans- 
féré à Cadix  avec  la  jurifdidion  con- 
fulaire  , dont  le  confeil  fut  réduit  à trois 
perfonnes. 

CONTRACTUEL,  adj.,  Jurifpr . , 
fe  dit  de  ce  qui  dérive  d’un  contrat. 
Une  fuccclfion,  inftitution  ou  fubfti- 
tution  contractuelle , eft  celle  qui  eft  ré- 
glée par  contrat  de  mariage  ou  autre 
ade  entre-vifs.  Un  héritier  contractuel 
eft  celui  qui  eft  appelle  par  ce  contrat 
à recueillir  la  fuccclfion. 

CONTRADICTEUR,  C m.,  Jurifp., 
eft  celui  qui  contredit  ou  peut  con- 
tredire un  ade  judiciaire  ou  extraju- 
diciaire. 

Un  ade  eft  fait  fans  contradicteur , 
lorfqu’il  eft  fait  par  défaut , ou  que  l’on 
n’y  a point  appellé  ceux  qui  auroient 
eu  intérêt  de  le  contredire. 

Légitime  contradicteur  eft  celui  qui 
a intérêt  ou  qualité  pour  contredire. 

CONTRADICTION , f f. , Morale, 
eft  une  efpece  de  démenti  qu’on  donne 
à celui  qui  parle.  Contredire  quelqu’un 
c’ell  lui  faire  voir  qu’il  ment,  ou  du 
moins  qu’il  fe  trompe.  Ce  vice , car  c’en 
eft  un , lorfqu’on  en  a l’habitude , prend 
fa  fource  dans  l’amour  propre  & la  va- 
nité. On  contredit  ceux  qui  veulent 
briller  dans  la  convcrfation , parce  que, 
par  orgueil,  comme  le  dit  fort  bien 
Jacques  Abadie,  on  ne  peut  fouffrir 
l’orgueil  de  ceux  qui  fe  croient  plus  éclai- 
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rés  que  les  autres.  On  contredira  plus 
volontiers  dans  une  compagnie  nom- 
breufe  où  l’on  a plufieurs  témoins  de 
ce  qu’on  dit,  que  lorfqu’on  ell  tèce-à- 
têtc  avec  une  perfonne,  avec  laquelle 
on  ne  peut  entrer  en  conteftntion  fans 
défavantage , parce  qu’elle  feroit  juge 
& partie  en  mcmc-tcms.  La  contradic- 
tion naît  quelquefois  de  l'ignorance  ; 
car  il  arrive  fouvent  qu’on  ne  contre- 
dit , que  parce  qu’on  n’a  pas  grand  cho- 
ie à dire  ; car  quand  on  ne  peut  témoi- 
gner de  l’clpric,  on  tâche  du  moins  de 
s’oppofer  à la  gloire  de  ceux  qui  cher- 
chent d’en  faire  paroitre.  Si  l’on  veut 
réfléchir,  on  verra  que  prefquc  tous  les 
vices  acquis,  c’cfl-à  dire , ceux  que 
nous  ne  tenons  pas  delà  nature,  tirent 
leur  origine  de  notre  amour  propre  & 
de  notre  orgueil. 

Celui  qui  contredit  un  autre  dans 
quelque  point,  prétend  en  cela  avoir 
plus  de  lumière  que  lui  ; & ainfi  il  lui 
préfente , en  même  tems , deux  idées 
défagréables l’une  qu’il  manque  de 
lumière;  l’autre  que  lui  qui  le  reprend, 
le  liirpaflè  en  intelligence.  La  première 
l’humilié  i la  fécondé  l’irrite  & excite  fa 
jaloulle. 

L’impatience  , qui  porte  à contredire 
les  autres  avec  chaleur , ne  vient  que  de 
ce  que  nous  ne  foulfrons  qu’avec  pei- 
ne , qu’ils  ayent  des  fentimens  diiférens 
des  nôtres.  C’elt  parce  que  ces  fenti- 
mens font  contraires  à notre  fens , qu’ils 
nous  bleifent  & non  pas  parce  qu’ils 
tint  contraires  à la  vérité.  (D.  F.} 
CONTRADICTOIRE , adj. , Ju- 
rifprnd. , fè  dit  de  ce  qui  cil  fait  en 
prclènce  des  parties  intérelîées.  Un  in- 
ventaire, un  procès-verbal  de  vifite, 
tm  rapport  d’experts  font  contradictoi- 
res, lurfqoc  toutes  les  parties  y loin 
préfentes,  ou  du  moins  qu’il  y a, quel- 
qu’un qui  (tipuic  pour  elles.  Un  juge- 


ment efl  contradictoire , loriqu’il  eft 
prononcé  en  préfcnce  de  la  partie  , ou 
de  fon  avocat  ou  de  fon  procureur  qui 
fe  font  préfentés  pour  défendre  la  cau- 
fe.  Les  a ries  faits  par  défaut  font  op- 
pofés  aux  aéles  contradictoires,  v.  DÉ- 
FAUT. , 

CONTRAIGNABLE , ad ).,Jttrifp., 
fè  dit  de  celui  qui  peut  être  forcé  par 
quelque  voie  de  droit  à donner  ou  fai- 
re quelque  chofe.  L’obligé  peut  être 
contraignable  par  différentes  voies  , fa- 
voir,  par  faille  & exécution  de  (es  meu- 
bles , par  faifie-réelle  de  fes  immeubles, 
même  par  corps , c’elt-à-dire , par  em- 
prifonnement  de  fa  part , ce  qui  dépend 
de  la  qualité  du  titre  & de  l’obligé.  Les 
femmes  ne  font  point  contraignables  par 
corps,  fi  ce  n’efl  qu’elles  fuient  mar- 
chandes publiques,  ou  pour  (lellionnt 
procédant  de  leur  fait.  Quand  on  dit 
qu’un  obligé  ell  contraignable  par  Ica 
voies  de  droit,  on  entend  par-là  tou- 
tes les  contraintes  qui  peuvent  être 
exercées  contre  lui.  Voyez  ci -après 
Contrainte. 

CONTRAINTE,  fi  f. , Jurifprud. , 
cil  un  terme  de  pratique , dont  on  fe 
fert  pour  exprimer  les  dilfércntes  voies 
permiiès  que  l’on  prend  pour  forcer 
quelqu'un  de  faire  ce  à quoi  il  ell  obli- 
gé ou  condamné. 

Les  commandcmens , les  fiiifies  & ar- 
rêts , faille , exécution , & ventes  de 
meubles , Paifies  réelles  & adjudication 
par  decret,  l’emprifonnement  du  dé- 
biteur qu’on  appelle  contrainte  par  corps, 
font  autant  de  contraintes  ditîërentes 
dont  on  peut  ufer  contre  l’obligé  : mais 
il  n’eit  pas  toujours  permis  d'en  ufer 
indifféremment  ni  de  les  cumuler  tou- 
tes ; par  exemple , on  ne  peut  pas  failir, 
exécuter,  ni  fàifir  réellement  ou  em- 
prifonner,  que  l’on  il’ait  fait  un  com- 
mandement préalable  pour  mettre  l'o- 
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bligc  en  demeure.  Si  le  débiteur  efl  mi- 
neur, il  faut  difeuterfes  meubles  avant 
de  faifir  réellement  fes  immeubles  ; & 
l’on  ne  peut  prendre  la  voie  de  la  failie 
réelle  que  pour  une  dette  qui  /oit  au 
moins  de  zoo  livres  ; du  refte  lorfqu’on 
a droit  d’ufer  de  plufieurs  contrainte;, 
on  peut  les  cumuler  toutes , c'eft-à-di- 
re , que  pour  une  même  dette  on  peut 
tout  à la  ibis  faiGr  & arrêter  , faifir  réel- 
lement , & même  emprifonucr  ft  le  ti- 
tre emporte  la  contrainte  par  corps. 

On  entend  aulli  par  contrainte  le  ti- 
tre même  qui  autorife  à ufer  de  con- 
trainte , tel  qu’un  jugement  ou  ordon- 
nance qui  permet  de  faifir , de  vendre , 
ou  cmprilbnner. 

Enfin  on  appelle  encore  plus  parti- 
culièrement contraintes , des  mande- 
mens  ou  commilfions  décernées  par  cer- 
tains olHciers  publics , auxquels  ce 
pouvoir  efl  attribué  par  le  fouverain 
chacun  dans  leur  diltrid  , tels  que  les 
fermiers , receveurs , & autres  prépolcs 
au  recouvrement  des  deniers  publics, 
& les  receveurs  des  confignations  , les- 
quels décernent  des  conh-aintes  contre 
ceux  qui  font  redevables  de  quelques 
droits  : les  commilfaires  aux  faifies- 
réellcs  en  décernent  auffi  contre  les  fer- 
miers judiciaires  pour  le  prix  de  leurs 
baux,  & celles-là  emportent  la  contrain- 
te par  corps , parce  que  les  fermiers  ju- 
diciaires lont  confidérés  comme  dépo- 
fitaires  des  deniers  de  jullice. 

Pour  décerner  ces  fortes  de  contrain- 
tes , il  faut  avoir  ferment  à jullice. 

Les  officiers  qui  n’ont  point  de  ju- 
rifdiclion,  ne  peuvent  faire  exécuter 
leurs  cotitraintes  fi  elles  ne  font  vifoes 
d’un  juge;  par  exemple,  les  élus  vifet 
celles  que  les  receveurs  des  aides  dé- 
cernent contre  les  redevables. 

Il  n’étoit  pas  permis  citez  les  Egyp- 
tiens de  s’obliger  par  corps;  Boccoris 
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en  avoit  fait  une  loi , Sefoftris  l’avoit 
renouvellée. 

Les  Grecs  au  contraire  permettoient 
d’abord  l’obligation  & la  contrainte  par 
corps , c’cft  pourquoi  Diodore  dit  qu’ils 
étoient  blâmables,  tandis  qu'ils  défen- 
doient  de  prendre  en  gage  les  armes  & 
la  charrue  d’un  homme,  de  permettre 
de  prendre  l'homme  même  ; aulfi  Solon 
ordonna-t-il  à Athènes  qu’on  n’oblige- 
roit  plus  le  corps  pour  dettes , loi  qu’il 
tira  de  celle  d’Egypte. 

La  contrainte  par  corps  avoit  lieu  chez 
les  Romains  contre  ceux  qui  s’v  étoient 
fournis  ou  qui  y étoient  condamnés  , 
pour  (icllionat  ou  du!  : mais  fi  le  débi- 
teur faifoit  celfion,  on  ne  pouvoic  plus 
l'emprifonner  : on  ne  pouvoit  pas  non 
plus  arrêter  les  femmes  pour  dettes  ci- 
viles , même  pour  deniers  du  fiie. 

La  contrainte  folidaire , ait  le  man- 
dement pour  exécuter  folidairement 
contre  chacun  de  plufieurs  débiteurs, 
ou  l’exécution  même  qui  elt  faite  foli- 
dairement contre  l’un  d’eux. 

CONTRAIRE,  adj.  Jurifp.  Il  y a ac- 
tion contraire  Si  faits  contraires.  Ait  ion 
contraire , en  droit,  étoit  oppofee  à l’ac- 
tion direétc  ; elle  avoit  lieu  dans  tous 
les  contrats  lynallagmatiques , tels  que 
le  louage,  la  vente,  &c.  Par  exemple, 
dans  le  contrat  de  location,  celui  qui 
donnoit  quelque  chofe  à loyer,  avoit 
une  action  direéte  contre  le  preneur 
pour  être  payé  du  prix  de  la  location  ; 
& ïaSicn  contraire  étoit  donnée  au  pre- 
neur pour  obliger  le  bailleur  de  le  fai- 
re jouir  de  la  chofe  à lui  donnée  à loyer. 
Voyez  injiit.  lik.  lit.  tit.  xxv.  in  priucip. 
11  y avoit  aulli  une  aétion  contraire  en 
matière  de  tutele  ; voyez  au  jf.  de  con- 
traria tuteU  aclione. 

Etre  contraire  en  faits,  c’elt  lorfqu’une 
partie  allègue  que  les  chofes  Te  font  paf- 
fées  d’une  façon , & que  l’autre  partie 
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allégué  que  les  chofes  fe  font  paflees 
autrement. 

Faits  contraires  , font  des  faits  oppo- 
fés  les  uns  aux  autres  ; comme  lorf- 
qu’une  partie  foutient  qu’elle  a pofledé 
l’héritage  contentieux,  & que  l’autre 
partie  prétend  aulfi  l’avoir  poifedé. 

Etre  appointé  en  faits  contraires , c’eft: 
lorfque  les  parties  lotit  appointées  à fai- 
re preuve  rclpedivc  de  leurs  faits,  v. 
Enquête , Faits,  Preuve. 

CONTRARIÉTÉ,  f.  f.  , Jurijpr., 
appointement  de  contrariété , c’eft  lorf. 
que  les  parties  fe  trouvant  contraires 
en  fait,  elles  font  appointées  à faire 
preuve  refpeCtivement  de  leurs  faits. 

CONTRAT,  f.rn.,  Jitrifpr , en  géné- 
ral eft  une  convention  faite  entre  plu- 
fieurs  perfounes , par  laquelle  une  des 
parties,  ou  chacune  d’elles , s’oblige  de 
donner  ou  de  faire  quelque  chofe , ou 
confent  qu’un  tiers  donne  ou  falTe  quel- 
que chofe , duorum  vel  phtrimn  ht  idem 
placitwn  confenfns. 

Ainfi  contrat  en  general  & convention 
ne  font  qu’une  même  chofe;  & ce  qui 
forme  le  contrat , c’eft  le  confentemelit 
mutuel  & réciproque  des  parties  con- 
tractantes ; d’où  il  fuit  que  ceux  qui  ne 
font  pas  en  état  de  donner  un  confcn- 
tement  libre , ne  peuvent  pas  faire  de 
contrats,  tels  que  les  mineurs,  les  fils 
de  famille,  les  imbécilles.  Ceux  qui  font 
détenus  prifonniers  ne  peuvent  pas  non 
plus  contracter,  à moins  qu’ils  ne  foient 
amenés  entre  deux  guichets  comme  en 
lieu  de  liberté. 

La  plupart  des  contrats  tirent  leur 
origine  du  droit  des  gens , c’cft-àdire  , 
qu’ils  font  de  tous  les  tems  & de  tous 
les  pays , ayant  été  introduits  pour  l’ar- 
rangement de  ceux  qui  ont  quelques 
intérêts  à régler  enfemble;  tels  font  les 
contrats  de  louage,  d’échange,  de  ven- 
te , de  prêt , & plufieurs  autres  fcmbla- 


blcs  que  l’on  appelle  contrat  du  droit 
des  gens , quant  à leur  origine , mais  qui 
font  devenus  du  droit  civil  quant  à la 
forme  & aux  effets. 

Les  contrats  qu’on  appelle  du  droit  ci- 
vil, font  ceux  qui  tirent  leur  origine  du 
droit  civil  de  chaque  nation. 

Chez  les  Juifs  , dans  les  premiers  fi», 
clés,  les  contrats  fe  paifoient  devant  des 
témoins  & publiquement  à la  porte  des 
villes,  qui  étoit  le  lieu  où  fè  rendait  la 
jufticc.  L’Ecriture  en  fournit  plufieurs 
exemples , entr’autres  celui  d’Abraham, 
qui  acquit  une  piece  de  terre  dans  le 
territoire  de  Chanaan  en  préfcnce  de 
tous  ceux  qui  entroient  dans  la  ville 
d’Hebron.  L’hiftoire  de  Ruth  fait  men- 
tion de  quelque  chofe  de  femblable. 
Moyfe  n’avoit  ordonné  l’écriture  que 
pour  PaCte  de  divorce.  Il  y avoit  cepen- 
dant des  contrats  que  l’on  rédigeoit  par 
écrit,  & la  forme  de  ceux-ci  y eft  mar- 
quée dans  le  contrat  de  vente  dont  il  eft 
parlé  au  chap.  xxxij.  de  Jerém.  v.  IO. 
n J’achetai  de  Hanaméel  fils  de  mon 
„ oncle,  dit  ce  prophète,  le  champ  qui 
„ eft  fitué  à Anathoth  , & je  lui  donnai 
„ l’argent  au  poids  fept  ficles  & dix  pie- 
„ ces  d’argent;  j’en  écrivis  le  contrat 
„ & le  cachetai  en  préfence  des  té- 
„ moins , & lui  pefai  l’argent  dans  la 
„ balance , & je  pris  le  contrat  de  l’ac- 
„ quifition  cacheté,  avec  fes  claufes, 
„ félon  les  ordonnances  de  la  loi , & 
„ les  fceaux  qu’on  avoit  mis  au-dehor's, 
„ & je  donnai  ce  contrat  d’acquifition 
„ à Baruch  , fils  de  Ncri , fils  de  Man- 
„ fias , en  préfence  d’Hanaméel  mon 
„ coufin-germain , & des  témoins  dont 
„ les  noms  étoient  écrits  dans  le  contrat 
„ d’acquifition  ”. 

Vatable  , fur  ce  paflage,  dit  qu’il  fut 
fait  deux  aCtes  : l’un , qui  fut  plié  & 
cacheté  ; l’autre , qui  demeura  ouvert  ; 
que  dans  le  premier , qui  tcuoit  lieu  de 
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minute  ou  original , outre  le  nom  de  la 
choie  vendue  & le  prix,  on  inféra  les 
conditions  de  la  vente  & le  teins  du  ra- 
chat ou  rémérés  que  pour  les  tenir  fe- 
cretcs  & éviter  toute  fraude,  on  cache- 
ta cet  artc  d’un  fceau  public , & qu’a- 
près  qu’il  fut  cacheté,  les  parties  & les 
témoins  lignèrent  au  dos  ; qu’à  l’égard 
de  l’autre  double,  on  le  préfenta  ou- 
vert aux  témoins,  qui  le  lignèrent  aufi 
fi  avec  les  contrartans  , comme  on 
avoit  coutume  de  faire  en  pareille  oc- 
calion. 

Vatablc  ajoute  qu’en  juftice  on  n’a- 
voit  égard  qu’au  contrat  cacheté  ; que 
les  contrartans  écrivoient  eux-mèmes  le 
contrat  & le  fignoient  avec  les  témoins  ; 
qu’on  fe  fervoit  pourtant  quelquefois 
d’écrivains  ou  tabellions  publics,  fui- 
vant  ce  partage , lingua  wea  calamus  feri- 
b.t  velociter  Jcribentis. 

Les  Grecs  qui  empruntèrent  leurs 
principales  loix  des  Hébreux,  en  ufoient 
aufli  à-peu-près  de  même  pour  leurs  con- 
trats ; les  Athéniens  les  palfoicnt  devant 
des  perfônnes  publiques,  que  l’on  ap- 
pelloit  comme  à Rome  argentarii.  Ces 
actes  par  écrit  avoisnt  leur  exécution 
parée,  & l’on  n’admettoic  point  de  preu- 
ve au  contraire. 

Les  Romains,  qui  empruntèrent  aufli 
beaucoup  de  choies  des  Grecs,  partoient 
leurs  contrats  devant  des  argentiers  , 
qui  étoient  des  cfpeces  de  banquiers 
auxquels  on  donnoit  encore  d’autres 
noms  différais , tels  que  mmmttlarii , 
coallores,  & c. 

On  divifoit  d’abord  les  contrats  en 
contrats  du  droit  des  gens  & en  contrats 
du  droit  civil.  Nous  avons  déjà  expliqué 
ce  qui  concerne  les  premiers. 

Les  contrats  du  droit  civil , chez  les 
Romains , étoient  certains  contrats  par- 
ticuliers, qui  tiroientlcur  forme  & leurs 
effets  du  droit  civil  j tels  étoient  les  con- 


trats appelles  fit  filiation  s cornent  tonnel- 
les , qui  fc  fbrmoient  par  l’interrogation 
d’une  part  & par  la  réponfe  de  l’autre: 
Vis-ne  fohere  ? Volo.  C’étoit  le  plus  effi- 
cace de  tous  les  contrats. 

L’obligation  qui  provici#dc  l’écritu- 
re & l’amphitéofe , étoient  aufli  confi- 
dérées  comme  des  contrats  du  droit  ci- 
vil, étant  inconnus  félon  le  droit  des 
gens. 

Toutes  ces  conventions,  foit  du  droit 
des  gens  ou  du  droit  civil , étoient  divi- 
fées  en  contrats  proprement  dits  , & en 
fimples  partes. 

Le  contrat  étoit  une  convention  qui 
avoit  un  nom  ou  une  caufe,  en  vertu 
de  laquelle  un  des  contrartans , ou  tous 
les  deux  , étoient  obligés. 

Le  parte  au  contraire , étoit  une  con- 
vention , qui  n’avoit  ni  nom  ni  cau- 
fe , qui  ne  produifoit  qu’une  obligation 
naturelle , dont  l’nccompliflement  ne 
dépendoit  que  de  la  bonne  foi  de  ce- 
lui qui  étoit  obligé;  il  ne  produifoit 
point  d’obligation  civile  jufqu’à  ce  que 
l'une  des  parties  eût  exécuté  la  con- 
vention. 

On  divifoit  aufli  les  contrats , chez  les 
Romains , en  contrats  nommés,  c’cft-à- 
dire  qui  avoient  un  nom  propre,  com- 
me le  louage,  la  vente,  & contrats  innom- 
més , qui  n’avoient  point  de  nom  par- 
ticulier. 

On  les  divifoit  encore  les  uns  & les 
nutres  en  contrats  fynallagmatiques  ou 
bilateraux , c’clt-à-dire  obligatoires  des 
deux  côtés , comme  la  vente , & en  con- 
trats Amplement  obligatoires  d’un  cô- 
té ou  unilatéraux  , comme  une  obliga- 
tion proprement  dite,  où  le  débitcut 
s’oblige  à payer  une  fomme  à fon  créan- 
cier. 

Entre  les  contrats  fynallagmatiques 
ou  bilatéraux  , on  diftitigue  ceux  qui  le 
font  parfaitement , & ceux  qui  le  font 
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moins  parfaitement.  Les  contrats  qui 
l'ont  parfaitement  lyuallagmatiques  ou 
bilatéraux  font  ceux  dans  lefquels  l’o- 
bligation que  contracte  chacun  des  con- 
tra Clan  s,  cil  également  une  obligation 
principale  A ce  contrat  ; tels  font  les 
contrats  de  vente , de  louage , de  focic- 
té  , Sic.  Par  exemple , dans  le  contrat 
de  vente,  l'obligation  que  le  vendeur 
contracte  de  livrer  lu  chofc  , & celle  que 
l'acheteur  contracte  de  payer  le  prix , 
font  également  obligations  principales 
du  contrat  de  vente.  Les  contrats  qui 
font  moins  parfaitement  fynallagmati- 
ques , font  ceux  dans  lefquels  il  n’y  a 
que  l'obligation  de  l’une  des  parties  qui 
Ibit  l’obligation  principale  du  contrat  ; 
tels  font  les  contrats  de  mandat,  de  dé- 
pôt , de  prêt  à ufage , de  nantuTement  : 
dans  ces  contrats  , l’obligation  que  con- 
tracte le  mandataire  de  rendre  compte 
de  fa  commiflion  , celles  que  contrac- 
tent le  depolîtaire , l’emprunteur , ou 
le  créancier  de  rendre  la  chofe  qui  leur 
a été  donnée  à titre  de  dépôt,  de  prêt 
à ufjgc , ou  de  nantillèment , font  les 
feules  obligations  principales  de  ces 
contrats  : celles  que  contracte  le  man- 
dant, ou  celui  qui  adonné  la  chofe  en 
dépôt , ou  en  nantillèment , ou  qui  l'a 
prêtée , ne  font  que  des  obligations  in- 
cidentes , auxquelles  donne  lieu  depuis 
le  contrat , la  dépenfc  qui  a été  faite  par 
l’autre  partie  pour  l’exécution  du  man- 
dat , ou  pour  la  confcrvation  de  la  cho- 
ie donnée  à titre  de  prêt , de  dépôt , ou 
de  nantiifement. 

Au  lieu  que  l’aCtion  qui  naît  de  l’obli- 
gation principale  s’appelle;  aïlio  dirc&a  , 
celle  qui  naît  de  ces  obligations  inciden- 
tes fc  nomme  a3io  contraria. 

On  divife  les  contrats  en  ceux  qui  fe 
forment  par  le  feul  confentcment  des 
parties , & qui  pour  cela  font  appellés 
contrats  confenfnels , tels  que  la  vente , 


le  louage , le  mandat , &c.  & ceux  où 
il  elt  néccilaire  qu’il  intervienne  quel- 
que chofe  outre  le  confentement,  tels 
lont  les  contrats  de  prêt  d’argent , de 
prêt  à ufage,  de  dépôt , de  nantiifement, 
qui  par  la  nature  du  contrat  exigent  la 
tradition  de  la  chofe  qui  ell  l’objet  de 
ces  conventions  i on  les  appelle  con- 
trats réels. 

Quoique  le  fcul  confentement  de* 
parties  fuffife  pour  la  perfeClion  des 
contrats  confenfnels  ; néanmoins  fi  les 
parties  , en  contractant  une  vente  , ou 
un  louage  , ou  quelqu’autre  cfpecc  de 
marché , font  convenues  d’en  palfer  un 
aClc  par-devant  notaires,  avec  intention 
que  le  marché  ne  (èroit  parfait  & con- 
clu quelorfquc  Parte  auroit  reçu  fa  for- 
me entière  par  la  fignature  des  parties 
& du  notaire  , le  contrat  ne  recevra  ef- 
fectivement fa  perfection  que  lorfque 
PaCte  du  notaire  aura  reçu  la  ficnne  ; 
& les  parties , quoique  d’accord  fur  les 
conditions  du  marché , pourront  licite- 
ment fe  dédire  avant  que  l’aCle  ait  été 
figné.  C’ell  la  décilion  de  la  fameufe 
loi , Contra3ns  17.  coA.  de fid.  injir.  qui 
fe  trouve  aulfi  aux  initie,  tit.  de  cont. 
empt.  Mais  fi  en  ce  cas  Parte  ou  Pinf- 
trumcnc  elt  requis  pour  la  perfection 
du  contrat , ce  11’eft  pas  par  la  nature  du 
contrat , qui  de  foi  n’exige  pour  fa  per- 
fection que  le  feul  confentement  des  par- 
ties ; c’ell  parce  que  les  parties  contrac- 
tantes Pont  voulu , & qu’il  elt  permis 
aux  parties  qui  contractent,  de  faire  dé- 
pendre leur  obligation , de  telle  condi- 
tion que  bon  leur  femble. 

Une  autre  divifion  des  contrats , eft 
en  contrats  intérclfés  de  part  & d’autre 
ou  onéreux , contrats  de  bienfaifance , & 
contrats  mixtes. 

Les  contrats  intérelfés  de  part  & d’au- 
tre , font  ceux  qui  fe  font  pour  l’intérêt 
& l’utilité  réciproque  de  chacune  des 

parties  ; 
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parties  ; tels  font  les  contrats  de  vente , 
d’échange,  de  louage,  de  conftitution  de 
rente,  defociété,&  une  infinité  d’autres. 

Les  contrats  de  bicnfajfancc  font  ceux 
qui  ne  fe  font  que  pour  l’utilité  de  l’une 
des  parties  contractantes  , tels  font  le 
prêt  à ufage , le  prêt  de  confomptiorr,  le 
dépût  & le  mandat. 

Les  contrats  par  Icfqucls  celle  des  par- 
ties qui  fait  un  bienfait  à l’autre , exige 
d’elle  quelque  chofc  qui  cil  au-deifous 
delà  valeur  de  ce  qu’elle  lui  donne,  font 
des  contrats  mixtes  ; telles  font  les  dona- 
tions faites  fous  quelque  charge  impo- 
fée  au  donataire. 

Les  contrats  intérelïes  de  part  & d’au- 
tre fe  fubdivifent  en  contrats  commuta- 
tifs , & contrats  aléatoires. 

Les  contrats  commutatifs  font  ceux 
par  lefqucls  chacune  des  parties  contrac- 
tantes donne  & reçoit  ordinairement 
l’équivalent  de  ce  qu’elle  donne  ; tel  eft 
le  contrat  de  vente  j le  vendeur  doit 
donner  la  choie  vendue  & recevoir  le 
prix  , qui  en  eft  l’équivalent;  l’ache- 
teur doit  donner  le  prix , & recevoir  la 
chofe  vendue*  qui  en  eft  l’équivalent. 

On  les  diftribue  en  quatre  claifes  : Do 
ut  des , facio  ut  facias  , facto  ut  des  , do 
ut  facial. 

Les  contrats  aléatoires  font  ceux  par 
lefqucls  l’un  des  contradans , fans  rien 
donner  de  fa  part , reçoit  quelque  chofe 
de  l’autre , non  par  libéralité  , mais 
comme  le  prix  du  rifque  qu'il  a couru  : 
tous  les  jeux  font  des  contrats  de  cette 
nature , aulli-bicn  que  les  gageures , St 
les  contrats  d’alTurnnce. 

Une  autre  divifion  des  contrats , eft 
en  contrats  principaux  & contrats  ac- 
cejfoires.  Les  contrats  principaux  font 
ceux  qui  interviennent  principalement, 
& pour  eux-mèmes  ; les  contrats  accef- 
foires,  font  ceux  qui  interviennent  pour 
alfurer  l’exécution  d’un  autre  contrat  ; 
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tels  font  les  contrats  de  cautionnement 
& de  nantiirement. 

Une  autre  divifion  de  contrat , eft 
en  ceux  qui  font  afl'ujettis  par  le  droit 
civil  à certaines  règles  ou  à certaines 
formes , & ceux  qui  fe  règlent  par  le  pur 
droit  naturel. 

Quant  aux  vices  des  contrats,  o. Con- 
vention. 

Les  vices  qui  peuvent  fe  rencontrer 
dans  les  contrats , font  Y erreur , la  violen- 
ce , le  dol , la  léfion  , le  défaut  de  caufe 
dans  l'engagement , le  défaut  de  lien. 

11  y avoit  encore  une  diftindion  des 
contrats  de  bonne  foi,  de  ceux  qu’on  ap- 
pelait firiUi  juris,  mais  qui  n’eft  plus  eij 
ufage , tous  les  contrats  étant  réputés  de 
bonne  foi. 

Toutes  ces  diftindions  fubtiles  ne 
font  point  admifes  aujourd’hui  ; on  dis- 
tingue feulement  les  contrats  ou  obliga- 
tions par  les  différentes  maniérés  dont 
ils  fe  forment,  favoir  re  , verbis,  litte- 
ris,  & folo  confenfu. 

On  contrade  par  la  chofe  ou  par  le 
feul  lait  ; par  exemple  , lorfque  l’on  prê- 
te quelque  chofe  à une  autre  perfonne, 
ce  contrat  & autres  femblablcs  , qui  fe 
forment  par  la  tradition  de  la  chofe,  ne 
font  pas  faits  parmi  nous  comme  chez 
les  Romains , par  la  tradition. 

Le  contrat  fe  forme  par  paroles , lorC. 
que  l’un  promet  verbalement  de  donner 
ou  faire  quelque  chofe  au  profit  d’un 
autre. 

On  contrade  litteris , c’eft-à-dire  par 
écrit  lorfque  quelqu’un  s’oblige  par  écrit 
envers  un  autre. 

L’écriture  n’eft  pas , par  elle-même 
de  l’effence  du  contrat , ce  n’eft  pas  elle 
qui  conftitue  le  contrat  proprement  dit , 
elle  n’en  eft  que  la  preuve  : car  il  ne  faut 
pas  confondre  le  contrat  matériel  avec  la 
convention  quife  forme  toujours  par  le 
confentement. 

Dddd 
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Mais  il  eft  plus  avantageux  de  rédi-  d’hui , mais  en  écrivant  ou  faifant  écrire 
ger  le  contrat  par  écrit , que  de  le  fai-  au  bas  de  la  groiTc  qu’ils  approu voient 
re  verbalement , pour  ne  pas  tomber  le  contrat , & en  mettant  leur  focau  ou 
dans  l'inconvénient  de  la  preuve  par  cachet  à la  fuite  de  cette  foufeription. 
témoins.  Le  tabellion  devoit  écrire  le  contrat 

Les  contrats  qui  font  parfaits  par  le  tout  au  long , mais  il  n’étoit  pas  néccf- 
feul  confentement , font  ceux  où  la  tra-  faire  qu’il  le  fouferivit , non  plus  que 
ditiou  de  la  chofe , ni  l’écriture  ne  font  les  témoins  ; il  fuffifoit  de  faire  mention 
pas  ncceflaires , & dans  lefquels  le  con-  de  leur  préfence. 

Lentement  même  n’a  pas  befoin  d’être  C’eft  une  opinion  aflez  commune  , 
exprimé  verbalement,  comme  dans  le  que  dans  tous  les  contrats  onéreux  il 
contrat  de  location , qui  fe  peut  faire  en-  faut  que  l’égalité  foit  obfervée  : mais  je 
tre  des  abfens  par  Pentremife  d'un  tiers  n’ai  trouvé  nulle  part  une  explication 
qui  confent  pour  eux.  précife  de  ce  qu’il  faut  entendre  ici 

Mais  perfonne  ne  peut  engager  un  par  égalité.  En  général  on  défigne  par-- 
tiers  fans  fon  confentement , ainfi  l’on  là , que  des  deux  côtés  on  doit  rece- 
ne  peut  contrarier  qu’en  perfonne  ou  voir  autant  que  l’on  donne.  Grotius 
par  un  fondé  de  pouvoir.  veut , que  dès  que  d’un  côté  on  reçoit 

Les  contrats  qui  font  rédigés  par  plus  qu’on  ne  donne , il  y a un  mêlan- 
écrit , font  ou  fous  feing  privé , ou  de-  ge  de  contrats , & que  la  donation  y par- 
vant  notaire , ou  fe  forment  en  juge-  ticipe  alors.  Pour  moi , j’avoue  que  je 
ment.  ne  puis  goûter  les  raifons  qu’on  allégué. 

Ceux  que  l’on  pafle  devant  notaire  pour  prétendre  une  égalité  dans  les 
doivent  être  reçus  par  un  notaire  çn  pré-  contrats  onéreux  ; & je  ne  vois  pas  non 
fonce  de  deux  témoins,  ou  s’il  n’y  a pas  plus  aucune  nécellité  de  l’admettre:  au 
de  témoins,  il  faut  qu’ils  foient  lignés  contraire  il  me  femblc,  que  l'idée  d’é. 
d’un  notaire  en  fécond.  galité  eft  une  idée  acceffojfe , qui  ne  fait 

Chez  les  Romains,  les  contrats  étoient  rien  à l’eflencc  des  contrats , & qui  mè- 
d’abord  écrits  en  notes  par  les  notai-  me  la  plupart  du  temsne  peut  pas  feu- 
rcs  , qui  étoient  ordinairement  des  ef-  lement  entrer  en  confié  ération.  Il  fom- 
claves  publics , ou  bien  par  les  clercs  ble  qu’on  n’a  pas  fait  attention , que 
des  tabellions.  Cette  première  rédaélion  ce  font  les  defirs  des  hommes,  qui  fi- 
n’étoit  point  authentique,  & les  con-  xent  la  valeur  des  chofes.  Je  veux  une 
trats  n’étoient  point  obligatoires  ni  par-  certaine  marchandifo  : je  fais  que  je  puis 
faits , qu’ils  n’euflent  été  tranferits  en  la  trouver  chez  Pierre.  Plus  je  defire 
lettres  & mis  au  net  par  un  tabellion , ce  cette  marchandifo , plus  elle  a de  valeur 
qu’on  appelloit  mettre  un  contrat  ht  pour  moi  : & elle  en  a d’autant  moins 
furum  feu  inmunJum,  c’étoit  propre-  pour  Pierre  , qu’il  ne  fo  fouciera  point 
ment  la  grofle  du  contrat.  Tant  que  cet-  de  l’avoir.  Où  veut-on  chercher  & éta- 
te  fécondé  rédaélion  n’étoit  pas  faite,  blir  ici  l’égalité  dans  le  contrat , qui  fe 
il  étoit  permis  aux  contraélans  de  fe  dé-  fera  entre  Pierre  & moi , pour  me  pro- 
partir du  contrat.  curer  la  marchandifo.  Je  l’achetc  20. 

Quand  l’aéte  étoit  mis  au  net , les  p|  au-deifus  du  prix  que  i’en  euife  don- 
contraélans  le  fouferivoient  , non  pas  né,  fi  Pierre  eût  inltfté  fur  ce  prix  : 
de  leur  nom  , comme  on  fait  aqjour-  Pierre  eft-illéfo?y  a-t-il  inégalité  dans 
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le  contrat  ? Mais  Pierre  l’eût  donnée 
encore  à 20.  p|  moins , fi  je  n’avois  pas 
pouffé  mes  offres  au-delà.  Suis  - je  léfé 
pour  en  avoir  donné  20.  p§  de  plus  ? 
Qui  ne  voit  que  tout  dépend  ici  des 
circonftanccs  particulières  , dans  les- 
quelles les  contrariants  fe  trouvent  ; & 
que  ce  n’eil  ni  à l’un  ni  à l’autre,  de 
juger  qui  des  deux  aura  l’avantage.  Les 
chofes  du  monde  n’ont  de  valeur,  qu’au- 
tant  qu’elles  répondent  aux  néceifités 
de  la  vie , & aux  defirs  des  hommes. 
Paul  s’eft  acquis,  parfbn  labeur  & Ton 
indultrie , une  connoiffance  étendue  de 
ce  qui  eft  le  plus  recherché  dans  diffé- 
rens  pays  ; il  fait  que  s’il  envoie  de  la 
clinquaillerie  & de  la  feraillerie  dans  tel 
endroit , il  pourra  avoir  en  retour  des 
effets,  qu’il  pourra  trocquer  de  nou- 
veau , & qui  lui  donneront  an  bénéfi- 
ce de  200.  pour  cent.  Y a - 1 - il  eu  de 
l’inégalité  dans  les  contrats  d’échange 

Î[ue  Paul  a faits  ? Les  indiens  ont -ils 
ait  un  don  dans  les  trocs  faits  avec  les 
Européens  , eux  qui  ne  connoiifoient 
point  la  valeur  de  l’or,  qui  méprifoient 
ce  métal , qui  n’en  avoient  aucun  be- 
foin,  tk  qui  étoient  très-charmés  d’a- 
voir des  couteaux  , des  petits  miroirs , 
& autres  bagatelles  de  cette  nature  ? 
Dire  que  l’égalité  doit  être  obfervée 
dans  tous  les  contrats  onéreux  , c’eft 
avancer  une  fuppofition , d’autant  plus 
gratuite  , qu’il  eft  prefqu’impofiible 
qu’elle  s’y  trouve  jamais.  J’achete  une 
niaifon , qui  me  convient , pour  cinq 
mille  livres,  & par-là  je  place  en  mè- 
me-tems  cinq  mille  livres,  que  je  n’a- 
vois pas  trouvé  à mieux  placer.  Je  fuis 
plus  riche  après  l’achat  qu’avant  l’achat, 
parce  que  je  ne  dois  pas  compter  pour 
rien  l’aifance  que  je  me  fuis  procurée  , 
& l’occafion  de  placer  mon  argent.  Le 
vendeur  eft  plus  riche  autfi  , parce  que 
la  valeur  de  cette  maifon  formoit  pour 


lui  un  capital  onéreux,  en  ayant  he- 
foin  dans  fes  affaires  ; il  fe  trouve  dé- 
chargé du  foin  & du  hafard  de  la  louer; 
& il  a occafionde  retirer  en  intérêt  de 
fon  capital , le  double  ou  le  triple  de 
ce  qu’il  retiroit  de  la  maifon  : de  que! 
côté  eft  l’avantage  ou  le  défavantage  ? 
Nous  n’avons  point  de  balance  dans 
laquelle  nous  puiilïons  pefer  nos  be- 
foins  , nos  defirs  : à quelle  mefure  pour- 
rons-nous donc  rcconnoitre  l’égalité? 
Chacun  doit  cftimer  par  lui -même  & 
pour  lui- même  ce  que  la  marchandiiè 
lui  vaut  : il  fuffit  qu’on  ne  foit  pas  fur- 
pris  , foit  fur  la  qualité , foit  fur  la  quan- 
tité. C’eft  tout  ce  que  l’égalité  deman- 
de, puifque  par  le  principe  d’égalité, 
les  deux  contraéians  doivent  agir  de 
bonne  foi  & que  cette  égalité  eft  dé- 
truite , dès  que  de  l’une  ou  de  l’autre 
part  on  y manque.  D’ailleurs  je  ne  vois 
pas  trop  la  jufteffe  de  ce  raifonnement- 
ci  : perfonne . n’eft  obligé  de  faire  ou 
de  donner  quelque  chofe  gratuitement  ; 
donc  l’égalité  doit  être  obfervée  dans 
tout  aéle  qui  ne  fe  fait  pas  gratuite- 
ment. 

Puifque  dans  le  contrat  onéreux  il 
faut  obferver  l’égalité , l’inégalité  dans 
les  contrats  onéreux  eft  illicite.  C’eft 
pourquoi  puifque  par-là  l’une  des  par- 
ties eft  fraudée  , celui  qui  a reçu 
plus  , eft  obligé  à reftitucr  à l’autre  au- 
tant qu’ii  a plus  : auffi  le  contrat 
n’eft  pas  rompu  à caufe  de  l’inégalité. 
On  dit  qu’un  ccnitrat  eft  rompu , quand 
on  déclare  nul  celui  qui  par  le  droit 
n’eft  pas  nul , ou  qui  fubfifte. 

L’effence  de  la  convention  confif- 
tant,  comme  nous  l’avons  vu,  dans  le 
confentement,  v.  Convention  , il 
s’enfuit  qu’il  faut  être  capable  de  con- 
fentir,  & par  confèquent  avoir  l’ufage 
de  la  raifon  , pour  être  capable  de  con- 
tracter. 
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Il  eft  donc  évident  que  ni  les  enfàns , 
ni  les  infenlés , ni  les  fous , pendant  que 
‘ dure  leur  folie,  ne  peuvent  contrader 
par  eux-mêmes  ; mais  ces  pcrfonnes  peu- 
vent contradcr  par  le  miniftere  de  leurs 
tuteurs  ou  curateurs. 

Il  eft  évident  que  l’ivreffe , lorfqu’clle 
va  jufqu’au  point  de  faire  perdre  l’ufage 
de  la  raifon , rend  la  perfonne  qui  eft  en 
cet  état , pendant  qu’il  dure , incapable 
de  contrader,  puifqu’elle  la  rendinca- 
paple  de  confentement 

Les  corps  & communautés , les  fabri- 
ques , les  hôpitaux , &c.  qui  ne  font  que 
perfonnes  civiles , ne  peuvent  contrac- 
ter par  eux- mêmes î mais  ils  peuvent 
contrader  par  le  miniftere  de  leurs  fyn- 
dics  ou  adminiftrateurs. 

Il  y a des  perfonnes  qui  étant  par  la 
nature  capables  de  contrader  , en  font 
rendues  incapables  par  la  loi  civile; 
telles  font , dans  le  pays  coutumier  , 
les  femmes  mariées , lorlqu’ellcs  ne  font 
pas  autonfees  de  leurs  maris , ou  par 
juftice  ; car  c’eft  un  effet  de  la  puiffance 
maritale , que  la  femme  ne  puiffe  rien 
faire  que  dépendammcnc  de  lui , & au- 
torifée  par  lui;  d’où  il  fuit  que  (ans 
cette  autorifation , elle  eft  incapable  de 
faire  aucune  convention , & qu’elle  ne 
peut  ni  s’obliger  envers  les  autres  , ni 
obliger  les  autres  envers  elle. 

Ce  n’eft  auili  que  la  loi  civile  qui 
rend  les  interdits  pour  caufc  de  prodi- 
galité, incapables  de  s’obliger  en  con- 
tradant , car  ces  perfonnes  favent  ce 
qu’elles  font  ; le  confentemcnt  qu’elles 
donnent , eft  un  vrai  confentcment , ce 
qui  fuffit  pour  former  un  contrat. 

Ce  n’eft  que  le  droit  civil  qui  infir- 
me les  obligations  que  des  mineurs , 
fous  puiffance  de  tuteur,  contradent 
fans  l’autorité  de  leur  tuteur , lorfqu’au 
tems  du  contrat , ils  font  dans  un  âge 
allez  avancé , & ont  un  uiàge  fuififant 


de  leur  raifon , pour  comprendre  toute 
l’étendue  de  l’engagement  qu’ils  con- 
tradent ; c’eft  pourquoi  les  mineurs 
peuvent  bien , même  dans  le  for  de  la 
confidence , ufer  du  bénéfice  des  lettres 
de  refeifion  que  les  loix  leur  accordent , 
contre  les  contrats  dans  lefquels  ils  ont 
été  léfes , l’cquité  naturelle  ne  permet- 
tant pas  que  celui  qui  a contradé  avec 
eux,  profite  de  leur  défaut  d’expérien- 
ce ; mais  ils  11e  peuvent  dans  le  for  de 
la  confcience  avoir  recours  au  bénéfi- 
ce de  ces  lettres,  qui  leur  eft  offert 
dans  le  for  extérieur  ; pour  fedifpcnfer 
de  rendre  un  argent  qu’ils  ont  reçu  , & 
qu’ils  ont  dilTipé , lorfqu’au  tems  qu’ils 
ont  contradé,  ils  avoient  un  ufage  fuf- 
fifant  |de  leur  raifon , & pourvu  que 
celui  qui  leur  a prêté  l’argent  ,'ait  fait 
le  prêt  de  bonne  foi , fans  prévoir  qu'ils 
employeroient  en  folles  dépenfes  l’ar- 
gent qu’il  leur  prètoit.  C’eft  le  fentiment 
de  la  Placette , cité  par  Barbeyrac  enfes 
notes  fur  Puffendorf. 

Il  nous  refte  à obferver  une  différen- 
ce entre  l’incapacité  des  interdits  & des 
mineurs  , & celle  des  femmes  qui  font 
fous  puiffance  de  mari  : celles-ci  font 
abfolument  incapables  de  contrader 
fans  être  autorifées  ; elles  ne  peuvent 
pas  plus , fans  cela , obliger  les  autres 
envers  elles  en  contradant , que  s’obli- 
ger elles-mêmes  ; elles  ne  peuvent  pas 
même  accepter  une  donation  qui  leur 
feroit  faite  : au  ^contraire , les  inter- 
dits pour  prodigalité , & les  mineurs 
qui  commencent  à avoir  quelque  ufa- 
ge  de  raifiin  , font  plutôt  incapables 
de  s’obliger  en  contradant , qu’ils  ne 
font  incapables  abfolument  de  con- 
trader ; ils  peuvent  en  contradant 
fans  l’autorité  de  leur  tuteur , ou  cu- 
rateur , obliger  les  autres  envers  eux’, 
quoiqu’ils  ne  puiflent  s’obliger  envers 
les  autres  : Plaçait  mtliorem  conditio~ 
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nein  lictre  eis  facere  etirnn  fente  tutoris 
autoritate , Initie,  tit.  de  autor.  tut.  U 
cui  bonis  iuterdiclum  eft  , ftipulando  fibi 
acqitirit , L.  6.  tf.  de  verb.  oblig.  La  rai- 
fon  de  cette  différence  elt  que  la  puif- 
fance  des  tuteurs  & des  curateurs  n’eft 
établie  qu’en  faveur  des  mineurs  & des 
interdits  j PafEftance  des  tuteurs  &.  cu- 
rateurs n’eft  rcquife , lorfque  ces  per- 
fonnes  contrarient , que  pour  l’intérêt 
de  ces  perfonnes,  & dans  la  crainte 
qu’elles  ne  fuient  trompées  i c’cft  pour- 
quoi elle  devient  fuperflue,  toutes  les 
fois  qu’elles  font  leur  condition  meil- 
leure ; au  contraire , la  puiifance  du  ma- 
ri, fous  laquelle  elt  la  femme , n’étant 
pas  établie  en  faveur  de  la  femme  , mais 
en  faveur  de  fon  mari  i le  befoin  qu’el- 
le a de  requérir  l’autorifation  de  fon 
mari  pour  contrarier , n’étant  pas  re- 
quis pour  l’intérêt  de  la  femme , mais 
comme  une  déférence  qu'elle  doit  à fon 
mari,  elle  ne  peut  contrarier  en  au- 
cune maniéré , foit  à fon  avantage , foit 
à fon  défavantage  , fans  l’autorité  de 
fon  mari. 

En  général  il  n’y  a que  ce  que  l’une 
des  parties  contrariantes  ftipulc  pour 
elle-même , & ce  que  l’autre  partie  pro- 
met pour  elle  - même , qui  'puiffe  être 
l’objet  d’un  contrat  : Alteri  ftipidari  m- 
mo  poteji.  Inftit.  de  inut.  ftipul.  §.  l8- 
Nec  pacifcendo , nec  legem  dicendo , nec 
Jiipulando  , quifeqnam  alteri  cavcrepotejl. 
L.  7 de  R.  J.  verià  vice  qui 

alhtnt  faEharum  promifit  videtur  in  eà 
ejfe  caufeà  ut  non  teneatur  niji  panam  ipfee 
promiferit.  Inftit.  D.  T.  §.  ao.  Aliuspro 
aliojromittens  daturum  fa&urumve  non 
obligatur  i nam  de  Je  quemque  promit te~ 
re  oppnrtere.  L.8  J.  Æ de  v.  oblig. 

Lorfque  j’ai  ftipulé  quelque  chofe  de 
vous  pour  un  tiers , la  convention  eft 
nulle  j car  vous  ne  contrariez  par  cette 
convention  aucune  obligation,  ni  en- 


fl* 

vers  ce  tiers,  ni  envers  moi.  Il  eft  évi- 
dent que  vous  n’en  contrariez  aucune 
envers  ce  tiers  ; car  c’eft  un  principe  , 
que  les  conventions  ne  peuvent  avoir 
d’effet  qu’entre  les  parties  contrarian- 
tes, & qu’elles  ne  peuvent  par  conle- 
quent  acquérir  aucun  droit  à un  tiers 
qui  n’y  etoit  pas  partie  : vous  ne  con- 
trariez non  plus  par  cette  convention 
aucune  obligation  civile  envers  moi  j 
car  ce  tjue  j’ai  ftipulé  de  vous  pour  ce 
tiers , étant  quelque  chofe  à quoi  je  n’ai 
aucun  intérêt  qui  puiffe  être  apprécia- 
ble à prix  d’argent , il  ne  peut  réfulter 
aucuns  dommages  & intérêts  envers 
moi , du  manquement  de  votre  promef- 
fe  -,  vous  y pouvez  donc  manquer  im- 
punément : or , rien  n’eft  plus  contra- 
dirioire  avec  l’obligation  civile , que  le 
pouvoir  d’y  contrevenir  impunément  ( 
c’eft  ce  que  veut  dire  Ulpien  , lorfqu’il 
dit  : alteri  jiipulari  nemo  poteji , inventa 
feint  enim  obligations  s ad  hoc  ut  unufequife- 
que  febi  acquirat  quod  fui  intereft  ; cote- 
rum  ut  alii  detur  ttibil  intereft  meà.  L.  j 8. 
§.  17.  ff.  de  verb.  obi. 

Cette  première  partie  de  notre  prin- 
cipe , qu’il  n’y  a que  ce  que  l’une  des 
parties  ftipulc  pour  elle  - même  , qui 
puiffe  être  l’objet  d’une  obligation  , n’a 
lieu  que  dans  le  for  extérieur  , & à 
l’égard  des  obligations  civiles  : mais 
dans  le  for  de  la  confcicncc , lorfque  je 
fuis  convenu  avec  vous , que  vous  don- 
neriez quelque  chofe  à un  tiers , ou  que 
vous  feriez  quelque  chofe  en  faveur 
d’un  tiers , la  convention  eft  valable  : 
quoique  l’intérêt  que  j’y  prends  ne  foit 
pas  un  intérêt  appréciable  à prix  d’ar- 
gent , il  ne  laiffe  pas  d’être  un  véritable 
intérêt  : hominis  enim  interejl , alterum 
hominem  beucjkio  qffici  i & cet  intérêt  de 
pure  afferiion  pour  ce  tiers , me  donne 
un  droit  fuffifant  pour  exiger  de  vous 
dans  le  for  de  la  confcicnee , l’accom» 
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pliflcment  delà  promeflèque  vous  m’a- 
vez faite  pour  ce  tiers  , & pour  vous 
rendre  coupable , fi  vous  refufez  de 
l’accomplir,  lorfque  vous  avez  le  pou- 
voir de  le  faire , & que  le  tiers  veut  bien 
accepter  ce  que  vous  m’avez  promis  de 
lui  donner.  Il  eft  vrai  que  mon  intérêt 
n’étant  pas  appréciable  à prix  d'argent 
& ne  pouvant  par  confisquent  être  l’ob- 
jet d’une  condamnation  , je  ne  pourrai 
exiger  de  vous,  dans  les  tribunaux  , 
aucuns  intérêts  ni  dommages  , fi  vous 
manquez  à votre  promcilè  ; mais  ce  pou- 
voir que  vous  avez  d'y  manquer  impu- 
nément dans  le  for  extérieur , eft  un 
obftacle  à l’obligation  civile , & il  n’em- 
pêche pas  l’obligation  naturelle.  Gro- 
tius, L.  2.  c.  Il.tr.  tg. 

Oblèrvez  que  l’obligation  naturelle 
qui  réfulte  de  cette  convention , par  la- 
quelle j’ai  ftipulé  que  vous  donneriez 
quelqpe  chofe  à un  tiers , eft  une  obli- 
gation qui  eft  contractée  envers  moi,  & 
non  pas  envers  ce  tiers , lorfque  c’eft  en 
mon  nom , & non  au  nom  du  tiers  que 
je  fuis  convenu  de  cela  avec  vous  ; c’eft 
pourquoi  je  puis  vous  en  décharger  fans 
le  con  lentement  de  ce  tiers.  Grotius  , 
ibid.  Puffendorf.  • 

Mais  fi  c’étoit  au  nom  du  tiers  com- 
me ayant  charge  & me  f niant  fort  de 
lui , que  nous  ferions  convenus  que 
vous  lui  donneriez,  ou  feriez  pour  lui 
quelque  chofé , ce  feroit  ce  tiers  qui 
feroit  ccnfé  avoir  contracté  avec  vous 
par  mon  miniftere,  & non  pas  moi. 

La  féconde  partie  de  ce  principe  , 
qu’on  ne  peut  promettre  que  pour  foi- 
même  , eft  évidente  ; car  lorfque  j’ai 
promis  qu’un  autre  vous  donneroit 
quelque  chofe  ou  feroit  quelque  chofe, 
fans  me  faire  fort  de  lui , ni  rien  pro- 
mettre de  ma  part  ; cette  convention  ne 
peut  obliger  ni  ce  tiers  ni  moi.  Elle  ne 
peut  obliger  le  tiers  ; car  il  n’cft  pas  en 


mon  pouvoir  d’obliger  un  autre  finis 
fou  fait  ; elle  ne  m’oblige  pas  non  plus  ; 
car  puifqu’on  fuppofe  que  j’ai  promis 
pour  un  autre  & non  pour  moi , je  n’ai 
pas  entendu  m’obliger. 

Au  relie , on  préfume  facilement  que 
celui  qui  a promis  qu'on  tiers  donne- 
roit , ou  feroit  quelque  chofe , n’a  pas 
entendu  , pto-é  de  olio  promittere  , mais 
qu’il  a entendu  promettre  auffi  de  fe  , 
c’clt-i-dire  , promettre  qu’il  fe  fallait 
fort  de  ce  tiers , quoique  cela  ne  foit 
pas  exprimé. 

En  ce  cas  la  convention  eft  valable, 
& elle  oblige  celui  qui  a promis  , aux 
dommages  & intérêts  réfultans  de  l’ine- 
xccution  de  ce  dont  il  s’eft  fait  fort;  L. 
8 1.  ff.  de  verb.  oblig. 

Lorfqu’en  promettant  le  fait  d’un  au- 
tre , vous  vous  foumettez  à payer  une 
certaine  peine,  ou  même  Amplement 
aux  dommages  & intérêts  en  cas  d’ine- 
xécution , il  n’eft  pas  douteux  qu’en  ce 
cas  vous  n’avez  pas  entendu  promettre 
Amplement  le  fait  d’un  autre , & dealio 
tant  km  promittere , mais  que  vous  avez 
entendu  vous  faire  fort  de  lui , & de 
te  promittere  -,  c’eft  pourquoi  Ulpien  dit: 
fi  qui s velit  aJieitwu  fuSum  promittere , 
panam  vel  qtianti  en  res  eft,  potejl promit- 
tere  ; L.  J 8-  $•  2.  ffd.  t. 

Les  contrats  produifent  des  obliga- 
tions : un  principe  particulier  à l’effet 
des  contrats  & de  toutes  les  conven- 
tions eft  , qu’une  convention  n’a  d’ef- 
fet qu’i  l’égard  des  chofes  qui  ont  fait 
l’objet  delà  convention,  & feulement 
entre  les  parties  contractantes.  Animad- 
vertendwn  eji  ne  conventio  in  alià  re 
facia  aut  cmn  alià  perfoità  , in  alià  re , 
aliàve  perfonà  noceat , L.  27.  §.  4.  if.  de 
paSis.  La  raifon  de  la  première  partie  de 
ce  principe  eft  évidente.  La  conven- 
tion étant  formée  par  la  volonté  des 
parties  contractantes , elle  ne  peut  avoir 
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d’effet  que  fur  ce  que  les  parties  con- 
Xradantcs,  ont  voulu,  &onc  eu  en  vue. 

La  raifon  de  la  deuxieme  partie  du 
principe  n’eftpas  moins  évidente;  l’obli- 
gation qui  naît  des  conventions , & le 
droit  qui  en  réfulte  étant  formés  par  le 
confentemenc  & le  concours  des  volon- 
tés des  parties , elle  ne  peut  obliger  un 
tiers,  ni  donner  de  droit  à un  tiers, dont 
la  volonté  n’a  pas  concouru  à former  la 
convention.  (P.  O.) 

Le  contrat  aléatoire , eft  celui  dont  le 
fort  dépend  du  hafard.  On  met  dans 
cette  claifc  les  gageures  & les  promeffes, 
& obligations  faites  pour  argent  du  jeu  ; 
quand  ces  fortes  de  contrats  font  pour 
une  caufe  illicite,  ou  pour  des  jeux  dé- 
fendus, ils  ne  produifent  point  d’adion. 

Contrat  J’ajfttrance , v.  Assurance. 

Contrat  Je  charte  partie , v.  Char- 
te PARTIE. 

Le  contrat  civil , eft  celui  qui  eft  au- 
torilè  par  les  loix  civiles.  On  fc  fert  de 
cette  expreffion  en  différons  fens  , par 
exemple , le  contrat  civil  eft  oppofé  à 
l’obligation  naturelle  ; le  fils  de  famille 
qui  emprunte  eft  obligé  naturellement, 
mais  il  n’y  a point  d’adion  contre  lui , 
parce  qu’il  n’y  a point  de  contrat  civil. 
Le  mariage  eft  un  contrat  civil  ; le  con- 
trat civil  en  cette  matière  fe  forme  par 
le  confentement  des  deux  parties  ; lorf- 
qu’il  eft  légitime  & folemnel , c’cft-à- 
dire  lorfqu’il  eft  donné  par  des  perfon- 
nes  d’âge  compétent , libres , & non  en 
puillàncc  d’autrui , ou  fi  elles  y font , 
avec  le  confentement  de  ceux  en  la  puit 
fance  defquels  ils  font , & avec  toutes 
les  qualités  & cond  tions  pcrfonnelles, 
& toutes  les  formalités  requifes  par  les 
loix. 

Le  contrat  en  jugement , eft  la  con- 
vention qui  fe  forme  en  juftice  par  le 
mutuel  confentement  des  parties  & l’au- 
torité du  juge. 


Lorfqu’une  des  parties  ou  Ion  procu- 
reur , fait  quelque  déclaration  ou  recon- 
noiilànce , ou  donne  quelque  confente- 
ment à l’audience  ou  par  écrit , que 
l’autre  partie  en  demande  ade  , & que 
le  juge  lui  a odroyé  , cela  forme  un 
contrat  en  jugement-,  c’elt-à-dire  , que 
celui  qui  a déclaré  , reconnu  ou  con- 
fond quelque  chofe , eft  lié  par  fa  décla- 
ration , reconnoiffance , ou  confente- 
ment , de  même  que  s’il  l’avoit  fait  par 
un  ade  devant  notaire  : c’eft  pourquoi 
l’on  dit  communément  que  l’on  con- 
tra9e  eu  jugement  , auffi  - bien  qu’en 
dehors. 

Mais  ce  contrat  n’eft point  formépar 
une  fimple  déclaration  , reconnoidan- 
ce , ou  confentement  d’une  des  patries  , 
quand  même  ce  feroit  par  écrit  ; il  ne 
fuffït  pas  non  plus  que  l’autre  partie  en 
ait  demandé  ade , il  faut  que  le  juge 
l’ait  odroyé  : jufques-là  celui  qui  a fait 
quelque  déclaration  ou  reconnoidànce , 
ou  donné  quelque  confentement,  peut 
les  révoquer , les  chofes  étant  encore 
entières  , même  quand  l’autre  partie 
en  auroit  déjà  demandé  ade  ; parce 
qu’il  fe  peut  faire  que  la  déclaration , 
reconnoidànce  ou  confentement,  eut 
fent  été  tirés  par  furprife  , & que  celui 
qui  les  a donnés  ne  lentit  pas  alors  l’a- 
vantage qu’on  en  pourroit  tirer  contre 
lui.  Il  dépend  donc  de  la  prudence  du 
juge  de  donner  ade  de  la  déclaration , 
reconnoiffance,  ou  confentement,  ou  de 
le  refufer  ; ce  qui  dépend  des  circonf-- 
tances. 

Le  contrat  libellaire  , chez  les  Ro- 
mains , contrat  us  libellarius  feu  Jatio  ad 
libellant , étoit  une  efpecc  de  bail  à cens 
d’un  héritage.  Ce  bail  étoit  perpétuel  ; 
mais  il  différoit  du  bail  à location  per- 
pétuelle , appelle  auffi  contrat  perpétuel, 
contra&us  perpetmrius  feu  locatio  perpé- 
tua , en  ce  que  la  redevance  du  contrat 
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libellaire  étoit  plus  petite  qtlc  celle  de 
la  location  perpétuelle}  car  libella  ligni- 
fie une  petite  piece  d'arpent.  Les  Ro- 
mains u foi  en  t de  ce  libella , & non  du 
terme  Accent  comme  parmi  nous}  par- 
ce qu’a  Rome  le  cens  ctoit  un  droit  de 
fouveraineté  qui  ne  pouvoit  appartenir 
qu’au  fife.  Lacommiib  St  réverlion  n’a- 
voit  point  lieu  dans  ce  contrat  comme 
dans  l’emphytéofc.  Loifeau , tr.  du  dé- 
guerp.  lin.  I.  ch.jv.  u.  29.  trouve  que  ce 
contrat  revenoit  beaucoup  à celui  que  la 
Novelle  vij.  appelle  colonarium  jus.  Al. 
Cujas  explique  très-bien  la  nature  de  ce 
contrat  libellaire , furie  titre  ij.  du  livre 
premier  des  fiefs. 

Contrat  de  mariage,  v.  Mariage. 

Le  contrat  maritime , cil  celui  qui  eft 
fait  pour  quelque  négociation  qui  a rap- 
port au  commerce  par  mer } tels  font 
les  contrats  faits  pour  l’armement  d’un 
navire , les  a êtes  d’alfretement,  les  char- 
tes parties , les  polices  d’alfurance. 

Le  contrat  devant  notaire , eft  celui 
qui  eft  palfé  devant  deux,  notaires  ou 
tabellions,  ou  devant  un  notaire  & deux 
témoins,  v.  Notaire. 

Le  contrat  perpétuel , (îgnific  en  gé- 
néral tout  contrat  qui  eh  fait  pour  per- 
pétuelle demeure,  & non  pour  untems 
feulement)  ainfi  la  vente  elt  un  contrat 
perpétuel,  au  lieu  que  la  location  elt  un 
contrat  à teins. 

Il  y avoit  chez  les  Romains  une  efpe- 
ce  particulière  de  contrat  appelle  perpé- 
tuel, contra&us  perpetuarius  , qui  ctoit 
un  bail  à location  perpétuelle)  c’cft 
pourquoi  on  l’appclloit  locatio  perpétua. 
C’eil  de  ce  contrat  qu’il  eft  parlé  en  la 
loi  x.  au  code  de  locato  couihtcio , l.  /. 
$.  qui  ht  perpétuant , St  au  Dig.  fi  ager 
veSigalisvcl  emphit.  pet.  Au  commence- 
ment et  contrat  étoit  différent  de  l’em- 
phytéofe , parce  que  celle-ci  étoit  alors 
feulement  à teins } mais  depuis  que  l’on 


eut  admis  l’emphytéofc  perpétuelle  , U 
n’y  eut  plus  de  différence  entre  cette 
forte  d’emphytéofe  & le  contrat  perpé- 
tuel, ou  de  location  perpétuelle. 

Le  contrat  pignoratif,  eft  un  contrat 
de  vente  d’un  héritage  fait  par  le  débi- 
teur à fbn  créancier , avec  faculté  au 
vendeur  de  retirer  l’héritage  pendant  un 
certain  tems , & convention  que  le  ven- 
deur jouira  de  ce  même  héritage  à titre 
de  loyer,  moyennant  une  fournie  par  an, 
qui  eft  ordinairement  égale  aux  intérêts 
de  la  fournie  prêtée,  &pour  laquelle  la 
vente  a été  faite. 

Ce  contrat  eft  appel  lé  pignoratif,  par- 
ce qu’il  ne  contient  qu’une  vente  fimu- 
lée . & que  fon  véritable  objet  eft  de 
donner  l’héritage  en  gage  au  créancier, 
& de  procurer  au  créancier  des  intérêts 
d’un  prêt , en  le  deguifant  fous  un  autre 
nom. 

Le  droit  civil  & le  droit  canon  ont 
également  admis  ces  fortes  de  contrait , 
pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  de  fraude. 

Ils  font  reçus  dans  certaines  coutu- 
mes, comme  Touraine,  Anjou  , Mai- 
ne & quelques  autres.  Comme  dans  ces 
coutumes  un  acquéreur  qui  a le  tene- 
ment  de  cinq  ans,  c’eft-à-dire,  qui  a 
poifédé  paiiiblcment  pendant  cinq  an- 
nées, peut  fe  défendre  de  toutes  ren- 
tes , charges  & hypotheques  1 les  créan- 
ciers , pour  éviter  cette  prefeription  , 
acquièrent  par  vente  la  chofe  qui  leur 
eft  engagée , afin  d’en  confcrver  la  poC- 
felfion  hélive  jufqu’à  ce  qu’ils  foient 
payés  de  leur  dû. 

Les  contrats  pignoratifs  different  de  la 
vente  à faculté  de  réméré  & de  l’anti- 
chrefe , en  ce  que  la  première  tranfmet 
à l’acquéreur  la  polleffion  de  l’héritage, 
& n’cft  point  mêlée  de  relocation  1 St  à 
l’égard  de  l’antichrefe , elle  a bien  pour 
objet , comme  le  contrat  pignoratif,  de 
procurer  les  intérêts  d’un  prêt  : mais 

avec 
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avec  cette  différence  que  dans  l’anti- 
chrefe  c’eft  le  créancier  qui  jouit  de  l’hé- 
ritage, pour  lui  tenir  lieu  de  fes  inté- 
rêts,- au  lieu  que  dans  le  contint  pigno- 
ratif -,  c’eft  le  débiteur  qui  jouit  lui-mê- 
me  de  fon  héritage,  é!c  en  paye  le  loyer 
à fon  créancier  pour  lui  tenir  lieu  des 
intérêts  de  fa  créance. 

Quoique  ces  fortes  de  contrats  fem- 
blent  contenir  une  vente  de  l’héritage  , 
cette  vente  eft  purement  fictive , telle- 
ment qu’après  l’expiration  du  tems  fti- 
pulé  pour  le  rachat , l’acquéreur , au 
lieu  de  prendre  poffelfion  réelle  de  l’hé- 
ritage , proroge  au  contraire  la  faculté 
de  rachat  & la  relocation  ; ou , à la  fin , 
lorfqu’il  ne  veut  plus  la  proroger  , il 
fait  faire  un  commandement  au  ven- 
deur de  lui  payer  le  principal  & les  ar- 
rérages fous  le  nom  de  loyers  ; & fau- 
te de  payement  il  fait  faifir  réellement 
l’héritage  en  vertu  du  contrat  : ce  qui 
prouve  bien  que  la  vente  n’cft  que  fi- 
mulée. 

Dans  les  pays  où  ces  contrats  font  ufi- 
tés , ils  font  regardés  comme  favorables 
au  débiteur,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas 
de  fraude  , & que  le  créancier  ne  dégui- 
fc  pas  le  contrat , pour  empêcher  le  dé- 
biteur d’ufer  de  la  faculté  de  rachat. 

Les  circonllanccs  qui  fervent  à con- 
noître  fi  le  contrat  elt  pignoratif,  font 
1°.  la  relocation  , qui  cil  la  principale 
marque  d’ impignoration  : 2°.  la  vilité  du 
prix  i confuetudo  faner  an  di , c’cft-à- 
dire , lorfque  l’acheteur  cil  connu  pour 
un  ufurier.  La  ftipulation  du  rachat 
perpétuel  peut  aulfi  concourir  à prou- 
ver l’ impignoration  i mais  elle  ne  for- 
meroit  pas  feule  une  preuve,  attendu 
qu’elle  peut  être  accordée  dans  une  ven- 
te férieufe.  Les  autres  circonftances  ne 
fbrmeroicnt  pas  feules  une  preuve , il 
faut  au  moins  le  concours  des  trois  pre- 
mières. 

Tome  III. 


'm 

Les  principales  règles  que  l'on  fuite* 
cette  matière , font  que  le  tems  du  ra- 
chat étant  expiré,  le  débiteur  doit  ren- 
dre la  fomrne  qu’il  a reçue  , comme 
étant  le  prix  de  fon  héritage , finon  il 
ne  peut  en  empêcher  la  vente  par  dé- 
cret , fans  qu’il  pui/fe  forcer  fon  créan- 
cier à proroger  la  grâce,  ni  à confentir 
la  converfion  du  contrat  pignoratif  en 
conftitution  de  rente. 

Il  cft  auffi  de  réglé  que  les  intérêts 
courent  fans  demande , du  jour  que  le 
tems  du  rachat  cft  expiré , & alors  le 
créancier  peut  demander  fon  rembour- 
fement  ; mais  jufqu'à  ce  que  le  rem- 
bourfement  foit  fait , le  contrat  pigno- 
ratif eft  réputé  immeuble  , quand  mê- 
me il  y auroit  déjà  un  jugement  qui 
condamneroit  à rembourfer. 

Contrat  de  fociéti.  v.  SOCIÉTÉ. 

Le  contrat  fuperficiaire  , fuperficia- 
rius,  chez  les  Romains  étoit  le  bail  à ren- 
te d’une  place  que  l’on  donnoit  à la 
charge  de  bâtir,  à condition  que  le  pre- 
neur jouiroit  de  la  maifon  par  lui  bâtie 
tant  qu’elle  dureroit,  & qu’étant  rui- 
née & démolie  , la  place  retourneroit 
franchement  à fon  ancien  maître , le- 
quel en  confervoit  même  toujours  le  do- 
maine dircét , pour  raifon  de  quoi  on 
lui  payoit  pendant  le  bail  une  certain* 
redevance  appellée  folarium , quoi  pr* 
folo  penderetur , & non  pas  falaritm , 
comme  quelques  vieux  interprètes  l’ont 
lu  in I.  idem  Julianus  , §.  hxres , de  leg.  i. 
/.  etiain , jf.  qui  pot ior es  in  pign.  I.  ba&e -, 
nus  , jf.  de  ufufruShu  ■ . 

Contrat  de  vente,  v.  VESTE. 

Contrat  nfuraire.  v.  Usure. 

Sur  les  contrats  en  général , voyez  au 
digefte  aux  injiitutes  de  obUgatio- 
ttibus. 

Les  contrats  innommés  , chez  les  Ro- 
mains , étoient  ceux  qui  n’avoient  point 
de  nom  particulier  qui  leur  eût  été  don- 
E e ee 
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né  ou  confirmé  par  le  droit  civil , & qui 
de  fimples  conventions,  qu’ils  étoient 
d’abord  , devenoicnt  ctifuite  contrats 
par  Paccompliflèment  de  la  convention 
de  la  part  d’une  des  parcies.  Ces  fortes 
de  contrats  avoient  la  même  force  qu’un 
mandat  ; ils  ne  produifoient  point  une 
adion  qui  leur  fût  propre,  comme  foi- 
foicnt  les  contrats  nommés , mais  ils  en 
produifoient  une  qui  leur  étoit  commu- 
ne à tous , & qu’on  appclloit  en  droit , 
atlio  in  faSton,  a&io  utilis , ou  aüiopraf- 
triptis  vcrbis. 

Le  nombre  des  contrats  innommés 
n’eft  point  limité  ; il  y en  a autant  de 
fortes  que  l’on  peut  former  de  différen- 
tes conventions  : néanmoins  les  jurif- 
confultes  Romains  les  ont  tous  rangé 
fous  quatre  claffes  , favoir  ceux  où  la 
convention  elf  do  ut  des  ; tel  que  l’échan- 
ge  d’une  chofe  contre  une  autre , qui 
eft  le  plus  ancien  de  tous  les  contrats. 
Les  conventions  do  ut  facias , & celles 
qui  fe  font  vice  verfa  ,facio  ut  des  » com- 
me quand  l’un  donne  du  grain  , de  l’ar- 
gent ou  autre  choie  à un  autre , pour 
l’engager  à faire  un  voyage  ou  quelque 
ouvrage.  Enfin  les  conventions  facio 
ut  facias  5 par  exemple,  quand  un  mar- 
chand fait  pour  un  autre  des  emplettes 
dans  un  lieu , à condition  que  l’autre 
marchand  en  fera  pareillement  pour  lui 
dans  quelqu’autre  endroit. 

Toutes  ces  différentes  fortes  de  con- 
ventions chez  les  Romains  ne  formoient 
point  par  elles-memes  de  contrat  pro- 
prement dit , ce  n’étoient  que  de  (im- 
pies paéles  ; mais  lorfqu’une  des  parties 
«voit  commence  à exécuter  la  conven- 
tion, elle  devenoit  nulli-tôt  un  contrat 
innommé , & produifoit  une  adion  telle 
qu’on  l’a  expliqué  ci-devant  : cette  ac- 
tion appartenoit  à celui  qui  avoit  exé- 
cuté la  convention  , & tendoit  à obli- 
ger l'autre  de  foire  le  fcmblable  de  fo 


part  ; & comme  il  pouvoit  arriver  qu’il 
ne  fut  plus  à tems  de  demander  l’exécu- 
tion de  la  convention , ou  qu’il  ne  vou- 
lût pas  fe  jetter  dans  l’embarras  d’une 
liquidation  de  dommages  & intérêts  , 
il  lui  étoit  auffi  permis  de  fe  départir 
de  la  convention  , faute  d’avoir  été  exé- 
cutée par  l’autre  ; & pour  répéter  ce 
qu’il  lui  avoit  donné,  il  avoit  une  ac- 
tion appcllée  conditio  caufâ  data  , caufâ 
non fecutà  : action  qui  nailfoit  de  l’équi- 
té naturelle,  & non  pas  du  contrat  , 
puifqu’clle  tendoit  au  contraire  à le  foi- 
re refoudre. 

La  dillindion  des  contrats  hmtmnnés 
d’avec  les  contrats  nommés , & des  dif- 
férentes adions  que  les  uns  & les  au- 
tres produifoient , n’elt  point  admife. 
Parmi  nous,  tous  les  contrats  y font 
innommés , c’eft-à-dire , qu’il  n’y  a au- 
cune différence  entr’eux  quant  à leur 
forme,  ni  quant  à leur  effet  5 & que  l’ac- 
tion qui  en  réfulte  dépend  des  terme» 
de  la  convention , n’y  ayant  point  non 
plus  parmi  nous  de  formule  particulier» 
pour  chaque  adion. 

Les  contrats  nommés , font  ceux  à cha- 
cun defquels  le  droit  civil  avoit  attri- 
bué un  nom  propre  qui  les  diftinguoit 
les  uns  des  autres , & des  contrats  in- 
nommés qui  n’avoient  point  de  nom 
propre.  Ainlï  l’on  mettoit  au  nombre 
des  contrats  nommés  le  prêt , le  commo- 
dat , le  dépôt , le  gage , la  ftipulation 
proprement  dite,  l’obligation  qui  fe  con- 
trade  par  écrit , la  vente,  le  louage,  la 
fociété , & le  mandat. 

La  permutation  & la  tranfadion  n’é- 
toient pas  des  contrats  nommés,  parce 
que  ces  noms  convcnoient  à plulieurs 
fortes  d’affaires , & que  l’adion  qu’il* 
produifoient , fuivant  le  droit  civil,  n’é- 
toit  pas  propre  à une  feule  forte  de  con- 
vention. 

L’origine  des  contrats  nommés  vient 
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de  ce  que  les  jurifconfultes  qui  compa- 
rèrent la  loi  des  douze  tables , choifirent 
les  conventions  qui  leur  parurent  les 
plus  néceflàires  pour  le  commerce  de  la 
fociétc  civile  , & donnèrent  à chacune 
de  ccs  conventions  un  nom  propre  pour 
la  diftingucr  des  autres , dont  ils  aban- 
donnèrent l’exécution  à la  bonne  foi  des 
parties,  ne  croyant  pas  jufte  que  celui 
qui  auroit  promis  trop  légèrement  quel- 
que chofe , pût  être  contraint  de  l’exé- 
cuter. 

Ceux  qui  interprétèrent  la  loi  des 
douze  tables  crurent  devoir  fuppléer  à 
cette  loi  , en  ajoûtant  que  les  autres 
conventions  ne  laifleroient  pas  de  pro- 
duire une  obligation  civile  lorfqu’elles 
auroient  une  caulc  légitime , & qu’elles 
feroient  exécutées  pat  l’une  des  parties  ; 
mais  comme  ils  ne  donnèrent  point  de 
nom  particulier  à chacune  de  ces  con- 
ventions , elles  furent  appellces  contrats 
innommés  : & delà  vint  la  dillinéiion  des 
contrats  nommés  & des  contrats  innom- 
més. 

Les  qnaf-contrats  , font  des  engage- 
mens  refultnns  de  certains  faits  qui  pro- 
duifent  obligation,  & que  néanmoins 
on  ne  peut  pas  nommer  contrats  , par- 
ce que  la  convention  exprelfe  ou  tacite 
qui  eft  l’ame  du  contrat,  ne  s’v  rencon- 
tre point. 

Les  Romains  ont  appellé  ces  enga- 
gemens  des  qnafi-contrats. 

On  met  dans  cette  clafle  les  obliga- 
tions réciproques , l’obligation  du  tu- 
teur & de  fon  mineur,  celles  du  pro- 
tuteur, du  curateur  & autres  adminis- 
trateurs ; ainfi  quand  un  homme  abfent 
n’a  point  laide  de  procuration  pour  agir 
dans  les  affaires  , & que  fes  parens  ou 
fes  amis  en  prennent  foin , il  y a une 
obligation  réciproque,  favoir  , de  la 
part  de  celui  qui  a géré,  de  rendre  comp- 
te de  fa  geition , & de  la  part  de  celui 


pour  qui  on  a géré , de  rembourfer  le* 
dépenfes  néceflaires  ou  utiles  qui  ont 
été  faites  pour  lui. 

Celui  qui  fe  fert  de  la  choie  commu- 
ne , eft  obligé  à récompcnfer  les  autres, 
& ils  font  tous  obligés  de  fe  rembour- 
fer mutuellement  ce  qu’ils  ont  dépenle 
pour  la  confervation  de  la  chofe  com- 
mune , quoique  fouvent  ils  n’ayent 
point  contracté  enfemble , comme  il  ar- 
rive entre  co-héritiers  ou  co  - légataire* 
qui  fe  trouvent  en  communauté  fan* 
leur  participation. 

L’addition  ou  acceptation  d’hérédité 
eft  auiïi  une  efpece  de  qtiafi  - contrat  ; 
l’héritier  fe  fou  met  par-là  à payer  tou- 
tes les  dettes  du  défunt  -,  ou  s’il  ne  fe 
porte  héritier  que  par  bénéfice  d’inven- 
taire, il  s’oblige  tacitement  de  les  payer 
jufqu’à  concurrence  de  ce  qu'il  amende, 
& de  rendre  compte. 

Il  fe  forme  aufli  un  quaji-coutrat  en- 
tre celui  qui  paye  par  erreur  une  fom- 
me  qu’il  ne  devoit  pas , & celui  qui 
reçoit  cette  fomme  ; le  premier  a iuftion 
contre  l’autre , pour  répéter  ce  qu’il  lui 
a payé. 

Les  jugemens  forment  pareillement 
une  elpece  de  quafi-contrat  contre  ceux 
qui  y font  condamnés  à donner  ou  faire 
quelque  chofe.  Ils  font  obligés  de  le* 
exécuter , quand  même  ils  le  préten- 
droient  condamnés  injuftement,  fauf 
les  voies  de  droit  qu’ils  peuvent  avoir 
pour  lé  pourvoir  contre  ces  jugemens. 

Enfin  celui  qui  a employé  un  autre  k 
fes  affaires  ou  à quelqu’ouvrage , doit 
lui  payer  fon  falaire , quoiqu’il  ne  lui 
eût  rien  promis  : c’eft  encore  un  quaft- 
contrat.  Voyez  aux  htflit.  liv.  III.  tit. 
z%.  de  obligat.  qtu  ex  quafi  - contraBu 
nafamtur  ; Argon.  1. 1.  liv.  III.  ch.  j6. 

* Qiiaji-contrat , negotiorum  geftonan. 
Lorfque  quelqu’un  fait  l’aifairc  d’un  au- 
tre fans  aucun  ordre  & à ion  infqu , il 
Eeee  2 
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n’intervient  entr’eux  aucun  contrat  de 
mandat , le  contrat  de  mandat , de  mê- 
me que  tous  les  autres  contrats , étant 
une  convention  qui  ne  peut  fe  former 
que  par  le  confcntement  & le  concours 
des  volontés  des  deux  parties,  v.  Man- 
dat. 

A défaut  de  contrat,  cette  geftion 
forme  un  quafi-contrat  entre  les  parties, 
qui  produit  entr’elles  des  obligations 
Semblables  à celles  que  produit  le  con- 
trat de  mandat. 

Celui  qui  a (ait  la  geftion  , contrarie 
de  même  qu’un  mandataire  l’obligation 
de  rendre  compte  de  fa  geltion  à celui 
de  qui  il  a fait  l’affaire , & de  lui  rendre 
ce  qui  lui  eft  parvenu  de  cette  geltion  ; 
& celui  de  qui  on  a fait  l'affaire  à fon 
infqu,  contracte  l’obligation  d’indem- 
nifer  celui  qui  l’a  faite  de  ce  qu'il  lui 
en  a coûté. 

Ce  quafi  - contrat  a pour  fondement 
l’équité  naturelle  qui  veut  que  celui  qui 
s’ingère  à faire  les  affaires  d’un  autre  , 
foit  tenu  d’en  rendre  compte , & qui  ne 
permet  pas  que  celui  dont  on  a fait  les 
affaires  puiffe  en  profiter , fans  indem- 
nifer  celui  qui  les  a faites. 

Plufîcurs  chofes  font  requifes  pour 
former  ce  quafi-contrat  ; 1°.  il  faut  qu’il 
y ait  une  affaire  dont  la  geftion  foit  la 
matière  de  ce  quafi  - contrat , & qu’il  y 
ait  deux  perfonnes  dont  l’une  ait  géré 
l’affaire , & dont  l’autre  foit  celle  à qui 
l’affaire  appartient  ; z°.  il  faut  que  celui 
qui  l’a  gerce  l’ait  gérée  fans  l’ordre  & 
à l’infqu  de  celui  à qui  l’affaire  appar- 
tient ; j“.  il  faut,  au  moins  félon  la  fub- 
tilité  du  droit , que  celui  qui  l’a  gérée , 
ait  eu  intention  de  faire  l’afihire  de  ce- 
lui qu’elle  conccrnoit,  & il  faut  fur- 
tout  qu’il  ait  eu  une  intention  formelle 
ou  virtuelle  de  fe  faire  rembourfer  de 
ce  qu’il  lui  en  coûteroit. 

Ce  quafi-contrat  forme  entre  le  uego- 


tiorum  gefior , & celui  dont  il  a fait  l’af- 
faire , des  obligations  réciproques,  fem- 
blables  à celle  que  forme  le  contrat  de 
mandat  entre  le  mandant  & le  manda- 
taire. v.  Mandat.  Le  iiegotiorum  gefior 
contracte  envers  celui  dont  il  a géré  les 
affaires  , l’obligation  de  lui  en  tendre 
compte,  & de  lui  rendre  tout  ce  qu’il  lui 
elf  parvenu  de  fagclfion,  laquelle  obli- 
gation  eft  en  cela  lemblable  à celle  qu’un 
mandataire  ou  procureur  contracte  en- 
vers le  mandant , & c’eft  de  cette  obli- 
gation que  contracte  le  negotionun  gefi- 
tor  que  nait  l’action  negatior.  gefioruin 
direda  qu’a  celui  dont  on  a géré  l’af- 
faire contre  le  negotiorian  gefior , pour 
fe  faire  rendre  compte  de  fa  geftion  : & 
réciproquement  celui  dont  on  a fait 
l’affaire  contracte  envers  le  negotiornin 
gcjior  l’obligation  de  Pindemnifer  de» 
frais  de  fa  geftion  , laquelle  eft  fembla- 
bie  à celle  que  contracte  un  mandant 
envers  fon  mandataire  ; & de  cette  obli- 
gation nait  l’action  negotiormn  gejlorunt 
contraria  , que  le  negotiornin  gefior  a 
contre  celui  dont  il  a géré  l’affaire,  pour 
fe  faire  rembourfer  & indemnifer  de» 
frais  de  fa  geftion.  C’eft  ce  que  nous 
enfeigne  Gaius  : Si  qtiis  abfientis  uegoti» 

gejfierit  licet  ignorant is ultra  citrique 

najcitur  a&io  qtta  appcllattir  negotiornin 
gefior um  : fernè  fient  aquwn  eji  ipfittm. 

ad  us  fui  ratiouem  reddere  eo  nontine 
condemnari , qnidquid  vel  non  ut  opor- 
tuit  gejfit , vel  ex  bis  negotiis  retinet  : iti 
ex  diverfo  jufium  eji  fi  militer  gejfit,  profi- 
tât! ei  qnidquid  eo  noinine  , vel  abeji  ei  , 
vel  ab  futnrwn  eft.  L.  z.  ff.  de  neg.  geft. 

L’obligation  du  negatiorum  gefior 
ayant  beaucoup  de  reffemblance  avec 
celle  du  mandataire  , le  mandataire 
contractant , par  l’acceptation  qu’il  fait 
du  mandat  , l’obligation  de  faire  tout 
ce  qui  y eft  compris , eft  tenu  de» 
dommages  & intérêts  du  mandant , rs- 
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fultants  de  ce  que  quelques  - unes  des 
affaires  comprifcs  au  mandat  n’ont  pas 
été  faites  : pareillement  un  tuteur  ou 
un  curateur  ayant  été  par  la  charge  qui 
lui  a été  impofée  , chargé  de  toutes  les 
affaires  qui  en  dépendent,  s’il  a omis 
d’en  faire  quelques-unes  , il  en  eft  ref- 
ponfable  envers  celui  dont  il  a été  le 
tuteur  ou  le  curateur.  Au  contraire 
lorfqu’un  negotiorum  geflor  a fait  une 
de  vos  affaires , il  n’elt  tenu  qu’à  vous 
rendre  compte  de  l’affaire  qu’il  a bien 
voulu  faire  ; il  n’eft  pas  tenu  de  ce  que 
vous  fouffrez  de  ce  que  vos  autres  af- 
faires n’ont  pas  été  faites  , car  il  n’en 
étoit  pas  chargé , puifque  ni  vous , ni 
aucun  autre  pour  vous  ne  l’avoit  char- 
gé d’aucune. 

Quoique  celui  qui  a fait  une  affaire 
d’une  perfonne  ne  foit  pas  obligé  de 
faire  fes  autres  affaires , il  eft  néanmoins 
•obligé  de  faire  tout  ce  qui  eft  une  dé- 
pendance de  l’affaire  qu’il  a commencé 
de  gérer , & tout  ce  qui  eft  néceffaire 
pour  la  mettre  à chef,  & il  doit  le  faire 
même  après  la  mort  de  celui  dont  il 
avoit  volonté  de  faire  l’affaire.  C’cft 
ce  qu’enfeigne  Paul  : Si  vivo  Titio  ne- 
gotia  ejiis  adminifirare  ctepi , intermittere 
eo  mortuo  non  debeo , nova  tetmen  inchoa- 
re  necejfe  mihi  non  eji  ; vetera  explicare 
ac  confervare  necejjariwn  eft.  L.  31. 
$.  2.  ff.  d.  tit. 

Un  negotiorum  geflor  qui  ne  l’a  pas 
été  d’une  affaire  unique , mais  qui  s’ eft 
porté  pour  faire  en  général  les  affaires 
d’une  perfonne , eft  quelquefois  refpon- 
fable  de  celles  qu’il  n’a 'pas  faites;  fa- 
voir,  lorfqu’en  fe  portant  pour  faire 
en  général  les  affaires  de  cette  perfon- 
ne , il  a empêché  par  - là  que  d’autres 
ne  fe  foient  immifcés , & n’aient  fait 
les  affaires  qu’il  n’a  pas  faites , qu’ils 
auraient  faites  s’ils  ne  s’en  fulfent  pas 
repoiés  fur  lui. 


*89 

C’eft  ce  qu’enfeigne  Julien  : Vidett- 
mus  in  perfonà  ejus  qui  negotia  adminif- 
trat , fi  qiuulam  gejjit  , qttadam  non , 
contemplatione  tamen  ejus , alins  ad  bac 
non  accejjit , çf?  fi  vir  diligent , qriod  ab 
eo  exigbnus,  etiain  ea  gefiurta  fuit,  an 
dici  debeat  negotiorum  geftorum  eum  te- 
neri  & pr opter  ea  quœ  non  gejjit  ? quod 
puto  vérins.  L.  6.  $.  12.  ff.  d.  tit. 

Il  eft  fur-tout  refponfable  en  ce  cas 
de  n’avoir  pas  exigé  de  lui  - même  ce 
qu’il  devoit  à la  perfonne  dont  il  faifoit 
les  affaires , lorfqu’au  tems  de  fa  geftion, 
fa  dette  étoit  exigible:  ccrtèfi  qttid  à fie 
exigere  debuit , procul  ditbio  boc  ei  impu- 
tabitur.  d.  §.  12. 

On  peut  pareillement  imputer  aux 
-héritiers  du  negotiorum  geflor , qui  fuc- 
cédent  à fon  obligation  negotiorum  gef- 
torum, qu’il  n’ap*s  exigé  de  lui-même 
ce  (pi’il  devoit  à la  perfonne  dont  il  a 
géré  les  affaires , lorlque  la  dette  avoit 
été  contractée  fous  la  condition  que  fes 
héritiers  n’en  feraient  pas  tenus. 

On  peut  encore  imputer  au  negotio- 
rum  geflor  qu’il  n’a  pas  exigé  lui  - même 
la  fomme  qu’il  devoit  à la  perfonne  dont 
il  gérait  les  affaires , dans  le  cas  auquel 
il  eût  pu  faire  un  emploi  de  cette  fom- 
me qui  eût  produit  à la  perfonne  dont 
il  gérait  les  affaires,  des  intérêts,  ou 
l’eût  déchargée  de  ceux  qu’elle  devoit 
à fes  créanciers , au  payement  defqucls 
cette  fomme  pouvoit  être  employée  ; 
faute  par  le  negotiorum  geflor  d’avoir  en 
ce’  cas  exigé  de  lui-même  cette  dette  , 
quoique  la  dette  ne  fût  pas  par  elle- 
même  de  nature  à produire  des  inté- 
rêts , il  en  doit  les  intérêts  à la  perfon- 
ne dont  il  a géré  les  affaires , en  vertu 
de  l’obligation  negotiorum  geftorum  qu’if 
a contractée  envers  elle.  C’eft  ce  qu’en- 
feigne Triphoninus  : qui  fine  nfitris  pe- 
cuniam  debeat , créditons  fui  geffit  ne- 
gotia ; quafumus  efl  an  negotiorum  gef- 
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torù’H  aSione  funtnut  illius  ufurat  prtef- 
tare  debeat  ? Dixi  fi  à femetipfo  exigere 
ettnt  oportuit , debiturum  u fur  as.  Qttod  fi 
dits  J'olvendœ  pecuttiet  tcmpore  qtto  nego- 
tia  gerebat , nondttm  venerat , tifuras 
non  debiturum  , fed  die  prêter ito , fi  non 
intiüit  rationibus  creditoris  ctijus  nego- 
tia  gerebat  eam  pectiniam  à fie  débit am 
mérita  tifuras  boiucfidei  judicio  prxjlatu- 
rwn.  L.  3g.  if.  d.  tic.  Julien  dit  la  mê- 
me chofc  : à femetipfo  cur  non  exegerit , 
ei  imputabitur  ; fi  forte  non  fuerit  tifu- 
ranum  débitant , incipit  ejfe  ufurarium. 

d.  L.  6.  §.  12. 

Si  on  peut  imputer  à celui  qui  s’eft 
immifeé  fans  procuration  à la  geftion 
des  affaires  de  fon  créancier  , qu’il  n’ait 
pas  exigé  de  lui  - même  ce  qu’il  lui  de™ 
voit,  on  ne  peut  pas  de  même  lui  im- 
puter qu’il  n’ait  pas  exigé  ce  qui  étoit 
dù  par  les  autres  débiteurs  ; car  n’ayant 
pas  de  procuration , il  ne  pouvoir  pas 
les  obliger  à lui  payer  ce  qu’ils  dévoient. 

Le  mandataire  eft  obligé  à apporter 
le  foin  convenable  à la  geftion  de  l’af- 
faire dont  il  s’étoit  chargé,  v.  Manda- 
taire ; l’obligation  du  negotiorum  gef- 
tor  eft  ordinairement  femblable  en  cela 
à celle  du  mandataire  -,  le  negotiorum 
gejlor  eft  tenu  d’apporter  à fa  geftion  le 
même  foin  qu’un  mandataire  eft  tenu 
d’apporter  à la  (ienne  ; il  eft  tenu  de 
même  qu’un  mandataire  de  levi  mit  de 
levijfimà  cttlpà , félon  la  nature  de  l’af- 
faire; fur  quoi  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  à l’égard  du  MANDATAIRE.  Sine- 
gotia  abfentis  & iguorantis  'géras  , £=? 
culpam  efj  dolum  prsfiare  debes.  b.  il. 
ff.  de  neg.  geft.  * 

Quelquefois  même  le  negotiorum  gef- 
tor  eft  tenu  des  pertes  qu’il  a fouffertes 
par  cas  fortuit  dans  la  geftion  de  l’affti- 
re  qu’il  a faite  pour  quelqu’un.  C’eft  ce 
qui  arrive,  lorfqu’il  a (ait  pour  moi  & 
en  mou  nom  un  commerce  que  je  n’a- 


▼ois  pas  coutume  de  faire;  s’il  n’a  put 
réuiîl  dans  ce  commerce , & qu’il  y ait 
de  la  perte,  n’ayant  pas  approuvé  ce 
commerce  qu’il  faifoit  pour  moi ,’  je 
pourrai  le  lui  lailfer  pour  fon  compte  : 
Proatlut  interdum  etiam  cafum  pritjiare 
debere  : veluti  fi  novum  negotium  qtiod 
non  fit  joli  tut  a’ifens  facere  tu  nomine  ejus 
géras,  velnti  aliquam  negotiationem  ineun- 
do  ; nam  fi  quid  damnum  ex  ta  re  fecu- 
tum  fuerit , te  fequetur,  hier um  vero 
abfentem.  Quod  fi  in  quibtifdam  lucrtim 
fa  Jum  fuerit , in  quibtifdam  damnant , 
abfens  penfare  lucruni  ctuu  damno  débet. 
L.  il.  ff.  d.  tic. 

Au  contraire  il  y a un  cas  dans  lequel 
h negotiorum  gejlor  n’eft  obligé  d’appor-_ 
ter  que  de  la  bonne  foi  à fa  geftion , & 
n’eft  pas  tenu  des  fautes  qu’il  auroit 
commifcs  dans  fa  geftion  par  impruden- 
ce ou  par  impéritie.  C’eft  le  cas  auquel 
les  affaires  d’un  abfcnt  fe  trouvant  aban- 
données , perfonne  ne  fe  préfentant 
pour  en  prendre  foin  , une  perfonne  ,. 
quoique  peu  habile , & peu  intelligente 
dans  les  affaires  , en  auroit  entrepris  la 
geftion  pour  ne  les  pas  laiffer  à l’aban- 
don ; c’eft  ce  que  nous  enfeigne  Ulpien: 
Interdimi  in  negotiorum  gejlorum  aSiont 
Labeo  feribit  dolum  folutnmodo  verfari  ; 
nam  fi  ajjeclione  conclus  , ne  boita  mea  dif- 
trabantiir  , negotiis  te  nteis  obtideris , 
aquijjimtmt  ejfe , dolum  dwitaxat  te  praf- 
tare.  L.  J.  §.  9.  ff  d.  tit. 

Enfin  le  mandataire  étant  obligé  de 
rendre  compte  de  fa  geftion  au  man- 
dant, &de  lui  en  remettre  ce  qui  lui 
en  eft  parvenu,  l’obligation  du  nego- 
tiorum  gejlor  eft  en  cela  femblable  à 
celle  du  mandataire  ; le  negotiorum  gef- 
tor , de  même  qu’un  mandataire  eft  te- 
nu de  me  rendre  tout  ce  qui  lui  eft  par- 
venu de  la  geftion  de  mes  affaires  , & 
tout  ce  qu’il  a reçu  pour  moi , non- feu- 
lementlorfque  ce  qu’il  a reçu  pour  moi 
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m’étoit  dft , mais  même  dans  le  cas  au- 
quel il  auroit  reçu  pour  moi  quelque 
chofc  qui  ne  m’étoit  pas  due  ; torique 
je  juge  à propos  d’approuver  le  paye, 
ment  qui  lui  en  a été  fait  pour  moi  & 
de  lui  en  demander  compte , il  n’eft 
pas  recevable  à alléguer  que  cette  Tom- 
me ne  m’étoit  pas  due , pour  Te  défen- 
dre de  me  rendre  cette  Tomme  : il  Tuffit 
qu’il  l’ait  reçue  pour  moi , pour  qu’il 
Toit  tenu  de  me  la  rendre  : Si  qnis  nego- 
tia  aliéna  gerens  indebitum  exegerit , ref- 
tituere  cogitur.  L.  2],  ff  deneg.  geft. 

Mais  ii  ce  negotiorum  gejlorum  avant 
que  de  me  rendre  compte  de  cette  Tom- 
me, & avant  que  j’euffe  approuvé  le 
payement  qu’il  en  a requ  pour  moi , 
ayant  découvert  qu’elle  ne  m’étoit  pas 
due , l’eut  rendue  à celui  qui  la  lui  a 
payée  ; il  ne  Teroit  pas  tenu  de  m’en 
rendre  compte  ; mais  ce  Teroit  à lui  à 
prouver  que  cette  Tomme  ne  m’étoit 
pas  duc  , & qu’il  a eu  raiTon  de  la  ren- 
dre ; car  le  payement  qui  lui  a été  fait , 
la  fait  préfumer  due , tant  qu’on  ne 
juftifie  pas  le  contraire.  L.2\.de  probat. 

Le  negotiorum  geflor  de  même  que  le 
mandataire,  étant  tenu  de  rendre  à celui 
dont  il  a géré  les  affaires  , tout  ce  qui 
lui  eft  parvenu  de  Ta  geftion  , il  doit  le 
fubroger  à toutes  les  a étions  qu’il  a ac- 
quits par  fa  geftion , Si  lui  en  tailler  la 
difpofition.  Voyez  un  exemple  en  la  loi 
48  , ff  de  neg. 

De  l’obligation  du  negotiorum  gejlor 
naît  l’aélion  itegotionon  gejlorum  direüa, 
que  celui  dont  on  a fait  les  affaires , a 
contre  celui  qui  les  a faites  Tans  procu- 
ration pour  s’en  faire  rendre  compte. 

J’ai  cette  aétion  non  - feulement  con- 
tre celui  qui  les  a gérées  par  lui  - même, 
mais  aulli  contre  celui  qui  les  a gérées 
par  un  autre  qu’il  en  a chargé;  car  en 
ayant  chargé  une  perfonne  , la  geftion 
de  cette  perfonne  eft  ccnféc  la  tienne , 
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fuivant  la  réglé:  Qtti  mandat,  ipfe  fe- 
cijfe  videtur  ; & il  m’en  eft  comptable. 
C’eft  ce  qu’enfeigne  Paul  : Mandato  tuo 
negotia  mea  L.  Titiur  gejjlt  ; qnod  is  non 
reblègejjit  tu  mihi  allione  negotiorum  gef- 
torum  teneris  j non  in  boc  tantum  ut  ac- 
tiones  tuas  praftes , fed  etiam  qnod  im- 
prudenter  et  an  elegeris  , ut  quidquid  de- 
trimenti  negligentia  ejus  fecit , tu  mihi 
praftes.  L.  zi.  §.  fin.  de  neg.  geft. 

C’eft  même  proprement  contre  vous 
tjui  avez  charge  quelqu’un  de  gérer  mes 
affaires  , plutôt  que  contre  celui  qui 
les  a gérées  par  votre  ordre,  que  j’ai 
l’aétion  negotiorum  gejlorum  ; car  c’eft 
entre  vous  & moi  que  s’eft  formé  le 
quaji-contrat  negotiorum  gejlorum  ; c’cfl 
vous  qui  êtes  mon  véritable  negotiorum 
gejlor , puifquc  c’eft  vous  qui,  en  fai- 
fant  faire  mes  affaires , aviez  pour  prin- 
cipale intention  animait  negotium  mentit 
gerendi  ; au  lieu  que  celui  qui  les  fai- 
fbit  par  votre  ordre  , avoit  pour  prin- 
cipale intention  d’exécuter  votre  man- 
dat. 

Aurefte,  quoique  ce  fbit  principale- 
ment contre  vous  que  j’ai  l’aétion  nego- 
tiorum geftorion  , j’ai  auffi  une  aéliort 
negotiorum  gejlorum  utile  contre  celui 
qui  les  a gérées  par  votre  ordre.. 

Lorfque  deux  perfonnes  ont  géré 
fans  procuration  les  affaires  d’un  ab- 
lënt,  ils  ne  font  tenus  chacun  de  l’ac- 
tion negotiorum  gejlorum  que  pour  ce 
que  chacun  d’eux  a géré  ; ils  n’en  font 
pas  tenus  folidairement.  C’eft  ce  que 
décide  Modeftinus  en  la  loi  26 , ff.  de 
neg.  geft. 

En  cela  les  negotiorum  geftorer  font 
différents  des  mandataires , &la  raifbn 
de  différence  eft  évidente:  lorfqu’un 
mandant  par  fa  procuration  charge  plu- 
fieurs  mandataires  delà  geftion  de  fes, 
affaires,  fans  partager  entr’eux  la  gef- 
tion  , il  charge  chacun  d’eux  du.  total 
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de  fa  geftion  : chacun  d’eux , en  ac- 
ceptant la  procuration , fe  charge  du 
total  de  cette  geftion  ; ils  s’obligent 
donc  chacun  à rendre  compte  du  total 
de  la  geftion  ; ils  en  font  donc  tenus  fô- 
lidairement , & l’un  pour  l’autre.  Au 
contraire  , lorfquc  deux  ou  pluftcurs 
negotiorum  gejlores  ont  géré  les  aftaires 
de  quelqu’un  fans  mandat , celui  dont 
ils  ont  géré  les  affaires  ne  les  eu  ayant 
pas  chargé  , ils  ne  font  chargés  chacun 
que  de  la  partie  que  chacqn  d’eux  a 
bien  voulu  gérer,  ils  ne  doivent  donc 
chacun  rendre  compte  que  pour  cette 
partie  ; ils  ne  font  point  tenus  l’un  pour 
l’autre. 

Celui  dont  on  a fait  utilement  quel- 
qu’affoire  fans  fon  ordre , contrade 
par  le  qnafi  - contrat  negotiorum  gejlo- 
rum  envers  celui  qui  l’a  faite,  l’obliga- 
tion de  le  rembourfer  , & de  l’indem- 
nifer  de  ce  qu’il  lui  en  a coûté  pour  la 
faire  i on  appelle  cette  obligation , obli- 
gatio  contraria  negotiorum  gejlorwn. 

Cette  obligation  ne  donne  pas  feule- 
ment au  negotiorum  gejior  envers  qui 
elle  cft  contradée , le  droit  de  fe  faire 
allouer  en  mife  tout  ce  qu’il  a dépenfé 
pour  fa  geftion , dans  le  compte  qu’il 
eft  obligé  d’en  rendre  , fur  la  demande 
en  reddition  de  compte  qu’a  droit  de 
donner  contre  lui  celui  dont  il  a (ait  l’af- 
faire ; elle  lui  donne  en  outre  une  ac- 
tion contre  celui  dont  il  a fait  l’affaire, 
pour  fe  faire  rembourfer  des  fraix  de 
£à  geftion. 

Cette  obligation,  & l’adion  qui  en 
naît , font  appcllées  contraria , parce 
que  dans  le  quaji  - contrat  negotiorum 
gejlorwn,  de  même  que  dans  le  contrat 
de  mandat  il  n’y  a d'obligation  princi- 
pale & cilcnticllc,  que  l’obligation  de 
rendre  compte  , que  celui  qui  a géré 
P affaire  contrade  envers  celui  que  cette 
affaire  concerne  ; l’obligation  de  rem- 


bourrer les  fraix  de  fa  geftion  que  celui- 
ci  contrade  , n’eft  qu’une  obligation 
incidente , & qui  n’eft  qu’accidentelle 
au  quafi  - contrat  negotiorum  geftortm , 
puifque  fi  la  geftion  le  faifoit  fans  fraix, 
ce  qui  arrive  quelquefois  , le  quafi-con- 
trat  negotiorum  gejlorwn  ne  produiroic 
pas  cette  obligation.  (P.  O.) 

CONTRAVENTION , fl  f. , Jurif- 
pnul. , eft  ce  qui  eft  fait  au  mépris  de 
quelque  loi , reglement , jugement,  con- 
vention , tellamcnt , ou  autre  ade. 

CONTREBANDE,  f.  f.  , Droit  po- 
litique. La  contrebande  eft  en  général 
tout  commerce  qui  fe  fait  contre  les 
loix  d’un  Etat.  Mais  dans  l’ufage  ordi- 
naire on  dillingue  la  contrebande  pro- 
prement dite , de  \a fraude. 

Chaque  fociété  a deux  objets  princi- 
paux dans  fon  adminiftration  intérieu- 
re. Le  premier  eft  d’entretenir  dans  l’ai- 
fance  le  plus  grand  nombre  d'hommes 
qu’il  eft  pollible  : le  fécond , fondé  fur 
le  premier , cft  de  levef  fur  les  peuples 
les  dépenfes  néccfTaires , non  à l’agran- 
diirement  des  domaines  de  la  fociété , 
ce  qui  feroit  le  plus  fou  vent  contraire  à 
fon  bonheur , mais  celles  qu’exigent  fa 
fureté  & le  maintien  de  la  majefté  de 
ceux  qui  gouvernent. 

Pour  remplir  le  premier  objet,  il  a été 
néceflàire  de  prohiber  l’entrée  de  plu- 
fieurs  denrées  étrangères , dont  la  con- 
fommation  intérieure  eut  privé  le  peu- 
ple de  fon  travail  ou  de  fon  aifance,  & 
l’Etat  de  fa  population  : cette  prohibi- 
tion s’eft  même  étendue  à la  fortie  de 
quelques  denrées  nationales  eu  confé- 
quencedu  même  principe. 

Pour  fatisfaire  aux  befoins  publics 
de  la  fociété , on  a impofé  des  droits , 
foit  fur  les  marchandifes  étrangères  per- 
mifcs , foit  fur  les  marchandifes  natio- 
nales. 

Le  mot  de  contrebande  s’applique  aux 
contraventions 
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contraventions  de  la  première  efpece  ; 
le  mot  de  fraude  à celles  de  la  fécondé 
efpece. 

Il  cft  clair  que  la  contrebande  propre- 
ment dite  eft  réputée  telle  , uniquement 
par  la  volonté  du  légillateur  ; dès  qu’il 
a parlé , tout  homme  qui  jouit  des  avan- 
tages de  la  fociété,  doit  fe  foumettre  à 
fes  loix  : s’il  ofe  les  enfreindre,  il  eft 
criminel , quoique  fouvent  digne  de  pi- 
tié : mais  il  eft  toujours  très  - méprifa- 
ble  , fi  l’intérêt  feul  d’un  vain  luxe  ou 
d'une  fingularité  frivole  , le  rend  com- 
plice de  la  contrebande  au  préjudice  du 
travail  des  pauvres. 

Quoique  la  loi  doive  être  fàintc  pour 
tous  dans  un  Etat , il  eft  poifible  que  fes 
motifs  ne  foient  pas  toujours  également 
favorables  au  bien  général. 

On  a pu  remarquer  qu’il  y a deux 
fortes  de  prohibitions  , l’une  d’entrée , 
& l’autre  de  fbrtie  : examinons-en  les 
motifs. 

Les  prohibitions  utiles  fur  l’entrée 
des  denrées  étrangères  , font  celles  que 
dicte  une  connoiffance  profonde  des  ba- 
lances particulières  du  commerce , de 
fes  diverfes circulations,  & de  la  ba- 
lance générale ; c’eft-à-dire,  celles  qu’un 
examen  férieux  & médité  prouve  être 
nécetfaircs  à l’aifance  ou  au  travail  du 
peuple. 

Prohiber  l’entrée  des  grains  étran- 
gers , lorlque  les  terres  nationales  peu- 
vent fournir  abondamment  à la  fub- 
fiftance  publique  , eft  une  police  trés- 
fage. 

Prohiber  une  manufa&urc  étrangère, 
uniquement  parce  qu’on  cft  dans  le  def- 
fein  de  l’imiter , n’eft  pas  toujours  un 
trait  de  prudence;  caries  étrangers  ont 
de  leur  côté  un  droit  de  prohibition. 
Lorfque  les  Anglois,  par  exemple,  ont 
proferit  l’ufage  des  linons  & des  batiftes 
de  France , ils  ne  fe  font  pas  apperqus 
Tome  III. 


que  la  France  avoit  le  droit  de  prohi- 
ber encore  plus  efficacement  l’entrée  des 
quincailleries  d’Angleterre , dont  on  fait 
une  confommation  fi  abondante,  fous 
le  nom  & en  payant  les  droits  de  celle» 
d’Allemagne. 

Il  convient  de  pefer  très-fcrupuleufe- 
ment  la  perte  & le  gain  qui  peuvent  ré- 
fulter  d’une  prohibition , avant  de  l’or- 
donner. Le  calcul  eft  la  boudole  du  com- 
merce; fans  lui  on  ne  peut  prefque  ja- 
mais rien  déterminer  fur  l’application 
des  principes  généraux , parce  que  les 
cas  particuliers  fe  varient  à l’infini. 

Les  prohibitions  abfolues  ne  font  pas 
les  feules  : les  peuples  intelligens  dans 
le  commerce  en  ont  encore  introduit 
une  autre  efpcce  plus  mitigée.  LorC. 
qu’ils  font  dans  la  néceifité , foit  réelle , • 
fbit  politique,  d’importer  une  denrée 
étrangère , ils  en  permettent  l’intro- 
duâion  fur  les  navires  nationaux  feu- 
lement : mais  on  a foin  de  n’employec 
cet  expédient  que  dans  le  cas  où  l’on 
acheté  plus  chez  un  peuple  qu'on  ne  lui 
vend , ou  pour  regagner  un  commerce 
englouti  par  les  nations  qui  font  celui 
d’œconomie. 

Le  droit  de  prohibition  cft  naturel  à 
toute  fociété  indépendante  : cependant 
il  eft  des  cas  où  la  fureté  de  toutes  peut 
exiger  que  quelques-unes  y renoncent. 
Lorsqu'elles  y font  aftreintes  par  un 
traité  de  paix,  cette  convention  devient 
loi  du  droit  public  ; on  ne  peut  y con- 
trevenir fans  injuftice. 

Dans  tous  les  Etats  d’une  certaine 
étendue  , il  eft  prefque  impoffible  de 
déraciner  la  contrebande , fi  elle  préfen- 
te un  profit  confidérable.  Aufli  a - 1 - on 
regardé  par  - tout  la  punition  de  ceux 
qui  font  ufage  des  denrées  prohibées . 
comme  l’expédient  le  plus  court  & le 
plus  fimple  pour  faire  périr  ce  ver  ron- 
geur. Les  acheteurs  font  en  effet  tou- 
Ffff 
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jours  auflî  coupables  que  les  vendeurs , 
& leurs  motifs  font  en  général  encore 
plus  honteux. 

Tout  relâchement  fur  cette  police  eft 
d’une  telle  conlèquence  , qu’il  devient 
fouvent  impoffible  au  légiflateur  d’en 
réparer  les  funeftes  clfets  : ce  peut  mê- 
me être  une  prudence  néceilâirc  que  de 
céder  à la  corruption  générale,  li  le 
profit  qu’on  trouve  à éluder  la  loi,  le 
nombre  des  facilités , & le  caprice  de 
la  multitude , font  plus  forts  que  la  loi 
même  : alors  la  limpie  tolérance  eft 
d’un  exemple  dangereux  les  étrangers 
ne  laiilcHt  pas  de  s’enrichir , l’Etat  perd 
ou  le  produit  de  les  domaines  , ou 
l’occafion  d’un  travail  qui  pourroitdu 
moins  remplacer  en  partie  celui  qui  s’a- 
néantit. 

Dans  plufieurs  Etats , la  contrebande 
qui  fe  pratique  par  les  gens  dont  c’eft  la 
profelfion , pour  ainfi  dire , & la  redout- 
ée, n’eft  pas  la  plus  dangereufe.  On 
veille  fans  ceife  fur  eux  ; il  ctt  rare 
qu’ils  ne  fbient  furpris  tôt  ou  tard,  & la 
punition  éclatante  d’un  feul  en  corrige 
plufieurs. 

Je  parle  Je  la  cmitrebande  que  font  les 
commis  des  doüanes , foit  à leur  profit 
particulier , foit  pour  celui  de  leurs  fer- 
miers , en  facilitant  fous  des  noms  fup- 
pofés  & fous  des  droits  arbitraires , l’en- 
trée des  denrées  prohibées.  Cette  contre- 
bande fur  laquelle  perfonne  ne  veille, 
eft  un  moyen  lourd  & très-alTuré  d’épui- 
ferun  Etat:  d’autant  plus  que  le  renie, 
de  eft  difficile  ; car  la  régie  des  doilapes, 
quoique  démontrée  la  meilleure  de  tou- 
tes les  formes  qu’elles  peuvent  recevoir, 
n’a  pas  réuifi  dans  tous  les  pays  ; comme 
une  expérience  de  phyfique  bien  conf- 
tatéc  peut  manquer  dans  des  mains  dif- 
férentes. 

Nous  n’avons  parlé  jufqu’à  préfent 
que  de  la  contrebande  d’entrée  : celle  de 


fortie  confifteà  exporter  les  denréps  que 
l’Etat  défend  de  vendre  aux  etrangers. 
Le  nombre  en  eft  toujours  médiocre  , 
parce  qu’en  général  cette  méthode  n’eft 
utile  que  dans  le  cas  où  les  fujets  fc- 
roient  privés,  foit  du  néceflaire,  foit 
d’une  occafion  de  travail.  C’eft  ainfi  que 
la  fortie  des  laines  eft  défendue  en  An- 
gleterre, parce  que  leur  qualité  eft  ré- 
putée unique;  en  France , celle  du  vieux 
linge , du  falpctre  , &c. 

L’exportation  des  armes  & des  muni- 
tions eft  fujette  â des  reftriâions  dans 
prcfque  tous  les  Etats  , excepté  en  Hol- 
lande. Ces  fàgcs  républicains  favent  que 
l’argent  de  tout  le  monde  eft  bon  à ga- 
gner , & réfervent  les  prohibitions  pour 
lesoccafions  extraordinaires.  En  effet , 
il  n’en  eft  point  des  fulils,  des  épées, 
des  balles  , des  canons , comme  des  ma- 
tières , par  exemple , du  brai  & du  gou- 
dron, que  tous  les  pays  ne  fournilfent 
pas , & dont  le  tranfport  peut  être  dé- 
fendu utilement  dans  certaines  circonf- 
tances  , parce  qu’il  feroit  difficile  de  les 
remplacer.  Mais  fi  la  Suede  & le  Dane- 
mark imaginoient  en  tems  de  paix  de 
prohiber  la  fortie  de  ces  matières  pour 
la  France,  ce  feroit  lui  rendre  & à lès 
colonies  du  continent  de  l’Amérique,  un 
fervice  très-fignalé. 

Dans  les  pays  où  le  commerce  n’eft 
point  encore  forti  de  fon  enfance  , l’ex- 
portation de  l’or  & de  l’argent  eft  dé- 
fendue fous  les  peines  les  plus  rigourcu- 
fes.  L’exemple  de  l’Efpagne,  du  Portu- 
gal , & même  celui  de  la  France  dans  le 
tems  des  refontes  lucratives  au  tréfor 
royal , prouvent  rimpuidance  de  cette 
prohibition  chimérique.  A voiries  crain- 
tes répétées  de  l’auteur  du  DiBionnarre 
de  commerce  fur  la  quantité  d’argent 
qui  fort  de  l’Angleterre,  on  feroit  ten- 
té de  croire  qu’il  n’imaginoit  pas  qu’il 
y en  püt  rentrer.  Si  l’ouvrage  ctoit 
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moins  eftimable,  on  ne  feroit  pas  cette 
remarque:  mais  en  rendant juilicc  au 
sele  & à l’application  de  l’auteur,  il  eit 
bon  de  ne  pas  s’abandonner  à Tes  prin- 
cipes. 

La  fraude  confiftc  à éluder  le  paye- 
ment des  droits  impofés  fur  les  mar- 
chandifcs  nationales  ou  étrangères , foie 
dans  la  confommation  intérieure,  foit 
à l’importation  ou  à l’exportation  : ainfi 
elle  peut  être  conlîdérce  dans  ces  trois 
circonllanccs  dilférentes. 

Les  droits  fe  perçoivent  dans  la  con- 
fommation intérieure , ou  aux  entrées 
des  lieux  où  elle  le  fait,  ou  à l’entrée 
des  provinces,  ou  enfin  fur  les  den- 
rées dont  l’Etat  s’eft  réfèrvé  le  mono- 
pole. 

Toute  fraude  eft  criminelle  apure- 
ment : indépendamment  du  mépris  de 
la  loi , c’eft  voler  la  patrie  ; c’eli  anéan- 
tir les  effets  de  ce  principe  fi  augulte  qui 
fit  les  rois,  & le  plus  cflTentiel  de  leurs 
devoirs , la  Juftice  diftributive  : mais 
comme  il  eft  rare  que  tout  un  peuple 
foit  guide  par  l’efprit  public , il  con- 
vient de  lui  faire  aimer  la  loi  que  l’on 
veut  qu’il  rcfpede.  Le  peuple  fe  perfua- 
de  mal-aifémcnt  que  l’ufage  d'une  den- 
rée néceflaire , & qui  fe  trouve  facile- 
ment fous  fa  main  à bon  marché , puiife 
lui  être  juflemcnt  défendu,  i moins  qu’il 
ne  l’achete  chèrement  & avec  des  forma- 
lités gênantes. 

Si  cette  denrée  eft  néceflaire , foit  à 
quelque  partie  de  l'agriculture , foit  à 
quelque  manufacture  , la  fraude  s’éta- 
blira & les  recherches  redoubleront , ou 
bien  ces  parties  fi  eflcntielles  de  l’occu- 
pation des  hommes  diminueront , te 
avec  elles  la  population.  Plus  les  motifs 
de  la  fraude  font  feduifans , plus  la  loi 
devient  févere.  Rien  peut-être  n’eft  plus 
tùnefte  à la  probité  d’un  peuple  , que 
cette  difproportion  dans  la  peine  des 


crimes  ; & les  juges  établis  pour  y veil- 
ler , fe  voyent  expofes  chaque  jour  à la 
déplorable  néccfiité  de  retrancher  de  la 
fociété  des  citoyens  qui  lui  euifcnt  été 
utiles , fi  les  loix  euflént  été  meilleures. 
Quand  même  il  ne  feroit  pas  aulfi  pof- 
fible  qu’il  le  paroit  toujours , de  rem- 
placer cette  efpece  d’impôt  ; il  eft  évi- 
dent que  les  peuples  feroient  foulage» 
d’un  grand  fardeau , fi  l’Etat  conver- 
tiflbit  en  une  fomme  d’argent  fixe  ce 
qu’il  retire  net  de  chaque  fujet , à rai- 
fon  de  cette  branche  des  revenus  pu- 
blics. 

Le  monopole  que  l’Etat  fe  réferve  fur 
les  denrées  de  pur  agrément , eft  beau- 
coup plus  doux  : mais  fouvent  il  n’eft 
pas  plus  favorable  à la  population , puis- 
qu'il limite  l’occupation  des  citoyens  . 
& diminue  les  moyens  de  grofEr  la  ba- 
lance du  commerce. 

Un  principe  confiant  des  finances 
bien  entendues , c’eftquele  produit  des 
revenus  s’accroît  en  raifon  du  nombre 
des  fujets , de  leur  occupation , de  leur 
aifancc  : tels  font  les  feuls  reflorts  aétifs 
& durables  de  cette  partie  aufli  belle 
qu’eflcntielle  de  l’adminiftration.  Le  mo- 
nopole dont  nous  parlons  entraîne  les 
mêmes  inconvéniens  que  l’autre  par 
rapport  aux  peines  & aux  formalités  : 
une  opération  très-fimple  cependant 
pourrait  remédier  à tout,  & doubler  le 
revenu. 

La  fraude  furies  droits  qui  fe  perçoi- 
vent de  province  à province , eft  com- 
mune en  raifbn  du  profit  qu’elle  donne 
à celui  qui  la  fait  ; & la  barrière  qu’il  eft 
abfolumcnt  néceflaire  d’établir  contr’el- 
le  exige  tant  de  dépenies , que  ces  for- 
tes de  droits  ne  rendent  jamais  le  quart 
de  ce  qu’ils  coûtent  aux  peuples.  Mais 
leur  plus  grand  inconvénient  eft  d’arrê- 
ter la  circulation  intérieure  & extérieu- 
re des  denrées , 8c  dès-lors  de  nuire  à 
Ffff  * 
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l’occupation  des  fujets , à la  population. 
Gn  ne  fauroittrop  répéter , que  ce  n’eft 
prefque  jamais  autant  en  raifon  de  la 
valeur  de  ces  droits,  que  parce  que  les 
formalités  fc  multiplient  fans  ceife  en 
proportion  de  la  facilité  qu’il  y a de  les 
éluder.  D’un  autre  côté , fans  ces  for- 
malités la  recette  s'anéantirait  ; ninfi 
quoique  cette  fraude  n’emporte  point 
avec  elle  de  fupplices  comme  les  précé- 
dentes , l’occafion  n’en  fauroit  être  re- 
gardée que  comme  un  principe  vicieux 
dans  un  corps  politique. 

La  fraude  fur  les  droits  qui  fe  perçoi- 
vent dans  le  lieu  même  de  la  confom- 
mation , eft  beaucoup  moins  commune , 
parce  qu’il  eft  plus  facile  de  la  décou- 
vrir , & parce  que  ces  droits  , lorfqu’on 
enconnoit  bien  la  portée,  ne  font  ja- 
mais niiez  confidérables  pour  1 ailler  un 
grand  profit  au  fraudeur.  Si  cette  pro- 
portion n’étoit  pas  obfervée , non-feule- 
ment la  recette  perdrait  tout  ce  qui  fe- 
rait confommé  clandeftinement , mais  la 
confommation  même  diminuerait , & 
avec  elle  le  revenu  de  l’Etat , le  travail 
& l’aifance  des  fujets. 

Lorfquec’eft  fur  les  facultés  du  peu- 
ple que  ces  fortes  de  droits  font  propor- 
tionnés , ils  font  payés  d’une  maniéré 
imperceptible  s & comme  ils  fout  très- 
favorables  à fon  induftrie  , toujours  re- 
tardée par  les  impofitions  arbitraires , fa 
fureté  les  lui  fait  envifager  tranquille- 
ment. Les  riches  feuls  en  font  mécon- 
tent pour  l’ordinaire , parce  que  cette 
méthode  eft  la  plus  propre  à établir  l’é- 
quilibre entre  les  fujets.  Le  célébré  M. 
Lave  difoit  en  1700  au  parlement  d'E- 
cofTerque  le  poids  des  impôts  fur  les 
revenus  & l’induftrie  d’une  nation,  étoit 
au  poids  des  impôts  fur  les  confomma- 
tions , comme  un  eft  à quatre. 

. Les  droits  qui  fe  perçoivent  dans  les 
ports  & fur  les  frontières , fur  les  den- 


rées importées  ou  exportées , préfentent 
des  facilités  à la  fraude  fuivant  les  cir- 
conftances  locales , & principalement 
fuivant  la  fidélité  des  commis  ; car  il 
eft  très-rare  que  cette  fraude  réulfiife  à 
leur  infçù.  Si  elle  eft  également  illicite 
à l’exportation  & à l’importation,  il 
convient  du  moins  d’en  bien  diftinguei 
les  effets  dans  la  fbciété , & par  la  même 
raifon  le  châtiment. 

Lorfqu’on  élude  le  payement  des 
droits  à la  fortic  des  denrées  nationales, 
on  a volé  les  revenus  publics  ; mais  le 
peuple  n’a  point  perdu  de  fon  occupa- 
tion, ni  l’État  fur  fa  balance.  Si  même 
la  denrée  exportée  n’a  pu  l’être  qu’à  la 
faveur  du  bénéfice  de  la  fraude,  l’Etat 
aurait  gagné  dans  tous  les  fens.  Cepen- 
dant comme  il  n’eft  pas  permis  aux  par- 
ticuliers d’interpréter  la  loi , c’eftau  lé-- 
giflatcur  à leur  épargner  cette  tenta-- 
rions  à bien  examiner  la  proportion  des 
droits  de  fortie  compatibles  avec  fon 
commerce  & l’aifance  de  fon  peuple;  à 
diftingucr  le  plus  qu’il  fera  polfible  les  * 
efpeces  générales , afin  d’entretenir  l’é- 
quilibre entre  toutes  les  qualités  de  ter- 
res & toutes  fes  provinces  : cette  con- 
fédération reftraindra  immanquable- 
ment les  droits  , & les  autres  branches 
des  revenus  accroîtront  d’autant. 

La  fraude  fur  les  importations  étran- 
gères emporte  avec  elle  des  fuites  fi  fà- 
cheufcs  pour  la  focicté  cil  général , que 
celui  qui  la  commet,  devrait  être  fou- 
rnis à deux  fortes  de  peines,  celle  de  la 
fraude  & celle  de  la  contrebande.  En 
effet  la  confifcation  étant  la  peine  de  la 
fraude  fimple  , il  n’eft  pas  naturel  que 
celui  qui  contribue  à diminuer  la  balan- 
ce générale  du  commerce,  qui  force  les 
pauvres  de  refter  dans,  l’oifiveté , enfin 
qui  détruit  de  tout  fon  pouvoir  la  cir- 
culation des  denrées  nationales,  ue  foit 
fujet  qu’à  la  même  punition. 
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Mais  pourquoi  ce  délit  qui  cft  un 
vol  fait  au  prince  , & par  confcquent  à 
la  nation  elle-même , n’entraîne-t-il  pas 
l’infamie  avec  lui  ? Je  réponds  que , les 
délits  que  les  hommes  ne  croient  pas 
pouvoir  leur  être  nuifibies , ne  les  in- 
téreirent-ils  pas  aflbz  pour  exciter  l’in- 
dignation publique?  Or,  la  contreban- 
de eft  de  ce  genre.  Les  hommes  fur  lef- 
quels  les  conféqucnccs  éloignées  d’une 
action  font  des  imprcifions  très-foibles, 
ne  voient  pas  le  dommage  que  leur  cau- 
fe  la  contrebande , dont  ils  retirent  mê- 
me quelquefois  des  avantages  préfens. 
Ils  ne  voient  que  le  mal  qu’elle  fait  au 
fouverain.  Ils  ne  font  donc  pas  intérêt- 
fés  à refufer  leur  eltime  à celui  qui  fait 
la  contrebande , comme  à celui  qui  com- 
met un  vol , ou  à un  fauflaire , crimes 
dont  ils  peuvent  fouffrir  j d’après  ce 
principe  évident,  qu’un  être  fenfible  ne 
s’intéreflè  qu’aux  maux  qu’il  connoit. 

Ce  délit  doit  fon  exiftence  à la  loi  mê- 
me , parce  que  plus  les  droits  font  con- 
fidérables , & plus  l’avantage  de  faire  la 
contrebande  elt  grand , & par  confcquent 
plus  la  tentation  elt  forte  ; tentation  qui 
eft  encore  augmentée  par  la  facilité  de 
le  commettre,  lorfque  la  circonférence 
qu’on  garde  eft  d’une  plus  grande  éten- 
due , & lorfque  la  marchandée  prohi- 
bée ou  foumife  à des  droits,  eft  de  petit 
volume.  La  perte  des  marchandées  pro- 
hibées & de  celles  qui  l’accompagnent 
cft  très-jufte.  Mais  elle  fera  d’autant 
plus  efficace , que  le  droit  fera  plus  lé- 
ger ; parce  que  les  hommes  ne  rifquent 
qu’à  proportion  du  gain  que  peut  leur 
produire  l’événement  heureux. 

Faudra-t  il  donc  lailfer  impuni  le  cri- 
me de  celui  qui  n’a  rien  à perdre  ? Non. 
Il  y a des  efpeces  de  contrebande  qui  in- 
téreffent  tellement  la  nature  du  tribut, 
partie  fi  eifentielle  & fi  difficile  de  la  lé- 
giiiation  , qu’un  tel  délit  mérite  une 


peine  confidérable  comme  la  prifon& 
une  fervitude  analogue  à la  nature  du 
délit.  Par  exemple , la  prifon  d’un  con- 
trebandier de  tabac  ne  doit  pas  être  la 
même  que  celle  d’un  affalTin  ou  d’im 
voleur  ; & la  peine  la  plus  convenable 
paroit  devoir  être  le  travail  du  coupa- 
ble attribué  & appliqué  au  fée  qu’il  a 
voulu  frauder. 

Des  cafuiftcs  très-relâchés  & très-re- 
réhenfibles  ont  ofc  avancer  que  la  frau- 
e ctoit  licite.  Cette  erreur  s’eft  princi- 
palement accréditée  en  Efpagne  , parce 
que  le  clergé  y étoit  très-intéreffé  à la. 
ibùtenir.  Mais  ailleurs,  où  les  miniftres 
du  feigneur  favent  que  le  faccrdocc  ne 
peut  priver  le  prince  de  fes  droits  indé- 
lébiles fur  tous  fes  fiyets  également , les, 
théologiens  ont  penfe  unanimement  que 
la  fraude  bleée  les  loix  divines , comme 
les  loix  humaines.  (D.  F.) 

CONTRE -CHANGE,  fi  m.,  Ju-\ 
rifprud. , eft  l’abandonnement  que  l’on 
fait  d'une  chofe  au  profit  de  celui  qui  en 
a cédé  une  autre  à titre  d’échange.  Ce 
tenue  eft  ufité  particulièrement  en  fait, 
d’échange  d’un  immeuble  contre  un 
bien  de  même  qualité,  v.  Echange. 

CONTREDITS,  fi  m.  pl.,  Jurif-, 
prnd. , quafi  contraria  ditl a , font  des 
écritures  ou  procédures  intitulées  con- 
tredits , qui  font  lignifiées  par  une  par- 
tie contre  la-  production  de  l’autre  , par 
lefquelles  elle  débat  les  indudions  que 
l’autre  a tirées  de  fes  pièces  dans  fon  in- 
ventaire de  production. 

On  ne  fournit  de  contredits  que  dans 
les  affaires  appointées.  Le  juge  appoin- 
te les  parties  à écrire , produire  & con- 
tredire dans  les  délais  de  l’ordonnance  , 
qui  font  de  huitaine  en  huitaine. 

Il  y a deux  fortes  de  contredits  , la- 
voir , les  contredits  de  production  fim- 
plement , & les  contredits  de  prodn&ion 
nouvelle.  Les  contredits  de  produüùm 
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font  ceux  que  l’on  fournit  contrç  la  pre- 
mière production  qui  elt  faite  dans  une 
inftance  appointée  : chaque  partie  a la 
liberté  de  contredire  la  produétion  de 
{bu  ad  ver  fa  ire.  Les  contredits  de  produc- 
tion nouvelle  font  ceux  que  l’on  fournit 
contre  les  produirions  qui  furvicnnent 
depuis  la  première  produéfion.  On  ne 
contredit  point  en  caufe  d’appel  la  pro- 
duétion de  caufe  principale , parce  qu’el- 
le doit  avoir  été  déjà  contredite.  Les  re- 
quêtes de  produétion  nouvelle  font  ré- 
pondues d’une  ordonnance  portant  que 
les  pièces  feront  communiquées  à la 
partie  pour  y fournir , lî  bon  lui  femble, 
de  contredits  : le  délai  n’eft  quelquefois 
que  de  trois  jours.  Quelquefois  on  met 
dans  hui,  c’eft- à- dire  dans  le  jour, 
cela  dépend  de  l’état  de  l’inftance  ; mais 
ces  délais  ne  font  ordinairement  que 
comminatoires.  Ce  font  les  avocats  qui 
font  les  contredits  ; quand  les  procu- 
reurs en  font , ils  les  mettent  en  forme 
de  requêtes.  Les  réponfes  aux  contredits 
s’appellent  falvations. 

CONTRE-LETTRE , f.  f. , Jttrifp., 

du  latin  contra  lifteras , eft  un  aéte  fe- 
cret  par  lequel  on  fait  quelque  paétion 
ou  déclaration  contraire  à un  aÀc  pré- 
cédent, comme  quand  celui  au  profit 
de  qui  on  a pafle  une  obligation  recon- 
noit  que  la  fomrac  ne  lui  eft  point  due. 

La  déclaration  qui  eft  paRec  au  pro- 
fit d’un  tiers  différé  de  la  contre-lettre, 
en  ce  qu’elle  ne  détruit  pas  l'aéte , & 
ne  fait  qu’en  appliquer  le  profit  à une 
autre  perlbnne  ; au  lieu  que  la  cotitre- 
lettre  eft  une  reconnoilfance  que  le  pre- 
mier aéte  n’étoit  pas  ierieux. 

Comme  la  vérité  eft  une  dans  fon 
langage , & que  Ton  ne  devroit  jamais 
tenir  d’autre  langage  dans  les  aétes,  les 
contre-lettres  devroient  être  proferites , 
étant  prefque  toujours  faites  pour  trom- 
per quelqu’un  ; c’clt  pourquoi  Pline  le 


jeune,  liv.  V.  ép.  j.  rapporte,  qu’étant 
follicitc  de  palier  un  aéte  fimulé,  dont 
on  lui  otfroit  de  faire  une  contre-lettre , 
il  le  rcfula;  Curianus  filitu  orabat  ut 
fibi  donarem  portionem  meam  ; fequt  pré- 
judicia juvarem , eandent  tacitâ  conven- 
tione  fajvant  mihi  pollicebatur  ; refponde- 
bitm  non  convenire  moribus  tneis,  aliud 
palam , aliud  agere  fecreto. 

Il  y a néanmoins  des  cas  où  les  con- 
tre-lettres peuvent  avoir  un  objet  fort 
légitime  & fort  innocent , comme  quand 
un  homme  qui  veut  faire  faire  fur  lui 
un  decret  volontaire , pafie  à cet  effet 
une  obligation  fimulée  au  profit  du 
pourfuirant , dont  celui-ci  lui  paRe  une 
contre-lettre. 

On  pafle  ordinairement  la  contre-let- 
tre devant  notaire , & au  même  inltant 
que  l’aéte  auquel  elle  elt  relative , afin 
de  lui  donner  une  date  certaine  contre 
des  tiers , & que  la  relation  des  deux 
aétes  foit  mieux  marquée.  On  peut  ce- 
pendant pafl*er  la  contre-lettre  quelque 
tems  après;  car  il  elt  permis  en  tout 
tems  de  recomioitre  la  vérité  : la  con- 
tre-lettre eft  feulement  plus  fufpeéte 
lorlqu’elle  eft  ainfi  faite  après  coup  ; 
& lorlqu’elle  eft  feulement  fous  feing 
privé , comme  cela  fe  peut  faire  hors 
le  cas  de  contrat  de  mariage,  elle  ne 
laifle  pas  d’être  valable  entre  ceux  qui 
l’ont  paflee  ; toute  la  différence  eft 
qu’elle  n’a  point  de  date  certaine  con- 
tre des  tiers. 

Un  des  cas  où  les  contre-lettres  peu- 
vent être  le  plus  préjudiciables,  c’eft 
par  rapport  aux  contrats  de  mariage  ; 
car  c’eft  fur  la  foi  de  ces  contrats  que 
deux  perfonnes  s’unifient,  & que  deux 
familles  s’allient  : c’elt  pourquoi  les  con- 
tre-lettres qui  tendent  à anéantir  ou  à 
changer  quelque  claufe  du  contrat  de 
mariage,  doivent  être  paflees  devant 
notaire,  afin  qu’elles  ayent  une  date 
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certaine , & que  les  conjoints  ne  puit 
fent  par  ce  moyen  fe  faire  aucun  avan- 
tage, ni  déroger  à leurs  conventions 
matrimoniales  par  un  aéle  qui  feroit 
pofléricur  au  mariage. 

On  doit  y appcller  les  parens , tant 
du  mari  que  de  la  femme , qui  ont  ligne 
au  contrat , lorfque  la  contre-lettre  les 
intérelTe  également.  Mais  fi  l’avanta- 
ge réfultant  de  la  contre  - lettre  n’ett 
qu’au  profit  d’un  des  conjoints,  il  fuf- 
fit  d’appcller  les  parens  de  l’autre  con- 
joint qui  ont  figné  an  contrat  de  ma- 
riage. 

En  matière  de  droits  feigneuriaux,  ce 
font  des  conventions  fecretes , faites  en- 
tre l’acquereur  & le  vendeur  d’hérita- 
ges féodaux  & cenfuels,  pour  empê- 
cher le  feigneur  d’exercer  fes  droits, 
ou  pour  les  frauder.Par  exemple , quand 
dans  la  vente  d’un  héritage  féodal , on 
en  enfle  le  prix  pour  empêcher  le  re- 
trait de  la  part  du  feigneur  dominant , 
lorfque  dans  la  vente  d’un  héritage 
cenfuel,  on  en  diminue  le  prix,  pour 
diminuer  le  montant  des  lods  & ven- 
tes 5 ces  fraudes  & autres  femblabies, 
qui  donnent  toujours  atteinte  à la  bon- 
ne foi  des  parties  contrariantes , ne 
nuifent  jamais  au  droit  du  feigneur, 
quand  elles  font  découvertes  & prou- 
vées. v.  Fraude.  (R.) 

CONTRE-MAND,  f.  m. , Jnrifp. , 
étoit  une  raifon  propofee  en  jultice  pour 
remettre  ou  différer  l’affignation  : il  dif- 
féroit  de  l’exoine  en  ce  que  celui  qui 
contremnndoit  remettoit  l’ajournement 
à un  jour  certain,  fans  être  obligé  d’af- 
firmer ni  d’alléguer  aucune  autre  rai- 
fon ; au  lieu  qu’en  cas  d’exoine,  il 
falloit  affirmer  qu’elle  étoit  vraie;  & 
comme  on  ne  pouvoit  pas  favoir  quand 
elle  cell'eroit , la  rcmile , par  cette  rai- 
fon , n’étoit  jamais  à un  jour  certain. 

Beaumanoir , chap.  üj.  dit  qu’il  y a 


grande  différence  entre  contre-mans  & 
ejjbinesi  qu’en  toutes  querelles,  caufes, 
où  il  échct  contre  - inans , on  en  peut 
prendre  trois  avant  que  l’on  vienne  à 
court,  dont  chacun  des  trois  contient 
quinze  jours  ; qu’il  n’cft  pas  néceflaire 
de  faire  ferment  ni  de  dire  pourquoi , 
mais  que  pour  Vefibinement , exoine , on 
n’en  peut  avoir  qu’un  entre  deux  jours 
de  cour;  qu’il  doit  être  fait  fans  jour, 
arce  que  nul  ne  fait  quand  il  doit  être 
ors  de  fon  exoine , & qu’il  faut  ju- 
rer l’ exoine  fila  partie  le  requiert  quand 
on  vient  à court.  Qu’en  toutes  que- 
relles où  il  y a conlre-mand  l’on  peut 
exoincr  une  fois  s’il  y a lieu  ; mais  que 
dans  toutes  les  querelles  où  l’on  peut 
exoincr,  l’on  ne  peut  pas  contreman- 
der , parce  qu’on  11e  peut  contreman- 
der,  fi  la  femonce  n’eft  faite  fimple- 
ment , &c. 

Celui  qui  étoit  obligé  d’ufèr  de  con- 
tre-mans  ou  d’eroines , ne  pouvant  les 
propofer  lui-même,  avoit  recours  au 
miniftere  d’un  meflàger  pour  les  pro- 
pofer s’il  ne  vouloit  pas  avoir  de  pro- 
cureur , & en  ce  cas  il  11e  lui  fàlloit 
ni  grâce  ni  le  confentement  de  fon  ad- 
verfaire. 

CONTRESIGNER , v.aéf.,  Jttrifi- 
prud. , lignifie  appofer  une  fignature  con- 
tre une  autre.  Tout  ce  que  le  roi  de 
France  ligne  en  finance  ou  autrement , 
eft  contre-figni  par  un  fecrétaire  d’Etat , 
qui  ligne,  par  le  roi,  N....  Ce  fut 
fous  Louis  XI.  en  1481»  qu’il  fut  ar- 
rêté que  le  roi  ne  figneroit  rien  qu’il 
ne  le  fit  contre-figner  par  un  fecrétai- 
re d’Etat,  iàns  quoi  on  n’y  auroit nul 
égard. 

Les  princes  font  auflî  contre-figner 
leurs  expéditions  par  les  fècrétaircs  de 
leurs  commandcmcns. 

Les  archevêques  & évêques , & au- 
tres officiers  publics,  font  pareillement 
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contre -Jîgner  leurs  dépêches  par  leur 

f o i pp 

CONTRE  - SOMMATION , f.  f. , 
Jurifpr. , eft  un  aéle  oppofé  à la  fom- 
mation.  Ce  terme  elt  ulité  cil  matière 
de  garantie.  La  demande  qui  eft  for- 
mée contre  le  garant , s’appelle  deman- 
de en  recourt  de  garantie , ou  demande 
en  fommation , parce  que  le  garant  eft 
fommé  de  prendre  le  fait  & caufe  de 
garantie.  Si  celui  qui  eft  affigné  en  ga- 
rantie prétend  avoir  lui-mème  un  ga- 
rant , il  lui  dénonce  la  demande  en  re- 
cours ou  fommation  qui  eft  formée  con- 
tre lui , & le  fomme  de  fa  part  de  pren- 
dre fon  fait  & caufe  ; il  dénonce  enfuite 
cette  nouvelle  demande  au  premier  de- 
mandeur en  garantie  , & cette  dénon- 
ciation s’appelle  contre  - fommation  : il 
contre-fomme  même  quelquefois  au  pre- 
mier demandeur  en  garantie  fa  propre 
demande. 

CONTRE-VISITE,  f f.  , Jurifp. 
Dans  les  matières  où  il  échet  de  faire 
vifiter  les  lieux  par  experts , lorfqu’une 
partie  a fait  faire  une  première  vifitc , 
& que  l’autre  partie  prétend  que  le  rap- 
port eft  nul  ou  défectueux,  elle  de- 
/ mande  ordinairement  une  nouvelle  vi- 
fite  pour  établir  le  contraire  de  la  pre- 
mière ; & cette  fécondé  vifite  eft  ce  que 
l’on  appelle  quelquefois  contre-vifite. 

CONTRIBUTION  , f.  f. , Jurifpr. 
Çv  Droit  des  Gens , lignifie  la  répartition 
d’une  chofè  fur  plufieurs  perfonnes  ; 
ainfi  l’on  dit  la  contribution  aux  tailles 
& autres  impofitions.  Quelquefois  le 
terme  de  contribution  eft  pris  pour  tou- 
tes fortes  d’impolitions  en  général,  v. 
Aides, Tailles,  Subsides , Impôt. 

La  contribution  aux  dettes  d’un  dé- 
funt entre  héritiers  & autres  fuccelfeurs 
à titre  univerfel,  eft  la  répartition  qui 
fo  fait  fur  eux  de  la  mailè  des  dettes , 
afin  que  chacun  d'eux  en  fupporte  la 


portion  qui  eft  à fa  charge. 

Suivant  le  droit  romain  , les  dettes 
fe  payent  in  viriles,  c’cll-à-dire  que 
chacun  paye  fà  part  des  dettes  à pro- 
portion de  celle  qu’il  prend  dans  la  fuc- 
ceffion , mais  fans  compter  les  prélegs  i 
de  forte  que  fi  deux  perfonnes  font 
inftituées  héritiers  conjointement , & 
que  l’un  d’eux  ait  un  prélegs , ou  que 
chacun  d’eux  en  ait  un,  mais  qu’ils 
foient  inégaux,  ils  contribuent  néan- 
moins également  aux  dettes,  fans  con- 
fidércr  que  l’uu  amende  plus  que  l’au- 
tre de  la  fucceifion.  Leg.  ex  fado  } J.  J. 
ttnde  fcio,  ff.  de  btered.  injiit. 

On  appelle  auffi  contribution  les  im- 
pofitions  que  les  habitant  des  fron- 
tières payent  à l’armée  ennemie , pour 
fe  fauver  du  pillage  & de  la  ruine  de 
leur  pays. 

Les  payfans  labourent  la  terre  fous 
la  foi  des  contributions , auifi  tranquil- 
lement que  dans  une  paix  profonde. 

La  guerre  feroit  bien  onéreufe  au 
prince,  s’il  falloit  quelle  fe  fit  entière- 
ment à fes  dépens.  Sa  précaution  peut 
bien  lui  faire  craindre , & l’engager  à 
prendre  des  mefures  juftes  avec  les  fi- 
nances, pour  ne  point  manquer  d’ar- 
gent -,  mais  il  y en  a auffi  de  trés-rai- 
ionnables  à prendre  avec  fon  général, 
pour  l’épargne  & l’augmentation  de  fes 
fonds.  Ces  mefures  font  les  contribu- 
tions. D y en  a de  deux  fortes,  celles 
qui  fe  tirent  en  fubfiftancc  ou  commo- 
dités , & celles  qui  fe  tirent  en  argent. 

Celles  qui  fe  tirent  en  fubfiftanccs  ou 
commodités , font  les  grains  de  toute 
cfpcce , les  fourrages , les  viandes , les 
voitures  tant  par  eau  que  par  terre , 
les  bois  de  toute  efpece  , les  pion- 
niers , le  traitement  particulier  des  trou- 
pes dans  les  quartiers  d’hy  ver , & leurs 
logemcns. 

11  faut , avant  que  de  faire  aucune  le- 
vée , 
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▼ée,  avoir  un  étatjutte  du  pays  qu’on 
veut  irapofer,  afin  de  rendre  l’impolî- 
tion  la  plus  équitable  & la  moins  oné- 
reufe  qu’il  le  peut  : il  ferait , par  exem- 
ple, injufte  de  demander  des  bois  aux 
lieux  qui  n'ont  que  des  grains  ou  des 
prairies  ; des  chariots  , aux  pays  qui 
font  leurs  voitures  par  eau.  Il  faut  mê- 
me que  toutes  ces  efpeces  de  levées 
ayent  des  prétextes  qui  en  adoucirent 
la  charge  au  peuple.  Celle  des  bleds 
ne  fe  doit  faire  que  fur  le  pays  qui  au- 
ra fait  pailiblemcnt  la  récolte , & com- 
me par  forme  de  recomioiiTance  de  la 
tranquillité  dont  il  a joui  par  le  bon  or- 
dre^ ladifciplinede  l’armée.  Son  utili- 
té e(l  de  remplir  les  magafins  des  places. 

Celle  des  avoines  & autres  grains 
pour  la  nourriture  des  chevaux , ou- 
tre ces  mêmes  prétextes,  doit  avoir 
celui  du  bon  ordre  ; ce  qui  confommc 
infiniment  moins  le  pays  , que  fi  on 
l’abandonnoit  à l’avidité  des  officiers 
& cavaliers , en  les  taillant  les  maîtres 
d’enlever  les  grains  indifféremment  où 
ils  les  trou  vcroien^Sc  fans  ordre  ni  règle. 

Celle  des  fourrages  elt de  même;  il 
fout  feulement  obferver  que  cette  im- 
polkion  doit  être  faite  en  tems  com- 
mode pour  les  voiturcr  dans  les  lieux 
où  l’on  a réfolu  de  les  faire  confortimer 
par  les  troupes. 

Celle  des  viandes  ne  doit  fe  foire , s’il 
elt  polfible  , que  fur  le  pays  où  l’on  ne 
peut  foire  hyvemer  les  troupes,  afin 
qu’elle  ne  porte  pas  de  difette  dans  ce- 
lui où  feront  les  quartiers  d’hy  ver.  Le 
prétexteven  doit  être  celui  de  la  difei- 
pline,  difficile  à confier  ver  lorfque  l’ar- 
mée manque  de  viande;  & le  profit  du 
prince  elt  la  diminution  de  la  fourni- 
ture qu’il  en  foit  à fies  troupes. 

Les  voitures,  tant  par  terre  que  par 
eau , s’exigent  pour  remplir  les  maga- 
iins  de  munitions  de  guerre  & de  bou- 
Tome  1IL 
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chc  faits  dans  les  derrières , ou  pour  la 
conduite  de  la  greffe  artillerie  & des 
munitions  devant  une  place  alfiegée  , 
ou  pour  le  tranfport  des  malades  &des 
bleffés  , ou  pour  l’apport  des  matériaux 
deifincs  à des  travaux. 

Les  impufïtions  de  bois  fe  font  ou 
pour  des  paliilàdcs , ou  pour  la  conl- 
truction  des  caièrnes  ou  écuries,  ou 
pour  le  chauffage  des  troupes  pendant 
l’hyver. 

On  affcmble  des  pionniers , ou  pour 
fortifier  des  polies  dellinés  à hyvemer 
des  troupes , ou  pour  faire  prompte- 
ment des  lignes  de  circonvallation  au- 
tour d’une  place  alfiegée,  ou  pour  la 
réparation  des  chemins  & ouvertures 
des  défilés , ou  pour  la  conlirudtion  des 
lignes  que  l’on  fait  pour  couvrir  un  pays 
& l’exempter  des  contribution s , ou  pour 
combler  des  travaux  faits  devant  une 
place  qui  aura  été  prife. 

L’ultcnfile  pour  les  troupes  Atire  fur 
le  pays  de  deux  maniérés  : les  lieux  où 
elles  hy  vernent  effectivement  ne  la  doi- 
vent point  fournir,  autant  qu’il  fepeut, 
que  dans  les  commodités  que  le  foldat 
trouve  dans  la  maifon  de  fon  hôte , 
fuppofe  qu’il  n’y  ait  ni  ne  puiffe  y avoir 
de  cafernes  dans  ce  lieu  : mais  eu  cas 
qu’il  y ait  des  cafernes,  il  fout  que 
la  contribution  en  argent  foit  compen- 
se avec  ces  commodités,  & par  con- 
féquent  moindre  que  celle  qui  fe  leve 
fur  le  plat  pays  , ou  dans  les  villes  où 
il  n’y  a point  de  troupes  logées. 

La  contribution  en  argent  doit  s’éten- 
dre le  plus  loin  qu’il  elt  polfible. 

On  l’établit  de  deux  maniérés  : vo- 
lontairement fur  le  pays  à portée  des 
places  & des  lieux  dellinés  pour  les 
quartiers  d’hyver  ; par  force , foit  par 
l’armée  même  lorfiqu’elle  ell  avancée , 
foit  par  les  gros  partis  qui  en  font  dé- 
tachés pour  pénétrer  dans  le  pays  qu’on 
^gg£ 
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vent  foumettre  à !a  contribution. 

Elle  s’établit  même  derrière  les  pla- 
ces ennemies  St  les  rivières  par  la  ter- 
reur, foit  par  des  incendiaires  dégui- 
ses qui  fement  des  billets,  Soit  par  les 
différentes  manières  dont  on  peut  faire 
paifer  des  rivières  à de  petits  partis, 
qui  doivent  s’attacher  ou  à enlever  quel- 
ques perfonnes  confulérablcs  du  pays, 
ou  à brûler  une  grofle  habitation. 

En  général  il  doit  être  tenu  des  états 
de  toutes  les  flirtes  de  contributions  qui 
fe  lèvent  ; & le  prince  doit  avoir  une 
attention  bien  grande  fur  les  perfonnes 
qu’il  en  charge,  parce  qu’il  n’eft  que 
trop  ordinaire  qu’elles  en  abufent  pour 
leur  profit  particulier. 

Au  pillage  de  la  campagne  & des  lieux 
fans  défenfe , on  a fubffitué  un  ufage, 
en  mëtne-tems  p'us  humain,  & plus 
avantageux  au  fouverain  qui  fait  la 
guerru  c’cll  celui  des  contributions. 
Quicfftpie  fait  une  guerre  jufte  eft  en 
droit  de  faire  contribuer  le  pays  enne- 
mi à l’entretien  de  ion  armée , à tous 
les  frais  de  la  guerre:  il  obtient  ainfi 
une  partie  de  ce  qui  lui  elt  dû;  & les 
fujets  de  l’ennemi , fe  foumettant  à cet- 
te impofition , leurs  biens  font  garantis 
du  pillage,  le  pays  eff  confervé.  Mais  fi 
un  général  veut  jouir  d’une  réputation 
fans  tache,  il  doit  modérer  les  contri- 
butions, & les  proportionner  aux  facul- 
tés de  ceux  à qui  il  les  impofe.  L’excès 
en  cette  matière  n’échappe  point  au 
reproche  de  dureté  & d’inhumanité  : s’il 
montre  moins  de  férocité  que  le  rava- 
ge & la  deftruétion,  il  annonce  plus 
d’avarice  ou  de  cupidité.  Les  exemples 
d’humanité  & de  fageflè  ne  peuvent  être 
trop  fouvent  allégués  : on  en  vit  un  bien 
louable  dans  ces  longues  guerres  que 
la  France  a foutenues  fous  le  régné  de 
Louis  XIV.  Les  fouverains  , obligés 
fc  refpedivement  intéreflés  à.  conler- 


ver  le  pays,  fàifoient,  à l’entrée  de  fa 
guerre,  des  traités  pour  régler  les  con- 
tributions fur  un  pied  fupportablc  : oit 
convenoit  & Je  l’étendue  du  pays  en- 
nemi , dans  laquelle  chacun  pourroit 
en  exiger , & de  la  force  de  ces  impor- 
tions, & de  la  manière  dont  les  partis 
envoyés  pour  les  lever  auroient  à fè 
comporter.  Il  ctoit  porté  dans  ces  trai- 
tés qu’une  troupe , au  deflôus  d’un  cer- 
tain nombre  , ne  pourroit  pénétrer 
dans  le  pays  ennemi , au  delà  des  bor- 
nes convenues , à peine  d’être  traitée 
en  parti  bleu.  C’étoit  prévenir  une  mul- 
titude d’excès  & de  défordres , qui 
délôloient  les  peuples , & prefque  tou- 
jours à pure  perte  pour  les  fouverains 
qui  font  la  guerre.  Pourquoi  un  fi  bel 
exemple  n’eft- il  pas  généralement  fuivi? 
(D.  F.) 

Contribution  au  soula  livre 

OU  AU  MARC  LA  livre,  Jitrtfpr. , eft 
la  dilfribution  qui  fe  fait  d’une  fomme 
mobiliaire  entre  plufieurs  créanciers  fai- 
fiifans  ou  oppofans , lorfqu’it  y a dé- 
confiture, c’eiEà-dire  lorfque  tous  les 
biens  du  débiteur  ne  fuffilcnt  pas  pour 
payer  fes  dettes  : en  ce  cas  le  premier 
-faililfant,  ni  aucun  autre  créancier,  n’eft 
préféré  ni  payé  en  entier;  on  donne 
à chacun  une  portion  des  deniers , à 
proportion  de  fa  créance  : par  exem- 
ple, à celui  auquel  il  eft  dû  vingt  francs, 
on  donne  vingt  fous  ; à celui  auquel  il 
eft  dû  quarante  francs  , on  donne  qua- 
rante fous , & ainfi  des  autres.  Cette 
portion  eft  plus  ou  moins  forte,  fé- 
lon le  nombre  de  créanciers , le  mon- 
tant de  leurs  créances , & la  fomme 
qui  eft  à contribuer,  v.  Déconfi- 
ture. 

CONTRÔLE , f.  m. , Jttrifpr. , eft 
un  régiftre  double  que  l’on  tient  de  cer- 
tains aélcs  de  jufticc,  de  finances,  8c 
autres,  tant  pour  en  allûrer  l’exiftence 
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que  pour  empêcher  les  antidates.  Ce 
terme  contrôle  a été  formé  de  deux  mots 
contre , rôle. 

Les  régiftres  de  contrôle  en  général 
ne  font  point  publics , c’cft-à-dire,  qu’on 
ne  les  communique  pas  indifféremment 
à toutes  fortes  de  perfonnes  , mais  feu- 
lement aux  parties  dénommées  dans 
les  ades , & à leurs  héritiers , fuccef- 
feurs  ou  ayant  caufe  ; à la  différence 
des  régiltres  des  infinuations  , qui  font 
deftinés  à rendre  public  tout  ce  qui  y 
elt  contenu,  & que  par  cette  raifon 
on  communique  à tous  ceux  qui  le  re- 
quièrent. 

Il  y a plufieurs  fortes  de  contrôles  qui 
ont  rapport  à l’adminiftration  de  la  juf- 
ticc;  tels  que  le  contrôle  des  actes  des 
notaires , celui  des  exploits , celui  des 
dépens.  < 

CONTRÔLEUR,  C m.,  Jurifpr ., 
elt  celui  qui  contrôle  les  actes , c’elt-à- 
dire,  qui  les  inferit  fur  un  double  ré- 
giltrc , & fait  mention  de  cette  forma- 
lité fur  l’original  de  fade. 

Il  y adiverics  fortes  de  controleurs, 
tels  que  les  contrôleurs  des  ades,  des 
amendes,  des  arrêts,  &c. 

Contrôleur  général  des  Fi- 
nances, Droit  public  de  France,  eft 
celui  qui  a en  France  la  diredion  & 
adminiltration  générale  de  toutes  les 
finances  ordinaires  & extraordinaires 
du  royaume.;  u 

Ce  titre  de  contrôleur  général  vient 
de  ce  qu’il  contrôle  & cnrcgiitre  tous 
les  ades  qui  ont  rapport  aux  finances 
du  roi. 

s!  Il  n’etoit anciennement  que  le  fécond 
officier  des  finances  ; mais  depuis  près 
d’un  ficelé  il  en  eft  de  venu  le  chef. 

. Il  eft  par  le  droit  de  fa  plaoe  con- 
feiller  ordinaire  au  confeil  royal  des  fi- 
nances; & en  cette  qualité  il  a entrée 
& féance  dans  tous  les  confeils  du  roi  • 
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excepté  au  confeil  d’Etat  proprement 
dit , ou  des  affaires  étrangères , auquel 
il  n’cft  admis  que  quand  le  roi  lui  fait 
l'honneur  de  l’y  appellcr  nommément , 
Ce  qui  lui  attribue  le  titre  de  minijire, 
de  même  qu’aux  autres  membres  de 
ce  confeil. 

11  prête  ferment  entre  les  mains  de 
M.  le  chancelier , & en  la  chambre  des 
comptes  où  il  eft  reçu  & inftallé,  & 
y a féance  & voix  délibérative  en  tou- 
tes affaires  au-deifus  des  maîtres  des 
comptes. 

11  fiege  au  confeil  avec  fes  habits 
ordinaires , à moins  qu’il  ne  {hit  en 
méme-tems  revêtu  de  quelque  dignité 
plus  éminente. 

C’eft  lui  feul  qui  fait  le  rapport  de 
toutes  les  affaires  au  confeil  royal  des 
finances. 

Il  opine  le  premier  après  les  com- 
miifaires  dans  les  alfemblées  de  la  gran- 
de & de  la  petite  diredion  des  finan- 
ces , qui  ne  peuvent  fe  tenir  fans  lui  ; 
& lorlqu’on  y rapporte  quelque  affaire 
qui  paroit  intérelfer  les  finances  du  roi, 
il  peut  après  l’expofition  du  fait  & des 
moyens , avant  que  les  opinions  fuient 
ouvertes , demander  que  les  pièces  lui 
foient  remires:  ce  queM.  le  chancelier 
ordonne,  & enfuite  le  contrôleur  géné- 
ral rapporte  l’affaire  au  confeil  royal 
des  finances. 

Il  a auflî  entrée  & féance  aux  aflem- 
blées  qui  fe  tiennent  chez  Al.  le  chan- 
celier pour  les  cahiers  du  clergé  & pour 
la  fignature  du  contrat  que  le  roi  pade 
avec  lui. 

.-  Ses  fondions  hors  du  confeil  font: 

i°.  De  vérifier  & parapher  les  enré- 
giftremens  faits  par  les  gardes  des  ré- 
giftres du  contrôle  général  des  finances 
de  tous  les  ades  qui  concernent  les 
finances  du  roi,  tels  que  les  quittance» 
comptables  qui  font  délivrées  par  le» 
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gardes  du  tréfor  royal  aux  officiers 
comptables,  pour  raifon  dcspayeruens 
qu’ils  y font  des  deniers  de  leurs  ma- 
niemens  defttnés  au  tréfor  royal. 

2°.  Les  intendans  des  finances  lui 
font  le  rapport  de  toutes  les  affaires  des 
départemens  dont  chacun  d’eux  eft  char- 
gé. Il  donne  en  matière  de  finance  tous 
les  ordres  néccdaires  aux  commitfaircs 
du  roi  départis  dans  les  provinces , aux 
trélbriers  des  deniers  royaux , fer- 
miers , receveurs  & payeurs  du  roi  pour 
le  domaine,  tailles,  capitation , aides , 
& autres  droits  compris  dans  les  fer- 
mes générales  ; octrois , dixième , ving- 
tième, &c. 

CONTUMACE,  f.  f. , Droit  civii 
£<? cnn. , du  latin  contiunacia , qui  figni- 
fie  difobiijfance , refus  que  quelqu’un 
fait  de  comparoitre  en  juftice.  Se  iaiffer 
tontwnacer , c’cft  loifler  faire  contre  foi 
plulieurs  pourfuites  , & laitier  obtenir 
des  jugemens  par  défaut. 

Cher  les  Romains  on  nppcHoit  con- 
frumx  celui  qui  avoit  refui'é  de  com» 
paroitre  nonobftant  trois  citations  con- 
fécuttves , ou  une  feule  citation  pé- 
remptoire. Il  n’étoit  pas  d'ufage  de  foi- 
re le  procès  au  caution*» c dans  la  pre- 
mière année;  011  annotoit  feulement 
fe*  biens  , & s’il  mouroit  dans  l’année , 
b mouroit  integri Jfatùs  : fi  c’étoit  après 
l’année,  il étoit réputé  coupable.  Lors- 
qu'il fc  repréfentoit  pour  fc  défendre, 
il  devoit  refonder  ies  dépens  avant  d’é- 
tre  écouté  ; on  l’obligeoit  même  auffi 
de  donner  caution  qu'il  pourfuivroit  le 
jugement  du  procès.  Il  ne  pouvoit  point 
appeller,  ou  s’il  appelloit,  fe  juge  d’ap- 
pel connoiiToit  de  la  contumace.  Il  pou- 
voit être  contraint  par  trois  voies  dif- 
férentes , par  emprifannement , par  fai- 
lle de  lés  biens,  dt  parune  condamnai 
tion  définitive  ; le  juge  pouvoit  même 
ordonner  la  démolition  de  la  màifon- 


II  étoit  réputé  infâme  de  fait  en  ma» 
ttere  criminelle , mais  non  pas  en  ma- 
tière civile.  Son  abfencc  étoit  regardée 
comme  un  aveu  de  faftdont  étoit  ques- 
tion ; mais  il  n’étoit  pas  pour,  cela  con- 
damné de  plein  droit , il  falloir  que  le 
contumace  fût  jugée,  & quoiqu’abfène 
on  ne  devoit  le  condamner  définitive- 
ment que  quand  il  avoit  tort.  Il  ne  pou. 
voit  recouvrer  la  polfelfion  de  fes  biens  , 
même  en  fe  repréTentant,  à moins  que 
les  choies  ne  iulfent  encore  entières , 

& qu’il  ne  fit  la  refuûon  des  tirais  de 
contumace.  La  contumace  étoit  exeufée 
lorfque  Tablent  étoit  malade  ou  qu’il 
étoit  occupé  ailleurs  à une  caufe  plus 
importante,  ou  à 1111  tribunal fupérieur. 
On  ne  condamnoit  même  jamais  l’ab- 
fent , quand  il  s’agiifoit  de  peine  capi- 
tale. L.  abfentem  , jf.  de  pmis . . 

* Le  droit  canon  appelle  coutumax r 
quiconque  ett  afftgné  en  juftice  & n’j» 
eomparoit  pas , fans  dtftingucr  fi  la  ma» 
tiere  eft  criminelle  ou  civile.  Tôt.  tit. 
de  dob  f-f  contiunacia.  En  France  on 
ac  donne  ce  nom  qu’à  ceux  qui  étant 
acculés  <St  pourfuivis  pour  quelque  cri- 
me, ne  fc  préfentent  pas.  Si  la  matiè- 
re n’cft  que  civile,  le  défendeur  qui  ne 
répond  pas  aux  adîgnatbms  qu  on  lui 
donne , eft  appelle  défaillant.  Quant  ait 
ternie  de  coHiwnacey  on  le  fait  fou  vent 
lynonShe  de  Contumax,  mais  plus  com-  . 
miinémcnt  on  en  fait  un  fubftantif# 
qut  lignifie  Tabfenoe,  ou  l’état  même 
du  conrumax.  L’ordonnance  criminel- 
le dit  au  titre  18-  des  défauts , £«?  coati 
timacet. 

Puifque , comme  nous  venons:  de  fe 
dire,on  n’entend  par  coutumax  que  l’ac- 
cule afifent,  nous  ne  parlerons  ici  que' 
de  la  procédure  contre  un  coutumax 
en  mariere  criminelle,  renvoyant  de 
parler  fous  le  mot  défaut,  de  la  contuu 
mute  en  matière  civile  t or  dans  notre 
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acception , on  trouve  dans  l’ancien , 
comme  dans  le  nouveau  droit , des  ca- 
nons qui  permettent  de  procéder  con- 
tre un  criminel  & de  le  condamner  dans 
l’état  de  fa  contumace , fi  par  la  dépo- 
fition  des  témoins , ou  autrement , il 
eft  prouvé  qu’il  foit  coupable.  Les  ca- 
nons qui  défendent  de  condamner  un 
abfent,  & qui  font  en  aifez  grand  nom- 
bre , ne  doivent  s’entendre  que  de  l’ab- 
fent  non  appellé  & contre  qui  on  n’a 
pas  gardé  les  formalités  néccllaircs  pour 
le  conftituer  dans  une  demeure  vérita- 
blement condamnable  : c’eif  donc  ainfi 
qu’il  faut  entendre  ce  que  difent  ces  ca- 
nons du  décret  : Abfente  adverfario  non 
audiatur  accufator  , abfente  alia  parte , 
à Judice  di&a  nullam  obtmeant  firmita - 
tem.  C.  II.  3-  q.  9. 

Abfent  veto  nemo  jtuhcetur , quia 
divin*  çf  homaux  hoc  prohibent  Leges. 
C.  I}.  ).  q.  9. 

O m nia  qiuc  adverfus  abfent  es  in  oimti 
tiegatio , ont  agiustur  aut  judicantur  , 
0 mnino  évacuant ur -,  quoniam  abfentem 
nitllus  addicit  nec  u/la  Le x damnat.  C. 
4.  caitf  j.  q.  9.  Non  oportet  qitemquant 
judicari  : prtufqiuun  légitimas  babeat  pro- 
fanes vel  danmari  accufatores  : locunu 
que  defendendi.  aaipiat  ad  abluenda  cri- 
miiuL  Can.  f. 

Ce  n'eft  pas  fins  doute , ( dans  le  feus 
de  ce  dernier  canon , ) parce  qu’on  re- 
fufe  de  préfenter  à l’accufé  fes  accufa- 
tcurs,  ou  qu’on  lui  interdit  l’entrée 
du  lieu  où  il  pourroit  le  défendre , qu’on 
le  condamne  dans  (à  contumace-,  c’elt 
parce  qu’il  refufe  lui-même  de  fe  procu- 
rer ces  avantages , & que  parce  qu’ayant 
trouvé  le  moyen  de  défobéir  à la  juf- 
ttcc , il  feroit  indécent  que  fa  défobéif- 
fance  lui  fervit  nuflï  de  moven  pour 
fe  fou  (braire  à la  punition  de  fes  cri- 
mes : c’cit  l’interprétation,  qu’ont  don- 
né les  papes  mêmes,  aux  canons  qu’on. 


vient  de  lire  1 ils  ont  décidé  que 
pourvu  qu’un  accufé  fût  cité  & recité 
avec  les  formalités  requifes , on  pour- 
roic  le  condamner  dans  Ion  abfence, 
fi  d’ailleurs  le  crime  qu’on  lui  impute 
cft  bien  clairement  prouvé  : C.  decei-- 
nimus  ).  q.  9.  c.  ventant  de  dol.  con- 
twnac.  Le  premier  de  ces  canons  elf 
conçu  dans  des  termes  quel»  glofc  cor- 
rige j il  paroit  n’exiger  que  la  -contunuy 
ce  , & une  partie  des  preuves  pour  tout 
titre  de  condamnation  : Nam  mauifef- 
tum  ejl  conjiteri , cum  de  crimine  qui  in f 
didto , 6?  rôties  delegati  judicia , purgan- 
di  fe  occafione  non  utitur  : ttibil  euim  in - 
terejl , utrum  in  profenti  examine  non 
onium  qux  di3a  fiait , comprobentur } 
cum  ipfa  quoque  pro  confejjîone  procura- 
ta  toties  coujlet  abfentia.  Il  feroit  dan- 
gereux , injuite  même , de  fuivre  la  let- 
tre de  cette  décilion.  Si  régulièrement 
Pabfcncc  d’un  accufé  dépofe  contre  lui , 
elle  n’elf  pas  toujours  l’efièt  de  la  con- 
viction où  il  eil  de  fon  crime , mais  fou- 
vent  celui  d’une  jufte  cramtc  qu’infpi- 
re  la  calomnie  : Calomnia  turbot  fepieu- 
tesn.  L’efprit  de  l’homme  eft  fufcepti- 
ble  de  tant  d’illufions,  qu’il  peut  aifé- 
ment  prendre  le  vrai  pour  le  faux , & 
le  faux  pour  le  vrai.  Le  juge  même  le 
plus  intègre  n’eft  pas  à l'abri  de  ces 
cruelles  équivoques  , fur-tout  dans  les 
accufations  formées  par  des  habiles  ou 
puiifants  impolleurs.  Un  innocent , 
d’ailleurs  provoqué  par  des  ennemis , 
doit  d’autant  plus  redouter  le  lieu  hu- 
miliant de  fa  défenfe , qu’on  y voit  ra- 
rement des  gens  de  fon  cfpece.  C’cft 
par  toutes  ces  raifous  & par  beaucoup 
d’autres  que  les  jurifconfultes  coufciL 
lent  la  fuite  à tout  accufé , & que  1% 
glofe  du  canon  cité  dit  fur  ces  mots, 
non  omnicc.  Dum  tomen-  Ma  qtu  proba- 
ta  fiait  , fuffleiant , ad  condemnationem 
Cÿ  ouistiti  funul  abjiciautux  ut  iliji.  a). 
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c.  illuA.  Arg.  c.  placuit.  fait.  cattf.  Ç-?  q. 

Il  ne  fuffit  donc  pas  qu’un  accufé  foit 
abfent  pour  le  condamner,  fon  abfcn- 
ce  peut  fcrvir  d'indice , mais  non  pas 
de  preuve  ; il  faut  même  , pour  que  l’ab- 
fcncc  produite  des  foupçons , qu’elle 
Toit  opiniâtre,  & qu’on  ait  fait  toutes 
les  perquifitions  poflibles  de  fa  perfon- 
11e.  Clarus  recept.  fent.  lib.  f.  §.  fin.  q. 
49.  n.  13.  i+.  Le  chap.  Venerabilis  Ae 
Aolo  & contumad » , veut  qu’après  ces 
perquifitions  H elles  font  inutiles , on 
affiche  la  citation  aux  portes  de  l’églifè 
où  le  contumnx  avoit  fon  bénéfice  : 
Et  fi  non  poteris  invenin , faciant  ut 
àtationis  edi  cl  uni  per  ipfos  vel  altos  apud 
tcclefiam  tuant  publicè  propomtur.  Le 
pape  Boni  face  VIII.  publia  une  Bulle 
en  1301.  qui  porte  que  toutes  perfon- 
nes , de  quelque  qualité  qu’elles  foient , 
ducs,  princes,  rois,  empereurs,  évê- 
ques , archevêques , cardinaux , font 
obligés  de  fe  préfcnter  devant  le  pape, 
quand  ils  ont  été  aifignés  par  un  ndc 
publié  à l’audience  de  la  chambre  apof- 
tolique,  & affiché  dans  le  lieu  où  le 
pape  fe  trouve  avec  fa  cour , dans  le 
tems  que  l’adtc  eft  expédié  ; il  ajoute 
<jue  ceux  qiiirefiifcrontdc  comparoitre 
lur  cette  efpece  d’allignation , feront 
traités  comme  contumnx , & qu’on  inf- 
truira  contr’eux  leurs  procès  , fur-tout 
s’ils  étoient  dans  un  lieu  dont  on  ne 
pût  approcher  en  fureté , ou  qui  em- 
pêchât qu'on  11c  leur  donnât  l’affigua- 
tion  : Extrav.  rem  non  uovam  Ae  Aol. 
£9"  contwn. 

Ces  formalités  remplies  fuivant  le 
chap.  veritatis , Ae  Aol.  contwn.  le 
juge  doit  examiner  la  nature  des  preu- 
ves qui  réfultent  de  la  procédure,  & 
ne  condamner  le  contumnx  que  quand 
il  y a luffifamment  de  quoi  le  con- 
vaincre fans  l’entendre.  Il  ne  doit  pas 
même  fe  faire  une  peine  de  i’abfoudre 


quand  il  n’a  que  fon  abfence  contre 
lui:  Tune  abfent  iii  rei , Dei  prafentia 
replctttr.  (D.  il.) 

CONVAINCU,  adj.,  Jurifpr.  En 
matière  criminelle,  quand  il  y a preu- 
ve fuffifante  contre  un  accufé,  le  juge 
le  déclare  dùeinent  atteint  & convaincu 
du  crime  qu’on  lui  impute.  Ce  flyle 
paroit  allez  bifarre  en  effet  ; c’cft  plu- 
tôt le  juge  qui  ctt  convaincu  du  crime , 
que  non  pas  l’acculé , lequel  dénie  or- 
dinairement le  crime.  Quand  il  en  fc- 
roit  intérieurement  convaincu , on  ne 
peut  pas  l’afTÏXrer , parce  qu’il  ne  le  ma- 
nifeftc  pas  extérieurement.  Il  arrivo 
même  quelquefois  , mais  rarement , que 
des  innoccns  font  condamnés  comme 
coupables,  foit  fur  de  fauifes  dépoli- 
rons , ou  fur  des  indices  trompeurs. 
Il  cil  bien  certain  dans  ce  cas  que  l’ac- 
eufé  n’cft  point  convaincu  intérieure- 
ment du  crime.  Il  fcmblc  donc  que  la 
forme  de  déclarer  un  accufé  atteint  & 
convaincu , ne  conviendrait  que  dans  le 
cas  où  il  avoue  le  crime,  & que  quand 
il  le  nie,  on  devrait  feulement  le  ré- 
puter  coupable  ; cependant  on  11e  fait 
aucune  diltinélion  à cet  égard,  &l’u- 
fage  a prévalu. 

CONVENANCE,  f f.  , Morale. 
Avant  que  de  donner  la  définition  de 
ce  mot , il  11c  fera  pas  hors  de  propos 
de  l’appliquer  à quelques  exemples  qui 
nous  aident  à en  déterminer  la  notion. 
S’il  ell  queltion  d’un  mariage  projet- 
té  , 011  dit  qu’il  y a de  la  cotrvenance 
entre  les  partis , torfqu’il  n’y  a pas  de 
difparatcs  entre  les  âges  , que  les  for- 
tunes fe  rapprochent,  que  les  naiiTan- 
ces  font  égales } plus  vous  multiplierez) 
ces  fortes  de  rapports , en  les  étendant' 
au  tempérament,  à la  figure,  au  caraéle-t 
rc,  plus  vous  augmenterez  la  convenan- 
ce. On  dit  d’un  homme  qui  a rallcmblé 
chez  lui  des  convives,  qu’il  a gardé  les’ 
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tonvenances  s’il  a confulté  l'âge , l'état , 
les  humeurs , & les  goûts  des  pcrfon- 
nes  invitées  , & plus  il  aura  ralfemblé 
de  ces  conditions  qui  mettent  les  hom- 
mes à leur  aife , mieux  il  aura  enten- 
du les  convesumces.  E11  cent  occasions 
les  raifons  de  convenance  font  les  faites 
qu’on  ait  de  penfer  & d’agir , d’une 
maniéré  plutôt  que  d’une  autre , & fi 
l’on  entre  dans  le  détail  de  ces  raifons , 
on  trouvera  que  ce  font  des  égards  pour 
fa  fauté , fon  état , fa  fortune , fon  hu- 
meur , fon  goût , fes  liaifons , &c.  La 
vertu  , la  raifon , l’équité , la  décence , 
l’honnêteté,  la  bienleance , font  donc 
autre  chofe  que  la  convenance.  La  bien- 
féance  & la  convenance  ne  fe  rapprochent 
que  dans  les  cas  où  l’on  dit  *•  <*la  étoit 
à fa  bienféivtce  ; il  s'en  eft  emparé  par 
raifon  de  convemmce.  D’où  l’on  voit  que 
la  convenance  eft  Ibuvent  pour  les  grands 
& les  fouverains  un  principe  d’injulli- 
ce,  & pour  les  petits  le  motif  de  plu- 
fieurs  fottifes.  En  elFet , y a t-il  dans 
les  alliances  quelque  circonftnnce  qu’011 
pefe  davantage  que  la  convenance  des 
fortunes  ? cependant  qu’a  de  mieux  à 
faire  un  honnête  homme  qui  a des  ri- 
cheifes,  que  de  les  partager  avec  une 
femme  qui  n’a  que  de  la  vertu , des  ta- 
lens , & des  charmes  ? De  tout  ce  qui 
précédé,  il  s’enfuit  que  la  convenance 
confiftc  dans  des  confidérations , tantôt 
raifonnablcs , tantôt  ridicules  , fur  les- 
quelles les  hommes  font  pcrfuadésque 
ce  qui  leur  manque  & qu’ils  recher- 
chent, leur  rendra  plus  douce  ou  moins 
onéreufe  la  poffelfion  de  ce  qu’ils  ont. 
v.  Vertu,  Honnèteté.Décence,&c. 

CON  VEN TICÜLE,  f.  m.  Droit pol., 
diminutif  & mot  formé  du  latin  con- 
ventiu , aifembléc.  Conventicide  fe  prend 
toujours  en  mauvaife  part , pour  une 
aflemblée  féditieufe  ou  irrégulière,  ou 
au  moins  clandcftine. 


CONVENTION,  f.  f.,  Jnrifpr. , 
eft  le  confentcment  mutuel  de  deux  ou 
de  plulieurs  perfomics  pour  former  cn- 
tr’eux  quclqu’engagement  ou  pour  en 
réfoudre  un  précédent , ou  pour  y chan- 
ger, ou  ajouter,  ou  diminuer  quelque 
chofe,  duorunt  vel pluriitmin  idempla- 
citum  conjenfts. 

On  diftinguoit  chez  les  Romains 
deux  fortes  de  conventions , fa  voir  les 
paCtes  & les  contrats  proprement  dits. 

Les  paCtcs  étoient  de  (impies  conven- 
tions qui  n’avoient  point  de  nom  pro- 
pre ni  de  caufe,  de  forte  qu’elles  ne 
produifoient  qu’une  obligation  naturel- 
le qui  n’engendroit  point  d’aClion , mais 
feulement  une  exception , au  lieu  que 
les  contrats  proprement  dits  étoient 
ceux  qui  avoient  un  nom  propre , ou  du 
moins  une  caufe  ; car  il  y avoir  des 
contrats  innommes , ainfi  que  nous  l’a- 
vons dit  ci-devant  au  mot  Contrat  i 
& ces  conventions  produifoient  une  obli- 
gation civile , & celle-ci  une  aCtion. 

Les  ftipulations  étoient  des  contrats 
nommés,  qui  fe formoient verbalement 
& fans  écrit  par  l’interrogation  que 
fàifoit  l’un  des  contraClans  à l’autre, 
s’il  vouloit  s’obliger  de  (aire  ou  don- 
ner quelque  chofe,  & par  la  réponfe 
de  l’autre  contractant , qui  promettoit 
de  faire  ou  donner  ce  que  l’autre  lui 
demandoit. 

L’ufage  des  conventions  eft  une  fuite 
de  l’ordre  de  la  fociété  i c’cft  le  moyen 
le  plus  propre  pour  fe  communiquer 
réciproquement  les  différais  fccours 
qui  nous  font  nécelfaires.  Il  eft  vrai 
que  la  loi  de  la  bénéficence  engage  les 
hommes  à fe  rendre  dans  le  beloin  des 
ferviccs  mutuels  v mais  , outre  que  tout 
le  monde  n’a  pas  le  coeur  allez  bien 
fait  pour  faire  du  bien  par  principe  du 
générofité , il  arrive  Ibuvent  qu’on  n’cft 
pas  en  état  dp  donner  fans  intérêt. 
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& les  commuions  pourvoyait  à cesin- 
coiivéniciis. 

D’ailleurs , ce  en  quoi  les  autres  peu- 
vent nous  accommoder,  cil  fouvent  de 
telle  nature , qu’on  n’oferoit  l’exiger 
d’eux  eu  pur  don.  Quelquefois  aulli  le 
caraderc  ou  la  condition  d’une  perfon- 
ne,  ne  lui  permettent  pas  d’avoir  obli- 
gation à d’autres  pour  les  chofcs  dont 
elle  a befoin  de  leur  part  ; outre  que 
fouvent  ils  ne  favent  pas  même  en  quoi 
ils  peuvent  nous  être  utiles.  Pour  ren- 
dre donc  plus  fréquent  & en  mème- 
tems  plus  régulier , ce  commerce  de  fer- 
vices  qui  fait  le  lien  & l’agrément  de  la 
fociété , il  étoit  néceflàire  que  les  hom- 
mes traitalfent  enfemblc,  au  fujetdcs 
chofes  qu’ils  ne  pouvoient  pas  toujours 
fc  promettre  certainement  les  uns  des 
autres,  par  un  fimple  effet  des  impref- 
fions  que  les  loix  de  l’humanité,  font 
ou  peuvent  faire  fur  les  cœurs.  Ainfi 
pour  l’ufage  de  leur  indullrie  & de  leur 
travail,  les  hommes  s’aflbcicnt,fc  louent, 
& agilfent  différemment  les  uns  pour  les 
autres.  Ainfi,  pour  l’ufàgc  des  chofes, 
lorfqu’ils  ont  befoin  de  les  acquérir  ou 
de  s’en  défaire , ils  en  font  commerce 
par  des  ventes  & par  des  échanges  ; & 
lorfqu’ils  n’ont  befoin  de  les  avoir  que 
pour  un  tems , ils  les  louent  ou  les 
empruntent  ; & félon  leurs  divers  be- 
foins,  ils  font  différentes  fortes  de 
conventions. 

L’ufage  donc  des  conventions  étoit  nc- 
ceflàire  à plufieurs  égards,  i°.  pourpro- 
duire  de  nouvelles  obligations  entre  les 
hommes  ; 2".  pour  rendre  parfaites  des 
obligations  qui  n’étoient  qu’imparfaites; 
3“.  pour  éteindre  des  obligations  où  l’on 
étoit  entré , comme  quand  un  créancier 
déclare  qu’il  tient  quitte  fon  débiteur  ; 
40.  enfin  pour  remettre  en  force  & en 
vigueur  des  obligations  interrompues, 
ou  même  entièrement  éteintes.  Cela  fe 


voit  dans  les  traités  de  paix  par  lefquels 
une  guerre  elt  terminée,  v.  Traité. 

Mais  afin  que  les  conventions  produi- 
rait les  avantages  dont  nous  avons 
parlé , il  elt  abfolumcnt  néceflàire  que 
les  hommes  foient  fidèles  à leurs  enga- 
gemens.  C’eit  donc  une  loi  du  droit 
naturel , que  chacun  tienne  inviolable- 
ment  fa  parole , ou  qu’il  etfeélue  ce  à 
quoi  il  s’efi  engagé.  La  néceffité  & la 
jultice  de  cette  loi  cil  manifefte.  Anéan- 
tiriez la  fidélité  dans  les  conventions , & 
il  n’y  aura  plus  ce  commerce  de  fervi- 
ces,  fur  lequel  roule  la  vie  humaine } 
toute  confiance  s’évanouira,  & l’on  fe- 
ra forcé  d’avoir  recours  à la  violence 
pour  fe  faire  rendre  jullice.  L’égalité 
naturelle  & l’obligation  de  ne  faire  du 
mal  à perforine,  prouvant  encore  la 
néceffité  de  ce  devoir.  Enfin  la  prati- 
que en  cil  d’une  néceffité  G preflknte 
pour  le  bonheur  des  hommes , que  l’o- 
bligation qui  enréfultc  eft  une  obliga- 
tion parfaite  & rigoureufe  ; enlbrte  que 
l’on  peut  employer  la  contrainte  ou 
l’autorité  d’un  (ùpéricur  commun , pour 
en  obtenir  l’execution. 

On  peut  faire  plufieurs  divifions  des 
conventions. 

i°.  Elles  font  ou  obligatoires  d’un 
fcul  côté , ou  obligatoires  des  deux  cô- 
tés. Les  premières , pa3a  twilateraUa , 
font  celles  par  lefquclles  une  perfonne 
s’engage  à quelque  chofe  envers  une 
autre,  fans  que  celle-ci  s’engage  elle- 
même.  Telles  font  les  promefles  gratui- 
tes , v.  Promesse.  Les  fécondés,  paiia 
bfjateralia , font  au  contraire  celles  par 
lefquellcs  deux  ou  plufieurs  perfonneg 
s’engagent  réciproquement  à faire  quel- 
que chofe  les  unes  pour  les  autres  t 
c’ell  ce  qu’on  appelle  proprement  com- 
vt ntions.  2®.  Il  y a des  convoitions  réel- 
les & des  conventions  perfonnelles.  Les 
conventions  réelles  font  celles  qui  paf- 
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fent  aux  heritiers  des  contradans  ; les 
conventions  pcrfonncllcs  font  au  contrai- 
re celles  qui  n’obligent  que  los  perfon- 
nes  même  qui  les  ont  faites  : 3*.  enfin , 
il  y a des  conventions  exprefles  & des 
conventions  tacites , comme  nous  l’ex- 
pliquerons dans  la  fuite. 

La  nature  de  toute  convention  en  gé- 
néral co  n fi  (le  dans  le  confentement  ré- 
ciproque des  parties  ; voyons  donc 
quelle  doit  être  la  nature  du  confen- 
tement,  & quelles  conditions  il  doit 
avoir , afin  qu’il  foit  véritablement 
obligatoire. 

Le  confentement  nêceflaire  dans  les 
conventions  fuppofe,  I®.  l’ufage  de  la 
raifoq;  i°.  qu’il  foit  déclaré  convena- 
blement ; J°.  qu’il  foit  exempt  d’er- 
reur; 4®.  exempt  de  dol;  accom- 
pagne d’une  entière  liberté  ; 6J.  qu’il 
n'y  ait  rien  de  contraire  à la  difpofi- 
tion  des  loix;  70.  & enfin  qu’il  foit 
réciproque. 

1?.  Les  conventions  fuppoiènt  l’ufage 
de  la  raifon  ; car  les  conventions  étant 
établies  pour  fatisfaire  à nos  befuins , 
cela  fuppofe  néceflàircmcnt  que  les  con- 
tradans connoitfent  ce  qu’ils  font,  & 
qu'ils  ont  examiné  lachofe  à laquelle  ils 
s’engagent,  ce  qui  demande  l’ufage  de 
la  raifon.  C’ell  pourquoi  les  promclTes 
& les  conventions  des  enfans,  des  jeu- 
nes gens,  des  imbéctlles  , des  infinies 
ou  de  ceux  à qui  le  vin  a entièrement 
ôté  l’ufage  de  la  raifon , font  nullcs  par 
elles-mêmes.  Cependant , comme  ces 
perfonnes  ne  fauroient  abfolument  fe 
pairer  de  toute  convention , le  droit  na- 
turel exige  qu’on  leur  donne  des  gou- 
verneurs qui , non-feulement  prennent 
foin  de  leurs  perfonnes , mais  encore 
fous  l’autorité  defqucls  ils  puiifent  s’en- 
gager valablement.  C’eft  aufli  à quoi 
les  loix  civiles  ont  pourvu  par  l’ctablif- 
fernent  des  tuteurs  Si  des  curateurs  ; & 
Tome  IIL 
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il  eft  aife  de  fentir  la  fagcflc  & la  né- 
cellité  de  cet  étabüflement. 

2®.  11  faut  enfuite  que  le  confente- 
ment & l’intention  des  contra  dans  leur 
foit  réciproquement  connue  , & pour 
cet  effet  qu  elle  leur  foit  convenable- 
ment déclarée.  Le  confentement  peut 
fe  déclarer,  ou  d’une  maniéré  exprclfe 
& formelle,  ou  d’une  maniéré  tacite 
& conjedurale.  Le  confentement  ex- 
près & formel  eft  celui  qui  fe  déclare 
par  les  lignes  dont  les  hommes  fe  fer- 
vent communément  pour  cela  , comme 
font  les  paroles , les  écrits,  &c.  Le  con- 
fentement tacite  réfulte  proprement  de 
certaines  chofcs  qui  paroiflent  faites  ou 
omifes,  de  propos  délibéré,  quoique 
par  clics  - mêmes  clics  ne  tendent  pas 
diredement  à marquer  une  approba- 
tion prccifc  de  la  chofc  dont  il  s’agit. 
Les  circonftanccs  donnent  alors  lieu  de 
préfumer  raifonnablemcnt  la  volonté 
de  celui  qui  les  connoifloit  & qui  fa- 
voit  aufli  les  conféquences  que  les  in- 
téreifés  en  pouvoient  tirer. 

Mais  il  y a une  autre  forte  de  confen- 
tement,  que  les  jurifconfultes  Romains 
ou  leurs  interprètes,  appellent  quelque- 
fois tacite  ou  préfume,  quoiqu’il  foit 
purement  feint , comme  ils  le  recon- 
noilfent  & le  qualifient  fouvent.  Celui- 
ci  confifte  en  ce  que , quoiqu’une  per- 
fonne  ne  penfe  point  du  tout,  & n* 
puilfe  même  penfer  à l’engagement,  par- 
ce qu’elle  ignore  ce  fur  quoi  il  eft  foi- 
dé,  on  ne  lailfe  pas  de  fuppofer  qu’elle 
y acquiefce;  parce  qu’on  préfume  que 
li  elle  avoit  connoitfancc  de  la  choie, 
elle  y confentiroit  volontiers , ou  du 
moins  elle  le  devroit,  félon  les  maxi- 
mes de  l’équité  naturelle  ; ou  parce  que 
les  loix  ont  jugé  à propos  , pour  l’utilité 
publique , de  fùppofcr  que  chacun  s’eft 
engagé  à faire  ou  foufirir  telle  ou  telle 
chofc , Sc  d’autorifer  à l’v  contraindre 
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comme  s’il  l’avoit  promis  véritable- 
ment. On  auroit  pu  quelquefois  à la 
vérité,  fans  un  tel  détour,  fonder  l’o- 
bligation fur  des  principes  plus  propres 
& plus  fimples  ; mais  pourvu  qu'au  fond 
elle  n’ait  rien  que  de  julte  , il  ne  faut 
pas  trop  blâmer  les  jurifeon  fuites  Ro- 
mains de  ce  qu’ils  ont  eu  recours  à la 
fiction  ici , & fur  d’autres  fujets , foit 
qu’ils  ne  vident  pas  toujours  le  fon- 
dement le  plus  naturel  de  la  décifion 
des  cas  à examiner,  foit  qu’ils  fuflènt 
réduits  à la  néceflité  d’ufer  de  circuit, 
pour  éluder  certaines  réglés  établies  dont 
ils  n’ofoient  fe  départir  ouvertement. 

j°.  Une  troifiemc  condition  néceilai- 
re  au  confentement , c’eft  que  l’on  ait 
les  connoilfances  néceifaires  dans  l’af- 
faire dont  il  s’agit , ou  qu’il  foit  exempt 
d’erreur.  Il  y a de  l’erreur  dans  les  con- 
ventions , lorfquc  l’un  des  contracta  ns , 
eu  même  tous  les  deux , ne  connoiffcnt 
pas  l’état  des  chofcs,  ou  que  cet  état 
eft  tout  autre  qu’ils  ne  le  fuppofent 
Dans  ces  circonllances,  le  confentement 
n’eft  pas  donné  d’une  maniéré  abfo- 
lue  , mais  conditionnelle  ; & cette  con- 
dition 11c  le  vérifiant  point,  on  peut 
dire  qu’on  n’a  point  confond , & par 
confisquent  qu’on  n’eft  point  obligé,  v. 
Erreur. 

4°.  Non-feulement  le  confentement 
doit  être  exempt  d’erreur , mais  enco- 
re de  dol.  Par  le  dol , on  entend  tou- 
te forte  de  furprife , de  fraude , de  fi- 
nefle , ou  de  diflîmulation  ; en  un  mot , 
toute  mauvaife  voye  directe  ou  indi- 
recte, pofitive  ou  négative  , par  la- 
quelle on  trompe  quelqu’un  malicicu- 
lement.  v.  Dol. 

f*.  Le  confentement  fuppofo  encore 
une  entière  liberté  ; par  confisquent  la 
contrainte  ou  la  violence  rend  nul  un 
engagement.  Il  y en  a deux  railbns  : la 
première , c’eft  que  les  conventions  font 


en  elles-mêmes  des  chofes  tout-à-fait 
indifférentes  , & auxquelles  on  n’eft 
obligé  de  fc  déterminer  qu’autant  qu’on 
le  trouve  à propos.  D’où  il  s’enfuit 
qu’une  convention  extorquée  eft  nulle 
par  elle-même.  Dans  ces  circonllances , 
celui  qui  donne  fou  confentement  n’a 
point  une  intention  fèrieufe  de  s’obli- 
ger , s’il  ne  confent  que  pour  fe  tirer 
d’aff.iircs. 

La  fécondé  raifon , & qui  fortifie 
beaucoup  la  première,  fe  tire  de  l’in- 
capacité où  eft  l’auteur  de  la  violence 
d’acquérir  quelque  droit  en  vertu  de 
fon  injufticc. 

En  effet , on  ne  fauroit  concevoir  une 
obligation , fans  un  droit  qui  y Répon- 
de. On  ne  doit  rien , tant  que  perfon- 
ne  ne  peut  légitimément  nous  rien  de- 
mander; ainli  ce  n’eft  pas  affez  que 
l’on  fafle  de  Ion  côté  ce  qui  eft  uécet 
faire  pour  s’impofer  à foi -même  une 
obligation , il  faut  encore  que  l’autre 
contractant  ait  les  qualités  requifes , 
pour  acquérir  par-là  un  vrai  droit.  Lors 
donc  que  la  crainte  qui  nous  porte  à 
promettre  ou  à traiter,  fuppofe  dans 
celui  de  qui  elle  vient , un  défaut  qui 
le  rend  incapable  d'acquérir  aucun  droit 
par  rapport  à nous , elle  empêche  l’effet 
de  l’obligation  qui  auroit  réfulté  d’ail- 
leurs des  figues  extérieurs  de  confen- 
tement que  l’on  a été  contraint  de  don- 
ner. Or  ce  défaut , c’eft  l’injure  ou  l’in- 
juftice , qui  certainement  ne  fauroit  pro- 
duire ni  directement  ni  indirectement, 
la  chofe  du  monde  qui  lui  eft  la  plus 
oppofee.  Car  la  loi  naturelle  défendant 
formellement  toute  violence  dans  les 
conventions , comment  feroit-il  poffible 
qu’elle  donnât  droit  d’exiger  l’accomplit 
fement  d’une  convention  qui  auroit  pour 
principe  une  injure  ou  une  injuftice  ? 
ce  feroit  tout  mauifcftemeut  autorifbr 
le  brigandage-  * 


Digitized  by  Google 


C O N 


C 0 N 


€f% 


Qjtid  fi  me  tonfor , cüm  ftritla  tiova- 
ctda  fupra  eft, 

Tiutc  libertatem  divitiafque  roget  ? 
promit  tain  : neque  enim  rogat  illo  tem- 
pore  Tonfor } 

Latro  rogat.  fies  eft  imper iofa  timor. 
Sed  fnerit  curvi  cüm  ttita  novaada 
thec.i  , 

Frangam  Tonfori  entra  manufqne 
fintul. 

Martial  Epig.  lib.  II.  Ep.  f 9. 
Mais  de  quelle  nature  doit  être  le 
mal , dont  l’appréhenlîon  fuffit  pour 
annuller  les  cotruentions  forcées?  Les 
jurifconfaltes  Romains  le  demandent 
redoutable , & tel  qu’il  puiffe  ébranler 
les  perlbnnes  les  plus  courageufes , com- 
me par  exemple  un  danger  de  mort , 
l’efclavagc , des  coups , des  tourmens , 
la  prifon , & d’autres  chofes  femblabies  ; 
Digeft.  lib.  IV.  lit.  II.  Qttod  met  Us  cattjfà 
&c.  leg.  V.  VI.  &feq.Cod.  lib.  II.  lit. 
XX.  leg.  VII.  & lib.  II.  tit.  IV.  de  tran- 
fa&.  leg.  XIII.  Mais  comme  nous  fup- 
pofons  toujours  ici  que  la  frayeur  eft 
caufée  injuftement , je  ne  vois  pas  pour- 
quoi l’appréhenfion  d’un  mal  léger  ne 
fufltroit  pas  pour  annuller  les  conven- 
tions , lorfqu’eHe  en  a été  le  principal 
motif , & que  fans  cela  , on  ne  fe  fè- 
roit  point  déterminé  à confentir.  La 
moindre  injufticc  ne  donne  pas  plus  de 
droit  à fon  auteur  que  la  plus  grande; 
il  fuffit  donc  que  la  crainte  ne  foit  pas 
entièrement  vaine , car  celui  qui  fc  laif- 
fe  gagner  par  des  terreurs  paniques , ne 
doit  s’en  prendre  qu’à  lui-mème.  Vani 
timorés  jrtjia  exeufatio  non  eft  ; Digeft. 
lib.  L.  tit.  XV1L  de  diver fi  s reg.jur. 
ï8+-  D ailleurs,  comme  le  remarque 
très-bien  Domat , tout  le  monde  11’a  pas 
la  même  fermeté  pour  réfifter  aux  vio- 
lences & aux  menaces. 

6\  Une  lixieme  condition  nécelTai- 
re  à la  validité  du  coufentement,  c’cft 


qu’il  n’ait  rien  de  contraire  à la  difp». 
fîtion  des  loix  ; car  les  loix  étant  la 
réglé  des  a&ions  humaines  & la  me- 
fure  de  notre  liberté , une  convention 
ne  fauroit  être  obligatoire,  qu’autant 
qu’elle  eft  faite  dans  l'étendue  de  la  li. 
berté  que  les  loix  kiiTcnt  aux  hommes. 
Les  conventions  contraires  aux  loix  font 
donc  nulles  par  défaut  de  pouvoir  d* 
la  part  des  contradans  ; & le  législa- 
teur, eu  défendant  certaines  chofes, 
ôte  le  pouvoir  de  les  faire  & par  con- 
féquent  de  s’engager  à les  faire.  Qu* 
legibus  bonifve  moribus  répugnant , nemi- 
nem  facere  pojfe  crtdendunleft.  Bien  loin 
que  de  telles  conventions  fuient  obliga- 
toires , il  eft  tout  maniftftement  du 
devoir  de  ceux  qui  les  ont  faites  de  s’en 
repentir  & de  ne  pas  les  exécuter. 

La  raifon  de  cette  maxime  eft,  que 
pour  contra der  quelque  obligation  par 
une  convention  , il  faut  que  l’on  ait  un 
pouvoir  moral  de  faire  ce  dont  on  eft 
oonvenu.  Or  ceux  qui  s’engagent  à des 
chofes  illicites,  ne  l’ont  pas;  & toute 
la  force  d’un  engagement  dépend  du 
pouvoir  de  celui  qui  s’engage:  or,  un 
législateur  en  défendant  certaines  cho- 
fes , ôte  le  pouvoir  de  les  faire , & par 
confcquent  de  s'engager  à les  faire  ; car 
il  implique  contradiction , de  dire  que 
l’on  foit  indifpenfablement  obligé , en 
vertu  d'un  engagement  autorifé  par  les 
loix  , à faire  une  chofe  que  ces  même* 
loix  défendent.  C’cft  pourquoi  ces  for- 
tes de  conventions  ne  font  pas  feule- 
ra tnt  nulles  , mais  elles  font  punilfables, 
félon  qu’elles  blelfent  les  défeni'cs  & l’ef- 
pric  des  loix. 

Entin  la  validité  des  conventions  exi- 
ge encore  que  le  contentement  foit  mu- 
tuel & réciproque , puifque  les  conven- 
tions ne  peuvent  fe  former  que  par  le 
concours , l’accord  ou  l’union  de  la  vo- 
lonté de  plufieurs  perfonnes. 
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Dans  toute  convention , il  eft  nccef- 
fiuic  que  la  chofe  ou  l’a&ion  , à laquel- 
le on  s’engage , ne  Toit  point  au  deil'us 
de  nos  forces.  Perfonne  ne  peut  donc 
s’engager  à l’impotliblc  reconnu  pour 
tel.  Cette  maxime  eft  dans  la  bouche 
de  tout  le  monde  ;•&  quiconque  s’en- 
gage à l’impoflible , reconnu  tel , n’eft 
pas  finement  dans  fon  bon  fèns  , puis- 
que Tachant  bien  qu’il  ne  fera  pas  en 
état  de  faire  une  chofe , il  ne  1 aille  pas 
de  la  vouloir  faire. 

Que  fi  la  chofe  n’étoit  pas  impoffible 
lorfque  l’on  promettoit,  mais  qu’elle 
devienne  enfiiite  telle  après  l’engage- 
ment , fans  qu'il  y ait  de  la  faute  du 
contractant  * la  convention  e(l  nulle,  fi 
la  chofe  eft  encore  dans  fon  entier;  mais 
lorfque  l’un  des  contradnns  a déjà  exé- 
cuté quelque  chofe , il  faut  lui  rendre 
•u  ce  qu’il  a donne , ou  l’équivalent. 

Il  faut  bien  prendre  garde  à la  ref- 
tridion , fans  qu'il  y ait  de  lu  faute  de 
la  part  du  contractait  ; car  c’eft  fur  cet- 
te réglé  qu’il  faut  décider  les  queilions 
' que  l’on  agite  nu  fujet  des  debiteurs  in- 
folvables  : voyez  ce  mot  & Banque- 
routier. 

Il  n’eil  pas  moins  certain , que  l’on 
ne  fauroit  traiter  valablement  au  fujet 
de  ce  qui  appartient  à autrui , & qui 
n’eft  point  à notre  difpofition.  Car  dans 
toute  promeife  & dans  toute  conven- 
tion, le  promettant  ou  le  coutradant 
cede  à autrui  le  droit  qu’il  avoit  fur 
quelque  chofe  ; or  ce  qui  appartient  à 
autrui , n’étant  pas  au  pouvoir  de  ce- 
lui qui  promet  ou  contrade , il  ne  peut 
pas  en  ceder  le  droit;  parce  que  per- 
fbnne  ne  donne  ce  qu’il  n’a  pas. 

Aurefte,  il  faut  auifi  remarquer  qu’il 
y a des  engagemens  abfolus , & des  en- 
gagemens  conditionnels,  c'eft-â-dire r 
que  l’on  engage,  ou  abfolument  &fans 
léferve , ou  en  forte  que  l'effet  de  la  con- 


vention dépend  de  quelque  événement. 

En  etfet , comme  il  eft  allez  ordinaire 
dans  les  conventions , qu’on  prévoie  des 
événemens  qui  pourroient  faire  quel- 
que changement  où  l’on  veut  pour- 
voir , on  réglé  ce  qui  fera  fait  fi  ces 
cas  arrivent,  & c’eft  ce  qui  fe  fait  par 
le  moyen  des  conditions,  v.  Condi- 
tions. 

Les  lignes  dont  on  fe  fert  pour  mar- 
quer le  confcnteinent  qu'on  donne  dans 
les  conventions , font  i°.  des  gefies , dont 
on  fe  fert  aulli  dans  le  commerce  de  la 
vie , Lorfqu’on  n’entend  pas  la  langue 
les  uns  des  autres  : a“.  les  paroles  en- 
tendues de  part  & d’autre  ; 3°.  les  té- 
moins , à la  mémoire  & à la  confidence 
defquels  on  en  appellcroit  en  cas  que 
l’une  des  parties  niât  Tes  engagemens  : 
4°.  rédiger  les  articles  de  la  convention 
par  écrit.  La  première  el'pece  de  figues 
eft  imparfaite  : la  féconde  n’eft  guero 
fùre , foit  parce  qu’on  peut  aifément 
oublier  ce  qu’on  a promis  de  faire  ; 
foit  parce  que  la  perfidie  des  hommes 
rendroit  la  plupart  des  conventions  inu- 
tiles. Les  témoins  font  un  meilleur  ga- 
rant des  convention  ; cependant  il  n’eft 
pas  encore  bien  affuré  ,*  puifque  la  fu- 
reté des  engagemens  dépendroit  de  leur 
mémoire  & de  leur  bonne  foi , deux 
articles  iujets  eux-mèmes  à caution.  L* 
plus  fur  donc  c’eft  de  mettre  les  arti- 
cles des  engagemens  par  écrit,  & de 
les  faire  figner  par  les  parties  contrac- 
tantes & par  des  témoins.  On  ne  fau- 
roit jamais  prendre  alfez  de  précautions, 
pour  la  fureté  des  engagemens,  &-pour 
ôter  toute  occafion  aux  parties  contrac- 
tantes de  fe  nier  réciproquement  ce 
qu’elles  fe  font  promifes  religieufement. 
Les  précautions,  ii eft  vrai,  ne  font  pas 
un  grand  honneur  à l’humanité,  car 
comme  dit  Sénèque , adhibentur  ab  tara - 
que  parte  tejles  ; ille  per  tabulas  pluriutm 
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ntmina , interpofitis  parnriis , facit. . . . 
0 tiarpem  httmano  generi  fraudis  ac  ne- 
quitie  public a conjejjtonem  ! aiutulis  nof- 

tris , plufquam  anhnis  creditur in 

quid  imprimunt  figna?  nempe  neillene- 
get  accepijfe  fe  quodaccepit.  La  tranquil- 
lité  publique;  & particulière  exige  né- 
ceffairement  ces  attentions.  Perlée,  prê- 
tant un  jour  de  l’argent  à quelqu’un 
de  Tes  amis , lui  fit  faire  une  bonne 
obligation  dans  les  formes.  L’ami  fur- 
pris  que  Perfoc  prit  tant  de  précau- 
tions, lui  dit:  „ quoi!  vous  voulez 
„ prendre  avec  moi  d’une  maniéré  fi 
„ rigoureufe  toutes  les  précautions 
„ qu’exigent  les  loix  : oui , répondit 
„ Perfée,  afin  que  vous  me  rendiez 
„ mon  argent  de  bonne  grâce  , & que 
„ je  ne  fois  pas  obligé  de  le  redeman- 
„ deren  juitice”.  Aujourd’hui  ces  li- 
gnes littéraires  font  fi  clfentiels  dans  les 
conventions , que  fi  un  créancier  rend 
à fon  débiteur  le  billet  d’obligation , ou 
qu’il  le  déchire  au  vu  & au  Pu  de  celui- 
ci  , il  elteenfélui  avoir  remis  la  dette. 

La  convention  coinpromijfaire , elt  cel- 
le qui  contient  un  compromis , à l’ef- 
fet d’en  palfer  par  l’avis  d’arbitres,  v. 
Arbitres £■? Compromis,  &auco<&, 
hv.  IV.  tit.  xx.  I.  20. 

La  convention  exprcjfc  , ell  tout  con- 
trat fait  foit  f>ar  écrit  ou  verbalement , 
ou  par  la  tradition.de  quelque  chofe,  à 
la  différence  des  coirventions  tacites  for- 
mées par  un  confentcment,  non  pas  ex- 
près,mais  réfultant  de  quelques  cire  on  f- 
tanccsqui  le  font  préfumer,  v.ci-dcvant 
fous  le  mot  Contrat  Qtiafi-contrett. 

La  convention  naturelle , qu’on  appel- 
le aulfi  convention  faits  titre , ou  ] Impie 
promejfe , ou  pâlie  ttuA  » étoit  chez  les 
Romains  une  maniéré  de  contracter  r 
qui  ne  produifoit  qu'une  obligation  na- 
turelle finis  aucuns  effets  civils.  Cette 
convention  n'etoit  fondée  ni  fur  un 
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écrit,  ni  fur  la  tradition  d’ancunc  cho- 
fe ; mais  fur  le  foui  confentehicnt  des 
parties , & fur  une  promcifo  verbale  qui 
formoit  un  fimple  pacte  ou  pacte  nud  : 
qu’il  dépendoit  de  la  bonne-foi  des  par- 
ties d’exécuter  ou  de  ne  pas  exécuter , 
parce  qu’il  ne  produifoit  point  d’a&ion 
civile.  On  ne  connoit  plus  parmi  nou# 
cette  dillinction  fubtile  des  contrats  d’a- 
vec les  fimples  conventions  ; toute  con- 
vention licite  produit  une  action  civile 
pour  en  demander  l’exécution. ’j.Pacte. 

La  convention  privée , eft  toute  con- 
vention faite  entre  particuliers  , & pour 
des  objets  qui  les  concernent  fouis , ou 
qui  ne  concernent  en  général  que  des 
particuliers,  &non  le  public.  Ces  for- 
tes de  conventions  ne  peuvent  déroger 
au  droit  publier  elles  font  oppolèes  à 
ce  que  l’on  appelle  conventions  publi- 
ques. Voy.  l’article  fuivant , & au  fo'. 
liv.  du  dig.  tit.  xvij.  I.  4f. 

La  convention  publique , eft  celle  qui 
concerne  le  public , & qui  engage  l’E- 
tat envers  une  autre  nation  : tels  font 
les  trêves , les  fufpenfions  d’armes , les 
traités  de  paix  & d’alliances.  Voyez  la 
loi  v.  au  ff.  de  paclis , & ci-devant  Con- 
vention privée. 

La  convention  tacite , eft  celle  qui  fe 
forme  par  un  confentcment  non  pas  ex- 
près, mais  feulement  préfumé,  tels 
font  les  quafi  - contrats.  Voyez  ci-de- 
vant au  mot  Contrat,  à la  fubdi- 
vifion  des  quafi-contrats. 

L?  convention  verbale , eft  celle  qui 
eft  fuite  par  paroles  feulement  finis  au- 
cun écrit.  Chez  les  Romains  on  diiiin- 
guoit  les  conventions  qui  fe  formoicut 
par  la  tradition  d’une  chofe  , de  celles 
qui  fe  formoient  par  paroles  feulement. 
Parmi  nous  on  appelle  convention  ver-  ' 
baie,  toute  convention  expreifo  faite 
fins  écrit- 
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toutes  les  claufes  que  l’on  inféré  dans 
un  contrat  de  mariage,  relatives  au 
mariage  ou  aux  droits  que  les  conjoints 
doivent  avoir  fur  les  biens  l’un  de  l’au- 
tre : telles  font  les  claufes  par  lefqucl- 
les  les  futurs  conjoints  promettent  de 
fe  prendre  pour  mari  & femme;  celles 
qui  concernent  la  dot  de  la  femme  & 
les  paraphernaux , la  communauté  de 
biens , le  douaire  ou  l’augment  de  dot , 
le  préciput , les  dons  de  furvic  , les  det- 
tes créées  avant  le  mariage , leremploi 
des  propres  aliénés  , &c..  On  peut  par 
contrat  de  mariage  faire  telles  conven- 
tions que  l’on  juge  à propos,  pourvu 
qu’elles  ne  fuient  pas  contraires  aux 
bonnes  mœurs , ou  à quelque  (latut 
prohibitif  qui  régiife  les  futurs  con- 
joints ou  leurs  biens. 

On  confond  ibuvent  les  conventions 
matrimoniales  avec  les  conventions  de 
mariage.  Il  y a cependant  quelque  dif- 
férence , car  l’objet  des  conventions  de 
mariage  eft  plus  étendu  : on  entend  or- 
dinairement par -là  toutes  les  claufes 
contenues  dans  le  contrat  de  mariage, 
telles  que  celle  qui  concerne  la  célé- 
bration même  du  mariage,  & autres 
claufes  dont  on  a parlé  ci  - delTus  s 
au  lieu  que  par  le  terme  de  con- 
ventions matrimoniales  proprement  di- 
tes , on  n’entend  ordinairement  au- 
tre chofe  que  les  avantages  (lipulés  en 
faveur  de  la  femme  par  le  contrat  de 
mariage.  On  joint  communément  le 
terme  de  reprifes  avec  celui  de  conven- 
tions matrimoniales.  Les  reprifes  font 
ce  qui  appartient  à la  femme  de  fno, 
comme  (à  dot , fes  propres , remplois 
de  propres , &c.  Les  conventions  matri- 
moniales font  ce  qu’elle  gagne  en  vertu 
du  contrat  exprès  ou  tacite,  comme 
fa  part  de  la  communauté  de  biens, 
fou  préciput,  fon  douaire  ou  fon  aug- 
jnent  de  dot,  & autres  avantages  por- 


tés par  la  loi  ou  par  le  contrat  La  fem- 
me a pour  fes  reprifes  & conventions 
matrimoniales  hypotheque  fur  les  biens 
de  fon  mari  du  jour  du  contrat  ; ou  à 
défaut  de  contrat  écrit , du  jour  de  1* 
célébration  du  mariage^  (D.  F.) 

CQNVENTUALITÉ  , T.  f. , Dsoit 
civil  çf?  can. , fignifie  l’état  & la  for- 
me d’une  maifon  rcligieufe  qui  a le  ti- 
tre de  couvent  car  toute  maifon  qui 
appartient  à des  moines , & même  oc- 
cupées par  quelques  moines,  ne  forme 
pas  un  couvent  ; il  faut  que  cette  mai-* 
fon  ait  été  établie  & érigée  en  forme 
de  couvent , & qu’il  y ait  un  certain 
nombre  de  religieux  plus  ou  moins  con- 
fidérable , félon  les  ftatucs  de  l'ordre  ou 
congrégation,  pour  y entretenir  ce  que 
l’on  appelle  la  conventualiti. 

La  conventualiti  qu’il  faut  prendre  ici 
pour  cet  état  de  vie  commune  que  mè- 
nent des  religieux  nffcmblés  en  même 
lieu  , eft  , ce  ferable , de  l’cflènct  même 
des  corps  religieux.  Dès  l’établüTement 
des  monafteres  où  les  folitaires  fe  ré- 
duifirent  en  communauté , il  ne  fut  plus 
permi  aux  religieux  d’en  fortir  pour  vi- 
vre de  nouveau  dans  la  folitude:  il  fal- 
loit  pour  cela  la  permifeion  de  l’abbé , 
lequel  en  l’accordant  fe  réfervoit  tou- 
jours le  pouvoir  de  rappeller  l’anacho- 
rete  au  cloître.  Telle  a toujours  été  , & 
telle  eft  même  encore  la  difeipline  mo- 
naftique,  fins  que  jamais  le  religieux 
puiil’e  preferire  contr’elle.  Si  l’introduc- 
tion des  bénéfices  réguliers  a fait  rom- 
pre la  conventualiti  aux  religieux  de  cer- 
tains ordres , l’intention  de  l’églife  eft 
qu’elle  fe  rétablüTc , & les  conciles  n’ont 
pas  manqué  de  faire  à ce  fujet  les  ré- 
glemeus  nccelfairesnls  ont  ordonné  que 
quand  les  revenus  d’une  abbaye  ou  d'un 
prieuré  feraient  fuffifans  pour  l’entre- 
tien de  dix  ou  douze  religieux  au  moins, 
la  conventualiti  ferait  inceflàrament  ré- 
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tablie.  Concile  de  Rouen  en  if8l-  & 
de  Bourdeaux  en  1624.  Que  fi  les  re- 
venus ne  fuHîfent  pas  pour  l’entretien 
de  dix  ou  douze  perfonnes,  on  doit 
procéder  à la  réforme  ou  à la  fuppref- 
lion , ou  enfin  à la  fecularifation  de 
ces  monafteres.  Le  concile  de  Trente 
défend,  feff.  2f.  c.  3.  de  Reg.  de  placer 
dans  un  monaftere  plus  de  religieux  que 
les  revenus  ne  peuvent  en  entretenir. 

Nous  avons  obfesvé  que  la  conven- 
tualité  eft  imprefcriptible , c’tfl  une  ma- 
xime fi  vraie , que  tous  les  canoniltes 
conviennent  que  la  feule  trace  qui  en 
relie,  fuffit  pour  réclamer  fans  celle 
fon  rétabliflement  ; fur  quoi  l’on  a fait 
cette  diflinélion  en  matière  de  bénéfi- 
ces réguliers , qui  tous  prennent  leur 
origine  dans  la  conventualiti  des  moi- 
nes : favoir , qu’ils  font  conventuels  a&u 
ou  babitu , c’eft-à-dire , que  quand  il 
y a des  religieux  dans  l’abbaye  ou  prieu- 
ré, y en  eût-il  un  feul , le  bénéfice  efl 
conventuel  n&u , parce  que  tresfaciunt 
colleghmi , fed  in  uuo  rethietur  jus  code, 
gii.  Glof.  in  c.  nobis  fuit , verb.  conven- 
tuali , de  jur.  Patron.  Il  en  eft  de  mê- 
me d’une  paroilfe  ; fuivant  le  canon 
vnio  10.  q.  3.  il  faut  dix  paroillicns  pour 
former  une  paroilïè , mais  il  n’en  faut 
qu’un  feul  pour  la  conferver  In  ipfo 
Jblo  rejîdet  totapotentia  collegii.  Panorm. 
Hoftienf  in  c.  gratwm , depojlul.  Prxlat. 
La  raifon  eft  que  celui-là  cil  confidéré 
comme  reprélentant  le  college  ou  la 
communauté , & non  comme  feul  par- 
ticulier, non  lit  fingulus , fed  ut  imiver- 
fus.  Balde  , in  c.  ult.  de  re  jnd.  n.  14. 

Le  bénéfice  eft  conventuel  babitu , 
lorfque  la  conventnalité  ou  le  bénéfice 
même  n’a  jamais  été  fupprimé  de  droit , 
de  jure  , c’eft-à-dire , de  l’autorité  du 
lupérieur  avec  les  formalités  requifes  » 
par  une  fecularifation  ou  autrement,, 
fuit  que  les  religieux  foient  morts  ou 
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difpcrfés  : aut  collegitim, ditVmorme  fuit 
deflrtt&tm  au&oritate  fitperiorit , Ç-?  ipfo 
fi&o  extinguuntur  omnia  jura  & privilé- 
gia collegii,aliàs  in  ecclefiajlico  collegio  con- 
fervatur  jus  apud parietes.  In  c.z.n.  1 2.  de 
pojhtl.  Pralat.  v.  Affiliation.  (D.M.) 

CONVERSATION,  fi  fi.  Morale. 
La  converfation  eft  un  entretien  fami- 
lier, dans  les  vifites,  dans  les  prome- 
nades , ou  dans  les  fociétés  d’amufc- 
ment  ou  d’alfaires.  On  peut  dire  que 
la  converfation  eft  le  lien  de  la  fociétéi 
par  elle  s’entretient  le  commerce  de  la 
vie  civile  ; par  elle  les  efprits  fe  com- 
muniquent leurs  penfées , & les  cœur9 
leurs  fentimens.  Y employer  fes  jour- 
nées, c’eft  un  excès  dangereux,  qui 
entrainc  la  perte  du  tems  : fuir  la  coit- 
verfation  pour  vivre  feul , c’eft  un  au- 
tre excès , qui  conduit  à la  fingularité 
& à la  mifantropie.  Les  hommes  doc- 
tes, trop  attachés  à leur  cabinet,  de- 
viennent les  moins  agréables  dans  les 
entretiens  , & les  moins  propres  à faire 
paroitre  ce  qu’ils  favent.  Mais  les  gens 
oififs,  dont  le  principal  emploi  eft  d’al- 
ler & de  venir , de  reccvoy:  & de  ren- 
dre des  vifites,  acquièrent , il  eft  vrai  , 
le  talent  d’une  converfation  aifee,  mais 
elle  eft  d’ordinaire  inutile,  frivole;  & 
fans  de  grandes  djfpofitions  naturelles  , 
ces  converfations  deviennent  bientôt  en- 
nuyeufes.  L’art  de  la  converfation , a 
dit  la  Bruycre , confifte  moins  à mon- 
trer de  l’efprit,  qu’à  en  faire  trouver 
aux  autres.  C’eft  un  commerce  où  cha- 
cun doit  contribuer  du  lien , pour  ren- 
dre fes  difeours  agréables.  Pour  qu’un 
entretien  fe  fbuticnne,  il  faut  que  nous 
y fallions  trouver  du  plaifiraux  autres. 
Par  l’étude  folitaire  on  augmente  fans 
doute  fes  connoilfances  & fes  talens  ; 
mais  c’eft  la  converfation  qui  peut  feule1 
mettre  nos  connoilfances  en  œuvre , nos 
talens  en  exercice  j elle  feule  peut  Les 
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polir.  Par  la  eonverfation  on  rend  aufTt 
l'es  idées  plus  diftindes,  on  apprend  à les 
expliquer  , ou  à les  développer ; on  fc 
lorme  à l’art  heureux  de  lavoir  com- 
muniquer Tes  lumières  aux  autres.  Sans 
la  eonverfation  enfin  , on  cntaire  fouvent 
des  idées  obfcures , mal  digérées , pla- 
cées dans  le  défordre;  fouvent  même 
ou  s’entête  d’opinions  fingulicrcs , bi- 
farres  ou  faufles. 

Les  entretiens  entre  les  hommes  font 
donc  uéccifaires  pour  leur  infini  clion 
mutuelle , pour  leurs  befoins , pour  leur 
union,  pour  leurs  plaifirs.  Pour  que 
nos  eonverfation i loyent  moralement 
bonnes , ou  innocentes , il  faut  par  con- 
féquent  qu’elles  foyent  plus  ou  moins 
jnitrudives , félon  les  occafions  & les 
circonlfances  ; qu’elles  foyent  utiles  à 
nous,  aux  autres,  ou  à la  fociété,& 
qu’elles  ne  nuifent  à perfonne  ; il  faut 
qu’elles  ne  dcfunitTcnt  point  les  hom- 
mes , mais  qu’elles  fervent  «.entretenir 
au  contraire  entr’eux  la  concorde  & 
)’amitié;  il  faut  enfin  qu’elles  foyent 
pu  moins  accompagnées  de  quelqu’agré- 
ment  honnête,  pour  des  perfonnes  rai- 
fonnables.  Voilà  les  règles  générales , 
que  la  morale  nous  didc , pour  rendre 
nos  eonverfation!  ou  bonnes,  oninno- 
pentes. 

On  voit  par  là  même , dans  ce  peu 
déréglés,  la  condamnation  de  tous  les 
défauts  qui  régnent  fi  ordinairement, 
prefque  par-tout , quoique  du  plus-  au 
moins , dans  les  entretiens  du  monde. 

i°.  Un  des  principaux  défauts  des  en- 
tretiens, qui  paroilicut  les  moins  con- 
damnables aux  yeux  de  bien  des  gens 
fuperficiels , c’elt  leur  inutilité , leur 
frivolité , leur  futilité.  Le  défaut  d’édu- 
cation & de  connoiflànces , la  légéreté. 
d’efprit,  la demangeaifon  déparier,  le 
défocuvrement  d’une  vie  trop  dilfipée, 
te  goût  trop  général  & confiant  pour  le 


jeu,  font  les  caufès  de  ce  vuide  qui 
régné  dans  les  efprits,  & par -là  dans 
les  entretiens  des  perfonnes  qui  com- 
pofent  les  fociétés  ou  les  affemblées  or- 
dinaires , & les  cercles  nombreux.  Joi- 
gnons à ces  caufcs  l’habitude  de  ces 
lecl u res  vaines , qui  ne  flattent  & n’a- 
mufent  que  l'imagination,  fans  laidcr 
dans  l’cfprit  aucune  idée  folide,  fenfée, 
utile.  Il  en  réfulte  néceflairement  des 
propos , qui  ne  peuvent  rapporter  au- 
cun avauftge  ni  pour  les  particuliers , 
ni  pour  la  fociété.  Si  on  fc  voyoit  moins 
fréquemment , fi  on  étoit  plus  inffruit 
ou  plus  occupé , on  auroit  plus  de  cho- 
fes  utiles , ou  agréables  à fe  dire  ; il 
n’y  auroit  pas  tant  de  difeours  de  rien , 
régulièrement  aifcmblcs  pour  faire  en- 
tendre un  murmure  confus , aulfi  inu- 
tile qu’ennuyeux , aullt  méprifable  que 
dangereux. 

. a*.  Un  autre  défaut  des  eonverfation s 
du  monde,  ce  font  les  médifances  mnl- 
heureufement  trop  fréquentes.  On  ai- 
me à parler  d’autrui,  & de  leurs  atfai- 
res;  on  les  juge,  on  les  blâme,  on  les 
condamne,  on  divulgue  leurs  défauts, 
& le  prochain  eft  fort  heureux,  fi  ou 
n’exagere  point,  & fi  à la  médifance  on 
ne  joint  pas  la  calomnie.  La  petitefle 
& le  vitide  de  l’cfprit  eft  une  des  f'our- 
ces  de  ce  penchant  à parler  d’autrui. 
On  ne  s’occupe  dès  la  jeuneilè , qu’à 
palier  le  tems  dans  l’inutilité , qu'à  fè 
former  au  jeu  ; placé  etifuite  dans  les 
fociétés,  fi  on  n’eft  pas  appliqué  au 
jeu , il  faut  médire.  Sans  cette  reifour- 
ce  de  quoi  parleroit-on  ? Science  & 
beaux  arts  , on  ignore  tout , comment 
fè  feroit-on  écouter,. fi  on  ne  s’entrete- 
noit  pas  des  autres  & de  leurs  a&ions  ? 
A cette  caufe  fe  joint  l’orgueil  qui  cher- 
che à déprimer  les  autres  ; l’envie  ou 
la  jaloufie  qui  voudraient  pouvoir  ra- 
valer ceux  qui  leur  fout  ombrage  ; U 
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hàine,  le  refTentiment  qui  fouhaitede  f*.  L’adulation,  la  flatterie,  l'excès 
faire  du  tort  à ceux  dont  on  veut  fe  de  corn  plailance  dans  les  couver  fat  ion  s, 
vanger.  Toute  canverfation  où  entre  font  des  défauts  contraires  à l’amour  de 
la  médifance , ne  fauroic  donc  être  inno-  la  vérité  , à la  franchiiè  , à la  flncérité 
ccnte , puifqu’elle  nuit  au  prochain  } & & à la  candeur.  Autant  ces  efprits  con- 

on cft  quelquefois  aulli  criminel,  en  tredifans  , toujours  prêts  à tenir  tète  à 
écoutant  ces  difcours  avec  complaifan-  tout  le  monde,  font  défagréables  dans 
ce,  qu’en  les  tenant  avec  malignité.  les  entretiens , autant  auffi  ces  efprits 
3°.  Les  converfations  , où  la  pudeur  fouplcs  & ces  cœurs  doubles , qui  font 
& la  décence , la  bicnféance  & l’honnè-  fans  ccife  de  l’avis  de  ceux  qui  leur  par- 
teté  font  fi  fouvent  bleilces,ne  fauroicnt  lent , font  dangereux.  Nous  ne  fommes 
non  plus  être  regardées  comme  innocen-  pas  dans  toute  occafion  appelles  à réfif. 
tes.  Difcours , allufions , équivoques , ter  au  médifant , à reprendre  une  bou- 
qui  préfentent  quelque  chofe  d’obfcene , che  obfcene , à relever  une  erreur , à 
ne  peuvent  être  envifagés  que  comme  combattre  celui  qui  s’égare  ; mais  la 
les  exprcflions  d’une  imagination  cor-  complaifance  ne  doit  jamais  nous  en- 
rompue  , ou  d’un  cœur  gâté.  De  l’a-  gager  à approuver  ce  qui  eft  repréhen- 
bondaucedu  cœur  la  bouche  parle.  Avec  fible  ou  à appuyer  ceque  nous  croyons 
quelqu’art  qu’on  déguife  ces  idées  & faux.  Si  nous  ne  devons  jamais  être 
ces  images  impures , elles  font  con-  flatteurs , il  eft  cependant  quelquefois 
damnables,  & elles  ne  devroient  jamais  plus  mauvais  encore  d’être  railleur.  On 
fe  trouver  dans  la  bouche  d’aucune  s’attire  des  haines,  des  reflcntimens  ou 
perfonne  bien  élevée.  Ecouter  ces  dif-  de  mauvaiies  affaires.  Si  nous  ne  pou- 
cours  avccplaifir , encourager  celui  qui  vous  fans  blefTer  la  vérité,  conientir  lâ- 
les  tient  par  fon  attention,  ou  par  fon  chement  aux  fnuflès  idées  des  autres , 
fourire , c’eft  les  approuver  & montrer  nous  devons  éviter  avec  foin  d’être  or- 
qu’on  eft  bien  éloigné  d’avoir  une  ame  gucilleuferaent  décififs,  difputeurs , opi- 
pure.  Combien  de  fois  de  pareils  dif  niàtrcs , ou  tranchans  dans  nos  opi- 
eours  n’ont-ilpas  fuffi  pour  réduire  un  nions.  Rien*ne  rend  l’homme  plus  in- 
cœur foible , quoiqu’innocent  encore  ? fupportable  que  ce  caraâere , & la  cmt- 
4*.  Ces  juremens , ces  imprécations , verfation  d’un  tel  homme  devient  fou- 
tant de  formules  imaginées  pour  dégui-  verainemcnt  déplaifante.  Un  homme 
fer  des  fermens  , & qui  aflaifonnant  les  qui  n’a  point  d’avis  à foi , eft  fade  & 
difcours  des  perfonnes  de  tout  ordre,  fatigant  ; celui  qui  le  croit  infaillible, 
entrent  dans  prefque  toutes  leurs  con-  fe  rend  odieux , & on  l’évite.  Le  pre- 
vtrfatians , les  rendent  encore  fort  con-  mier  eft  foible  , le  fécond  eft  fuperbc , 
damnables , au  jugement  fèul  d’une  rai-  & l’un  & l’autre  fe  montrent  également 
Ion  faine  & éclairée.  C’eft  fouvent  la  mal  inftruits.  Celui  qui  manitefte  dans 
marque  de  la  grofTiereté , l’effet  d’une  fa  converfation  cette  fouplelfe , qui  lui 
méchante  éducation , la  fuite  de  la  fré-  fait  tout  admettre , ou  tout  approuver , 
quentadon  delamauvaife  compagnie,  ne  fauroit  plaire  qu’à  des  hommes  vains, 
l’exprclïîon  d’une  brutale  fureur  ; quel-  ignorans  & fuperficiels.  Celui  qui  dé- 
quefois  c’eft  par  un  principe  de  bel  air  voile  l’aigreur  d’un  caradere  roide , qui 
& la  plus  fauiïe  idée  de  gloire,  qu’on  s’a-  veut  tout*  combattre , tout  corriger, 
bandonne  à cette  méphfable  habitude,  tout  condamner,  déplaira  néceüaixe. 
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mène  auffi  à tous  les  efprits  fages  & 
modérés.  11  faut  fbuvent  fe  contenter 
de  connoitre  la  vérité,  fans  fe  fane 
une  loi  de  la  propofer  à ceux  qui  y fer- 
ment volontairement  les  yeux.  Lorf- 
qu’un  homme  fe  refufe  de  fe  rendre  à une 
vérité  démontrée,  il  s’en  éloignera  tou- 
jours plus  à inefure  que  vous  le  prefTe- 
rez  davantage.  La  caufe  qui  l’a  jetté 
dans  l’erreur  , c’cft  un  jugement  faux , 
ou  l’orgueil , ou  la  préemption  ; fi  vous 
vous  obftinez  à lui  montrer  qu’il  a'tort , 
vous  irritez  fon  orgueil , en  le  confon- 
dant; vous  ne  l’éclairerez  point,  vous  ne 
le  perfuaderez  pas.  Si  au  contraire  vous 
gardez  le  filence , après  avoir  propofe 
vos  idées  avec  douceur  & modeftic; 
fi  vous  laiiTez  à fa  pafCon  le  teins  de 
fe  calmer,  il  reviendra  de  lui-même  & 
aura  honte  de  fon  erreur.  Ainfi  l’excès 
de  la  complaifancc  dans  les  entretiens, 
fe  trouve  oppoféà  tous  les  défauts  que 
l'oblfination  produit  & accompagne. 
Un  homme  ubtliné  cft  porté  à foutenir 
une  propofition  , parce  qu’il  l’a  avan- 
cée : il  préféré  d’entaffer  abfurdités  iur 
abfurditcs  , plutôt  que  de  icconnoitre 
la  première  erreur  qui  l’a  féduit.  L’hom- 
me modefte  fe  fait  un  plaifir  d’être  infc 
truit , & une  gloire  de  fc  rétracter  d’une 
erreur.  Tenez  donc  un  jufte  milieu  en- 
tre la  complaifancc  outrée  qui  admet, 
qui  approuve  tout , qui  ne  condamne 
rien , & l’aigreur,  ln  roiJeur , & l’obf. 
tination  qui  défapprouvent  tout, qui  ne 
cèdent  jamais  -,  c'çlt  là  la  marque  d'un 
bon  cfprit,  d'un  cœur  doux;  c’cft  le 
moyen  de  rendre  lu  converfiuion  utile  & 
agréable.  (B.  G.) 

CONVERSION,  f.  f. , Jurifprud. , 
cft  le  changement  .d’une  chofe  en  une 
autre. 

Converfion  <f  ajournement  perfonnel  en 
decret  de  prifie  de  corpt , clP  un  decret 
qui  le  donne  en  matière  criminelle. 


IcnTque  l’accule  ne  comparait  pas  dans 
le  delai  porté  par  l’ajournement  per- 
fonnel  ; ou  lorfque  par  les  charges  les 
juges  trouvent  qu’il  y a lieu  de  faire 
arrêter  l’accufé. 

Converfion  d’appel  en  oppofition  , eft 
lorfque  eelui  qui  a interjetté  appel  d’une 
fentencc  par  défaut , veut  néanmoins 
procéder  devant  le  même  juge  ; en  ce 
cas  il  fait  fignificr  à fon  adverfairc  un 
a de  par  lequel  il  convertit  fon  appel 
en  oppofition.  On  prenoit  autrefois  des 
lettres  de  chancellerie  pour  faire  cette 
converfion ; mais  préfentement  elle  fe 
fait  par  requête , ou  par  un  fimplcade. 

Converfion  de  bail  conventionnel  en 
judiciaire  y fe  fait  lorfqu’uji  héritage  elt  " 
faifi  réellement.  Le  commidairc  aux  fai- 
lles réelles  doit  fommer  le  locataire  ou 
fermier  de  déclarer  s’il  veut  que  fon 
bail  conventionnel  foit  converti  en  ju- 
diciaire pour  ce  qui  refte  à expirer.  Le 
locataire  ou  fermier,  & la  partie  faifie, 
peuvent  aulli  demander  la  même  cho- 
ie. On  convertit  ordinairement  le  bail 
conventionnel,  pourvu  que  le  prix  de 
ce  bail  ne  foit  pas  en  grain,  &.  qu’il 
lie  foit  pas  fait  à vil  prix  ni  fraudu- 
leux; & comme  la  condition  du  fer- 
mier ou  locataire  ne  doit  pas  par  la 
faifie  réelle  devenir  plus  dure  qu’elle 
étoit  auparavant , il  n’elf  point  tenu  de 
donner  caution,  ni  contraignable  par 
corps , à moins  qu'il  ne  le  fût  déjà  par 
le  bail  conventionnel. 

Lorfque  le  bail  judiciaire  eff  adjugé, 
les  fermiers  ou  locataires  convention- 
nels ne  font  plus  recevables  à deman- 
der la  converfion  de  leurs  baux. 

Converfion  de  decret,  c’cft  lorfque 
pour  la  contumace  de  l’acculé , ou  à 
caufe  des  charges  qui  fe  trouvent  con- 
tre lui , on  prononce  contre  lui  un  de- 
cret plus  rigoureux.  Le  decret  d’afiigné 
pour  être  oui  peut-être  converti  en 
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ajournement  pcrfonncl , & celui-ci  en  cloche,  v.  Assemblée,  Communauté. 
prifè  de  corps  : on  peut  même  de  Pat  On  convoque  les  pairs  au  parlement 
ligné  pour  être  oui  palier  re3a  au  de-  dans  les  affaires  qui  intéreflent  l’hon- 
cret  de  prife  de  corps.  neur  de  la  pairie  ou  l’état  d’un  pair. 

Convarjion  d'information  en  enquête , v.  Pair. 
eft  un  jugement  qui  civilité  nn  procès  COOBLIGE,  adj. , Jurifpr.  ,•  eft  cc- 
crimiuel,  & à cet  effet  convertit  les  in-  lui  qui  eft  obligé  avec  une  ou  pl uficur* 
formations  en  enquêtes.'  Le  même  ju-  autres  perfonnes  à une  mèmcchofc.  Les 
gement  doit  permettre  à l’accufc  qui  coobligés  font  appelles  dans  le  droit  re- 
devient défendeur  Amplement,  de  faire  main,  currci  debendi  feu  promittendi  : 
preuve  contraire  dans  les  délais  ordi-  cette  matière  eft  traitée  principalement 
naires  : on  ordonne  en  même-tems  qu’il  dans  les  Inflitntcs  de  Juftinien , lib.  III. 
lui  fera  donné  un  extrait  des  noms,  tic.  xvij.  de  dnobits  reis  fiipulandi  pro- 
furnoms,  âge,  qualités  , & demeure  mittendi.  On  voit  dans  ce  titre  que  ches 
des  témoins,  afin  qu’il  puifle  les  con-  les  Romains  il  pouvoit  y avoir  plufiçur* 
noitre  pour  fournir  de  reproches.  Cette  embligét , de  même  que  plufieutÿ  co- 
cosrvcrfion  d'information  en  enquête  ne  créanciers  > mais  ce  qui  eft  remarquable 
peut  être  faite  après  la  confrontation,  dans  leur  ufage,  c’eft  que  les  coobligit 
Converfion  d’un  procès  civil  en  procès  étoient  toujours  (bifilaires , lorfque  cha- 
criminel,  efr  un  jugement  qui  ordon-  cun  avoit  répondu  ièparément  qu’il  prô- 
ne qu’un  procès  commencé  par  la  voie  mettoit  de  payer  la  dette  : cependant 
civile,  fera  pourfuivi  extraordinaire-  l’un  des  coobligés  pouvoit  être  obligé 
ment;  ce  qui  fe  pratique  lorfque  le  fait  purement  & Amplement,  un  autre  à 
dont  il  s’agit,  paroit  mériter  une  inf-  terme,  ou  fous  condition,  & les  dé- 
trudion  plus  grave.  En  convertiflant  lais  dont  l’un  pouvoit  exciper,  n’cmpè- 
le  procès  civil  en  criminel , on  ne  con-  choient  pas  que  l’on  ne  pût  pourfuivrê 
vertit  pas  pour  cela  les  enquêtes  en  in-  celui  qui  étoit  obligé  purement  & fini- 
formations,  mais  on  fait  répéter  les  té-  planent:  fi  l’un  des  coobligés  ctoit  ab- 
moins  par  forme  d’information.  ftnt  ou  infolvablc,  les  autres  étoient 

CONVICTION,  f.  f. , Jurifpr. , eft  obligés  de  payer  pour  hiL  Cet  ancien 
la  preuve  d’un  fait  ou  d’un  point  de  droit  fut  corrigé  par  la  Novelle  99 , qui 
droit  controverfè.  v.  Preuve.  explique  que  quand  il  y a plufieurs 

CONVOCATION,!! f.,JuriJJ>.,(igp.i~  cofidéjufleurs , ils  ne  font  point  tenus 
fie  invitation  donnée  à plufieur9  per-  folidairement , à moins  que  cela  11’ait 
fonnes  pour  les  rafTembler.  été  exprefîèment  convenu.  Parmi  nous 

On  dit , par  exemple , la  convoca-  il  y a deux  fortes  de  coobligés , les  uns 
tion  du  ban  & de  l’arriere  - ban.  v.  fohdaires,  les  autres  fans  folidité.  Ou 
Ban.  tient  pour  principe  qu’il  n’y  a point  de 

Les  billets  de  convocation  font  l’a-  folidité , fi  elle  n’eft  exprimée, 
vertiffement  par  écrit  que  l’on  envoyé  COPARTAGEANT , adj. , Jurifpr. , 
à ceux  que  l’on  veut  raffcmbler.  eft  celui  qui  partage  une  chofè  avec  un 

On  dit  auffi  convoquer  ou  alfembler  autre  ; des  héritiers  , légataires  univer- 
le  chapitre.  fels , & autres  copropriétaires  , devien- 

L’alfemblée  d’une  communauté  d’h  a-  nent  copartageant,  lorfqu’ils  procèdent  k 
bitans  doit  être  convoquée  au  fon  de  là  un  partage  de  quelque  bien  commua 
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qu’ils  pofledoient  par  indivis,  v.  Par- 
tage. 

COPIE , £ f. , Jurifpr. , cft  la  tranf- 
cription  d’un  ade.  Le  terme  de  copie 
eft  quelquefois  oppofé  à celui  d’ original  ; 
par  exemple  , on  dit  l 'original  d’un  ex- 
ploit qui  relie  au  demandeur , & la  copie 
que  l’on  laiiTe  au  défendeur.  Ce  même 
terme  de  copie  eft  quelquefois  oppofé  à 
celui  de  minute,  lorfque  la  copie  elt  ti- 
rée fur  l’original  d’un  ade  que  l’on 
qualifie  de  minute , tel  que  la  minute 
d’un  ade  pâlie  devant  notaire , la  mi- 
nute d’une  confultation , ou  autre  écri- 
ture du  miniltere  d’avocat.  Le  terme 
de  copie  ell  auffi  quelquefois  oppofé  à 
celui  de  grojfie  ; par  exemple , l’origi- 
nal d’une  requête  s’appelle  la  grojfie, 
& le  double  que  l’on  en  fait , elt  la 
copie. 

Copie  collationnée  en  général , eft  celle 
qui  après  avoir  été  tirée  fur  un  ade , a 
été  relue  & reconnue  conforme  à cet 
ade.  Les  notaires  délivrent  des  copies 
collationnées  des  ades  dont  ils  ont  la  mi- 
nute , ou  qui  leur  font  préfentés. 

Copie  correcte  Çj'  lifible , eft  celle  où  il 
n’y  a point  de  foute , qui  n’cft  point 
tronquée , & qui  cft  ailée  à lire.  Lprfo 
qu’une  partie  atfede  de  donner  des  co- 
pié/ de  pièces  tronquées  ou  indéchiffra- 
bles , l’autre  partie  demande  qu’on  lui 
donne  d’autres  copies  carrelles  & lifible  s-, 
& il  on  le  refulbit  mal-à-propos , le  juge 
ne  manqueroit  pas  de  l’ordonner. 

Copie  entière , ne  lignifie  pas  celle 
qui  eft  entière  & finie  en  elle-même , 
mais  celle  qui  contient  la  tranfcription 
d’un  acte  «u  entier. 

Copie  par  extrait  i c’eft  proprement 
un  extrait  d’un  ade  que  l’on  donne  au 
lieu  d’une  copie  entière  , lorfque  l’ade 
eft  trop  long , ou  qu’il  n’jr  a qu’une 
partie  de  l’ade  qui  mtérelle  celui  au- 
quel on  donne  cette  copie  par  extraits 

t i i 


Copie  figurée , eft  celle  qui  non-feule- 
ment contient  la  tranfcription  d’un 
ade  en  entier,  mais  qui  le  repréfente 
dans  la  même  forme  qu’il  cft , c’cft-à- 
dixe , copie  fur  du  papier  de  même 
grandeur , page  pour  page , ligne  pour 
ligne , où  l’on  repréfente  en  leur  lieu 
jufqu’aux  points  & aux  virgules , les 
renvois  & apolhlles , les  ratures , inter- 
lignes , & les  fignatures.  Ces  fortes  de 
copies  font  ordinairement  demandées  & 
ordonnées  , lorfque  l’original  cft  foup- 
çonné  d’être  faux , ou  d’avoir  été  alté- 
ré après  coup. 

Copie  fin-  papier  cmmntm  ; ces  fortes 
de  copie  ne  font  point  reçues  en  jullice 
dans  tous  les  pays  où  le  papier  timbré 
eft  en  ufage. 

Copie  fignifiée , cft  celle  que  l’huifTier 
laide  à la  partie  ou  à fou  procureur , en 
lignifiant  un  ade. 

Copie  tronquée , eft  celle  dans  laquelle 
l’ade  n’cft  point  tranferit  exadenient , 
& où  l’on  a aifedé  de  paffer  quelque 
partie  de  l’ade.  Voyez  Copie  carrelle. 

Copie  vit limée , fe  difoit  ancienne- 
ment , & fe  dit  encore  en  certains  pays, 
pour  copie  collationnée. 

COPROPRIÉTAIRE , £nu,  Jurifpr 
eft  celui  qui  poflede  avec  un  autre  la 
propriété  d’une  rnaifon  , d’une  terre  , 
ou  d’un  autre  immeuble  , ou  même 
de  quelque  effet  mobilier. 

_ Les  copropriétaires  polie  dent  par  in- 
divis ou  féparément  : ils  poiledent  par 
indivis , lorfque  la  choie  commune 
n’eft point  partagée , & qu’aucun  d’eux 
n’a  fo  part  diftindc  des  autres  ; ils 
potfédent  ioparément , lorfque  la  part 
de  chacun  cft  fixée  & diilingiiéc  des 
autres.  , 

Un  effet  mobilier  ne  peut  appartenir 
à plulieurs  copropriétaires  que  par  indi- 
vis i car  là  i’e.ièt  eft  partagé , & que 
les  parts  foient  diltiiiguées , il  n’y  a 
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plils  de  copropriété i au  lieu  que  pour  cer- 
tains immeubles,  tels  qu’un  corps  de  bâ- 
timent, un  fief,  il  eft  toujours  vrai  de  di- 
re que  les  poflelTcurs  font  copropriétaires , 
quoique  leurs  parts  foient  diftinguées. 

Il  elt  libre  à chacun  des  copropriétaires 
par  indivis , de  provoquer  le  partage , 
ou  la  licitation,  fi  Tenet  ne  peut  pas 
fe  partager  commodément. 

Le  nombre  des  copropriétaires  aux- 
quels peut  appartenir  une  même  chofe 
n’eft  point  limité. 

Les  copropriétaires  peuvent  pofleder 
chacun  en  vertu  d’up  titre  particulier , 
ou  en  vertu  d’un  titre  commun  : ils 
font  copropriétaires  à titre  particulier , 
lorfque  chacun  d’eux  a acquis  féparé- 
ment  fa  part , ou  que  l’un  d’eux  a eu 
la  ficnne  par  fucceflion , & que  l’autre 
a acquis  la  Tienne  d’un  héritier  : iis  font 
copropriétaires  à titre  commun , .fort 
qu’ils  font  devenus  propriétaires  par 
le  même  titre,  comme  des  cohéritiers, 
eolegataites , codonataires , & des  coac- 
quéreurs par  le  même  contrat.  Cette 
diftindtioiv  du  titre  commun  d’avec  le 
titre  particulier  eft  fort  importante , en 
ce  que  quand  les  copropriétaires  à titre 
commun  par  indivis  font  une  licita- 
tion , celui  d’entr’eux  qui  fe  rend  ad- 
judicataire ne  doit  point  de  droits  fei- 
gneuriaux  -,  au  lieu  que  fi  les  coproprié- 
taires ne  font  devenus  tels  qu’à  titre 
particulier,  celui  qui  fe  rend  adjudica- 
taire doit  des  droits,  v.  Licitation  , 
Propriété. 

COPULE  CHARNELLE , f f.  ,Ju- 
rifpr.  , fe  dit  en  droit  pour  exprimer  la 
cohabitation  qu’il  y a entre  deux  per- 
fonnes  de  différent  fexe.  v.  Cohabi- 
tation. 

COQUETTERIE , f.f. , Morale.  La 
coquetterie  elt  un  de  ces  termes  vagues , 
qui  n’a  pas  un  fens  fixe  & déterminé 
d;ins  la  botSche  de  tout  le  monde,  ni 


chez  tous  les  écrivains  : c’eft  fouvertt 
le  but  feul  du  difeours , qui  fort  à dé- 
couvrir le  fens  attaché  à ce  mot.  Ainfi 
la  coquetterie  paroit  un  vice  condamna- 
ble , ou  Un  défaut  cxcufable , ou  même 
une  qualité  aimable,  fuivant  le  fens 
ou  le  côté  fous  lequel  on  l’envifage. 
Commençons  par  l’idée  la  plus  générale, 
& qui  peut  d’abord  ne  préfenter  à des 
yeux  fuperficiels  rien  que  d’innocent. 

La  coquetterie  eft  un  defir  de  plaire , 
c’eft  une  affectation  de  fe  rendre  agréa- 
ble par  fa  figure,  fesajuftemens,  fes  ma- 
nières , fon  ton  , fes  geftes , fes  préve- 
nances } c’eft  enfin  un  deirein  de  lé  faire 
aimer  &.  cajoler.  C’eft  chez  les  femmes 
qu’on  remarque  le  plus  ordinairement 
ce  penchant  à la  coquetterie  ; c’eft  auifi 
par  rapport  à elles  que  nous  Tenvifa- 
gerons  principalement.  Rien  ne  nuit 
plus  à la  morale  & ne  donne  lieu  à de 
plus  fréquentes  iilufions  que  les  no- 
tions vagues , ou  indéterminées , fus 
certains  fentimens  du  cœur.  On  fe  dé-* 
guife  facilement  par  des  idées  faulfes  * 
ou  des  équivoques  , Ce  qug  ces  fenti- 
mens  peuvent  avoir  de  dangereux , ou 
de  criminel..  Il  n’eft  point  de  fcience 
où  il  importe  plus  de  définir  exaCte- 
ment , & de  fixer  avec  précifion  la  li- 
gnification des  rpots.  . 

11  paroit  d’abord  par  cette  feule  défi- 
nition que  toute  coquetterie  chez  une 
femme  mariée  eft  criminelle , ou  plus 
ou  moins  condamnable  , puifqu’une 
femme  mariée , en  vertu  de  fes  engage- 
mens , contente  de  plaire  à fon  mari , fa- 
tisfnite  de  l’attacher  par  fes  agrémens,  ne 
peut  jamais  innocemment  avoir  deifein 
de  faire  naître  de  i’amour  dans  le  cœur 
d’un  autre  homme  , lors  même  qu’elle 
'n’auroit  aucune  intention  de  répondre 
à cette  affection , ni  de  contenter  les 
délits  , qui  en  font  une  fuite  néceifai- 
rc.  Un  mari  a donc  toujours  droit  de 
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fe  plaindre  d’une  époufe  coquette. 

La  coquetterie  dans  une  fille  n’ell  ja- 
mais non  plus  entièrement  innocente  , 
puifque  ce  defir  indéterminé  de  plaire , 
ce  delfein  de  paroitre  agréabléàtous  les 
cavaliers , n’ayant  point  pour  but  un 
mariage  fixe  & convenable , conformé- 
ment aux  vœux  de  la  nature  , non  feu- 
lementnuit  à l’établiiTement  d’une  fille, 
mais  l’expofe  à mille  tentations  lunet- 
tes, & y entraîne  les  hommes  féduits, 
qui  prennent  du  goût  pour  elle.  Ces 
cajoleries,  ces  geftes , ces  prévenances, 
ces  attouchemens , les  familiarités  aux- 
quelles elles  donnent  lieu , entraînent 
fouvent  les  filles , comme  les  garçons , 
plus  loin  qu’ils  ne  l’ont  prévu.  Ce  feu , 
ces  délits  excités  de  toutes  parts , au- 
tour d’elle,  par  une  fille  coquette , font 
fouvent  plus  de  ravages  qu’une  galan- 
terie d’une  fille  amoureufe  avec  un  feul 
homtne,nuquel  elle  fe  livre. D’ailleurs  un 
cœur  ufë  par  une  coquetterie  habituelle 
n’eft  plus  capable  d’une  paflion  hon- 
nête , ni  d’une  affedfion  durable , qui 
doit  cependant  faire  le  lien  d’un  ma- 
riage heureux.  Le  delfein  de  plaire  à 
une  foule  & de  traîner  après  foi  une 
multitude  d’amans , cil  d’ordinaire  le 
moyen  de  n’en  retenir  aucun.  Vouloir 
donner  de  l’amour  à .tous  , c’eft  s’ex- 
pofer  à n’en  infpirer  un  folide  & rai- 
fonnable à aucun.La  coquetterie  cft  donc 
une  difpofition  dangereufe  dans  une 
fille,  qui  produit  fouvent  une  condui- 
te blâmable,  quelquefois  criminelle, 
toujours  imprudente , jamais  réellement 
avantageufe.  Voulez-vous  , filles  , qui 
defirez  d’ètre  établies  avantageufement 
par  un  mariage  raifonnable , & ce  defir 
n’a  rien  que  de  naturel , voulez-vous 
réuflir  fûrement  dans  vos  vues  ? Soyez  ‘ 
modeftes , laiilèz  paroitre  votre  mérite 
fans  affectation  ; cherchez  à ne  déplaire 
à perfonne , & iorfque  vos  parens  ou 
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les  circontlance»  ont  fixé  vos  vues  od 
votre  choix , tâchez  de  plaire  unique- 
ment à la  pcrfbnne  qui  fc  préfente , ou 
qui  vous  convient.  Etudiez  alors  fes 
goûts , pour  y conformer  vos  manié- 
rés & votre  ton.  Voilà  la  feule  coquet - 
terie  qui  ne  nuira  ni  à votre  réputa- 
tion, ni  à vos  deffeins.  Mais  fi  , fans' 
avoir  de  détermination  fixe, ni  de  delfein 
particulier , vous  cherchez  à plaire  à 
tous  les  cavaliers  qui  vous  approchent, 
qui  vous  environnent,  avec  qui  vous 
vivez  en  fociété , dans  l’intention  de 
vous  en  aflurer  un  , foyez  perfuadées 
qu’outre  que  vous  éloignerez  infailli- 
blement les  {dus  raifonnables , vous 
rifquez  encore  de  n’en  attacher  aucun, 
ou  de  ne  fixer  que  le  moins  edi-niable 
de  tous. 

Souvent  une  femme  galante , qui  n’a 
pas  renoncé  abiolument  aux  réglés 
de  toute  prudence,  fe  fait  moins  de 
tort , & en  fait  moins  aux  autres , qu’une 
coquette.  Celle-là  veut  être  aimée  de  fbn 
amant  favorifé , & elle  y met  du  myf. 
tere.  Il  fuffit  à une  coquette  de  palier 
pour  belle  & de  paroitre  aimable  i 
tous  les  yeux.  Elle  veut  enflammer 
les  defirs  de  tous  ceux  quilavoyent, 
& elle  feroit  moins  fatisfàice  de  faire 
naître  une  paflion  unique,  ou  des  fenti- 
mens  fccrets  dans  le  cœur 'd’un  feul. 
Une  femme  galante  engage  un  hom- 
me ; la  femme  coquette  veut  exciter  des 
affrétions  chez  tous..  Pour  fatisfaire 
celle-là  une  conquête  lui  fuffit  : celle-ci 
ne  trouve  du  plaifir  qu’à  les  multiplier. 
Une  fille  galante  peut  devenir  une  epou- 
fe  tendre  & raifonnable  : une  fille  co~ 
quitte  fera  toujours  une  époufe  légère, 
imprudente , dilfipée,  peu  capable  d’une 
tendreffe  folide  & foutenue.  Une  fille 
galante  , fatisfaite  d’un  engagement  -, 
n’en  cherchera  point  d’autty , ou  fi  elle 
efl  abandonnée , elle  paffera  fucceflive- 
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ment  d’un  premier  engagement  à un 
fécond  ; mais  la  coquette  aura  plufieurs 
aniui'emens  à la  fois , & quelquefois 
pludeurs  engagemens  en  même  tems. 
Ce  qui  prédomine  dans  l’une , c'cft  la 
pafdon  & la  volupté  ; dans  l’autre  c’eft 
îa  vanité,  la  légéreté , avec  l’amour  du 
pLiifir.  La  coquetterie  eft  donc  tout  à 
la  fois  un  dérèglement  de  l’efprit  & du 
cœur  j la  galanterie  eft  un  foible  du 
cœur , qui  fouvent  eft  l’elfet  du  tem- 
pérament, de  la  complexion  & des 
circonftances. 

Amour , coquetterie  , galanterie , font 
des  mots , qui  expriment  des  fenti- 
mens  fur  lefquels  on  a beaucoup 
parlé , & beaucoup  écrit.  11  fut  un 
tems,  où  l’on  jouoit  moins,  où  l’on 
converfoit  plus , dans  lequel  la  mode 
avoit  prévalu  de  diiferter  principale- 
ment fur  ces  fentimens.  A force  d’en 
parler  on  ne  s’eft  plus  entendu,  & la 
morale  en  a fouffert. 

V amour  eft  un  fentiment  naturel , 
qui  ne  peut  être  criminel  en  lui-même, 
s'il  eft  dirigé  par  la  raifon  & la  vertu , 
& appliqué  à un  objet,  qui  en  foit  di- 
gne. Lorfque  Y amour  ne  nous  porte  à 
rien  de  nuidble  pour  nous,  pour  les 
autres , pour  la  fociétc  , il  ne  fauroit 
rien  avoir  de  condamnable.  La  coquet- 
terie au  contraire  n’eft  jamais  abiolu- 
mciit  innocente  , parce  qu’elle  fait  tou- 
jours tort  à la  perfonne  qui  s’y  livre , 
parce  qu’elle  ne  manque  jamais  d'en 
Lire  à quelqu’cfprit  foible  & à quel- 
que cœur  fenliblc , parce  qu’elle  en  fait 
néceiFai renient  à la  fociété , où  elle  in- 
troduit un  efprit  de  frivolité,  de  lé- 
géreté, de  difiîpatioii.  Elle  dégoûte, 
éloigné , détourne  de  tout  ce  qui  eft 
fôlide  & utile.  La  galanterie , paillon 
plus  vive , mais  plus  myftcrieufe , cau- 
fe  moins  de  maui^dans  la  fociété,  y 
influe  beaucoup  moins , & y a fouvent 
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produit  l’héroïlme.  Si  l’excès  dans  Ya- 
mour  le  -fait  dégénérer  en  jaloufie , & 
dans  la  galanterie  en  libertinage,  le 
mal  qui  en  réfulte , eft  toujours  par- 
ticulier ; les  excès  de  la  coquetterie , 
quand  elle  devient  gêné  raie, corrompent 
les  mœurs  de  la  fociété  , au  point  de 
rendre  les  femmes  indifférentes  fur 
leurs  devoirs , & les  hommes  incapa- 
bles de  remplir  les  leurs  avec  applica- 
tion. Une  fille  honnête  & fage  peut 
être  furprife  par  l’aniour  ; h galante- 
rie la  rend  toujours  condamnable  ; mais 
la  coquetterie  eft  capable  de  lui  nuire 
bien  davantage.  Avec  Vautour  on  peut 
confervcr  les  bonnes  qualités  de  fon 
cœur.  Quelquefois  une  galanterie  feule 
a formé  l’efprit  & gâté  le  cœur  pour 
un  tems  ; mais  la  coquetterie  gâte  tou- 
jours infailliblement  l’efprit  en  le  ren- 
dant faux  , léger  , capricieux  ; très- 
fouvent  elle  corrompt  le  cœur  pour  ja- 
mais , & c’eft  le  caradere  perfonnel  qui 
décide  toujours  de  fes  fuites. 

Gardons-nous  donc , fi  nous  prenons 
intérêt  à la  confervation  des  mœurs 
dans  la  fociété , de  regarder  la  coquette- 
rie comme  un  amufement , ou  comme 
une  chofe  agréable.  Après  la  débauche 
je  ne  vois  rien  de  plus  dangereux  ou 
de  plus  funefte  que  la  coquetterie , & 
clley  conduit  très-fouvent , fans  qu’on 
apperçoive  le  péril,  que  lorfqu’on  y 
eit  tombé.  Quand  la  coquetterie  eft  ap- 
prouvée, admirée , louce  dans  un  lieu, 
c’eft  une  preuve  que  les  mœurs  y font 
déjà  coirompucs.  (B.  C.) 

CORDON,  fm.,  Droit  crinr.desTurcr. 
Mander  le- cordon  dans  l’empire,  c’ell 
envoyer  des  muets  munis  d’une  paten- 
te , ou  lettre  de  cachet  impériale , qui 
les  autopfe  à étrangler  la  perfonne  à qui 
clic  eft  adreflee.  Les  muets  préfentent 
la  patente  à celui  qui  eft  condamné  ; 
il  la  baife , le  met  à genoux , fait  f» 
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pricre  lorfqu’elle  eft  finie , les  deux  tire  fou  origine  des  couronnes  d’or, 
muets  préfentent  le  facré  cordon  de  foie  qui  faifoient  un  des  principaux  orne- 
à l’accu fé , lequel  il  baife  auflî  ; ils  font  mens  du  triomphe.  Dans  les  premiers 
un  nœud  coulant,  le  palfent  au  col  de  tems  le  général  qui  triomphoit,  cei- 
l’accule , & tirent  les  bouts  l’uh  d’un  gnoit  fou  front  d’une  couronne  de 
côté  & l’autre  du  côté  oppofé.  L’hom-  laurier , non  que  le  laurier  fut  un  par- 
me  mort,  ils  lui  coupent  la  tête,  l’é-  fum  qui  purifiât  le  vainqueur  du  fang 
corcheut,  l’empaillent  & la  mettent  dans  ennemi  ; donc  il  s’étoit  fouille , com- 
un  magnifique  fie  de  velours  verd  : me  le  prétendoit  Mafurius , auteur  très- 

c’eft  ainfi  qu’ils  la  préfentent  à l’em-  ancien,  mais  plus  tôt  parce  qu’il  étoit, 
pereur.  Telles  font  les  formalités  que  félon  Pline,  lib.  if.  A ïatur.  biji.  caf.  tilt. 
l’on  employé  dans  les  pays  defpotiques.  un  fÿmbole  de  la  liberté  publique.  Le 
Un  foupçon,  la  délation  d’un  efclave  laurier  mppclloit  aux  Romains  l’hif. 
fuffifeut  à l’empereur  pour  qu’il  s’au-  toire  de  Junius  Brutus  qui,  pour  ac- 
torife  à envoyer  le  facré  cordon.  complir  l’oracle  de  Delphes , feignit  de 

Cordon,  Droit  public , marque  de  fe  laitier  tomber  en  abordant  en  Italie, 
chevalerie.  Chaque  ordre  a le  lien.  C’eft  baifa  cette  terre  fi  fertile  en  lauriers , 
un  ruban  plus  ou  moins  large , de  telle  & devint  le  reffauratcur  de  la  liberté 
ou  telle  couleur,  travaillé  de  telle  ou  publique. 

telle  façon , que  les  membres  de  l’ordre  Dans  la  fuite  on  s’écarta  de  la  (im- 
portent ainfi  qu’il  leur  eft  enjoint  par  plicité  des  anciennes  mœurs.  On  fubfti- 
lcs  ftatuts.  tua  une  couronne  d’or  à celle  de  lau- 

CORONAIRE,  or,  fi  m. , DroiV  Ro-  rier.  Aulugclle  le  dit  expreflement. 
main , efpece  d’impôt  chez  les  Romains.  Cette  couronne  imitoit  parfaitement  les 
L'or  coronaire , qui  dans  l’origine  fut  feuilles  de  laurier  : le  vainqueur  la  por- 
un  hommage  libre  rendu  à la  valeur , toit  fur  fa  tète,  (Velleius  Paterculus,  lib. 
porta  bientôt  l’empreinte  de  la  flatte-  2.)  & il  ne  faut  pas  la  confondre  avec 
rie  & de  la  fervitude  ; on  le  vit  dégé-  celle  qu’on  lui  envoyoit  en  préfent  pour 
ncrer  en  une  efpece  de  tribut  que  les  le  féliciter  de  fa  vi&oire.  Celle-ci  étoit 
nations  étrangères  payoient  aux  Ro-  pour  l’ordinaire  d’une  grandeur  fi  énor- 
mains , & d’impôt  pour  les  fujets  de  me,  qu’un  homme  eût  eu  peine  à en  fou- 
l’empire.  C’eft  principalement  fous  ce  tenir  le  poids  pendant  une  longue  mar- 
dernicr  point  de  vue  que  nous  avons  che.  C’eft  pourquoi  un  efclave  public 
& le  confidérer.  Cependant  nous  ne  pou-  montoit  fur  le  char  du  vainqueur , Ju- 
vons  nous  difpenfer  de  prendre  les  vénal,  fatyr.  10.  verf.  39.  feqq. , 
chofes  de  plus  haut,  & de  rechercher  & placé  derrière  lui,  tenoit  cette  cou- 
coinment  cet  impôt  s’introduifit.  Nous  ronne  fufpendue  fur  fa  tête.  La  pré- 
difeuterons  enfuite  quelles  furent  les  fence  de  cet  efclave  fèrvoit  en  mème- 
perfonnes  foumifes  à cet  impôt , celles  tems  à rappellcr  au  vainqueur  l’infta-' 
qui  en  furent  exemptes , & les  difte-  bilité  de  la  condition  humaine , afin 
rens  cas  où  il  eut  lieu.  Enfin,  nous  qu’il  ne  fe  laiflàt  pas  trop  éblouir  par 
verrons  les  diverfes  reftridions.que  les  l’éclat  des  honneurs  qu’on  lui  décer- 
empereurs  mirent  à cet  impôt.  noit. 

L'or  coronaire , fi  nous  en  croyons  La  cérémonie  du  momphe  achevée , 
Aulugclle , lib.  J.  aVcéjf.  dttic,  çâj>.  6.  le  vainqueur  dépofoit  au  capitole  fa 
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couronne  dans  le  fein  même  de  Jupi- 
ter. Ce  rit  folemnel  ell  attefté  par  une 
foule  d’auteurs  tant  poètes  qu’hifto- 
riens.  Pline  lib.  I f . Natur.  bijl.  cap.  ult. 
Pline  le  jeune , ht  Pane g.  num.  3.  Sta- 
tius , lib.  4.  Sylvarum.  Silius  Italicus , 
lib.  1 f . belli  Punici. 

A inclure  que  Rome  acquit  de  la 
éonfidération , & que  le  luxe  fit  des 
progrès  , on  vit  le  nombre  de  ces  cou- 
ronnes d'or  le  multiplier  dans  les  triom- 
phes , on  fut  obligé  de  chercher  des 
ilatues  coloflalles  , fur  la  tète  defqucl- 
lcs  on  pût  pofer  ces  couronnes.  Ter- 
tullien,  lib.  de  coron  à , cap.  IJ. 

Ces  couronnes  étoient  des  préfens 
qu’on  envoyoit  au  vainqueur  : on  voit 
cet  ufage  anciennement  établi  chez  plu- 
fieurs  nations.  Nous  lifons  dans  le 
liru.  I .des  Machabèes,  chap.  10.  verf.  28. 
Ê?  29. , que  les  Juifs  payoient  à des 
princes  un  tribut  en  couronnes.  Scion 
Diodore  de  Sicile , liv.  II .pag.  2j 6. , les 
Carthaginois  ayant  été  totalement  dé- 
faits par  Gélon,  tyran  de  Siracufe, 
les  députés  de  cette  nation  vinrent  lui 
demander  la  paix  qu’ils  obtinrent  à 
force  de  prières  & de  larmes , fous  la 
condition  néanmoins  de  payer  deux 
mille  talens  pour  dédommagement  des 
frais  de  la  guerre.  Comme  ils  furent 
principalement  redevables  du  fuccès  de 
cette  négociation , au  crédit  de  Dama- 
rette,  femme  de  Gélon,  pour  reconnoi- 
tre  ce  fcrvicc  important , les  Carthagi- 
nois fe  fournirent  à donner  cent  talens 
à Damarette  à titre  de  couronne.  L’on 
fit  frapper  i cette  occalion  une  mon- 
noye  qui  fut  appellée  de  fon  nom  Da- 
maretion. 

Rien  ne  fut  plus  fréquent  chez  les 
Grecs  que  ces  préfens  de  couronnes 
d’or.  Diodore  de  Sicile,  liv.  1 6. p.  ^ f 7. 
raconte  qu’aux  nôccs  de  Cléopatre,fille 
de  Philippe , qui  fe  célébrèrent  à Ægucs, 
Tome  III. 


*** 

ville  de  Macédoine , au  milieu  des  jeux 
& des  fpcélacles,  non  feulement  les 
principaux  feigneurs , chacun  en  par- 
ticulier, mais  encore  la  plupart  des 
villes  confidérables  de  la  Grece , firent 
préfent  à Philippe,  comme  chef  & 
commandant  général  des  Grecs , des 
couronnes  d’or  , d’un  très  - grand 
prix.  Athènes  fut  du  nombre  de  ces 
villes. 

Cette  coutume  de  donner  en  prélent 
des  couronnes  d’or,  paiîh  des  Grecs 
aux  Romains.  Un  général  avoit-il  gagné 
une  bataille  , fon  armée , les  rois , les 
républiques,  les  villes  alliées  du  peu- 
ple Romain  faifoient  préfent  de  cou- 
ronnes , pour  témoigner  la  part  qu’el- 
les prenoient  à cet  événement.  Citons- 
en  quelques  exemples  d’après  les  hifto- 
riens.  A l’occalïon  de  la  défaite  des 
Samnitcs,  (Tite-Live,  Itb.  y.  num.  38.) 
les  Carthaginois  envoyèrent  à Rome 
des  députés  qui  félicitèrent  le  lenat  fur 
cette  vidoire  , & lui  offrirent  une  cou- 
ronne d’or  du  poids  de  vingt- cinq  li- 
vres, pour  être  dépofèe  au  capitole 
dans  le  temple  de  Jupiter.  Cn.  Manlius, 
{idem,  ltb.}%.  num.  37.  £5?  lib.  39.  n.  7.) 
ayant  vaincu  les  Galates  & diffipé  la 
terreur  que  ces  peuples  répandoient 
dans  l’Ane , pluficurs  rois  & différen- 
tes nations  lui  envoyèrent  des  cou- 
ronnes d’or,  chacun  à proportion  de 
fes  richelfcs.  Dans  la  pompe  triomphale 
de  ce  conful , 011  cn  vit  paroitre  deux 
cents , du  poids  de  douze  livres.  Une 
ancienne  infeription d’Ancyre,  rappor- 
tée par  Grutcr,  pag.  2J2. , marque 
qu’Augulle  enavoit  reçu  plus  de  mille, 
qui  pefoient  trente-cinq-mille  livres. 
L’empereur  Probus  dans  une  lettre 
adreffée  aufénat,  Vopifquc , in  Probo 
cap.  is.,  parle  de  couronnes  qui  lui 
furent  offertes  par  toutes  les  villes  de» 
Gaules,  * " o 
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Ainlî  les  vtdoires  remportées  par  les 
généraux  de  Rome  font  la  plus  an- 
cienne, comme  la  plus  fréquente  des 
occafions  où  les  amis  & les  alliés  du 
peuple  Romain  donnèrent  des  couron- 
nes d’or.  On  peut  donc  reprocher  à 
Servius  de  manquer  d’exaditude,  lorf- 
qu’il  nous  fait  entendre,  lib.  8.  Æneid. 
verf.  7ZI. , que  ces  couronnes  furent 
anciennement  données  par  les  nations 
vaincues , auxquelles  le  vainqueur  im- 
pofoit  cette  loi , en  confldération  de  la 
vie  qu’il  leur  laifloit.  Les  exemples  que 
nous  venons  de  citer , fit  une  infinité 
d’autres  que  nous  patrons  fous  lilen- 
ce  , ne  font  mention  que  d’amis 
& d’alliés  du  peuple  Romain  ; fit  nous 
verrons  plus  bas  que  l’empereur  Ju- 
lien rappellant  l’origine  de  l’or  coronai- 
re , dit  : aurum  coronarium  mtmus  efi 
voluntatis .... 

Ces  fortes  de  préfens  ne  confifterent 
pas  toujours  en  des  couronnes  d’or. 
Ammien  Marcellin  , lib.  28.  fag.  405. 
parle  de  Hautes  d’or  reprélcntant  la 
victoire  , que  la  ville  fit  le  pays  de 
Tripoli  envoyèrent  à l’empereur  Va- 
lentinien. Souvent  même  on  fe  con- 
tenta de  donner  une  certaine  quantité 
d’or , qui  tenoit  lieu  de  couronnes , fit 
qui  par  cette  raifon  s’appelloit  or  coro- 
naire. La  monnoye  frappée  en  l’hon- 
neur de  Damarette , femme  de  Gélon  , 
en  eft  une  preuve  } joignons-y  le  té- 
moignage de  Tite-Live,  lib.  -8 • 14- 

Cet  hiltorien  raconte  que  les  députés 
de  Moagete,  tyran  de  Cybirre,  ville 
d’Alie  , offrirent  à Manlius  , dont  l’ar- 
mée étoit  entrée  fur  le  territoire  de  cet- 
te ville , quinze  talens  , à titre  de  cou- 
ronne d’or , pour  l’engager  à retirer 
fes  troupes,  fit  empêcher  qu’elles  11e 
ravagealfent  le  pays. 

Soit  que  ces  préfens  confiftaflent  en 
couronnes , en  rtatues , ou  en  une  cer- 


taine quantité  d’or,  le  vainqueur  ne 
pouvoit  les  accepter  , avant  qu’on  lui 
eût  décerné  les  honneurs  du  triomphe. 
Telle  étoit  la  difpolition  d’une  loi  dont 
parle  Cicéron  dans  fa  harangue  contre 
Pifon , mon.  37.  La  cupidité  vint  à 
bout  d’éluder  en  partie  cette  loi.  Nous 
liions  dans  Dion  CaiTius  , Itb.  49.  fag. 
417. , que  Marc-Antoine  fit  Augufte  , 
pour  avoir  un  prétexte  de  ramafler  une 
grande  quantité  d’or  coronaire , accor- 
dèrent à plulîeurs  généraux  les  hon- 
neurs du  triomphe  qu’ils  u’avoient  pas 
mérités. 

L’ufage  de  faire  prêtent  de  couron- 
nes d’or , ou  d’or  coronah-e , fouffrit 
avec  le  tems  une  altération  confidéra- 
ble.  Ce  qui  dans  le  commencement 
étoit  un  don  purement  gratuit,  un  gage 
d’amitié , dégénéra  en  tribut  fit  en  im- 
pôt i en  tribut  pour  les  nations  étran- 
gères j en  impôt  pour  les  fujets  de 
l’empire.  A la  vérité  il  nous  eft  impolli- 
ble  de  fixer  l'époque  précife  de  ce  chan- 
gement i aucun  monument  ne  nous  l’a 
confcrvée  : mais  nous  trouvons  des 
vertiges  de  ce  tribut,  principalement 
dans  les  hiftoriens  } fit  nous  en  trou- 
vons de  l’impôt  dans  la  difpofition  des 
loix  romaines.  Ces  loix  font  renfer- 
mées dans  le  code  théodofien  de  auro 
coronario  , fie  font  très-bien  expliquées 
par  Jacques  Godefroi,  un  de  nos  plus 
favans  commentateurs , qui  ne  laiife 
prefque  rien  à délirer  pour  l’intelligen- 
ge  des  loix  qu’il  traite.  Nous  avons 
profité  de  fon  travail , fit  nous  ne  pou- 
vions fuivre  un  meilleur  guide.  Com- 
mençons par  le  tribut , fur  lequel  nous 
ne  ferons  que  jetter  un  coup  d’œil  ra- 
pide, pour  entrer  enfuite  dans  un  plus 
grand  détail  fur  ce  qui  concerne  l’impôt. 

On  voit  les  Phylarques  des  Sarra- 
fins  . qui  chez  ce  peuple  étoient  de 
petits  fouveraim  , offrir  une  cou- 
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tonne  d’or  à l’empereur  Julien , en  (è 
profternant  à fes  pieds  & en  l’adorant, 
comme  le  maître  du  monde  & le  fou- 
verain  de  leurs  nations.  Ammien  Mar- 
cellin , lib.  23.  pag.  2^9.  Un  pareil 
hommage  n'eft  pas  feulement  l’hom- 
mage d'un  tributaire  , c’elt  celui  d’un 
efclavc.  L’exemple  de  Théudat  eft  moins 
révoltant.  Ce  roi  Goth  vaincu  par  le 
général  de  Juftinien , s’oblige  en  vertu 
d’un  traité  , d’abandonner  la  Sicile  en- 
tière , & d’envoyer  tous  les  ans  à 
l’empereur  une  couronne  d’or  du  poids 
de  trois-cents  livres. 

Ce  ne  furent  pas  feulement  les  na- 
tions fubjuguées  par  la  force  des  armes , 
qui  payèrent  ce  tribut,  mais  encore 
celles  qui,  confervantle  titre  d’amies  & 
d’alliées  du  peuple  Romain,  cher- 
choienc  à fe  ménager  la  protedlion  de 
l’empire.  Suidas  aux  mots  •rtZxwuc oV 
rixurput  , obferve  que  les  Rhodiens 
qui  ne  payoient  point  d’impôt  aux  Ro- 
mains , parce  qu’ils  étoient  un  peuple 
fouverain , leur  envoyoient  cependant 
tous  les  ans  une  couronne  d’or,  com- 
me à leurs  alliés. 

Nous  rangerons  à-peu-près  dans  la 
même  claife  plufieurs  fatrapes  de  Per- 
fe.  Tout  le  monde  fait  que  l’empire 
des  Perfes  étoit  divifé  en  différentes  pré- 
feélures , ou  provinces  gouvernées  par 
des  fntrapes.  Maximien  avoit  enlevé 
aux  Perfes  cinq  de  ces  provinces  ; mais 
Ammien  Marcellin,  lib.  2t. pag  321  Q* 
3«.  nous  dit , que  l’empereur  Jovien 
fut  obligé  de  les  leur  rendre.  Malgré 
cette  reftitution , on  ne  peut  douter 
qu’il  n’y  ait  eu  du  tems  de  Théodofe 
le  Grand,  plufieurs  provinces  gouver- 
nées par  des  fatrapes  , qui  relevoicnt 
de  l’empire  Romain.  On  le  voit,  par 
une  loi  de  cet  empereur,  inférée  dans 
le  code  théodoficn  C’eft  la  loi  6.  du 
titre  de  aiiro  toronario.  Cette  loi  datée 


«1* 

de  l’in  387  , & adreflee  à Gadane , fa- 
trape  de  la  Sophene , où  Sophanene , 
prouve  évidemment  que  cette  province 
& plufieurs  autres , quoique  fous  un 
gouvernement  qui  leur  étoit  propre, 
étoient  néanmoins  une  dépendance  de 
l’Empire.  Théodofe  fe  croyoit  en  droit 
d’y  preferire  des  loix , & s’adrclTant 
au  fatrape  qui  gouvernoit  la  Sophene  , 
il  lui  parle  en  maître.  Aurum  canna- 
riitm,  dit  cet  empereur,  his  reddi  ref. 
tituique  decernhniu  j & plus  bas  il  ajoîw 
te  : pro  dévot  iotte  quet  Romano  debetur 
imperio.  Ce  (àtrape  & ceux  qui  gou- 
vernoient  quelques  autres  provinces  , 
étoient  donc  obliges  envers  l’Empire, 
pour  marque  de  leur  dépendance,  à 
payer  l’or  coronaire.  Théodofe  ordonne 
à ces  fatrapes  R nommément  à celui 
de  la  Sophene , de  payer  cet  or  de  leurs 
biens  propres  , pour  reconnoîtrc  la  grâ- 
ce qu’tl  leur  avoit  faite,  en  leur  laiflant 
le  gouvernement  de  ces  provinces;  il 
leur  défend  de  lever  cet  or  fur  les  ha- 
bitans;  & comme  on  avoit  forcé  les 
habitant  à cette  contribution  par  des 
voyes  illicites,  Ihéodolè  enjoint  aux 
fatrapes  de  leur  reftituer  cet  or.  Ce  tri- 
but payé  par  le  fatrape  de  la  Sophene 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  Dans  h» 
fuite  cette  province  fut  entièrement  dé- 
tachée de  l’empire  Romain. 

Les  Romains  à leur  tour , lors  de  la 
décadence  de  l’Empire , fe  fournirent  à 
ce  honteux  tribut  envers  les  nations 
barbares , fous  le  vain  prétexte  de  trai- 
té , de  don,  d’alliance , cherchant  à fe 
diffimuler  l’opprobre  dont  ils  fe  cou- 
vroient.  Tel  fut  le  traité  qu’ils  firent 
avec  Chofroes , roi  de  Perfe , ( Procope, 
liv.  2.  de  la  guerre  des  Perfes , cb.  10.) 
par  lequel  ils  s’obligèrent  à lui  payer  fur 
le  champ  quinze  mille  livres  d’or,  & 
tous  les  ans  cinq  cents.  Nos  braves  an- 
cêtres , les  Francs , lurent  impofer  ce 
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joug  aux  Romains.  Salvien , VA.  g.  Je 
gubernatione  Dei , nnni.  1 8. , parlant  du 
tribut  que  ces  derniers  payoient  aux 
Francs  , fait  une  vive  peinture  de  l’état 
d’aviliiTement  dans  lequel  les  Romains 
croient  réduits  de  fon  tcms , eux  qui 
autrefois  avoient  été  les  maîtres  du 
monde.  Nous  n’cn  dirons  pas  davanta- 
ge fur  l'or  coronaire  comme  tribut,  nous 
devons  maintenant  nous  en  occuper 
comme  impôt. 

Si , comme  nous  l’avons  déjà  remar- 
qué , on  ignore  le  tems  où  l’or  coronai- 
re prit  la  forme  d’impôt , on  peut  du 
moins  avancer  hardiment  que  ce  ne 
fut  que  depuis  l’ufage  établi  de  fubfti- 
tuer  le  plus  fouvent  aux  couronnes, 
line  certaine  quantité  d’or.  Auffi 
voyons -nous  que  les  titres  du  code 
théodolîen  & de  Juftinien , qui  trai- 
tent de  cet  impôt , ont  pour  rubrique, 
de  aura  coronario  , & non  de  coronit 
aureif. 

Cet  impôt  retint  de  fa  première  ori- 
gine , qu’en  général  il  fut  plutôt  offert, 
qu’exigé  avec  rigueur.  Cependant  on 
ne  doit  pas  l’en  regarder  d’un  œil  beau- 
coup plus  favorable.  S’il  fervit  moins 
de  prétexté  pour  opprimer  le  peuple, 
que  les  autres  impôts , il  influa  davan- 
tage fur  les  mœurs  du  prince  & des  fu- 
jets.  Mais  fans  nous  arrêter  ici  à déve- 
lopper cette  idée  qui  n’ell  pas  de  no- 
tre objet,  nous  avons  à confidérer 
quelles  furent  les  perfonnes  obligées 
de  payer  cet  impôt,  & celles  qui  en 
furent  exemptes. 

Parmi  ceux  qui  furent  fujets  à l’im- 
pôt de  l’or  coronaire , nous  compterons 
premièrement  les  décurions , confor- 
mément à la  difpofition  des  loix  2 & 3 
du  code  théodolîen  de  anro  coronario. 
Ces  magiftrats  appelles  en  grec  01  a-e Aj- 
Ttrcfum  , & en  latin  dccurionet , ou 
turiales  indift indement , étoient  dans 


chaque  ville  municipale  & dans  chaque 
colonie,  un  fîmulacre  du  fénat  Ro- 
main , établi  à l’imitation  de  la  capi- 
tale. Le  nom  de  decitriones  leur  venoit 
de  ce  qu’011  les  choifiifoit  un  fur  dix , 
loi  239.  digefl.  de  verb.  fignif. , parmi 
ceux  que  l’on  envoyoit  en  colonie.  Ce 
dixième  de  perfonnes  formoit  le  confeil 
de  la  colonie.  On  les  appelloit  curiale! , 
du  tribunal  qu’ils  «ompofoient , & qui 
fe  nommoit  curie.  Ces  décurions  tc- 
noient  le  premier  rang  dans  les  villes , 

& remplilfoient  toutes  les  charges.  C’é- 
toient  eux  qui  avoient  foin  de  faire  con- 
tribuer les  autres  habitans  pour  l’impôt  - 
de  l’or  coronaire.  Leur  condition  étoit 
défavantageufe  en  ce  qu’ils  payoient 
pour  ceux  qui  n’étoient  pas  folvables. 
Mais  fi  les  décurions  en  général  étoient 
fujets  à cet  impôt,  il  y en  avoit  ce- 
pendant qui  jouiffoient  à cet  égard  d’u- 
ne immunité , en  vertu  d’une  loi  an- 
térieure à celles  que  nous  venons  de 
citer , lefquelles  parlent  de  cette  loi  en 
termes  vagues  & généraux.  On  n’cn 
trouve  point  d’autre  veftige,  & on  ne 
découvre  nulle  part  quels  furent  les  dé- 
curions exempts  de  l’or  coronaire. 

Cette  même  loi  fécondé  du  code 
théodolîen,  & celle  qui  la  précédé, 
nous  apprennent  auffi  que  les  fénatcurs 
furent  pareillement  exempts  de  l’or  co- 
ronaire. Cette  immunité  avoit  un  fon- 
dement bien  légitime.  Sous  quelque  pré- 
texte que  fe  payât  cet  impôt , c’étoit 
toujours  une  marque  de  dépendance. 
Or  les  fénatcurs  , pour  nous  fervir  de 
l’expreffîon  des  empereurs  Arcadius  & 
Honorius , loi  3.  cod.  Theod.  ad  legem 
Comeliam  de  Sicariis , faifoient , pour 
ainfi  dire , corps  avec  l’empereur.  Il 
n’eft  donc  pas  furprenant  que  ces  fé- 
nateurs  fùflent  exempts  de  tout  ce  qui 
portoit  l'empreinte  de  la  fujettion.  Les 
décurions  ne  furent  pas  les  feuls  magif-’ 
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trats  aftreints  à payer  l’or  coronaire. 
Quelquefois  on  failoit  payer  cet  impôt 
à ceux  qui,  pour  s’exempter  de  quel- 
ques charges  de  lacune,  acquéraient 
à prix  d’argent  des  grades  fupérieurs 
dans  cette  même  curie.  Théodofe  le 
Jeune,  par  la  loi  if.  du  code  théodo- 
iien  lie  legatii , condamne  cet  ulàge , & 
ordonne  que  quiconque  achèterait  une 
pareille  immunité  , ferait  néanmoins 
tenu  de  remplir  toutes  les  charges  de  la 
curie.  Mais  en  même  tems  ce  prince 
veut  qu’on  reftitue  l’argent  donné  pour 
l’acquifition  de  ce  grade  fupérieur.  Ce 
trait  d’indulgence  eft  remarquable.  On 
ne  pouvoit , lui  vaut  la  rigueur  des  loix , 
(loi  I . cad.  Tbeod.  Si  ceifton  petatur  de 
fujfragiis) , répéter  l’argent  donné  pour 
une  caufe  illicite  ; & telle  étoit  l’obten- 
tion des  honneurs  qu’on  fe  procuroit 
à prix  d’argent. 

Enfin  , nous  mettrons  les  Juifs  au 
nombre  de  ceux  qui  payèrent  cet  im- 
pôt i ils  y furent  obligés  en  vertu  de  la 
loi  29.  du  code  théodofien  de  Jn/Leit, 
répétée  dans  la  loi  du  code  de  Jurtinien 
au  même  titre.  Mais  pour  bien  enten- 
dre la  difpofidon  de  ces  loix,  il  eft 
néceflairc  de  remonter  plus  haut. 

Tant  que  Jérufàlem  & fon  temple 
fubfifterent , les  Juifs  épars  dans  les  dif- 
férentes provinces , furent  obligés  par 
leur  loi  d’envoyer  tous  les  ans  & dans 
un  tems  marqué , de  l’or  à Jérulalcm  , 
le  SlSfetxpu» , dont  parle  l’Evangile  de 
St.  Matthieu , ch.  XVII.  verf.  23.  On 
portoit  cet  or  au  temple  & on  le  dépo- 
foit  dans  le  tréfor  public.  Cicéron  en 
fait  mention  dans  fa  harangue  pour 
Flaccus.  Et  Jofeph,  Uv.  16.  de  fes  anti- 
quités judaïques  , ch.  10.  rapporte  des 
lettres  & des  decrets  d’Augufte,  d’A- 
grippa , de  Norbanus , de  Flaccus,  de 
Jules  Antoine , adrefles  aux  Cyrénécns, 
aux  Ephéûens , aux  Sardieus , portant 


défenfec  aux  Juifs  qui  habitoient  ce? 
contrées , d’envoyer  des  préfens  & de 
l’argent  à Jérufàlem  pour  l’entretien 
du  temple  & des  facrinces.  C’ell  à cet 
or  que  fait  allufion  le  traité  de  Sche/ta- 
Ihn  ou  des  ficles  dans  le  Talmud,  dont 
la  onzième  partie  s’appelle  Seder  Mo  'ed , 
& renferme  huit  chapitres.  Il  y eif  dit 
que  le  premier  de  Février , on  avertit 
le  peuple  par  une  proclamation  publi- 
que , pour  que  chacun  ait  foin  de  por- 
ter le  tribut  à tems  ; ce  tribut  devoit 
être  porté  avant  le  commencement  de 
Mai. 

Après  la  deftrudfion  du  temple  de  Jé- 
rufalem, au' lieu  de  cette  contribution, 
le  patriarche  des  Juifs,  nommé  catholi. 
que  ou  univerfel , levoit  un  tribut  an- 
nuel à ticre  d’or  coronaire , fur  les  Juifs 
de  toutes  les  provinces  de  l’empire  Ro- 
main , même  depuis  que  cet  Empire  eut 
été  divifé  en  empire  d’Orient  & empire 
d’Occidcnt.  Nous  en  trouvons  la  preu- 
ve dans  les  loix  17.  &2ÿ.  du  code  théo- 
dofien de  Judais , dans  St.  Epiphane, 
herejte  30.  mon.  1 1 , & dans  la  vingt- cin- 
quième lettre  de  Julien. 

Ce  tribut  annuel  11’appartenoit  qu’au 
patriarche  catholique  ou  univerfel.  Ce 
patriarche  étoit  feul  de  fa  clafle , com- 
me on  le  voit  par  une  lettre  de  l’empe- 
reur Adrien,  tirée  des  ouvrages  de  Phlé- 
gon  un  de  fes  affranchis , & rapportée 
parVopifque,  invita  Sattcrnini,  n.  8-, 
Son  fiege  étoit  en  Palcftine , non  dans 
les  autres  provinces  d’orient,  encore 
moins  dans  l’occident;  ce  quin’empê- 
choit  pas  que  delà  ce  patriarche  pour 
lever  l’impôt , ne  parcourût  les  provin- 
ces voifincs  & nommément  l’Egypte. 
C’eft  ce  qu’on  peut  conclure  de  la  lettre 
d’Adrien.  C’eft  donc  fans  fondement 
que  quelques-uns  prétendent  que  le  triT 
but  etoit  dû  aux  patriarches  inférieurs 
qui  l’exigeoient  des  fynagogues  fou- 
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mifes  à leur  jurifdidlion.  Il  efl  confiant 
qu’il  n’appartenoit  qu’au  feul  patriarche 
catholique.  Nous  aurons  inceflamment 
occafion  d’en  donner  de  nouvelles  preu- 
ves. Ces  patriarches  inférieurs,  autre- 
ment appelles  pifmi , gouvernoient  les 
fynagogues  d’un  certain  diflrid  dans 
une  province.  Us  étoient  fubordonnés 
aux  archi  - fynagogillcs  qui  dirigeoient 
les  fynagogues  de  toute  la  province. 

Les  archi-fynagogiftes , les  prêtres  & 
les  apôtres  des  Juifs,  a voient  foin  de 
faire  contribuer  les  fynagogues  de  leur 
dépendance.  Les  prêtres  étoient  à la  tè- 
te de  chaque  fynagogue  particulière 
dans  les  différentes  villes.  Les  apôtres 
étoient  une  forte  d’affeffeurs  & defolli- 
citeurs  d’affaires , employés  pour  diffé- 
rentes  commilfions  & principalement 

Eour  la  levée  de  l’or  coronaire  ou  tri- 
ut  annuel.  La  loi  14,  du  code  théo- 
dofien  de  Judas , nous  le  fait  entendre, 
aufC  bien  que  St.  Epiphane , hère 'fie  30. 
H.  1 1. , en  parlant  d’un  certain  Jofèph, 
l’un  de  ces  apôtres.  Ils  étoient  aullî  des 
cenfcurs  , établis  pour  veiller  fur  ceux 

3 ni  remptiffoient  quelqu’officc  chez  les 
uifs , & ils  en  fàifoient  leur  rapport  au 
patriarche  catholique.  St.  Epiph.  héréfie 
3°.  11.  4. 

Ces  apôtres  des  Juifs  reflembloient  à 
ceux  qui  anciennement  percevoient  les 
dixmes  & autres  droits,  & les  remet- 
toient  aux  lévites.  Ce  furent  les  Juifs 
eux  mêmes  qui  leur  donnèrent  le  nom 
d’apôtres.  La  loi  14.  du  code  théodo- 
fien  de  Judetis , & St.  Epiphane  le  difent 
formellement.  A l’exemple  de  ces  mê- 
mes apôtres,  dans  le  premier  fiec'c  de 
l’églifc,  on  donna  pareillement  ce  nom 
à ceux  qu’on  envoya  recueillir  ou  por- 
ter les  aumônes  des  fidèles  dans  les  dif- 
férentes églifes.  Pour  s’en  convaincre , 
il  fuffit  de  jetter  les  yeux  fur  la  fécondé 
épitre  aux  Corinthiens , cb,  VLLI.  v.  23. 
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& fur  l’épitre  aux  Philippiens , cb.  IL 
verf.  2f. 

Ai n lî  le  patriarche  catholique  ou  uni- 
verfèl  envoyoit  dans  un  certain  tem* 
ces  apôtres , pour  lever  l’or  coronaire , 
qui  fe  percevoit  dans  toutes  les  fynago- 
gues, même  celles  d’Occident , d’où  on 
le  tranfportoit  en  Orient.  C’ell  pour- 
quoi les  loix  14.  17  & 29.  du  code 
tnéodoficn  de  Jttdais , appellent  cette 
fonction  de  l’apoflolat  de  portatwnis 
fioul io , expreilion  qui  détruit  le  fyf. 
tème  de  ceux  qui  veulent  qu'il  y aie 
eu  chez  les  Juifs  différens  patriarches 
de  la  première  claife , & que  chacun 
d’eux  ait  levé  l’impôt  à fon  profit  fur 
les  fynagogues  de  fon  département.  Non 
feulement  cette  expreilion , mais  le  con- 
texte entier  de  ces  loix  renverfent  de 
fbnd-en-comble  le  fyftème  en  queftion. 
Ces  mêmes  loix  fervent  également  à ré- 
futer ceux  qui  penfent  que  l’or  coronai- 
re fe  demandoit  en  trois  différentes  fois. 
La  loi  29.  employé  l’expreflion  de  ca- 
non anniverfarim , & la  loi  14.  ne  dit 
pas  que  le  patriarche  envoyât  fes  apô- 
tres à diverfes  reprifes  pour  lever  l’im- 
pôt , mais  dans  un  tems  marque , certa 
tempore. 

Nous  venons  de  dire  que  le  patriar- 
che univerfel  des  Juifs , qui  avoit  fon 
fiege  en  Paleftine,  envoyoit  fes  apôtres 
lever  l’impôt  dans  les  contrées  d’occi- 
dent, même  depuis  la  divifion  de  l’Em- 
pire ; mais  Honorius , par  la  loi  14.  du 
code  théodoficn,  déjà  citée  plufieurs  fois 
& qui  efl  de  l’année  399 , ne  voulut  plus 
permettre  cette  levée  d’impôt  en  Occi- 
dent. Comme  l’empire  d’Occident  ne 
dépendoit  en  aucune  façon  de  l’empire 
d’Orient , il  parut  à ce  prince  indigne 
de  la  majefté  du  trône , de  fouffrir  que 
le  patriarche  d’Orient  exerçât  dans 
les  contrées  d’Occident,  des  a êtes  d’une 
autorité  fuprème  en  exigeant  l’or  coro- 
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Maire  des  Juifs  qui  habitaient  ces  con- 
trées. Un  pareil  exemple  pouvoit  tirer 
à conlèquence , & s’étendre  d’une  cho- 
fe  à une  autre.  Telles  font  du  moins  les 
railons  que  l’empereur  allégué  dans  la 
loi.  On  trouve  dans  la  difpofition  de 
cette  loi  des  vertiges  de  l’inimitié  & 
de  la  diviiion  qui  regnoient  alors  entre 
les  deux  freres  Arcadius  & Honorius. 
Si  nous  en  croyons  le  poete  Claudien , 
lib.  x.  in  Rufin  ton  , cnrm.  f.  verf.  7.  £5? 
feq.  Çÿ  lib.  I.  in  Eutropiusn , carm.  1 g. 
•verf.  28.  feq.  Rufin  fut  la  première 
caufe  de  ces  brouilleries , enfuite  Eutro- 
pe  qui  cette  même  année  fut  conful  avec 
Théodore.  L’inimitié  des  deux  freres 
fut  donc  le  véritable  motif  qui  porta 
Honorius  à publier  cette  loi.  EJIe  ten- 
doit  àfupprimercn  Occident  feulement 
les  fondions  de  l’apoftolat , & Aon  en 
Orient , comme  quelques-uns  le  pré- 
tendent. Précédemment  l’empereur  Ju- 
lien, par  fa  lettre  2f  % adreflïe  aux  Juifs, 
les  avoit  exemptés  de  cet  impôt  dans 
toute  l’étendue  de  l’Empire.  Un  motif 
bien  ditférentde  celui  d’Honorius  avoit 
déterminé  Julien.  Ce  prince  voulut  en 
cette  occafion  donner  des  marques  d’u- 
ne protection  déclarée  à un  peuple  fana- 
tique , qui  partageoit  fa  haine  contre 
les  chrétiens.  Dés  ce  tems-Jà  il  méditait 
le  projet  infenfé  de  rétablir  le  temple  de 
Jérufalem  , projet  qu’il  annonce  lui- 
même  dans  (à  lettre.  Cette  immunité 
accordée  aux  Juifs , ne  fut  pas  de  lon- 
gue durée.  Après  la  mort  de  Julien  , 
l’impôt  reprit  vigueur,  & fubfifta  jufi- 
qu’au  tems  d’Honorius  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

Cinq  ans  après  la  date  de  cette  loi , 
c’eft-à-dire  , l’an  404,  Honorius  qui 
s’étoit  reconcilié  avec  fon  frere,  récon- 
ciliation dont  parle  Symmaque  dans 
une  de  fes  lettres  à Stilicon , lib.  4. 
epiji.  4.  ad  Stiliconrm , révoqua  la  loi 
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14-  par  1r  loi  17.  ibid.  Ce  prince  réta- 
blit  donc  l’ancien  ufage,  & permit  aux 
Juifs  d’occident  d’envoyer  en  orient 
l’or  coronaire  au  patriarche  catholique. 
Cette  loi  fournit  une  nouvelle  preuve 
que  de  toutes  les  provinces , on  11e 
payoit  l’impôt  qu’à  ce  feul  patriarche, 
& non  chaque  province  à dilférens  pa- 
triarches. 

Bientôt  après  le  patriarchat  uni- 
verfcl  des  Juifs  s’éteignit.  Théodoret , 
dialogo  primo,  pag.  22,  dans  le  pre- 
mier de  fes  dialogues  contre  les  Euty- 
chéens , écrits  après  l’an  4^1,  aifure 
que  de  fou  tems  il  n’y  avoit  plus  de 
patriarches  chez  les  Juifs.  L’époque  de 
cette  extindiion  ell  marquée  d’une  ma- 
niéré plus  précife  dans  la  loi  23.  du 
code  théodofien  de  Judais , qui  eft  de 
Théodofe  le  jeune  & de  l’année  429. 
Ces  patriarches  exiftoient  encore  fous 
le  même  l’héodofe  en  41  f.  On  le  voit 
par  la  loi  22  , ibid. , qui  eit  de  cet  em- 
pereur & de  cette  année  41  f.  En  ef- 
fet, il  efl  queftion  dans  cette  loi  22, 
de  reprimer  les  excès  de  Gamalicl , pa- 
triarche des  Juifs.  Ainfi , c’eft  dans  un 
efpacc  d’environ  14  ans  , à compter 
depuis  Tannée  41  f jufqu’en  429  que 
ce  patriarchat  prit  fin. 

Deux  caufes  occafionnerent  la  fup- 
preffion  du  patriarchat.  La  première 
fut  l’extinélion  de  la  race  patriarchale. 
C’était  par  droit  de  fucceftîon,  (S.  Epi- 
phane,  béréjie  30.  mm.  7,)  qu’on  par- 
venoit  au  patriarchat  univerfel.  Ori- 
gene  prétend  que  le  patriarche  des 
Juifs  était  de  la  race  de  Judas,  liv.  IV. 
des  principes , num.  J-page  1 58.  çÿ  H9. 
S.  Cyrille  & Théodoret  difent  qu’il  était 
de  la  race  d’Hérode , S.  Cyrille , cote- 
chef.  12.  p.  11 2.  S.  Epiphane,  hérifie 
30.  num.  4,  fondent  qu’il  était  de  U 
race  de  Gamalicl , dont  il  eft  parlé  dans 
les  Ailes  des  apbtres , chap.  V.  verf.  34, 
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& de  qui  vraifemblablement  defcen- 
doit  celui  donc  nous  parlions  tout-à- 
Pheure.  Au  milieu  de  la  diverfité  de 
ees  opinions , tous  ces  auteurs  s’accor- 
dent en  ce  point  qu’on  devenoit  pa- 
triarche , non  par  élection , mais  à ti- 
tre de  fucccinon.  Ainfi  l’extinction 
de  cette  race  patriarchale  dut  natu- 
rellement entraîner  celle  du  patriar- 
chat. 

La  fécondé  caulè  de  l’extinélion  de 
ces  patriarches  , fut  l'abus  énorme 
qu’ils  firent  de  leur  autorité , & les  ex- 
cès de  toute  efpece  auxquels  ils  fe  li- 
vrèrent. S.  Chryfoftome  nous  dit  dans 
fa  fixiente  harangue  contre  les  Juifs , page 
6^6  , qu’ils  tenoient  cabaret , qu’ils  fai- 
foient  commerce  & qu’ils  étoient  adon- 
nés à toutes  fortes’  de  vices. 

La  loi  29.  du  code  théodofien  , Je 
JutLeis  , qui  marque  l’extinélion  des 
patriarches  univerfels  chez  les  Juifs, 
nous  apprend  en  même  tems  qu’ils  fu- 
rent remplaces  par  des  primats , mais 
avec  cette  ditfércnce  , qu’on  venoit  à 
la  primatie  par  élection.  La  loi  dit  que 
les  primats  étoient  nommés  ; c’eft  - à- 
dire , élus  dans  les  fanhedrins  des  deux 
Paleftines.  Cette  loi  prouve  encore  que 
les  primats  de*  Juifs  fuccéderent  aux 
patriarches  dans  le  droit  de  lever  l’or 
coronaire  fur  toutes  les  fynagogues  ; ce 
qui  forme  un  nouveau  période  de  cet 
impôt  chez  les  Juifs.  Enfin  Théodofe 
le  jeune  voulut  par  cette  loi,  que  les 
primats  reftituaifent  au  fife  tout  ce 
qu’ils  avoient  perçu  à’  titre  d’or  coro- 
naire depuis  l’extinélion  des  patriar- 
ches , & qu’à  l’avenir  ils  continuaiTcnt 
de  lever  cette  impofition  annuelle  au 
profit  du  fife,  & qu’ils  fufTcnt  contraints 
par  les  palatins  à en  rendre  un  comp- 
te exaél.  Ces  palatins  étoient  des  offi- 
ciers établis  dans  les  provinces  pour 
recevoir  & exécuter  les  ordres  du  gar- 
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de  du  tréfor  de  l’épargne,  nommé pr£ 
fe&iu  Ærarii. 

Tel  cft  le  dernier  période  de  l’or  co- 
ronaire chez  les  Juifs.  Les  empereuri 
fuivans  marchèrent  à cet  égard  fur  les 
traces  de  Théodofe  , & c’eft  depuis 
cette  époque  qu’on  peut  compter  les 
Juifs  au  nombre  des  fujets  de  l’empi- 
re, qui  payèrent  l’impôt  de  l’or  coro- 
naire. 

Après  avoir  pafle  en  revue  ceux  qui 
furent  fujets  à cet  impôt , & ceux  qui 
en  furent  exempts , nous  allons  voir 
les  différentes  occafions  où  il  eut  lieu. 

Nous  avons  dit  précédemment  que 
les  nations  qui  fe  fournirent  à payer 
aux  Romains  le  tribut  de  l'or  coro- 
naire , le  firent  principalement  à l’oc- 
cafiun  des  viéloires  que  ceux-ci  rem- 
portèrent fur  leurs  ennemis.  On  ne 
peut  douter  que  ces  mêmes  viéloires 
n’ayentété  pour  les  fujets  de  l’empire, 
la  plus  ancienne  & la  plus  fréquente 
occafion  de  payer  l’or  coronaire  deve- 
nu impôt.  L’ancienne  infeription  d’An- 
cyrc  déjà  citée , eft  un  monument  au- 
thentique qui  le  prouve.  L’adulation 
étendit  cette  coutume  aux  viéloires  rem- 
portées dans  les  jeux  publics.  Nous  li- 
fons  dans  Suetone , in  Nerone , cap.  22, 
que  les  villes  qui  donnoient  des  fpec- 
taclcs  , où  l’on  difputoit  le  prix  du 
chant  & de  la  mufique , avoient  arrêté 
d’envoyer  à Néron,  comme  à un  nou- 
vel Apollon , les  couronnes  de  ceux 
qui  avoient  remporté  le  prix  de  la  ly- 
re. Ces  fortes  de  préfens  lui  étoient  fl 
agréables  , que  non-feulement  il  don- 
noit  d’abord  audience  aux  députés  qui 
les  lui  apportoient , mais  même  qu’il 
les  adniettoit  familièrement  à fa  table, 
& fi  quelque  ville  négligeoit  de  lui  en- 
voyer ces  couronnes , il  avoit  grand, 
foin  d’en  rappeller  le  fouvenir. 

Les  befoins  de  l’Etat  furent  un  nou- 
veau 
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veau  prétexte  de  payer  cet  impôt.  Mais 
nous  verrons  dans  un  moment  que 
l’empereur  Julien  mit  à ce  cas  des  ref- 
triélions  que  nous  aurons  foin  d’expli- 
quer. 

Si  le  prince  accordoit  une  remifc  du 
reliquat  des  impôts , alors  les  peuples 
pour  témoigner  leur  reconnoiflance , 
'lui  déccrnoient  une  certaine  quantité 
d'or  coronaire.  Nous  ne  trouvons  point 
d’autre  monument  de  la  coutume  ob- 
fervée  dans  ce  cas , que  la  loi  4.  du 
code  théodofien  de  aura  coronario.  Cet- 
te loi  elt  de  l’empereur  Graticn  & de 
l’annce  379.  Cette  année  -là  même, 
ce  prince  fit  une  remife  du  reliquat  des 
impôts  dont  Aufone  le  loue  dans  Ton 
difeours de’ remerciaient  pour  avoir  ob- 
tenu le  confulat  > in  gratiarnm  acïione 
pro  confulat  tt,  mou.  406. 

L’amour  pour  le  prince  Fut  quelque- 
fois un  motif  fuffifant  pour  lui  préfen- 
ter  l’or  coronaire.  On  lui  donnoit  cette 
marque  d’attachement , foit  à fon  avè- 
nement à l’empire,  Foit  à l’occafion  de 
fon  adoption , foit  à caufe  de  Fon  ar- 
rivée dans  une  ville.  Auffi-tôt  que  le 
bruit  fe  fut  répandu  que  Julien  étoit 
monté  fur  le  trône , les  députés  des  na- 
tions vinrent  de  tous  côtés  lui  appor- 
ter des  couronnes  d’or.  On  en  offrit 
avec  le  même  emprelièment  à Valen- 
tinien , quand  il  fut  proclamé  empereur 
à Nicée  en  Bithynie.  Eunapc,  in  ex- 
cerptis  légat  iouum  à Davide  Focsbelio  edi. 
tis,pag.  10,  eft  notre  garant  pour  ces 
deux  traits  hiftoriques.  Selon  Capito- 
lin, in  vitâ  Antonii  Pii,  cap.  jv.,  Adrien 
ayant  adopté  Antonin  le  Pieux  , les 
peuples  d’Italie  & les  habitans  des  pro- 
vinces faifirent  cette  occafion  d’offrir  à 
ce  dernier  l’or  coronaire.  La  Chronique 
d’Alexandrie  rapporte  que  le  fénat  de 
Conftantinople  l’offrit  à Théodofe  le 
jeune , à fon  retour  d’Hcracléc  en  cette 
Toute  H!. 


capitale.  Chronicon  Alexandrinunt  , ad 
annmn  416. 

Enfin , quand  on  députoit  au  prince 
pour  lui  demander  une  grâce , l’ufage 
étoit  de  lui  offrir  en  même  tems  l’or 
coronaire.  Synefius  écrit  qu’il  fut  en- 
voyé vers  l’empereur  Arcadius,  Sinef. 
de  regtio,  pag.  2 , pour  lui  offrir  une 
couronne , & le  fupplier  de  foulager  les 
maux  de  Cyrene  fa  patrie , & The- 
miffius  dans  une  harangue  à la  louan- 
ge de  l’empereur  Confiance , in  orat. 
1 J.  pag.  29 f , fait  allufion  à cette  cou- 
tume , en  parlant  du  palais  de  l’empe- 
reur, qu’il  compare  à un  temple,  où 
l’on  voit  un  concours  perpétuel  d’of- 
frandes qu’on  y apporte  de  tous  les 
pays  de  l’univers. 

Ces  differens  exemples  prouvent  com- 
bien les  occafions  d’offrir  l'o>-  coronai- 
re , fe  multiplièrent.  U faut  cependant 
avouer  que , fi  vous  en  exceptez  ces 
monftres  d’avarice  & de  cruauté  qui 
déshonorèrent  le  trône,  & furent  le 
fiéau  du  genre  humain,  la  plupart  des 
empereurs  en  uferent  à l’égard  de  cet 
impôt  avec  affez  de  modération. 

Augultc  qui , parvenu  à l’empire  par 
des  torrens  de  iang  , ne  fongea  plus 
qu’à  faire  aimer  fa  domination  pour  la 
rendre  plus  durable , ne  manqua  pas 
de  fignaler  fa  bienfaisance , en  refu- 
fant  d’accepter  l’or  coronaire  qui  lui 
étoit  décerné  par  les  villes  municipa- 
les. Ce  trait  rapporté  par  Dion  Caf- 
fius,  lib.  LI.  pag.  4f  8 , fe  trouve  con- 
firmé par  l’infeription  d’Ancvrc.  Adrien 
remit  à l’Italie  l’or  coronaire.  ( Spartien, 
in  vitâ  Adriaui  , cap.  6 , ) & le  diminua 
beaucoup  dans  les  provinces.  Antonin 
le  Pieux , ( Capitolin  , in  oit  à Antonini 
Pii,  ) rendit  aux  Italiens  la  totalité , & 
aux  habitans  des  provinces  la  moitié 
de  l’or  coronaire , qui  lui  avoit  été  of- 
fert à l’occafion  de  fon  adoption,  Als- 
Lül 
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xandre  Severe,  (Lampride,  in  vità  Alt- 
xandri  Severi , cap.  xxxij.  ) fit  rcmife  à 
la  ville  de  Rome  & de  l’er  coronaire  & 
de  la  redevance  en  or  impolèe  fur  les 
commerçans,  redevance  que  Lampri- 
de  appelle  aurumnegociatorium,  & qui 
dans  les  loix  des  empereurs  eft  nommée 
anrarius  canon , anrarin  penjitatio. 

Cette  remifc  de  l’or  coronaire,  ac- 
cordée de  tcmsen-tcms , n’étoit  qu’un 
bienfait  momentané.  C’cft  pourquoi , 
fans  parler  des  immunités  perfonnel- 
les  que  les  empereurs  accordèrent  au 
fujet  de  cet  impôt , ils  mirent  à l’im- 
pôt même  des  reftridrions  qui  le  ren- 
dirent moins  onéreux.  Julien  eft  un  de 
ceux  qui  fe  diftinguerent  le  plus  à cet- 
te occaiion.  Si  la  faufle  philofophic  de 
Julien  qu'il  allioit  à une  fuperftition 
ridicule , eft  digne  de  nos  mépris  ; fi 
nous  dételions  Ion  apoftafie , nous  de- 
vons en  même  tems  rendre  cet  hom- 
mage à la  vérité,  que  l’efprit  d’équité 
& de  modération  régné  en  général  dans 
les  loix  de  ce  prince.  L’avidité  de  fes 
prédécelfcurs  leur  avoit  fait  exiger  cet 
impôt,  toutes  les  fois  que  dans  quel- 
que circonftance  urgente  les  befoins  de 
l’Etat  fembloient  le  demander.  De-là , 
fans  doute , bien  des  vexations  exer- 
cées par  les  préfets  du  prétoire,  mi- 
niftrcs  des  volontés  du  prince.  Julien 
réforma  cet  abus  par  la  loi  première 
du  code  théodoficn  de  auro  coronario. 
Il  y rappelle  l’inftitution  primitive  de 
IV  coronaire , qui  étoit  originairement 
un  don  gratuit , ordonne  en  confè- 
qucncc  que  perfbnne  ne  lôit  contraint 
à payer  cet  impôt,  fc  rélcrvant  d’en 
décider , fed  rnjlro  arbitrio  refervari 
oportebit , dit  cet  empereur.  Cepen- 
dant ne  diffimulons  pas  que  le  feus  de 
ces  paroles  eft  un  peu  équivoque.  Ju- 
lien défend -il  fimplcment  au  préfet  du 
prétoire , chargé  pour  l’ordinaire  de  la 


levée  des  impôts , de  fe  mêler  de  ce- 
lui-ci, & fc  réferve-t-il  de  décider 
quand  il  y aura  néccffité  de  le  deman- 
der? Ce  feroit  toujours  une  forte  de 
remifc  de  cet  impôt}  mais  Julien  con- 
trediroit  lui-même  ce  qu’il  vient  de  di- 
re dans  Pinftant  au  commencement  de 
la  loi  : annan  coronariion  munus  eft  va- 
luntatis , qttod  nemini  débet  indici.  Il  eft 
donc  plus  naturel  de  penfer  que  ces  paro- 
les de  Julien  , fed  rnjlro  arbitrio,  ligni- 
fient que  de  même  que  ce  don  eft  pure- 
ment gratuit  de  la  part  de  celui  qui  l’of- 
fre , de  même  c’eft  à l’empereur  à ju- 
ger s’il  veut  accepter  ce  préfent.  Il  eft 
polfible  que  cette  reftridion  fut  plus 
nettement  exprimée  dans  la  phrafe  en- 
tière de  Julien,  & que  ceux  qui  ont 
travaillé,  à la  rédadion  du  code  theo- 
doficn,  ayent  tronqué  cette  phrafe.  Le 
témoignage  qu’Ammien  Marcellin  rend 
à ce  prince , lib.  XXV.  pag.  3 1 f , au 
fujet  de  la  remifc  de  cet  impôt,  don- 
ne du  poids  à cette  conjedure. 

Ce  même  empereur  mit  une  autre 
reftridion  à cet  impôt.  Il  ordonna  qu’à 
l’avenir  les  couronnes  d’or  qu’on  cn- 
verroit  au  prince,  n’excéderoient  ja- 
mais la  valeur  de  dix  ftatercs.  Liba- 
nius  , in  orat  in  ttecem  Jidiani , pag. 
305.  tant.  II.  fait  mention  de  ce  régle- 
ment dans  fon  oraifon  funebre  de  Ju- 
lien. „ Cet  or,  dit  ce  rhéteur,  en  par- 
„ lant  de  ce  prince , lui  rappelloit  les 
„ couronnes  d’or  que  les  villes  erv- 
„ voyoient  par  députés.  Ces  cou- 
„ ronnes  étoient  d’un  poids  inégal. 
„ L’une  pefoit  mille  ftatercs , l’autre 
„ deux  mille , une  troifieme  pefoit  cn- 
„ corc  davantage.  Mais  comme  Julien 
„ 11’ignoroit  pas  combien  il  étoit  fou- 
„ vent  difficile  de  ramaflèr  une  pareil- 
„ le  fomme , ce  prince  fit  une  loi  par 
„ laquelle  il  ordonna  qu’une  couronne 
„ feroit  au  plus  de  fuixantc-dix  llate- 
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» res”.  Ce paflàge de  Libanius eft  d’au- 
tant plus  précieux , que  c’elt  l’unique 
monument  qui  nous  ait  tranfmis  cette 
particularité. 

Julien  ne  fut  pas  le  fcul  empereur  qui 
modéra  l’impôt  de  l’or  coronaire.  Gra- 
tien , Valentinien  & Théodofe  marchè- 
rent fur  Tes  traces.  Dans  la  loi  4.  du 
code  théodolien  , de  auro  coronario, 
ces  princes  ordonnent  d’accepter  l’or 
coronaire  , quel  que  foit  la  matière  de 
cet  or , foit  qu’il  conlifte  en  couron- 
nes, en  (latues  ou  en  or  non  affiné. 

Cette  loi  nous  apprend  que  comme 
l’or  fouffioit  du  déchet  en  l’affinant , 
les  prépofes  à la  levée  d’un  impôt, 
a voient  coutume,  lorfqu’ -.i  leur  pré- 
fentoit  l’or  coronaire  en  or  non  affiné , 
d’exiger  du  furplus  pour  dédommage- 
ment de  l’affinage,  ce  qui  devenoit  un 
fujet  de  vexations  ; & c’eft  ce  que  les 
empereurs  défendent  par  cette  loi , n’é- 
tant pas  jufte  , difcnt-ils , qu’à  l’occa- 
fion  de  l’affinage  on  foit  forcé  de  don- 
ner ce  furplus  pour  une  chofe  offerte 
volontairement. 

Enfin  Thcodofe  le  Grand , dans  la  foi 
f.  ibid.  défend  de  forcer  qui  que  ce  foit, 
fans  une  coutume  établie,  à payer  cet 
impôt. 

Cette  difpofition  donne  fnffifimment 
à entendre  que  ceux  qui , par  une  ef- 
pecc  de  coutume,  s’étoient  affranchis  de 
cette  contribution,  dévoient  jouir  de 
leur  immunité;  mais  il  eft  impolfible  de 
déterminer  quelles  furent  ces  perionnes 
exemptes.  On  peut  dire  feulement  en 
général  qu’il  y en  avoit  qui  jouit 
foient  de  cette  immunité , à raifon  des 
dignités  dont  elles  étoient  revêtues. 

Quelques  interprètes  ont  voulu  in- 
férer de  la  difpofition  de  cette  loi , la 
fuppreffion  totale  de  l’or  coronaire  ; 
mais  les  raifons  qu’ils  en  donnent,  n’ont 
aucune  folidité.  Ils  prétendent  que  cet 


impôt , tirant  fbn  origine  des  nations 
vaincues,  qui  obtenoient  à ce  prix  la 
vie  qu’elles  méritoient  de  perdre  fui- 
vant  les  loix  de  la  guerre , il  étoit  de- 
venu tout-à-fait  odieux , depuis  qu’en 
vertu  de  la  conftitution  d’Antonin  Ca- 
racalla  , tous  les  fujets  de  l’empire  fu- 
rent décorés  du  titre  de  citoyens  Ro- 
mains. Cette  raiibn  n’cft  point  admit 
fible.  Nous  avons  fait  voir  que  l’or 
coronaire  avoit  une  autre  origine  que 
celle  que  lui  donne  Servius , & d’a- 
près lui  les  interprètes  des  loix  romai- 
nes. Ils  ajoùtcnt  que  Yor  coronaire  étoit 
une  occafion  de  pratiques  fupcrftiticu- 
fcs.  L’ufage  des  couronnes,  difent-ils, 
étoit  fréquent  dans  les  facrifices  des 
payens , ils  les  officient  à leurs  divi- 
nités, & ces  couronnes  données  au  vain- 
queur qui  obtenoit  les  honneurs  du 
triomphe , étoient  enfuite  confacréet 
dans  les  temples  des  faux  dieux.  Cette 
raifon  n’eft  pas  plus  plaufiblc  que  It 
première.  Il  n’eft  point  ici  queftion 
de  couronnes,  mais  d’or  coronaire,  dont 
les  princes  fe  fervoient , foit  pour  leurs 
befoins  perfonnels , foit  pour  ceux  de 
l’Etat. 

Difons  donc  qu’il  ne  s’agit  dans  la 
loi  de  Théodofe  que  d’une  reftriction. 
Nous  ignorons  de  même  fi  jamais  dans 
la  fuite  cet  impôt  fut  totalement  fup- 
priiné  ; & s’il  le  fut , l’époque  de 
cette  fuppreffion  eft  du  moins  auffi  in- 
certaine que  celle  de  la  naiffance  de  ce 
même  impôt.  (B.) 

CORONER  , fi  m. , Droit  public 
Angleterre,  charge  d’Angleterre.  L’of- 
fice de  coroner  eft  fort  ancien;  il  tire 
fon  nom  du  mot  coronator  , parce  ^u’il 
eft  employé  dans  les  procès  qui  interef- 
fent  la  couronne , & où  laperfonnedu 
roi  eft  immédiatement  intérelfée.  Le 
terme  pris  dans  cette  acception , le 
grand  juge  du  banc  du  roi  eft  le  premier 
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torontr  du  royaume  ; de  façon  qu’il 
peut  exercer  les  fondions  de  coroner 
dans  toute  fon  étendue.  Mais  il  y a auili 
dans  chaque  comté  dez  coroners , dont 
le  nombre  n’cft  pas  limité.  Les  uns  en 
ont  fix,  d’autres  fept,  & quelquefois 
feulement  quatre.  L’office  de  coroner 
cil  auffi  ancien  que  celui  de  shériff;  l’un 
comme  l’autre  furent  établis  pour  main- 
tenir la  paix  , lorfquc  les  comtes  fc  dé- 
mirent de  la  garde  des  comtés. 

Les  coroners  font  choifis  par  les  francs 
tenanciers , & dans  l’affemblée  générale 
du  comté  , ainfi  que  l’étoicnt  autrefois 
les  shériffs , les  juges  de  paix , & les  au- 
tres officiers  chargés  de  veillera  la  liber- 
té du  peuple.  Les  verderors  , ou  officiers 
des  forêts , étoient  également  prépofés 
pour  tenir  la  balance  entre  le  roi  & le 
peuple,  dans  les  matières  relatives  aux 
loix  établies  pour  la  garde  des  forêts. 
Aulfi  dans  un  mit  donné  pour  l’élec- 
tion d’un  coroner , de  coronatore  eligen- 
do  , c(t-il  ordonne  au  shériff,  quod  ta- 
lem  eligi  fnciat , qui  melius  & fiiat , £«? 
velit , & pojjit , ojjicio  iUi  intendere.  Et 
c’ell  pour  cet  effet , qu’il  a été  ordonné 
par  le  flatut  j.  chap.  io.  du  regne  d'E- 
douard I.  qu’on  ne  pourroit  élire  aucun 
coroner  , à moins  qu’il  ne  fût  diferet  & 
loyal  chevalier.  Sous  Edouard  III.  un 
marchand  ayant  été  élu  coroner , fut  dé- 
pofledé  de  fon  office , par  la  feule  raifon 
qu’il  n’étoit  qu’un  marchand.  Il  fuffit 
maintenant  de  potleder  la  quantité  de 
terres  requifes  par  la  loi  pour  être  créé 
chevalier , pour  pouvoir  pofféder  l’of- 
fice de  cormier  , quand  bien  même  celui 
qu’on  éliroit  ne  feroit  pas  de  cet  ordre. 
U n coroner  doit  avoir  en  propre,  dans 
le  comté , un  bien  fond  alfez  confidéra- 
ble  pour  fbutenir  la  dignité  de  fon  offi- 
ce , & payer  les  amendes  auxquelles  on 
pourroit  le  condamner  pour  cas  d’in- 
conduite -,  car  dans  le  cas  ou  les  biens 


du  coroner  feroient  infuffifans , ce  feroit 
tout  le  comté  qui  jjaycroit  l’amende,  à 
laquelle  il  auroit  été  condamné.  Et  ce- 
la pour  le  punir  d’avoir  fait  choix  d’un 
homme  dont  les  facultés  n’étoient  point 
proportionnées  à fa  dignité.  11  cft  vrai 
qu’aujourd’hui , par  la  coupable  négli- 
gence des  francs-tenanciers  , l’office  de 
coroner  a beaucoup  perdu  de  fon  an- 
cienne confidération  ; & fouvent  au 
point  qu’on  le  voit  exercé  par  des  per- 
f onnes  très-peu  riches , & quelquefois 
même  dans  l’indigence.  Ceux  qui  jadis 
exerçoient  cet  office  , auroient  regardé 
comme  au-deflous  d’eux  de  recevoir  au- 
cun fàlaire  de  la  part  du  comté , pour 
les  ferviccs qu’ils  eulfent  rendus  ; le Jia- 
tnt  j.  cliap.  IO.  du  regne  d’Edouard  III. 
le  défendoit  même  , fous  peine  d’une 
amende  confidérable  au  profit  du  roi. 
Mais  aujourd’hui  ceux  qui  recherchent 
cet  office  n’enviiagent  que  les  appoin- 
temens  qui  y font  attachés  , par  le 
Jlatut  13.  chap.  I.  du  regne  de  Henri 
VII.  Depuis  ces  appointemens  ont  été 
encore  augmentés , quoique  le  cheva- 
lier Coke  fe  foit  vivement  élevé  contre 
cet  11  fige  abufif. 

L’office  de  coroner  eft  à préiènt  un  of- 
fice à vie  , mais  dont  celui  qui  l’exerce 
peut  être  dépoffédé , dans  le  cas  où  il 
devint  shériff',  ou  verderor,  attendu 
l’incompatibilité  de  ces  offices  avec  le 
fien.  U peut  auffi  être  dépofledé  par  un 
» rit  du  roi , de  coronatore  exonerando , 
comme  pour  s’être  mêlé  d’affaires  étran- 
gères à fcs  fondions  ; pour  être  regardé 
comme  incapable,  foit  pas  l’âge  ou  au- 
trement de  les  exercer , ou  amnie 
n’ayant  pas  de  biens  fuffifans  dans  le 
comté  ; ou  comme  rélîdant  dans  un  en- 
droit du  comté,  où  il  lui  feroit  impof. 
fiblc  d’exercer  les  fondions  de  fa  char- 
ge ; ou  enfin  pour  avoir  foule  le  peu- 
ple, ou  négligé  les  devoirs.  Ce  qui  eft 
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conforme  au  Jlatut  2f.  chap.  29.  du  ré- 
gné de  Georges  II. 

L'oHîce  du  coroner  a beaucoup  de 
rapport  avec  celui  du  shériff,  principa- 
lement dans  ce  qui  regarde  la  jultice. 
Suivant  le  Jlatut  4.  d’Edouard  I.  de  of- 
ficia coronatoris , fa  principale  fonction 
conliltc  à faire  les  enquêtes  & perqui- 
sitions nécclfaircs , lorfquc  quelqu’un 
meurt  ou  fubitement , ou  en  prifon. 
Il  doit  alors  faire  les  recherches  judiciai- 
res , pour  découvrir  quel  eft  le  genre 
ou  la  caufe  du  trépas  fubit.  Mais  il  ne 
peut,  ni  inftruire,  ni  vcrbalifer  en 
conféquence , que  fuper  vifiwi  coiporit. 
Car  fi  le  cadavre  ne  lé  trouve  point,  le 
coroner  n’clt  pas  en  droit  d’agir  ; c’eft- 
à-dire,  qu’il  ne  doit  faire  fes  fondions 
que  dans  l’endroit  même , où  s’eft  com- 
mis le  meurtre , ac  fur  les  informations 
faites  par  quatre,  cinq  ou  fix  jurés  du 
lieu  le  plus  voifin  de  celui  où  s’eft  com- 
mis le  délit.  Si  après  les  informations  , 
quelqu’un  eft  fortement  Soupçonné  du 
crime  ; le  coroner  peut  le  faire  empri- 
sonner, afin  qu’il  puille  être  pourfuivi 
comme  coupable  aux  prochaines  afilfes. 
Il  eft  en  même  tems  du  devoir  du  coro- 
ner de  faire  des  perquifitions  pour  dé- 
couvrir fi  l’accufé  pollede  des  biens 
fonds,  des  beiliaux  ou  autres  meubles 
qui  puiifent  être  confifqués , dans  le 
cas  où  l’accule  feroit  jugé  coupable. 

Lorfqu’un  vuilfeau  vient  à échouer 
fur  les  côtes,  le  devoir  du  coroner  eft 
de  fe  transporter  fur  le  lieu  de  l’échoue- 
ment,  d’examiner  l’état  du  navire  , & 
de  conftatcr  par  un  néle , quels  font  les 
podèffeurs  des  effets  qui  s’y  font  trou- 
vés. Lorfque  quelqu’un  trouve  un  tré- 
for,  le  coroner  doit  s’informer  de  celui 
qui  l’a  trouvé  , & de  l’endroit  où  il  de- 
meure. Dans  le  cas  où  quelqu'un  eft 
Soupçonné  d’avoir  trouvé  un  tréfor  , & 
de  le  tenir  caché , le  corouv  doit  faire 
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des  informations  pour  découvrir  la  vé- 
rité. Un  ancien  Jlatut  d’Edouard  I.  dit  : 
que  pour  être  dans  le  cas  du  Soupçon , il 
luffit  d’être  connu  pour  n'avoir  pas  de 
biens , de  mener  depuis  long-tems  une 
vie  licentieufc  & dilpendieufe,  & d’al- 
ler fôuventi  la  taverne.  Dans  ces  for- 
tes de  cas , celui  qu’on  Soupçonne  eft 
obligé  de  donner  caution. 

Le  coroner  peut  auffi  être  confidéré 
comme  un  fubftitut  du  shériff;  car  dans 
le  cas  où  celui-ci  feroit  Soupçonné  d’in- 
capacité ou  de  partialité;  d’être  partie 
intércflïc  dans  un  procès  dont  il  devroic 
prendre  connoillance  ; d’être  parent  ou 
ami  du  demandeur  ou  du  défendeur,  le 
jugement  alors  doit  être  abandonné  au 
coroner , qui  en  prend  connoiffance , 
en  vertu  d’un  writ  du  Souverain.  (D.G.) 

CORPORATION,  f.f.  , Droit  pu. 
blic  ^Angleterre  , corps  politique  , que 
l’on  appelle  ainfi  en  Angleterre,  parce 
que  les  membres  dont  il  eft  compole  ne 
forment  qu’un  corps  ; qu’ils  ont  un 
Sceau  commun , & qu’ils  font  qualifiés 
pour  prendre , acquérir , accorder , atta- 
quer ou  être  attaqués  en  jultice  au  nom 
de  tous.  v.  Incorporation.  Nous 
n’avons  point  de  terme  qui  lui  réponde 
directement  ; communauté  en  approche, 
mais  ccn’eft  pas  la  même  chofe  : il  n’a 
pas  une  lignification  fi  étendue. 

Une  corporation  peut  être  établie  de 
trois  façons;  Savoir,  par prefeription , 
par  lettres  patentes , & par  un  aétc  du 
parlement. 

CORPORELLES,  chofes -,  Jurifpr. 
Voyez  au  mot  Choses. 

CORPS  , foins  du  , Droit  nat.  v . 
Conservation  de  soi-même. 

Corps,  Contrainte  par , Droit  polit. 
Nous  en  avons  déjà  touché  quelque  cho- 
fe Sous  le  mot  Contrainte;  mais  les 
droits  Sacrés  de  l’humanité  , joints  aux 
vrais  intérêts  du  commerce , nous  auto- 
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rifent  à y revenir  ici  & à attaquer  la  lé- 
gillation  de  l’Europe  fur  cette  matière. 

Prefque  dans  toute  l’Europe , fur-tout 
dans  les  Etats  les  mieux  policés , toute 
forte  d’engagemcus  entre  négocians , 
donne  lieu  à la  contrainte  par  corps  , 
principalement  les  lettres  de  change  ; 
& dans  pluficurs  villes  célébrés , les  ci- 
toyens jouiflent  du  funefte  privilège  de 
traîner  dans  les  prifons  leurs  conci- 
toyens , comme  les  étrangers , pour  tou- 
te forte  de  dettes,  & fouvent  même  pour 
des  dettes  fuppofées. 

Ces  bàtimens , dont  l’nfpeét  feul  ins- 
pire l’horreur , qui  ne  devroient  renfer- 
mer que  des  bêtes  féroces  ; que  le  pou- 
voir légiflatif  n’a  fait  élever  que  pour 
aflurcr  le  repos  public  contre  la  violen- 
ce, contre  les  crimes,  contre  tous  les 
excès,  qui  malgré  les  affligeantes  pré- 
cautions des  légiflateurs,  ne  troublent 
encore  que  trop  malheureufement  l’or- 
dre de  la  focieté  i ces  bàtimens  dont 
l’exiftence  humilie  l’humanité , faits  ce- 
pendant pour  fa  confervation  , de- 
vroient-ils  jamais  fervir  à la  détruire  ? 
devroit-on  trouver  des  citoyens  qui  ne 
font  que  malheureux , qui  fouvent  mê- 
me ne  le  font  que  par  la  mauvaife  foi  & 
la  perfidie  de  leurs  compatriotes  , livrés 
dans  ces  trille»  réduits  à tous  les  excès 
de  la  pauvreté  & de  la  milere , privés  de 
tous  les  droits  les  plus  précieux  de  l’hu- 
manité ? Un  tremblement  de  terre , une 
guerre , un  naufrage , une  loi  injufte  ou 
tyrannique , des  événemens  forcés  qui 
diilipent  en  un  moment  la  fortune  du 
négociant  le  plus  droit , le  plus  fage  & 
le  plus  accrédité,  devroient- ils  lui  faire 
redouter  la  perte  de  fa  liberté , & la 
privation  des  reflources  qu’il  pourroit 
trouver  encore  dans  Ton  induftrie , dans 
fes  connoiflances , dans  fon  génie  & 
dans  fa  fermeté , pour  fe  relever  ? C’eft 
cependant  dans  ce  cas  que  les  loix  de 


l’Enrope  ont  armé  la  juftice  & l’autori- 
fent  à retenir  dans  des  liens  perpétuels, 
un  citoyen  pour  qui  la  peine  de  mort 
qu’on  inflige  aux  criminels , feroit  plus 
douce,  fi  elle  n’étoit  accompagnée  de 
l’infamie. 

Il  n’y  a pas  un  bon  négociant  qui  ti- 
re, accepte  ou  endolfe  des  lettres  de 
change , qui  envifage  autre  chofe  dans 
les  fuites  du  défaut  de  payement , que 
fa  fortune , fon  crédit , & par  - deflus 
tout  le  point  d’honneur  : ce  font-là  les 
principes  & les  liens  de  tous  fes  enga- 
gerons ; & c’eft  dans  fes  malheurs  le 
premier  objet  qui  le  foifit , qui  le  frappe 
& qui  l’accable  : c’eft  fur  ces  principes , 
c’eft  fur  ce  fondement  que  repofent  ef- 
fenticllement  la  confiance  & la  foi  pu- 
blique dans  le  commerce.  Aucune  claflè 
de  citoyens  n’eft  plus  fenfiblc  au  point 
d'honneur  que  les  négocians  ; & c’eft 
leur  réputation  & la  delicateffe  de  leurs 
fentimens  qui  font  la  fureté  de  leurs  en- 
gagerons, non  les  peines  prononcées 
par  les  loix  , dont  aucun  négociant  ne 
s’occupe  : la  même  droiture , la  même 
exadlitudc  & la  même  bonne  foi  dans 
leurs  engagemens , exifteroient  fins  le 
fecours  de  l’autorité  d’aucune  loi.  Qui 
connoit  mieux  toute  l’étendue  de  la 
juftice  diftributive , que  des  hommes 
qui  ont  par  état  tous  les  jours  des  oc- 
calions  de  fe  juger  eux-mêmes , & qui 
l’exécutent  avec  la  plus  fcrupulcufe fidé- 
lité , dans  les  ventes , dans  les  achats  , 
dans  les  commifiions,  dans  les  ordres 
qu’ils  donnent  ou  qu’ils  reçoivent , & 
dans  les  comptes  qu’ils  fc  rendent  res- 
pectivement ? 

Les  loix  qui  ont  preferit  la  contrainte 
par  corps  , concernant  les  lettres  do 
change  & les  autres  engagemens  des  né- 
gocians , ont  été  faites  dans  des  teins  où 
ies  légiflateurs  n’avoient  que  des  con- 
noiflances  imparfaites  du  commerce. 
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où  l’on  connoiOoit  peu  le  mérite  des  né- 
gociai» , où  l’on  ignoroit  encore  com- 
bien ils  étoient  utiles  & précieux  à leur 
patrie  , & que  l’honneur  leur  clfc  plus 
cher  que  la  vie.  Le  tems , l’ufage , l’ex- 
périence font  connoitrc  l’utilité  & tous 
les  avantages  de  la  loi , & aiTurent  la  fa- 
gc  prévoyance  du  légiflatcur  : c’eftauffi 
par  un  long  ufage  & par  l’expérience 
qu’on  découvre  tous  les  défauts , tous 
les  inconvéniens  8c  toutes  les  imper- 
fections de  la  loi.  Quiconque  ne  con- 
fùltera  donc  aujourd’hui  que  l’ufage  & 
l’expérience,  & voudra  fe  donner  la  pei- 
ne d'interroger  fans  préjugé  la  raifon 
qui  éclaire  notrefiecle,  conviendra  que 
la  loi , qui  a fournis  chez  toutes  les  na- 
tions généralement , & fans  diftinétion, 
tous  les  engagemens  des  négociai»  , à 
la  contrainte  par  corps , ne  préfente  dans 
l’ufage  & dans  l’application  qui  s’en 
fait  tous  les  jours  , qu’une  loi  dure  fans 
nécclltté  & deftruétive  fans  utilité  , au 
lieu  d’une  loi  douce  & falu taire  ; une 
loi  dont  on  abufe  fans  celle  pour  enle- 
ver à l’Etat  des  citoyens  induftrieux, 
& qui  diminue  la  fomme  d’indnftrie 
d’un  Etat,  en  ajoutant  un  poids  acca- 
blant fur  la  tête  de  celui , qui  peut-être 
ne  fuccomberoit  pas  dans  le  plus  grand 
malheur  qu’il  eût  à craindre,  fi  la  loi 
étoit  moins  dure  , ou  plus  jufte.  Il  eft 
fingulier  que  ce  foit  dans  le  pays  où 
l’humanité  des  citoyens  a le  plus  élevé 
de  monumens  en  l’honneur  de  l’huma- 
nité, que  l’on  trouve  le  plus  d’abus 
de  cette  loi.  On  trouve  cette  contra- 
diction inconcevable  chez  les  Anglois, 
chez  la  nation  la  plus  éclairée,  fur-tout 
fur  le  commerce  & fa  politique  : la  loi 
y eft  exécutée  dans  la  plus  exceifive  ri- 
gueur ; & c’efl  le  pays  où  les  faillites 
font  le  plus  fréquentes  : c’eft  auflî  le 
feul  pays  où  l’on  trouve  l’exemple  de 
fondations  de  retraites  honnêtes  pour 
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les  familles  des’  faillis  , faites  , comme 
beaucoup  d’autres  aufli  rcfpcCtables  , 
par  voie  de  foufeription.  Delà  ne  pour- 
roit-on  pas  conclure  que  ce  n’eft  point 
par  la  févérité  de  la  loi  , ni  par  fon 
application  la  plus  rigoureufe  , qu’on 
doit  cfpérer  de  prévenir  le  défordre  dss 
faillites. 

La  loi  a difiingué  en  France  & en, 
quelques  autres  Etats  , les  banquerou- 
tiers frauduleux,  des  faillis  de  bonne 
foi.  Elle  prononce  la  peine  de  mort 
contre  les  premiers  ; mais  elle  laiffe  les 
derniers  expofés  à toute  la  dureté  des 
pourfuites  perfonnclles  qui  détruifent 
infailliblement  le  débiteur,  qui  ajoutent 
au  malheur  qui  lui  a Élit  perdre  fa  for- 
tune & fon  honneur , la  perte  de  fa  li- 
berté, & qui  privent  le  créancier  lui- 
même  des  cfpéranccs  qu’il  pourroit  rai- 
fonnablemcnt  fonder  fur  l’induftrie  & 
la  liberté  de  fon  débiteur  : la  loi  dans 
ce  cas  met  un  glaive  deftruéieur  dans 
les  mains  d’un  aveugle,  qui  s’en  fert 
fouvent  contre  fon  propre  intérêt,  & 
au  détriment  de  l’Etat. 

Il  paroit  évident , que  l’intérêt  géné- 
ral du  commerce  de  l’Europe  exigeroit 
une  loi  uniforme,  dont  la  levérité  fe- 
roit  rcflrainte  aux  banqueroutes  frau- 
duleufes,  dont  toutes  les  précaution» 
rigoureufes  tendroient  à conftatcr  la 
mauvaife  foi  du  négociant  qui  man- 
que, & les  difpofitions  à en  affûter  la 
punition,  comme  d’un  vol  plus  funef. 
te  & plus  contraire  à la  foi  publique  , 
que  ceux  qui  fe  commettent  fur  les 
grands  chemins  ; & qui  laifTeroit  au 
failli  de  bonne  foi,  qui  a livré  toute  fa 
fortune  Cuis  réferve  à fes  créanciers, 
la  liberté  de  réparer  en  tout  ou  en  par- 
tie par  fon  induftrie,  les  pertes  dont  il 
a été  accablé  par  des  accidens , ou  mô- 
me par  fon  imprudences  la  contrainte 
par  corps  devroit  être  au  moins  ret 
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traintc  aux  engagemens  des  marchands 
détailleurs  , que  la  loi  pourroit  peut- 
être  préfurner  n’ètre  point  en  général 
allez  fcnfiblcs  au  point  d’honneur. 

Les  lettres  de  change , & les  billets  à 
ordre  ou  au  porteur  , circulent  dans  le 
commerce  fur  la  confiance  due  au  né- 
gociant , comme  argent  comptant , & 
avec  un  avantage  bien  fupérieur  à l’ar- 
gent. C’ell  le  papier  monnoyc  qui  jouit 
de  la  première  confiance , qui  la  méri- 
te, & le  fcul  dont  il  ncfoit  pas  polfiblc 
de  le  pairer.  La  raifon  & l’intérêt  public 
voudraient  qu’un  papier  - monnoye  , 
dont  la  circulation  cil  fi  néceflaire  au 
commerce  & dont  le  crédit  ell  établi 
fur  des  principes  fi  folides  , 11e  pût  être 
formé  que  par  le  commerce , & 11e  pût 
être  imité.  Ce  feroit  une  loi  infiniment 
utile  dans  tous  les  Etats , que  celle  qui 
proferiroit  comme  une  clpece  de  faufle 
monnoie , les  lettres  de  change  qui  ne 
font  point  tirées , acceptées  & endollées 
par  des  négocians  , ainfi  que  les  billets 
à ordre  ou  au  porteur  , en  réduifant  leur 
valeur  à celle  d’une  fimplc  obligation. 
Ces  papiers  - monnoyes  , que  l’ufure 
ditfbe  dans  l’obfeurité  & que  le  liberti- 
nage accepte,  devraient  -ils  participer 
dans  aucun  Etat,  au  crédit  que  le  com- 
merce donne  aux  papiers  dont  on  leur 
imprime  fi  facilement  la  forme  ? Le  cré- 
dit que  ce  papier  obfcur,  prefque  tou- 
jours formé  par  le  crime,  trouve  quel- 
quefois dans  la  circulation,  elt  uneufur- 
p.ttion  toujours  funeflc  au  débiteur , & 
fouvent  à des  tiers  féduits  par  fa  forme 
extérieure.  Le  tems  n’a-t-il  pas  encore 
alfez  fait  connoitrc  les  abus  énormes 
qui  rélultent  de  la  facilité  avec  laquelle 
on  peut  imiter  les  papiers  de  commer- 
ce , & les  inconvénient  des  loix , qui 
donnent  à ces  faux  papiers  les  mimes 
privilèges,  qu’aux  vrais  papiers  de  com- 
merce ? Cç  n’elt  qu’à  la  faveur  de  la 


contrainte  par  cmpi , que  l’ufure  exer- 
ce tous  fes  excès  dans  les  grandes  vil- 
les ; ce  n’eft  que  fur  cette  (ôrte  de  fu- 
reté que  le  jeune  homme  & le  feigneur , 
qui  fe  dérangent , trouvent  les  moyens 
de  fe  réduire  aux  dernières  extrémités. 
Si  ceux  qui  leur  prêtent , quoiqu’ils  ne 
prêtent  qu’à  des  intérêts  énormes  , 
étoient  inftruits  par  la  loi  que  les  let- 
tres de  change  qu’ils  leur  font  figner  , 
n’ont  point  le  privilège  des  lettres  de 
change  fignées  par  des  négocians , & que 
la  julticc  11c  peut  leur  accorder  la  con- 
trainte perfonnelle , ils  ne  prêteraient 
pas.  Delà  il  réfulteroit  deux  avantages 
précieux  à la  fociété  : les  trois  quarts 
des  ufuriers  fubilitucroient  une  induf- 
tric  légitime  & utile  au  public , à une 
induftrie  criminelle  & deftruétive  -,  & 
cette  foule  d’emprunteurs  qui  11’cm- 
pruntent  que  pour  dépenfer  & précipi- 
ter leur  ruine , feraient  dans  l’heureu- 
fe  impoffibilité  de  fe  rendre  à charge 
à la  lociété , en  contrariant  des  dettes 
qui  abforbcnt  au  - delà  de  leur  patri- 
moine. 

Si  la  loi  avoit  ainfi  diftingué  les  let- 
tres de  change  des  négocians  , de  celles 
dont  les  débiteurs  11c  font  ni  marchands» 
ni  négocians,  comme  elle  difiingue  les 
billets  à ordre  & au  porteur , qui  font 
réputés  de  (impies  obligations , quand 
ils  ne  font  pas  (ignés  par  des  marchands, 
négocians , ou  gens  d’affaires  ; on  n’au- 
roit  pas  vu  en  France  , il  y a quelques 
années  un  duc  , & un  lieutenant-géné- 
ral des  armées  du  roi , tous  deux  des 
premières  maifons  du  royaume , nés 
avec  de  grands  biens  , emprifonnés  par 
leurs  créanciers  , & réduits  à l’extrême 
pauvreté.  Des  arrêts  du  confeil , qui 
enfin  déclareront  nuis  tous  les  engage- 
mens que  ces  feigneurs  pourraient  con- 
tracter à l'avenir  , font  une  preuve  bien 
fenfible  de  la  fàgeiTe  & de  futilité  d’u- 
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ne  loi , qui  auroit  prévenu  la  néccifité 
d’un  tel  fccours,  en  leur  rendant  im- 
poiltble  les  emprunts  chez  les  ufuriers  , 
& en  leur  confcrvant  du  moins  leur  hon- 
neur & une  partie  de  leur  patrimoine 
par  l’impolUbilicé  de  donner  leurper- 
îbnne  pour  lïiretc  de  leurs  emprunts. 
C’clt  ninil  que  la  fage  prévoyance  du  lé- 
giflateur  confcrve  fouvent  l’honneur  & 
la  fortune  des  familles  &des  citoyens, 
fans  qu’ils  s’en  apperqoivent. 

Le  parlement  de  Paris  a vu  quelque- 
fois plufieurs  de  les  membres,  après 
avoir  contra&é  des  dettes  de  cette  na- 
ture , condamnés  par  corps  par  des  fen- 
tences  des  juges  & confuls.  Cette  com- 
pagnie a enfin  trouvé  fa  dignité  bleflèe 
par  des  fentences  par  corps  contre  des 
magiftrats  d’un  ordre  fi  fupérieur.  C’eft 
en  effet  une  contradidion  alfcz  bifarre, 
qu’il  foit  défendu  à tous  les  juges  in- 
férieurs de  décréter  de  prife  de  corps 
un  confeiller  au  parlement , quelque 
crime  qu’on  lui  impute , & que  les  ju- 
ges & confuls  puiffent  & doivent  même 
fuivant  la  loi , le  faire  emprifonner  pour 
une  dette  civile.  Le  privilège  du  par- 
lement ell  tel,  quelorfqu’un  de  Tes  mem- 
bres fc  trouve  nommé  dans  une  plain- 
te, dans  une  procédure  criminelle,  le 
premier  juge  ell  obligé  de  renvoyer  le 
procès  au  parlement  : le  refped  qu’il 
doit  à un  fupérieur  de  cet  ordre  lui  fait 
tomber  la  pliimc  des  mains  , (c’clt  ainfi 
qu’on  exprime  le  privilège  des  pairs) 
pendant  qu’une  lettre  de  change  auto- 
rife  par  le  feul  défaut  de  payement , le 
juge  inférieur  à faire  traîner  avec  un 
éclat  ignominieux  , le  même  confeiller 
dans  les  priions  même  du  parlement. 

four  prévenir  un  abus  11  ridicule  & 
fi  frappant , le  parlement  n’a  trouvé  de 
remede  que  dans  un  réglement  de  difei- 
pline  intérieure,  qu’il  fit  il  y a quel- 
ques années , qui  oblige  tout  confeiller 
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de  la  cour  , qui  biffe  proteller  une  let- 
tre de  change,  de  remettre  dans  le  mo- 
ment la  démiflionde  fa  charge  entre 
les  mains  du  premier  préfident.  Le  par- 
lement n’ell  point  légiilateur , mais  s’il 
avoit  porté  fon  attention  au-delà  des  in- 
térêts de  fa  dignité,  s’il  avoit  confidéré 
l’intérêt  public,  il  auroit  vu  fans  doute 
qu’il  n’appartient  qu’aux  négocians  de 
faire  circuler  des  lettres  de  change  pour 
argent  comptant , & auroit  demandé  au 
roi  la  réforme  d’une  loi,  dont  l’exécu- 
tion ne  préiènte  que  des  délbrdrcs  dans 
la  iociété , & des  inconvéniens  qui  ne 
font  balancés  par  aucune  forte  d’avan- 
tage. 

Nous  ne  diflimulerons  point  ici  les 
raifons  féduifantes  qui  peuvent  autori- 
fer  l’ufage  de  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  civiles,  & faire  valoir  le  mérite 
d’une  loi  que  nous  n’avons  pas  craint 
d’appeller  une  loi  dure  , injufte , défi 
trudive , également  contraire  aux  inté- 
rêts du  commerce  & aux  droits  facrés 
de  l’humanité.  C’ell  fur  ces  principes , 
chers  à la  fociété  & à tout  gouverne- 
ment qui  s’occupe  de  la  félicite  des  peu- 
ples, que  nous  croyons  démontrer  la 
néceflïté  d’abroger  cette  loi , & de  lui 
en  fubilituer  une  plus  conforme  à l’in- 
térêt public,  à l’intérêt  du  commerce, 
plus  humante,  plus  juile  & plus  fa- 
lutaire. 

Nous  n’admettons  point  d’autres 
principes  de  la  légiflation  , que  l’équitc 
naturelle  & l’intérêt  public  ; & nous 
penfons  que  les  loix  qui  émanent  du 
pouvoir  légillatif,  n’ont  fur  nous  un  em- 
pire légitime  , qu’autant  qu’elles  font 
conformes  à ces  grands  principes;  falus 
popnli  fuprema  lex  ejio.  Une  loi  même 
arbitraire,  qui  paroit  dure  dans  fon  ap- 
plication à des  cas  particuliers  ; qui 
entraîne  des  inconvéniens,  qui  enfin 
opéré  quelquefois  une  injullice  inévfi 
Mmmm 
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table  dans  fon  exécution , eft  une  loi 
Souverainement  jufte , fi  clleetl  confor- 
me à ces  principes  ; fi  le  faltis  populi  l’a 
exigée  du  législateur.  C’elt  cil  ce  fens 
que  les  loix  arbitraires  ne  font , pour 
ainfi  dire,  qu’une  jufte  interprétation 
de  la  loi  naturelle.  Il  eft  vrai  qu’il  y a 
peu  de  loix  qui  produifeut  le  bien  fans 
aucun  mélange  de  mal  ; que  par-tout  le 
mal  eft  à côté  du  bien.  Ainfi  il  ne  fe- 
rait pas  railonnable  d’infirter  fur  quel- 
ques inconvéniens  de  la  loi  pour  la  faire 
abroger , fi  les  avantages  qu’elle  donne 
font  fupérieurs  à fes  inconvéniens.  Il 
eft  donc  jufte  de  balancer  les  biens  qui 
réfu  Itéraient  de  l’abolition  de  la  loi  avec 
les  maux  qui  en  naîtraient  nécelfaire- 
ment.  Mais  il  eft  jufte  aulli  d’écarter 
dans  cet  examen  tout  préjugé  que  porte 
avec  foi  l’ancienneté  de  la  loi.  Cet  exa- 
men exige  une  exacte  impartialité.  L’art 
de  la  légiflation  a comme  les  autres 
arts,  un  rang  marqué  dans  l’ordre  hif. 
torique  des  progrès  de  l’efprit  humain, 
& cet  art  eft  peut-être  encore  de  tous 
les  arts  le  plus  digne  des  méditations 
des  plus  grands  génies.  Le  fulfrage  des 
nations  policées , qui  femble  avoir  fcel- 
Jé  la  loi  de  la  contrainte , ne  doit  donc 
entrer  pour  rien  dans  la  balance.  Ce 
fiitfrage  a la  même  origine  que  la  loi  : 
les  nations  policées  , qui  l’ont  donnée , 
n’étoient  pas  mieux  inftruitcs  que  les 
légiflateurs.  Ce  n’eft  point  aujourd’hui 
un  fulfrage  libre  & réfléchi , qui  hono- 
re la  loi.  Des  gémilTemens  fondés  & juf- 
qu’à  préfent  inutiles  y ont  fuccédé.  Lorf- 
que  cette  loi  fi  affligeante  pour  l’hu- 
manité a été  faite , les  légiflateurs  n’a- 
voient  qu’une  idée  imparfaiie  du  com- 
merce: les  négociaus  eux-mêmes  n’é- 
tendoient  point  leurs  connoiifances  au- 
delà  des  branches  particulières  dont 
chacun  s’occupoit  ; perfonne  n’avoit 
encore  vu  l’enfemble  du  commerce , & 


ne  l’avoit  embraflè  avec  cet  efprit  d’ad- 
miniftration  qui  le  voit  dans  toutes  fes 
branches,  dans  tous  fes  rapports  & dans 
toutes  fes  liaifons  avec  l’intérêt  général 
& le  bonheur  de  la  fociétc.  Le  grand 
art  du  légiflateur  confifte  à bien  conci- 
lier l’utilité  publique  avec  la  juftice, 
avec  les  droits  de  l’humanité  ; ce  qui 
exige  de  fa  part  une  connoiflànce  pro- 
fonde , non  - feulement  de  la  matière 
fur  laquelle  il  veut  porter  une  loi , mais 
encore  qu’il  connoiife  à fonds  toutes 
les  matières  qui  y font  relatives.  Pou- 
vons-nous fuppofer  que  les  anciens  lé- 
giflatcurs  n’ayent  médité  toutes  leurs 
loix  fur  le  commerce,  que  d’après  des 
connoiifances  aller  étendues?  Ainfi  l’an- 
cienneté de  la  loi , ni  le  fuffrage  aulli 
ancien  des  nations  policées , ne  jufti- 
fient  point  la  dureté  inutile  de  la  loi 
& les  abus  deftruétifs  qui  en  font  la 
fuite. 

Nous  verrons  cependant  bientôt,  en 
parcourant  les  loix  les  plus  connues  for 
la  contrainte  par  corps , que  le  futfrage 
des  nations  policées  n’a  été  ni  unanime , 
ni  uniforme.  Les  loix  ont  varié , & plu- 
licurs  législateurs  ont  fil  concilier  les 
intérêts  du  commerce  avec  les  princi- 
pes de  l’équité  naturelle,  avec  les  droits 
de  l'humanité  que  nous  réclamons  ici. 

L’honneur,  dit- on,  s’atfocic  mal 
dans  un  coeur  avec  l’intérêt,  & l’inté- 
rêt eft  la  première  divinité  des  commer- 
ça ns.  En  France  , où  l’on  eft  imbu  de 
ce  préjugé,  on  n’a  jamais  permis  à la 
noblclfc  de  faire  le  commerce.  On  au- 
rait cru  donner  atteinte  à l’honneur 
qui  eft  lereflort  de  ce  gouvernement. 
C’eft  d’après  une  expérience  conftnnte 
du  cœur  humain,  ajoute- 1- on , que 
la  loi  foupçonnant  les  négocians , a cru 
ne  pouvoir  les  aifojettir  aux  rigides 
maximes  de  la  probité  , que  parles  cou- 
traintes  par  corps  pour  dettes  civiles.» 
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que  le  législateur  a très -bien  connu  les 
négocians  , lorfqu’elle  a forcé  l’intérêt 
chez  eux  à fe  taire  devant  la  juftice 
diftributive , &c. 

Le  commerce  a long  - tems  gémi  fous 
le  poids  d'un  injufte  préjugé  concer- 
nant l'intérêt,  l'honneur,  & même  la 
probité. 

Les  législateurs  n’ont  jamais  bien 
connu  les  négocians  ni  le  commerce. 
C’eft  l'honneur  qui  eft  la  bafe  & le  fon- 
dement folidc  delà  confiance  publique 
dans  les  papiers  - monnoie  que  le  com- 
merce répand  & reproduit  fans  celTe, 
& la  perte  de  cet  honneur  eft  la  feule 
peine  qui  en  foutient  la  circulation  ; 
c’en  cette  peine , c’eft  cette  loi  de  l’hon- 
neur , dont  le  commerce  eft  lui  - même 
l’unique  législateur  , qui  feule  alfure 
chez  le  négociant  l’exaÂitudc  , la  juiti- 
ce & la  bonne  foi.  Le  négociant  qui  en 
manque  fe  rend  coupable  d’un  crime  : 
nous  réclamons  la  julhce  & la  févérité 
d’une  autre  loi  contre  ce  négociant  in- 
jufte  & de  mauvaife  foi.  La  punition  de 
fon  crime  n’eft  point  dans  la  contrainte 
far  corps.  Une  loi  plus  févere  & plus 
jufte  le  condamne  à la  mort,  ou  tout  au 
moins  à une  peine  infamante , & le  re- 
tranche totalement  de  la  fociété.  La 
banqueroute  fraudulcufe  eft  un  vol, 
c’eftun  crime  volontaire  & prémédité, 
qu’on  ne  peut  envifager  avec  aucune 
forte  d’indulgence.  Le  législateur  a vou- 
lu le  prévenir  „ en  forçant  par  une  pei- 
„ ne  afHiftive  ou  infamante , l’intérêt 
„ à fe  taire  devant  la  juftice  diltribu- 
„ tive.  ” Mais  qu’a -t -on  voulu  pré- 
venir par  la  peine  de  la  contrainte  par 
corps?  Cette  peine  a- 1- elle  pu  préve- 
nir une  faillite  forcée  , qui  eft  le  cas  de 
fon  application  ? Car  fi  la  faillite  eft  vo- 
lontaire , c’eft  le  cas  de  la  peine  capitale 
ou  infamante.  La  faillite  forcée  eft  un 
paufrage  que  tout  négociant  prévoit  & 


redoute , mais  qu’il  n’eft  pas  toujours 
en  fon  pouvoir  de  prévenir , & les  loix 
ne  peuvent  rien  ajouter  à fa  vigilance  , 
aux  précautions  qu’il  prend  pour  écar- 
ter ce  malheur  de  la  carrière  qu'il  fuit. 
Il  eft  jufte  eft  de  bonne  foi.  Quel 
eft  donc  dans  ce  cas  l’objet  de  la  com- 
trainte  par  co)ps  ? La  crainte  de  cette 
peine  peut -cite  empêcher  que  le  négo- 
ciant ne  foit  forcé  de  cefler  fes  paye- 
mens  ? La  loi  eft  donc  dure  fans  aucune 
utilité , elle  n’eft  donc  qu’injufte  & def- 
trudfive.  La  loi  n’a  point  forcé  chez  le 
négociant,  dont  la  faillite  eft  de  bon- 
ne foi , l’intérêt  à fe  taire  devant  la  jufi- 
tice  diftributive.  Car  c’eft  cet  intérêt 
même , c’eft  la  perte  de  fon  honneur  & 
de  fa  fortune , motifs  bien  fupérieurs  à 
la  peine  de  la  contrainte , qui  portent  le 
négociant  à prendre  toutes  les  mefures 
qui  font  à la  portée  de  fon  intelligence, 
pour  prévenir  fa  faillite  forcée.  La  loi 
de  la  contrainte  par  corps  eft  donc  aulfi 
évidemment  injufte , que  le  feroit  une 
loi  qui  défendroit  à peine  de  prifon, 
de  faire  un  faux  pas  fur  les  bords  d’un 
précipice. 

L’honneur  eft  une  expreflîon , à la- 
quelle on  attache  différentes  idées.  Dif- 
tinguons  ici  trois  fortes  d’honneurs  re- 
lativement à notre  objet.  Celui  qui 
confifte  dans  une  exaéte  probité , dans 
une  droiture  inflexible  même  en  fecret  à 
la  vue  des  plus  preffons  befoins , qu’au- 
cun intérêt,  qu’aucune  paffion  ne  peut 
entamer  : cet  honneur  a peu  de  martyrs. 
11  eft  un  autre  honneur  plus  commode , 
qu’on  regarde  comme  un  ornement , 
dont  on  fe  pare  avec  oftentation , hon- 
neur fouvent  de  mode  ou  defituation  ; 
cet  honneur  eft  dans  la  bouche  de  tout 
le  monde.  Tout  méprifable  qu’il  eft,  il 
n’eft  cependant  pas  inutile  au  bien  de  la 
fociété  > on  en  peut  dire  ce  que  diioic 
Quintilien  de  l’ambition  : Licet  fit  vU 
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titan  ambitio , tamtn  caufa  virtutuw  ejl. 

Il  cil  une  troificnte  forte  d’honneur , 
qui  diftingue  cifcnticllemcnt  l’ctat  des 
négocions  de  toutes  les  autres  clatlcs  des 
citoyens  ; qui  conliftc  dans  la  bonne 
foi , dans  la  fidélité  & dans  l'exactitude 
la  plus  ponctuelle  à remplit  leurs  enga- 
gemens.  Cet  honneur , qui  elt  la  bafe 
du  crédit  du  négociant,  & qui  fe  con- 
fond même  tellement  avec  fon  crédit , 
qu’on  ne  peut  intérdfer  l’un  fins  l’au- 
tre , qu’on  ne  peut  donner  atteinte  a 
l’on  honneur  fans  altérer  fon  crédit , ni 
toucher  à Ion  crédit  fins  donner  atteinte 
à fon  honneur;  cet  honneur  fait  la  par- 
tie la  plus  préeieufe  de  la  fortune  du  né- 
gociant : il  eft  l’aliment  de  fon  induf- 
trie,  la  bafe,  le  ibutien,  l’ame  de  tout 
fon  commerce.  C’cft-li  la  fource  de  fes 
richeifes.  Avec  cent  raille  francs  de 
.fonds  le  négociant  peut  faire  pour  plu- 
sieurs millions  d'affaires  de  commerce. 
Mais  s’il  laifle  foupçonner  fa  bonne  foi , 
fa  fidélité  en  affaires , s’il  manque  une 
feule  fois  d’exadlitudc  dans  fes  paye- 
mens , fon  honneur  clt  altéré , fon  cré- 
dit tombe , s’il  n’a  eifuyé  aucune  perte 
confidérable,  il  fe  foutiendra  encore  , 
mais  il  fera  forcé  de  refierrer  fes  affai- 
res , & de  travailler  un  tems  infini  à 
rétablir  fon  nom  , la  réputation , fon 
honneur  & fon  crédit  : car  tout  cela 
s’identifie  chez  lui , s’étend  , fe  vivifie, 
& fe  perd  enfcmblc.  La  fufpcnfion  d’un 
payement,  fi  elle  eft  occafionnéc  par 
des  pertes , conduit  ordinairement  le 
négociant  à la  nécelîité  de  remettre  fou 
bilan.  C’eft  le  cas  delà  faillite  forcée, 
qu’aucune  contrainte , qu’aucune  peine 
légale  ne  faurott  empêcher  ; & dans  ce 
cas  l’humanité  peut- elle loutenir  l’idée 
d’une  loi  qui  met  dans  des  fers  perpé- 
tuels un  citoyen , qui  fans  crime  & mal- 
gré lui  vient  de  perdre  fon  état,  fa  répu- 
tation , fon  honneur  & fa  fortune  ? 


» 

Voilà  l’idée  jufte  de  l’honneur  qui  rè- 
gne chez  tous  les  négocians  qu’on  ne 
peut  foupçonner  d’être  capables  de  mé- 
diter une  banqueroute  frauduleufc,  mais 
dont  aucun  n’cft  moralement  parlant  à 
l’abri  d’une  faillite  forcée.  Telle  eft  la 
loi  que  Je  commerce  s’eft  impoTée  lui- 
même.  Le  législateur  ne  peut  rien  ajou- 
ter à fon  empire,  qui  eft  d’autant  plus 
folidement  établi , que  l’intérêt , cette 
première  divinité  des  commcrçans  , al- 
furc  la  plus  rigide  obfervation  de  la 
loi. 

II  feroit  à defirer  que  cet  honneur , 
qui  femblc  relégué  dans  l’ordre  des  né- 
gocians , pût  fe  répandre  & régner  avec 
la  même  autorité  dans  les  autres  claffes 
des  citoyens  ; qu’on  pût  effacer , en 
France , fur  - tout , la  bgne  de  répara- 
tion que  le  préjugé  a mife  entre  la  no- 
blelfe  & les  négocians;  & que  les  no- 
bles auxquels  les  loix  de  l’Etat  permet- 
tent le  commerce  en  gros , y devinrent 
fcnlibles  au  même  point  d’honneur , & 
fournis  à l’empire  de  la  même  loi. 

Si  le  véritable  honneur , fi  cette  exac- 
te probité  qui  réfifte  à la  fédudtion  de 
l’intérêt  & aux  épreuves  les  plus  fortes , 
n’exerce  pas  fur  les  négocians  un  empi- 
re aufti  général  & aulfi  abfolu , il  n’y  a 
peut  - être  pas  de  claife  de  citoyens  où  le 
véritable  honneur  foit  mieux  connu. 

On  reconnoit , que  la  loi  de  coulrnbt- 
te  par  corps  met  un  glaive  deifruéteur 
dans  les  mains  d’un  aveugle,  qui  ne 
s’en  fert  que  contre  fon  propre  intérêt  & 
toujours  au  détriment  de  l’Etat.  On 
pourroit  demander  ici  à la  raifon  déga- 
gée de  tout  préjugé,  fi  cette  loi  a été 
diéléc  par  l’équité  naturelle , par  un 
amour  du  bien  vraiment  éclairé  fur 
l’intérêt  public  & fur  les  droits  de  l’hu- 
manitc  ? 

„ Mais  cet  abus,  dit- on  encore,  fur 
„ qui  la  loi  gémit  elle- même,  eu  pré- 
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„ vient  d’autres  plus  confidérables. 
„ Combien  de  gens  qui  trouvant  leur 
„ impunité  dans  la  loi- même,  abufe- 
„ roient  d’elle  pour  frultrer  leurs  créan- 
„ ciers!  ” 

Ceci  cil  bien  éloigné  de  notre  thefe. 
Dès  qu’il  y a abus  dans  la  conduite  du 
débiteur , pour  frultrer  fes  créanciers  , 
il  y a une  banqueroute  fraudulcufe. 
C’ett  le  crime  contre  lequel  l’intérêt  pu- 
blic & l’humanité  même  réclament  l’e- 
xécution des  loix  , qui  puniffent  le 
brigandage  & le  vol.  Il  ne  s’agit  ici  que 
de  la  loi  qui  autorile  la  dcllr'uclion  de 
celui  qui  ell  forcé  par  des  accidens  de 
fufpendrc  fes  payemens,  qui  manque 
malgré  lui  & de  bonne  toi. 

„ Si  cette  loi,  ajoute- 1- on,  ne  le- 
„ vifloit  que  contre  les  banqueroutes 
„ fraudulcufcs,  fon  indulgence  pour  les 
„ autres  les  multiplicroit  à l'infini.  La 
„ gène  de  la  rime  contraint  les  poètes  à 
M tendre  tous  les  refforts  de  leur  efprit 
„ pour  que  la  jultclfe  de  leurs  penfées 
„ n’en  foutfre  point.  Il  en  ell  de  même, 
„ fi  l’on  peut  parler  ninfi  , de  l’induf- 
„ trie  qui  prellèe  par  la  rigueur  de  la 
„ loi , s’agite  & s’évertue  pour  fatis- 
„ faire  aux  créanciers.  ” 

La  févérité  d’une  loi  pénale  produit 
naturellement  deux  effets  dans  la  fo- 
ciécés  elle  prévient  fouvent  le  crime 
par  la  crainte  qu’elle  infpire  , & excite 
chez  l’homme  coupable  , l’indultrie 
pour  en  éluder  l’autorité.  Il  n’elt  donc 
pas  douteux  que  l’indulgence  pour  les 
faillis  de  mauvaife  foi  ne  fàuroit  man- 
quer de  multiplier  les  banqueroutes 
fraudulcufcs.  Mais  peut -on  faire  le 
même  rationnement  fur  les  faillites  for- 
cées ? peut  - on  croire  que  l’indulgence 
de  la  loi  feroit  pour  les  négocians  un 
encouragement  qui  les  porteroit  en  plus 
grand  nombre  à perdre  de  bonne  foi 
leur  état , leur  honneur  & leur  fortune? 


Car  ce  failli  de  bonne  foi  livre  fans  ré- 
ferve  tout  Ion  bien  à fes  créanciers.  Ce 
n’cll  point  la  févérité  d’aucune  loi  qui 
peut  exciter  l’induftrie  du  négociant  à 
prévenir  ce  dcfallre , ni  à le  réparer. 
C’clt  fa  fortune , c’ell  fon  intérêt , c’ell 
fon  honneur,  qui  le  lui  tout  redouter, 
qui  le  lui  font  prévoir,  & qui  le  por- 
tent à épuifer  toutes  fes  rctlburccs  pour 
s’en  relever.  C’eft  la  raifon  & la  nature , 
qui  nous  portent  à veiller  à notre  con- 
lërvation,  qui  tendent  ici  tous  les  ref- 
forts  de  l’efprit du  négociant,  foit  pour 
prévenir  fa  perte,  Ibit  pour  la  réparer. 
Le  législateur  cil  ici  hors  des  limites  de 
fon  empire.  Il  ne  fauroit  porter  une  loi 
pénale  fur  un  fait  qui  n’ell  point  volon- 
taire, qui  cil  forcé  par  des  événemens 
qu’on  n’a  pu  éviter.  La  loi  pénale  ne 
fait  donc  dans  ce  cas  que  détruire  fans 
rien  édifier.  Peut -on  enfin  faire  con- 
courir chez  les  négocians  la  crainte 
d’une  loi  pénale  pour  prévenir  les  failli- 
tes forcées  , avec  l’intérêt  toujours  pré- 
fent  de  leur  fortune  & de  leur  honneur  , 
qui  leur  infpire  toute  la  prudence,  tou- 
tes les  précautions  poffibles , pour  évi- 
ter ce  malheur  ? 

Toute  loi  fur  cette  matière  qui  étend 
fa  févérité  au  - delà  des  précautions  né- 
ccilaircs  pour  conllater  la  mauvaife  foi 
du  débiteur , ne  prélènte  donc  dans 
l’exécution , que  de  la  dureté  & des  irr- 
convéniens  : elle  accable  fans  utilité, 
elle  opprime  fans  objet,  fans  avantage 
pour  l’intérêt  des  citoyens  laborieux  ; 
& elle  détruit  fans  édifier.  Il  n’y  a rien 
à mettre  dans  la  balance  pour  la  faire 
pencher  en  faveur  des  difpofidons  pé- 
nales de  la  loi.  Aucun  avantage  ne  peut 
balancer  les  inconvénicns  qui  en  ré- 
futant. 

On  n’a  point  affez  diftingué  dans  1er 
loix  modernes  les  banqueroutes  frau- 
dulcufcs, des  faillites  forcées;  on  2. 
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confondu  la  fraude  avec  la  bonne  foi; 
on  a facrifié  les  intérêts  de  la  iocictc , 
les  vrais  intérêts  du  commerce , les 
droits  de  l'humanité  , à la  vaine  efpé- 
ranccde  prévenir  les  faillites  de  bonne 
foi , & on  n’a  pas  apperqa  l’impoiiibi- 
lité  de  prévenir  par  la  crainte  des  pei- 
nes , des  événemens  forcés , des  événe- 
mens  indépendans  de  la  puilfance  légis- 
lative. Les  législateurs  chez  les  nations 
anciennes  les  plus  éclairées  11e  portèrent 
point  la  févérité  des  loix  à cet  excès  inu- 
tile , injulle,  & deftruclif.  Ils  ont  mieux 
lu  diltinguer  la  fraude  de  la  bonne  foi  i 
ils  ont  mieux  connu  le  prix  d’un  ci- 
toyen induitrieux , l’intérêt  que  l’Etat 
prend  à fa  confervation , & la  nécelfité 
de  refpe&er  les  droits  de  l’humanité 
dans  le  cas  où  la  ievérité  de  la  loi  ne  fe- 
roit  que  détruire. 

Les  loix  des  Egyptiens  défendoient 
de  s’obliger  par  corps.  Les  Grecs  permi- 
rent d’abord  l’obligation  & la  contrain- 
te par  corps.  Leurs  loix  défendoient  de 
prendre  en  gage  ou  de  laifir  les  armes  & 
la  charrue  d’un  homme  , & permet- 
toient  de  prendre  l’homme  même.  On 
trouve  la  même  abfurdité  dans  les  loix 
de  F rance.  Il  y a une  loi  qui  défend  cx- 
prelicment  la  faille  non  - feulement  de 
la  charrue , mais  de  tout  ce  qui  fert  au 
labourage;  & une  autre  qui  défend  la 
faille  des  moulins , métiers  , outils , 
itiftrumens,  ko.  qui  fervent  à la  fabri- 
cation des  étoiles  de  foie , de  laine  & des 
toiles}  pendant  que  d'autres  loix  per- 
mettent de  faire  emprifonner  le  labou- 
reur & le  fabricant.  Les  Grecs  reconnu- 
rent de  bonne  heure  la  contradiction  & 
la  dureté  inutile  de  cette  loi.  L’obliga- 
tion par  corps  fut  prolcrite  à Athènes 
par  les  loix-  de  Solon.  La  contrainte  par 
corps  avoir  lieu  chez  les  Romains  con- 
tre ceux-  qui  s’y  étoicne fournis  , ou  qui 
yétoienc  condamnés  pour  liellionat  ou 


dol.  Mais  dans  le  cas  même  de  fa  fou- 
rmilion par  aCte  à la  contrainte  par 
corps  , la  ceilion  des  biens  de  la  part  du 
débiteur  , faifoit  fuccéJcr  à la  rigueur 
de  cette  loi , la  loi  de  la  liberté. 

Il  étoit  permis  autrefois  en  France  de 
ftipulcr  la  contrainte  par  corpt  dans  tou- 
tes fortes  d’actes  } mais  hors  ce  cas  elle 
11’avoitlieu  que  lorfqu’elle  étoit  pronon- 
cée par  le  juge  pour  caufe  de  vol  ou  pour 
dettes  fifcales.  Un  édit  de  ifjf  con- 
cernant la  confervation  de  Lyon , or- 
donne, que  les  fentenccs  de  ce  tribu- 
nal ferment  exécutées  par  prife  de  corpt 
dans  tout  Je  royaume  fans  vif  a ni  pa- 
reatis.  Charles  IX.  donne  la  même  au- 
torité à la  juridiction confulairc  de  Pa- 
ris dans  fon  diftriCt , par  fon  édit  de 
création  de  1 f 63  , à l’égard  des  con- 
damnations qui  n’excéderoicnt  pas  foo 
livres  tournois.  L’ordonnance  de  mou- 
lins , célébré  par  beaucoup  de  difpofi- 
tionsqui  font  honneur  à la  législation 
franqoife,  étendit  la  rigueur  des  loix 
antérieures  à toutes  les  condamnations 
de  fommes  pécuniaires  pour  quelque 
caufe  que  ce  fût , pour  faire  cejfer , por- 
te la  loi,  les  fub ter/ uges , Us  délais  y 
tergiverfations  des  débiteurs.  Cette  loi 
porte  encore  que  fi  le  débiteur  11e  peut 
être  pris , il  fera  condamné  au  double- 
ment çÿ  tiercement  des  fommes  adjugées. 
Mais  un  tempérament  d’équitc  adoucit 
dans  cette  ordonnance  la  dureté  de  ces 
difpofitions  , & les  concilie  avec  les 
droits  de  l’humanité  & l’intérêt  public, 
en  adoptant  l’ufage  de  la  loi  romaine, 
qui  fait  celTer  la  contrainte  contre  le  dé- 
biteur qui  abandonne  fes  biens. 

Les  loix  qu’on  fuit  aujourd'hui  eu 
France  ont  abrogé  en  général  l’ufàge 
des  contraintes  par  corps  pour  les  dettes 
purement  civiles  , excepté  dans  cer- 
tainscas.  C’clt-à-dire,  quel’ufagede 
la  contrainte  par  corps  elt  rcllraint  aux 
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dettes  dont  les  juges  & confuls  ont  la 
jurifdiélion , aux  dépends  adjuges,  aux 
dommages,  intérêts  , aux  dettes  des  tu- 
teurs & curateurs  , aux  reflitutions  de 
fruits,  au  dépôt  ncceifaire,  au  llellio- 
nat.  L’ordonnance  de  1667  défend  de 
paifer  à l’avenir  aucuns  jugemens,  obli- 
gations ou  autres  conventions  portant 
contrainte  par  corps  contre  les  fujets  du 
roi.  Il  n’cll  permis  qu’aux  propriétai- 
res des  terres  & héritages  Situés  à la 
campagne,  de  llipuler  par  les  baux  les 
contraintes  par  corps. 

Ou  voit  que  ces  ioix  font  reflécs  im- 
parfaites par  le  défaut  d’une  connoif- 
fa  nce*  allez  exaélc  du  commerce,  & 
parce  qu’on  n’a  point  diflingué  dans  les 
affaires  de  commerce , la  fraude  de  la 
bonne  foi , comme  on  l’a  faitdanstou- 
tes  les  autres  al&ires.  Car  il  n’y  a pas 
un  feu!  cas  où  le  législateur  auturife  la 
contrainte  par  corps , dans  les  affaires 
étrangères  au  commerce,  dans  lequel 
ledol  & la  mauvaife  foi  du  débiteur  ne 
foient  inanifefles , & 11c  foient  l’objet 
de  la  peine.  C’eft  dans  tous  ces  cas  con- 
tre ledol , contre  la  mauvaife  foi , que 
la  loi  arme  la  juftice.  Dans  les  loix  fur 
le  commerce  , il  femble  que  le  législa- 
teur a cru , en  iaiifant  fublifler  fans  ex- 
ception la  contrainte  par  corps  pour  les 
alfùircs  de  commerce , que  le  dol  & la 
mauvaife  foi  prélident  à toutes  les  opé- 
rations des  negocians.  On  a cependant 
diflingué  les  banqueroutes  fraudulcu- 
fes  des  faillites  forcées  , en  prononçant 
la  peine  de  mort  contre  les  premières. 
Il  n’y  avoit  qu’un  pas  à faire  pour  ren- 
dre la  loi  tout  - à - fait  conforme  à l’inté- 
rêt pubHc  , à l’équité  naturelle  qui  ré- 
clame perpétuellement  les  droits  de 
l’humanité.  Le  législateur  a voulu  pré- 
venir la  fraude,  parla  peine  contre  les 
banqueroutiers  frauduleux.  11  devoit 
ieflruindre  à ce  feul  fait  la  lêvérité  de  la 


loi  ; parce  qu’il  n’y  a ni  dol , ni  mnu- 
vaife  foi  dans  la  faillite  forcée  , & que 
dès  lors  la  contrainte  efl  fans  objet.  L ne 
difpofition  (ïnguliere  de  la  même  loi  en 
France  montre  bien , que  le  législateur 
a bien  plutôt  cédé  à la  force  d’un  préju- 
gé , qu’à  des  motifs  tirés  de  l’intérêt 
public  combiné-  par  la  raifon  avec  l’é- 
quité naturelle , en  autorifant  In  con- 
trainte par  corpt.  Le  négociant  qui  a 
failli,  perd  en  partie  fon  état  ; il  peut 
continuer  le  commerce,  mais  il  clt  ex- 
clu des  honneurs  qui  appartiennent  ait 
négociant.  Il  parvient  cependant  à for- 
ce d’induffrie  & de  travail  à payer  en- 
tièrement fes  créanciers.  Les  loix  de 
France  le  réhabilitent  alors  & l’admet- 
tent dç  nouveau  dans  l’aifembléc  géné- 
rale des  négocians  & à participer  aux 
honneurs  du  commerce.  Cette  difpoli- 
tion  évidemment  diclée  par  l’équitc  na- 
turelle , par  l’humanité  & par  l’amour 
éclairé  de  l’intérêt  public,  ell  une  dé- 
monilration frappante  de  l’injudicc  & 
de  la  dureté  deflruclive  de  la  difpofi- 
tion  , qui  veut  que  ce  même  négociant 
puiffe  être  emprifonné  pour  fa  vie  par 
i’ufagc  de  la  contrainte  par  corpt.  A la- 
quelle de  ces  deux  loix  donnera- t-on 
la  préférence?  Eli -elle  duc  à celle  qui 
conferve  , qui  édifie,  ou  à celle  qui 
détruit  fans  néceflité,  fans  objet,  fans 
aucune  forte  d’avantage  pour  le  public  ? 
Des  difpofitions  lî  contraires  dans  les 
mêmes  loix  chtz  la  même  nation , 11c 
préfentent  - elles  pas  le  même  excès  d'in- 
juflice,  la  même  abfurdtté  , que  les 
loix  qui  défendent  de  failïr  la  charrue 
& permettent  d’emprifonner  le  labou- 
reur ? La  douceur  des  mecurs  françoifes 
tranfpire  cependant  encore  ici  à tra- 
vers la  dureté  de  cette  loi , dont  il  cil 
impoffible  de  concilier  l’ufage  avec  la 
raifon.  On  admet  en  France,  ainfi 
qu'en  quelques  autres  Etats,  la  ceffion. 
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des  biens,  qui  fait  cefler  la  contrainte 
far  corps , niais  avec  des  formes  fi  trif- 
tes  , fi  humiliantes , que  ce  tempéra- 
ment eft  prcrquenutfi  affligeant  que  la 
peine  dont  il  prend  la  place  : c’cft  une 
efpecc  d’amende  honorable  fcchc  ou 
fiuejiguris , qui  dans  le  cas  de  la  faillite 
de»bonne  foi , dégrade  l’homme  & l’a- 
vilit aulfi  fnjuftement  qu’inutilement. 

C’eft  peut  - être  une  erreur  que  de 
croire  que  l’exaélitude  des  payemens 
chez  les  marchands  détaillcurs,  chez 
les  boutiquiers  n’elt  due  qu’à  la  crainte 
de  la  contrainte  far  corps.  Si  cette  claf- 
fe  clt  au  - deflous  des  négocians  en  gé- 
néral par  la  richeffc  , par  les  moeurs  , 
l’éducation,  les  connoiifances  & les 
fentimens , elle  ne  redoute  pas  moins  la 
perte  de  fon  honneur , de  fon  crédit,  de 
fa  fortune , que  la  feule  faifie  de  fes  ef- 
fets anéantit , ou  même  un  fimple  re- 
fus de  payement , un  fcul  délai  deman- 
dé ; & cette  crainte  feule  fuffit  pour  ai- 
furer  fon  exaâitude.  Mais  feroit  - il  im- 
poffible  de  l’alfurer  d’une  manière  plus 
efficace  encore  par  une  loi  plus  humai- 
ne & plus  làlutaire,  que  la  contrainte 
par  corps  , s’il  reftoit  quelque  doute  ? 
On  trouve  dans  la  législation  franqoife 
l’idce  de  cette  loi  ; l’article  I.  du  tit.  III. 
de  l’édit  du  commerce  ordonne  aux 
négocians  & marchands , tant  en  gros 
qu’en  détail , d’avoir  un  livre  qui  con- 
tiendra tout  leur  négoce  , leurs  lettres 
de  change,  leurs  dettes  aélives  &paflï- 
ves,  & les  deniers  employés  à la  dépen- 
fe  de  leur  maifon.  L’article  III.  veut 
que  les  livres  des  négocians  & mar- 
chands foicut  fignés  lur  le  premier  & 
dernier  feuillet , par  un  des  confuls , ou 
par  un  échcvin  fans  frais  ni  droits , & 
les  feuillets  côtés  & paraphés  par  pre- 
mier & dernier,  par  un  officier  commis 
dont  il  fera  fait  mention  fur  le  premier 
feuillet.  L’article  V.  porte  que  „ les  li- 


„ vres  journaux  feront  écrits  de  mèmè 
„ fuite  par  ordre  de  datte  fans  aucun 
„ blanc , arrêtés  en  chaque  chapitre  & 
„ à la  fin  , & qu’il  ne  lèra  rien  écrit 
„ aux  marges.  ” 

Cette  loi  n’eft  point  exécutée  en 
France.  La  difficulté  d’engager  des  offi- 
ciers publics  à remplir  des  fondions  en 
tous  fens  Hérites  pour  eux  , & les  fu- 
je ts  à les  requérir  fans  avoir  un  intérêt 
préfentqui  les  y porte  , allure  l’inexé- 
cutiond’unc  forme  à tous  égards  nécef- 
làire.  Il  feroit  également  de  l’avantage 
du  négociant,  du  marchand  & de  l’in- 
térêt public , qu’il  y eut  une  loi  telle  que 
le  négociant  & le  marchand  fulfent  dans 
la  néceilité  indifpenfable  de  tenir  leur 
livre  journal  dans  1’cxaclitude  la  plus  ri- 
goureufe  , & qu’il  leur  fût  impolfiblc 
de  le  refaire , ou  d’en  faire  un  nouveau, 
ou  d’altérer  l’ancien  éc  de  l’accommoder 
aux  circonftances  de  leurs  affaires. 

Les  négocians  tiennent  différons  li- 
vres, outre  le  livre  journal  : un  grand 
livre,  un  livre  de  caiife , un  bilan,  un 
livre  des  achats  & des  ventes , un  livre 
de  copies  de  lettres , &c.  Mais  le  livre 
journal  eft  le  plus  important  de  tous , 
parce  qu’il  eft  le  controllc  & la  preuve 
de  tous  les  autres  livres,  écritures  & 
comptes.  En  effet  ce  livre  contient  con- 
fufément  tout  ce  dont  les  autres  livres 
font  compofes  : tous  les  négocians  & 
marchands  y écrivent  de  bonne  foi  tou- 
tes les  operations  jour  par  jour,  & à 
fur  & à mefure  qu’elles  fc  préfentent , & 
les  portent  enfuite  par  ordre  fur  un  au- 
tre régiftre , par  débit  & crédit  & par 
datte.  Ce  livre  eft  par  conféquent  le  fie- 
ge  & la  bafe  du  bon  ordre  des  affaires 
du  négociant  & du  marchand.  Une  loi 
qui  les  obligeroit  de  tenir  ce  livre  dans 
une  forme  rigoureufe , les  forceroit 
donc  à ten  leurs  affaires  dans  un  bon 
ordre , rend.oit  par  - là  moins  incertains 

les 
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les  fuccès  Je  leurs  opérations  & de  leurs 
entreprires  , & en  les  mettant  en  même 
tcms  dans  l’impoffibilité  de  préparer 
des  banqueroutes  frauduleufes  &.  de 
cacher  la  fraude , cette  Toi  feroit  égale- 
ment pour  eux  & pour  le  commerce 
une  loi  falutaire. 

On  pourroit  peut  - être  remplir  heu- 
rcufemcnt  cet  objet  par  une  loi  , qui 
établiroit  dans  chaque  ville  & bourg  où 
il  y a des  négocians  &des  marchands, 
un  bureau , qui  fous  l’autorité  publi- 
que auroit  feul  le  privilège  de  vendre  & 
diftribucr  aux  négocians  & marchands 
leur  livre  journal  en  papier  timbré  , nu- 
méroté & paraphé  , à un  prix  réglé  par 
un  tarif  public , qui  n’cxcédcroit  que 
de  peu  de  chofc , le  prix  courant  de  ces 
fortes  de  livres. 

L’officier  commis  a cette  diftrib'ution 
feroit  tenu  de  clore  les  livres  remplis 
qui  lui  feroient  repréfentés , avant  que 
d’en  délivrer  un  nouveau  , fans  cepen- 
dant voir  le  contenu  dans  le  livre , la 
clôture  devant  fe  faire  par  une  fimple  fi- 
gnature  avec  ce  mot  clos  le  &c.  Enforte 
que  l’état  des  affaires  des  négocians  & 
des  marchands  feroit  toujours  conftaté 
d'une  maniéré  frire  & invariable# 

Pour  prévenir  toute  fraude , les  né- 
gocians & marchands  feroient  tenus  de 
prendre  tous  les  ans  de  nouveaux  ré- 
giftres  , lcfquels  feroient  auffi  d’un 
timbre  nouveau. 

Ces  livres  feroient  dediffcrens  volu- 
mes pourcorrcfpondreà  lîétendue  d’af- 
faires de  chaque  marchand  & négociant, 
& conféqucmment  de  différons  prix. 

La  liberté  du  commerce  en  feroit  peu 
ou  point  blclfee,  & les  frais  feroient  fi 
modiques,  qu’ils  feroient  à peine,  ap- 
perqus. 

L’exécution  de  cette  loi  ne  pourroit 
être  affinée  que  par  une  difpofition  qui 
porteroit , à peine  contre  les  négocians 
Tome  III. 
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& marchands  qui  ne  tiendroient  pas 
leur  livre  journal  dans  cette  forme , d’ê- 
tre privés  des  privilèges  des  marchands 
& négocians.  C’cli  - à - dire  que  leur 
journal  ne  feroit  pas  foi  en  jultice , & 
qu’ils  feroient  privés  en  cas  de  faillite  , 
du  bénéfice  de  la  ccffion , & la  faillite 
réputée  de  mauvaife  foi. 

Il  y a lieu  de  croire  que  les  bons  né- 
gocians & marchands  qui  redoutcut 
continuellement  les  faillites , verroieut 
avec  plaifir  une  loi  qui  en  préviendroit 
un  grand  nombre , & fe  porteroient 
d'autant  plus  volontiers  à fon  exécu- 
tion , qu’elle  feroit  d’une  part  le  gage 
public  de  leur  bonne  foi , & que  de 
l’autre , il  ne  leur  en  couteroit  que  fott 
peu  de  chofe  de  plus  pour  avoir  un  livre 
journal  exempt  de  tout  foupqon  de  frau- 
de. Car  le  tarif  pourroit  être  allez  mo- 
déré pour  qu’il  n’en  coûtât  pas  un  flo- 
rin par  année  au  négociant  qui  fait  le 
plus  d’affaires  : cependant  le  produit 
feroit  fuffifant  pour  fournir  à l’entre- 
tien des  officiers  commis  à cette  dif- 
tribution. 

L’exécution  aflez  facile  d’une  loi  fi 
fimple , ayant  alluré  dans  le  livre  jour- 
nal des  négocians  & marchands, la  preu- 
ve inconteffablc  de  la  fraude  ou  de  la 
bonne  foi  en  cas  de  faillite  , il  ne  reffe- 
roit  plus  de  prétexte  d’utilité  dans  l’u- 
fiige  inhumain  & deftrudif  de  la  cox- 
trainte  far  corps.  Le  dépôt  du  bilan  & 
du  livre  journal  feroit  toujours  la  preu- 
ve de  la  bonne  foi , de  la  faillite  forcée 
d’un  négociant,  obligé  malgré  lui  de 
ccflèr  fis  payemens.;  comme  le  défaut 
ou  l’irrégularité  de  ce  dépôt  feroit  la 
preuve  du  dol  & de  la  mauvaife  foi  de 
celui,  qui  a médité  une  banqueroute 
frauduleufe. 

La  fuppreffion  de  la  contrainte  par 
corps  lailleroit  toute  la  force  au  titre 
contre  un  débiteur  qui  fuit.  Une  lpi 
Nnnn 
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plus  févcre  lui  feroit  fubftituée.  La  fui- 
te feule  du  débiteur , ou  fon  refus  d’un 
dépôt,  ou  un  dépôt  infidèle,  feroicnt 
line  preuve  de  fa  mauvaife  foi.  Une 
pourfuite  plus  rigourcufè  devroit  être 
en  ce  cas  entre  les  mains  du  créancier. 

Car  ce  n’eft  que  contre  la  fraude  & 
la  mauvaife  foi,  que  devroit  porter  tou- 
te la  loi , & la  jullice  ne  devroit  être  ar- 
mée que  contre  le  débiteur,  qui  fuit,  qui 
fe  cache , ou  cache  iès  effets , & qui 
cherche  un  autre  azile , que  celui  que 
lesloix  aflurent  à l’innocence  & à la  pro- 
bité. 

On  convient  que  nous  avons  raifon 
4e  regarder  les  lettres  de  change  & les 
l>illets  des  négocians  comme  un  papier- 
monnoye  néceifaire  , infiniment  utile, 
& fupérieur  à l’argent  comptant  ; que 
ce  papier  ne  circule  dans  la  iociété  avec 
ce  précieux  avantage , que  lui  donne  le 
commerce  qui  le  forme , que  fur  la  con- 
fiance d’un  dépôt  réel  toujours  exiftant 
à l’échéance  chez  les  négocians , & on 
ne  veut  pas  que  nous  regardions  com- 
me une  fuuifc  monnoyc  ce  papier  formé 
par  l’ufure,  accepté  parle  libertinage, 
qu’on  introduit  dans  la  fociété  fous  la 
même  forme , qui  eft  étranger  aux  affai- 
res de  commerce,  & qui  n’a  pour  ob- 
jet que  d’affurer  le  payement  d’une 
créance  ufurairc,  non  par  un  dépôt 
réel  qui  n’exillc  prefque  jamais  à l’é- 
chéance , mais  par  le  feul  ufige  de  la 
conh'aiitte  par  corps  , que  la  loi  attache 
à cette  forme  extérieure,  fans  égard  à 
la  qualité  & à l’état  des  pcrlbnnes.  Eft- 
ce  là  un  papier  de  commérce  ? eft  - ce  là 
«e  papier  qui  porte  l’empreinte  de  la 
bonne  foi,  qui  circule  dans  le  monde 
commerçant  fur  la  confiance  d’un  dé- 
pôt réel  formé  par  le  commerce  ? L’in- 
térêt des  négocians,  qui  trompés  par 
cette  forme  extérieure  font  expofés  à 
recevoir  ce  papier  en  payement , exi- 


geroit  évidemment  qu’il  fût  défendu 
par  les  loix  d’en  introduire  dans  le 
commerce. 

Quel  peut  donc  être  l’objet  d’utilité 
qui  doit  faire  àfttorifcr  l’ufage  d’un  pa- 
pier qui  n’eft  produit  que  par  le  crime  j 
qui  bien  loin  de  fupnofer  un  dépôt 
réel , de  mériter  du  crédit , n’eft  autre 
chofe  que  la  preuve  écrite  d’une  ufure 
commife , & du  dérangement  des  mœurs 
& delà  fortune  de  celui  qui  en  eft  le 
débiteur?  Où  eft  la  nécefïité  pour  l’in- 
térêt public  & pour  l’avantage  du  com- 
merce, que  le  citoyen  qui  n’eft  ni  négo- 
ciant , ni  marchand,  ni  fermier,  (bit 
autorilc  à tirer  , à accepter  des  lettres, 
en  un  mot  à emprunter  par  lettre  de 
change  ? Car  ces  fortes  de  lettres  n’ont 
jamais  pour  objet  laremife,  le  tranf- 
port  (l'argent  de  place  en  place , qui  eft 
■egalement  l’origine  de  la  vraie  caufedes 
lettres  de  change , qui  en  caraétérife  la 
régularité-:  ces  fortes  de  lettres  ne  font 
jamais  que  des  traites  ftmulées.  Le  lieu 
de  la  traite  y eft  toujours  fuppofe  ; c’clt 
toujours  un  faux. 

Si  l’on  fuppofe  qu’il  peut  arriver 
qu’un  citoyen  foit  obligé  d’emprunter 
pour  l’arrangement  de  les  affaires  do- 
meftiques,  & qu’il  ne  puiife  emprunter 
que  dans  cette  forme,  fins  s’expofer  à 
perdre  fa  Fortune  ou  à manquer  une  cn- 
treprife  avantageufe  ; ce  cas  qui  peut  fe 
rencontrer  en  cent  ans  ufte  fois  dans 
une  grande  ville,  préfente  - t-il  une  rai- 
fon aflez  intéreifante  pour  autorifer  une 
ufure  permanente , le  défordre  & la 
ruine  d’un  nombre  infini  de  citoyens 
de  tout  état? 

11  ne  s'enfuit  pas  de  - là  que  par  la  fup- 
preflion  de  cet  abus  énorme , contre  le- 
quel on  ne  fàuroit  porter  une  loi  trop 
levere , l’ufagc  & la  valeur  des  lettres 
de  change  feroicnt  refferrés-  dans  l’cn- 
ceintc  du  commerce.  Ce  papier  n’en  fe- 
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roit  pas  moins  un  papier- monnoic 
entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  en  re- 
çoivent en  payement.  Les  citoyens  qui 
ne  peuvent  tirer  ni  accepter  des  lettres 
comme  négocians , parce  qu’ils  ne  font 
aucun  commerce  , n'auroient  pas  moins 
le  droit  d’en  recevoir  & de  s’en  fervir , 
comme  on  fc  fert  de  la  monnoie  : rien 
n’elt  plus  étranger  à l’ul%c  & à la  facilité 
des  emprunts  à intérêts  légitimes,  que 
les  négocians  font  fur  la  place,  que  l’ufa- 
ge  de  ce  papier  qui  ufiirpe  le  nom,  la  for- 
me Si  le  crédit  des  papiers  de  commerce. 

S'il  n’étoit  pas  démontré  que  la  con- 
trainte par  corps  pour  dettes  civiles  de- 
vrait être  fupprimée  pour  l’intérêt  du 
commerce  & de  l’humanité , excepté 
dans  le  cas  du  dol  & de  la  mauvaife  foi , 
Si  que  ce  n’elt  point  la  contrainte  pat- 
corps  qui  foutientla  grande  machine  du 
commerce , mais  que  c’elt  l’honneur , le 
crédit,  la  fortune,  en  un  mot  l’intérêt 
perlbnncl  du  négociant , qui  cil  le  vé- 
ritable lien  du  commerce,  & un  lien 
bien  plus  folide  que  celui  d’aucune  loi  : 
s’il  étoit  permis  de  croire  que  pour  peu 
qu’on  donne  atteinte  à la  loi  de  la  con- 
trainte par  cotps  l’édifice  du  commerce 
s’écroule  nécedairement  & ne  laide 
voir  par- tout  que  des  ruines;  il  n’en 
feroit  pas  moins  indilpenfable  de  prof, 
crire  l’ufagc  de  la  contrainte  par  corps , 
à l’égard  de  lettres  tirées  ou  acceptées 
par  d’autres , que  par  des  négocians  ou 
marchands  , en  les  réduifant  à de  fim- 
plcs  obligations. 

L’énornuté  de  cet  abus  n’a  point 
échappé  aux  Jumieres  de  tous  les  ma- 
gillrats  qui  rendent  la  juftice  en  Fran- 
ce. On  trouve  des  arrêts  de  différens 
parlcmcns , qui  fur  des  lettres  de  chan. 
ge  tirées  ou  acceptées  par  des  ci- 
toyens qui  n’étoieut  pas  négocians  , 
ont  déchargé  les  débiteurs  de-  la  con- 
trainte par  corps.  Les  juges  ont  fou- 


vent  regardé  ces  lettres  de  change  com- 
me l’abus  d’une  loi  pour  éluder  le» 
difpofitions  d’une  autre  loi  , comme 
une  fraude  faite  à la  loi  de  1667 , qui  » 
proferit  en  général  la  contrainte  par 
corps  pour  dettes  civiles.  Ils  n’ont  vu 
dans  ces  fortes  de  lettres  , que  des  ti- 
tres artificieux  , imagines  ptmr  rendre 
inutiles  les  défenfes  de  l’oraonnance 
de  1 667  de  s 'obliger  par  corps  par  au- 
cune forte  d’adte  ; ils  n’ont  vu , au 
lieu  d’un  titre  formé  par  la  bonne  fqi 
qui  dirige  la  plume  du  négociant , qu’un 
titre  limulé , qii’une  précaution  frau- 
dulcufe , pour  dérober  l’ufurc  aux  re- 
gards de  la  julticc , en  allurcr  le  fuc- 
cès  & tromper  le  législateur. 

Mais  quelques  exemples  rares  d’une 
jufte  févcrité  dans  des  juges  éclairés  , 
laident  fublillcr  tous  les  inconvénient 
de  la  loi.  C’ell  dans  la  loi  même  que 
réfide  la  caufe  permanente  d’un  détor- 
dre , qu'il  n’ett  pas  polfiblc  de  dilfi- 
muler.  De  quel  œil  en  effet  peut -on 
envifager  une  lettre  de  change , tirée 
par  un  homme  qui  ne  fait  aucun  cpm- 
mcrce , fur  un  négociant  de  Lyon  qu’il 
ne  connoit  point , donnée  en  payement 
à un  marchand  qui  a exigé  ce  titre 
pour  une  partie  de  marchandifcs  fur 
laquelle  il  lait  bien  que  fon  acheteur 
va  perdre  dans  un  moment  deux  ou 
trois  cents  pour  cent  ; qui  n'ignore  pa» 
que  c’ell  de  la  part  de  l’acheteur  une 
manière  d’imprunter  ? ce  titre  diélp 
par  le  dol , & par  l’u  litre , ce  titre  qu» 
cil  une  fraude  manifctle  faite  A la  loi, 
conllitue  cependant  un  débiteur,  fur 
lequel  le  créancier  exerce  une  ufure 
énorme,  avec  d’autant  plus  d'intrépi- 
dité , qu’à  l’échéance  le  débiteur , dç 
quelque  état  qu’il  foit,  cil  traité  corn,, 
me  marchand  à la  confcrvation  de  Lyon 
& dans  le  tribunal  fupéricur,  & qu’^ 
défaut  de  payement , il  n’y  a poinj 
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d’afyle  pour  lui  dans  le  royaume , pas 
même  dans  l’appartement  du  roi.  On 
ne  peut  s’empêcher  de  fentir , que  cet 
excès  dans  un  privilège , qui  par  lui- 
même  eft  déjà  odieux , & ne  peut  fe 
Soutenir  qu’à  la  faveur  d’un  intérêt  pu- 
blic , a été  arraché  de  la  fagefle  du  lé- 
giflateuqjKir  des  importunités,  par  des 
cris  indiTcrets  d’un  corps  de  ville  mal 
inftruit  des  vrais  intérêts  du  commerce 
& de  l’avantage  général  de  l’Etat.  La 
même  fureté  que  la  loi  donne  par  la 
forme  du  titre  au  créancier  de  bonne 
foi  contre  le  dol , ou  la  fuite  d’un  dé- 
biteur avec  lequel  fa  qualité  de  mar- 
chand l’obligeoit  de  négocier  , devroit- 
cllc  s’étendre  en  faveur  d’un  créancier 
de  mauvaife  foi,  qui  n’a  point  traité 
avec  un  marchand  ; au  lieu  d’une  af- 
faire de  commerce  , n’a  fait  qu’une 
affaire  d’ufure , & qui  n’a  exigé  ce  ti- 
tre que  comme  étant  feul  propre  à affil- 
ier le  fuccès  & l’impunité  de  fon crime? 

Le  commerce  fcroit-il  moins  proté- 
gé ? les  foires  de  Lyon  qui  lui  font 
précieufes , feroient-ellcs  moins  favo- 
rifées , fi  le  privilège  accordé  à la  con- 
fervation  de  Lyon  ctoie  borné  aux  af- 
faires qui  font  véritablement  affaires 
de  commerce  ; fi  la  loi  regardoit 
comme  une  fimplc  obligation , les  trai- 
tes & les  acceptations  de  tout  homme 
qui  n’eft  ni  négociant , ni  marchand , 
ni  fermier  ? cette  diftindion  fi  natu- 
relle , fi  julfe , fi  fûre  & fi  facile,  admife 
dans  la  loi , ne  fauroit  préfenter  que 
des  avantages  fans  inconvéniens , aux 
yeux  des  calculateurs  les  plus  exads 
du  bien  & du  mal. 

Mais  l’ufage  de  la  contrainte  par  corps 
eft  un  abuç  qui  révolte  la  raifon.  Il  ré- 
gné dans  le  monde  commerçant  un  au- 
tre abus  qui  eft  la  caufc  du  préjugé , 
qui  fait  regarder  encore  par  beaucoup 
de  gens  la  contrainte  par  coips  comme 


un  mal  néceflTaire  pour  en  prévenir , ou 
en  éviter  un  plus  grand.  On  voit  avec 
une  forte  d’indignation  des  gens , après 
une  ou  pluficurs  banqueroutes  , inful- 
ter  le  public  par  le  faite  d’une  richclfe 
acquife  ou  augmentée  aux  dépens  de 
leurs  créanciers , & l’on  eft  dans  l'idée 
que  la  contrainu  par  ccnps  eft  un  frein 
qui  en  retient  beaucoup  d’autres  dans 
le  devoir , & empêche  que  cette  forte 
de  voleurs  publics  ne  fc  répandent  en 
plus  grand  nombre  dans  la  fociété , & 
ne  dévaltcnt  le  commerce.  C’eft  une 
erreur  : la  contrainte  par  coips  ne  peut 
fervir  ni  à prévenir,  ni  à reprimer  ce 
defordre.  Ce  n’eft  point  la  loi  qui  a 
aifujetti  les  engagemens  de  commerce  à 
la  contrainte  par  coips , que  ces  négo- 
ciais qui  11e  craignent  point  de  man- 
quer, s’efforcent  d’éluder.  La  loi  delà 
contrainte  leur  eft  indifférente  : ils  ne 
font  gênés  que  par  celle  qui  punit 
la  banqueroute  frauduleufe , & l’on 
trouve  maîheureufcment  prcfque  par- 
tout des  moyens  trop  faciles  de  ren- 
dre inutile  , la  rigueur  de  cette  loi. 
D’autres  loix  même  combattent  ici  la 
fagefTe  du  légiflateur  , & fourniffent  des 
moyens  furs  à la  fraude  pour  défarmer 
la  juftice. 

C’eft  une  loi  prcfque  générale  en 
Europe,  que  le  plus  grand  nombre  de 
créanciers  en  fommes  fait  la  loi  aux 
autres  créanciers  & diète  à fon  gré  le 
contraét  du  failli.  Le  banqueroutier 
frauduleux  s'affine  à l’avance  d’un  con. 
trad  tel  qu’il  \e  defire  par  des  dettes 
fimulées,  & trouvc.faci!ei»ent  le  moyen 
de  fouftraire  impunément  fes  meilleurs 
effets  , & de  jouir  ainfi  de  l’indulgence 
d’une  loi  dont  il  n’auroit  du  éprouver 

Îiuc  la  jufte  févérité.  Les  légiflateurs , 
iir-tout  en  France , femblent  avoir 
pris  les  plus  grandes  précautions  pour 
prévenir  l’abus  dçs  dettes  fimulées  : 
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on  a prévu  & marqué  par  des  loix 
prefque  toutes  les  circonftances  qui  peu- 
vent les  caraélérifer  & les  faire  con- 
noitre.  Mais  malheureufement  l’exécu- 
tion de  ces  loix  cft  abandonnée  à l’in- 
térêt des  créanciers , qui  les  porte  ra- 
rement à attaquer  leur  débiteur  par  la 
voie  extraordinaire; parce  que  les  formes 
& les  frais  de  jufticc  les  embarrafl'ent , 
leur  font  craindre  d’ajouter  encore  de 
nouvelles  pertes  à celles  qu’ils  fouffrent 
déjà , & les  engagent  à préférer  un  ac- 
commodement , ou  même  un  entier 
abandon  de  leurs  créances. 

A cet  abus  des  loix  qui  détruit  fans 
ceffe  l’empire  «rSiie  jufte  févérité  , on 
ajoute  encore  en  beaucoup  d’endroits 
l’abus  des  aiylcs.  La  France  en  a beau- 
coup ; la  Hollande  en  a , & Liege  en  a 
autant  que  de  maifons  ; abus  énorme , 
toujours  en  contradiction  avec  la  rai- 
fon , la  juftice  & l’intérêt  public.  Ces 
retraites  peut-être  rcfpeéiablesdans  leur 
origine  , parce  que  l’humanité  fembloit 
les  avoir  inftituées  pour  le  falut  de, 
l’innocence  , ne  fervent  aujourd’hui 
qu’à  affiirer  l’impunité  du  crime.  C’eft 
de-là  qu’un  banqueroutier  frauduleux 
capitule  à fon  gré  avec  fes  créanciers , 
& qu’il  fe  fait  céder  une  partie  de 
leur  fortune  : fouvent  même  il  y jouit 
impunément  du  fruit  de  fon  crime.  Le 
prétexte  d’humanité  entretient  ces  afÿ- 
les  fi  abufifs  & fi  funeftes  à la  fociété , 
comme  fi  l’humanité  pouvoit  jamais 
être  contraire  à la  jullice  ; & comme 
fi  cette  faulfe  & féduifante. équité,  qui 
hazarde  la  vie  de  plufieurs  innocens, 
en  épargnant  celle  d’un  coupable,  ne 
devoit  pas  être  regardée  comme  une 
compaflion  cruelle  & une  indulgence 
inhumaine. 

Ce  font  tes  moyens  trop  faciles  d’élu- 
der l’autorité  des  loix,  qui  en  quelques 
pays,  multiplient  les  banqueroutes  frau- 
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duleufes  à l’infini , & qui  engagent  les 
négocians  à fe  livrer  à cette  fraude  com- 
me à une  branche  de  commerce.  Les 
faillites  de  bonne  foi  ne  devroient  pas 
avoir  befoin  de  ces  alÿlcs  : clics  en  de- 
vroient trouver  un  plus  affiné  , & plus 
honorable  pour  l’humanité, dans  la  pro- 
teétion  & l’équité  des  loix , & il  ne  de- 
vroit  y avoir  aucun  afvlc  pour  la  fraude. 

Si  on  ajoutoit  à la  forme  rigoureufe 
du  journal  des  négocians , qui  rendroit 
impraticable  la  reflburce  des  dettes  fi- 
mulécs.,  & conticndroit  toujours  la 
preuve  de  la  fraude  ou  de  la  bonne 
foi , & à la  fuppreflion  des  afylcs  , une 
loi  qui  confierait  au  fife  le  foin  de 
pourfuivre  la  punition  de  la  banque- 
route frauduleufe , comme  de  l’un  des 
délits  publics  qui  caufe  le  plus  de  dé- 
fordre  dans  la  fociété,  on  parviendrait 
à mettre  le  commerce  à l’abri  de  l’un 
des  orages  qu’il  rédoute  le  plus.  C’eft 
la  crainte  de  l’adlion  de  la  partie  pu- 
blique en  France  & en  Hollande,  qui 
fait  qu’on  n’y  voit  prefque  jamais  de 
banqueroute  frauduleufe  de  la  part  des 
comptables.  On  peut  en  conclu^  que 
fi  la  partie  publique  prenoit,  par  le 
fcul  devoir  de  fa  charge , le  même  in- 
térêt dans  les  banqueroutes  frauduleu- 
fes  étrangères  aux  deniers  publics , on 
préviendrait , on  détruirait  prefqu’en- 
tierement  ce  fléau , qui  répand  tant 
d’inquiétudes  fur  les  opérations  des  né- 
gocians , & qui  reflèrre  jes  limites  du 
commerce.  (D.  F.) 

Corps  Politique > Droit dissent, 

c’eft  l’alfemblage  des  membres  , qui 
compofent  une  fociété  civile.  Les  au- 
teurs les  plus  judicieux  confondent  le 
corps  politique  avec  la  fociété  civile , le 
gouvernement , la  nation , l 'Etat , la  ré- 
publique , &c.  quoique  ces  mots  fuient 
deftinés  à exprimer  des  idées  bien  dif- 
férences. Lorfque  plufieurs  per  fuîmes 
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s'unifient  pour  travailler  de  concert  à 
leur  bonheur  commun  par  leurs  for- 
ces réunies , l’on  dit  de  cette  union 
qu’elle  forme  une  perfora»  morale  , ou 
un  corps  dont  les  membres  font  tous 
ceux  qui  (ont  entrés  dans  l’union.  Pour 
fe  faire  des  idées  nettes  des  différer» 
points  de  vue  de  cette  union  & des 
différentes  dénominations  dont  elle  eft 
fufceptible,  il  faut  dilfinguer  la  con- 
vention, l’union  des  individus  qui  en 
dérive,  l’enfemble  des  individus  qui 
compofent  cette  union , les  loix  con- 
formément auxquelles  les  membres  doi- 
vent travailler  à leur  bonheur  commun, 
les  perfonnes  deftinées  à veiller  à l’ob- 
fervatiou  de  ces  loix , l’étendue  du  pays 
& le  nombre  des  perfonnes  que  ces  loix 
regardent , le  bien  général  de  cette 
union,  & enfin  Puniiormité  delà  lan- 
gue & de  la  religion  dominante. 

La  convention  par  laquelle  plusieurs 
ménagés  s'unifient  à vivre  en  fociété 
fous  unapuiflàncc  fbuveraine  pour  tra- 
vailler de  concert  au  bien  général  de 
la  fociété  , c’eft  ce  que  nous  appel- 
ions éoufiitution  fondamentale  : vo ydi 
fous  le  mot  Constitution. 

L’union  qui  dérive  de  cette  même 
conftitution  cil  ce  que  nous  nommons 
fociété  civile  , pour  la  diftinguer  de  la 
fociété  naturelle  , où  nous  nous  trou- 
vons placés  par  la  nature  fans  aucun  fait 
humain,  v.  Société. 

Tous  les  individus  qui  compofent 
cette  fociété  étant  regardés  comme  au- 
tant de  parties  de  ce  tout , l’cnfemble 
peut  être  très-proprement  appetlé  corps 
civil,  ou  corps  politique. 

Les  loix  fuivant  lcfquclles  le  corps 
politique  doit  travailler  au  bonheur  gé- 
néral des  membres  , viennent  propre- 
ment fous  ’ le  nom  de  'gouvernement  ; 
c’clt  dans  ce  feus  que  l’on  dit  gouver- 
nement monarchique , gouvernement  arif- 


toa-atique , gouvernement  démocratique, 
gouvernement  abfolu , gouvernement  mo- 
déré , &e.  v.  Gouvernement.  L’on 
prend  aulli  fouvent  le  mot  de  gouverne- 
ment pour  cette  perfonne , ou  ce  corps 
chargé  par  la  conftitution  efffentielle  de 
l’exécution  des  engagemens  contractés 
loriqu’on  a ftipulé  Te  contrat  focial. 
Ainfi  l’on  dit  le  gouvernement  iT Angle- 
terre, pour  exprimer  le  roi  & les  par- 
lcmcns,  chargés  du  pouvoir  législatif 
& exécutif  j le  gouvernement  de  Berne, 
pour  lignifier  l’affemblée  générale  des 
membres  de  l’ariftocratie,  chargée  du 
pouvoir  fouverain,  &c. 

On  appelle  Etat  1Êe  fociété  civile 
en  tant  qu’on  l’envifage  répandue  dans 
une  certaine  étendue  de  pays.  Nous  ne 
considérons  ici  l'Etat  que  comme  un 
terme  qui  peut  avoir  quelque  analogie 
aux  mots  de  corps , ou  de  fociété. 

Le  mot  de  république  ne  peut  s’em- 
ployer que  pour  exprimer  F intérêt  gé- 
néral-de  la  fociété  ; ce  mot  vient  des 
, mots  latins  res  publica,  intérêt  public. 

Enfin  une  nation  eft  une  fociété  qui 
parle  la  même  langue.  La  même  nation  * 
peut  être  partagée  en  plufieurs  fociétés 
civiles,  telle  que  l’Italie  : elle  peut  être 
suffi  partagée  en  différentes  religions  : 
fi  Vcnifc  étoit  réformée , elle  ne  ceflè- 
roit  pas  de  faire  partie  delà  nation  ita- 
lienne. 

L’on  dit  que  la  conftitution  fondamen- 
tale facrée  & que  le  fouverain  n’ofe 
y toucher;  que  la  fociété  civile  nffure  les 
biens  des  particuliers  qui  y font  en- 
trés & qu’elle  affermit  la  liberté  natu- 
relle ; que  les  forces  du  corps  politique 
font  en  raifon  du  nombre  des  membres 
qui  le  compofont , que  le  gouvernement 
eft  modéré , defpotiquc  ; que  l’Etat  eft 
vafte  & pui  fiant  ; que  le  fouverain  veil- 
le au  bonheur  de  la  république  ; que  la 
nation  eft  policée , qu’elle  fait  de  l’ac- 
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cueil  aux  étrangers;  qu’elle  cultive  les 
fciences  & les  arts , &c. 

Nous  n’ignorons  pas  que  ces  mêmes 
termes  ont  plufieurs  autres  acceptions 
qu’on  trouvera  expliquées  à leur  place; 
mais  nous  avons  cru  abfolumcnt  nécci- 
faire  d’en  fixer  ici  leur  véritable  lignifi- 
cation politique  pour  ne  pas  tomber 
dans  ces  répétitions  défagréables  que 
l’on  trouve  dans  la  plupart  des  politi- 
ques & des  jurifconfultcs  , qui  pren- 
nent indifféremment  ces  mots , les  uns 
pour  les  autres. 

Par  l'acte  d’affociation  civile , ou  po- 
litique , chaque  citoyen  fe  foumet  à l’au- 
toritc  du  corps  entier , dans  tout  ce  qui 
peut  intéreuer  le  bien  commun.  Le 
droit  de  tous  fur  chaque  membre  ap- 
partient donc  effentiellement  au  corps 
politique,  mais  l’exercice  de  ce  droit 
peut  être  remis  en  diverfes  mains  , fui- 
vant  que  la  conftitution  effentielie  en 
aura  ordonné,  v.  Corps  , communau- 
tés , Société.  (D.  F.) 

Corps,  Colleges,  Associa- 
tions, Communautés  , Droit  Po- 
litique. Quoique  ces  termes  ne  foient 
pas  abfolument  fynonymes  , on  peut 
cependant  les  comprendre  Ibus  une  mê- 
me définition. 

On  peut  dire  des  uns  & des  autres, 
■qu’ils  lotit  un  compofé  de  plufieurs  ci- 
toyens autorifés  , que  de  mêmes  de- 
voirs, une  même  profelfion  obligent 
de  «’affembler,,  & qui  font  liés  par  les 
mêmes  obligations,  eu  égard  à l’objet 
qui  les  raffemble. 

Les  affociations  & les  communautés, 
ont  néanmoins  un  caractère  qui  les  dif- 
férencie ces  corps  & des  colleges.  Les 
corps  Sc  colleges  font  ordonnés  & tien- 
nent à la  conliitution  de  l’Etat:  les  af- 
fociations , fans  être  de  néceffitc  com- 
me ceux  - là , demandent  feulement  d’ê- 
tre approuvées. 


«ïï 

I.es  communautés  ne  font  aùlE  dans 
le  fonds  que  des  affociations  formées 
par  un  intérêt  commun- , qui  engage  à 
une  linifon  plus  particulière. 

■Plus  on  cherche  à fixer  les  idées  fur 
ces  dénominations  différentes  , plus  on 
s’apperqoit  que  le  caprice  de  la  langue 
franqoife  y a mis  des  obftacles  inlur- 
montables.  Je  tâcherai  de  lortir  de  cet 
embarras  en  expliquant  le  véritable  fens 
qu’on  auroit  dû  leur  donner. 

Si  on  veut  parler  régulièrement , tou- 
te réunion  de  quelques  membres , éta- 
blie par  une  loi  pour  l’exécution  per- 
manente d’une  difeipline  , fc  doit  ap- 
peler un  college  ; c’elt  le  terme  du  dqjit 
romain  : on  difoit  le  college  des  augures , 
le  college  des  tribuns  , &c. 

L’ufage  a porté  & borné  dans  la  lan- 
gue franqoife  le  terme  de  college  à deux 
extrêmes  ; elle  ne  connoit  que  celui 
des  cardinaux,  celui  des  électeurs  du 
S.  Empire  , & ceux  où  les  enfans  font 
fournis  à la  férule. 

On  ne  comptoit  à Rome  que  deux 
corps , le  peuple  & le  fénat  : la  vanité  a 
rendu  ce  titre  plus  géuéral  dans  la  lan- 
gue franqoife , il  appartenoit  de  droit 
au  fcul  parlement  du  royaume  ; cha- 
cune de  fes  divifions  fe  l’ell  approprié  : 
fur  cet  exemple , d’autres  colleges  l’ont 
pris  ; enfin  il  e(i  devenu  commun.  On 
ne  devroit  cependant  le  donner  qu’à 
l’enfcmble  de  tous  les  colleges  d’une 
même  nature  : le  corps  de  la  magijba - 
titre,  ainfi  des  autres. 

Le  nom  de  communauté  ne  convien- 
droit  proprement  qu’à  l’efpece  des  affo- 
ciations , dont  tous  les  biens  font  en 
commun.  Mais  plufieurs  autres  ne  font 
fociétés  qu’autant  qu’elles  traitent  des 
intérêts  communs  à ceux  qui  les  compo- 
fent.  Il  n’eft  d’ailleurs  aucun  college, 
aucune  affociation , où  l’on  ne  trouva 
quelque  chofe  de  commun  : ou  en  a con- 
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fidéré  un  grand  nombre  fous  cet  unique 
point  de  vue. 

Cette  dénomination  paroit  applicable 
plus  précifcment  aux  niai  ions  religieu- 
fes  ; cependant  on  s’en  fert  également 
pour  exprimer  l’aflèmblée  des  prépo- 
l'és  à délibérer  fur  l'intérêt  général 
des  habitans  d’une  ville,  d’un  bourg, 
d’une  banlieue  & d’autres  en  nombre. 

Après  cette  légère  digrelfion , j’aver- 
tis que  j’ufcrai  de  la  liberté  que  don- 
ne l’ufage,  fans  m’arrêter  fans  cciTc  à 
une  fcrupuleufe  précillon. 

La  difparité  des  familles  aux  corps , 
colleges  & communautés , & de  ceux-ci 
a»  corps  politique , eft  comme  des  par- 
ties à un  tout.  Piufieurs  chefs  de  fa- 
mille liés  entr’eux  par  une  profcilîon 
ou  un  même  intérêt  , font  chacun 
membres  d’un  college  , d’une  commu- 
nauté ; pluilcurs  communautés  dépen- 
dances d’une  même  fouvcraiucté  , font 
de*  parties  d’un  corps  politique  du"  pre- 
mier ordre. 

La  famille  eft  une  communauté  natu- 
relle ; les  fociétés  particulières  ou  col- 
leges font  des  communautés  civiles  : la 
république  elle-même,  dans  l’acception 
ordinaire,  fi  on  fait  abftraélion  de  la 
fonveraineté , eft  une  communauté  de 
ce  dernier  genre.  Le  défaut  du  caractè- 
re fouvernin  empêche  feul  que  le  corps 
d’un  nombre  de  colleges  aifociés  ne  fuit 
appelle  république. 

Cependant  l’union  qui  réfui  teroit 
d’une  pareille  affociation,pourroit  main- 
tenir quelque  tems  des  peuples  dans 
leur  liberté  : telle  fut  la  lituation  du 
peuple  Hébreu  , depuis  la  captivité  de 
Samlon  , jufques  au  gouvernement  de 
Samuel.  Chaque  tribu  repréfeutoit  un 
college;  elles  n’avoient  ni  députés  ni 
aflbmblées  hors  de  l’enceinte  de  chacu- 
ne : la  iouveraineté  dans  l'inaction  pa- 
roilfoit  endormie.  L’Ecriture  dit  que 


chacun  faifoit  ce  qu'il  jugent t étrt  bien. 
Cette  anarchie  n’auroit  pu  durer  ; le 
peuple  lui  - même  demanda  qu’on  lui 
donnât  un  roi. 

J’ai  dit  que  ce  qui  dtftinguc  les  cotps 
& colleges  des  aflociations  & commu- 
nautés , étoit  la  haifon  néceflairc  de 
ceux-là  avec  les  principes  de  l’adminif. 
tration  propre  à chaque  Etat  : on  fend- 
ra qu’il  en  elt  peu  d’alfez  relferrés  pour 
fe  difpenfer  d’en  admettre. 

C’eft  par  le  moyen  des  corps  & de 
leurs  colleges  que  la  religion  elt  lervic 
& qu’elle  profpere  : c’eft  par  eux  que  la 
julticc  s’adrainiftre  ; que  la  police  fe  ré- 
glé & s’entretient;  que  les  finances  je 
régilTent,  fe  perçoivent  & s’acquittent , 
que  l’enfance  reçoit  l’éducation  qui  la 
rend  un  jour  utile  ; c’cft  par  eux  que 
le  commerce  , dans  lequel  je  comprends 
l’agriculture, devroit  s’étendre  & fleurir. 

Tels  font  les  objets  généraux  des 
cotps,  autant  que  le  gouvernement  tend 
au  bonheur  de  la  fociété  civile.  Une 
dure  néccflité  force  à pntretenir  un  corps 
militaire  : heureux  les  Etats  dans  lei- 
quelson  lcdcftincà  la  défenfe,  fans  le 
faire  fervir  à l’ambition  ! 

On  s’apperçoit  que  des  opérations 
dont  les  cotps  font  chargés,  réfulte  l’é- 
conomie politique  de  tout  Etat  ; c’cft 
allez  poflr  prouver  quelle  .eft  leur  im- 
portance. 

Il  eft  un  royaume  où  la  noblefle  fe 
plaint  de  ne  point  former  de  corps.  Cette 
portion  la  plus  ifluftre  de  l’Etat  , qui 
maintient  au  prix  de  fon  fang  la  fureté , 
la  grandeur  de  la  monarchie  & l’éclat 
de  fa  couronne  , n’offre  aux  yeux  que 
des  membres  épars  : elle  eft  oucclafou- 
mife  aux  réglés  univerfclles.  On  ne  con- 
noit  en  aucun  lieu  de  corps  que  ceux  qui 
fe  réunifient  par  le  commandement  du 
pouvoir  fouverain  ; c’eft  le  foufHc  qui 
les  vivifie. 

On 
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On  connoit  une  nature  de  corps  par- 
ticulière à la  monarchie  ; ce  l'ont  quel- 
ques provinces  qu’on  appelle  pays  d'E- 
tats. Là  s’affcmblcnt  les  colleges  de  tou- 
te cfpece  ; on  ne  peut  pas  difputer  à cette 
convocation  le  titre  de  corps. 

Si  on  (üppofoit  un  empire  paillant, 
compofé  uniquement  de  ces  corps  d’E- 
tats , (bus  l’autorité  d’un  monarque  , il 
femble  qu’il  devroit  efpérer  une  fplen- 
deur,  une  tranquillité  & une  durée  Tans 
égales. 

Un  grand  inconvénient  du  gouverne- 
ment monarchique  étendu,  ell  que  le 
prince  ne  peut  pourvoir  à tout , parce 
qu’il  ne  peut  pas  feulement  tout  écouter. 
Il  n’eft  pas  donné  à un  homme  & à fon 
confeil  d’avoir  allez  d’attention  pour  un 
détail  immenfe , qui  opéré  dans  l’éloi- 
gnement. Lui  & fes  miniftres  font  obli- 
gés de  juger,  d’ordonner  fur  des  rap- 
ports que  l’intérêt  ou  queiqu’autre  con- 
fidération  fallifient.  La  vérité  de  la  fi- 
tuation  & des  faits  eft  trop  fouvent  dé- 
robée à celui  qui  ne  peut  rien  voir  , 
pour  avoir  trop  d’objets  à confidérer. 
Il  ne  peut  être  frappé  des  befoins , en 
comparaiibn  de  ceux  qui  les  redentent , 
ni  même  de  ceux  qui  les  ont  fous  les 
yeux. 

Dans  les  Etats  des  provinces  tout  eft 
repréfènté , tout  eft  connu.  Les  perfon- 
nes  qui  délibèrent , font  celles  qui  font 
inftruites  & intéreffées  aux  fuccès  ; on 
pourvoit  à tout  & par  les  moyens  amor- 
tis aux  convenances. 

L’entretien  des  chemins , des  ponts , 
des  digues  ne  foudre  ni  de  la  négligen- 
ce, ni  de  l’arbitraire , ni  de  la  concuf- 
fion.  Les  rivières  , qu’il  feroit  utile  de 
rendre  navigables , la  répartition  égale 
des  impôts  ; la  fureté  particulière  du 
pays  & fa  police  , l’inftrudion  de  la 
jeunedc  , l’établiifement  des  manufac- 
tures convenables  au  local  font  autant 
Tome  I1L 


d’objets  débattus  par  ceux  qu’ils  tou- 
chent le  plus  immédiatement , & que 
leur  intérêt  éclaire  ; il  eft  difficile  d’en 
impofer. 

Après  avoir  pourvu  aux  demandes  du 
prince,  on  deftine  des  fonds  aux  ufages 
convenus;  on  connoit  les  mains  aux- 
quelles on  les  confie  : elles  ont  pour  té- 
moins de  leur  exercice  ceux  qui  les 
fourniffent  ; on  en  rend  compte  aux 
Etats  fuivans  ; l’ordre  s’obferve  , tout 
eft  bien  ; le  monarque  & fon  confeil 
font  débarrafles.  Si  ces  corps  occupent 
un  moindre  terrein  , on  y craindra 
moins  l’abus  & la  confufion  ; l’œil  por- 
te par -tout,  & l’attention  eft  moins 
divifée. 

Autant  que  la  prudence  humaine  peut 
l’appercevoir , un  compoië  de  ces  corps , 
à l’ombre  de  la  couronne,  introduiroit 
dans  des  républiques  la  force  de  la  mo- 
narchie ; & dans  la  monarchie  le  bon- 
heur des  républiques. 

Entre  les  corps,  ceux  qui  ont  la  puif- 
fance  la  plus  étendue , font  fans  diffi- 
culté ceux  de  magiftrature.  Les  fonc- 
tions des  autres  fe  bornent  à des  objets 
limités  , & à gouverner  leur  intérêt 
commun  : les  magiftrats  jugent  de  leur 
bon  ou  mauvais  gouvernement  ; ils 
font  chargés  de  leur  faire  obferver  les 
loix  générales  & leurs  propres  ftatuts  , 
même  de  leur  en  donner.  Si  ces  cotps 
réfléchirent  fur  cette  partie  de  leur  au- 
torité , quel  ordre , quel  réglé  ne  doi- 
vent pas  régner  chez  eux-mêmes  ! pour- 
roient-ils  ne  pas  fentir  combien  il  eft 
grand  de  juftincr  fa  prééminence  aux 
yeux  du  public , en  fèrvant  d’exemple, 
& par  la  plus  grande  exaditude  à rem- 
plir fes  devoirs  ? 

Les  membres  d’un  corps  font  en  géné- 
ral égaux  refpcdivement  à la  commu- 
nauté ; chacun  ayant  une  voix  délibéra- 
tive d’un  poids  égal.  Mais  il  arrive  Iç 
Oo  oo 
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plus  fouvent  que  l’autorité  fouvcrai- 
ne,  ou  la  communauté  ellc-mème , choi- 
fitan  chef,  qui  pour  lors  a une  double 
qualité. 

Ses  pouvoirs  peuvent  être  plus  ou 
moins  étendus  ; il  peut  avoir  feul  la 
manutention  de  la  difeipline , & le  droit 
de  blâmer  ; il  peut  Amplement  tenir  la 
première  place  & recueillir  les  voix  ; il 
peut  avoir  une  voix  prépondérante , ou 
ne  l’avoir  point  ; il  peut  être  amovible 
ou  perpétuel. 

On  ne  fauroit  déterminer  quel  eft  le 
pouvoir  qu’il  convient  mieux  de  donner 
à ce  chef:  les  différentes  efpeces  de  corps 
peuvent  exiger , félon  leur  nature  ou 
leur  pofition  , une  autorité  différente 
dans  celui  qui  eft  â la  tète.  On  peut 
dire  en  général  qu’un  pouvoir  trop 
grand  dans  un  chef,  le  rend  maître  : ce 
n’eft  plus  une  communauté  , c’eft  un 
corps  dépendant  en  fous  ordre,  tandis 
qu’il  doit  être  libre;  fon  avis  devient 
l’avis  d’un  feul , lorfqu’il  doit  être  ce- 
lui de  la  pluralité.  On  peut  dire  aulfi 
qu’un  pouvoir  trop  borné  impofe  trop 
peu  & laide  introduire  les  abus  ; on  doit 
chercher  un  milieu  entre  les  deux  ex- 
trémités. 

Tous  les  corps  peuvent  faire  entr’eux 
des  rcglemens  , des  ftatuts  , pourvu 
qu’ils  ne  dérogent  pas  aux  loix  publi- 

Jiues.  Les  defenfes  qu’ils  feroient  de 
e pourvoir  devant  le  juge  civil , à raifon 
de  leurs  délibérations , feroient  inuti- 
les ; & la  peine  pécuniaire  ou  telle  au- 
tre que  l’on  attacheroit  à cette  défenfé, 
feroit  regardée  comme  nulle. 

Les  corps  en  général  peuvent  recevoir 
des  legs,  fi  on  en  excepte  ceux  qui 
rendent  la  juftice.  Domitien  le  décida 
contre  le  fenat.  RufEus  Cepio  avoit 
ordonné  dans  fbn  teftament  une  rétri- 
bution pour  les  fénateurs  qui  entre- 
roient  au  confeil , à - peu  - près  dans  le 


goût  des  jettons  que  l’on  diftribue  pour 
droit  de  préféance  dans  quelques  aca- 
démies. L'héritier  refufa  les  fonds  pour 
acquitter  le  legs.  L’empereur  donna  fà 
décifion  en  fa  faveur.  Je  penferois  que 
ce  fût  avec  raifon  : il  feroit  à craindre 
que  des  corps  fi  puiffants  n’attiraffent 
trop  de  largelfes  , par  le  feul  poids  de 
leur  confédération  ; & d’ailleurs  il  eft 
convenable  que  ceux  qui  rendent  la 
jullice , ne  puiffent  reconnoitre  parmi 
ceux  qui  la  reclament , les  defeendants 
de  leurs  bienfaiteurs. 

Il  femble  que  l’on  ait  voulu  dédom- 
mager la  magiftraturc  par  un  privilège 
qui  lui  eft  particulier.  L’empereur 
Adrien  ordonna  le  premier  que  les  fe- 
nateurs  acculés  ne  pourroient  être  ju- 
gés que  par  le  fénat  affemblé. 

Ce  droit  général  des  communautés 
d’être  capables  d’inftitution  pour  une 
hérédité  ou  pour  un  legs.,  eft  le  droit 
commun  : il  faut  une  prohibition  par- 
ticulière pour  les  en  priver.  Augufte 
avoit  permis  aux  Juifs  leurs  colleges 
& leurs  fynagogues  ; il  avoit  fait  plus , 
il  avoit  fondé  un  facrifice  perpétuel 
d’un  veau  , d’un  bouc  & d’un  mouton 
pour  chaque  jour  dans  le  temple  de  Jé- 
rufalem.  Les  Romains  penfoient  que 
tous  les  dieux  étoient  bons  ; cepen- 
dant Antonin  déclara  nuis  les  legs  qui 
feroient  faits  aux  Juifs. 

Si  on  n’a  pas  fuivi  ce  modèle  pour 
les  autres  corps  , du  moins  dans  pref- 
que  tous  les  Etats  , on  a mis  des  bor- 
nes à la  libéralité  excefljve  des  mou- 
rans.  On  n’a  pas  caffé  les  inftitutions 
générales  faites  en  faveur  des  colleges , 
mais  on  les  a déclarées  réductibles  au 
tiers,  au  quart,  plus  ou  moins,  fui- 
vant  les  circonftances. 

Les  délibérations  des  corps  ne  font 
pas  perpétuelles  ; elles  peuvent  être 
anéanties , comme  elles  ont  été  créées  : 
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cependant  c’eft  un  fccours  auquel  on 
doit  recourir  rarement.  Une  commu- 
nauté que  l’on  verroit  varier  fou  vent, 
fe  reudroit  méprifablc. 

La  préfcncc  dans  l’affcmblée  eft  né- 
ceffaire  pour  donner  fa  voix , ou  du 
moins  pour  faire  prévaloir  un  avis  fur 
un  autre.  Les  figuaturcs  données  hors 
de  l’affemblée  font  pour  l’ordinaire  la 
fuite  des  cabales.  Ces  confentemens 
feparés  doivent  naturellement  fuivre 
l’avis  de  celui  qui  va  les  mendier.  On 
ne  s’adreffe  pas  aux  tètes  fortes , capa- 
bles par  elles -mêmes  d’appercevoir  le 
pour  & le  contre;  on  trouve  peu  de 
perfonnes  eu  état  de  refufer  leur  ap- 
probation à un  fentiment  coloré  avec 
adrciTe  , fi  on  (ait  encore  ajouter  quel- 
que relTort  pour  l’obtenir. 

Une  voix  donnée  fans  entendre  les 
raifons  qui  peuvent  appuyer  ou  com- 
battre une  opinion , n’eft  pas  une  voix 
libre , ce  n’eft  pas  une  voix  de  choix. 
Ceux  qui  ne  craignent  point  une  dif- 
euflion  publique , & que  les  obje&ions 
n’eifrayent  pas,  n’ont  pas  recours  à 
cette  méthode  ; elle  peut  tenir  de  l’ar- 
tifice, elle  doit  être  rejettée.  Les  jurif 
confiâtes  & les  canoniftes  conviennent 
également  que  ces  acceptations  don- 
nées feparément  ne  font  d’aucun  effet. 

Les  délibérations  peuvent  regarder 
ce  qui  eft  commun  à tous,  & dont 
tous  jouiffent  par  indivis,  ou  bien  ce 
qui  regardant  l’intérêt  commun , tou- 
che neanmoins  ce  que  quelques  - uns 
pofledent  en  particulier.  Dans  ce  fé- 
cond cas , le  confentement  des  deux 
tiers  affemblés  ne  fuffit  pas  ; il  faut  le 
confentement  générai  & particulier.  Si 
par  exemple  on  délibéré  de  prendre  le 
terrein  de  plufieurs  pour  l’utilité  pu- 
blique , il  faut  un  acquiefcement  pré- 
cis de  ceux  qui  le  poffedent , un  feul 
peut  le  refufer. 


Lorfqu’on  offre  un  dédommagement , 
le  degré  de  l’utilité  lait  la  réglé.  Ce  n’eft 
que  dans  des  cas  à-peu-près  ncceflàires 
que  l’intérêt  public  fuit  plier  la  volonté 
particulière. 

Mais  lorfque  plufieurs  colleges  for- 
ment un  corps,  comme  les  parlement 
d’Angleterre , les  Etats  de  l’empire , & 
comme  étoient  autrefois  les  Etats  de 
la  France , deux  colleges  ne  peuvent 
rien  ftatucr  fans  le  confentement  du 
troifieme,  parce  qu’alors  le  réglement 
tiingit  oimics  ut  fingulos. 

La  punition  des  corps  tombe  plutôt 
dans  les  maximes  de  la  politique,  que 
dans  celles  de  la  jufticc  ordinaire  8c  du 
droit  commun.  Régulièrement  un  corps 
ne  devroit  être  puni  , que  lorfque  la 
faute  eft  le  réfultat  d’une  délibération 
prife  dans  une  affemblée  ; mais  ce  feroit 
porter  les  réglés  & le  pédantifme  dans 
une  matière  de  laquelle  il  les  faut  bien 
éloigner. 

On  a vu  les  révoltes  d’une  ville,  mai» 
jamais  les  {éditions , être  la  fuite  d’une 
volonté  délibérée.  Eft -il  douteux  que 
l’on  ne  doive  punir  la  ville  dans  le 
fecond<  cas  ? cependant  il  faut  que  cette 
punition  foit  conduite  avec  autant  d’é- 
quité que  les  circonftances  en  peuvent 
permettre;  & peut-être  n’a-t-on  pas 
fait  encore  affez  d’attention  à la  diffé- 
rence que  l’on  doit  mettre  entre  la  fe. 
dition  & la  révolte. 

On  doit  appellcr  révolte  , l’arftion 
d’une  ville  qui  fefouftrait  à la  domina- 
tion de  fon  fouverain.  Lorfqu’elle  lui 
refufe  fes  portes , lorfque  dans  une  guer- 
re civile  elle  prend  le  parti  contraire  à 
la  fouveraineté  légitime , cette  conduite 
part  d’un  deffein  prémédité  & d’une  vo- 
lonté que  l’on  doit  préfumer  être  la  fui- 
te d’une  délibération.  Alors  il  n’y  a 
point  d’injuftice  à punir  le  généra!  de 
la  communauté.  On  peut , fi  on  lejugç 
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à propos,  outre  les  autres  genres  de 
peine  , ôter  des  privilèges  à la  ville  re- 
belle. 

Mais  une  fédition  eft  un  feu  fubit 
que  l’cclair  allume , fans  qu’on  fâche 
de  quel  côté  il  eft  parti.  C’clt  un  mou- 
vement tumultueux  de  la  vile  populace, 
auquel,  communément  parlant,  ceux 
pour  qui  les  privilèges  font  plus  fpécia- 
lement  faits  , n’ont  point  participé.  C’eft 
alors  le  cas  de  la  punition  corporelle  , 
lî  les  cireonftances  exigent  autant  de 
rigueur , ou  des  contributions  pécu- 
niaires feulement. 

Lorfqu’on  prononce  la  perte  des  pri- 
vilèges , les  principaux  de  la  ville  qui 
fans  avoir  pris  part  à l’embrafemcnt , 
ont  peut-être  fait  des  efforts  pour  l’é- 
teindre , font  les  feules  victimes  du 
crime  qu’ils  n’ont  point  commis. 

Les  privilèges  en  général  intéreffent 
peu  la  populace  ; leur  privation  punit 
des  innocens,  les  coupables  échappent 
à la  peine.  Ce  n’eft  pas  prévenir  une 
rcchûte,  c’eft  peut  - être  engager  ceux 
que  l’on  a châtiés  mal  à propos , à fou- 
tenir  une  autre  fois  une  fèdition , lorf. 
qu’ils  (auront  que  fa  fin  leur  doit  être 
funefte.  Punir  le  citoyen  du  délire  du 
bas  peuple , c’eft  choquer  également  la 
faine  politique  & l’équité. 

Il  feroit  difficile  de  faire  pluficurs  dif- 
tinétions  palpables  fur  la  punition  des 
fautes  des  corps , & de  donner  des  ré- 
glés d’une  juftice  pofitivc.  Celui  qui, 
dans  des  tems  de  confufion  , voudroit 
clairement  connoitre  ceux  qui  font  en 
eifet  les  plus  coupables , ne  (àuroit  for- 
tir  de  fon  embarras. 

La  punition  corporelle  , il  eft  vrai , 
demandèrent  l’examen  le  plus  réfléchi, 
ou  plutôt  ne  devroit  être  employée  que 
dans  la  dernière  des  extrémités  ; cepen- 
dant on  ne  peut  dans  quelques  occa- 
fions  fuivre  d’autre  réglé  que  celle  du 


fort.  Le  foulevement  d’une  partie  de 
l’armée  ne  peut  demeurer  impuni  ; l’in- 
nocent eft  décimé  -,  c’eft  un  inconvé- 
nient qu’entrainc  la  cruelle  néceffité. 
L’obfcrvntion  de  la  difeipline  militaire , 
le  falut  de  la  république  l’exigent.  La 
nature  gémit , le  fort  d’un  homme  d’E- 
tat eft  de  lui  impofer  filence. 

Scipion  l’Afriqunin  difoit  à fon  ar- 
mée: „ J’ai  racheté  le  crime  de  huit 
„ mille  par  le  fupplice  de  trente  tè- 
„ tes,  mais  avec  la  douleur  de  celui 
„ qui  déchireroit  fes  propres  entrail- 
„ les.  ” 

11  eft  également  dangereux  d’outrer 
la  clémence  & la  fevérité.  Les  Romains 
n’ont  gucre  biffé  de  rebellions  impu- 
nies , pendant  que  l’Etat  a été  populai- 
re.Sous  les  empereurs  on  a vu  des  exem- 
ples d’une  bonté  exceffive  & d’une 
cruauté  dangereufe.  Lorfque  le  gouver- 
nement eft  réglé  par  un  fenat , où  le  mê- 
me efprit  s’entretient  , ln  politique  a 
des  réglés  uniformes.  Lorfqu’un  feul 
décide , c’eft  le  quart  d'heure , c’eft  le 
tempérament. 

Nous  pouvons  préfenter  des  exem- 
ples recents  de  faits  paffés  dans  nos  cli- 
mats. L’empereur  Charles-Quint  vou- 
lut que  le  fupplice  des  Gantois  s’exécu- 
tât en  fa  préfencc , & ce  fupplice  fut 
féverc.  François  I.  qui  affedoit  toujours 
de  contrarier  la  conduite  de  ce  prince, 
pardonna  entièrement  la  révolte  des 
Rochelois , fans  en  faire  aucun  exem- 
ple. Henri  II.  envoya  le  connétable  de 
Montmorency  pour  châtier  la  rébellion 
des  Bordelois  ; le  commiffaire  ordonna 
différents  genres  de  peine  : le  roi  les 
remit  ; on  n’excepta  de  l’abolition  que 
ceux  qui  avoient  mis  la  main  fur  les 
officiers. 

Si  on  juge  de  la  conduite  de  ces  trois 
princes , celle  d’Henri  mérite  la  préfé- 
rence. Il  fuivit  parfaitement  la  meil- 
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leure  maxime  que  l'on  puilTe  employer 
dans  les  occafions  critiques  : ut  mttus 
ai  omîtes  , pxua  ad pattcos perveniat.  v. 
Communauté,#  principalement  Gou- 
vernement. (D.  F.) 

Corps  Germanique,  Droit 
public  d'Allemagne.  L’empereur  d’Al- 
lemagne , les  neuf  éledeurs , trente- 
trois  princes  ecclc (indiques , foixante- 
un  princes  fèculiers , trente  - neuf  ab- 
bés, abbelfes,  prieurs  & commandeurs 
d’ordres,  cinquante-une  villes  impéria- 
les, une  centaine  de  comtes  & de  ba- 
rons, partagés  en  bancs  de  Wettera- 
vie,  banc  de  Suabe,  banc  de  Franco- 
nie  & banc  de  Weftphalie,  un  certain 
nombre  de  feigneurs  , appelles  Gaiter- 
ben,  Communes  h.credes , Condomini , & 
quelques  villages  privilégiés  ; voilà  l’é- 
numération abrégée  des  divers  mem- 
bres qui  compofent  l’augulte  corps  Ger- 
manique. 

Très-différens  par  leurs  noms  & par 
leurs  titres,  & très-inégaux  en  gran- 
deur, en  puilîànce,  eu  influence,  & 
même  en  prérogatives , tous  ces  mem- 
bres font  chacun  à part  un  Etat  didind, 
mais  fubordonné  aux  loix  générales , 
qui  réfultent  de  leur  affemblage  , & 
tous  enfemble  en  font  un  mixte , mais 
fuprème. 

Sous  cette  relation  d’Etat  mixte  & 
fuprème , le  corps  Germanique  cd  le 
premier  & le  plus  confidérable  de  l’Eu- 
. ropc  ; il  porte  le  titre  A' empire , depuis 
près  de  dix  ficelés , & fous  ce  titre , 
il  en  fera  parlé  en  fon  lieu. 

Sous  la  rélation  d’aifemblage,  d’où  ré- 
fultent des  loix  générales  pour  fes  mem- 
bres , c’cd  un  compofé , lequel  exide 
peut-être  de  tems  immémorial , finon 
quant  au  nombre  & à la  qualité  de  fes 
membres  aduels , au  moins  quant  à la 
forme  républicaine  , qui  paroit  affec- 
tée à ce  grand  Etat. 


Long-tcms  avant  les  Civilisées  Armi- 
nius  & les  Ariovides,  chefs  ou  défen- 
feurs  des  Germains , & non  point  rois , 
on  avoir  vu  des  Teutobochs , des  Bren- 
nus  & des  Sigovefes  , qui , foit  à la  tè- 
te d’une  portion  de  ces  peuples  , foit  à 
la  tête  du  plus  grand  nombre  d’entr’eux, 
avoient  donné  de  la  réputation  aux 
Boyens  , aux  AJarcomans , aux  Cina- 
bres ou  Jutlandois  , & aux  Sueves  , 
tous  comptés  pour  Germains  i entant 
que  leur  pays  fc  prenoit  depuis  le  Da- 
nube au  midi , jufques  à l’Océan  du 
nord , & depuis  les  confins  des  Sarma- 
tes , à l’orient , jufques  au  bord  du 
Rhin,  à l’occident. 

Le  gouvernement  général  & parti- 
culier de  ces  peuples , & de  tous  les 
autres  de  la  contrée,*  dont  le  dénom- 
brement fe  trouve  ailleurs,  v.  Alle- 
magne , ce  gouvernement , dis-je  , 
cil  trop  peu  connu  , pour  que  l’on 
en  puiife  dire  autre  chofe , que  ce 
qu’en  indiquent  d’après  Tacite  , Ju- 
les-Céfar,  & quelques  auteurs  Grecs  , 
les  ouvagrcs  modernes  deCluvier,  de 
Ilcrtius,  & fur- tout  ceux  du  célébré 
Mafcou  , auxquels  on  renvoyé.  Ils 
étoientgens  de  plume,  bien  moins  que 
gens  d’épée , tous  ces  peuples  , qui  pour 
hiftoriographes , n’avoient  que  des  Bar- 
des & des  Druides.  Et  à ce  fujet  un 
habile  homme,  dont  les  lumières  nous 
font  ici  d’un  fecours  continuel , M.  de 
Pfesfel  , auteur  de  l’excellent  abrégé 
chronologique  de  l'hifloire  d Allemagne, 
nous  dit  agréablement , à la  première 
page  de  fon  livre , tradudion  alleman- 
de : „ qu’ayant  bien  plus  fongé  à s’im- 
„ mortalilcr  par  leurs  hauts  faits,  que 
„ par  leurs  écrits , les  anciens  Ger- 
„ mains  ne  vivent  que  dans  les  anna- 
„ les  de  leurs  ennemis  Ils  n’ont  donc 
ouvert  eux- mêmes  aucunes  fources  à 
l’inftrudion  de  la  poilérité  fur  leur 
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compte  ; & l’on  croiroit  à cet  égard , 
que  bien  peu  comparables  aux  Alle- 
mands , qui  les  remplacent . ou  par  un 
prelTentiment  de  l’abondance  de  lectu- 
res , que  ceux-ci  fourniroient  un  jour , 
ceux-là  dirent  à leurs  contemporains, 
écrivez,  écrivez,  pour  nous  nousnefai- 
fons  point  de  livres.  Mais  enfin  , outre 
qu’à  la  liberté  donnée  à chacun  de  for- 
mer des  conjeétures,  fe  joint,  pour 
l’ordinaire,  le  plaifir  de  s’imaginer,  que 
dans  le  fein  ténébreux  des  chofes  pat 
fées  , le  germe  des  chofes  préfentes , 
fut  toujours  contenu , il  n’eft  peut-être 
pas  déraifounablc  d’inférer  de  la  con- 
duite publique,  & connue  des  anciens 
Germains , que  malgré  la  diverfité  de 
leurs  territoires  & de  leurs  dénomina- 
tions , ils  vivoient  entr’eux  dans  une 
forte  de  concert , que  fans  avoir  peut- 
être  moins  d’intérêt  à difeuter  'entr’eux, 
que  n’en  ont  aujourd’hui  les  Allemands, 
ils  ne  laiifoient  pas  que  de  fe  réunir  con- 
tre les  étrangers , quand  le  befoin  com- 
mun l’exigeoit  ; & cela  non  point  en 
vertu  de  quelque  concordat  ou  loi  fon- 
damentale , qui  les  altreignit  folem- 
nellement  à fe  fécourir  les  uns  les  au- 
tres , mais  en  vertu  de  l’accord  tacite 
que  pouvoient  avoir  ftipulé , pour  ainfi 
dire , en  leur  nom , l’identité  de  leur 
climat,  & celle  de  leur  langage;  car  fi 
l’on  veut  bien  y prendre  garde , tous 
les  hommes  s’aiment  en  freres,  & 
fe  traitent  en  égaux , lorfque  rien  ne 
leur  empêche  de  voir  qu’ils  refpirent 
le  même  air , ni  d’entendre  qu’ils  par- 
lent le  même  langage. 

Il  ne  ferait  donc  pas  abfurde  de 
penfer , que  les  Germains  formoient 
déjà  dans  l’antiquité , une  forte  de  corps, 
peu  femblable , à la  vérité , à celui  que 
forment  aujourd’hui  les  Allemands , 
mais  affez  réel , pour  que  ceux-ci  grands 
partilàns  d’ailleurs  de  tout  ce  qui  peut 


ajouter  à l’ancienneté , tant  de  leur» 
ufages  que  de  leurs  races , qu’ils  ap- 
pellent noblejfe,  pour  que  ceux-ci , dis- 
je  , eu  puiffent  tirer  une  gloire , fon- 
dée fur  autre  chofe , que  fur  l’imagi- 
nation. , 

Cet  ancien  corps  n’avoit  pas  , fans 
doute,  les  avantages  du  moderne;  & 
quel  cft  l’Etat  de  l’Europe,  à l’excep- 
tion de  l’Italie , qui  n’ait  augmenté 
les  fiens , depuis  les  tems  dont  il  s’a- 
git ? Au  premier  coup  d’œil , on  voit 
à cet  égard  la  principale  différence  des 
Germains  politiquement  confidérés, d’a- 
vec les  Allemands  confidérés  de  même; 
ceux-là  n’a  voient  pas , comme  ont  ceux- 
ci  , un  chef  commun  à leur  tète  : cha- 
que nation  de  la  Germanie  paroiilbic 
bien  avoir  le  fien  propre  ; Civilis  com- 
mandoit  aux  Bataves,  Arminius  aux 
Chérufqucs , Ariovifte  aux  Sueves , &c. 
Et  quoique  les  fuccès  de  chacun  d’eux , 
puffent  intéreffer  la  Germanie  en  en- 
tier , il  ne  parait  pourtant  pas , qu’il 
en  ait  réfulté  pour  eux  l’honneur  d’ê- 
tre déclarés  chefs  d’autres  nations  que 
des  leurs  propres. 

Avouons  encore,  que  faute  d’un  con- 
cert allez  bien  lié , toutes  ces  nations 
qui  peuploicnt  la  Cermanie,  au  tems 
des  anciens  Romains  , réfilfoient  affez 
mal  aux  armes  de  leurs  conquérans. 
Les  progrès  de  ceux-ci  fe  conllatoienc 
prefque  toujours  , tandis  que  la  bra- 
voure de  ces  nations  , n’avoit  qu’un 
bonheur  fréquemment  indécis.  Enfin 
elles  fentirent  les  vices  de  leur  polition 
refpcdivc  ; & le  befoin  de  fe  confédc- 
rer  d’une  maniéré  expreffe,  fi  elles  vou- 
loient  conferver  ou  recouvrer  leur  in. 
dépendance  & leur  liberté.  Le  milieu 
du  III*  fiecle  fut  l’époque  du  dévelop- 
pement de  ces  grands  motifs.  A la  mort 
de  l’empereur  Maximin , le  plus  redou- 
table guerrier  que  la  Germanie  ait  eu 
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i combattre  depuis  Drufus , les  peu- 
pies  qu’enfermoient  le  Rhin , le  Meyn, 
le  Wefer  & la  Lippe,  prirent  en  com- 
mun le  nom  de  Francknt , qui , dans 
leur  langue,  vouloir  dire  libres , & fe 
liguant  Tous  ce  beau  titre,  commen- 
cèrent à défier  leurs  ennemis  avec  plus 
de  fermeté  qu’auparavant.  A leur  exem- 
ple, mais  îuccelfivement , les  peuples 
qui  avoifinoient  le  Danube , l’Ifer , l’El- 
be , l’Unftrut  & l’Embs , fe  liguèrent 
pareillement , réunifiant  de  même , cha- 
cun fous  fa  domination  principale  , 
les  habitans  des  territoires  les  plus  à 
portée  des  leurs.  Et  c’ell  ainfi , qu’au 
tems  de  Clovis , fondateur  de  la  monar- 
chie franqoiiè , l’on  ne  comptoit  plus 
en  Germanie  que  fix  grandes  nations , 
favoir,  les  Francs,  les  Sueves,  les  Ba- 
varois, les  Thuringiens , les  Saxons  & 
les  Frifons  ; nations , à ce  que  l’on  croit, 
indépendantes  les  unes  des  autres , mais 
nations  prêtes  à fe  réunir , pour  leur 
fureté  commune,  & tenant  même  en- 
tr’elles,  pour  cct  effet,  des  affemblces 
générales. 

Soit  en  vertu  d’une  fupériorité  réel- 
le en  nombre  & en  richeifes , foit  en 
vertu  de  la  confidération  particulière 
que  pouvoit  leur  avoir  acquifc  l’anté- 
riorité de  leur  ligue,  les  Francs  parurent 
d’abord  prendre  le  principal  afeendant 
fur  les  cinq  autres  nations  de  la  Germa- 
nie , & jouir  en  effet  au  milieu  d’elles , 
d’une  prééminence  très-marquée:  mais 
ce  fut  fur- tout  parleurs  entreprifes 
contre  les  Gaules,  qu’ils  fe  diftinguc- 
rent.  Rcpouflant  petit  à petit  les  Ro- 
mains , dont  ils  voyoient  l’empire  al- 
ler en  décadence , ils  parvinrent  dès 
le  IV'  fiecle  à s’établir  fur  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  & à s'étendre  jufques  à 
la  Meufe.  Dans  le  Ve  fiecle  , leurs 
progrès  furent  plus  confidérables  , & 
Clovis  ayant  gagné  , l’an  486  , la 
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bataille  de  Soifions,  contre  Siagrius , 
général  de  l’empereur  Anaftafe  , c’en 
fut  fait,  par  cet  événement,  de  la  do- 
mination romaine  dans  les  Gaules,  & 
celle  des  Francs  eut  la  gloire  d’en  pren- 
dre abfolument  la  place. 

Ces  grands  fuccès  de  Clovis , au  de- 
hors , ne  furent  pas  favorables  à l’in- 
térieur de  la  Germanie  ; ils  donnèrent 
de  l’ombrage  aux  cinq  autres  nations , 
qui  n’en  partageoient  pas  l’honneur  ; & 
les  Sueves  ou  Allemands,  proprement 
dits , furent  les  premiers  qui  en  firent 
éclater  leur  jaloufic.  Le  vainqueur  des 
Romains , dans  les  Gaules  , foutint 
fon  perfonnage  en  Allemagne  ; il  con- 
duifit  fes  troupes  à Tolbiac  , ( Zulpich 
dans  le  duché  de  Juliers  , ) & là, 
livrant  bataille  aux  Sueves , il  rem- 
porta fur  eux  une  viétoire  qui  non- 
feulement  anéantit  leurs  entreprifes , 
mais  mit  fin  a leur  liberté.  Les  Bava- 
rois , auxiliaires  des  Sueves , eurent  le 
même  fort;  & après  eux  les  Thurin- 
giens le  fubirent  également.  Les  Saxons 
& les  Frifons  réfifterent  davantage;  mais 
à la  fin  tous  plièrent , tous  fléchirent 
fous  le  joug  de  Clovis  & des  Méro- 
vingiens fes  fucceflèurs;  & quand  Char- 
lemagne monta  fur  le  trône , l’an  768 , 
la  Germanie  ne  faiioit  plus  qu’un  feul 
& même  Etat , dépendant  de  la  monar- 
chie des  Francs.  Cette  dépendance  du- 
ra jufques  à l’an  84?.  Alors  fe  fit  le 
partage  de  Verdun,  entre  l’empereur  Lo- 
thaire  I.  & fès  frères  Louis  le  Germa- 
nique 8c  Charles  le  Chauve.  L’Allema- 
gne devint , par  ce  partage , à titre  de 
royaume  indépendant,  la  portion  de 
Louis  & de  fa  polférité , qui  en  jouit 
jufques  à fon  extinétion , arrivée  l’an 
9 ix,  par  la  mort  de  l’empereur  Louis 
IV. 

Quoique  le  traité  de  Verdun  puiflè 
être  envifagé  comme  le  premier  docu* 
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ment  Je  droit  public , que  l’Allema- 
gne, fi  riche  en  pièces  diplomatiques, 
ait  à préfenter,  en  ce  qu’il  fpécifie  for- 
mellement la  réparation  polîtive  de  cet- 
te contrée,  d’avec  les  autres  parties  de 
la  fucccifion  de  Charlemagne,  & qu’il 
établit  un  trône  dilhnd  & fuprème  dans 
cette  partie  feparée  , cependant  on  n’o- 
fe  rapporter  à la  date  de  ce  traité , l’é- 
redion  du  corps  Germanique  , dont  il 
elt  ici  quellion.  L’on  fait  bien  qu’avec 
le  nouveau  fyftème  d’Etat , qui , rela- 
tivement au-dehors  de  la  Germanie, 
dut  réfulter  du  partage,  il  dut  naitre 
en  même  tems  au-dedans  une  confti- 
tution  nouvelle , relativement  à l’admi- 
Itiftration  interne  de  fon  gouvernement; 
l’on  dut  y voir  d'autres  loix , & une 
autre  diftributiou  des  charges , que  cel- 
les que  l’on  y avoit  vues  précédem- 
ment; & cette  diftribudon  entr’autres, 
ne  dut  plus  avoir  lieu , fans  doute , 
qu’en  faveur  des  Germains  proprement 
dits.  Mais  la  qualité  d’héréditaire , étant 
alors  demeurée  attachée  au  trône  deGer- 
manie,  & le  prince  a fils  fur  ce  trône, 
ayant  eu  la  fonction  de  commander  à 
remplir,  & non  point  celle  de  confultcr, 
l’on  fent  que  ce  n’étoit  pas  encore  le 
tems  où  les  Germains  pouvoient  dire , 
mus  fommes  libres  comme  ms  ayetix 
V étaient  avant  Clovis  ; ou  bien  , nous 
avons  des  droits  , des  prérogatives , des 
autorités , comme  nos  neveux  en  auront 
un  jour  ; non , l’ancienne  liberté  des 
Germains  ne  pouvoit  pas  encore  revi- 
vre alors , & l’importance  qui  caradé- 
rife  aujourd’hui  les  membres  du  corps 
Germanique,  ne  pouvoit  pas  éclorre 
fous  les  petits-fils  de  Charlemagne.  Ce- 
pendant le  moment  en  approenoit , & 
l’on  devoit  en  moins  de  deux  généra, 
tions  en  voir  l’eflor  ; mais  il  fâlloit  une 
révolution  pour  le  produire.  Cette  ré- 
volution arriva  l’an  888. 


L’empereur  Charles  le  gros , le  plus 
puisant  & le  plus  indigne  des  defeen- 
dans  de  Charlemagne , ayant  été  dé- 
poli- dans  Tribur , cette  annéc-là , par 
les  François  , les  Italiens  & les  Ger- 
mains , fur  lefquels  il  rcgnoit  à la  fois, 
& ceux-ci  s’étant  volontairement  fou- 
rnis au  vaillant  Arnoud  , duc  de  Ca- 
rinthie , malgré  la  tache  de  bâtardife , 
qui  fouilloit  fa  nailTance , ce  double 
événement  mit  au  jour  le  premier  ade 
éclatant  de  liberté,  que  les  Germains 
euifcnt  (ait  voir  depuis  trois  à quatre 
cents  ans , & l’hilloire  donne  à cette 
occafion,  pour  la  première  fois,  des 
ducs  particuliers  à la  Saxe,  à laThu- 
riuge,  à la  Lorraine,  &c. 

Qu’il  nous  foit  permis  de  faire  une 
oblèrvation  particulière. 

L’hiltoire  du  corps  Germanique  n’é- 
tant pas  l’hiftoire  de  la  nation  Germa- 
nique , & les  avantages  de  ce  corps  fur 
cette  nation  , ayant  la  fupériorité  que 
chacun  leur  connoit,  il  faut  convenir, 
que  l’ade  éclatant  de  liberté , dont  il 
eft  ici  fait  mention,  n’a  pas,  aux  yeux 
de  l’humanité , tout  le  mérite  qu’on  au- 
roit  pu  lui  defirer  : car  s’il  produifit  un 
bien , ce  ne  fut  qu’en  faveur  d’un  pe- 
tit nombre;  le  grand  nombre  n’y  ga- 
gna pas  : or  il  n’eif  pas  dans  nos  cœurs 
de  trouver  parfait  un  bien  qui  ne  peut 
être  commun  à tous , & moins  enco- 
re de  trouver  tel  un  honneur  qui  n’e- 
xalte les  uns  qu’en  dégradant  les  autres. 
L’affemblée  des  Germains  à Tribur  , & 
toutes  celles  que  ces  peuples  avoient 
coutume  de  tenir , foit  dans  ce  lieu , foit 
dans  quelques  autres  , fous  le  nom  de 
nationales  , & qui  étant  compofèes  des 
nobles  du  pays  & des  députés  de  quel- 
ques villes , avoient  pour  préfidens  & 
pour  diredeurs , les  évêques  & les  gros 
feigneurs  laïques  ; ces  fortes  d’aflem- 
blées , dis-je , ne fe  retracent,  ni  quant 
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I leur  inftitution,  ni  quant  à leur  forme, 
ni  quant  à leur  compétence , dans  aucu- 
ne de  celles  que  tiennent  aujourd’hui  les 
Etats  de  l’Allemagne , fous  le  nom  de 
dictes  , ou  de  grands  jours  de  P empire. 
En  forte  que  fi  le  corps  Germanique  na- 
quit à Tribur , l’an  88g , l’on  peut  di- 
re , que  ee  fut  uniquement  dans  la  per- 
fonne  des  évêques  & des  principaux 
feigneurs  de  la  nation , & qu’il  annon- 
ça dès  fit  naifiancc  la  diilbludon  pro- 
chaine de  tous  les  autres  membres  qui 
pouvoient  jufqu’alors  l’avoir  repréfen- 
tée. 

A juger  de  la  chofe  par  fes  fuites , 
il  faut  en  conclure  en  eifet , que  ce 
furent  les  ducs  , généraux  des  ar- 
mées, les  comtes,  gouverneurs  des  pro- 
vinces , les  marquis , commandans  des 
frontières , & les  palatins , juges  dans 
le  palais  des  empereurs,  lefquels  en- 
nuyés peut-être,  conjointement  avec  les 
grands  prélats , de  n’ètre  que  préfidens 
ou  directeurs  des  affemblées  nationa- 
les, voulurent  en  devenir  les  fèuls  mem- 
bres votans , & commençant  ainfi  à 
former  le  corps  Gernsanique  par  ennui , 
éleverent  l’édifice  de  leur  dignité  par- 
ticulière , fur  les  débris  de  la  dignité 
générale.  Les  nobles  & le  refte  de  la 
nation  ne  virent  (ans  doute  pas  de 
bon  œil  l’établilfement  de  ce  corps  { 
mais  déformés  & fubjugués , comme 
ils  l’étoient  depuis  long-tems , ils  n’a- 
voiem  que  d’impuiflans  murmures  à y 
oppofèr.  Les  rois  ou  empereurs  ne  pa- 
roiifoient  pas  , de  leur  côté  , devoir 
redouter  cet  étnbliifement.  Ceux  qui 
le  formoient,  n’avoient  que  l’appareil 
légitime,  & peu  impofant,  de  (impies 
ferviteurs  du  prince  ; ce  n’étoient  que 
des  officiers  pourvus  de  charges  amo- 
vibles 8c  perfonnelles , & quand  ils  au- 
roient  été  riches  par  eux-mêmes , ou 
alliés  à la  famille  de  Charlemagne , com- 
Tome  UL 


me  l’étoient , par  exemple  , les  ducs 
de  Saxe , s’ils  exerçoient  quelqu’auto- 
rité  fur  les  fujets  de  leurs  département 
refpe&ifs , ils  n’en  étoient  pas  moins 
fujets  eux-mêmes  à la  perfonne  des  rois 
& des  empereurs.  Mais  la  révolution , 
amenée  à ce  point-là,  ne  pouvoit  pas 
s’y  arrêter , & le  changement  introduit 
dans  la  face  des  alfaircs  en  Germanie , 
devoit  en  opérer  bientôt  un  pareil  dans 
leur  nature.  L’on  vit  donc  bientôt  s’a- 
cheminer, à grands  pas,  finon  l’aflèr- 
videment  des  chefs , & l’indépendance 
des  fubordonnés  , au  moins  l’accroit 
fement  du  pouvoir  de  ceux-ci , & l’af- 
foiblilfement  de  ta  puiifance  de  ceux-là. 

Dès  le  règne  de  Louis  IV.  fils  & 
fuccciTeur  d’Arnoud , les  ferviteurs  de 
l’Etat  prirent  leurs  charges  en  fiefs  hé- 
réditaires, &lcs  empereurs  n’eurent  prêt 
que  plus  des  arriérés  vaffaux  pour  fu- 
jets.  D’abord  les  grands  vaffiiux  eurent 
en  propre  des  domaines , fervant  à leur 
fubfiltance , qu’ils  rendirent  patrimo- 
niaux } puis  ils  fc  firent  donner  à per- 
pétuité, des  droits  éminens,  fervant 
à foutenir  les  honneurs  de  leurs  char- 
ges ; & enfin , la  carrière  s’ouvrant  de 
plus  en  plus  à leur  agrandifTcment , plu- 
fieurs  d’entr’eux  marchèrent  de  pair 
avec  les  fouverains,  & ne  voulurent 
reconnoitre  de  chef  à l’Allemagne,  que 
celui  qui  ayant  palTé  par  les  formalités 
difficultueufcs  de  leur  élection  , les  lait 
feroit  enfuite  concourir  à l’adminiftra- 
tion  totale  ou  partielle  du  gouverne- 
ment Germanique. 

Et  c’eft  ainfi  que  s’eft  formé  ce  grand 
corps , dont  la  deftinée  a été  d’augmen- 
ter beaucoup  le  nombre  de  fes  mem- 
bres , leur  puiffànce  & leur  autorité , 
& de  faire  peu  de  bien  à la  multitude 
foumife  à chacun  d’eux.  Car  dans  le 
fens  politique , les  grands  feuls  font  li- 
bres en  Allemagne;  & fort  différent» 
Pppp 
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de  la  conftitution  d’Angleterre  , qui , 
dans  le  même  fens , voulut  que  le  plus 
grand  nombre  poilîble  fût  heureux,  cel- 
le d’Allemagne  paroit  avoir  voulu  feu- 
lement qu’un  certain  nombre  détermi- 
né jouit  de  tout  le  bonheur  polfiblc.  v. 
Diete  , Election  , Empereur  , Em- 
pire, & les  articles  féparés  de  chacun 
des  membres  du  corps  Germanique. 
(D.G.) 

Corps  Catholique  & Corps 
Evangélique  , Droit  Pttbl.  d'Alle- 
magne, diviflons  légalement  fubies  par 
le  cotps  germanique  , dès  l’an  itff4 , 
lorfqu’il  s’eft  agi  d’affaires  de  reli- 
gion : dans  ces  cas-là , fans  attention  au 
nombre  des  voix  données  à la  diete , 
par  l’un  ou  par  l’autre  des  partis , cha- 
cun eft  cenfé  unanime  de  fon  côté , & 
rien  ne  fe  décide  à la  pluralité  des  fuf- 
frages.  La  chofc  conteftée  eft  alors 
mife  en  commiflion , & s’il  furvient 
arrêt  ou  décret,  ce  n’eft  que  par  for- 
me d’arrangement.  Les  catholiques  ont 
à leur  tète  foit  l’empereur,  foie  l’un 
des  éle&eurs  de  la  communion  romai- 
ne , & les  évangéliques  ont  pour  di- 
recteur perpétuel  l’éleéteur  de  Saxe. 
Voici  dans  quel  ordre  parurent  au 
XVIe  fiecle  les  premiers  Etats  protef- 
tans  de  l’Allemagne;  Saxe,  Anhalt, 
Bronfwic  , Brandebourg , Heffe  , Mec- 
klenbourg,  & les  villes  de  Nuremberg, 
d’Ulm,  de  Strasbourg,  &c.  (D.G.) 
Corps  Helvétique,  Droit  public 

de  la  Suijfe.  C’eft  ainfî  qu’on  défigne 
en  franqois  la  malfe  entière  des  petites 
républiques  de  la  Suilfe , confédérées 
comme  une  confédération  nationale. 
Cette  dénomination  répond  à celle  A'  Eid- 
genojfenfcbaft , ou  d'ajfociation  par  fer- 
ment , adoptée  par  les  Suides  mêmes 
dans  leurs  traités  d’alliance  & dans  le 
ftylc  de  leurs  chancelleries.  Comme 
le  terme  de  corps  Hchttique  embrailè 


également  les  treize  cantons  & les  an- 
tres Etats  de  la  Suitfe , leurs  ailociés 
ou  alliés  , l’idée  d’union  générale  n’eft 
pas  , à beaucoup  près , exacte.  Dans 
cet  article  nous  nous  propofons  donc 
d’expliquer  les  dtverfes  relations  entre 
les  membres  dont  eft  compolëc  la  ligue 
des  Suiifcs,  de  même  que  les  condi- 
tions & les  obligations  réciproques  qui 
forment  leur  fyftèmc  politique  & leur 
droit  public. 

On  regarde  avec  raifon  l’union  per- 
pétuelle , jurée  encre  les  trois  petits 
pays  d’Uri,  dcSchwitz  & d’Undcrwal- 
den  , en  i j i f , pour  la  confervation 
de  leurs  prérogative*  , comme  la  bafe 
de  l’ailbciation  fédérative  des  Suiifcs.  Il 
exifte  cependant  un  acte  , à-peu-près 
fcmblable , de  1291,  publié  a la  fuite 
d’une  dijfertation  de  M.  J.  H.  Gléler, 
à Bàle,  1760,  & les  deux  traités  ne 
different  pas  effentiellement  de  ces  con- 
fédérations particulières  , fréquentes 
dans  des  tems  antérieurs,  dans  toute 
l’étendue  de  l’einpire  germanique.  De- 
puis l’année  îjif,  jufqu’en  13^ J,  la 
nouvelle  confédération  s’accrut  fucccf- 
fivement  au  nombre  de  huit  cantons 
ou  Etats  confédérés  ; elle  demeura  fixée 
à ce  nombre  pendant  environ  cent  & 
trente  ans.  Aujourd’hui  encore  cette 
diftindion  des  huit  anciens  cantons 
fublîfte  , rélativement  au  rang  qu’ils 
ont  conlcrvé . & à la  domination  qu’ils 
exercent  en  commun  fur  quelques  pro- 
vinces conquifes.  Il  n’eft  pas  fuperflu 
de  confîdérer  féparément  l’origine  , les 
progrès,  le  but  & les  conditions  de 
cette  première  ligue.  Nous  l’envifa- 
geons  comme  la  première  époque  de  la 
ligue  des  Suilfes  & de  leur  droit  pu- 
blic. 

Lors  de  la  révolution  de  1 308 , par 
l’expulfion  des  baillifs  ou  officiers  Au- 
trichiens , les  trois  pays  d’Uri , de 
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ScWitz  & d’Untcrvalden  formèrent  une 
confédération  pour  dix  ans.  Ils  ne  ren- 
dirent cette  union  perpétuelle  qu’après 
la  vidoire  remportée  à Morgartcn  en 
l 3 i f . Elle  étoic  abfolument  défenfive  , 
contre  ceux  qui  entreprendroient  de 
dépouiller  ces  peuples  de  leurs  privilè- 
ges , fans  qu’il  y foit  fait  mention  du 
projet  de  l’empereur  Albert  1.  de  réunir 
ces  pays  , avec  une  grande  partie  de 
l’Helvétie,  aux  fiefs  & domaines  de  fa 
maifon.  Comme  l’objet  de  leur  confé- 
dération étoit  de  fe  maintenir  dans  la 
prérogative  de  relever  directement  de 
l’empire  , Pobéilfance  envers  l’empire  & 
fon  chef  fut  expreflement  réfervée , & 
fpccialemcnt  encore  tous  les  droits  que 
des  feigneurs  particuliers  poifédoient, 
à titres  légitimes,  dans  l’enceinte  des 
trois  pays  ; fauf  les  cas  où  ces  feigneurs 
fe  trouveroient  en  guerre  avec  les  com- 
munautés générales  de  ces  pays.  Pour 
prévenir  leur  propre  défunion , ils  fe 
lièrent  à n’entrer  ni  en  engagement 
par  ferment,  ni  même  en  négociation 
avec  d’autres,  que  d’un  contentement 
général , & à ne  reconnoltre  aucun  maî- 
tre , c’eft-à-dire , aucun  chef  de  l’em- 
pire que  d’un  accord  unanime.  Us  dé- 
terminèrent une  forme  d’arbitrage  fur 
les  différends  qui  pourroient  s’élever 
entre  les  communautés , avec  le  pou- 
voir, pour  la  partie  neutre,  d’employer 
la  force  contre  celle  qui  voudroit  s’y 
fouftraire.  Les  articles  pofitifs  de  leur 
traité  d’union  fe  rapportent  aux  abus 

rrticuliers , contre  lefquels  ils  s’étoient 
juftement  révoltés  ; à l’introdudion 
des  juges  étrangers , à l’ufurpation  d’un 
juge  fur  le  reffort  d’un  autre , & à l’im- 
punité que  la  conduite  arbitraire  des 
officiers  Autrichiens , & , avant  leur  éta- 
bliffement,  la  vacance  des  places  déju- 
gés, affedée  par  l’empereur  Albert,  avoit 
introduite.  Cette  première  ligue  elt  ap- 


pcllée  f alliance  des  trois  Waldjliitt , ou 
cantons  forètiers. 

Lucerne  accéda  à cette  ligue  en  1 3 j 2, 
à l’occafion  d’un  complot  formé  par 
le  parti  Autrichien , de  prévenir  cette 
union  en  fe  rendant  maître  de  la  ville. 
Voyez  l’article  Lucerne.  Le  projet  fut 
écouté  & l’alliance  auffi-tôt  conclue. 
On  appelle  ce  traité  l’alliance  des  qua- 
tre IValdfliitt.  Il  ne  différé  pas  efl’en- 
ticllement  du  précédent.  Lucerne  y ré- 
ferva  également  les  droits  légitimes 
des  ducs  d’Autriche  & fes  propres  pri- 
vilèges. Les  parties  s’engagent  à s’eri- 
tretecourir  aux  propres  frais  des  au- 
xiliaires, fitôt  que  la  pluralité,  dans 
une  communauté , auroit  décidé  d’ap- 
peller  fes  alliés. 

Un  événement  femblable , les  mêmes 
ennemis  & les  mêmes  intérêts , réuni- 
rent la  ville  de  Zurich  & les  quatre 
Waldftatt.  Il  s’étoit  fait  dans  le  gou- 
vernement de  cette  ville  une  révolu- 
tion , par  laquelle  les  tribus  bourgeoi- 
fes  obtinrent  une  plus  grande  influence 
dans  l’adminifiration  publique.  Voyez 
l’article  Zuric.  Quelques  magiftrats 
exilés  fe  liguèrent  avec  la  noblcffe  voi- 
fine , jaloufe  par  état  de  l’accroùTe- 
ment  de  tout  pouvoir  populaire , & 
furc  au  moins  de  l’appui  des  ducs  d’Au- 
triche. Une  confpir&tion  dangereute, 
qui  ne  fut  connue  que  dans  l’in  liant 
même  où  fon  exécution  échoua,  ne 
fervit  qu’à  fortifier  la  haine  des  ci- 
toyens contre  des  ennemis  perfides. 
Le  fentiment  de  leur  foibleffe  porta  les 
Zuricois  à rechercher,  & les  Wald- 
llitt  à accorder  avec  le  même  emprefle- 
mentuneunion  plus  étroite  & plus  fo- 
lemnelle.  Dans  ce  traité  conclu  en  I J f I , 
nous  obfervons  déjà  une  différence  fen- 
fiblc,  & par  rapport  au  but,  & dans  les 
termes  de  cette  alliance.  Les  Zuricois  fe 
réfervent  non-feulement  leurs  privile» 
Pppp  i 
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ges  & leurs  engagemens  antérieurs  d’al- 
liance & de  combourgeoifie , mais , ré- 
ciproquement avec  (es  confédérés , le 
droit  de  former  de  nouvelles  alliances , 
pourvu  qu'elles- ne  dérogent  en  rien  à la 
préfente  union.  Ils  fe  font  en  même 
tems  garantir  par  leurs  alliés  la  forme 
actuelle  de  leur  gouvernement. 

Jufqu’ici  l’obligation  auxiliaire  étoit 
bornée  par  les  limites  des  pays  confé- 
dérés ; la  fituation  ifolée  de  la  ville  de 
Zurich  n’admettoit  point  cette  rédac- 
tion } l’horifon  de  la  ligue  fut  confidé- 
rablement  étendu  ; il  embrafla  tout  le 
pays  entre  les  frontières  de  la  Rhétie 
& le  cours  de  la  Thour , de  l’Aar  & 
du  Rhin.  Dans  cette  enceinte,  les  alliés 
dévoient  s’entrclccourir  à leurs  propres 
dépens , & même , en  cas  d’attaque  fu- 
bite  , avant  d’être  appelles.  Les  villes , 
en  cas  de  fiege , font  chargées  de  payer 
Je  fecours  d’une  garnifon.  Les  parties 
contradlantes  fe  promettent  de  ne  point 
permettre  à leurs  reffortiflans  de  cita- 
tions , pour  des  caufes  civiles  j devant 
les  juges  eccléliaftiques. 

Une  claufe  remarquable  eft  l’obliga- 
tion de  faifir  par-tout  ceux  qui  auroient 
léle  un  confédéré , lors  même  que  le 
fait  ferait  arrivé  hors  de  l’enceinte  de 
Ja  ligue.  On  ne  fe  propofoit , fans 
doute , dans  cet  engagement  de  repre- 
failles , que  de  mettre  les  particuliers  à 
couvert  de  la  vengeance  d’une  noblef- 
le  peu  accoutumée  à refpedlcr  le  droit 
des  gens  ; mais  il  faut  avouer  que  dans 
les  tems  fuivans,  après  les  fuccès  ré- 
pétés dans  leurs  premières  guerres , les 
SuilTes  ont  abufé  quelquefois  de  ce  prin- 
cipe , pour  en  faire  le  prétexte  de  pri- 
fes  d'armes  auliî  partiales  qu’impruden- 
tes. L’abbaye  des  hcrmites,  dans  le 
canton  de  Schwitz , fut  choific  pour  le 
rendez-vous  des  arbitres,  appellés  à 
juger  des  difficultés  qui  pourront  naître 


entre  Zuric  & les  Waldffatt.  On  s'a&i 
corda  à renouvcller  le  ferment  de  cet- 
te union  à chaque  époque  de  dix  ans  ; 
toutefois,  l’omilfion  de  cette  folemni- 
té  ne  devoit  point  porter  atteinte  à 
la  perpétuité  de  l’alliance.  Les  confédé- 
rés ccderent  le  premier  rang  à la  ville 
de  Zuric  ; depuis  cette  date  elle  a tou- 
jours été  regardée  comme  le  chef  delà 
ligue  des  SuilTes,  par  le  dépôt  qu’elle 
conferve  de  la  corrcfpondancc  & des 
aélcs  qui  concernent  tout  le  corps  Ntl - 
vétique. 

Pendant  la  guerre  , qui  ne  tarda  pas 
d’éclater  entre  le  parti  Autrichien  & les 
confédérés , les  troupes  de  Zuric  & des 
trois  Waldlfatt  entrèrent  en  i j f 2 dans 
le  pays  de  Glaris  , opprimé  fous  la  do- 
mination ufurpee  des  ducs  d’Autriche. 
L’ordre  & l’ancienne  conftitution  popu- 
laire furent  rétablis  dans  ce  petit  pays 
par  fes  libérateurs;  v.  Glaris.  Les 
quatre  cantons  reçurent  les  habitans 
dans  leur  union  perpétuelle.  La  ville 
de  Zoug  ht  quelque  rélîiiance  aux  trou- 
pes de  Zuric,  de  Lucerne,  & des  trois 
Waldffatt  ; mais  détaillée  par  les  ducs 
elle  fe  fournit,  à l’exemple  du  pays 
voifin.  Soit  que  les  confédérés  ne 
fe  fentiiTent  pas  aflez  forts  pour  con- 
ferver  des  conquêtes,  ou  qu’ils  n’en 
euflent  pas  encore  l’ambition , les  cinq 
cantons  admirent  la  ville  & le  pays  de 
Zoug  dans  leur  alliance , la  même  an- 
née ij52.  Les  conditions  de  ces  deux 
traités  furent  inégales , par  la  défenfe 
faite  aux  nouveaux  confédérés  de  pren- 
dre d’autres  engagemens , & par  rapport 
à la  prérogative  , réfervéc  aux  premiers 
cantons , de  pouvoir  feuls  changer  les 
articles  de  l’alliance.  Cette  diltindion 
a été  levée  dans  la  fuite.  Les  droits 
légitimes  des  ducs  étoient  réfervés  dans 
ces  traités , & par  l’accommodement 
qui  termina  la  guerre,  on  leur  relh- 
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éua  les  fiefs  & les  revenus,  qui  leur 
appartenaient  dans  ces  pays.  Mais  l’al- 
liance fut  cdnfervée , fous  la  promelfe 
des  anciens  confédérés,  de  ne  plus  re- 
cevoir dorénavant  dans  leur  union  les 
fujets  de  la  maifon  d’Autriche. 

Pendant  ces  événemens , la  petite  ré- 
publique de  Berne  combattoit  dans  une 
autre  partie  de  l’IIelvéde , avec  des  fuc- 
cès  auifi  heureux  ; c’étoit  la  même  ac- 
tion jouée  par  d’autres  perfonnes.  Cette 
ville  n’exilloit  que  depuis  cent  foixante 
ans  i elle  étoit  gouvernée  par  une  aris- 
tocratie naiilantc , à la  tète  de  laquelle 
fe  trouvoient  des  familles  nobles  , réu- 
nies par  ki  nécelfité  de  fe  défendre  con- 
tre l’ambition  des  comtes  de  Kibourg , 
que  Ibutenoient  encore  les  princes  d’Au- 
triche. Quoiqu’elle  agit  fur  un  plan  dif- 
férent , elle  fe  trouvoit  dans  un  rapport 
de  circonlfances , qui  de  voit  rciferrer  fes 
liaifons  avec  ies  confédérés. 

Déjà  en  132J , la  ville  de  Berne  & 
les  trois  Waldltatt  avoient  conclu  une 
alliance  définitive,  que  des  députés, 
munis  de  pleins-pouvoirs,  avoient  ju- 
rée au  nom  de  leurs  conflituans-  Elle 
dut  en  grande  partie  au  fecours  de  ces 
alliés,  la  viéloire  remportée  près  de 
Laupcn,  en  1339,  contre  la  ligue  de 
la  haute  nobleffe.  Un  différend  avec 
le  pays  d’Unterwalden,  dont  Berne 
fournit  la  décifion  aux  deux  autres 
Waldftatt , occafionna  la  conclufion 
de  fon  union  perpétuelle  avec  les  trois 
pays,  en  i??;-  Dans  ce  traité  on  fixe 
un  lieu  de  conférence,  dans  un  villa- 
ge près  des  confins  d’Unterwalden, 
pour  y difeuter  par  députés  , ou  déci- 
der par  arbitres  les  intérêts  réciproques. 
Les  deux  parties  s’engagent  à faire  di- 
verfion  dans  les  guerres , que  l’une  ou 
l’autre  auroit  à ioutenir.  Si  l’une  des 
parties  réclame  des  forces  auxiliaires , 
après  avoir  réglé  ce  fecours  dans  une 
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conférence , les  troupes  feront  à la  folde 
de  la  partie  appellante , dès  leur  arri- 
vée à Underlèen , petite  ville  fur  l’Aar, 
au-deifus  du  lac  de  Thoun.  En  cas  de 
fiege , la  ville  de  Berne  fupportera  tous 
les  frais , de  même  que  les  Waldllatt, 
fi  des  forces  majeures  les  tiennent  ref- 
ferrées  dans  leurs  confins}  mais  pour 
les  expéditions  en  terre  ennemie , cha- 

Îpe  allié  armera  à fes  dépens.  Les  ré- 
erves  du  traité  font  en  faveur  de  l’em- 
pire , des  libertés  & privilèges  de  cha- 
que membre  de  l’alliance,  & des  cn- 
gagemens  antérieurs  jufqucs  à leur  ex- 
piration. Les  villes  de  Zuric  & de  Lu- 
cerne promirent  à la  ville  de  Berne , 
& celle-ci  réciproquement  aux  deux  pre- 
mières , par  des  déclarations  particu- 
lières, de  fè  fècourir  fur  l’appel  qui 
leur  feroit  fait  par  les  trois  Waldllatt. 

Depuis  cette  époque  jufquesen  1481, 
le  nombre  des  parties  imérefleos  dans 
cette  union  , n’a  pas  été  augmenté. 

On  voit , par  ce  que  nous  venons  de 
rapporter  , qu’on  ne  doit  point  confidé- 
rer  la  ligue  des  Suiifes  , comme  un  fÿf- 
tème  politique  d’une  conditution  réflé- 
chie , nationale  & tendante  à l’indé- 
pendance} ce  n’étoit  pas  même  une 
confédération  générale,  uniforme, éga- 
le. Les  trois  Waldllatt , Uri , Schwitz 
& Unterwalden , en  étoient  le  centre. 
Etroitement  unis  enfemble , ces  trois 
pays  ne  repréfentoient  qu’une  feule  par- 
tie , pour  ainfi  dire , dans  tous  ces  trai- 
tés d’union  , dont  ils  avoient  donné  les 
remiers  le  courageux  exemple.  Plu- 
eurs  des  cinq  autres  cantons  , leurs 
alliés  immédiats,  ne  formoient  entr'eux 
qu’une  ligue  indirecte , au  moyen  d« 
ce  chaînon  commun , auquel  ils  étoient 
tous  attachés.  Ce  lien  étoit  liiffifant 
dans  une  confédération  qui  ne  undoit 
point  à acquérir  de  nouveaux  droits  , 
mais  à confervcr  les  anciens , & qui , 
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quoiqu’indéfinic  pour  fa  durée,  n’étoit 
que  provifionnelle , pour  fervir  de  fau- 
ve-garde contre  des  entreprifes  qui  pou- 
voient  fans  ceffe  renaître. 

Dans  les  conférences  fur  les  frontiè- 
res , prefcrites  par  les  alliances , nous 
trouvons  la  première  origine  des  dictes 
Helvétiques.  Ce  feroic  une  grande  er- 
reur d’envifagcr  ces  conférences  com- 
me des  congrès  formes  par  les  repréfen- 
tans  des  divers  membres  de  la  ligue, 
pour  délibérer  furies  intérêts  communs 
des  peuples  confédérés.  Elles  n’étoient 
point  fixes  alors,  ni  pourletems,  ni 
pour  les  fujets  à traiter;  les  divers  trai- 
tés établiilbient  différons  lieux  de  con- 
férence entre  les  divers  alliés.  Cet  éta- 
blillcment  n’étoit  exactement  qu’un  mo- 
de de  vivre  de  convention  entre  les  can- 
tons , pour'  préparer  des  négociations 
importantes,  pour  abréger  la  correfpon- 
dance , & pour  prévenir  des  fujets  de 
brouillerie.  Le  feul  point  de  vue  , fous 
lequel  on  peut  le  regarder  comme  une 
loi  du  droit  public,  fe  rapporte  à la  for- 
me des  arbitrages  , preferite  par  les  trai- 
tés , pour  terminer  les  différends  qui 
pourroient  troubler  l’union  ; cependant, 
dans  ces  cas  même , cette  loi  laiffoit  aux 
parties  le  libre  choix  des  arbitres , & ils 
n’étoient  pas  toujours  aftreints  à les 
choifir  dans  le  corps  de  la  ligue. 

Si  les  premiers  Suiffes , en  formant 
leur  ligue,  n’avoient  ni  le  projet  d’un 
cantonnement  ifolé,  indépendant,  ni 
même  celui  d’une  union  générale , uni- 
forme , exclufive , d’un  lyftème  fournis 
à un  régime  fixe  & combiné , on  peut 
encore  moins  leur  reprocher  des  vues 
d’agrandiffement.  Les  villes  gouver- 
nées , fuivant  des  formes  plus  ou  moins 
ariftocratiques,  tendoient,  à la  vérité, 
à élargir  leurs  barrières , en  acquérant 
un  territoire;  c’étoit  l’effet  d’une  force 
particulière , qui  fe  déployoit  dans  tou- 


te l'étendue  de  l’empire  germanique  , St 
dont  le  reffort  avoit  été  fortifié  par  la  fa- 
cilité , politique  ou  intéreflee , de  quel- 
ques empereurs , à accorder  des  privilè- 
ges , & par  la  concurrence  des  maifons 
puillantes  pour  la  fucccllion  à la  dignité 
impériale. 

Deux  caufcs  portoient  les  premiers 
confédérés  à fortir  des  bornes  exa&cs 
d’une  fimple  défenfe  ; la  préemption 
inquiété  de  leurs  adverfaires,  qui  par 
des  complots  imprudens  leur  procurè- 
rent de  nouveaux  alliés,  & par  des  hot 
tilités  fréquentes  & mal  foutenucs  les 
irritoient , les  accoutumoient  à prendre 
fouvent  les  armes , & fuccomboient  à 
l’épreuve  d’un  combat  réglé  : d’un  autre 
côté  les  encouragcmens  des  empereurs  , 
qui , rivaux  de  la  nouvelle  puiffance 
des  ducs  d’Autriche,  invitoient  les  can- 
tons à rompre  les  trêves. 

Les  cantons  fenfibles  aux  inconvé- 
niens  que  pouvoient  attirer  à la  ligue 
l’habitude  & la  facilité  trop  grandes  de 
courir  aux  armes,  & les  déiordres  qui 
fuiventla  victoire  , dreflèrent  en  i J93 
une  convention  à Sempach,  tendante  à 
empêcher  qu’un  public  ou  des  particu- 
liers n’entrepriffent  de  leur  propre  mou- 
vement des  aétes  d’hoftilite  fans  l’aveu 
des  confédérés  ; à établir  la  fubordina- 
tion  dans  les  troupes , & à prévenir  les 
abus  du  pillage.  C’étoit  par  rapport  à 
ces  derniers  objets  une  foible  ébauche 
d’une  ordonnance  militaire  ; mais  fi  les 
Suiffes  fè  diftinguerent  par  leur  fermeté 
à combattre  dans  leurs  rangs , ce  fut  plu- 
tôt l’effet  du  tempérament  national  que 
deladifcipline,  & pour  toutlerelte  les 
inllru étions  de  leurs  fupérieurs  conti- 
nueront à être  à-peu-près  fins  effet. 
Auffi  cette  convention , qui  devoir  d’a- 
bord fervir  de  loi  commune  & de  droit 
public , elt-cllc  tombée  en  oubli  dans 
les  fiecles  poltérieurs  ; & même  le  pre- 
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mier  article , dont  la  prudence  ne  devoit 
pas  permettre  à de  petits  Etats  de  s’écar- 
ter , ne  tint  point  a l’épreuve  des  pen- 
dons qui  leur  furent  ofiertes. 

Un  événement , fiir  lequel  l’Europe 
entière  fixoit  fes  regards , réveilla  pour 
la  première  fois  l’ambition  des  Suilfes 
confédérés.  C’elt  de-la  que  nous  datons 
la  fécondé  époque  de  leur  ligue  & de  leur 
droit  public,  pcndant-laqucllc ils  forti- 
rent  de  la  condition  modefte  d’une  Am- 
ple défenfe,  pour  fuivre,  en  commun, 
des  projets  d’agrandilfemcut , par  des 
conquêtes  fur  des  puùfanccs  voilincs  & 
rivales  de  leur  union.  Frédéric,  duc 
d’Autriche  , avoit  protégé  l’évafion  du 
pape  Jean  XXIII.  dépolé  par  le  concile 
de  Confiance.  On  prononce  contre  les 
fugitifs  les  bans  de  l’églife  & de  l’empire. 
Les  cantons  font  invités  à fe  charger  de 
l’exécution  ; on  les  décide  par  l’appas 
qu’on  leur  préfente , de  garder  les  con- 
quêtes qu’ils  feroient  fur  le  duc.  Les 
villes  de  Zuric,  de  Berne  & de  Lucerne, 
s’emparent  de  quelques  terres  pour  leur 
compte  particulier , & les  cantous  réu- 
nirent leurs  armes,  pour  fe  faiiir  des 
bailliages  libres  & du  comté  de  Baden  , 
dont  ils  ont  confervé  la  propriété  eh 
commun. 

L’acquilkion  des  bailliages  communs 
formoit  un  nouvel  anneau  à la  chaîne 
qui  lie  les  parties  fondamentales  , pour 
ainfi  dire , du  corps  Helvétique.  11  ne 
nous  paroit  pas  , cependant , que  ces  i'u- 
jets  de  la  république  confédérée  puiifent 
exactement  être  confidérés  comme  une 
partie  conftituante  du  corps  Helvétique. 
Cette  propriété  commune  elt  un  nou- 
veau lien  pour  les  feuls  cantons  qui  en 
jouifTent  en  indivifion  ; fa  confervation 
oÆre  un  intérêt  commun  ; la  régie  de 
cette  propriété  multiplie  les  occafions 
pour  la  correfpondance  , & renforce  l’i- 
dée & l’habitude  des  liaifons  entre  des 
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aflociés  , dont  les  relations , à ne  confi- 
dérer  que  l’intérêt  politique  général , 
font  d’ailleurs , peut-être  , trop  foibles. 
Malheureufement  ces  gouveniemens 
communs  ont  été  plulieurs  fois  un  fujet 
de  jaloufie&  dedéfunion  entre  les  fou- 
verains  co-propriétaires. 

Cette  nouvelle  relation  de  co-proprié- 
taires des  pays  conquis , n’ajoùtoit  d'ail- 
leurs rien  aux  engagemens  réciproques 
entre  les  cantons.  Nous  voyons  au  cors* 
traire,  les  alliances  particulières  de  com- 
bourgeoifîe , entre  un  ou  plulieurs  can- 
tons d’une  part  & quelques  villes  ou 
communautés  voiGncsde  l’autre,  deve- 
nir plus  fréquentes;  mais  toujours  l’u. 
ni  on  des  cantons  confervoit  - elle  une 
prérogative  marquée.  Il  feroit  intéref- 
fant  de  fixer  nos  idées  fur  les  diüinc- 
tions  entre  ces  traités  d'union  , d’allian- 
ce ou  de  combourgcoiGe  ; mais  il  ne  le- 
roit  guere  poifible  de  les  définir  exade- 
ment , & cette  difcufllon  nous  écarte- 
roit  trop  de  notre  fujet  principal.  II 
fuffira  d’obfcrver  que  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  unions  de  combourgeoifie 
étoient  des  alliances  auxiliaires , de  con- 
dition inégale  ; la  partie  plus  forte  s’at- 
tribuant un  titre  de  protection  en  re- 
tour de  certains  fervices.  Au  relie , ces 
dénominations  étoient  fouvent  arbitrai- 
res , & les  conditions  diverfement  limi- 
tées & interprétées  , fuivant  les  circons- 
tances des  tems  & des  parties.  Tant  que 
ces  traités  ne  concernoient  que  des  pu- 
blics , qui  militoient  pour  la  liberté, 
les  cantons  non  intéreifés  n’en  conçu- 
rent aucun  ombrage  ; mais  quand  la  vil- 
le de  Zuric , dans  le  dépit  d'une  querel- 
le avec  le  canton  de  Schwitz  , prit  en 
144a  des  engagemens  avec  la  nv.iifon 
d’Autriche,  les  confédérés  les  taxèrent 
d'une  infraction  faite  à leur  alliance. 

Le  réfultat  d’une  guerre  civile  entre 
les  Zuricois  & quelques  cantons,  & d’u- 
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ne  guerre  d’ancienne  rivalité  entre  le* 
confédérés  & le  parti  Autrichien  fut 
une  prononciation  d’arbitres , confor- 
mément au  preferit  des  traités  d’union , 
qui  déclara  l’alliance  avec  l’Autriche 
nuHe , & la  confédération  fut  jurée  de 
nouveau. 

Ainfi  les  fept  cantons , par  une  guer- 
re fanglante  & des  pacifications  forcées , 
conllaterent  deux  axiomes  importans 
de  leur  droit  public.  Le  premier  , que 
tout  différend  entre  les  cantons  doit  être 
fournis  à la  négociation,  ou  au  juge- 
ment des  cantons  neutres , & que  ceux- 
ci  peuvent  employer  les  armes,  pour 
réduire  le  parti  qui  refufe  d’accepter 
leur  prononciation , & de  fatisfaire  pour 
les  hoftilités  commencées  ; condition 
pofitive,  énoncée  dans  le  traité  des  trois 
premiers  cantons , qui  fait  la  bafe  de  la 
confédération.  Le  fécond  axiome , que 
nonobftant  le  privilège , réfervé  par  di- 
vers cantons , de  former  de  nouvelles 
alliances  , les  autres  confédérés  ont  le 
droit  de  juger,  fi  un  tel  engagement 
eft  compatible  avec  celui  de  leur  union 
générale.  Cette  dépendance  affujettif- 
foit  indirectement  tous  les  cantons  à la 
condition  de  ne  pouvoir  former  des  al- 
liances , fans  le  confentemenc  des  autres 
confédérés. 

La  conquête  de  la  Tourgovie  , en 
1460,  les  inquiétudes  que  les  cantons 
ne  ceffoient  de  caufer  aux  ducs  d’Autri- 
che , occafionnerent  leurs  liaifons , avec 
Charles,  dernier  duc  de  Bourgogne, 
lefquelles  produifirent  eette  guerre  cé- 
lèbre , imprudemment  entreprife  par  les 
cantons  , & terminée  par  la  triple  dé- 
faite & par  la  mort  du  téméraire  Char- 
les. Louis  XI.  avoit  fomenté  cette  que- 
relle pour  occuper  l’ambition  d’un  rival 
dangereux  ; il  profita  de  fa  chute  , tan- 
dis que  les  Suiffes  recueilloient  une  gloi- 
re plus  éclatante  qu’utile.  Nous  lom- 


mes  difpenfes  d’en  dire  davantage  dani 
un  article  deftiné  feulement  à l’hiftoire 
du  droit  public. 

Cependant  cette  guerre  fut  l’époque 
de  deux  liaifons  importantes  pour  la  na- 
tion Helvétique  : la  paix  & l’union  per- 

fiétuclle  avec  la  maifon  d’Autriche , & 
'alliance  avec  b couronne  de  France. 

Ces  alliances  nous  paroiffent  moins 
des  engagemens  pris  par  les  confédérés 
en  corps,  qu’une  aflociation  de  traités 
particuliers  > puifque  chaque  canton 
étoit  libre  de  ne  pas  s’y  intéreffer.  Nous 
voyons  fouvent  varier  le  nombre  des 
cantons  qui  prenoient  part  à ces  capi- 
tulations , & nous  voyons  auflt  des  vil- 
les ou  pays , alliés  avec  quelques  can- 
tons feulement , telles  que  Fribourg , 
Soleurc  , Bâle , Apenzell , avant  leur 
admiifion  dans  la  ligue , participer  à 
ces  alliances  fur  le  même  pied  que  les 
cantons.  Ces  villes  étoient  alors  exacte- 
ment dans  la  même  rélation  avec  les 
confédérés , qui  fubfifte  encore  aujour- 
d’hui entre  les  cantons  & quelques  pe- 
tits Etats , appelles  les  alliés  ou  ajfociés  de 
la  ligue  des  Stiijfes. 

Une  rivalité  fecrette  entre  les  confé- 
dérés avoit  alors  refroidi  leur  empreffe- 
ment  d’agrandir  la  ligue.  Le  befoin  pref- 
fant  de  la  défenfè  de  leurs  perfonnes  & 
de  leurs  propriétés  , n’avoit  pas  per- 
mis aux  premiers  confédérés  de  faire 
attention  à la  diverfité  dans  les  princi- 
pes de  leurs  conftitutions  particulières  i 
mais  les  progrès  des  cantons  ariftocra- 
tiques,  par  des  conquêtes  faites  pour 
leur  propre  compte,  ne  tarda  pas  d’ex- 
citer la  jaloufie  des  cantons  démocrati- 
ques , fur-tout  après  que  ceux-ci  eu- 
rent tenté  avec  fuccès  de  conquérir  à 
leur  tour  des  fujets  ; efpece  d’ambition, 
qui  pouvoit  d’abord  paroitre  contra- 
dictoire avec  l’cfprit  & le  motif  origi- 
nal de  leur  confiitution.  Cette  jaloufie 
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fe  manifefta  dans  toute  fa  force  dans  les 
conte!  tâtions  occafionnées  par  l’extinc- 
tion de  la  maifon  de  Tockenbourg.  Les 
villes  ne  virent  pas  fans  mécontente- 
ment les  excès,  auxquels  fe  livrèrent 
alors  les  cantons  populaires  dans  leurs 
holHlités  contre  Zuric}  & fans  l’inimi- 
tié oontre  la  maifon  d’Autriche,  mêlée 
dans  cette  querelle  , il  eût  été  fort  équi- 
voque qu’elles  fe  fuiTent  prêtées  à des 
moyens  aulfi  extrêmes.  Dans  la  guerre 
contre  le  duc  de  Bourgogne  , plusieurs 
cantons  ne  fournirent  des  troupes , que 
fous  la  rellridion , qu’elles  ne  fervi- 
roientniaux  lieges,  ni  pour  faire  des 
conquêtes.  L’habitude  de  la  victoire 
infpiroit  au  commun  peuple , fur-tout 
dans  les  cantons  démocratiques  , une 
préemption  fi  indocile  i les  dépouilles 
du  duc  Charles , les  rançons  extorquées 
aux  fujets  de  la  maifon  de  Savoie , les 
pendons  de  Louis  XI.  tant  de  richcffcs 
fubites , ou  mal  partagées , ou  pillées  & 
dillipées , excitoicnt  chez  une  milice  in- 
difciplinée  une  cupidité  fi  arrogante , 
que  les  villes  avoient  également  à crain- 
dre des  invafions  de  ces  bandes  ameu- 
tées , & des  foulevemens  de  leurs  pro- 
pres fujets.  Pendant  ces  nllamies  elles 
. formèrent  une  affociation  défend ve,  qui 
fit  tout-à-coup  éclater  l’oppofition  des 
préjugés  populaires  & civiques.  Heu- 
reufement  cette  crife  fe  termina  par  une 
réconciliation  qui  fait  époque  dans  l’hit 
toire  du  droit  public  des  Suides. 

Ce  fait  nous  offre  un  tableau  vrai- 
ment intéreffant.  Un  faint  anachorète , 
Nicolas  de  Flue , autrefois  magiltrat  rcf. 
peélé  dans  fa  patrie , défend  de  (à  re- 
traite dans  l’affemblée  des  députés  à 
Stantz  ; & là  , par  une  éloquence  mo- 
defte  , aidée  de  la  vénération  qu’infpirc 
une  piété  auftere  , il  rallume  dans  les 
cœurs  des  repréfentans  de  la  ligue  les 
fentimens  delà  fraternité  nationale,  & 
Toi « III. 
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devient  l’arbitre  des  cantotis.  Le  célè- 
bre convenant  de  Stantz  cft  un  monu- 
ment immortel  du  triomphe  de  la  julli- 
ce&  de  la  vertu  fur  un  peuple  prêt  à fe 
corrompre  & à fe  divifer , mais  chez 
lequel  les  cara&eres  du  fentiment  pri- 
mitif n’étoient  point  encore  effacés  par 
des  opinions  & des  habitudes  étran- 
gères. 

Dans  ce  convenant  les  confédérés  fe 
promettent  une  prote&ion  mutuelle , 
contre  toute  violence  d’un  peuple  voi- 
fin  à l’autre , & contre  les  fouleve- 
mens  intérieurs  dans  chaque  Etat , af- 
finant à la  juilice  de  chaque  lieu  la  puni- 
tion des  perturbateurs.  Ils  règlent  le 
partage  des  profits  des  guerres , fuivant 
la  proportion  des  contingcns  de  trou- 
pes, fournis  par  chaque  canton.  Ils 
confirment  leurs  anciens  traités  d’union, 
fous  offre  d’en  renouveller  le  ferment 
tous  les  cinq  ans.  Enfin  ils  rappellent 
encore  le  pade  fait  en  1 370 , au  fujet  de 
la  jurifdidion  eccléfiallique  , & celui  de 
1393  , rélatif  à la  police  militaire. 

Dans  le  même  tems  , après  la  renon- 
ciation faite  parles  villes  de  leur  union 
particulière , Fribourg  & Solcurc  furent 
nffociées  à la  ligue  des  cantons  ; toute- 
fois fous  les  reftridions  de  ne  s’engager 
dans  aucune  guerre  ou  alliance  fans  le 
confentcmcnt  des  anciens  cantons  j de 
foumettre  tous  leurs  différends  à l’arbi- 
trage des  cantons , dès  qu’il  leur  aura 
été  offert  par  la  partie  ad  verfe , & d’ob- 
ferver  la  neutralité  dans  les  divilîons 
entre  les  anciens  cantons.  Par  cette 
nouvelle  affociation , les  limites  jufqucs 
où  devoit  s’étendre  l’engagement  auxi- 
liaire entre  les  confédérés  , furent  con- 
fidérablemcnt  étendues. 

Un  événement  de  1489  fert  à con- 
firmer ce  droit,  que  s’attribuoient  les 
cantons  , fur-tourtélati  vement  à des  al- 
lies inférieurs , de  juger  des  différends 
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qui  pouvoient  troubler  la  paix  publi- 
que, & d'empêcher  les  voies  défait. 
Après  la  révolution  & les  guerres,  qui 
avoient  fouftrait  les  bourgeois  de  S.  Gall 
& le  peuple  d’Apenzell,  à la  domination 
des  abbés  de  S.  Gall , l’abbé  Gafpar  de 
Landcnberg  avoit  conclu , en  14c  i , un 
traité  de  combourgeoifie  avec  quatre 
cantons,  Zuric,  Lucerne , Schwitz & 
Glaris,  par  lequel  il  mettoit  l’abbaie 
fous  leur  protection.  Un  abbé  Ulric , 
indigné  du  refus  que  lui  fit  la  ville,  de 
lui  céder  un  peu  de  terrein , pour  éten- 
dre l’enceinte  du  monaftere,  entreprit 
de  former  un  établilfement  confidéra- 
ble.  Les  peuples  jaloux  de  ce  projet, 
après  quelques  oppofitions  inutiles , 
s'attroupèrent  & raferent  les  nouveaux 
bâtimens.  Comme  ils  refufèrent  encore 
de  donner  une  fatisfaélion  à l'abbé  après 
cette  violence , les  cantons  envoyèrent 
des  troupes  pour  les  y forcer.  Les  chefs 
du  tumulte  s’exilèrent  & les  peuples  fe 
fournirent.  La  ville  de  S.  Gall  fut  mife  à 
l’amende  pour  dédommagement  envers 
l’abbé  & pour  les  frais  de  la  guerre.  Les 
Apenzellois  furent  dépouillés  du  bail- 
liage du  Rhinthal  qu'ils  avoient  acheté , 
en  1460.  Les  autres  cantons,  (jui  n’a- 
voient  point  pris  part  à cette  expédition, 
furent  dans  la  fuite  admis  à la  co-régen- 
ee  de  ce  petit  pays  , qui  forme  encore 
aujourd’hui  un  bailliage  commun  ; le 
pays  d’Apenzell , m>rès  être  devenu  can- 
ton, y obtint  auflx  une  part. 

En  ifoi  les  villes  de  Bâle  & de  Schaf- 
haufen  furent  aufTi  aifociées  à la  confé- 
dération. Enfin  le  pays  d’Apcnzell  ob- 
tint la  même  faveur  en  if  1 3.  Par  cette 
accelfion  le  nombre  des  cantons  fut  por- 
té à treize.  Il  n’a  pas  augmenté  depuis 
lors.  Les  traités  des  trois  derniers  can- 
tons font  femblables  à celui  de  Fribourg 
& Soleurc  de  148 1 , dont  les  différences 
avec  les  alliances  entre  les  anciens  con- 


fédérés ont  été  fommaircment  indi. 
quées.  Seulement  les  quatre  cantons, 
alliés  avec  l’abbé  de  S.  Gall , referverent 
expredement,  dans  l’alliance  avec  Apen» 
zcll , ce  traité  particulier. 

Nous  voici  à la  troifieme  époque  d« 
l’hiftoire  du  droit  public  des  Suides  t 
c’eft  la  réception  du  canton  d’ApenzelL 
Comme  pendant  le  période  de  tems 
écoulé  depuis  îflj  , jufqu’à  nos  jours, 
la  forme  de  la  ligue  n’a  pas  changé,  nous 
ferons  plus  courts  dans  Pexpofé  des  évé- 
nemens.  On  peut  les  ranger  fous  trois 
clafles.  1°.  L’acquifition  de  quelques 
terres  & fujets , foit  au  profit  commun 
de  plufieurs  cantons , foit  pour  celui  de 
quelques  cantons  en  particulier , par 
lefquelles  les  bornes  delà  Suide  propre- 
ment dite  & les  engagemens  auxiliaires, 
réciproques  entre  les  confédérés , furent 
un  peu  plus  étendus.  1°.  Les  divers 
paétes , conventions  & traités  de  paci- 
fication , entre  les  cantons,  à l’occafion 
des  événemens,  qui  intéredoicntla  conf. 
titution  intérieure  de  la  Suide.  j°.  Les 
engagemens  pris  avec  des  puidànccs 
étrangères , ou  par  tout  le  corps  Helvé- 
tique , ou  par  divers  cantons. 

Il  fembie  que  la  nature  ait  fixé  Ici 
barrières  de  la  ligue  des  Suides , en- 
tre les  Alpes,  le  Jura,  le  Rhin  & le 
Rhône,  tant  pour  leur  faciliter  la  dé- 
fenfe  de  leur  liberté  , que  pour  les  fe- 
parer  des  grandes  puidances  voifines  & 
des  provinces  mulheureufemcnt  defti- 
nées  à être  fôuvcnt  le  théâtre  de  l’am- 
bition des  princes  & celui  de  leurs  guer- 
res cruelles.  I!  ctoic  du  véritable  intérêt 
des  Suides  de  fe  renfermer  dans  ces  bor- 
nes phyfiques  de  leur  confédération.  Il 
paroit  aulfi  que  la  crainte  des  embarras, 
qu’entraineroit  après  lui  l’engagement 
de  protéger  un  pays  plus  étendu,  aidée 
de  la  jaloufie  fur  les  progrès  des  cantons 
ariftocratiques  , formoit  fouvent  le 
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principal  obftacle  à la  réception  de  nou- 
veaux allies,  dont  Tadbciation  devoit 
•grandir  la  fphere  de  l’obligation  auxi- 
liaire. Ce  principe  contribua  peut-être 
autant  que  les  intrigues  de  Louis  XI.  à 
faire  rejetter  le  projet  d’annexer  la  Fran- 
che-Comté à la  confédération , ou  com- 
me alliée,  ou  comme  province  protégée, 
après  la  mort  de  Charles  le  téméraire. 
Le  même  principe,  fins  doute,  avoit 
porté  les  cantons  populaires  à refufer 
leur  lècours  pour  envahir  le  Pays-de- 
Vaud  , après  la  bataille  de  Morat. 

11  paroiifoit  cependant  plus  confc- 
quent  d’embraflèr  fous  la  tutelle  de  l’al- 
liance des  terres  placées  en-deçà  du  lac 
de  Genevc  , qu’une  province  fituée  au- 
delà  des  Alpes.  Les  divers  bailliages, 
que  pofledent  les  SuiiTes  & les  Griions 
fur  les  frontières  de  la  Lombardie , & 
qui  opt  été  démembrés  du  duché  de  Mi- 
lan , forment , en  effet , une  province 
aifez  conlidérable.  Les  princes  qui , vers 
la  fin  du  XV'  & le  commencement  du 
XVI'  fiecle,  fe  difputoient  la  poflef- 
fion  du  Milanois , mettoient  à l’enche- 
re  les  ferviccs  mercenaires  de  ces  intré- 
pides montagnards.  Ceux-ci , foduits  & 
trompés  tour  à tour  par  les  divers  com- 
pétiteurs , tantôt  unis  & tantôt  parta- 
gés , changeoient  fouvent  de  parti  dans 
ces  querelles , & rançonnoient  les  fu- 
jets  pour  fe  payer  du  fang  prodigué  à 
leurs  maîtres.  Cependant  , vers  l’an 
I çoo , les  habitans  des  trois  petits  val- 
lons , Pallenza , Rivicra  & Bcllinzona , 
fe  fournirent  aux  trois  cantons , Uri , 
Schwitz&lebasUntervralden.  Ce  der- 
nier canton  a été  de  tout  tems  divifé  en 
deux  démocraties  indépendantes  l’une 
de  l’autre.  v.Unterwalden.  En  i fia, 
les  SuiiTes  & les  Grifons , mécontens  de 
Louis  XII.  s’emparèrent , les  premiers 
des  quatre  bailliages , Lugano,  Locarno, 
Mendris  & Vall-Maggio  ; & les  derniers 
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des  comtés  de  Bormio , de  Chiavenna  & 
de  la  Valtclinc.  Après  la  défaite  des 
François  à Novarre , en  i f i $ , après 
l’irruption  des  Suides  en  Bourgogne  & 
la  vidoire  de  Marignan,  il  opiniâtre- 
ment difputéc  à François  I.  ; ce  prince 
céda,  en  if  16  , aux  douze  cantons  & 
aux  ligues  Grifes , la  propriété  des  pays 
conquis. 

D’un  autre  côté  , les  troupes  de  Ber- 
ne & de  Fribourg  s’accoutumoient  à 
traverfer  le  Pays-de-Vaud  les  mains  ar- 
mées , pour  la  défenfe  de  la  ville  de  Ge- 
nève leur  alliée.  Après  diverfes  hoftili- 
tés,  les  Bernois  s’emparèrent  enfin  en 
1 fjd  d’une  grande  partie  de  cette  pro- 
vince & des  autres  polfelfions  du  duc 
de  Savoyc  autour  du  lac  Léman.  Ils  fi- 
rent ces  conquêtes  à titre  de  confifca- 
tion  & de  repréfailles , à caufe  du  refus 
que  faifoit  le  duc , d’exécuter  des  con- 
ventions acceptées  fous  la  peine  expref- 
fe,  s’il  y manquoit,  d’encourir  cette 
confifcation.  Les  Fribourgeois  qui 
«voient  renoncé  à l’alliance  de  Geneve , 
& les  Valaifans  qui  n’en  avoient  point 
avec  cette  ville  , profitèrent  aullî  de  la 
circonllance  pour  faifir  les  terres  qui  le 
trouvoient  à leur  portée.  Près  de  trente 
ans  s’écoulèrent  avant  que  ce  différend 
pût  être  terminé. 

Depuis  cette  époque,  les  bornes  topo- 
graphiques des  pays  attribués  au  corps 
Helvétique  n’ont  plus  varié  ; elles  cor- 
refpondent  à peu  de  chofe  près , avec 
les  limites  naturelles  que  nous  avons 
indiquées  ; elles  les  partent  même  du 
côté  de  l’Italie  : & fi  , du  côté  du  Rhin, 
la  maifon  d’Autriche  a coufcrvé  quel- 
ques territoires  en  SuiiTe , cela  fe  com- 
penfe  par  celui  de  Schafhaufen  & par 
une  portion  de  celui  de  Bàle , fitués  au- 
delà  de  ce  fleuve. 

Malgré  la  diverfité  confufe  d’engage- 
mens  & de  relations  compliquées  entre 
Q_qqq  Z 
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les  cantons  & leurs  afiociés  ou  alliés 
dans  la  Su iiTc  , nous  ofons  établir  com- 
me un  axiome  général  du  droit  public 
helvétique , qu’il  n’elt  aucune  propriété 
particulière  ou  commune  des  cantons  & 
des  alliés , qu’ils  n’aycnt  tous  , ou  une 
vocation  direétc , ou  un  intérêt  indireél 
de  protéger,  & à la  défenfe  de  laquelle 
ils  ne  puiflent  tous  intervenir  ou  com- 
me garants , ou  comme  auxiliaires  des 
garants. 

Des  brouilleries  entre  les  confédérés 
Suides  les  empèchoient  de  donner  à leur 
ligue  la  forme  complette  & folide  d’une 
conftitution  nationale  & uniforme , & 
d’établir  cet  accord  entre  les  parties  , 
aulfi  rare  que  néceflaire  dans  un  corps 
politique  compofé.  A la  première  riva- 
lité entre  les  cantons  , fondéefuria  dif- 
parité  de  leurs  gouvernemens  particu- 
liers, avoient  fuccédé  les  préventions 
les  plus  opiniâtres , nées  de  la  diverlité 
des  opinions  fur  les  dogmes  de  la  reli- 
gion. Audi  long-tcms  que  les  cantons 
qui  embraflerent  la  réformation, avoient 
renfermé  l’aélivité  de  leur  zele  dans  l’in- 
tcrieur  de  ieurs  Etats , les  autres  can- 
tons réfolus  de  ne  point  fe  féparer  de  l’é— 
glife  de  Rome,  s’étoient  contentés  de 
refufer  tout  accès  chez  eux  à la  nouvelle 
prédication  ; mais  dès  que  la  dodlrine 
de  Zwingle  commença  à fe  répandre 
dans  les  bailliages  communs , ils  prirent 
ombrage  fur  fes  progrès , dans  la  fuppo- 
lïtion  que  l’attachement  des  fujets  feroit 
plus  grand  pour  les  maîtres  de  la  même 
religion.  Zuric&  Berne  foutenoient  la 
caufe  des  réformateurs.  Le  zele  tou- 
jours impatient  fit  commettre  des  indifi. 
crétions  , & courir  enfin  aux  armes  en 
1 f 29.  Un  premier  accommodement  pa- 
rut appailer  les  défiances  réciproques  , 
mais  elles  éclatèrent  de  nouveau  en 
I f 3 1 . On  fe  relfcntoit  dans  le  parti  des 
protellans,  de  l’agitation  & du  défordre 


qui  accompagnent  les  révolutions.  Aiiflî 
les  cinq  cantons,  Lucerne,  Uri.Schwitz, 
Unterwalden  & Zoug  , triompherent- 
ils  par  leur  union  & par  leur  fermeté,  de 
la  préemption  de  leurs  ennemis.  Par 
un  nouveau  traité  de  paix , la  méfie  fut 
rétablie  à Rapcrfwyl  , dans  le  comté  de 
Baden , & dans  divers  autres  lieux  des 
bailliages  communs , d’où  elle  avoit  été 
bannie. 

Depuis  cette  époque,  un  nouvel  efprît 
de  parti  a fuccédé  à celui  qui  naifioitde 
la  diverfité  des  gouvernemens  & de  la 
différence  de  la  puiffance.  Le  mélange 
des  cultes  chez  les  fujets  communs  & 
l’efprit  d’intolérance, ne  pouvoient  man- 
quer d’occafionner  des  querelles  pro- 
pres à nourrir  & â faire  éclater  cette  di- 
vifion.  Ce  fut  dès -lors  le  fujet  ordi- 
naire des  ruptures  entre  les  anciens 
cantons  ; nous  voyons  chaque  fois  les 
deux  premiers  cantons , Zuric  & Ber- 
ne , fe  trouver  aux  prifes  avec  les  cinq 
cantons  catholiques  qui  les  fuivent  en 
rang.  Les  nouveaux  cantons , dans  ces 
malheureufes  crifes , font  demeurés  fidè- 
les à leur  engagement  de  neutralité  ; ce- 
pendant on  peut  regarder  Bâle  & Schaf- 
haulèn  comme  attachés  au  parti  protêt 
tant , & Fribourg  & Soleure  comme  fa- 
vorables au  parti  catholique.  Comme 
dans  les  cantons  de  Glaris  <Sc  d’Appen- 
zel  les  deux  cultes  font  établis , c’eft  un 
motif  de  plus  pour  ces  deux  pays  d’évi- 
ter les  guerres , dont  la  religion  eft  le 
fujet  ou  le  prétexte. 

L’hiifoire  nous  otfre  trois  de  ces  trit 
tes  feenes , où  les  Suifies  confédérés  s’é- 
gorgeront pour  la  eau  Te  privée  , ou  les 
querelles  indifcrctes  de  quelques  fujets 
ou  alliés,  fur  les  privilèges  de  leur  culte. 
La  guerre  de  Capcl , en  I f 29  & I f J I , 
dont  nous  avons  parlé,  e!l  la  première. 
En  1630  Zurich  forma  des  plaintes  con- 
tre les  cinq  cantons  fur  les  griefs  des  ha- 
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titans  évangéliques  dans  divers  lieux 
des  bailliages  communs.  Des  arbitres 
prononcèrent  fur  ces  griefs  en  iéj2. 
Peu  de  tems  après  , en  i6f  f , quelques 
familles  d’Arth , dans  le  canton  de 
Sohwitz  , menacées  d’ètre  inquiétées 
fur  leurs  feiitimcns  , s’étant  retirées  à 
Zurich,  non -feulement  le  gouverne- 
ment de  Schwitz  refnfa  de  livrer  les 
biens  & effets  des  réfugiés , mais  il  ré- 
clama les  perfonnes  , pour  les  punie 
comme  déferteurs  & apoftats.  Des  pré- 
tentions fi  fortes  & fi  contradictoires 
furent  bientôt  fuivies  d’hoftilités.  Les 
troupes  des  Bernois,  fimplcs  auxiliaires 
dans  cette  guerre  , fe  laiflerent  fur- 
prendre  près  de  Villmerguen  & furent 
battues.  Les  cantons  neutres  réuifirent 
à rétablir  la  paix  en  i6f6. 

Enfin,  en  1712,  des brouilleries  en- 
tre l’abbé  de  St.  Gall  & les  Tockcn- 
bourgeois  , fes  fujets , occafionnerent 
une  nouvelle  guerre , dans  laquelle  les 
Bernois  remportèrent  d’abord  un  avan- 
tage dans  une  rencontre  auprès  de  la 
petite  ville  de  Brcmgartcn.  Pendant 
qu'on  traitoit  d’un  accommodement , 
Lucerne  & Uri  ayant  fignéles  prélimi- 
naires , les  troupes  des  cincj  cantons  fe  - 
ralfemblcrent , &,  fans  reipeCler  l’ar- 
miftice,  elles  attaquèrent  les  Bernois 
près  de  Villmerguen,  avec  des  forces 
fupérieures.  La  fortune  fè  déclara  en- 
core pour  ces  derniers , qui  remportè- 
rent une  vidoire  décifive.  Par  cette  in- 
fraction de  la  trêve , les  deux  cantons 
fe  crurent  autorifés  à profiter  de  leur 
avantage , pour  exiger  des  vaincus  la 
ceifion  de  leurs  droits  fur  le  comté  de 
Badcn  & fur  une  portion  des  baillia- 
ges libres.  Berne  obtint  de  plus,  par 
le  traité  de  paix,  une  part  au  gouverne- 
ment de  la  Tourgovie , du  Rhintha!  & 
du  comté  de  Sargans.  Après  avoir  inu- 
tilement cherché  la  protection  de  Pcm- 
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pire,  l’abbé  de  St.  Gall  fit  fa  paix  parti- 
culière en  1718  ; & feulcmcnten  I -f<j, 
les  dernières  difficultés  pour  le  comté  de 
Tockenbourg  ont  été  terminées,  par 
l’intervention  des  deux  cantons  de  Zu- 
rich & de  Berne , & le  droit  des  armes 
partagé  entre  le  prince  & les  fujets. 

A la  fuite  des  premières  capitulations 
des  pays  conquis  par  les  cantons,  &des 
conventions  avec  des  voifins  qui  peu- 
vent avoir  confcrvé  quelques  droits  ou 
revenus  dans  ces  pays,  les  traités  de 
pacification  entre  les  cantons , les  pro- 
noncés des  arbitres  ou  médiateurs , for- 
ment , fi  l’on  veut , un  code  de  droit 
public  fpécial  & conventionnel  entre  ces 
cantons,  rélativement  à leurs  gouverne- 
mens  indivis  & à l’état  des  églifes  chez 
ces  fujets  communs.  Ces  a Clés  fixent , 
dans  le  plus  grand  détail , les  limites  de 
l’autorité épifcopale,  delà  cenfure  ccclé- 
fiaftique,  de  la  jurifdiClion  matrimo- 
niale , des  patronats , des  prérogatives 
de  chaque  culte  ou  de  leur  exercice  al- 
ternatif, Sic.  C’elt  fans  doute  la  confi- 
dération  de  l’importance  & de  l’ufage 
prcfque  journalier  de  ces  traités  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Suilîè , <jui 
a déterminé  les  publicités  & les  geo- 
graphes  à compter  les  bailliages  com- 
muns , comme  une  partie  diftinClc  du 
corps  helvétique.  Nous  n’avons  pas  cru 
devoir  nous  attacher  à une  divilïon  qui 
ne  nous  paroit  pas  fondée  fur  une  vue 
exade  de  la  conflitution  nationale.  Ces 
aifociations  de  fouveraineté  ne  font  au 
fond , que  des  rélations  particulières 
entre  un  nombre  déterminé  de  cantons 
intéredés  dans  ces  indivifions  de  do- 
maines. 

Les  princes  de  la  maifon  d’Autriche 
comme  nous  l’avons  déjà  rapporté , 
après  avoir  échoué  dans  le  projet  de 
s’approprier  une  grande  partie  de  la 
Suide , fe  virent  à leur  tour  inquiétés 
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& dépouillés  par  l’aélfvité  vidorieufe 
des  confédérés  , & forcés  de  confcntir 
en  1414 , à changer  en  une  paix  de  cin- 
quante ans,  des  trêves  trop  mal  ob- 
fervées.  De  nouvelles  ruptures,  tou- 
jours fuivies  de  nouvelles  pertes  pour 
les  ducs , produifoient  des  traites  aulfi 
fréquens  qu’incertains  Enfin  cette  ini- 
mitié ancienne  & invétérée  céda  à la 
haine  plus  nouvelle  des  deux  partis  con- 
tre Charles , duc  de  Bourgogne.  Louis 
XI.  empreilc  à lever  tous  les  obftacles 
qui  pouvoient  retarder  la  guerre  pro- 
jettée  contre  Charles,  profita  de  cette 
difpofition  des  cfprits  , pour  cimenter 
la  réconciliation  du  duc  Sigilmond 
d’Autriche  avec  les  cantons.  Après  la 
guerre  de  Bourgogne , Sigifmond , qui 
avoit  appris  à connoitre  l’utilité  de  l’a- 
mitié des  Suiflcs  , comme  fes  ancêtre* 
avoient  éprouvé  le  danger  de  leur  ini- 
mitié , conclut  en  1477  la  première 
union  perpétuelle  pour  lui  & fès  héri- 
tiers avec  les  huit  cantons  & la  ville  de 
Soleurc , en  prenant  pour  bafe  le  traité 
de  1470,  dont  nous  avons  donné  un 
précis  plus  haut.  Ce  traité  d’union  n’em- 
bralfoit  que  les  pays  & domaines  poifé- 
dés  par  le  duc  Sigifmond  , en  Suabe  & 
dans  le  Sundgavr , fur  les  frontières  de 
laSuiife.  Il  confirmoit  la  rénonciation 
exprimée  dans  l’adede  1474,  & la  cef- 
fion  des  conquêtes  faites  par  les  confé- 
dérés fur  la  maifon  d’Autriche.  C’étoit 
au  fond  un  traité  de  paix  & d’alliance 
défenfive. 

En  1 foo , immédiatement  après  la 
guerre  de  Suabe,  l’empereur  Maximi- 
lien I.  obtint  de  quelques  cantons  la 
confirmation  de  ce  traité.  En  if  ri,  ce 
prince , en  qualité  d’héritier  du  duc  Si- 
gifmond , le  renouvella  plus  folemnel- 
lement  avec  les  douze  cantons , la  ville 
de  St.  Gall  & le  pays  d’Apenzell } il  y 
fit  çomprendre  ion  petit-fils , qui  lui 


a fuccedé  dans  la  dignité  impériale  fou* 
le  nom  de  Charles  V.  De  quelques  paf- 
fages  de  ce  traité , on  pourroit  inférer 
qu|il  regardoit  tous  les. pays  & fujets 
préfens  & futurs  de  la  maifon  d’Autri- 
che} mais  d’autres  articles  bien  pofi- 
tifs,  prouvent  qu’il  n’avoit  pour  objet 
que  la  fuccellion  du  duc  Sigifmond  & 
la  Franche-Comté,  devenue  propriété 
de  l’archiduc  Charles.  C’eli  dans  cet 
ade  que  nous  trouvons , pour  la  pre- 
mière fois , le  terme  de  treues  auf  fehen , 
qui  répond  à celui  d’une  furueillance fi~ 
delle,  que  les  parties  contradantcs  fe 
promettent  réciproquement. 

Le  traité  de  paix  , de  commerce  & de 
franchifes , qui  fublîfte  entre  les  ducs  de 
Milan  & les  Suiflcs , fous  le  titre  de  ca- 
pitulât , eft  un  nouveau  lien  des  canton* 
avec  la  maifon  d’Autriche,  depuis  que 
ces  princes  font  demeurés  les  proprié- 
taires de  ce  duché.  Galéas  Sforze  en 
avoit  pôle  les  fondemens  vers  l’an 
1 4*>7-  Le  capitulât  a été  renouvellé  par 
Louis  XII.  roi  de  France , après  la  con- 
quête du  Milanois,  & rappellé  par  Fran- 
çois I.  dans  fon  Traité  de  paix  avec  ht 
Suijfes  , en  I f 1 6.  L’empereur  Charles 
V le  confirma,  en  iffx.  Ce  traité  fut 
enfuite  fondu  dans  l’alliance  des  can- 
tons catholiques  avec  la  couronne  d’Ef- 
pagne  en  1654.  Pendant  la  guerre  pour 
la  fuccellion  de  cette  couronne,  la  Fran- 
ce fit  confentir  les  mêmes  cantons  an 
renouvellement  du  capitulât,  en  1702, 
malgré  les  fol  licitations  contraires  de 
la  cour  de  Vienne  Quatre  ans  après  , 
quelques-uns  de  ces  cantons , retenu* 
par  ces  oppofitions  & for  les  inlfanccs 
des  cantons  évangéliques  , fufpendi- 
rent  leur  réfolution , & quatre  cantons 
feulement  renouvellerent  leurs  engage- 
mens  avec  l’ambafTadeur  d’Efpagne. 

L 'Hijioire  de  la  Suijfe  nous  offre  U 
même  révolution  dans  la  partie  méri- 
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dionale  du  pays,  que  dans  la  partie  op- 
pofée  ; l’efprit  militaire,  le  courage  & 
une adivité  infatigable,  Êrent prendre 
aux  deux  villes  de  Berne  & de  Fribourg 
le  même  afeendant  fur  la  maifon  de  Sa- 
voie , que  les  confédérés  avoient  obte- 
nu fur  la  maifon  d’Autriche.  Ce  fut  le 
nême  effet  produit  par  des  circonlian- 
ccs  un  peu  différentes.  Les  deux  villes 
dévoient  fans  doute  en  grande  partie 
leur  confervation  à la  protection  des 
comtes  de  Savoie.  Fribourg  les  a long- 
tems  reconnus  pour  fes  maîtres,  & Ber- 
ne pour  fes  alliés  & fes  bienfaiteurs. 
Ici  les hoftilités momentanées,  étoient 
des  interruptions  de  l’amitié  entre  des 
voiiîns  ; au  lieu  que  les  ducs  d’Autri- 
che, ayant  cherché  à fubjuguer  & à 
opprimer  les  premiers  cantons  confédé- 
rés , ils  fe  trouvèrent  réciproquement 
dans  un  état  de  guerre  jufte , ioutenue 
pendant  environ  un  Geclc  & demi;  & 
ils  ne  fufpendoient  leurs  armes  que  pour 
fe  donner  le  court  relâche  d’une  trêve 
fouvent  mal  obfervée.  La  guerre  de 
Bourgogne , dans  laquelle  les  princes 
de  Savoie  fe  trouvèrent  mêlés,  fournit 
aux  Bernois  & à leurs  alliés  la  première 
occaliondc  tenter  des  conquêtes  dans  le 
Pays-de-Vaud.  Pendant  que  la  ville  de 
Gcneve  luttoit  contre  l’autorité  dange- 
reufe  des  ducs  de  Savoie , favorifes  par 
les  évêques,  Berne  & Fribourg,  ayant 
embralfé  fa  défenfe,  fentirent  fouvent 
le  befoin  d’une  communication  libre 
avec  leur  alliée , & des  marches  répé- 
tées pour  la  fécourir , leur  prouvèrent 
la  facilité  de  s’emparer  du  Pays  - de- 
Vaud.  Enfin  , cette  conquête  fe  fit, 
prefque  fans  ré  fil  tance , en  i f }6.  Tous 
ces  faits  n’étant  pas  de  notre  fujet, 
nous  renvoyons  le  ledeur  aux  articles 
Berne,  Fribourg  & Geneve. 

La  maifon  de  Savoie  délirant  de  ren- 
trer dans  la  poQiflion  des  terres  que  Ber- 
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ne , Fribourg  & la  république  du  Va- 
lais, lui  retenoient,  & les  cantons  ca- 
tholiques, alarmés  des  progrès  de  la 
réformation  , cherchant  à fe  rafiurer 
par  l’appui  des  puifTances  étrangères , 
ces  motifs  produisent  la  première  al- 
liance de  fix  cantons  avec  le  duc  de  Sa- 
voie en  I ffio.  Fribourg  refufa  d’y  pren- 
dre part , aufli  long-tems  que  la  cour 
de  Turin  formeroit  des  prétentions  fur 
le  pays  de  Vaud.  Cette  alliance  contri- 
bua à la  conclufîon  du  traité  du  duc  Em- 
manuel Philibert  avec  les  Bernois , en 
1^64,  par  lequel  ce  prince  obtint  des 
derniérs  la  relticution  d’une  partie  des 
pays  conquis  en  renonçant  pour  tou- 
jours au  refte.  Les  Bernois  outrèrent 
eux-mêmes  en  alliance  avec  le  duc  Char- 
les Emmanuel,  en  1617.  Comme  ce 
traité  fut  conclu  dans  les  circonffanccs 
d’une  guerre  onereufe  du  duc  avec  les 
Efpagnols , & qu’il  fut  borné  au  terme 
de  vingt  ans  ; il  doit  être  regardé  com- 
me une  capitulation  pour  les  troupes 
que  la  république  promit  à ce  prince  ; 
ainfi  que  de  nos  jours  encore  elle  four- 
nit un  régiment  à la  folde  de  la  cour  de 
Turin.  A côté  des  conditions  fort  dé- 
taillées fur  cet  objet , ce  traité , dans 
fes  autres  articles , ne  nous  offre  qu’u- 
ne convention  de  paix  & d’amitié , 
aufli  naturelle  qu’indifpenfable  entre 
des  Etats  voifîns.  La  nouvelle  alliance 
que  les  cantons  catholiques  conclurent, 
pour  toute  la  vie  du  duc  régnant  alors 
cniéfi,  & que  Viétor  Amédée  II.  con- 
firma en  l683  , eft  plus  étendue  ; aux 
engagemens  de  fecours  mutuels  le  duc 
ajoûte , dans  un  article  particulier , la 
promeffe  d’intervenir  comme  médiateur 
dans  les  différends  entre  les  cantons , & 
au  befoin  d’employer  la  force  contre  la 
partie  qui  refuleroit  de  fe  foumettre  à 
une  prononciation  ; en  échange  les  can- 
tons promettent  de  ne  point  s’intéreR 
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fer  pour  la  ville  de  Gcneve,  tant  que 
les  prétentions  de  la  maifon  de  Savoie 
fur  cette  ville  fubfilleroient. 

L’abbaye  de  S.  Gall  pollcdoit  un  ter- 
ritoire fort  conlldérable,  avant  la  ré- 
volution, qui,  au  commencement  du 
quinzième  liccle,  détacha  de  fa  domi- 
nation la  ville  de  S.  Gall  & le  pays  d’A- 
penzell.  Elle  avoit  acquis  le  comté  de 
Tockenbourg  , en  1468.  La  crainte  de 
fe  voir  dépouiller  de  quelques  terres 
par  les  bourgeois  de  S.  Gall , avoit  dé- 
cidé l’abbé  Gafpar  de  Laudenbcrg , de 
mettre  fon  monaltcrc  fous  la  protection 
des  quatre  cantons , Zuric , Lucerne , 
Schwitz  & Claris  , par  un  traité  de 
combourgeoifie  perpétuelle,  en  14P  î 
il  les  reconnoiffoit  par  cet  acte  pour 
fculs  juges  entre  fes  peuples  & lui.  De- 
puis cette  date  ces  cantons  établiflent  à 
tour,  un  officier  à Wyl,  qui,  avec  le 
titre  de  capitaine  du  pays , Landshaupt- 
mann , ell  le  gardien  des  droits  récipro- 
ques de  l’abbaye  & des  fujets  , & prend 
connoilfance  des  caufes  criminelles  en 
participant  aux  bamps.  La  penfion  de 
cet  officier  a été  fixée  par  une  conven- 
tion particulière  en  P97,  immédiate- 
ment après  l’achat  du  comté  de  Toc- 
kenbourg. L’abbc  Ulrich  avoit  conclu 
fous  ce  nouveau  titre , un  traité  parti- 
culier de  combourgeoifie  avec  Schwitz 
& Glaris , pour  contrebalancer  l'effet  de 
celle  que  ces  deux  cantons  avoient  con- 
clue, en  avec  les  communau- 

tés du  Tockenbourg.  Les  abbés  de  S. 
Gall  n’ont  pas  des  liaifous  dircétcs  avec 
les  autres  cantons  ; mais  admis  par  les 
confédérés  de  la  Suide  à diverfes  allian- 
ces avec  des  puilfanccs  voilincs,  l’habi- 
tude de  s’intéreffer  aux  négociations 
fréquentes,  que  ces  traités  occafion- 
noient , leur  procura  un  droit  d’ufage 
de  prefeription , d’envoyer  des  dé- 
putés aux  dictes  générales , & c’eft  à ce 


titre  qu’on  confidere  Tabbaye  de  S. 
Gall , comme  adbciéc  au  corps  Helvéti- 
que. v.  S.  Gall  & Tockenbourg. 

Il  s’en  eit  peu  fallu , que  la  ville  de 
S.  Gall , en  profitant  de  la  révolution 
dans  le  pays  d’Apcnzcll  pour  étendre  fes 
immunités , ne  parvint  à dépouiller  cet- 
te abbaye  puiifante  d’une  grande  partie 
de  fes  terres.  Quand  les  abbés  eurent 
obtenu  la  protection  de  quelques  can- 
tons , la  ville  fe  hâta  de  s’affurer  la  mê- 
me rcifource.  Ils  firent  en  14^4 , une 
alliance  avec  fis  cantons  , Zuric , Ber- 
ne , Lucerne , Schwitz  , Zoug  & Gla- 
ris. Dans  ce  traité  ils  prirent  ce  double 
engagement , de  ne  s’allier  avec  perfon- 
ne  fans  le  confentement  des  cantons , & 
de  fe  foumettre  à leur  prononciation , 
dans  tous  les  cas  , où  la  partie  oppolée 
appellerait  à leur  jugement.  Les  can- 
tons les  forcèrent  en  1489  par  les  ar- 
mes, à refpeéter  cet  engagement , dans 
un  différend  avec  l’abbé,  que  nous 
avons  rapporté  plus  haut.  Dans  les  di- 
verfes guerres  des  SuiiTes , depuis  la 
date  de  l’alliance , la  ville  de  S.  Gall  a 
toujours  fourni  fon  contingent  de  trou- 
pes , de  meme  que  dans  plufieurs  des 
expéditions  en  Lombardie.  Elle  fut,  par 
cette  raifon  , aifociée  à diverfes  allian- 
ces avec  des  puiffiinces  étrangères  ; elle 
prenoit  part  aux  penfions  de  fubfides 
& envoyoit  des  députés  aux  dictes. 
Cette  dernière  prérogative  a été  avouée 
par  les  cantons  en  1666.  Elle  l’exerce 
d’autant  plus  alfidument,  que  fes  pro- 
priétés territoriales , avec  une  juridic- 
tion inférieure  en  Tourgovie , lui  don- 
nent fouvent  un  intérêt  dans  les  affai- 
res qui  fetraiteut  à la  diete  annuelle  de 
Frauenfeld.  Voyez  S.  Gall. 

De  tous  les  membres  affociés  du  corps 
Helvétique,  celui  dont  l’alliance  avec 
les  cantons  elt  depuis  long-tems  la 
plus  générale , c’eft  la  ville  deMulhau- 
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fefi  , fituée  dans  la  haute  Alface , hors 
des  limites  de  la  Suide.  Scs  liaifons 
étroites  avec  la  ville  de  lîàlc , Ton  allian- 
ce avec  les  villes  de  Berne , de  Fribourg 
&de  Soleure  , dès  l’année  1466;  la  part 
qu’elle  prit  à leurs  guerres,  particulière- 
ment à leurs  brouillcries  avec  la  Fran- 
ce, depuis  if  12  j u (qu'en  ifif,  lui 
procurèrent  à cette  dernière  date  , une 
alliance  avec  les  treize  cantons.  Elle  a 
été  en  conféquence  comprife  dans  les 
traités  avec  la  France,  & elle  jouiiToit 
du  droit  de  fe  faire  repréfenter  aux  dic- 
tes. Pendant  les  troubles  qui  agitèrent 
la  ville  de  Mulhaufen  en  if87>  le  ma- 
gillrat , par  une  démarche  imprudente, 
ayant  oftenfè  les  cantons  catholiques , 
déjà  mécontens  de  ce  que  la  ville  avoit 
embradè  la  réformation,  ceux-ci  re- 
noncèrent à fon  alliance.  Elle  a,  depuis 
■cette  époque,  fouvent# follicité  le  re- 
tour de  leurs  bonnes  grâces:  les  can- 
tons proteftans  n’ont  pas  difeontinué 
de  s’intérefler  en  fa  faveur , & elle  n’a 
pas  encore  perdu  l'cfpérance  de  réuiTir, 
-u.  Mulhausen. 

Bienne  n’eft  pas  une  république  en- 
tièrement indépendante  , puisqu'elle 
rend  hommage  à l’évêque  de  Bâle , qui 
eft  fon  prince  ; cependant  elle  jouit  de 
divers  droits  elfenticls  de  la  fouverai- 
neté  même,  entr’autres  de  celui  du 
port  d’armes  dans  un  diflrid  confidéra- 
blc.  C’eft  ce  droit,  très  - ancien,  qui  mit 
la  ville  de  Bienne  en  état  de  prendre 
art  aux  premières  guerres  des  villes  de 
erne  & de  Soleure  avec  la  maifon 
d’Autriche  & la  nobleifo  de  ce  parti. 
En  vertu  de  fes  titres  de  combourgcoi- 
fiedei278,  1306  & ijf2  avec  Berne, 
de  1 382  avec  Soleure , & de  1496  avec 
Fribourg,  fa  bannière  figuroit  avec  cel- 
les des  confédérés,  dans  leurs  expédi- 
tions militaires  les  plus  importantes. 
C’eft  auifi  par  ces  titres  qu’elle  a part 
Tome  III. 


«Sx*  alliances  avec  la  France  , comme 
atfociéc  des  cantons , & qu'elle  envoyé 
un  député  aux  diètes.  Voyez  l’article 
Biknxe. 

Outre  ces  membres  adociés  du  corps 
Helvétique,  il  fe  trouve  plu  (leurs  Etats 
independans  & détachés  , qui  confinent 
avec  les  cantons  Suiifes  , & qui , à caufe 
de  leurs  alliances  particulières  avec 
quelques  - uns  de  ces  cantons , ont  été 
•compris  dans  les  traités  des  Suides  avec 
quelques  puirianccs  étrangères , fous  le 
-titre  d'alliés  des  Suijfes. 

Dans  ce  nombre  l’Etat  le  plus  confi- 
dérablepar  fes  propres  forces  eft  la  ré- 
publique confédérée  des  Grifons.  Elle 
eft  formée  par  trois  ligues  diftindtes  ; la 
ligue  gauche  ou  ligue  Grife  ; la  ligue  Cad!- 
dée  ou  delà  maifon  Dieu  ; & la  ligue  des 
dix  droitures  ou  communes.  Chacune  de 
ces  ligues  eft  compofce  de  diverfes  com- 
munautés libres , gouvernées  par  de* 
principes  purement  démocratiques.  Ces 
alfociations  féparées , formées  dans  le 
cours  du  quinzième  liecle , fe  réunirent 
en  une  made,  par  une  confédération 
commencée  en  1471.  Les  querelles  par- 
ticulières des  Grifons  avec  les  fujets  Au- 
trichiens , leurs  voilius  ,les  lièrent  aveG 
les  confédérés  Suides , au  moment  que 
la  guerre  de  Suabc  alloit  éclater.  La  li- 
gue Grife  conclut  la  première  en  1497 
avec  fept  des  anciens  cantons , celui  de 
Berne  n’y  étant  pas  compris , une  al- 
liance défenfive.  Un  an  après  la  ligue 
Caddée  fuivit  cet  exemple.  Celle  des  dix 
Droitures  a demandé  la  même  faveur  en 
■I  f 67  ; mais  les  cantons  fe  contentèrent 
de  répondre , que  dans  l’occalion  ils  fe 
conduiroient  envers  eux  en  bons  amis 
& voifins.  Les  proteftans  attribuent  à 
l’efprit  de  parti  de  religion , le  refus 
donné  en  1701  aux  trois  ligues  des  Gri- 
fons fur  leur  demande  , d’être  incorpo- 
rés à la  confédération  des  cantons  ; eq 
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effet , les  communes  qui  ont  adopté  la 
réformation  , ont  une  grande  fupério- 
rité  en  nombre , dans  ces  ligues.  Mais , 
peut-être  les  conftitutions  particuliè- 
res de  ces  peuples,  & le  fouvenir  des 
dcTordres  qui,  dans  le  palféen  ont  fou- 
vent  réfulté,  préfentoient- elles  au  can- 
ton des  motifs  plus  forts  encore,  pour 
ne  pas  s’empreiferà  entrer  avec  eux  dans 
des  liaifons  plus  étroites.  Les  Grifons , 
par  les  incurfions  qu’ils  firent  dans  la 
Lombardie,  en  mèmetems  que  les  Suiv- 
ies, y acquirent  des  pofTeilions  impor- 
tantes , qui  furent  dans  la  fuite  des  fu- 
jets  dedivifions  & de  guerres  pour  eux. 
La  Valtclinc,  le  comté  de  Chiavenna  & 
celui  de  Bormio  , leur  ont  été  cédés , 
dans  le  même  traité  de  paix  avec  Fran- 
çois 1.  qui  a alfuré  aux  cantons  la  pro- 
priété de  leurs  conquêtes.  Au  relie , la 
république  des  Grifons  a traité  la  plu- 
part du  tems , pour  Ton  propre  compte 
avec  les  puitfances  étrangères.  EUc  a 
fon  union  particulière  avec  la  maifon 
d'Autriche  , fes  capitulais  avec  le  du- 
ché de  Milan , fes  alliances  avec  la 
France,  avec  les  papes , avec  l’Etat  de 
Venife.  Elle  s’eft  aulli  alliée  féparé- 
ment,  en  1600  avec  la  république  du 
V alais  ; en  1 608  avec  celle  de  Berne , & 
en  1707  avec  celle  de  Zurich.  Des  dé- 
libérations lentes,  prefqne  jamais  una- 
nimes, des  réfolutions  incertaines , ef- 
fets d’une  conftitution  populaire  & di- 
vifée,  empêchent  les  trois  ligues  de  s'in- 
téreirer  aux  affaires  politiques  de  leurs 
alliés , & ont  fouvent  même  rendu  inuti- 
les les  bons  offices  de  ces  derniers,  dans 
des  tems  d’oppreifion  & de  troubles , 
excités  par  des  faélions  fouvent  trop 
puiifantcs  dans  lesligues.  v.  Grisons. 

Le  V alais  préfente  de  même  un  corps 
politique  détaché , compofé  de  plufieurs 
petites  démocraties  féparées,  appcilées 
fiixnins , qui  fe  réunifient  eu  un  ikifccau 


par  une  confédération  étroite  & une 
adminiflration  fommairc  pour  leurs  in- 
térêts communs.  L’évêque  de  Sion  cft0 
à plulieurs  égards  , le  chef  de  cette  ré- 
publique. Des  l’an  npo,  elle  a fait  des 
traités,  & a eu  des  démêlés  fréquens  avec 
le  canton  de  Berne.  En  1416  & 1417, 
trois  dixains  entrèrent  en  combourgeoi- 
fie  avec  Lucerne , Uri  & Untcrwlden , 
& en  1473,  tout  le  pays  fit  une  alliance 
perpétuelle  avec  ces  trois  cantons  & ce- 
lui de  Schwitz.  Les  Valaifans  fourni- 
rent des  troupes  auxiliaires  aux  Suifles 
dans  la  guerre  de  Sunbe  , & participe- 
ront à quelques  expéditions  en  Lom- 
bardie. Leur  alliance  avec  tous  les  can- 
tons catholiques,  pour  la  défcnfedcla 
foi,  cfl  de  ifz8.  Cet  engagement  s’eft 
trouve  fouvent  en  coîlifion  avec  l'allian- 
ce , qui  fubfiftc  toujours  entre  la  répu- 
blique du  Valais  & le  canton  de  Berne , 
renouvcllce  en  différons  tems , depuis 
1448  jufqu’en  1618.  A la  fuite  du  mê- 
me engagement,  ils  ont  etc  afibciés.à 
diverfes  alliances  des  cantons  catholi- 
ques avec  les  puifianccs  voifincs.  De 
leur  côte  ils  ont  fait  des  traités  parti- 
culiers , avec  la  maifbn  de  Savoie  ; avec 
la  France  des  l’an  içoo;  avec  la  répu- 
blique des  Grifons  en  1600.  Ainli  que 
ces  derniers , ils  ne  font  invites  aux 
dictes  fuifles  , que  dans  les  cas  qui  les 
intcreJem  particulièrement,  v. Valais. 

Les  contciiations  entre  la  bourgeoi- 
fie  de  Geneve  & fes  évêques , aidés  des 
princes  de  Savoie,  ont  éclaté  peu  de 
tems  avant  que  l’cnticre  défaite  du  duc 
Charles  de  Bourgogne,  eût  infpiréaux 
deux  villes  de  Berne  & de  Fribourg  des 
projets  de  conquêtes  , pour  Iclquels 
les  fccours  prêtés  à ce  prince  par  les 
comtes  de  Romond  , de  la  maifon  de 
Savoie , leur  fournifibien:  un  prétexte 
plaufible.  Ce  rapport  de  vues  & d’inté- 
rêts préparoitdcs  liaifons  entre  les  trois 
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villes.  Les  Genevois  déterminèrent  leur 
évêque  à s’allier  avec  berne  & Fribourg 
en  1478.  De  nouvelles  entreprifes  fur 
leurs  franchifcs  occafionnercnt  une 
combourgeoifie  particulière  avec  Fri- 
bourg, en  If  19,  que  le  duc  parvint 
à faire  diilbudre  ; mais  la  continuation 
des  mêmes  ailarmes  la  fit  renouveller 
en  1 f 26  , entre  Berne , Fribourg  & Ge- 
nève. La  république  de  Fribourg  y re- 
nonça cependant  encore  en  if  }$  , dans 
-le  mécontentement  de  n’avoir  pu  réuf. 
lir  à détourner  les  Genevois  de  la  ré- 
formation. L’alliance  avec  Berne  , au 
-contraire  , fut  rendue  perpétuelle  en 
1 f f 8 ; & la  république  de  Zurich  y ac- 
céda en  1 f 8-4-  Cet  appui  eût  dilKcile- 
mtnt  fuffi  pour  aifurer  l’indépendance 
de  Genevc,  fans  celui  de  la  France.  La 
république  de  Geneve  fut  comprilè  dans 
un  traité  particulier  de  cette  puidànce 
avec  les  cantons  de  Berne  & de  Soleure  , 
en  1 f 79,  auquel  Zurich  accéda  en  1 602. 
Henri  IV.  a mis  le  fceau  à fa  protedion 
en  faveur  de  Geneve , en  la  fuifant  com- 
prendre dans  fes  traités  de  paix  avec  le 
duc  de  Savoie,  en  1 f 99  & 1601.  Par 
ces  divers  liens  de  la  cour  de  France, 
& des  deux  Etats  de  Zurich  & de  Berne 
avec  Geneve , ces  trois  puilfances  font 
devenues  les  médiateurs  dans  les  divi- 
(îons  furvenues  entre  les  citoyens  de 
Geneve , & les  garants  de  la  conftitu- 
tion  intérieure  de  la  république.  C’cfl: 
en  vertu  de  l’alliance  avec  Zurich  & 
Berne , que  Geneve  eil  alliée  du  corps 
helvétique.  Elle  a fouvent  tenté  de  s’y 
faire  incorporer,  en  1601 , entr’autress 
fes  alliés  folliciterent  pour  la  faire  re- 
cevoir au  rang  des  cantons  ; mais  tou- 
tes ces  tentatives  ont  été  fans  effet.  Voy. 
l’article  Geneve. 

C’elf  une  llngularité  encore , de  trou- 
ver dans  une  affociation  li  diverfe,  de 
petits  peuples  libres , qui  fc  gouvernent 


par  des  principes  fi  différens , une  prin- 
cipauté fouveraine  , qui  parles  liaifone 
prudentes  de  les  maîtres  avec  ces  répu- 
bliques, s’elf  fauvée  de  la  dclfruclion  gé- 
nérale des  princes  & de  la  noblcllc , dont 
la  domination  s’étendoit  autrefois  fur  les 
terres  aujourd’hui  comprifcs  dans  l’en- 
ceinte du  corps  helvétique.  Les  comtés 
de  Ncufchàtel  & de  Vallengin , dont 
nous  voulons  parler  , avoient  été  lailis 
par  les  cantons  en  1512,  à Poccalion 
de  leur  rupture  avec  la  France-,  mais 
après  fa  réconciliation  avec  les  Suiifes , 
François  I.  les  engagea  à rétablir  dans  ce 
patrimoine  Jeanne  d’Hochberg,  héri- 
tière de  Louis  d’Orléans , duc  de  Lon- 
gueville , auquel  ces  pays  avoient  été 
enlevés.  Au  relie  les  peuples  de  ces 
comtés  ont  joui  dès  long-tcms  de  gran- 
des franchifes.  Dans  ces  anciens  tems, 
où  l’on  entendoit  par  - tout  les  vœux 
des  peuples  pour  la  liberté . s’élever  con- 
tre les  projets  d’une  ambition  plus  op- 
preffive  que  puiifantc  , les  comtes  de 
Neufchàtel  curent  auifi  de  fréquentes 
querelles  avec  leurs  fujets.  Ce  fut  dans 
une  circonftancc  pareille,  qu’en  1406 
la  ville  de  Neufchitel  rechercha  & ob- 
tint , fous  la  forme  d’un  traité  de  com- 
bourgeoifie , la  protection  du  canton  de 
Berne.  Le  comte  Conrad  de  Fribourg, 
fe  hâta  de  fe  concilier  la  république  par 
un  traité  femblablc.  Par  ce  double  ti- 
tre la  ville  de  Berne  devint  juge  dans 
les  différends  qui  pourroient  s’élever 
entre  les  princes  & les  peuples  de  Neut- 
chàtel  ; avec  le  pouvoir  d’employer  au 
befoin , la  force  pour  exécuter  fes  lèn- 
tences.  Elle  a exercé  cette  fonction  de 
juge  dans  différentes  occafions , malgré 
la  déclination  affedée  par  l’une  des  par- 
ties. Vallengin  dont  la  fouveraineté  étoit 
dans  un  tems  détachée  de  celle  de  Neuf- 
chàtcl , a des  liaifons  femblablcs  de  com- 
bourgeoifie avec  Berne  , dès  l’année 
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1 j 99.  Ces  traités  ont  etc  fouvent  renou- 
velles. Les  princes  de  Neufchàtel  ont 
encore  des  alliances  avec  les  cantons  de 
Lucerne»  de  Fribourg  & de  Soleure. 
C’eft  en  vertu  de  ces  liaifons  que  cette 
principauté  a été  reconnue  indépen- 
dante du  corps  germanique , réputée 
alliée  des  SuilTes  , & pays  neutre  dans 
les  guerres  de  la  France  avec  l’empe- 
reur. v.  Neufchàtel. 

Ce  zele  cxclufif  ou  cette  crainte  in- 
quiété pour  la  confervation  de  leur  foi , 
qui  avoit  porté  les  cantons  catholiques 
à s’unir  par  des  traités  particuliers, 
tant  entr’eux  qu’avec  les  Etats  alliés  de 
la  Suifle  qui  profeffent  la  même  reli- 
gion, les  décida  à conclure  en  If79, 
avec  l’évêque  de  Bàle,  une  alliance  étroi- 
te que  fes  fucceflèurs  ont  eu  foin  de 
renouvelles  Ce  traité  donne  au  prince 
évêque  titulaire  de  Bàle , la  qualité  d’al- 
lié du  corps  helvétique  5 prérogative 
qui  cependant  ne  peut  être  rélative 
qu’à  cette  partie  des  terres  fujettes  de 
l’évêque  & du  chapitre,  qui  font  con- 
fies comprifes  dans  la  Suifle.  Une  au- 
tre partie  des  terres  de  l’évêché  rele- 
vé de  l’Empire } par  celles-ci,  le  prince 
a rang  & fuffrage  dans  le  cercle  du 
haut-Rhin , & paye  fon  contingent  des 
contributions  à l'Empire.  Dans  l’al- 
liance avec  l’évêque  , les  huit  cantons 
fe  font  engagés  de  lui  prêter  main  for- 
te pour  ramener  au  giron  de  l'égliiè , 
ceux  de  fes  fujets  qui  avoient  embraffé 
le  culte  réformé.  Cependant , comme 
d’un  autre  côté , ces  peuples , particu- 
lièrement les  communautés  de  Munf- 
tcrthal , ou  de  la  prévôté  de  Moutier 
Grand-Vall , jouiifent  de  la  protcélion 
du  canton  de  Berne , en  vertu  d’un  trai- 
té de  combourgcoifie  de  14S6  , renou- 
velé & maintenu  jufqu’à  nos  jours, 
que  les  quatre  cantons  protcltans  font 
garants  du  libre  exercice  de  la  religion 


reformée  dansI’Erguel,  autre  partie  de 
l’évêché  ; & que  les  cantons  catholi- 

J|ucs , dans  leur  traité  avec  l’évêque , fè 
ont  réfervés  qu’il  n’employeroit  point 
les  voies  de  fait  fans  leur  avis , cette 
claufe  coercitive  de  l’alliance  de  if79, 
11’a  eu  aucun  effet  dans  les  fréquentes 
difcuflions  de  l’évêque  avec  la  républi- 
que de  Berne,  à l’occafion  des  fran- 
ehifes  des  fujets  proteflans  de  cette  prin- 
cipauté. L’évêque  de  Bâle  eft  allié  de 
la  France  par  des  traités  & des  capi- 
tulations particulières. 

Pour  nous  mettre  en  état  de  tracer  le 
plan  du  fyftême  politique,  plutôt com- 
pote que  combiné  de  la  république  fé- 
dérative des  Suilfes,  il  étoit  néceffairc 
d’en  examiner  féparément  les  parties  , 
leur  rapport  ou  leurs  proportions  rela- 
tives , les  points  de  contait  ou  d’appui 
de  ces  parties , leur  combinailbn  proi- 
grellive , les  noeuds  qui  les  uniifent , 
& l’effet  de  ces  diverfes  relations , de 
ces  différens  relforts  fur  le  mouvement 
général  & fur  la  force  totale  du  corps 
entier. 

La  ligue  des  cantons  Suiffes  eft  une 
alliance  défenfive , étroite  & perpétuel- 
le entre  treize  petites  républiques.  Elle 
confiftc  elfcntiellement  dans  l’enga- 
gement de  fe  protéger  les  unes  les  au- 
tres , par  leurs  forces  réunies,  contre 
tout  ennemi  du  dehors  & de  s’entr’ai- 
der  pour  prévenir  les  troubles  inté- 
rieurs ; & nous  pouvons  établir , com- 
me un  principe  du  droit  public  helvé- 
tique, qu'aduellcment  l’obligation  fé- 
dérative , réciproque  entre  les  cantons, 
précédé  tout  autre  engagement  politi- 
que. 

Dans  tout  ce  qui  ne  bleffe  point  la 
liberté  des  autres  membres  qué  l’affo- 
ciatiou  a pour  objet,  chaque  canton 
eft  abfolu  , & forme  un  Etat  fouverain 
Sc  indépendant , qui  fe  gouverne  & fe 
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•onduit  par  fes  propres  principes  & fes 
loix.  Chaque  jour,  pour  ainü  dire,  les 
uns  ou  les  autres  d’entre  les  cantons, 
exercent  cette  indépendance  par  des 
prohibitions  réciproques.  Un  gouverne- 
ment proferit  les  monnoies  d’un  autre  , 
s’il  les  trouve  de  trop  bas  aloi  ; il  défend 
à fon  gré  l’exportation  ou  l’importation 
des  denrées  ou  des  marchandil'es , pour-, 
vu  que  le  tranlit  dans  les  autres  cantons 
demeure  libre , & qu’à  cet  égard  on  ne 
hauflfc  point  les  péages  ; il  fournit  des 
troupes  aux  puitfanccs  étrangères  & fait 
des  alliances  à fon  choix  fous  la  réferve 
des  traités  de  la  confédération  Helvéti- 
que. Excepté  le  petit  nombre  de  cas,  dé- 
terminés expreflement  dans  les  alliances, 
& qui  intérelTent  directement  l’objet  mê- 
me de  la  ligue , aucun  canton  n’ell  aflii- 
jetti  aux  réfolutions  de  la  pluralité. 

La  feule  conflitution  , vraiment  na- 
• tionalc  , que  nous  connoifllons , c’eft 
l’Etat  d’une  armée  confédérale,  réglé 
en  1668  entre  les  cantons  & quelques 
aflbciés  de  la*  ligue  ; encore  ne  doit-il 
être  envifagé  que  comme  un  plan  éven- 
tuel de  défenft  , adopté  par  divers 
Etats  alliés.  Voici  la  table  des  divers 
contingens  impofes  à chaque  membre 
de  la  ligue  & aux  provinces  (ùjet- 
tes,  fur  une  ibmme  totale  de  treize 
mille  quatre  cents  hommes,  qui  doit 
être  augmentée , lurvant  la  même  échel- 
le , félon  les  circonlfances  & le  belbin. 
Cette  table  peut  être  regardée  comme 
■une  cllimation  des  forces  relatives  de 
chaque  Etat  de  la  ligue , ou  du  corps 
helvétique. 

Pour  former  une  armée  de  13400 
hommes  , tes  cantons  fourniront  : 

I.  Zuric  140c.  hommes. 

II.  Berne  2000. 

III.  Lucerne  1200. 

IV.  Uri  4C0. 

V.  Schwitx  600. 
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VT.  Unterwalden  400.  hommes. 
VIL  Zoug  400. 

VIII.  Glaris  400. 

IX.  Bàle  400. 

X.  Fribourg  800. 

XI.  Soleure  6co. 

XII.  Schafhaufen  400. 

XIII.  ApenzcU  éoo. 

Total  9600. 

Les  trois  alliés , l’abbaye  de  St.  Gall 
1000.  la  ville  de  St.  Gall  200.  celle  de 
Bicnrre  200.  enfcmble  1400.  Chaque 
Etat  fourniflant  une  pièce  de  campague 
de  fix1  livres } en  tout  feize  canons. 

Les  provinces  fu jettes  fourniront} 
Lugano  400.  hommes. 

Locarno  200. 

Mendris  ïoo. 

Val  Maggio  ico. 

Les  bailliages  libres  300. 

Sargatitz  300. 

La  Tourgovic  600. 

Baden  2CO. 

Le  Rhinthal  200. 

Total  2400. 

L’ordre  ou  le  rang  entre  les  treize 
cantons , tel  que  le  préfente  cette  ta- 
ble , & tel  qu’il  ell  conltamment  ob- 
fervé  dans  les  a êtes  publics  & dans  les 
affemblées  des  députés  , a été  fixé  , 
plutôt  par  une  efpecc  de  coutume , 
que  par  des  décrets  pofitifs. 

L’occafion  des  conférences  annuel- 
les , pour  contrôler  l’adminiftration  des 
gouvernemens  indivis  entre  les  can- 
tons , a fait  adopter  le  même  tems  & 
le  même  lieu  pour  aflcmbler  des  dietes 
générales.  Autrefois  ce  rendez-vous 
etoit  fixé  dans  la  ville  de  Baden,  de» 
puis  le  traité  de  pacification  de  1712  . 
dans  lequel  cinq  cantons  ont  renoncé 
à la  corrégencc  fur  le  comté  de  Baden  5. 
la  petite  ville  de  Frawenfcld  , où  ré- 
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'fide  le  bSiîlif  de-la  Tourgbvtc,  a fuc- 
cédé  à ce  privilège , qui  n’eft  cepen- 
dant que  de  pure  convenance.  Les 
divers  traités  d’alliance  fixent  en  dif- 
férons lieux,  les  congrès  particuliers 
entre  les-  lins  ou  les  autres  des  Etats 
confédérés  ; fur -tout  dans  le  cas  où 
des  qucltions  litigicufes  doivent' être 
terminées  fuivaut  le  preferit  de  ces  trai-« 
tes.  Dans  d’autres  cas , qui  deman- 
dent des  délibérations  prompté» , les 
cantons  que  ces  matières  intérelfent , 
conviennent  du  rendez  - vous  de  leurs 
reprefentans.  v.  üietes. 

Dès  la  première  origine  de  la  ligue 
jufqu’à  nos  jours,  les  cantons  & leurs 
alliés  n’ont  jamais  ule , dans  le  Ifylc 
public  d’autre  titre  que  de  celui-ci: 
Nous  les  Bourgiieniultres,  Avoytrs , Land- 
ammaitt , Bourgeois  Communautés,  des 
villes  çÿ pays,  &c.  titres  (impies  & mo- 
deltes , qui  honorent  la  liberté , quand 
on  les  compare  aux  épithètes  fattucu- 
fes  & fupcrlatives  de  la  plupart  des 
fouverains.  Dans  la  première  allian- 
ce, les  confédérés  fe  nomment  Eidgtie- 
nojfen , expreffion  qui  lignifie , ajfociés 
par  ferment , & qui  répond  à celle  de 
confédérés.  Aulîî  cette  exprellion  n’é- 
toit  point  diftinétive  ; elle  étoit  reçue 
dans  les  traités  d’alfociation  & de  ligue 
entre  diverfes  communautés,  telle  que 
celle  des  Grifons  en  1424.  Le  parti 
Autrichien  s’accoutuma  bientôt  à dé- 
figner  les  confédérés  fous  ce  titre,  mê- 
me dans  des  actes  publics.  Leur  af- 
fociadon  fut  appcllée  la  ligue  des  hau- 
tes Allemagne s , pour  la  dütinguer  des 
dtvcrlcs  autres  aifociaùons  des  villes 
de  la  Germanie.  Cette  dénomination, 
comme  nous  le  voyons  dans  les  pre- 
mières alliances  avec  la  France , du- 
roit  encore  au  feizieme  ficelé. 

Pendant  la  guerre  de  Zuric,  vers 
le  milieu  du  quinzième  fiecle,  le  nom 


de  Suiffes  prit  faveur , parce  que  le 
peuple  de  Schsvitz  montroit  l’ardeur 
la  plus  opiniâtre  contre  les  Autrichiens. 
Il  fut  généralement  adopté  par  les  na- 
tions voilines  après  les  guerres  de  Bour- 
gogne, de  Suabc  & du  M finnois. 

C’cft  vraiftmb  ablemenf  de  cc«  te  épo- 
que ÿc  des  italiens  que  vient  le  nom 
! de  imitons  , adopté  par  les  auteurs 
étrangers  & Suides.  Ce  nom  rend  en 
franqois  celui  de  Orth  , lieu  ou  dit 
trict,  qui  s'introduit  dans  les  aéles 
publics  vers  la  fin  du  quinzième  fie- 
cle. On  y ajouta  l’épithcte  modefte 
de  louables  ; Ixbliche  Orthe  der  Eidgue- 
■ nojj'enfchaft.  (D’A.) 

Corps  des  marchands  et  arti- 
sans, Droit  Pol.  Lorfquc  la  diftribu- 
tion  des  fortunes  eil  telle  dans  un  Etat 
que  le  peuple  y puitfc  trouver  ample- 
ment le  néceffaire  phyfique  , & que 
chacun  puifTe  efpérer  de  jouir  aulli  des 
commodités  de  la  vie  par  les  fecours 
de  fon  induftrie , il  fuftiroit  pour  le 
bonheur  de  la  nation  que  les  loix  n’euf- 
-fent  mis  aucun  obllacle  à la  plus  gran- 
de augmentation  du  nombre  des  ven- 
deurs que  les  circonftances  peuvent 
permettre,  parce  que  partout  où  l’nv- 
dultrie  eft  débarrad’ée  d’entraves  , & 
fc  trouve  rendue  à toute  fon  activité 
naturelle , il  fe  jette  dans  chaque  pro- 
fclfion  autant  d’ouvriers  qu’il  en  faut 
pour  aflurer  la  continuation  des  avan- 
tages dont  elle  eft  la  fource. 

Prevue  partout  les  législateurs  ont 
été  plus  ou  moins  lëduits  par  je  ne 
fai  quel  efprit  mal  entendu  d’ordre  & 
de  fimetrie  ; ils  ont  voulu  compaifer 
& régler  ce  mouvement  fpontané  de 
Jafocicté,  dont  on  peut  bien  appren- 
dre à conuoitre  les  loix  par  l’examen 
attentif  des  phénomènes  publics , mais 
auquel  on  ne  peut  point  d’avance  pref- 
crire  de  réglés.  Il  en  cit  de  cet  objet 
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comme  des  langues  ; les  grammairiens 
n’ont  jamais  pu  cir  déterminer  les  rè- 
gles félon  leur  goût  & leur  génie  : 
plais  quand  une  fois  elles  ont  été  for;, 
mécs  par  l’effet  du  choix  libre  du  plus 
grand  nombre,  les  grammairiens  ont 
pu  examiner  ces  réglés,  les  détailler, 
les  faire  connoitre  , & après  eux  les 
philofophcs  les  ont  analyses  & en  ont 
découvert  l’analogie. 

L’idée  de  réunir  chaque  art  & cha- 
que branche  de  commerce  en  un  cos-ps  , 
de  donner  à ce  corps  des  Ihtuts , d’en 
régler  Papprentiffage  & l’examen  , & 
d’exiger  certaines  qualités  dans  ceux 
qui  prétendent  y entrer  , a prévalu 
chez  prefque  toutes  les  nations  , 8c 
fubfiflc  encore  dans  la  plupart  des 
Etats.  Cette  idée  porte  avec  clic  une 
apparence  de  fageflc  & de  prudente 
circonfpcélion;  il  femble  qu’on  alfurc 
par -là  le  bon  fervice  du  public,  la 
perfection  des  arts,  la  fidélité  dans  le 
commerce,  & qu’on  empêche  que  des 
hommes  , la  plupart  fans  mœurs  & 
fans  habileté , ne  trompent  les  citoyens* 
& ne  créditent  auprès  de  l’étranger  les 
produ dlions  nationales. 

Quiconque  voudra  cependant  fe  don- 
ner la  peine  d’examiner  de  près  une 
feniblabîe  inftitution , nppcrccvra  fort 
aifément  que  fes  effets  les  plus  ordi- 
naires font  de  gêner  l’induraie  des  ci- 
toyens, de  rciferrer  l’exercice  des  arts 
& les  differentes  branche»  du  commer- 
ce entre  les  mains  d’un  petit  nombre 
de  particuliers , d'affujettir  les  manu- 
facturiers & les  cammcrçnns  à. diffé- 
rentes taxes  , & de  tenir-  toujours  dans 
un  état  de  médiocrité  , quelquefois  mê- 
me au- délions  de  la  médiocrité  toute 
efpece  de  manufactures.  Des  procès 
continuels  entre  les  différons  corps  & en- 
tre le  corps.  8c  fes  membres , des  dépen- 
fes  vaincs  & crnpyleufes  pi  lies  fur  la 
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cailfc  commune  , dont  le  poids  retom- 
be enfuite  fur  chaque  individu  ; la 
perte  d’un  tems  conlidérable  pour  des 
formalités  inutiles  , & pour  dc&  ex- 
ploits de  pure  fantaific  ; les  voleries 
& les  rapines  de  la  part  des  petits  ma- 
giftrats  de  .ces ridicules  républiques} 
des  rivalités,  des  haines,  des  guerres 
ouvertes  contre  quiconque  eit  affez 
hardi  pour  avoir  plus  d'hajbilctc  & 

filus  d’induftrie  qu’un  autre.  Tel  elï 
c fpedade  que  ces  corps  offrent  ordi- 
nairement quand  on  les  voit  de  près: 
ils  font  tous  animés  d’un  certain  efprit 
de  ligue  & de  monopole , par  lequel 
ils , tendent  à rciferrer  entre  le  moin- 
dre nombre  poffiblc  deperfonnes,  les 
avantages  qui  naiffent  de  Leur  commer- 
ce. Ainfi  d’après  les  effets , il  cft  aifé 
de  voir  combien  les  efpéranccs  qu’on 
fonde  fur  de  pareils  étnbliflcmens  font 
vaincs  & trompeufes , & combien  peu 
on  en  retire  d’utilité. 

L’examen  qu’on  fait  fubir  aux  np- 
prentifs  fe  réduit  pour  l’ordinaire  à un 
tribut  qu’on  exige  d’eux,  de -là  quel 
qu’habile  que  foit  un  citoyen , s’il  a 
le  malheur  d’être  pauvre , il  fc  voit 
forcé  ou  à quitter  la  patrie,  ou  à em- 
bralfer  une,  autre  profetfion  pour  la- 
quelle fouvent  il  n’eft point  fait}  d’ail- 
leurs chacun  fait  bieij  que  cet  examen, 
ne  garantit  pas  le  public  d’avoir  fou-’ 
vent  de  très  - mauvais  ouvriers  approu- 
vés par  ces  maitrifes  } on  eu  fait  par- 
tout la  trille  expérience  : ce  que  je  dis 
de  l’habileté  peut  s’étendre  aulïï  à la 
h’^riiie  foi,  que  les  hommes  traitent  à- 
peu  - près  de  la  même  manière.  Soit 
que  lés  ouvriers  foient  réunis  en  corps,, 
ou  qu’ils  foient  dégagés  de  toute  fu- 
jettion,  bientôt  l’appas  du  gain  fera 
plus  fort  ,chcz  eux  que  tous  les  prin- 
cipes de  la  morale.'. 

Le  fcul  effet  qu’on  pui.Tc  attribueçf 
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à ces  corps , eft  donc  de  diminuer  le 
nombre  des  vendeurs  dans  l’intérieur 
d’un  Etat,  & confcqucmment  de  faire 
hauiler  le  prix  des  marchandifcs , d’en 
empêcher  la  vente , de  mettre  un  frein 
à l’aétivité  de  l’induftrie , & de  dimi- 
nuer par-là  même  la  reproduction  an- 
nuelle. 

Il  n’eft  qu’un  fcul  art  qu’on  ne  doit 
pas  laifTer  entièrement  libre , c’eft  ce- 
lui des  apothiquaircs.  Ce  feroit  trop 
Cxpofer  la  iànté  du  peuple  que  d’alfu- 
jettir  cet  art  à aucune  réglé.  Mais  ce 
n’eft  point  à l’économie  politique , c’eft 
à la  fage  médecine  à régler  ce  point 
cflèntiel,  auili-bicn  qu’à  fixer,  le  nom- 
bre des  pharmaciens. 

L’orfevrerie , la  draperie,  la  tanne- 
rie ne  peuvent  bien  profpérer  dans  un 
Etat , qu’en  jouiflant  d’une  liberté  plei- 
ne & enticre  ; on  doit  cependant  les 
obliger  à n’appofer  la  marque  de  la 
nation , que  fur  l’or  & l’argent  du  vrai 
titre,  & fur  les  draps  & les  cuivres 
préparés  & fabriques  conformément 
aux  loix  St  aux  réglés  prcicrites. 

Les  anciens  privilèges  des  corps  d’ar- 
tifans  , les  dettes  dont  très  - fouvent 
ces  cotps  le  trouvent  furchargés , font 
de  très -petits  objets  peu  dignes  d’at- 
tention , & des  inconvéniens  auxquels 
une  fige  politique  peut  facilement  re- 
médier. Si  ces  cotps  payent  quelqu’im- 
pôt  particulier,  il  fera  de  même  très- 
facile  de  trouver  un  autre  fond , fur 
lequel  on  pourra  le  lever  d’une  ma- 
niéré moins  nuifible.  Qu’on  lailTe  à 
chacun  un  champ  libre  & vafte  pour 
exercer  fon  induftrie  fur  l’objet  qu’il'ai- 
mera  le  mieux  ; que  le  législateur  laifr 
fe  multiplier  le  nombre  des  vendeurs 
dans  toutes  les  claffes , & bientôt  l’é- 
mulation & le  defir  d’une  vie  plus  com- 
mode , reveilleront  les  efprits  ; les  no- 
vices du  peuple  deviendront  plus  in- 


duftrieufes  & plus  aélives , tous  les  art# 
fe  perfectionneront',  les  prix  bailleront 
& fe  mettront  au  niveau  convenable. 
L’abondance  fe  répandra  par -tout  où 
la  concurrence  fa  compagne  infépara- 
ble , lui  fervira  de  guide  : tout  com- 
me un  arbre  que  l’art  a gêné  par  des 
liens , & rendu  efclave  dans  ces  lieux 
ftériles  que  nous  nommons  jardins, 
• languit  & végété  avec  peine , tant  que 
ces  attaches  funeftes  empêchent  la  cir- 
culation de  cette  humeur  qui  lui  don- 
ne la  vie  ; mais  fitôt  qu’il  eft  dégagé 
de  ces  entraves  , l’ame  vivifiante  iè 
répand  dans  le  tronc  & dans  les  bran- 
ches ; on  voit  reverdir  fes  feuilles  ; le 
fuc  nourricier  circule  avec  liberté  , 8c 
ce  même  arbre  auparavant  rabougri  , 
végété  avec  aifance , s’élève  en  gran- 
dilfant  vers  le  ciel , pour  récompeu- 
fer  par  fes  fruits  la  iage  main  qui  a 
brifé  fes  chaînes  ; de  même  dans  la 
fociété  tout  y reprend  haleine  & vi- 
gueur ; tout  s’y  réchauffé , lorfque  le 
defir  d’améliorer  fon  fort  ne  rencon- 
tre point  d’obftacle  ; qu’il  peut  pren- 
dre fon  eifor  du  côté  qu’il  veut  difpo- 
fer  de  lui  - même , fans  que  rien  le  re- 
tienne , & fans  qu’aucune  crainte  étei- 
gne fon  ardeur. 

Si  on  y réfléchit  bien  on  trouvera 
qu’en  général  l’acheteur  juge  toujours 
du  prix  des  chofes  avec  moins  de  paf. 
fion  & plus  d'équité  que  le  vendeur; 
il  arrivera  donc  qu’un  vendeur  mal- 
adroit ou  injufte  le  verra  délaifle , & 
n’ayant  plus  de  profit  à faire , parce 
qu’il  rfa  point  de  débit , fera  enfin 
contraint  de  devenir  railbnnablc,  ou 
de  quitter  la  profefliou.  Les  corps  des 
artifans  ou  des  négocians  ne  fervant 
donc  pas  à produire  les  utiles  effets 
qu’on  avoit  efpéré  de  leur  étnbliflc- 
ment,  leur  exiftence  au  contraire  ne 
tendant  qu’à  -diminuer  la  reproduction 
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annuelle  & à expofer  la  nation  à la  (ti- 
rette , leur  abolition  fera  un  fervice 
rendu  au  public  & un  moyen  d’aug- 
menter utilement  le  nombre  des  ven- 
deurs & l’abondance.  (D.  F.) 

Corps  de  droit,  Dr.  crvil&can., 
eft  la  collection  des  differentes  parties 
du  droit  ; il  y a deux  fortes  de  corps  de 
droit , favoir  la  canonique  & le  civiL 

Le  corps  de  droit  canonique  eft  la 
colledion  des  differentes  parties  qui 
compofent  le  droit  canonique  romain  ; 
favoir  le  decret  de  Gratieu , les  décré- 
tales de  Grégoire  IX.  le  Jexte,  les  clé- 
mentines , les  extravagantes  commu- 
nes , les  extravagantes  de  Jean  XXII. 

Le  corps  des  canons , eft  la  collec- 
tion ou  code  des  canons  des  apôtres 
& des  conciles,  v.  Canon  £•?  Con- 
cile. 

Le  corps  de  droit  civil  romain  ou  de 
droit  civil  Amplement , eft  la  collec- 
tion des  différens  livres  de  droit  com- 
poiës  par  ordre  de  l’empereur  Jufti- 
nien,  qui  font  le  code,  le  digejfe , les 
injlitutes,  les  uovelles , treize  edits  du 
même  empereur  -,  on  y comprend  auflt 
les  uovelles  de  Juftin  , quelques  confti- 
t niions  de  Tibere , quelques-unes  de 
Juftinien  & de  Juftin , les  novelles  de 
Léon , & celles  de  pluficurs  autres  em- 
pereurs ; les  livres  des  fiefs , les  conf- 
titutions  de  l’empereur  Frédéric  II.  les 
extravagantes  d’Henri  VII.  le  livre  de 
la  paix  de  Conftance.  Dans  quelques 
éditions  du  corps  de  droit,  on  a enco- 
re compris  les  fragmens  de  la  loi  des 
douze  tables  qui  eft  en  effet  la  four- 
ce  de  tout  le  droit  romain , quelques 
fragmens  d’Ulpicn , les  inftitutions  de 
Caius. 

Corps  de  cour,  Dr.  pub. , c’eft  le 
corps  d’une  compagnie  de  juftice , foit 
fouvernine  ou  autre.  Le  terme  de  cour 
étant  pris  en  cet  endroit  pour  compa- 
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gnie  de  juftice  en  général , celui  de  corps 
eft  oppole  à députation.  Les  compa- 
gnies vont  aux  cérémonies  en  corps  île 
cour  ou  par  députation.  Elles  font  en 
corps  de  cour , lorfque  toute  la  compa- 
gnie y eft  cenfée  préfente,  quoiqu’el- 
le n’y  foit  pas  toujours  complette; 
Elles  vont  par  députation , lorfque  la 
compagnie  commet  feulement  quelques- 
uns  de  lès  membres  pour  la  repréfenter. 
Une  compagnie  qui  va  en  emps  de  cour, 
marche  avec  plus  de  pompe  & de  cé- 
rémonie ; & on  lui  rend  de  plus  grands 
honneurs  qu’à  de  Amples  députés. 

Corps  de  délit,  Jurifp., eft  l’exiften- 
ce  d’un  délit  qui  fe  manifefte  de  manière 
qu’on  ne  peut  douter  qu’il  ait  été  com- 
mis , & qu’il  ne  foit  plus  queftion  que 
d’en  découvrir  l’auteur  & enfuite  de  le 
convaincre.  Par  exemple , on  trouve 
le  cadavre  d’un  homme  affailiné,  ou 
des  portes  enfoncées  la  nuit , voilà  un 
corps  de  délit. 

Il  n’en  faut  pas  davantage  au  juge 
du  lieu  pour  informer  de  ce  délit  & 
en  pourfuivre  la  vengeance,  quand  il 
n’y  auroit  ni  dénonciateur  ni  partie 
civile  , parce  qu’il  importe  pour  le 
bien  public  que  les  crimes  ne  demeu- 
rent point  impunis. 

Quand  il  n’y  a point  de  corps  de  dé- 
lit bien  conftaté  , on  doit  être  fort  cir- 
confpcét  à ne  pas  fe  déterminer  trop 
légèrement  par  des  préfomptions , mê- 
me pour  ordonner  la  queftion , parce 
qu’il  peut  arriver  que  l’on  impute  à 
quelqu’un  un  délit  qui  ne  (oit  point 
réel.  On  a vu  pluficurs  fois  des  gens 
accufés , & même  condamnés  pour  pré- 
tendu affainnat  de  gens  qui  ont  enfuite 
reparu. 

Corps  du  fief  , Droit féod. , c’eft  le 
domaine  du  fief,  tant  utile  que  direct; 
il  eft  oppofé  aux  droits  incorporels  du 
fief.  On  appelle  àufâi  corps  du  ftef,  ce  qui 
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*n  fait  la  principale  portion  relative-  à celle  de  confulaires,  & fupérieure  au 
ment  à celles  qui  en  ont  été  démem-  grade  de  préfidcnt.ll  paroit  qu’ils  étoient 
brées , ou  dont  le  feigneur  s’elt  joué,  antérieurs  au  règne  de  Sévère  & de  Ca- 
v.  Fief,  Démembrement,  Jeu  de  racalla,  puifqu’il  en  elt  fait  mention 
riEF.  fous  ces  empereurs.  On  appelloit  leurs 

Corfs  HÉRÉDITAIRES,  Jttrifpr. , emplois  corrcBura  , comme  il  fe  trouve 
lignifient  des  biens  de  la  fucceflion  tels  exprimé  dans  Aurélius  Viétor  -,  Ipfein 
qu’ils  font  en  nature.  La  légitime  doit  trimnphum  duBus , Lucanie  correBuram 
être  fournie  en  corps  héréditaires,  c’eft-a-  cooptavit.  O11  la  confioit  à des  hommes 
dire , que  le  légitimaire  doit  avoir  fa  capables  & expérimentés , félon  le  ré- 
part des  meubles  & immeubles  en  na-  moignage  d’Ammian  : Dynamises  pra- 
ture , & qu’on  ne  peut , au  lieu  des  Claris  reins  illuftratiu , cum  corcBoris  di~ 
meubles  & immeubles , lui  donner  de  gnitateabiit.  fi  paroit  que  le  nom  qu’on 
l’argent.  leur  donna  vient  de  la  nature  de  leurs 

CORRADINI  DE  SEZZA , Pierre  fondions  qui  étoient  de  corriger  & de 
Marcellin,  Hijl.  Lite.,  né  en  i6f8  à réprimer  les  abus  qui  étoient  dans  le» 
Sezza  , devint  dès  là  première  jeunefle  provinces.  C’eft  au  moins  ce  qu’on 
un  des  plus  célébrés  avocats  de  Rome,  peut  conclure  de  ce  palîage  de  Rufin  : 
Son  mérite  lui  procura  la  pourpre  fous  Sénat  us  ex  décréta , Germanicum  mittit , 
Clément  XI.  en  1721.  Il  mourut  en  cunBa  Syriet  negotia  con-eBurum. 

174;,  lailfant  plufieurs  ouvrages.  i°.  CORRECTION , f.  f. , Jurifprud. 
Vêtus  Latium  profantun  & facrum  , in-  Les  peres  ont  droit  de  corrcBims  fur 
folio,  deux  volumes.  Produdion  eu-  leurs  enfans  ; ils  avoient  même  droit 
rieufe  & pleine  de  favantes  recherches,  de  vie  & de  mort  fur  eux  par  l’ancien 
2°.  De  Crvitate  £<?  EcclefiA  Setinà , in- 4“.  droit  romain  ; mais  cela  a été  réduit  à 
C’eft  l’hiftoire  eccléfialtique  & profane  une  correBion  modérée.  Us  peuvent 
de  la  patrie  de  l’auteur.  néanmoins  les  faire  enfermer  jufqu’à 

CORRECTEURS  des  provinces , Dr.  l’âge  de  vingt-cinq  ans  dans  quelque 
Romain  , c’étoicnt  des  magiftrats  qui  maifon  de  cmreBion , à moins  que  les 
avoient  quelque  part  au  gouvernement  peres  ne  foient  remariés;  auquel  cas 
des  provinces , & qui  n’étoient  guere  ils  ne  le  peuvent  faire , non  plus  que  les 
employés  qu’en  Italie.  On  trouve  cepcn-  mcrcs  tutrices  & autres  tuteurs,  fans 
dant  dans  lawofûe  des  provinces  par  Hié-  une  ordonnance  du  juge,  lequel  prend 
rode , le  correBeur  de  Paphlagonie  & ordinairement  l’avis  des  parens  pater- 
celuidel’Auguftaniqueen  Egypte.Mais  nels  & maternels  à ce  fujet. 
dans  l’Italie , prcfquc  chaque  province  Les  maris  ont  aufli  droit  de  correBion 
«voit  (cm  correBeur , dont  le  plus  puif.  fur  leurs  femmes  parl’anciea  droit  ro- 
tant en  dignité  & en  autorité  étoit  celui  main  : file  mari  bartoitfafcmmeà  coups 
d’Italie.  Conftantin,  en  divifant  l’empi-  de  fouet,  ce  qui  étoit  une  injure  pour 
re  , abolit  les  correBeurs , & leur  fubfti-  une  femme  ingénue , c' étoit  une  caufe 
tua  des  hommes  confulaires,  réfervant  de  divorce:  mais  par  le  dernier  droit 
néanmoins  le  con-eBenr  de  la  Pouille  il  e(l  feulement  dit  que  le  mari  qui  le  fc- 
8c  de  la  Calabre,  aulïi  bien  que  celui  roit  fans  caufe , feroit  obligé  de  donner 
des  l.ucaniens  & des  Bruticns:  la  di-  dès-lors  à fa  femme  line  fomme  égale  au 
gnitc  de  ces  magiftrats  étoit  inférieure  tiers  de  la  donation  à caufe  des  noces.. 


Digitized  by  Google 


COR 

leg.  v!ij.  cod.  de  repud.  Cette  loi  n’eft 
point  fuivie  parmi  nous  i on  en  a 
fans  doute  fcnti  l’inconvénient  i bien 
des  femmes  fe  feroient  battre  pour  aug- 
menter leur  douaire  ou  augment  de  dot. 
Le  mari  doit  traiter  fa  femme  avec 
douceur  & avec  amitié:  cependant  ii 
elle  s’oublie,  il  doit  la  corriger  modé- 
rément ; il  peut  même  , s’il  ne  trouve 
point  d’autre  remede , la  faire  enfer- 
mer dans  un  couvent:  & 11  elle  a eu 
une  mauvaife  conduite,  la  faire  met- 
tre dans  une  maifon  de  corrtElion.  Mais 
s’il  la  maltraite  à tort,  foit  de  coups, 
foit  de  paroles , ce  qui  eft  plus  ou  moins 
grave  félon  la  qualité  des  perfonnes, 
ces  mauvais  traitemens  font  une  caufe 
de  feparation.  v.  Séparation. 

Les  maîtres  ont  aufli  droit  de  correc- 
tion fur  leurs  efclaves  & domelliqucs, 
mais  modérément.  Le  droit  de  vie  & 
de  mort  que  les  Romains  avoient  an- 
ciennement fur  leurs  efclaves , fut  abro- 
gé par  le  droit  du  code , liv.  IX.  tit. 
xjv.l.  i.  L’authentique  ad  hoc  dit  que 
le  maître  peut  châtier  fes  efclaves  p!a- 
gis  ntediocribus.  Parmi  nous  l’humani- 
té met  encore  des  bornes  plus  étroites 
à ce  droit  de  corre&iou. 

Enfin  les  fupérieurs  des  monafteres 
ont  droit  de  corre&iou  fur  leurs  reli- 
gieux ou  religieufes  : ils  n’ont  cepen- 
dant aucune  jurifdiétion  ; c’eft  pour-’ 
quoi  ils  ne  peuvent  infliger  que  des 
peines  légères,  telles  que  le  jeûne,  le 
fouet , le  renfermement  dans  leur  pri- 
fon  privée  : il  ne  leur  eft  pas  permis  de. 
traiter  leurs  religieux  avec  inhumani- 
té i s’ils  le  font , leurs  religieux  peu- 
vent s'en  plaindre  à leurs  fupérieurs , 
& même  à la  juftice  feculiere,  & de- 
mander d’être  transférés  dans  un  au- 
tre monaftere.  La  juftice  féculiere  peut 
même  d’office  en  prendre  connoiffan- 
ce,  loifqu’il  fe  paffe  quelque  chofc 
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de  grave , & y mettre  ordre. 

En  général  nous  fommes  tous  obli- 
gés à corriger  les  fautes  des  autres , par- 
ce que  nous  fommes  tous  intérelles  i 
l’obfervation  des  loix.  Mais  nous  de- 
vons remplir  ce  devoir  avec  bien  de* 
précautions,  à l’égard  de  ceux  avec  les- 
quels nous  ne  foutenons  que  les  rela- 
tions générales  de  l’humanité , ou  de  U 
fociété  civile.  Car  autrement  notre  zele 
feroit  inutile , & il  s’attireroit  la  répon- 
fe  du  vieillard  de  Térence  : 

Chrême , tantumne  ab  re  tua  eji  otii 
tibi 

Aliéna  ut  cures , caque  nihil  qu*  ad  te 
adtinent. 

Dans  ce  cas , nos  corre&ions  doivent 
être  ménagées , & ne  s’en  mêler  que 
dans  les  occafions  les  plus  favorables. 
Que  fi  ces  occafions  nous  manquent  , 
l’unique  reffourcc  qui  nous  refte  , c’eft 
la  priere,  pour  l’amendement  de  ceux 
qui  fe  refuferoient  à notre  correllion. 

Par  ce  que  nous  venons  de  dire  dans 
cet  article , nous  pouvons  tirer  cette 
conclufion  générale , que  le  devoir  de 
correction  eft  en  raifon  des  relations 
que  nous  foutenons  avec  les  perfon- 
nes qu’on  croit  en  avoir  befoin. 

L’homme  fent  ce  devoir  de  corriger 
fon  femblable  même , lorfque  celui  - ci 
lui  a fait  du  mal  ; & la  vengeance  dont 
il  fe  fent  alors  animé,  a moins  pour  but 
une  rcprefàille  proprement  dite , que  le 
defir  de  la  correction  ; en  effet  lorfqu’uu 
homme  que  nous  n’avons  point  offen- 
fé,  nous  attaque  ou  nous  bleffe,  nous 
jugeons  qu’il  eft  ennemi  de  notre  bon- 
heur , ou  qu’il  le  compte  pour  rien  , & 
qu’il  peut  nous  facrifier  a fes  caprices  ou 
à les  fan  tailles  : lors  même  qu’il  ne  nous 
fait  point  de  mal , nous  en  craignons  de 
fa  part. 

Cet  état  de  crainte  eft  pénible,  & nous 
nous  efforçons  d’eufortir,  en  changeant 
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cette  difpofition  à nous  faire  du  ma' , 
que  nous  fuppofons  dans  l’ho'Time  qui 
nous  en  a fait  de  deffein  prémédité  , ou 
par  infcnlibilité  pour  nous. 

Il  eft  prouvé  que  l’homme  a naturel- 
lement de  la  répugnance  à faire  du  mal 
à fes  femblables  , qu’il  eft  naturelle- 
ment leur  ami , qu’il  déliré  de  procurer 
leur  bonheur , & qu’il  ne  fait  que  le  mal 
néccffaire  , pour  n’ètre  pas  malheureux 
lui-même.  Ainfi , en  ne  fuivant  que  les 
infpirations  de  la  nature  , nous  nous  ef- 
forçons de  changer  la  difpofition  de 
l'homme  qui  nous  a fait  du  mal , en  lui 
rendant  fervice , en  lui  témoignant  de 
l’amitié.  Si  nos  efforts  pour  nous  conci- 
lier fon  amitié  font  inutiles , nous  ju- 
geons qu’un  intérêt  plus  puiffant  l’a  por- 
té à nous  faire  du  mal  ; alors  nous  tâ- 
chons d’arrêter  l’effet  de  là  mauvaife 
volonté  , ou  de  fon  indifférence,  en 
lui  faifant  fentir  que  nous  pouvons 
troubler  fon  bonheur.  Nous  vouions 
donc  qu’il  éprouve  du  mal , & qu’il  lâ- 
che que  c’eft  nous  qui  le  caulbns,  & 
qu’il  ne  l’éprouve  que  parce  qu’il  a le 
premier  attaqué  notre  bonheur. 

Le  defir  que  nous  avons  de  faire  du 
mal  à cet  homme  n’cft  point  un  fenti- 
mentde  haine , c’elt  un  defir  de  faire  du 
mal  à un  homme  qui  nous  en  a fait , 
fans  que  nous  l’ayons  offenfé , qui  dé- 
liré encore  de  nous  en  faire , & qui  ne 
peut  ccffer  de  le  defirer,  que  par  la  crain- 
te d’éprouver  de  notre  partie  mal  qu’il 
nous  fait. 

L’homme  qui  devient  l’objet  de  ce 
defir  , eft  un  ennemi  toujours  armé  , 
contre  lequel  il  nous  tient  fans  ceffe 
dans  un  état  de  défenfe.  Ce  defir  n’a 
point  pour  objet  le  palfé , mais  l’avenir  ; 
la  nature  ne  le  fait  point  naître  dans  le 
cœur  de  l’homme  pour  rendre  le  mal 
qu’on  lui  a fait,  mais  pour  empêcher 
qu’au  ne  lui  en  fade. 


Le  mal  que  nous  voulons  faire  à ce- 
lui qui  nous  en  fait , n’cft  deftiné  qu’à 
changer  la  difpofition  dans  laquelle  nous 
fommes  lùrs  qu’il  eft  encore  de  nous  en 
faire , & dont  nous  ne  pouvons  éviter 
les  effets  qu’en  lui  faifant  nous  - mêmes 
du  mal,  puifquc  fa  mauvaife  volonté 
fublifte  ; quoique  , pour  la  changer  , 
nous  ayons  employé  tous  les  moyens 
que  la  raifon  & la  bienfaifance  nous 
fourniffoient. 

Lors  même  que  la  nature  autorife  ce 
defir , elle  condamne  comme  un  fenti- 
ment  inhumain  & barbare  , la  fatisfac- 
tion  que  l’homme  éprouve  en  rendant  le 
mal  qu’on  lui  a fait. 

Le  defir  de  faire  du  mal  à celui  qui 
nous  en  a fait,  lorfqu’il  eft  renfermé 
dans  les  bornes  que  la  nature  lui  pref- 
crit , eft  donc  bien  différent  de  la  ven- 
geance qui  n’a  pour  objet  que  de  prou- 
ver notre  fupériorité  fur  celui  qui  nous 
a offenfé.  Ce  dernier  fentiment  eft  in- 
humain & bas , condamné  par  la  raifon, 
défavoué  & puni  par  la  nature. 

Tous  les  peuples  ont  cru  que  le  defir 
de  punir  ne  devoit  pourfuivre  que 
l’homme  dont  le  cœur  étoit  porté  au 
mal , qui  le  commettoit  de  deffein  pré- 
médité , fans  fcrupule , & fans  remords. 
Chez  tous  les  peuples , les  fupplians  de- 
venoient  des  hommes  facrés  , c’étoient 
des  amis,  des  freres  reconciliés;  leur 
qualité  feule  de  fuppliant  éteignoit  la 
haine,  & effaçoit  iul  qu’au  fou  venir  du 
mal  qu’on  en  avoir  reçu  , & le  vindica- 
tif implacable  pour  le  fuppliant , n’ex- 
citoit  pas  moins  d’horreur  que  le  bar- 
bare qui  violoit  les  loix  de  l’humanité. 
Dans  ces  fiecles  que  leur  antiquité  nous 
fait  regarder  comme  barbares , Jupiter 
étoit  le  proteéleur  des  fupplians,  com- 
me des  hôtes , & les  prières  étoient  filles 
de  Jupiter , elles  cxcitoicnt  fa  colere 
contre  le  vindicatif  qu’elles  ne  tou- 
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choient  pas , elles  attiroient  fur  lui  la 
colere  & la  vengeance  des  dieux.  Toute 
l’hiftoire  ancienne  nous  repréfente  la 
qualité  de  fuppliant  comme  un  titre  ref- 
pedablc  & facré. 

Cette  clémence  naturelle  eft  lin  mo- 
dérateur que  la  nature  donne  au  dcflr 
que  l’homme  a de  punir  celui  qui  lui 
fait  du  mal.  C’clt  clic  qui  a par -tout 
élevé  des  afylcs,  & qui  lésa  rendu  in- 
violables pour  tous  les  malfaiteurs  in- 
volontaires, pour  tous  ceux  qui  avoient 
commis  le  crime  , iéduits  ou  entraînés 
par  la  fureur  momentanée  d’une  paf- 
iion  ; mais  dont  le  cœur  étoit  déchiré 
par  les  remords. 

Les  lieux  facrés  répandus  par  toute  la 
terre  , n’apprennent-ils  pas  à tous  les 
hommes , que  l’ignorance  & le  repentir 
font  des  alyles  naturels  qui  doivent  ar- 
rêter la  vengeance  ; les  Furies  qui  pour- 
fuivent  par-tout  Orefte  & qui  n’entrent 
point  dans  le  temple  d’Apollon  où  il 
s'eft  réfugié,  n’apprennent-elles  point 
au  vindicatif,  à l’homme  implacable, 
qu’il  cil  plus  cruel  que  les  Furies  ? 

La  vengeance  n’eft  donc  point  un 
fentiment  infpiré  par  la  nature,  c’eft 
l’ouvrage  des  paillons , des  préjugés  , de 
l’erreur  ou  de  l’éducation.  Telle  eft  l’o- 
rigine de  la  vengeance  inhumaine  dans 
les  nations  guerrières , dans  les  grands , 
dans  les  perfonnes  foibles  , dans  les 
hommes  Amples  & ignorans , lorfqu’on 
les  a trompés. 

Les  peuples  qui  négligent  la  culture 
de  la  terre,  & qui  vivent  de  briganda- 
ge, s’occupent  principalement  dans  leur 
éducation  & dans  leur  morale , à ren- 
dre les  hommes  braves  & intrépides  ; 
c’eft  à ces  qualités  que  i’on  attache  prin- 
cipalement l’eftime , la  conildération  & 
la  gloire.  Tout  ce  qui  pourroit  avoir 
l’apparence  de  la  crainte,  eft  condamné 
comme  une  foibleHè  , ou  incpriic  com- 


me une  lâcheté.  Un  homme  eft  egale- 
ment deshonoré  en  s’efforçant  de  ga- 
gner un  ennemi,  en  pardonnant  une  in- 
jure, ou  en  la  réparant , parce  que  ces 
adions  ont  pour  principe  la  crainte  de 
reffentir  du  mal  ou  d'en  faire;  crainte 
qui  rendroit  la  nation  moins  terrible. 
La  vengeance  eft  donc  cruelle  & inhu- 
maine chez  ces  peuples , par  une  fuite 
de  leur  éducation  & de  leur  conftitution 
politique , qui  font  contraires  à l’état 
naturel  de  i’homme,  puifquc  nous  avons 
vu  que  la  nature  a départi  à tous  les 
hommes  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  fub- 
fifter  par  toute  la  terre  , fins  nuire  à 
leurs  femblables.  Tels  furent  les  Arabes, 
les  Gaulois , &c. 

Telle  eft  la  vengeance  entre  les  hom- 
mes armés.  Les  hommes  qui  portent  une 
arme  dans  la  fociété , déclarent  qu’ils 
font  d’une  grande  délicateile  fur  les 
égards  ; qu’ils  exigent  du  refped  , des 
ménagemetis , & qu’ils  traiteront  en  en- 
nemis ceux  qui  leur  refuferont  ce  qu’ils 
croient  qu’on  leur  doit.  Ils  déclarent 
qu’ils  prétendent  être  redoutables  & fa 
faire  craindre.  Voilà  naturellement  les 
prétentions  des  hommes  armés  dans 
mie  fociété  ; voilà  les  idées  & les  fenti- 
mens  qui  s’établiffcnt  dans  leur  cfprit  & 
dans  leur  cœur. 

Le  plus  léger  manquement  dans  l’éti- 
quette de  refped  & de  politeffe  que  ecs 
hommes  fe  font  fait,  leur  prouve  qu’on 
n’a  point  pour  eux  cette  crainte  qu’ils 
prétendent  infpirer  ; ils  exigent  une  ré- 
paration qui  puiffe  prouver  que  celui 
qui  les  a offenfés , les  craint.  L’homme 
par  lequel  ils  fe  prétendent  offenfés  , ne 
peut  leur  accorder  cette  fatisfadion , 
fans  fe  deshonorer  ; car  un  homme  ar- 
mé qui  craint  un  autre  homme  armé 
comme  lui , manque  de  courage , & fe 
rend  méprifablc  dans  une  nation  où  la 
profeiRon  des  armes  eft  honorée;  ce 
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qui , pour  le  dire  en  partant , prouve 
que  c’elt  une  contradiction  d’autori- 
Icr  le  port  d’armes , & de  défendre  les 
duels. 

Le  port  d’armes  qui  eft  le  principe  de 
cette  vengeance , eft  une  abfurdité.  Il  eft 
également  contraire  à la  nature  & à la 
raifon,  que  l’homme  foit  armé  dans  une 
fociété,  au  milieu  de  fcs  concitoyens, 
où  tout  le  monde  eft  fous  la  protection 
& fous  la  fauve-garde  des  loix , où  les 
loix  feules  doivent  rendre  le  citoyen 
malheureux,  où  pcrfonne  n’a  droit  fur 
la  vie  du  citoyen.  L’homme  armé  dans 
la  ibciétc  fe  déclare  le  tyran  de  tout  ce 
qui  n’eft  pas  armé , & l’ennemi  de  tout 
ce  qui  l’eft  ; il  déclare  qu’il  ne  recon- 
noit  point  l’autorité  des  loix , qu’il  ver- 
fera  îe  fang  de  fes  concitoyens  pour  la 
plus  légère  omilfion , fi  on  ne  relpeCte 
pas  tous  fcs  caprices , fi  l’on  ne  lui  ac- 
corde pas  toutes  fes  prétentions}  il  n’eft 
ni  dans  l’état  naturel  de  l’homme , ni 
dans  l’état  de  citoyen , c’clt  un  tigre  au 
milieu  des  hommes. 

Les  fouverains  & les  grands  fe  ven- 
dent avec  inhumanité,  parce  qu'ils  ont 
étouffé  le  fentiment  de  leur  égalité  na- 
turelle avec  les  autres  hommes.  Lorf. 
que  les  rois  de  l’Orient  lé  furent  perfua- 
dés  qu’ils  étoient  d'une  nature  fupérieu- 
re  aux  autres  hommes,  ils  ne  mirent 
point  de  bornes  à leurs  rigueurs  contre 
ceux  qui  les  offen fuient , parce  que  l’of- 
fenlé  leur  parut  fi  grande  qu’elle  ne  pou- 
voit  mériter  de  pardon,  & qu’elle  étoit 
digne  de  toutes  les  peines.  L’humanité 
qui  arrête  la  vengeance  n’agiffoit  plus 
en  faveur  du  malheureux,  par  lequel 
ils  fe  croyoient  offenfés , parce  qu’il  n’y 
n plus  de  fentiment  d'humanité  dans 
l’homme  qui  fe  croit  d’une  nature  fu- 
périeure  aux  autres  ; comme  il  n’y  en  a 
point  dans  l’homme  pour  l’animal  qui 
fe  bleffe , pour  l'infecte  qui  le  pique. 


Dans  les  nations  où  les  grands  font 
affez  ignorants  & allez  malheureux  pour 
fe  croire  naturellement  d’une  efpece 
différente  des  autres  hommes  ; leur  ven- 
geance eft  encore  excellîve  & inhu- 
maine par  les  mêmes  raifons  ; elle  l’eft 
jufques  dans  le  noble  d’hier  pour  le  pay- 
fan , parce  que  les  patentes  qui  l’ont 
annobli , ont  effacé  en  lui  le  fentiment 
de  fon  égalité  naturelle  avec  le  payfan. 

Enfin , la  vengeance  eft  fouvent  ex- 
ceflive  dans  les  perfonnes  foibles,  & 
dans  les  ignorans  que  l’on  a trompés. 

Il  eft  bien  difficile  de  raflùrcr  une 
pcrfonne  foible  contre  la  crainte  du 
puiffant  qui  l’a  blcrtée  ou  offenfée.  Le 
fentiment  continuel  & vif  de  fa  foiblef- 
fe,  le  fouvenir  du  mal  qu’on  lui  a fait, 
lui  rend  fufpedes  toutes  les  protefta- 
tions  de  réconciliation , de  zcle  & d’a- 
mitié. Pour  fe  procurer  cette  fécurité 
fans  laquelle  nous  avons  vu  qu’il  n’y  a 
point  de  bonheur  pour  l’homme  ; la  per- 
fonne  foible  anéantit , fi  elle  le  peut,  le 
fort  qui  l’ableffée,  qui  pourroit  encore 
la'  rendre  malheureufe , s’il  exiftoit , & 
dont  l’exiftencc  feule  la  rend  en  effet 
malheureufe  par  la  crainte  qu’il  infpire. 
La  deftrudion  du  puiffant  qui  a fait  du 
mal  au  foible,  fe  préfente  à fon  ef. 
prit , non  comme  une  vengeance , mais 
comme  le  foui  moyen  d’échapper  au 
péril. 

Il  en  eft  de  même  des  hommes  igno- 
rans & (impies  qu’on  a trompés  : le  peu 
d’étendue  de  leur  efprit  les  empêche  de 
fentir  la  force  des  raifons  qu’on  leur 
donne  pour  les  raffûter,-  la  vraifem- 
blancc  & la  poffibilité  font  pour  eux  une 
même  chofe  ; ils  ne  voient  point  de  de- 
grés dans  les  vraifemblances  , rien  ne 
peut  les  empêcher  de  craindre  un  hom- 
me qui  leur  a fait  du  mal  ; ils  ne  font 
en  fùreté  que  par  la'  mort  : fa  vie  les 
rendroit  malheureux  , comme  nous 
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avons  vu  que  la  crainte  des  animaux 
carnaciers  rend  les  hommes  qui  font 
défarmés  , affez  malheureux  pour  s’en- 
foncer dans  des  précipices  & dans  des 
cavernes  , afin  de  fe  dérober  à cette 
crainte. 

Voilà  l’origine  de  ces  vengeances 
cruelles  & inhumaines,  que  Mande- 
ville  regarde  comme  l’effet  d’un  préten- 
du inftindt  pour  la  fupériorité. 

Le  pouvoir  de  faire  du  mal  n’eft  pas  la 
puilfance  à laquelle  l’homme  afpire  na- 
turellement : par  fa  conftitution  organi- 
que , il  ne  peut  voir  fouffrir  un  autre 
homme  fans  être  malheureux , & il  eft 
porté  par  une  difpofition  naturelle  à fai- 
re du  bien  à fes  femblables  : le  mal  des 
autres  n’cft  pas  néceffaire  pour  fatis- 
faire  aucun  de  fes  befoins  ; ainfi  , dans 
l’inftitution  de  la  nature , ce  n’eft  point 
en  faifant  du  mal , mais  en  faifant  du 
bien,  que  l’homme  tend  à la  fupério- 
rité , & qu’il  cherche  à s'affiner  de  la 
condefeendance  des  autres  hommes  à 
fes  defirs , comme  le  prétend  Alande- 
ville;  cet  écrivain  avoit  pris  les  vices 
de  fon  ficelé , pour  des  difpofitions  na- 
turelles : il  pouvoit , par  la  force  de  cet- 
te logique  , prouver  que  Londres  a tou- 
jours été , & que  les  premiers  habitans 
de  l’Angleterre  étoient  habillés,  & fe 
nourrüToicnt  comme  ks  Anglois  de  no- 
tre fiecle. 

Je  ne  nie  pas  que  l’homme  ne  voie 
avec  plaifîr  dans  fa  vengeance , une 
preuve  de  fa  fupériorité  fur  celui  qui 
l’a  offenfé  ; mais  dans  l’ordre  de  la  na- 
ture , cette  preuve  de  fà  fupériorité  ne 
lui  plaie  que  comme  un  garant  de  fa  fë- 
curité  : c’eft  à l’homme  vain , foible  & 
mal- faifant,  par  une  fuite  de  la  mau- 
Vaife  conftitution  de  fes  organes,  que 
la  vengeance  plaît  comme  fpeélacle  s 
l’homme  (impie  ne  defire  de  punir  ce- 
lui qui  lui  a fait  du  mal , que  pour  le 
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corriger , pour  fe  reconcilier  avec  lui  r 
& pour  pouvoir  aimer  un  homme  qu’il 
étoit  forcé  de  haïr.  Ames  dures  & vai- 
nes , qui  prétendez  qu’il  eft  naturel  de 
haïr  fon  femblable  & fon  ennemi  ! voyez 
Scipion  verfer  des  larmes , lorfqu’on  lui 
amene  Syphax  chargé  déchaînés.  Voyez- 
le  délier  lui  - même  les  chaînes  de  ce 
malheureux  prince,  le  confoler,  & le 
traiter  comme  un  ami. 

Sénéque  connoiifoit  bien  mieux  le 
nature  humaine  , que  Mandevillc  : la 
puiflance  de  nuire  eft  exécrable,  dit- 
il  , & contraire  à la  nature  de  l’homme  , 
puifqu’il  n’eft  rien  que  la  bienfaifance 
ne  lui  foumette.  Voyez  , continue-t- 
il  , voyez  les  cléphans  domptés  , les 
taureaux  dociles  à la  voix  d’une  fem- 
me & d’un  enfant  ; les  dragons  appri- 
voifés,  ramper  dans  les  maifons  fins 
faire  du  mal  : nous  n’écraferions  ni  le» 
viperes,  ni  les  ferpens,  fl  nous  pou- 
vions les  apprivoifer  comme  les  autres 
animaux. 

Lorfqu’Adrien  fut  parvenu  à l’empr- 
re,  un  de  fes  plus  cruels  ennemis  crai- 
gnoit  fon  refTentiment } l’empereur  en 
l’apperccvant , lui  cria  : vous  voilà  en 
fureté,  evafiJU. 

Les  Egyptiens  s’étoient  emportes  avec 
fureur  contre  Conllantin  ; ils  l’avoicnt 
outragé , ils  avoient  infulté  fa  ftatue , & 
en  avoient  défiguré  la  tète  à "coup  de 
pierres  : ce  défordre  excita  la  colere 
des  courtrfans  ; ils  s’efforceront  d'exa- 
gérer le  crime  des  Egyptiens , & pref- 
f'orent  l’empereur  de  les  punir  avec  la 
dernière  rigueur , pour  la  furetc  de  fa 
perfonne  À pour  l’honneur  de  l’empi- 
re. Conftantin  , fatigué  de  leurs  dif. 
cours  , porta  fa  main  fur  fa  tète  , & 
dit  : je  ne  me  fens  ni  mal , ni  bleflure. 

On  voit  dans  le  code  théodofien  une 
loi , par  laquelle  l’empereur  fe  réferv* 
la  cooncdilance  des  médifanccs  , des 
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railleries & des  libelles  faits  contre 
lui , & défend  expred'ément  d’en  punir 
les  auteurs  , parce  que , dit  cet  empe- 
reur , „ s’ils  en  ont  ufe  ainlî  par  lége- 
„ reté  d’efprit  , il  faut  de  mon  côté 
„ ufer  de  mépris  ; fi  c’eft  par  folie , je 
„ leur  dois  de  la  commifération,  & il 
„ c’eft  pour  m’offenfcr,  je  leur  par- 
„ donne”. 

Louis  XL.  àfon  avènement  au  trô- 
ne , déclara  qu’il  pardonnoit  à tous  ceux 
qui  l’avoient  offenfé.  Lorfqu’il  entra 
dans  Gènes  , dont  les  citoyens  lui 
étoient  infidèles,  il  prit  pour  devife  la 
reine  Aes  abeille!  , avec  cette  infcription , 
notre  roi  n’a  point  d’aiguillon , & il  par- 
donna aux  Génois. 

La  clémence  d’Adrien,  de  Conftantin, 
de  Théodofe,  de  Louis  XII.  ont- elles 
affoibli  leur  autorité,  ébranlé  leur  puif- 
fancc  ? ne  prouve-t-elle  pas  mieux  leur 
grandeur , la  fupériorité , l’élévation  de 
leur  courage , que  la  mort  ou  l’exil  de 
leurs  ennemis  ? La  vraie  grandeur  n’eit 
pas  de  commander  à vingt  ou  à cent 
mille  forcenés,  qui  font  toujours  prêts 
à faire  tous  les  maux  qu’on  leur  ordon- 
nera de  faire , c’eft  de  ne  les  employer 
que  pour  le  bonheur  de  l’humanité  : 
l’homme  qui  fc  venge  cruellement , a 
été  vivement  blcffe , il  craint  de  l’ètrc 
encore  : l’homme  qui  pardonne  ne 
craint  pas  : le  pardon  prouve  donc  en 
effet  la  puilfance  & la  grandeur , mieux 
que  la  vengeance  : une  pierre  jettée 
dans  une  grande  mer , dit  le  poète  Sadi, 
n’excite  point  une  tempête,  ni  une 
injure  dans  une  grande  ame. 

Les  anciens  ne  ptononqoient  point  le 
nom  de  Jupiter,  fans  lui  donner  les  at- 
tributs de  la  bonté,  & de  la  puillance  qui 
le  rendoient  le  premier  des  dieux  ; mais 
jamais  ils  ne  l’ont  appellé  très-puiiTant, 
qu’ils  ne  l’aient  auparavant  qualifié  très- 
bon.  Jupiter,  Optimus Maximus  : voilà 


fes  titres  pour  mériter  les  hommages  des 
hommes. 

Ce  n’étoit  point  par  le  fpeélacle  des 
nations  vaincues  ou  enchaînées,  qu’An- 
tonin  repréfentoit  la  grandeur  & la  puif- 
fance  impériale,  c’étoitfous  l’emblème 
de  la  foudre  qui  repofoit  fur  un  couilin, 
c’eft  fous  ce  fymbolc  qu’il  a voulu  que 
les  médailles  le  filent  connoitre  à la 
poftérité. 

Ce  que  nous  avons  dit , prouve  que 
dans  l’inftitution  de  la  nature , le  delir 
de  faire  du  mal  à l’homme  qui  nous  en 
a fait , eft  un  principe  de  iôciabilité  , 
puifqu’il  tend  à détruire  dans  l’homme 
le  defir  de  faire  du  mal , & qu’il  eft  bien 
différent  de  la  vengeance  : la  vengeance 
eft  une  barbarie  que  la  nature  défa- 
voue  ; c’eft  l’ouvrage  du  préjugé , de 
l’erreur,  de  l’éducation } & tel  eft  l’or- 
dre de  la  nature  que  l’homme  ne  peut 
franchir  les  bornes  qu’elle  a preferites 
au  defir  de  punir  celui  qui  a fait  du 
mal , fans  s’expofer  aux  plus  grands 
maux. 

Voyez  dans  l’hiftoire  des  malheurs  de 
l’humanité  , ceux  que  la  vengeance  a 
produits , vous  y trouverez  des  meur- 
tres , des  empriionnemens , des  parrici- 
des , des  villes  ravagées , des  trônes  ren- 
verfés,  des  empires  SorifTans  convertis 
en  déferts  : par  - tout  vous  voyez  la 
vengeance  également  funefte  à celui 
qu’elle  anime , & à celui  qui  en  eft  l’ob- 
jet : par  un  ordre  immuable  de  la  na- 
ture , l’excès  & le  malheur  s’accompa- 
gnent conftammcnt  : elle  a voulu  que 
les  effets  funeftes  de  la  vengeance  ap-  > 
priflent  aux  hommes,  qu’elle  ne  leur 
permet  que  le  mal  néccflnire  pour  ré- 
tablir l’ordre  de  la  fociété  ; qu’au-delà 
de  ce  qui  eft  nécefTaire  pour  corriger  le 
mal-faifant , elle  a placé  le  défordre  , 
les  malheurs , les  remords  pour  punir 
le  vindicatif 

La 
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La  nature  a voulu  que  ces  malheurs 
mêmes  fuirent  utiles  à l’humanité  : elle 
a,  comme  nous  l’avons  vu,  doué  l’hom- 
ine  de  raifoR  & de  mémoire  ; la  mémoi- 
re confcrve  les  faits  qui  Pintéreflent  ; 
la  faifon  en  découvre  les  caufos  : elle 
lie  les  idées  des  caufcs  & celles  des  ef- 
fets : elle  devient  prévoyante  : l’hom- 
me éclairé  par  la  raifbn  & par  l’hiftoi- 
re , voit  l’idée  de  la  vengeance  avec 
l’image  des  effets  funeftes  qu’elle  a pro- 
duits ; il  ne  peut  ni  éprouver  le  defir  de 
faire  du  mal,  ni  fentir  naître  au -de- 
dans de  lui-même  les  premiers  mouve- 
mens  de  la  vengeance , fans  que  l’ima- 
ge effrayante  de  ces  effets , s’offre  à fon 
efprit.  L’humanité , la  clémence  que  la 
vengeance  avoir  étouffées  , renaiffent 
dans  le  coeur  de  l’homme  offenfé  ; elles 
prennent  en  quelque  forte  fous  leur 
proteéfion  l’homme  qui  a fait  du  mal , 
& ne  permettent  contre  lui  que  ce  qui 
eft  néceffaire  pour  le  faire  rentrer  dans 
l’ordre , en  changeant  la  difpofition  qu'il 
paroiifoit  avoir  à faire  du  mal. 

Une  génération  tranfmct  à la  généra- 
tion fuivante , fes  obfcrvations , fes  ex- 
périences : ainfipar  une  inftitution  fage 
de  la  nature  , les  malheurs  produits  par 
la  vengeance  deviennent  des  exemples 
& des  leçons  utiles  à toute  la  terre  : le 
plaifir  d’inffruirc  , & le  befoin  de  con- 
noitre , les  communiquent  à tous  les 
hommes , & les  confervent  dans  tous 
les  fieclcs. 

C’eft  ainfî  que  la  curiofîté  de  l’efprit , 
qui  ne  paroit  aux  hommes  fuperficiels , 
que  l’effet  de  l’oifiveté  & le  partage  des 
hommes  inutiles , le  lie  avec  le  fyftème 
de  la  fociabilité,  & contribue  au  bon- 
heur des  hommes , non-feulement  par 
le  plaifir  qu’elle  leur  procure,  mais  en- 
core par  la  terreur  qu’elle  infpirc  au 
méchant. 

L’hifforien,  le  littérateur,  le  philo- 
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fophe  qui  confacrc  & qui  rappelle  la 
mémoire  des  effets  de  la  vengeance , eft 
un  moniteur  xclé  qui  apprend  au  mé- 
chant. au  vindicatif  le  malheur  qu’il 
fe  prépare  : il  ouvre  à fes  yeux  l’abi- 
mc  dans  lequel  il  va  fe  précipiter , & 
que  fon  ignorance  lui  cachoit  : fi  les 
malheurs  que  produit  la  vengeance  font 
inutiles  , ce  it’eft  qu’à  cette  portion 
d'hommes  qui  ne  fout  point  ufage  de 
leur  raifon. 

Nous  avons  découvert  jufqu’isi  fix 
inclinations  dans  Phomtnc  confidéré 
comme  fenfible,  ou  comme  penfant, 
l’humanité  , la  reconnoiffance  & l’ami- 
tié , la  haine , la  colere  & le  defir  de 
corriger  celui  qui  nous  a fait  du  mal  : 
trois  le  portent  à s’unir  à fes  fcmbla- 
bles , & à procurer  leur  bonheur  : trois 
tendent  à l’empêcher  de  s’en  féparcr  , 
& de  leur  fnireTlu  mal  ; elles  font  tou- 
tes dans  le*  cœur  de  chacun  des  hom- 
mes , pour  le  porter  à la  bicnfàifance , 
& pour  le  foulcvcr  contre  la  méchan- 
ceté: les  trois  premières  prodtiifont  dans 
le  cœur  de  chaque  homme  un  poids  , 
une  force  intérieure  qui  le  conduit  à la 
paix  , & qui  le  rend  bienfàifant  par  l’ut- 
tniit  du  plaifir  : les  trois  dernières  pro- 
duifent  hors  de  chaque  homme  une 
puillunce  redoutable  qui  l’éloigne  de  la 
méchanceté  par  la  terreur , par  les  défa- 
grémens  & par  le  malheur.  (D.F.) 

CORREGIDOR  , f.  m. , Droit  pu- 
blic J'Efpagnc,  nom  d’un  officier  de  juf- 
ticc  en  Efpagne,  & dans  les  contrées 
qui  font  foumifes  à PEfpagnol.'  C’clt 
le  premier  jug^d’une  ville , d’une  pro- 
vince , d’une  jurifdiélion  ; les  confeil- 
lers  & les  avocats  lui  font  inférieurs. 

CORRUPTION,  fubft.  f..  Morale. 
C’eft  la  dépravation  des  mœurs.  Les 
mœurs  font  dépravées,  lorfque  leur 
objet  eft  le  vice.  La  corruption  publi- 
que eft  celle  qui  a attaqué  une  nation. 
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Il  y a deux  périodes  bien  diftindles 
dans  la  corruption  des  peuples;  la  pre- 
mière eft  celle  qui  commence  la  dé- 
pravation, la  fécondé  celle  qui  l’ache- 
ve  ; dans  l’une  on  fe  contente  d’a- 
bandonner la  vertu , dans  l’autre  on  la 
ridiculife  ; dans  l’une  elle  confcrvc  en- 
core un  grand  nombre  de  partifans , 
dans  l’autre  à peine  voit -on  quelques 
Thraféas  fe  tirer  de  la  foule  impure, 
& furnager  au  débordement  des  vices  ; 
dans  l’une  enfin,  ou  fauve  au  moins 
les  apparences,  & fi  l’on  n’a  pas  des 
mœurs , on  feint  d’en  avoir  ; dans  l’au- 
tre au  contraire , le  vice  infolent  mar- 
che à tète  levée,  on  s’applaudit,  on 
fe  vante  de  fes  délbrdrcs , c’eft  la  ver- 
tu dont  on  rougit , & que  l’on  force  à 
fe  cacher. 

Ces  deux  périodes  fe  reflemblent , 
en  ce  que  l’une  conduft  à l’autre,  & 
que  la  féconde  n’cft  en  quelque  forte 
que  la  maturité  de  la  précédente  ; elles 
different , en  ce  que  la  première  crife 
admet  des  remedes , & que  l’autre  n’en 
fouffre  point,  l’une  ne  fait  que  ren- 
dre l’Etat  malade , l’autre  le  conduit 
néce  faircment  au  tombeau. 

Ce  font  ces  deux  vérités  que  je  me 
propofe  d’établir  dans  cet  article.  Je 
prouverai  d’abord  qu’un  peuple  gé- 
néralement dépravé,  eft  irréformable; 
j’indiquerai  enfuite  les  moyens  qui  me 
paroitront  les  plus  propres  à arrêter 
la  corruption  des  autres.  'Amis  de  l’hu- 
manité, partifans  de  la  vérité  & des 
mœurs,  quel  fujetplusintérellàntpour- 
rois-je  offrir  à votre  attention  ! 

Gardons-nous  d’abord  de  confondre 
les  peuples  corrompus  avec  les  peuples 
méchaps , féroces , barbares , tels  qu’on 
nous  peint , par  exemple , les  fauvages 
de  l’Amérique  feptcntrionale  ; ceux-ci 
n’ont  point  de  mœurs,  & peuvent  en 
acquérir,  la  vigueur  même  dont  ils  ouc 
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befoin  pour  être  cruels , & pour  fouE- 
frir  en  filence  les  cruautés  de  leurs  en- 
nemis , les  rend  capables  de  grands  ef- 
forts, & par -là  de  réformation.  Les 
autres  au  contraire  lâches , mous , ef- 
féminés, font  gangrènes  de  mille  vi- 
ces , & commettent  rarement  des  cri- 
mes , leur  reffort  moral  eft , pour  ainfi 
dire,  ufé,  les  chefs  y font  vénaux, 
les  marchands  fauffaircs , les  artifaus 
infidèles  ; la  plupart  des  citoyens 
concentrés  dans  leurs  intérêts  privés 
ou  dans  leurs  plaifirs , négligent  fans 
fcrupule  le  bien  public,  ou  en  trafi- 
quent fans  remords  , la  foi  conjugale 
n’y  elt  plus  qu’un  nom , & le  ferment 
qu’une  vaine  cérémonie. 

Qu’une  nation  parvenue , ou  à-peu- 
près  , à ce  degré  de  dépravation,  puifi- 
fe  revenir  fur  fes  pas  & changer  fes 
mœurs , c’eft  ce  dont  l’hiftoire  ancien- 
ne & moderne  ne  fournit  pas  un  fcul 
exemple,  & dont  les  raifonnemens  ne 
montrent  que  trop  la  trifte  impoffi- 
bilité. 

i“.  En  effet,  comme  un  peuple  ne 
fe  réforme  pas  dans  un  jour , il  ne  fe 
corrompt  pas  non  plus  dans  une  heu- 
re ; il  faut  du  tems  , il  faut  des  aimées 
pour  faire  oublier  les  anciens  prin- 
cipes , & accréditer  les  fophifmes  qu’on 
leur  oppofe  ; le  vieillard  vénérable  ra- 
nime alors  fa  chaleur  mourante  pour 
la  fninte  defenfe  des  loix  qui  ont  fait 
la  félicité  de  fa  vie , & la  gloire  de 
fes  ayeux  ; combien  même  de  jeunes 
gens  , imbus  dès  l’enfance  de  fages 
maximes,  rcpouilènt  avec  horreur  l’a- 
morce perfide,  & (è  font  honneur  de 
combattre  fous  ces  dignes  chefs  ! 

Comment  cft-ce  donc  que  le  vice  ren- 
verfe  enfin  toutes  les  barrières , & par- 
vient à infeâer  la  malle  du  peuple?  Il 
ne  commence  point  par  attaquer  de 
front , il  prend  un  mafque  ébiouulànc 
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& trompeur,  il  rampe,  il  flatte,  il  s’in- 
finue  ; armé  des  fubtilités  de  la  dialec- 
tique , il  emprunte  d’abord  le  ton  de 
la  philofophie,  & prétend  démontrer 
en  raifonneur  profond  fes  maximes  cm- 
poifonnées  ; vous  le  prendriez  pour  un 
libérateur  généreux , qui  gemmant  des 
pefantes  chaînes  dont  la  Tu  perdition  ou 
fa  politique  ont  chargé  les  pauvres  mor- 
tels , veut  par  pitié  les  en  délivrer  ; il 
prouve  méthodiquement  ljue  le  luxe 
fait  la  fplendcur  des  Etats,  que  l’a- 
mour de  la  patrie  ed  un  fânatilme,  & 
le  refpeél  pour  la  religion  un  délire  : 
bientôt  devenu  plus  hardi , à mefure 
que  le  nombre  de  fes  profelytes  aug- 
mente, il  mêle  à fes  fophifmes  les  traits 
piquans  de  la  fatyre , il  envénime  les 
aérions  les  plus  innocentes,  il  prête 
de  mauvais  motifs  à celles  qui  paroif- 
fent  les  plus  dcflntéredees  , il  infi- 
nue  avec  habileté  que  les  vertus  ne 
font  guere  que  des  vices  déguifés  ; l’é- 
conomie ed  traitée  d’avarice  , la  mo- 
dedie  d’orgueil  déguife , le  goût  des 
plaiflrs  tranquilles  de  mifantropie,  la 
piété  d’hypocrifie.  On  voit  aifement 
quels  effets  doivent  produire  de  pa- 
reils difeours  : comment  chercheroit- 
on  à acquérir  des  qualités  fufpcétes  , 
peut-être  odieufes?  Pourquoi  travail- 
leroit-on  à fe  corriger  de  fes  vices , puis- 
que ceux  qui  en  font  exempts , en  ont 
d’autres  aufli  méprifkbles  , qu’ils  fa- 
vent  feulement  un  peu  mieux  voiler; 
il  ne  s’agit  donc  plus  que  d’être  aufli 
fourbe  qu’eux , de  donner  aux  liens  le 
plus  beau  vernis  poflible , & l’on  ne 
tarde  pas  à y réuflir. 

Enfin,  lorfque  la  foule  abufée  com- 
mence à fuivre  les  étendarts  du  fo- 
phide,  il  prend  un  ton  plus  fier  en- 
core & plus  infolcnt  ; fes  raifbnnemens 
impodeurs  avoient  commencé  la  défai- 
te de  la  vertu  , le  ridicule  l’acheve: 


c’cd  ce  ridicule  que  j’appcllerois  Parme 
la  plus  iemgereufe  que  l'enfer  a inventée 
pour  avilir  les  mortels  ; c’ed  lui  qui 
élevant  le  tribunal  honteux  de  la  mo- 
de fur  les  débris  de  celui  de  la  raifon , 
dénature  tous  les  objets , renverfe  tou- 
tes les  idées , ôte  à chaque  chofe  fa 
forme  réelle,  pour  lui  en  fubdituer  une 
autre  fantadique  & burlefque , qui  prê- 
te matière  à fes  ris  amers  ; c’ed  alors 
que  les  gens  d’efprit  fuccedent  aux  hom- 
mes de  léns  & de  jugement , on  ne  cher- 
che plus  à fe  faire  valoir  dans  la  focié- 
té  par  des  lumières , des  vernis  ou  des 
talons  utiles,  mais  par  je  ne  fais  quelle 
habileté  miferable  à plaifanter  fur  ce 
qu’il  y a de  plus  rcfpeétable  , à avilir  ce 
qu’il  y a de  plus  grand;  alléguez-vous 
pour  les  détendre  un  argument  vic- 
torieux , on  n’a  garde  de  s’arrêter  à le 
réfuter , un  bon  mot  le  réduit  en  pou- 
dre, votre  férieux  même  à le  propo- 
fer  ed  joué,  bientôt  peut-être  vous 
vous  croirez  heureux  qu’on  daigne  ou- 
blier que  vous  avez  voulu  raifonner. 

C’ed  la  crainte  malheurcufe  de  ce 
perfifflage  qui  fait  plus  de  méchans  dans 
un  jour  que  la  féduérion  n’en  eût  fait 
dans  un  ludre;  que  dis-je,  méchans? 
ils  ne  le  font  pas , ils  s’efforcent  de  le 
paroitre  , fouvent  la  vertu  vit  encore 
toute  captive  au  fond  de  leurs  cœurs , 
mais  ils  en  rougiffent , ils  l’y  tiennent 
fcrupuleufercent  étoutfée , ils  tremblent 
ue  malgré  leurs  foins  elle  ne  perce  au- 
ehors , & ne  leur  attire  de  défotans 
farcafmes  ; ils  font  donc  tout  ce  qu’ils 
peuvent  pour  détruire  ou  prévenir  les 
foupqons , & commettent  le  mal  fans 
pudeur  par  pure  poltronnerie. 

Dès-lors  jl  ed  évident  que  la  corrup- 
tion , loin  de  'diminuer  ou  de  s’arrêter, 
doit  aller  fans  ceiTe  en  croiiTant  : non- 
feulement  on  a confondu  toutes  les 
idées , non-feulement  on  appelle  le  bien 
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mal,  & le  mal  bien , comme  un  pro- 
phète le  rcprochoit  autrefois  aux  Juifs , 
& Caton  au  fenat  de  Rome , mais  le 
principe  néceiTairc  de  toute  reforme, 
le  jugement  même  eft  profcric  comme 
un  pédant  ou  un  fâcheux  ; on  effleure 
tout , on  n’examine  rien , ou  fi  quelque- 
fois on  difeute , ce  n’efi  point  pour  cher- 
cher le  vrai,  encore  moins  pour  le  fuivre, 
au  cas  qu'on  le  trouve , o’eftpour  ctaler 
de  l’esprit,  pour  mettre  en  jeu  l'imagina- 
tion, & comme  on  ofcle  dire , pour  tuer 
le  tems , comme  fi  nous  pouvions  en 
avoir  de  refte  ; ufages , coutumes , ma- 
ximes, tout  ce  qui  fent  l'antiquité,  eft 
décidé  fans  appel  abfurde  ; pleinement 
convaincu  que  le  fiecle  où  l’on  vit , eft 
le  premier  où  l’on  ait  fu  vivre  , on 
jette  un  regard  de  compaiflon  dédai- 
gneufe  fur  Tes  âges  qui  ont  précédé  -, 
chacun , à proportion  de  fes  revenus 
ou  de  fes  talcns  , travaille  à ajouter 
quelque  folie  à celles  qui  font  en  vo- 
gue , l’on  ne  marche  plus , on  court 
dans  la  carrière  des  vices  : comment 
en  retirer  des  gens  qui  la  croycnt  l’u- 
nique route  du  bonheur  ? 

x*.  Comme  par  la  nature  des  chofcs 
humaines , elles  marchent  toujours  vers 
leur  décadence , les  habiles  légifiateurs, 
en  inftituant  un  Etat,  n’ont  jamais  man- 
qué d’y  établir  un  magiftrat  ou  un  corps 
de  magiftrature  deftiné  à venger  les 
mœurs , à prévenir  ce  qui  feroit  capable 
de  les  altérer,  à les  remonter,  eu  quel- 
que manière , quand  elles  commence- 
roient  à décheoir  : c'étoit  l’office  des 
cenfcurs  à Rome , des  aréopngites  à 
Athènes , des  éphorçp  à Laccdemone  ; 
c’eft  celui  des  tribunaux  de  réforme 
établis  dans  plufieurs  des  ^républiques 
modernes , c’eft  celui  des*  pafteurs  & 
des  confiftoires  : certainement , s’il  y a 
quelque  amendement  à efpçrer  d’un  Etat 
dépravé,  c’eft  de  ces  inipeéleurs  que 


l’on  doit  l’attendre  j malheureufcment 
l’expérience  nous  apprend  encore , que 
lorfque  la  cotruption  eft  parvenue  à un 
certain  point , ou  ces  magiftrats  ne  rem- 
plirent pas  leur  devoir , ou  ils  le  rém- 
plitfent  inutilement. 

Ce  n’eft  pas  que  le  mal  commence  or- 
dinairement par  eux,  au  contraire,  com- 
me au  moment  où  on  l’appcrqoit , il  ref- 
te encore  un  grand  nombre  de  gens  de 
bien , les  cenfcurs  fe  piquent  tres-com- 
munément  de  défendre  à leur  tète  les  an- 
ciennes loix,  ils  le  font  alors  fans  pei- 
ne , parce  qu’ils  le  font  fans  le  moindre 
rifque,  & que  fouvent  même  ils  hafar- 
deroient  leur  réputation  en  agiifant  au- 
trement -,  mais  quand  la  contagion  a ga- 
gné la  malTe  du  peuple,  & qu’il  ne  refte 
à la  vertu  que  quelques  difciplcs  timi- 
des , épars  , conltemés  , les  chofes 
changent  bien  de  face,  il  fi u droit  que 
les  cenfcurs  augmentalfcnt  de  zele,  & 
redoublaffent  leurs  efforts , le  mauvais 
fucces  des  premiers  les  décourage,  & 
ils  en  font  de  moindres  ; autrefois  ils 
s’illuftroient  en  rcmpliifant  virilement 
leur  devoir , ils  fe  rendent  alors  ridicu- 
les , & de  quelle  force  d'ame  n’eft-il  pas 
befoin  pour  foutenir  les  (hrcafmes  de 
tout  un  peuple  ’i  Jic  fais  que  Socrate  les 
brava  jadis  , mais  outre  que  les  So- 
crates font  bien  rares  aujourd’hui , il 
ne  fuffit  pas  aux  cenfcurs  de  méprifer 
les  plaiiîms  ; pour  les  corriger , il  les 
faut  faire  taire , car  tant  qu’un  peuple 
raille  fes  réformateurs , il  eft  trop  loin 
de  les  refpcctcr  pour  les  fuivre.  Il  me 
paroit  même  prefque  impoflible  que  les 
derniers  cenfcurs  aient  la  même  horreur 
pour  les  vices  que  ceux  qui  les  ont  vus 
naître,  leurs  yeux  y font  accoutumés 
dès  l’enfance,  & comme  celui  qui  n’nu- 
roit  jamais  vu  que  des  vifages  diffor- 
mes , ne  les  trouveroit  poùn  tels , il  eft 
bien  difficile  qu’un  homme  élevé  par 


des  méchans,  & environné  de  méchans, 
huïffe  la  méchanceté. 

j".  Accordons  cependant  que  parmi 
la  multitude  avilie,  ü puiffe  naître  queU 
ques  grandes  ames  , qui  perçant  l’épais 
nuage  d'erreurs  & de  vices  dans  lequel 
vivent  leurs  concitoyens , ofent  porter 
iiir  la  vérité  un  œil  intrépide,  & la 
contempler  fous  toutes  fes  faces  i fup- 
pofons  que  par  une  fuite  de  leurs  ré- 
flexions , elles  apperçoivent  les  abîmes 
dans  lefquels  leur  patrie  eil  prête  à fe 
perdre , quel  fera  le  fruit  de  ces  trilles 
découvertes?  Hélas!  l'effroi , la  dou- 
leur , bien  plus  que  le  courage  & le 
zcle;  plus  ces  fages  auront  acquis  de 
lumières  , mieux  ils  verront  aufli  la 
grandeur  du  mal,  la  profondeur  des 
bictfures  que  la  république  a reçues, 
& l’impollibilité  d’y  apporter  le  re- 
mede:  contais  alors  de  protcller  par 
leurs  mœurs  contre  la  corruption  pu- 
blique\ ils  éviteront  des  emplois  qui  leur 
impoferoient  l’obligation  de  la  combat- 
tre , fans  leur  fournir  les  moyens  de 
la  vaincre  ; enveloppés  de  leur  vertu  , 
ils  chercheront  dans  la  retraite  un  afyle 
contre  les  moqueurs  , & pleureront  cil 
filcncc  fur  les  calamités  qu’ils  pré- 
voyent,  fans  efpoir  de  les  prévenir. 
C’cft  ainfi  que  les  rênes  du  gouverne- 
ment relient  aux  mains  les  moins  dignes 
de  les  tenir  , & qu'au  moral  comme  au 
phyfique , la  vitclfc  d’un  corps  qui  tom- 
be , s'augmente  fins  ccflc. 

4°.  Que  s’il  s’y  trouve  de  ces  citoyens 
intrépides , dont  les  obilaclcs  ne  faffent 
qu’enflammer  le  brûlant  courage,  & qui 
ne  craignent  point  de  prendre  le  gou- 
vernail, lors  même  que  l’aquilon  fou- 
gueux déchire  les'  voiles , que  la  mer  en 
furie  foulcve  fes  flots,  & que  l’équipage 
yvre  ou  mutiné  ne  peut  ou  ne  lait 
obéir , que  de  dégoûts  n’auront-ils  pas  à 
vaincre , & de  barrières  à forcer , avant 


que  d’obtenir  le  pouvoir  de  fauver  l’Etat 
du  naufrage  ! 

En  effet , comme  les  tyrans  font  de 
tous  les  princes  les  plus  difficiles  fur  le 
cérémonial , plus  un  peuple  fe  déprave, 
plus  il  veut  être  flatté  par  fes  chefs , & 
par  ceux  qui  afpirent  à l’être  ; c’ell  en 
cédant  i ce  délire  que  les  orateurs  fe  ren- 
dirent autrefois  maîtres  d’Athenes , & 
la  perdirent  enfin  ; ajoutez  à cela  les  ca- 
bales , les  brigues , les  menées  fourdes , 
peut  - être  l’achat  des  fuffrages  qu’em- 
ploycnt  dans  tout  Etat  corrompu  la 
foule  des  prétendans  ; qu’oppoferont  à 
tout  cela  nos  généreux  citoyens?  Com- 
menceront-ils par  s’avilir  pour  avoir 
droit  d’annoblir  leurs  compatriotes?Fla* 
teront-ils  les  vices  qu’ils  veulent  détrui- 
re ? Corrompront-ils  ceux  qu’ils  préten- 
dent réformer? 

Et  qu’on  ne  dife  point  qu’ils  n’auront 
pas  beibin  de  ces  vils  manèges  , parce 
que  leur  mérite  briguera  pour  eux  ; fans 
doute , dans  un  -Etat  où  régnent  les 
mœurs , & où  les  gens  de  bien  font  le 
plus  grand  nombre , les  citoyens  favent 
s'honorer  eux  - mêmes  en  honorant  la 
vertu , & en  lui  confiant  la  garde  de  la 
patrie  ; la  vertu  à fon  tour,  placée  dans  le 
lieu  tjui  lui  cfl  le  plus  favorable,  fe  plait 
à faire  tout  le  bien  qui  dépend  d’elle, 
& elle  ell  ingénieufe  à en  trouver  les 
moyens , fes  falutaires  rayons  vont  ré- 
chauffer le  pauvre  en  fa  cabane  , décou- 
vrent les  intrigues  obfcurcs  du  vice,  & 
mettent  le  mérité  modefle  au  grand 
jour  : ainli  l’effet  devient  caufe , les  dit 
initiions  accordées  aux  gens  de  bien, 
font  la  femcncc  qui  en  produit  d’au- 
tres , l'Etat  eil  heureux  & digne  de 
l’être. 

Mais  chez  un  peuple  abatardi , com- 
ment les  vertus  pourroient  - elles  être 
des  titres  aux  dignités  ? Y fait-on  feu- 
lement te  que  c'ell  que  vertu  ? N’en 
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froftitue-t-on  pas  le  nom  vénérable  ou 
de  frivoles  talens  , ou  même  à des 
vices  honteux?  C’étoit  une  vertu  chez 
les  Perfes  de  s’eny  vrer  difficilement  ; la 
duplicité  & la  Fourberie  en  étoient  prcfi. 
que  une  à Carthage  , & ne  voit-on  pas 
encore  chez  une  nation  moderne  le 
point  d’honneur  confifter  à ne  fouffrir 
aucune  infulte , & à n’en  point  réparer, 
enforte  qu’on  cil  flétri , dès  qu’on  avoue 
fes  Fautes , & qu'on  ne  lave  pas  celles 
des  autres  dans  leur  fnng? 

Non-Feulement  dans  un  Etat  corrom- 
pu on  donne  de  beaux  noms  aux  vices, 
la  vertu  même  en  reçoit  fouvcnt  d’o- 
dieux ; la  fimplicité  des  mœurs  eft  ap- 
pellée  ajfe&ation , le  mépris  des  préju- 
gés à la  mode  fingularité,  le  reFus  de 
s’élever  par  l’iiitrigue , les  flatteries  ou 
les  largeffes  , orgueil  ou  lé  fine.  Ainfi 
les  qualités  qui  devroient  conduire  aux 
emplois , & qui  y conduifoient  en  effet 
dans  le  bel  âge  de  la  nation,  devien- 
nent des  raifonsd’exdlufion,  quand  elle 
a changé. 

Les  chefs  mêmes  trouvant  dans  le  dé- 
fordre  leur  intérêt  préfent  & pstticiu 
lier,  écartent  avec  foin  tous  les  candi- 
dats , dont  la  vertu  & l’intégrité  con- 
traftcroicnt  trop  avec  leurs  rapines  , & 
peut-être  les  réprimeroient.  O magna- 
nime Sully,  aum  digne  du  nom  de  grand 
que  ton  maître  ! Tu  vins  à bout,  il  cil 
vrai , d’arracher  la  France  aux  fàngfucs 
qui  la  dévoroient,  tu  rendis  la  paix  aux 
campagnes , tu  ranimas  le  commerce , 
& fis  oublier  trente  ans  de  déFolations ; 
mais  par  combien  de  vils  artifices,  de 
manœuvres  d’iniquité , de  calomnies 
atroces  faillit-on  de  te  faire  paffer  pour 
un  traitre , & d’enlever  au  meilleur  des 
princes  le  plus  utile  de  fes  fujets  ? 

Rome  même , où  la  vertu  fembla  pen- 
dant cinq  ficelés  avoir  fixé  le  fiege  de  fon 
empire,  Rome  repouifa  enfin  les  héros 
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& les  Fages,  qu’elle  alloit  autrefois  pren- 
dre à la  charrue:  Cicéron  & Catilina 
lui  demandent  en  même  tems  l’honneur 
fuprème  du  confulat , l’un  avoit  pour 
lui  vingt  ans  de  Jervices  , & guaranre 
d’une  vie  intègre;  l’autre  chargé  d’op- 
probres & de  crimes  , étoit  même  alors 
foupçonné  de  n’ambitionner  la  premiè- 
re place,  que  pour  aflervir  ceux  qui 
l’auroient  donnée;  l’un  avoit  tout  pour 
lui , excepté  Fa  naiflancc  ; l’autre  avoit 
tout  contre  lui  , excepté  fà  noblefle  ; 
cependant  Rome  balance  entre  l’hom- 
me nouveau  & le  fcélcrat,  & fi  Cati- 
lina n’eût  été  aufli  imprudent  que  fé- 
roce, elle  auroit  probablement  remis 
Fes  faiFceaux  à ce  monftre,  dont  cent 
fois  déjà  la  tête  coupable  auroit  dû  tom- 
ber fous  la  hache  des  lideurs. 

Que  dis-je  ! Caton  même , qu’un  Dieu 
propice  fembloit  avoir  fait  naître  alors 
pour  réfiller  Feul  à Fon  fieele,  & préfer- 
ver  du  joug  la  reine  du  monde , Ca- 
ton remplit  avec  tant  de  zele  , de  cou- 
rage & de  fuccès  les  premiers  emplois 
qu’on  lui  donne,  qu’on  n’ôfe  l’élever 
au  plus  important  de  tous , de  crainte. 
Fans  contredit,  qu’il  n’y  Fit  trop  de 
bien  ; il  defeendoit  pourtant  d’une  fa- 
mille illuftre , mais  la  noblefle  ne  dc- 
voit  plus  être  avantageufe  qu’aux  traî- 
tres , elle  devenoie  inutile , quand  on  y 
joignoit  la  vertu. 

f Suppofons  enfin , tous  ces  obfta- 
cles  forcés  , fuppofons  que  par  un  con- 
cours de  circonftanccs  heureuFes,  les 
préjugés  & les  vices  foient  obligés  de 
le  taire  devant  la  vertu , & de  kii  cé- 
der les  honneurs  qui  n’appartiennent 
en  effet  qu’à  elle , puifqu’elle  Feule  fait 
les  rapporter  à leur  vraie  deitination  , 
je  dis  que  les  efforts  de  ces  fàges  ma- 
giffrats  pourront  bien  pallier  quelques 
maladies  du  corjjs  politique , mais  ne 
pourront  les  guérir  ; ils  ralentiront  les 
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progrès  des  vices  , fans  les  arrêter , 
& retarderont  de  quelques  inflans  la 
chute  de  la  patrie,  fuis  la  pouvoir 
prévenir. 

Que  n’eft-ce  ici  une  prédiétion  que 
je  fais  , plutôt  qu’un  réfumé  de  Thiftoi- 
rc  de  tous  les  peuples  ! Sparte,  l'ancien- 
ne patrie  de  la  frugalité  & du  vrai  cou- 
rage , où  les  femmes  mêmes  , ccpt  fois 
plus  magnanimes  que  les  hommes  de 
notre  lieele,  ne  connoiifoient  d’autre 
gloire  que  celle  de  donner  de  dignes 
citoyens  à l’Etat;  Sparte  oublie  fes  an- 
ciennes règles , elle  admet  dans  fon 
fein  de  perfides  richelTes,  & bientôt 
après  les  délices,  la  vanité,  l’indigen- 
ce ; un  héros  paroit  pour  la  réformer , 
& ce  héros  etf  couronné  : Agis  du  haut 
du  trône  rappelle  à la  vertu  fes  l'ujets, 
& leur  en  donne  l’exemple  ; mais  il  ne 
trouve  prefquc  en  eux  que  des  cadavres 
glacés , ou  plutôt  des  bêtes  féroces  ; ces 
voluptueux  fi  aimables  , tant  qu’on  les 
a voit  laiffés  jouir  en  paix  de  la  miferc  pu- 
blique, deviennent  furieux,  dès  qu’on 
parle  de  lef  ramener  à la  tempérance 
par  l’égalité  Agis , -pour  prix  de  (es 
(àcrificcs  & de  fes  travaux , reçoit  le 
lacet  de  la  mort. 

Ce  que  ce  prince  avoit  entrepris  à 
Sparte  ,♦  les  Gracques  le  tentèrent  à 
Rome.  Voyant  d’uu  côté  une  foule  de 
particuliers  aufTi  opulcns  que  des  rois , 
de  l’autre  une  multitude  immenlc  affa- 
mée, prête  à vendre , pour  fubfiflcr,  fes 
fulfragesà  qui  voudroit  lesochcter,  ils 
tremblèrent  pour  la  liberté, . & cher- 
chèrent à la  rafermir  ; finis  doute  le 
meilleur  moyen  eût  été  d’abolir  cette 
inégalité  monltrueufe,  mais  Rome  étant 
déjà  corrompue  , ils  comprirent  fans 
peine  qu’en  voulant  trop  bien  faire  , 
ils  ne  feroient  rien  , & ils  lé  réduifi- 
rent  à demander  qu’on  donnât  du  pain 
aux  enfans  de.  ceux  qui  avoient  donné 


à Rome  l’empire  du  monde  ; ils  Yir- 
racherent,  il  eft  vrai , ce  pain  malheu- 
reux , plus  qu’ils  ne  l’obtinrent , mais  il 
le  fallut  payer  de  leur  fang  , & perdre 
la  vie  pour  l’avoir  confervée  à cent 
mille  citoyens.  Bientôt  le  barbare  Sylla 
rétablit  les  anciens  abus , Cralfus  Céfàr 
& Pompée  corrompirent  tous  ceux 
qu’ils  tentèrent,  & Rome  redevint, 
comme  à fa  uailfancc , un  aflèmblage 
hideux  d’cfclnvcs  & de  brigands. 

Mais  que  dirons-nous , fi  l’advcrfité 
même , appclléc  à fi  julie  titre  la  tnert 
de  la  vertu , ne  l’efl  point  â l’égard  des 
peuples  généralement  corrompus  f Je 
n’eu  donnerai  d’autre  preuve  que  la 
fameufe  Carthage.  Cette  pui (Tante  ré- 
publique , apres  avoir  mis  Rome  à 
deux  doigts  de  fa  ruine , avoit  enfin 
accepté  les  conditions  de  paix  les  plus 
dures  & les  plus  honteufes  ; cepen- 
dant , loin  de  gémir  fur  l’humiliation 
de  la  patrie , & de  chercher  dans  l’éco- 
nomie & l’intégrité  les  moyens  de  s’en 
relever , fes  magiflrats  indignes  déférè- 
rent Annibal  même  aux  Romains , lorf- 
que  ce  grand  homme  devenu  préteur 
voulut  les  empêcher  de  piller  l’Etat  : 
„ malheureux  , dit  admirablement 
„ Montefquicu  , qui  vouloient  être  ci- 
„ toyens  fans  qu’il  y eût  de  cité.  ” Il 
n’y  en  avoit  plus  en  effet , ou  du  moins 
fon  cxiflence  étoit  tout-à-fait  précaire , 
dès  qu’il  n’y  avoit  plus  de  vertu. 

Par  quel  aveuglement  étonnant  ces 
républiques  fi  long-tcms  fages  repouf- 
Icrcnt-clles  ainfi  les  mains  bienfaifan- 
tes  qui  vouioicnc  les  relever  ? Comment 
ne  virent -elles  pas  les  abîmes  qui 
s’ouvroient  iôus  elles  ? Ou  pourquoi 
ne  firent -elles  rien  pour  les  combler? 
Achevons  de  délier  cet  étrange  nœud. 

Agis,  les  Gracques,  Annibal  , tous 
ceux  qui  dans  des  circonltances  pareil- 
les ont  fuivi  leurs  traces , ont  échoué 
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imfcrablemem  , parce  qu’ils  n’avoient 
aucune  prife  fur  leurs  lâches  compa- 
triotes , parce  que  leurs  compatriotes , 
avec  i’amour  de  la  vertu,  avoient  per- 
du I amour  de  la  patrie.  Qu’importoit 
aux  grands  de  Carthage , de  Lacédé- 
mone, de  Rome,  que  le  peuple  fût  mifé- 
rable,  méchant,  peu  nombreux!'  Ils  n’en 
avoient  que  plus  de  moyens  de  le  mè- 
nera leur  gré , & plus  de  droits  à le  mé- 
pruer  ; la  foiblcffe  de  l’Etat  faifànt  leur 
force,  comment  auroient-ils  voulu  la 
faire  ceflèr  i Sa  durée  même  les  intérêt 
, beaucoup  moins  que  celle  de  leur 
pouvoir. 

C’étoit  bien  d’ailleurs  de  ces  hom- 
mes flétris  & endurcis  par  le  luxe,  at 
fervis  à mill$  befoins  fantalliqucs  , en- 
toures  d efclaves  & de  comédjens , 
qu  il  falloit  attendre  de  généreux  facri- 
hccs  ! Des  cœurs  fenfibles  aux  plailirs 
du  patriotifme  regardent,  je  le  fais, 
avec  dédain  tous  les  autres  •,  mais 
quand  une  fois  l’on  eu  a perdu  l’heu- 
reux goût,  quand  on  leur  a fubllitué 
ceux  de  la  magnificence , de  la  table 
& de  la  mollclfe , n’attendez  plus  rien 
de  ces  antes  cadavreufes , ou  elles 
n’ont  plus  de  vigueur,  ou  clics  em- 
ployèrent ce  qui  leur  en  relie  à fe  con- 
ter leurs  honteux  plailirs  , aux 
dépens  de  tout. 

Le  peuple  même , complice  des  maux 
qu  on  lui  fait  & qu  on  lui  prépare, 
tombe  dans  une  efpcce  d’yvrcflc  ou  de 
léthargie , qui  l’empêche  de  les  ièntir 
ou  de  les  prévoir.  En  vain  pour  l’eu 
tirer , met-on  le  paffè  & l’avenir  en 
ufage , en  vain  lui  rappelle-t-on  les 
fucces  & la  gloire  dont  les  vertus  de 
fes  peres  furent  couronnées , en  vain 
lui  dépeint-on  les  malheurs  que  des 
moeurs  femblables  aux  fiennes  ont  at- 
tirés à d’autres  nations  , on  traite  les 
moniteurs  de  prophètes  liniftres , dont 
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le  cerveau  mélancholique  & fombre  ne 
voit  par-tout  que  des  dangers , & n’en- 
lantc  que  des  revers  ; ou  fi  quelque- 
rois  un  rayon  de  lumière  perçant  pour 
un  moment  ces  trilles  ténèbres , force 
le  peuple  de  voir  fon  état,  moins  ef- 
fraye de  ce  que  fes  vices  pourront  lui 
coûter  dans  la  fuite,  que  des  efforts 
prefeus  qu’il  lui  faudroit  faire  pour  y 
renoncer , il  cherche  à s’aveugler  ou  à 
s étourdir  fur  fes  craintes  ; femblables 
a ces  animaux  imbécilles  , qui  pourfui- 
vis  par  l’ardent  chafleur , penfent  avoir 
mis  leurs  jours  à couvert,  quand  en- 
fonçant leur  t etc  dans  les  huilions,  üs 
ne  voyent  plus  l’ennemi  qui  les  pteffei 
on  diroit  qu’en  évitant  de  penfcr  aux 
orages  qui  les  afliegent,  ces  citoyens 
lans  courage  les  ont  dillipes , ils  fe 
livrent  donc  de  nouveau  aux  amufe- 
mens  frivoles,  aux  criminels  plailirs 
qui  les  pcrvcrciffent , ils  prennent  mê- 
me des  précautions  contre  quiconque 
voudroit  troubler  leur  focurité,  & pré- 
lei  eut  cent  fois  de  fuivre  les  lcntiers 
fleuris  qui  les  mènent  à lHutcl  où  ils 
feront  immolés , plutôt  que  de  rebrout 
lcr  vers  les  fentiers  de  la  vertu , femés 
en  elle  t pour  eux  de  ronces  & d’épines. 

O Spartes  ! ô Romcs  modernes,  s’il 
en  clt  encore  fur  la  terre  ! Profitez  donc 
des  dei, ilires  qui  ont  écralé  tant  de  peu. 
pies  ; c’ell  de  delfiis  leur  cendre  lu- 
gubre que  j’éleve  jufqu’à  vous  ma  voix 
gemiilante  : que  ce  ne  foit  pas  en  vain 
que  la  patrie  des  Brutus  ait  obeï  à des 
Nerons , .&  que  tant  de  cités  qui  pa- 
roilloient  immortelles , ayent  été  rafées 
jufquaux  fondemens  : les  gouffres  où 
elles  fe  font  englouties,  ne  font  point 
Fermes  , & les  Tiberes  n’ont  jamais 
manque  aux  efclaves  de  leurs  pallions. 

» Tremblez  donc  de  changer  vos  mœurs , 
li  vous  11e  voulez  changer  votre  fort  1 
les  vices , vous  le  lavez , ne  préfentent 
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d'abord  que  ris  & que  jeux , mats  fi 
jamais  féduits  par  leurs  perfides  amor- 
ces , vous  leur  donnez  entrée  au  mi- 
lieu de  vous , fi  jamais  les  plaifirs  de 
la  molleffe  vous  tentent , fi  le  fade 
barbare  & l’intempérance  vous  rendent 
l’avarice  & la  tyrannie  néceffaires,  fi 
vous  conférez  vos  honneurs  à ceux  qui 
vous  flattent  ou  qui  vous  amufent , 
plutôt  qu’à  ceux  qui  vous  aiment , qui 
vous  éclairent  , & pourroient  vous 
défendre , vous  ferez  perdus  fans  ref- 
fource , vous  périrez  infailliblement  : 
vous  périrez , parce  que  les  mêmes  cau- 
fes  qui  auront  introduit  parmi  vous 
ces  vices,  les  y feront  pulluler.  Vous 
périrez , parce  que  votre  r aifon  même 
fie  pervertira , que  vous  donnerez  aux 
crimes  les  couleurs  de  la  vertu  : vous 
périrez , parce  qu’en  vain  le  ciel  vous 
fufeiteroit  quelques  grandes  âmes  pour 
vous  éclairer , vous  n’auriez  plus  la 
fàgeffc  de  les  écouter,  peut-être  les 
haïriez-vous  & finement  leurs  confits 
vous  paroitroient  trop  durs  pour  les 
fuivre  : vous  périrez , parce  que  vos 
voifins,  témoins  de  votre  foiblefTc,  fe 
hâteront  d’en  profiter  pour  s’enrichir 
de  vos  dépouilles  & vous  accabler  : 
vous  périrez , parce  qu’au  défaut  de 
deftruéteurs  du  dehors , ,vos  vices  en 
tiendront  la  place  , ils  vous  arme- 
ront les  uns  contre  les  autres  , ou 
vous  vendront  à un  traître  , qui  éta- 
blira fa  grandeur  fur  votre  infamie; 
car  je  vous  refpectc  trop  pour  vous 
démontrer  qu’on  n’eft  plus , quand  on 
«d  efclave.  Veillez  donc,  je  vous  en 
conjure  par  ce  que  vous  avez  de  plus 
cher  , au  nom  de  votre  patrie  , au 
nom  de  vos  defeendans,  veillez  au  main- 
tien des  loix  & dcsmœurs,fes  vrais  pal- 
ladiums des  nations  , écartez  avec  foin 
ce  qui  pourroit  en  affoiblir  l’empire, 
en  altérer  la  pureté  ; aimez  la  frugalité. 
Tome  111. 


craignez  les  richeffes  ; aucun  Etat  n’a 
péri  pour  fa  pauvreté , mille  ont  crou- 
lé fous  leur  opulence  : puiflicz  - vous 
ainfi  fleurir  & profpérer  d’âge  en  âge  ! 
Puiifiez-vous  tranfmettre  à la  millième 
génération  vos  vertus,  votre  liberté, 
votre  gloire  ! Puiifiez-vous  fubfidcr  au- 
tant que  le  monde , & ne  tomber  qu’a- 
vec l’univers  ! 

Mais  c’ed  affez  nous  occuper  de  vé- 
rités trides,  portons  nos  regards  fur 
d’autres  plus  confolantes  ; nous  n’avons 
eu  que  trop  de  facilité  à prouver  qu’une 
nation  corrompue  cil  irreformablc,  rem- 
plirions notre  plan  en  cherchant  les 
moyens  de  réformer  celle  où  la  corrup- 
tion n’a  fait  que  peu  de  progrès  ; fans 
doute  l’entreprife  ed  encore  bien  dif- 
ficile , j’ofe  pourtant  la  croire  polfiblc  : 
il  ieroit  trop  humiliant  d’être  forcé  d’a- 
vouer qu’on  peut  fi  ailement  paifer  des 
vertus  aux  vices , & que  le  retour  aux 
premières  fût  impraticable  ; cherchons 
done  à la  fois  avec  patience  & avec  zele, 
on  approuvera  nos  efforts  fi  l’on  n’ap- 
plaudit pas  à nos  vùes. 

Avantd’entrer  dans  la  carrière , qu’il 
me  foit  cependant  permis  de  la  contem- 
pler , je  n’en  vois  point  fous  le  ciel 
d’aufli  glorieufe  ; celle  même  des  fonda- 
teurs des  Etats  me  paroit  moins  belle 
& moins  noble , ils  donnoient  la  plu- 
part une  patrie  & la  liberté  à des  hom- 
mes qui  n’avoient  rien  , & qui  par  re- 
connoiffance  alloicnt  au  devant  de  leurs 
vœux  ; fi  nous  apprécions  enfuitc  les 
fameux  guerriers , quoiqu’il  fcmblc  d’a- 
bord qu’on  ne  puiriè  trop  edimer  des 
hommes  , qui  ont  cimenté  de  leur  fang 
l’indépendance  de  l’Etat , nous  verrons 
que  leurs  fervices , fi  judement  célé- 
brés, en  écartant  les  dangers  préfens, 
en  ont  fouvent  préparé  de  plus  graiids 
aux  races  futures  : c’cd  ainfi  que  la 
Grcce  fauvée  à Marathon  , reçut  à Pla- 
V v v v 
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tée  le  germe  fatal  de  fa  ruine.  Mais 
corriger  un  peuple  déjà  formé  , arrê- 
ter le  cours  des  défôrdrcs  qui  commen- 
cent à le  dépraver,  prévenir  fes  for- 
faits & fes  infortunes  , faire  dilhller 
dans  fes  veines  comme  un  nouveau 
principe  de  vie,  qui  lui  rende  fit  fanté 
première , & prépare  le  bonheur  de  fes 
defeendans  & de  fes  voifins , voilà  fans 
doute  le  plus  beau  projet  qui  foit  ja- 
mais entré  dans  l’efprit  humain  ; Ly- 
curgue l’exécuta  autrefois,  & Sparte 
l’en  bénit  durant  cinq  cents  ans  ; le  feul 
defir  de  l’imiter  mériterait  des  éloges, 
mais  s’il  étoit  permis  d’élever  des  au- 
tels à la  ciéaturc , on  en  devrait  au  mor- 
tel Augufte  qui  Limiterait  en  elfet. 

Et  voilà  en  mème-tems  ce  qui  doit 
enflammer  & foutenir  le  courage  de  ceux 
qui  ofent  marcher  fur  fes  traces.  Chefs 
& législateurs  des  nations,  l’éclat  qui 
vans  environne , éblouit  fiuis  doute  les 
yeux,  vous  honore,  on  vous  loue, 
peut-être  on  vous  flatte;  mais  voulez- 
vous  mériter  les  hommages  du  fage  mê- 
me, & une  gloire  éternelle?  rendez  à 
vos  fujets  la  vertu,  aifermiflèz  fou  em- 
pire parmi  vos  concitoyens  ; on  oublie 
bientôt  la  magnificence  des  princes, 
on  ne  fe  fouvientde  leurs  guerres  & de 
leurs  conquêtes  que  comme  des  tem- 
pêtes & des  incendies  ; mais  la  mémoi- 
re du  vrai  héros  , qui  a rendu  fon  peu- 
ple meilleur,  & par  conféquent  plus 
puiflant,  plus  heureux , plus  riche , ne 
périt  jamais , fon  nom  toujours  plus 
chéri  pallè  de  bouche  en  bouche  à la 
poftérité la  plus  reculée,  & fàrefpeéta- 
blc  tombe  eif  louvent  arrofée  des  lar- 
mes d’attendriflement  qu’y  viennent 
répandre  les  vrais  patriotes. 

i°.  La  première  attention  du  légis- 
lateur dans  une  telle  entreprife , doit 
être  de  s’inftruireà  fond  de  tout  ce  qui 
peut  en  prévenir  ou  en  faciliter  le  fuc- 


cès , il  doit  connoitre  toutes  les  playes 
de  l’Etat,  leur  profondeur,  leurs  cau- 
fes  ; il  doit  calculer  les  forces  morales  ' 
qui  relient  à fa  patrie , examiner  avec 
le  plus  grand  foin  les  moyens  d’en  ti- 
rer le  meilleur  parti  poiliblc,  jetter  les 
yeux  fur  les  conjonélurcs  préfentes, 
prochaines  ou  probables  qui  pourraient 
aider  ou  traverfer  fon  projet,  pour  en 
hâter  l’exécution  ou  la  différer. 

Il  en  cil  eu  effet  des  peuples  à-peu-près 
comme  des  individus  , la  profpérité  les 
ényvre,  & les  rend  iiidifciplinables  : 
mais  furvient-il  un  tems  de  difctce , ur» 
défait  re  ? EU -on  menacé  d’une  inva- 
fion  , d’une  guerre  ? V oilà  l’in! huit  fa- 
vorable où  le  peuple  abattu  ou  intimidé 
peut  recevoir  inllruâion , il  s’agit  do 
ne  la  lui  préfenter  que  comme  l’uuiquo 
remede  aux  maux  qu’il  éprouve  ou  qu’il 
craint. 

S’il  ne  fàlloit  en  effet  pour  réformer 
un  pays  que  commander  le  feeptre  à la 
main , lancer  des  arrêts  fulminans,  mul- 
tiplier les  interdictions  , l’ouvrage  no 
ferait  pas  difficile  ; mais  pour  peu  que 
l’on  connoifle  les  hommes,  on  com- 
prendra fans  peine  que  ce  n’eil  pas  ain-  ■ 
G qu’on  les  change  ; l’indomptab’c  or- 
gueil dont  ils  font  remplis,  les  raidirait  - 
lùrement  contre  le  nouveau  joug  qu’on: 
voudrait  leur  impofer , ou  G la  crainte 
les  forçoit  de  le  fubir  en  apparence,  ce- 
lle ferait  que  pour  l’éluder  avec  moins 
de  rifque  en  fccret , jufqu’à  ce  qu’il  s’of- 
frit une  occaGon  favorable  de  le  fecouer 
tout- à-fait  ; bien  loin  donc  de  rétablir  la 
vertu , tous  ces  ordres  n’aboutiraient 
qu’à  la  faire  haïr. 

a".  Vous  donc  qui  voulez  qti’ou  T ai- 
me , n’employez  d’armes  que  les  Gen- 
ncs  , fuyez  indulgens , perfuaGfs,  bien- 
faifans  comme  elle  ; qu’on  voye  eu  vous, 
non  des  dcfpotes  fuperbes , qui  com- 
mandent k bien  comme,  les  tyrans,  com- 
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mandent  les  crimes , mais  des  peres  pru- 
dens  & tendres , qui  tremblant  des  dan- 
gers dont  leur  famille  cft  menacée,  ou 
gémiilanc  fur  fes  malheurs,  ont  cher- 
ché avec  le  plus  vif  intérêt  les  moyens 
d’écarter  les  uns  & de  réparer  les  au- 
tres ; montrez  la  liaifon  éternelle  qui 
unit  l’infortune  au  vice,  & la  profpéri- 
té  aux  moeurs  , ouvrez , s’il  le  faut , 
les  annales  de  la  patrie,  ouvrez  celles 
du  monde  entier , toutes  confirmeront 
ces  principes , & dépoferont  en  votre  fa- 
veur. 

Et  quel  eft  en  effet  le  fiecle , quelle  cft 
la  ville  & le  peuple  où  la  frugalité,  le 
travail , l’économie  , le  rcfpect  pour  la 
religion.,  pour  la  pudeur  & les  lois, 
n’ayent  amené  le  bonheur  fur  leurs  tra- 
ces, & où  le  mépris  de  tous  ces  devoirs 
n’ait  enfanté  les  plus  grands  revers  ? 
Non,  Montefquicu  l’a  dit,  & ce  grand 
homme  n’a  jamais  rien  dit  ni  de  plus 
vrai,  ni  de  plus  beau  , „ce  n’eft  point 
„ la  fortune , qui  régit  le  monde , c’eft  la 
„ vertu  ; ” cette  vertu  eft  l’infaillible 
échelle  fur  laquelle  ou  doit  mefurer  la 
force  réelle  des  empires , & annoncer 
finement  leur  élévation  ou  leur  chute  ; 
qui  l’obferve,  monte  à la  gloire;  qui 
la  néglige , marche  au  précipice  ; c’eft 
la  vérité  de  tous  les  tems  & de  tous  les 
lieux. 

Cette  vérité  reflort  tellement  de  tou- 
tes parts  dans  l’hiftoire , la  raifon  la  dé- 
montre en  tant  de  maniérés , qu’elle  ne 
trouvera  guere  de  contredifans , ou  du 
moins  il  fera  facile  de  les  réduire  au  fl- 
lence;  mais  ce  n’eft  là  qu’un  premier 
pas,  le  plus  important  relie  à faire , je 
veux  dire  l’application  de  cette  maxime 
à l’état  aéluel  du  peuple  que  vous  trai- 
tez ; levez  donc  le  voile  impofteur  qui 
le  cachoit  à lui-mème  ; montrez-luifans 
exagération , fans  déclamation , mais 
avec  llncérité  & avec  chaleur  les  trilles 
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rapports  qui  l’unilTènt  à tant  d’Etats 
dont  la  dettinée  l’a  fait  friifonner , qu’il 
liée  fur  leurs  mafurcs  fumantes  le  fort 
adieux  qu'il  fe  prépare  , qu’il  fe  repré- 
fente  déjà  l’ennemi  barbare  fondant 
tout-à-coup  fur  fes  villes  , incendiant 
fes  campagnes,  foudroyant  fes  murs, 
& le  forçant  le  fer  à la  main  de  racheter 
de  Ton  or,  de  fa  liberté,  peut-être  de  fa 
religion,  une  vie  deftinée  enfuite  à 
l’ignominie , à la  mifere  & aux  larmes  ; 
qu’il  fe  peigne  les  cuifuns  remords  dont 
il  fèroit  alors  déchiré  , en  penfant  qu’il 
s’ell  égorgé  lui-même,  & que  des  mœurs 
différentes  lui  euflent  fait  un  autre  fort. 

Si  ces  malheurs  parodient  trop  éloi- 
gnés pour  faire  impreflion  fur  lui,  mon- 
trez-les  lui  s’accumulant  fur  la  tête  de 
fes  delccndaus  : fi  tant  d’images  tou- 
chantes ou  terribles  ne  Paffeclcnt  que 
foiblement,  s’ilréfilte  encore  à la  voix 
qui  le  conjure  & le  preife , renoncez 
dès  lors  à tous  vos  projets  , vous  aviez 
mal  jugé  de  l’état  des  chofes , l’inclinai- 
fon  cil  déjà  donnée , le  mal  eft  fans  re- 
mede  ; peut-être  péririez-vous  en  vou- 
lant prévenir  fa  perte , il  vaut  mieux 
vivre  pour  la  retarder. 

$°.  Si  moins  aveuglés  & plus  fages , 
ils  prêtent  l’oreille  à vos  inftruélions , 
ne  vous  predez  pourtant  pas  d’agir,  fon- 
dez encore  attentivement  le  terrein,pour 
connoicre  la  malle  qu’il  eft  en  état  de 
porter  ; il  ne  s’agit  pas  en  effet , on  l’a 
ditfouvent,  de  donner  les  loix  les  plus 
parfaites  en  elles-mêmes , mais  les  meil- 
leures qu’on  puifle  accepter  & fuivre , 
& c’eft  ici  où  la  plus  grande  fagacité 
peut  être  en  défaut,  fi  l’on  n’y  joint 
une  égale  circonfpedion  : deux  partis 
s’offrent  naturellement,  celui  de  répa- 
rer l’ancien  édifice , celui  de  l’abattre , 
pour  lui  en  fubftitucrun  nouveau  ; mais 
que  de  chofes  à difeuter , avant  que  de 
laire  un  choix  ! Il  faut  d’abord  analyfer 
Vvvv  2 
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avec  le  plus  grand  foin  le  fyftème  aétuel 
du  gouvernement,  voir  le  tems  qu’il  a 
fubfirté  finis  recevoir  d’atteinte  confidé- 
rable , examiner  les  brèches  par  où  l’en- 
nemi cil  entré  , & les  moyens  qu’on 
auroit  de  le  rcchafler,  fans  introduire 
de  nouveaux  abus  -,  fi  ceux  qui  régnent, 
font  en  petit  nombre  , fi  leurs  progrès 
ont  etc  lents , s’ils  ne  font  pas  enraci- 
nés , vous  avez  les  plus  grandes  preu- 
, ves  de  la  bonté  de  l’ancien  fyllèmc , & 
il  fuffira  d’en  réparer  les  ruines  : fi  votre 
examen  vous  donne  des  conclufions  op- 
pofées  , il  faudra  fuivre  un  autre  plan , 
en  comparant  cependant , toujours  l’u- 
tilité d’une  réforme  enticre  avec  la  dif- 
ficultédu  fuccès  , & vous  décidant  en- 
fin par  les  plus  grandes  probabilités  ; 
car  il  peut  s’élever  tant  d’obftacles  im- 
prévus , qu’il  cft  prefqu’impoffible  en 
ces  fortes  de  matières  de  parvenir  à la 
certitude. 

Et  ceci  nous  conduit  à une  réflexion 
importante  , c’cft  que  la  grandeur  ou 
la  petitelfc  de  l’Etat  qu’on  veut  réfor- 
mer, doit  influer  pour  beaucoup  dans 
la  détermination  pour  ou  contre  l’abo- 
lition de  l’ancien  fyftème } plus  en  effet 
un  Etat  cft  confidérablc,  foit  par  fon 
étendue , foit  par  fa  population , plus  il 
eft  difficile  au  légillatcur  d’avoir  l’una- 
nimité , de  preflentir  tous  les  empèche- 
mens  qu’il  lui  faudra  vaincre , & d’ac- 
courir affez  à tems  par- tout  pour  arrê- 
ter les  fermentations  & les  troubles 
qu’un  boule  verfèment  pareil  excite  prêt 
qu’infailliblement,  & c’cft  là  fans  dou- 
te une  des  raifons  pour  lefquelles  ou  n’a 
jamais  vu  d’empire,  ou  de  grande  ré- 
publique fe  réformer  généralement  : 
dans  un  petit  Etat  au  contraire,  le  legif- 
lateur  ayant  fous  les  yeux  l’enfemble 
des  individus  fur  lefquels  il  doit  opérer, 
peut  prendre  beaucoup  plus  exactement 
fes  mefurcs , & étouffer  fur  le  champ  les 


femences  de  divifion  qui  cbranleroient 
fon  ouvrage  , avant  même  qu’il  fût 
achevé. 

4°.  Quelque  parti  que  vous  cm  b raf- 
liez , confcrvez  tout  ce  que  vous  pour- 
rez de  l'ancien  fyftème , fans  nuire  au 
nouveau  ; fuivez  fur-tout  cette  métho- 
de à l’égard  des  formes  , que  le  peuple 
prend  prefquc  toujours  pour  l’ciTenticl , 
faites , en  un  mot , de  manière  qu’en 
fubiflant  les  plus  grands  changemens, 
on  croyc  prefque  n’avoir  pas  changé  de 
place  : ce  fut  l’artifice  du  tyran  ü&a- 
ve,  lorfqu’il  donna  des  fers  aux  Ro- 
mains ; ayant  vû  que  le  titre  de  dicta- 
teur avoit  coûté  la  vie  à fon  pere , il 
mit  autant  de  foin  à conferver  l’exté- 
rieur de  la  liberté,  qu’à  la  détruire 
dans  fes  fondemens  ; il  aflèmbloit  les 
comices  , s’y  faifoit  élire  tribun  , con- 
fiai, grand  pontife , convoquoitallidu- 
ment  lefénat,  y faifoit  agiter  les  inté- 
rêts de  l’empire , témoignoit  beaucoup 
dercfpeél  pour  fes  membres  & lés  déd- 
iions ; faites  pour  le  bonheur  des  peu- 
ples ce  que  le  traître  faifoit  pour  les 
aifervir. 

Je  n’entre  point  dans  le  détail  des 
loix  à fubftituer  à l’ancien  fyftème, 
parce  qu’elles  doivent  varier  félon  le 
génie , la  puiilànce , les  mœurs , le 
climat , la  lituation  de  chaque  peuple  i 
Athènes  & Rome  vouloient  être  libres, 
Syraculè  ne  pouvoit  fouffrir  ni  une  li- 
berté entière,  ni  une  monarchie  nbfo- 
lue , les  Cappadocicns  avoient  befoin 
d’ètre  efclaves. 

Il  feroit  également  impoflible  d’ex- 
pofer  le  meilleur  plan  que  puilfe  fuivre 
le  légiflaceur  pour  réformer  chaque 
abus  en  particulier,  parce  qu’il  n’eft 
rien  d’abfolu  à cet  égard , & que  tel 
moyen  qui  réullrt  admirablement  dans 
un  lieu  , n’opérera  rien  dans  un  autre  i 
comme  tel  autre  employé  fans  fouit 


Digitized  by  Google 


COR 


COR 


709 


ailleurs , pourra  produire  chez  vous 
les  plus  grands  effets  j on  obeenoit  tout 
.des  Athéniens,  en  réveillant  leur  ému- 
lation contre  Lacédémone  ; l’intérêt  du 
commerce  décidoit  Carthage  ; Rome 
n’écoutoit  que  la  voix  de  l’ambition  & 
de  la  patrie. 

5°.  Une  réglé  générale , c’eft  qu’il 
vaut  infiniment  mieux  infpirer  des 
mœurs  qui  préviennent  les  crimes , 
qu’établir  contr’eux  des  loix  rigourcu- 
les , dont  la  pitié  même  empêche  qu’on 
ne  venge  toujours  les  infractions.  Vou- 
lez-vous, par  exemple,  arrêter  la  dé- 
bauche & l’incontinence  ? Favorifez 
les  mariages , accordez  des  privilèges 
aux  chefs  de  famille,  & en  raifon  de 
leur  famille , excluez  des  emplois  les 
célibataires  ; l’ambition  & la  vanité 
vous  donneront  bientôt  un  peuple  hon- 
nête & nombreux. 

La  corruption  vient-elle  de  l’intro- 
duction de  quelque  amufement  futile  ? 
La  paillon  du  jeu  commence-t-elle  à fai- 
re fentir  fes  ravages , & à dillraire  les 
citoyens  de  l’amour  & de  l’attention 
qu’ils  doivent  au  bien  public  ? Le  théâ- 
tre leur  étalant  fes  charmes  trompeurs , 
leur  ravit-il  à la  fois  leur  fubfiftance , 
leur  tems , leur  fanté , leurs  mœurs  ? 
Un  fade  commerce  de  galanterie  les 
amollit-il  près  des  femmes?  Arrachez- 
les  à tous  ces  plaifirs  en  leur  en  procti- 
rant  de  plus  vifs  & de  plus  faciles  ; ils 
achctoient  les  premiers,  que  les  vôtres 
foient  gratuits , & s’il  le  faut , lucratifs  •, 
qu'un  vafte  champ  de  Mars  foit  confa- 
cré  à tous  les  exercices  qui  peuvent  fai- 
re des  hommes  fains,  adroits,  vigou- 
reux , les  femmes  même  accourront 
bientôt  à ces  fpedaclcs , & en  augmen- 
teront l’intérêt  & les  charmes.  Quand 
ces  jeux  n’auroient  d’autre  effet  que  de 
donner  au  corps  la  fouplctTc , la  légèreté, 
la  force , dont  il  elt  capable , vous  de- 


vriez tout  faire  pour  les  établir  : qui  ne 
gémiroit  en  effet  devoir,  qu’en  même 
tems  qu’on  reconnoit  que  la  vigueur  de 
notre  ame  dépend  beaucoup  de  celle  de 
nos  organes , & que  depuis  quelques 
fiecles  l’cfpcce  dégénère  fcnfiblement  i 
ces  deux  égards  , on  ne  fait  cependant 
rien,  ou  à-peu-pres  rien , pour  arrêter 
ce  fatal  affoiblilfcment , qui  nous  pro- 
met pour  maitres  de  nouveaux  Hérulcs  ? 
Les  anciens  avoient  compris  comme 
nous  l’influence  étonnante  du  phyfique 
fur  le  moral , & l’ufage  qu’ils  tirent  de 
cette  découverte,  enfanta  parmi  eux  des 
peuples  de  héros  : nous  prétendons  les 
valoir,  marchons  au  moins  fur  leurs 
traces , & n’étudions  pas  toujours  la 
nature  pour  rendre  nos  fautes  plus 
inexcufables. 

O chers  Helvétiens,  tour-à-tour  la 
terreur  & l’appui  des  peuples  , c’ell  à 
vous  fur-tout  que  je  m’adreife  aujour- 
d’hui? Vous  êtes  braves  encore,  je  le 
fais,  le  fang  généreux  de  vos  peres 
bouillonne  encore  dans  vos  veines,  & 
vous  pourriez  renouveller  les  trophées 
de  Morgarten  & de  Sempach  : foutfrez 
pourtant  que  je  vous  le  dife,  les  lemcn- 
ces  des  vices  qui  ont  amofli  vos  voilïns , 
ont  déjà  pénétré  chez  vous,  & vous  êtes 
perdus , iî  vous  leur  Initiez  faire  de  nou- 
veaux progrès  i mais  voulez- vous  les 
étouffer  dans  leur  germe , & éternifer 
parmi  vous  la  valeur  & la  liberté,  foyez 
les  rivaux  de  la  Grece,  renouveliez  fes 
jeux  olympiques  , en  faifant  de  fages 
loix,  travaillez  fur -tout  à faire  des 
hommes,  couronnez  ceux  que  vous 
avez,  & bientôt  vous  le  ferez  tous. 

Je  ne  répéterai  point  tout  ce  qu’on 
a dit  contre  l’éducation  feientifique  & 
verbeulè  que  nous  donnons  à la  jeunef- 
fc , il  eft  trop  tard  pour  en  revenir  à 
l’heureufe  (implicite  de  nos  peres , & 
nous  contenter  comme  eux  d’honorer 
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notre  Créateur,  d’aimer  nos  fembla- 
bles,  & de  cultiver  nos  campagnes  ; 
mais  (Î  nous  avons  befoin  de  favans , 
comprenons  au  moins  que  des  dofen- 
feurs  nous  finit  encore  plus  nécetTuires , 
& qu'on  eft  indigne  de  célébrer  des  hé- 
ros,quand  on  eft  incapable  de  les  imiter. 

6“.  Il  ne  fuffit  pas  cependant  d’op- 
pofer  des  antidotes  aux  vices , il  faut 
encore  en  fermer  les  fources;  remon- 
tez donc  à l’origine  du  mal,  & coupez- 
le  dans  fes  racines;  nos  âmes  commu- 
nes & foibles  n’imaginent  pas  même 
la  multitude  des  reffources,  que  l’on 
peut  trouver,  quand  on  veut  à tout 
prix  conferver  ou  recouvrer  fa  vertu. 
„ Les  Epidamniens,  dit  Plutarque,  fen- 
„ tant  leurs  mœurs  fc  corrompre  par 
„ leur  communication  avec  les  lftrba- 
„ res  , élurent  un  magiftrat  pour  faire 
„ tous  les  marchés  au  nom  de  la  cite 
„ & pourla  cité”.  Tout  etlpolïible  & 
noble  à qui  veut  fortement  le  bien.  Si 
vous  avez  de  même  des  voifins  barba- 
res, ( & ne  craignez  pas  de  donner  ce 
nom  à vos  corrupteurs,  fuflcnt-ils  cou- 
verts de  dorure , & chargés  de  tous  les 
tréfors  du  Potofi , ) rompez  , rompez 
abfolument  tout  commerce  avec  eux  ; 
que  vous  rcftcra-t-il , quand  vous  n’au- 
rez plus  de  mœurs?  Que  vous  manque- 
1 a t-il,tant  qu’elles  feront  faines?  Et  quel 
clt  le  pays  au  monde  qui  refufe  à fes  ha- 
bitans  les  vrais  befoins  de  l’humanité  ? 
Je  fais  que  dans  ce  liecle  fécond  en 
monitrueux  paradoxes,  il  s’ell  trouvé 
de  futiles  déclamateurs  , & qui  le  croi- 
roit  ? des  hommes  de  génie  , qui  fous 
les  noms  fpécieux  d’aifiince  & de  goût, 
ont  prétendu  confàcrcr  toutes  les  folies 
du  luxe;  mais  fans  répéter  ici  tous  les 
argumens  viétorieux  qui  leur  ont  été 
oppolés , je  demanderai  feulement,  quel 
Etat  a jamais  péri , dont  le  luxe  cruel 
n’ait  préparé  la  chute? 


Le  luxe  amollit  à la  fois  le  corps,  k 
durcit  le  cœur;  plus  on  donne  à fes 
ailes , moins  on  peut  donner  aux  be- 
foius  d’autrui  : le  riche  avec  des  befoins 
fans  bornes,  devient  bientôt  fins  en- 
trailles; le  pauvre  dédaigné,  foulé, 
étouffe  bientôt  les  remords , l’un  eft 
incapable  de  défendre  la  patrie , l’au- 
tre n’attend  qu’un  acheteur  pour  la  ven- 
dre; comment  tarderoit -elle  à périr  ? 

Ce  vice  fatal  efl-il  donc  un  de  ceux 
qui  travaillent  votre  république?  pen- 
fbz  que  c’eit  la  blclfure  la  plus  impor- 
tante à guérir , & que  (i  vous  échouez 
fur  ce  point,  quand  vous  auriez  réullt 
fur  tous  les  autres,  vous  n’auriez  rien 
fait. 

Mais  autant  que  le  luxe  cfl  nuifible, 
autant  clt- il  difficile  à déraciner;  vous 
trouverez  de  petites  âmes  qui  l’aiment 
comme  un  moyen  de  fortir  de  l’obfcu- 
ritc  & du  mépris  où  les  lailferoit  leur 
infuffifince  ; d’autres  le  défendront  con- 
tre vous  comme  l’aliment  des  arts  li- 
béraux, & ne  verront  pas  qu’il  ôte 
cent  fois  plus  d’une  main  qu’il  ne  rend 
de  l’autre , & que  fcmblablc  à Midas  , i 
change  en  or  nos  alimens.  Roidiffez- 
vous  donc  contre  leurs  clameurs,  fl 
vous  vpulez  réufTir,  & après  avoir  vai- 
nement tenté  de  les  éclairer,  fâchez 
enfin  les  méprifer. 

L’inégalité  eft  en  même  tems  mere  & 
fille  du  luxe , elle  l’introduit  d’abord , 
& le  luxe  l’augmente  enfuite  ; ainfi  les 
coups  que  vous  porterez  à l’une,  frap- 
peront également  l’autre  : égalifez  les 
fortunes  , tout  le  monde  aura  le  nécet 
filire  commode  , perfonne  le  fuperflu  ; 
mais  comme  une  égalité  exaéte  eft  la 
chofcdu  monde  la  plus  périlleufe  à éta- 
blir, & qu’elle  demande  des  fàcrifices 
dont  bien  peu  d’hommes  font  capa- 
bles, j’aimerois  mieux  rendre  aux  ri- 
ches leur  opulence  inutile , & enrichie 
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le  pauvre  en  diminuant  fes  befoins. 

Ne  vous  contentez  pas  pour  cela  de 
défendre  telle  ou  telle  chofe , dcfcnfcs 
qui  ne  font  bonnes  que  jufqu’à  ce  que 
le  luxe,  (1  fécond  en  nouveautés  fu- 
nelfes , en  ait  fubflitué  aux  premières 
d’autres,  plus  couteufcs  peut-être  & 
plus  dangereufes  ; je  ne  fais  en  effet 
s’il  11’y  a pas  autant  de  mal  à éluder 
les  loix  qu’à  les  violer , & 11  celui  qui 
joue  le  législateur,  eil  moins  criminel 
que  celui  qui  le  brave  ; il  eit  vrai  que 
les  cenfèurs  revoyait  de  tems  en  tems 
les  loix  fomptuaires , & proferivent  les 
nouveaux  abus  ; mais  outre  qu'il  s'é- 
coule toujours  entre  leur  introduction 
& leur  profeription  un  intervalle  fo- 
uette d’impunité , les  féconds  réglemcns 
n’étant  pas  moins  que  les  premiers  ex- 
polés  à être  éludés,-  en  demanderont 
bientôt  d’autres  ; qui  ne  trouveront  pas 
plus  de  foumilfion  ; ainll  le  législateur 
fe  fatigue  inutilement , pendant  que  la 
multitude  & la  nouveauté  de  fes  loix, 
diminuent  beaucoup  du  rcfpeét  dont 
elles  ont  befoin  pour  être  obfervées , 
il  fe  laiTe  enfin  de  lutter  inutilement 
contre  le  torrent , & il  quitte  le  gou- 
vernail au  moment  où  il  feroit  le  plus 
néceifaire  qu’une  main  ferme  le  tint. 

Je  11e  vois  qu’un  moyen  d’éviter  ces 
inconvénicns , laiifez  tous  ces  longs  dé- 
tails de  prohibitions,  fixez,  comme  Ly- 
curgue , la  nature  & la  qualité  de  cc 
qu’on  peut  avoir  ou  porter , & proferi- 
vcz  généralement  tout  le  relie. 

N’oubliez  pas  fur-tout  d’attaquer  le 
luxe  par  fes  propres  armes,  il  s'établit 
par  le  ridicule,  c’eft  par  le  ridicule  qu'il 
faut  l’écralèr , avec  cette  ditfcrencc 
avnntageufe  à votre  caulc,  qn’au-licu 
que  celui  qu’il  jette  fur  la  frugalité  & 
la  modeftie,  n’eft  qu’imaginaire  , celui 
dont  vous  le  couvrirez , fera  réel  & mé- 
rité ; quoi  de  plus  abfurdc  en  effet , quoi 


de  plus  indigne  de  la  mnjefté  d’un  Etre 
immortel , doué  d’une  ame  penfante , 
& appelle  à la  félicité  de  Dieu  même, 
que  de  chercher  la  fienne  ici  bas  hors 
de  la  vérité  & de  la  vertu  , de  tirer  gloi- 
re du  nombre  de  fes  befoins  , & d’ap- 
pellcr  à fon  fccours  pour  être  ellimé 
des  étoffes,  des  chars,  des  métaux, 
& toutes  ces  brillantes  miferes  qu’il  a 
plu  à notre  lîecle  d’appeller  pompe  & 
magnificence  ? 

Henri  IV.  pour  abolir  l’iifage  de  !q 
dorure,  la  défendit  à tous  fes  fujets, 
excepté  aux  comédiennes  & aux  cour, 
tifanes  ; bientôt  perfonne  n’eu  ofa  por- 
ter : fuivez  la  méthode  de  ce  grand  mo- 
narque. Je  ne  dis  pourtant  pas  quç 
vous  deviez  permettre  le  luxe  à de  tel- 
les gens , car  fi  vous  les  tolériez  chez 
vous,  ce  feroit  bien  inutilement,  que 
vous  y voudriez  rétablir  les  mœurs  î 
mais  prévenez  l’cblouifTcmcnt,  que  le 
faite  a coutume  de  caufer  à la  multi- 
tude, en  ne  le  foulfrant  qù’cn  des  ob- 
jets de  mépris  ; qu’aucun  criminel , par 
exemple  , ne  marche  au  fupplice,  que 
couvert  des  ornemens  que  vous  vou- 
drez proferire,  le  luxe,  qui  a fi  fou. 
vent  conduit  à l’échalfaut,  y recevra 
le  coup  de  mort. 

7”.  Et  comme  il  ne  feroit  pas  rai- 
fonnnble  de  confier  à un  ennemi  la  con- 
duite d’un  Etat , & que  les  infradciirs 
des  loix  font  la  pire  efpccc  de  tous , j’ai- 
merois  que  quiconque  auroit  été  con- 
vaincu de  les  avoir  violées  plus  d’une 
fois  , fût  exclus  fans  retour  de  tous  les 
honneurs.  En  effet , outre  qu’il  11’ett 
pas  naturel  d’attendre  dépareillés  gens 
l’attention  & la  fermeté  néccifatTes  pour 
veiller  au  maintien  des  mœurs,  les  trant 
greifçurs  des  loix  ne  peuvent  jamais 
les  repréfenter  dignement. 

8*.  Enfin  ces  loix  qui  ont  une  lan- 
gue pour  fc  faite  entendre , ont  befoùi 
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d’yeux  pour  fe  faire  refpcrier , & com- 
me les  violations  les  plus  fecrettes  ne 
Luirent  pas  d’être  dangereufes , il  s’en- 
fuit de-là  que  ces  yeux  ne  fauroient 
trop  (l*  multiplier;  c’eft  par  une  fuite 
de  ces  réflexions  que  plufieurs  républi- 
ques anciennes  & modernes , non  con- 
tentes de  donner  aux  loix  des  vengeurs 
d'office,  ont  rendu  tous  les  citoyens 
infperieurs  nés  les  uns  des  autres,  & 
les  ont  invités  à faire  connoitre  qui- 
conque les  mépriferoit.  Malheureufe- 
ment  elles  ont  cru  quelquefois  devoir 
renforcer  cette  invitation  par  l’appat  du 
gain , & ont  produit  un  effet  contraire. 

La  raifon  en  eft  facile  à comprendre  ; 
c’eft  toujours  une  chofc  trifte  pour  un 
citoyen  de  publier  les  fautes  d’un  autre, 
& de  s’attirer  peut-être  le  reifentiment 
de  plufieurs;  le  patriotifme  pourra  ce- 
pendant lui  faire  braver  ces  haines  fc- 
crettes  , tant  qu’il  fera  vraifcmblable 
qu’il  n’a  reçu  d’infpirations  que  de  lui; 
mais  des  l’inftant  que  les  accufations 
peuvent  lui  faire  un  revenu , les  inten- 
tions les  plus  pures  deviennent  fufpcc- 
tes , le  public  malin  doute  ou  feint  de 
douter , que  l’amour  de  l’argent  plus 
que  celui  des  loix  , n’ait  animé  l’accu- 
fateur,  bientôt  celui-ci  n’eft  plus  re- 
gardé que  comme  un  efpion  ou  un  dé- 
lateur, &les  plus  honnêtes  gens  Vaillent 
périr  les  loix , de  peur  de  iè  perdre  de 
réputation. 

Lailfez  donc  aux  tyrans  ces  vils 
moyens  d’exciter  le  zclc  de  leurs  fatel- 
lites , il  eft  bien  jufte , qu’ils  donnent 

Siuelquc  chofe  à ceux  qui  leur  ont  tout 
àcrifié  , mais  vous  , qui  avez  ou  qui 
formez  des  citoyens,  ne  leur  demandez 
rien  qu’au  nom  de  la  patrie  ; fi  cet  uni- 
que motif  ne  les  détermine  pas , ils  font 
indignes  de  lafervir,  ils  font  indignes 
d’en  avoir  une. 

A la  fatisfariion  intérieure  d’avoir 


bien  mérité  d’elle,  je  ne  vois  qu’une 
feule  récompenfe  honnête  qu’on  pùc 
ajouter,  ce  feroit  une  atteifation  de 
chacun  de  ces  fervices  donnée  par  le 
magiftrat,  & qui  ne  contiendroit  qu’un 
à-peu-près  de  ces  mots  ; „ La  patrie 
„ remercie  tel  citoyen  de  fon  zele  pour 
„ l’obfervation  de  fes  loix  ” : ces  attes- 
tations pourroient  devenir  des  titres  de 
préférence  aux  emplois , & toutes  cho- 
ies égales  d’ailleurs , il  feroit  bien  na- 
turel qu’on  les  conférât  à ceux  qui  en 
relevant  les  fautes  des  autres , ont  con- 
trarié en  quelque  maniéré  une  obliga- 
tion plus  étroite  de  n’en  point  commet- 
tre eux-mêmes. 

C’eft  fans  doute  cet  efprit  qui  avoit 
dirié  l’ufage  fi  admiré  de  l’ancienne  Ro- 
me , par  lequel  les  jeunes  gens  qui  pré- 
tendoient  aux  honneurs , entroient  dans 
la  carrière  en  attaquant  quelque  cou- 
pable illuftre  ; c’étoit  une  efpece  d’épreu- 
ve que  la  patrie  faifoit  des  lumières  & 
du  courage  avec  lcfqucls  ils  défendroient 
ces  inftitutions  , quand  elle  leur  en  au- 
roit  confié  le  facré  dépôt.  Puiifiez-vous 
trouver  parmi  vous  beaucoup  de  zé- 
lateurs? Puiffiez  vous  en  avoir  rare- 
ment befoin  ! (D.  F.) 

Corruption  dufing,  Droit  publ. 
d' Angle  t.  C’eft  une  flètriffure  dans  la 
poftérité  d’un  criminel. 

La  corruption  civile  du  fmtg  eft  une 
idée  que  les  loix  angloifès  ont  tirée 'des 
conftitutions  féodales  au  tems  de  la 
conquête  des  Normands.  Elle  étoit  in- 
connue aux  anciennes  loix  faxones  qui 
pronOnçoient  à la  vérité , en  cas  de 
trahifon , la  confifcation  de  la  terre  au 
profit  du  roi  ; mais  il  ne  s’enfuivoit 
ni  corruption  du  fmtg  pour  les  defeen- 
dans  du  traître,  ni  empêchement  à hé- 
riter; & dans  la  fimple  félonie  nulle 
confifcation  au  profit  du  feigneur.  Com- 
me les  Anglois  ont  heureufement  effa- 

ce 
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ce  tout  autre  vertige  du  gouvernement 
féodal , il  ert  bien  à (ouhaiter  que  la 
corruption  du  fang  avec  toutes  Tes  fui- 
tes de  confifcation  & d'incapacité  pour 
hériter  dans  les  defcendans  , s’abolilTe 
enfin  par  un  aéle  du  parlement  i & dé- 
jà la  législation  a marqué  de  tems  à 
autre  (on  penchant  à cette  équitable 
réformation.  Elle  a rtatué  que  dans 
les  trahifons  en  faveur  de  la  fupréma- 
tie  papale , fiat,  ç cliz.  ch.  1.  que  dans 
le  crime  de  fauffe  monnoie,  & plufîeurs 
autres  délits  que  les  aéles  du  parle- 
ment ont  déclarés  félonieux  , depuis  le 
régné  d’Henri  VIII.  la  corruption  du 
fang  n’auroit  pas  lieu , fiat,  f eliz.  ch.  1 1 
& t f.  George  z.  ch.  28.  Mais  comme 
d’autres  actes , foit  oubli  ou  négligence, 
n’ont  pas  rtatué  de  même  fur  d’autres 
félonies  de  nouvelle  création,  la  rai- 
fon  & la  jurticc  demandent  une  loi  gé- 
nérale qui  nbolilTe  toute  corruption  du 
fang  & (es  fuites.  Le  rtatut  17  de  Geor- 
ges II.  ch.  9 , l’abolit  en  fait  de  trahi- 
fon  pour  le  tems  où  la  race  du  pré- 
tendant finira;  feroit-il  julte  de  con- 
tinuer une  conrtitution  fi  dure  pour 
des  félonies  au-deffous  de  la  trahifon? 
CORSAIRE,  v.  Pirate. 

CORSE , Droit  publ. , Corjia , Cor- 
fica  ; c’eft  une  isle  confidérable  de  l’I- 
talie, dans  la  Méditerranée,  entre  les 
côtes  de  Genes  & la  Sardaigne , dont 
elle  11’crt  féparée  que  par  un  canal  de 
quelques  lieues  de  largeur. 

L’hiftoire  de  ce  peuple  oifre  une  fuite 
de  révolutions , que  nous  allons  par- 
courir rapidement  Hérodote  nous  dit 
que  les  premiers  habitans  de  l’isle  fu- 
rent des  Phéniciens,  qui  la  nommè- 
rent Collifia,  & qu’au  bout  de  huit  gé- 
nérations ils  furent  accrus  par  une  co- 
lonie de  Lacédémoniens , (bus  la  con- 
duite de  T hcras,  d’où  elle  prit  le  nom 
de  Tbera.  Hcrod.  Lib.  IP.  c.  CXLVII. 

Tome  UL 


CXLVIII.  Dans  la  fuite  l’isle  prit  le 
nom  de  Çymot,  du  nombre  de  fes  pro- 
montoires. Ifidor.  Origin.  Lib.  Xlll. 
c.  VI.  L’origine  du  nom  de  Corfa 
qu’elle  porta  enfuitc  ert  fort  incertai- 
ne. Les  Carthaginois  en  firent  enfuite 
la  conquête.  Elle  pafla  fous  la  domi- 
nation des  Romains  , vainqueurs  de 
Carthage,  environ  l’an  49 j de  Rome. 
Tit.  Liv.  Lib.  XVII.  Plufieurs  fois  ces 
peuples  fc  fouleverent  contre  leurs  maî- 
tres , & furent  reprimés  , mais  jamais 
les  Romains  n’y  furent  poifeifeurs  tran-  « 
quilles. 

A l’irruption  des  barbares , les  Goths 
s’emparèrent  de  la  Corfe , & y établirent 
le  gouvernement  féodal , aufli  barbare 
qu’eux.  Procop.  de  bello  Goth.  III.  24. 
Dès  lors,  & pendant  plufieurs  fiecles  , 
cette  isle  fut  le  théâtre  obfcur , mais 
fanglant,  de  divifions  cruelles,  dont 
U ne  refte  aucune  hiftoire. 

Enfin,  les  Sarrafins  devenus  puifTans, 
s’en  emparerent , environ  le  VIII*  fie- 
clc , & la  défendirent  long-tems.  Il  ert 
apparent  que  c’ert  eux , qui  lui  don- 
nèrent le  titre  de  royaume. 

Bientôt  les  papes  formèrent  le  deffein 
d’annexe/ ce  royaume  à leur  territoire. 
Grégoire  VII , publia  enfin  un  bref, 
en  1079,  qui  le  déclaroit  un  domaine 
de  la  mouvance  du  faint  fiege.  D’au- 
tres prétendent  qu’un  roi  de  France  cil 
fit  la  donation  au  pape. 

Les  Génois  fe  prévalant  de  l’état  agi- 
té & incertain  de  eette  isle , avoient 
tâché  d’établir  une  colonie  à Bonifacio  ; 
& ils  encoururent  pour  cela  les  foudres 
de  Grégoire  VII , qui  les  excommunia 
& les  engagea  à fuïpendrc  leur  projet. 

C’eft  à cette  époque  qu’il  faut  fixer 
la  million  d’Hugues  Colonna  en  Corfe 
avec  des  troupes  du  pape,  qui  rem- 
portèrent de  grands  avantages  fur  les 
Sarrafins  infidèles. 

Xxxx 
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Cependant  l’état  de  l’isle  ctoit  tou- 
jours flottant,  maison  1091  , Urbain 
II.  en  difpofa  en  faveur  de  l’évèché  de 
Pife,  par  un  bref,  avec  des  réferves 
pour  le  Paint  fiege. 

Les  Génois , toujours  occupés  de  leur 
projet  fur  le  royaume  de  Corfe  , rivaux 
des  Pilàns,  gagnèrent  fur  ceux-ci  la 
bataille  de  Malora , devinrent  les  maî- 
tres de  Pife,  & fe  mirent  en  état  de 
l’ètre  de  la  Corfe,  vers  le  milieu  du 
XIVe  fiecle. 

* Cependant  Boniface  VIII.  pour  ado- 
rer au  Paint  fiege  le  fief  de  ce  royaume 
tant  diiputé,  l’avoit  donné  fous  cen- 
tre, par  une  bulle,  en  1297,  à Jac- 
ques II.  roi  d’Arragon , avec  la  Sar- 
daigne , & celui-ci  en  fit  hommage  en 
1 30f  > & en  X 32f  , le  pape  Jean  XXII. 
exigea  le  renouvellement  du  même  hom- 
mage. Alphonlè,  fuccefleur  de  Jacques, 
fit  folemnellement  un  pareil  adte  , en 
1 3 j f , à Benoît  XII  ; & l’on  voit  en- 
core un  bref  d’Eugencs  IV , de  l’an 
1446,  par  lequel  il  établifloit  l'évêque 
de  Ferrare,  gouverneur  de  la  Corfe. 

Gènes  s’occupott  toujours  des  moyens 
de  former  des  établiflemens  dans  cette 
isle , dont  elle  vouloit  être  fouveraine , 
tandis  qu’elle  reconnoiffoit  la  mou- 
vance de  fon  propre  territoire , en- 
vers l’empire , dont  elle  donna  des  té- 
moignages formels , dans  les  années 
1396  & 1418,  lorfqu’elle  fe  mit  fous 
la  protection  de  la  France , avec  cette 
réferve  exprefle , fattfs  les  droits  de  f em- 
perettr  £■?  de  P empire. 

Mais  les  Génois,  dont  la  fouverai- 
neté  fur  la  Corfe  n’étoit  point  recon- 
nue alors  des  autres  puifianccs  , fai- 
foient  de  continuels  efforts  pour  la 
maintenir  fur  ces  peuples  , avec  leC 
quels  ils  avoient  de  perpétuels  démê- 
lés. Enfin , toujours  incertaine  dans 
«ctte  pofleifion,  la  république  fe  dé- 


termina en  1364,  de  céder  fes  droits 
à François  Sforcc,  duc  de  Milan,  à la 
réferve  des  deux  places  de  Bonifacio 
& de  Calvi , qu’elle  garda , pour  avoir 
toujours  un  pied  dans  ce  royaume , 
l’objet  de  fon  ambition , qui  lui  a coû- 
té plus  d’argent  qu’elle  n’en  a tiré, 
malgré  la  dureté , que  les  Corfes  hii 
ont  fi  fouvent  reprochée. 

On  voit  qu’en  1478  le  fils  de  ce  duc 
de  Milan  établit  encore  un  gouverneur 
en  Corfe.  Mais  en  1471 , Louis-Ma- 
rie Sforce  aliéna  cette  isle  en  faveur 
de  Thomafius  de  Campo-Frégofo. 

Bientôt  après  les  Génois  fe  trouvè- 
rent les  feuls  maîtres  de  cette  isle.  La 
France  feule  réclama  quelquefois  fes 
droits,  qui  après  la  perte  de  la  ba- 
taille de  Pavie  , parurent  enfevelis  ; 
tandis  que  les  Corfes , toujours  jaloux 
de  leur  liberté , fe  plaignoient  fouvent 
du  gouvernement  Génois.  Plus  d’une 
fois  ils  prirent  les  armes , mais  n’ayant 
pas  des  chefs  capables  de  les  conduire , 
ils  ctoient  bientôt  accablés , & peut- 
être  trop  févérement  punis. 

Henri  IL  roi  de  France  , en  re- 
commençant la  guerre  contre  Charles- 
Quint,  entreprit  une  expédition  con- 
tre la  Corfe.  De  Thou,  Hiji.  L.  XII. 
c.  II.  11  avoit  lieu  d’être  mécontent 
des-Genois,  qui  avoient  embrafle  le 
parti  de  l’empereur.  Une  flotte  débar- 
qua en  1 ff  3 des  troupes  en  Corfe  , fous 
le  commandement  de  Paul  de  Thermes, 
accompagné  de  Sanpierro  d’Ornano , 
noble  Corfe  , & de  Jourdain  des  Ur- 
fins.  L’adminiftration  de  l’isle  avoit 
alors  été  remife  à la  banque  de  St. 
Georges  de  Genes.  André  Doria , quoi- 
qu’âgé  de  87  ans,  à la  tète  de  la  jeu- 
neffe  Génoifc , & d’un  fècours  fourni 
par  l’empereur , s’embarque.  Les  Cor- 
fes  s’unifient  avec  les  François,  & il 
lé  fit  de  part  & d’autre  des  prodiges 
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de  valeur.  Enfin  on  conclut  un  trai- 
té avantageux  aux  infulaircs , fous  la 
garantie  de  la  France.  Henri  étant 
mort , les  rjgueurs  des  Génois  recom- 
mencèrent, & les  plaintes  des  Corfet 
continuèrent  : Sanpicrre  d’Ornano  re- 
pafla  en  Corfe,  foutint  encore  les  mé- 
contens  ; mais  il  fut  afTailiné  en  ifSy; 
les  uns  difent  que  ce  fut  par  la  perfi- 
die des  Génois  , d’autres  le  nient.  De 
Thou,  Hiji.  XLI.  ji.  Il  eft  certain  que 
les  Génois  fe  vangerent  trop  fevé re- 
ment des  infulaires,  qui  n’en  devin- 
rent pas  plus  fidèles.  Il  n’étoit  plus 
permis  aux  Corfet  , d’exporter  leurs 
productions , qu’ils  étoient  forcés  de 
vendre  fans  concurrence,  aux  Génois, 
maîtres  du  prix.  Tous  les  deux  ans, 
on  envoyoit  un  Génois , comme  gou- 
verneur, qui  ne  penfoit,  à ce  que  di- 
fent les  Corfet , qu’à  s’enrichir } & fi 
l’on  portoit  des  plaintes  au  ienat,  le 
crédit  étouifoit  le  cri  de  la  juftice.  Les 
commitfaires  inférieurs  & les  lieute- 
nans  fuivoient  le  même  exemple , avec 
une  pareille  impimité. 

Ce  fut  au  milieu  de  tant  de  mécon- 
tentemens , que  la  république  recueil- 
lit & envoya  en  1677  une  colonie  de 
Grecs  de  la  Morée  en  Corfe,  au  nom- 
bre de  mille  âmes.  Elle  devoit  jouir 
dans  ce  pays  tout  catholique,  du  libre 
exercice  de  la  religion  grecque  : nou- 
veaux fujets  de  mécontcntemens , & 
fujets  perpétuels  de  divifions  & de 
guerres. 

Après  une  fuite  de  mouvemens  , plus 
ou  moins  violens,  & plus  ou  moins 
vite  réprimés,  les  Corfet  s’ameuterent 
de  nouveau  en  1729  , par  l’impruden- 
ce d’un  eolleéleur  de  l’impôt  Génois  , 
qui  voulut,  pour  être  payé,  faifir  les 
effets  d’une  pauvre  femme.  Ils  fe  choi- 
firent  deux  chefs  qui  s’emparèrent  de 
la  capitale.  Genes , après  bien  des  ef- 
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forts , eut  recours  à l’empereur  Char- 
les VI.  qui  y envoya  d’abord  des  trou- 
pes infumfantcs.  Leurs  mauvais  fuc- 
cès  détermina  la  cour  de  Vienne  à y 
envoyer  une  plus  forte  armée.  Les 
Corfet  fe  prêtèrent  alors  à un  accom- 
modement , dont  l’empereur  fut  le  ga- 
rant, & qui  fut  ligné  en  1733. 

Dès  l’année  fuivante  les  Corfet  re- 
prirent les  armes,  foutenant  que  les 
Génois  avoient  violé  le  traité.  Ce  fu- 
rent des  combats  continuels  jufqu’à 
l’apparition  du  baron  Théodore  de 
Neuhoff,  du  comté  'de  la  Marck  en 
Weftphalie , qui  fut  proclamé  roi  de 
Corfe  en  1739.  Il  ne  finit  pas  l’année 
fur  fun  trône , & fugitif  de  lieu  en 
lieu , arrêté  à Londres  pour  dettes , il 
dût  fa  liberté  à la  généroiité  d'un  fai- 
gnetir  Anglois , qui  les  paya.  Il  mou- 
rut a Londres  en  1756. 

Cependant  Gtfhes  ne  pouvant  rédui- 
re les  belles , eut  recours  à la  Fran- 
ce, q®  envoya,  en  1738,  des  trou- 
pes pour  foutenir  fa  médiation  & pour 
combattre  les  Corfet.  Après  plufieurs 
combats  & beaucoup  d’exécutions  ié- 
veres,  les  Corfet  furent  contraints  de 
rendre  les  armes  à la  fin  de  1739  & en 
1740 , toute  l’isle  fut  foumiiè  à la  Fran- 
ce ; à la  fin  de  1741 , les  troupes  fran- 
çoifes  remirent  l’isle  aux  Génois  & fe 
retirèrent. 

A peine  furent- ils  partis,  que  les 
troubles  recommencèrent.  Dans  la  fui- 
te l’Angleterre  & le  roi  de  Sardaigne 
parurent  favorifer  les  Corfet  ; mais  ils 
les  abandonnèrent  après  la  paix  d’Aix- 
la-Chapelle. 

La  guerre  depuis  1748  continua  fous 
différens  chefs , jufqu’en  i?ff,  que  Paf- 
cal  Paoli  fut  élu  général  de  l’isle , par 
le  confeil  général  du  royaume.  Il  chaf- 
fa  les  Génois  de  plufieurs  villes  de  l’in- 
térieur du  pays  : il  s’appliqua  avec  au- 
X XXX  2 
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tant  de  fagefle  à rétablir  l’ordre  & la 
fureté  par -tout.  11  feroit  peut-être 
parvenu  à laffer  enfin  les  Génois  , 11 
eu  1764  la  France  n’avoit  fait  un  nou- 
veau traité  avec  cette  république , pour 
envoyer  des  troupes  , qui  ne  dévoient 
agir  que  pour  la  défenfe.  Ce  traite 
devoit  durer  quatre  ans.  Au  bout  de 
ce  terme , la  république  de  Gcnes  fati- 
guée de  commander  à des  fujets  tou- 
jours mécontens , les  a remis  à la  Fran- 
ce , qui  ayant  acquis  les  droits  des  Gé- 
nois , a fubjugué  enfin  la  Corfe  par  la 
fupériorité  des  armes , & en  a fait  une 
province.  Heureux  ces  peuples,  s’ils 
peuvent  trouver  enfin  dans  une  admi- 
niftration  fage  le  repos  , la  fûreté  & le 
contentement , dont  ils  n’ont  pu  jouir 
depuis  tant  de  fiecles  î La  nation  a 
fondé,  en  1764,  une  univerfité  dans 
la  cité  de  Corte.  Il  faut  efperer  que 
les  fciences&le»  arts,* mieux  cultivés 
dans  ce  pays , encore  agrefte , adouci- 
ront le  caradere  de  ces  fiers  •d'u lai- 
res  , & leur  apprendront  à tirer  plus 
d’avantage  de  leur  fol  & de  fes  pro- 
dudions. 

Muratori  a publié  un  ouvrage  de  Pé- 
trin Çyrtuutt , ou  de  Corfe  dont  le  nom 
ctoit  Filice , de  rebus  Corficis  libri  IV , 
rerunt  Ital.  feript.  vol.  XXIV.  Voyez 
Etat  de  la  Corfe , par  M.  James  Bof- 
vrel , &c.  (B.  C.) 

CORSNED , on  MORCEAU  D’E- 
XÉCRATION , f.  m. , Droit  public 
d'Anglet.  , maniéré  de  fc  purger  d’un 
crime  parmi  les  Anglo  - Saxons. 

C’étoit  un  morceau  de  fromage  ou  de 
pain  , du  poids  d’environ  une  once , 
qui  étoit  confacré  en  forme  d’exorcif- 
mc,  enfuppliantlc  Tout-Puiffant  que 
ce  morceau  pût  caufcr  des  convulfions 
& la  pâleur,  & ne  trouver  aucune  ifluc , 
au  cas  que  l’accufé  fe  trouvât  réelle- 
ment coupable}  mais  qu’il  tournât  en 


bonne  & faine  nourriture , au  cas  qu’il 
fût  innocent  : comme  l’eau  de  jaluufic 
chez  les  Juifs,  laquelle  devoit , par  l’or- 
dre fpécial  de  la  divinité , faire  enfler  le 
ventre , & corrompre  la  cuiife  â la  fem- 
me coupable  d’adultcre.  Ce  corfned  fe 
donnoit  à la  perfonne  foupqonnée , en 
lui  adminift rant  l’eucharillie  : fi  tanteft 
que  ce  corfned  ne  fût  pas  réellement , 
ainfi  que  quelques-uns  l’ont  cru,  le 
pain  facramental  lui  - même.  Les  hifto- 
riens  Anglois  alfurcnt  que  Godvryn , 
comte  de  Kent,  fous  ie  régné  d’Edouard 
le  Confeifeur , pour  fe  purger  de  la  mort 
du  roi  fon  frere , en  appella  enfin  au 
corfned  : per  buccellam  deglutiendam  , 
abjuravit , mais  qui  s’arrêta  dans  fà  gor- 
ge & l’étouffà.  Cet  ufage  s’eil  dès  long- 
tems  aboli  par  degrés , quoique  le  fou- 
venir  en  fubfifte  encore  dans  certaines 
phrafes  d’abjuration  retenues  par  la 
populace. 

Nous  ne  pouvons  pourtant  nous  em- 
pêcher de  remarquer , que  quoique  dans 
les  contrées  du  nord  cette  coutume  ti- 
rât probablement  fa  fburce  de  l’abus  de 
la  révélation-,  la  crédulité  & la  fuperf. 
tition  ont  néanmoins  dans  tous  les  fie- 
clés  & dans  tous  les  climats,  produit  de 
fcmblables  effets.  Ne  (oyons  donc  pas 
furpris  de  trouver  que  dans  le  royaume 
de  Pégu , il  exifte  encore  aujourd’hui 
une  épreuve  par  le  corfned , très-fem- 
blablc  à celle  des  Anglois.  Ils  fubfti- 
tuent  feulement  au  pain  , une  certaine 
quantité  de  ris  cru.  On  trouve  égale- 
ment dans  le  Monomotapa , une  métho- 
de de  décider  les  procès , également  fin- 
guliere  & incertaine  : le  témoin  du  de- 
mandeur mâche  l’écorce  d’un  arbre 
doué  d’une  qualité  émétique.  Cette 
écorce  étant  fuffifamment  mâchée,  011 
la  fait  infufer  dans  l’eau  & on  fait  boire 
cette  eau  au  défendeur.  Si  fon  eflomac 
la  rejette,  il  eit  condamné  -,  St  s’il  la  gar- 
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de  il  eft  abfous , à moins  que  le  deman- 
deur ne  veuille  à fon  tour  taire  la  même 
épreuve  ; & fi  celui  - ci  la  fait  égale- 
ment avec  fuccès  , le  procès  demeure 
indécis. 

On  appelloit  ce  morceau  confacré 
corfned,  du  mot  fnide , qui  veut  dire 
couper  ou  un  morceau  coupé,  & de  corfe, 
on  écrit  à préfent  curfe  , qui  fignüfie 
maudire, parce  qu’on  croyoit  que  ce  mor- 
ceau portoit  la  malédiction  dans  celui 
qui  étoit  coupable,  u.  Epreuve.(D.G.,) 

CORVEABLES  , adj.  pris  fublt.  , 
Jurijbrud. , fontlcs  fujets  d’un  feigneur 
qui  font  tenus  de  faire  pour  lui  certains 
ouvrages , comme  de  faucher  ou  faner 
fes  foins  , feier  fes  bleds , faire  les  ven- 
danges , curer  les  folfés  du  château , ré- 
parer les  chemins  , &c.  Ils  font  appel- 
les angarii  ou  attiararii  par  Frédéric  II. 
roi  de  Sicile  , lit.  I.  conjlitut.  lit.  xJvij. 
lit.  II.  fit.  xxxij.  & lib.  fit.  x.  Si  Ix. 
V oyez  le  glojjarre  de  M.  de  Lauriere  au 
mot  corvéables , & ce  qui  eft  dit  ci-après 
au  mot  Corvées. 

Les  corvéables  à merci  ou  à volonté, 
font  ceux  qui  doivent  jjes  corvées  in- 
définiment , fans  que  le  tems  ni  le  nom- 
bre en  foit  limité.  Voyez  ci  - apres 
Corvée  à la  fubdivifion  corvées  à merci , 
& 1 egloffaire  de  Al.  de  Lauriere  au  mot 
corvéables. 

CORVÉE , f f.  , Droit  féodal , eft 
un  fervice  que  le  fujet  doit  à fon  fei- 
gneur , tel  que  l’obligation  de  faucher 
ou  faner  fes  foins , de  labourer  fes  ter- 
res & fes  vignes,  de  feier  fes  bleds,  fai- 
re fes  vendanges  , battre  fes  grains,  fai- 
re des  voitures  & charrois  pour  lui-me- 
mc  , lui  fournir  à cet  effet  des  bœufs  , 
chevaux , & autres  bêtes  de  fommes  ; 
des  charrettes , & autres  harnois  ; cu- 
rer les  folfés  du  château , réparer  les 
chemins , & autres  œuvres  femblablcs. 

Dans  la  balle  latinité  la  corvée  étoit 


appclléc  corvata  : quelques  - uns  pré- 
tendent que  ce  terme  vient  à citrvando  , 
parce  que  celui  qui  doit  la  corvée  fe 
courbe  pour  l’acquitter  ; d’autres  tien- 
nent que  ce  terme  eft  compofé  de  deux 
mots  cor  & vit , dont  le  dernier  en 
vieil  langage  lyonnois  lignifie  peine  & 
travail.  Cette  étymologie  paroit  d’au- 
tant plus  naturelle,  que  la  corvée  eft  en 
effet  ordinairement  un  ouvrage  de 
corps  , & que  l’origine  de  ces  fervitu- 
des  vient  des  pays  de  droit  écrit  & 
du  droit  romain. 

Les  corvées  chez  les  Romains  étoient 
de  deux  fortes  : favoir,  celles  qui  étoient 
dues  à des  particuliers  } celles  que  l’on 
mettoit  au  nombre  des  charges  publi- 
ques, & que  tout  le  monde  devoit. 

La  première  forte  de  corvées  , c’eft-à- 
dire  celles  dûes  à des  particuliers.étoient 
principalement  dûes  aux  patrons  par 
leurs  affranchis  appelles  liberti.  C’é- 
toient  des  conditions  & des  devoirs  im- 
pofés  aux  efclavcs  lors  de  leur  affran- 
chiffemcnt. 

Cette  matière  eft  traitée  dans  plu- 
ficurs  titres  du  droit  ; favoir , au  digefi- 
te  de  muneribtis  Ç-f  honoribus  patron,  de 
éxeufatione  & vocaiione  munerum,  & 
au  code  de  vumeribus  patrim.  & autres 
titres. 

Les  corvée/  y font  appellées  opérer,  & 
les  loix  les  regardent  comme  un  tra- 
vail d’un  jour  , & qui  fe  fait  du  jour , 
diurmon  officium.  Il  y avoit  pourtant 
des  corvées  dûes  de  jour  & de  nuit, 
comme  le  guet  & garde,  vigilia , ex- 
cubiét. 

Les  loix  diftinguent  les  corvées  en 
officiales  & en  f abrites , feu  artificiales. 
Les  premières  confiftoient  à rendre  cer- 
tains devoirs  d’honneur  au  patron  , 
comme  de  l’accompagner  où  il  al! oit. 
Les  autres  confiftoient  à faire  quelque 
ouvrage  -,  8c  fous  ce  point  de  vûe  les 
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loix  comprenoicnt  même  ce  qui  dépen- 
dent de  certains  talens  particuliers  , 
comme  de  peindre  , d’exercer  la  méde- 
cine , même  de  jouer  des  pantomimes. 

Les  cornées  appellées  officiales,  n’é- 
toient  point  ceifiblcs , & ne  pouvoient 
être  dues  qu’au  patron  perfonnelle- 
ment  ; au  lieu  que  les  conées  fâbriles 
ou  artificielles  pouvoient  être  dues  à 
toutes  fortes  de  perfbnnes  , étoient 
celfibles  ; le  patron  pouvoit  en  difpo- 
fer , & les  appliquer  au  profit  d’une 
tierce  perfonue. 

Il  n’étoit  dû  aucune  corvée,  qu’elle 
n’eût  été  réfervée  lors  de  l’affranchilfc- 
ment.  Celles  que  l’affranchi  Fai  fuit  vo- 
lontairement, ne  formoient  pas  un  titre 
pour  en  exiger  d’autres  ; mais  l’affran- 
chi les  ayant  faites  , ne  pouvoit  en  ré- 
péter l’cftimation , étant  ccnfè  les  avoir 
faites  en  reconnoifTancc  de  la  liberté  à 
lui  accordée  : ce  qu’il  faut  fur -tout 
entendre  des  corvées obféquiales  ou  offi- 
ciales qui  11e  gifent  point  en  eftimation  ; 
car  pour  les  œuvres  fcrviles , fi  elles 
avoientété  faites  par  erreur,  & que  le 
fujet  en  eût  fouffert  une  perte  de  tems 
confidérable  eu  égard  à la  fortune  , il 
pourroit  en  répéter  l’cftimation  dans 
l’année,  condiÙione  rndebiti. 

Les  loix  Romaines  nous  enfeignent 
encore  qu’on  ne  peut  ftipuler  de  corvées, 
où  il  y ait  péril  de  la  vie , ni  corvées 
deshonnètes  & contraires  à la  pudeur. 

Qpe  l’âge  ou  l’infirmité  du  corvéable 
eft  une  exeufè  légitime  pour  les  travaux 
du  corps , & que  dans  ces  cas  les  cor- 
vées  n’arréragent  point , quoiqu’elles 
ayent  été  demandées,  parce  que  le 
corvéable  n’eft  pas  en  demeure,  per 
tum  non  fictif. 

Que  la  dignité  à laquelle  eft  parve- 
nu le  corvéable  l’exempte  des  corvées 
perfbnnelles , comme  s’il  a embrafle  l’é- 
tat eccléfiaftique. 


Qjie  l'affranchi  doit  fe  nourrir  & fe 
vêtir  à fes  dépens  pendant  la  corvée-, 
mais  que  s’il  n’a  pas  dequoi  fe  nourrir, 
le  pîtron  eft  obligé  de  le  lui  fournir , ou 
du  moins  de  lui  donner  le  tems  de  ga- 
gner fa  nourriture. 

Que  les  corvées  n’étoient  point  dues 
fans  demande  , & qu’elles  dévoient  être 
acquittées  dans  le  lieu  où  demeuroit  le 
patron  ; que  fi  Patfranchi  demeuroit 
loin  du  patron,  & qu’il  lui  fallût  un 
jour  pour  venir  & autant  pour  s’en  re- 
tourner, ces  deux  jours  étoient  comp- 
tés comme  s’ils  euflent  été  employés  à 
faire  des  corvées  : de  forte  que  fi  l’affran- 
chi de  voit  quatre  jours  de  corvées , il 
n’en  reftoit  plus  que  deux  à acquitter  ; 
& le  patron  ne  pouvoit  les  exiger  que 
dans  un  lieu  fixe,  & non  pas  fe  faire 
fuivre  par -tout  par  fon  affranchi. 

Quand  l’affranchi  s’étoit  obligé  par 
ferment  de  faire  autant  de  corvées  que  le 
patron  voudroit , cela  devoit  s’exécu- 
ter modérément , finon  on  les  regloit 
arbitrio  boni  viri. 

Les  corvées  officieules  ne  pafibient 
point  aux  héritiers  du  patron , mais 
feulement  celles  qu’on  appellent  fabrilcsi 
& à l’égard  de  celles  - ci  , lorfou’il  en 
étoit  dû  plufieurs,  Sc  que  l’affranchi 
lailfoit  plufieurs  héritiers  , l’obligation 
fe  diviloit  entr’eux. 

Telles  font  les  principales  réglés  que 
l’on  obfervoit  chez  les  Romains  pour 
les  corvées  dûes  par  les  affranchis  à leurs 
patrons , ou  entre  d’autres  particuliers. 

A l’égard  des  charges  publiques  ap- 
pellées tantôt  munus  ptblicum  , tantôt 
omis  & auffi  obfequia  , c’cft-à-dire  , 
devoirs , par  où  l’on  défignoit  tous  les 
travaux  publics  ; c’étoient  auffi  des  cf- 
peces  de  corvées,  & qui  étoient  dûes 
par  tous  les  fujets.  On  les  diftinguoit 
en  charges  perfunncllcs , patrimonia- 
les & mixtes.  On  appclloit  corvées  on 
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charges  perfomelles , celles  qui  ne  con- 
fîftoient  qu’en  travail  de  corps;  patri- 
moniales ou  réelles , celles  où  le  poileC 
feur  d’un  fonds  étoit  taxé  à fournir  tant 
de  chariots,  ou  autres  chofes  , fuivant 
la  valeur  de  fon  héritage.  Le  droit  de 
gîte  , par  exemple,  étoic  une  corvée 
réelle ; les  pauvres  qui  ne  pofledoient 
point  de  fonds,  n’étoient  pas  fujets  à ces 
corvées  réelles.  On  ne  conuoitfnit  alors 
d’autres  corvées  réelles  , que  celles  qui 
étoient  établies  par  une  taxe  publique  ; 
il  n’y  en  avoit  point  encore  d'établies 
par  le  titre  de  concelfion  de  l’héritage  : 
enfin  les  mixtes  étoient  des  travaux  de 
corps  auxquels  chacun  étoit  taxé  à pro- 
portion de  fes  fonds. 

Perfonne  n’étoit  exempt  des  corvées 
ou  charges  publiques  patrimoniales  , 
c’eft-  à - dire  , réelles  ; ni  les  forains  , 
ni  les  vétérans,  ni  les  eccléliaftiques , 
même  les  évêques  ; aucune  dignité  ni 
autre  qualité  n’en  exemptoit  les  philo- 
fophes,  les  femmes,  les  mineurs:  tous 
étoient  fujets  aux  corvées  réelles  , c’eft- 
à - dire , dûes  à caufo  des  fonds.  On  ne 
pouvoit  s’en  exempter  que  quand  c’é- 
toient  des  ouvrages  du  corps , que  l’âge 
Ou  l’infirmité  ne  permettoient  pas  de 
faire. 

■ On  diftinguoit  parmi  les  Romains , 
deux  fortes  de  corvées  ; favoir  publi- 
ques, & particulières. 

Les  corvées  publiques  font  celles  qui 
font  dûes  pour  le  fervice  de  l’Etat , ou 
pour  l’intérêt  commun  d’une  province , 
d’une  ville  ou  d’une  communauté  d'ha- 
bitans  ; le  prince  eft  le  feul  qui  puifTe 
les  ordonner  quand  il  le  juge  à propos. 

Les  corvées  particulières  font  celles 
qui  font  dûes  à quelques  feigneurs  , en 
vprtu  de  la  loi  du  pays  ou  de  quelque 
titre  particulier,  ou  d’une  poffelnon 
qui  tient  lieu  de  titre. 

Par  les  COTtwappellées  f abrites  chez 
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les  Romains , on  pouvoit  ftipuler  que 
l’affranchi  qui  avoit  quelque  talent  par- 
ticulier, comme  de  peindre,  ou  d’e- 
xercer la  médecine  ou  autre  art  libéral, 
feroit  tenu  d’en  travailler  pour  fon 
patron. 

Corvée  d’animaux  , eft  celle  où  le  fu- 
jet  eft  tenu  de  fournir  fon  bœuf , che- 
val ou  âne,  ioic  pour  labourer  lester-, 
res  du  feigneur , ou  pour  voiturer  quel- 
que chofe  pour  lui.  Le  corvéable  eft 
quelquefois  tenu  de  mener  lui  - même 
les  bêtes  & de  les  foire  travailler;  cela 
dépend  du  titre. 

Corvées  artificielles , en  latin  artficia - 
les  feu  f abrites , font  ccl  les  qui  eonnftent 
à foire  quelqu’œuvre  fervile  pour  le  fèi- 
gneur , comme  de  faucher  ou  foner  fes 
foins , labourer  fes  terres  ou  fes  vignes, 
feier  fes  bleds  & autres  ouvrages  fem- 
blables. 

Coiffer  à bras  , font  celles  où  le  cor- 
véable n’eft  tenu  de  fournir  que  fes 
bras,  c’eft -à- dire,  le  travail  de  fes 
mains , à la  différence  de  celles  où  le 
corvéable  doit  fournir  quelque  bête  de 
fournie , ou  nne  charrette  ou  autre  uf- 
tenfile. 

Corvée  de  charroi , eft  celle  qui  con- 
fîfte  à fournir  quelques  voitures  , & à 
charroyer  quelque  chofe  pour  le  fei- 
gneur. 

Corvées  de  convention , font  celles  qui 
font  fondées  fur  une  convention  ex- 
preffe  ou  tacite  , faite  entre  le  feigneur 
& les  corvéables  ; elle  eft  expreffe  , 
quand  on  rapporte  le  titre  originaire  ; 
tacite  , lorfqu’il  y a un  grand  nombre 
de  reconnoilfances  conformes  les  unes 
aux  autres. 

Corvées  de  corps,  font  celles  où  le 
corvéable  eft  obligé  de  travailler  de  fon 
corps  & de  les  bras  à quelqu’œuvre  fer- 
vile,  comme  de  foner,  labourer,  feier, 
vendanger,  &c.  Toutes  corvées  en  gé- 
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néral  font  de  leur  nature  des  corvées  de 
corps  j il  y en  a neanmoins  ou  le  cor- 
véable n’eft  pas  cenfé  travailler  de  corps; 
telles  que  les  corvées  obféquiales  , ou  il 
eft  feulement  obligé  d’accompagner  fon 
(èigneur  , ou  lorfqu’il  eft  feulement  te- 
nu de  lui  fournir  quelques  bètes  de  fem- 
me ou  voitures  pour  faire  des  charrois. 

Corvées  f abrites  , du  latin  / abrites  , 
font  les  mêmes  que  les  corvées  artificiel- 
les ou  d’œuvre  fervile. 

Corvées  de  fief , font  celles  qui  ont 
été  réfervées  par  le  feigneur  par  le  bail  à 
cens  ou  autre  conccllion  par  lui  faite 
aux  habicans,  à la  différence  des  cor- 
vées de  juftice,  qui  font  impofées  en 
conféquence  de  la  puiilance  publique 
que  le  feigneur  a comme  haut  - jufticier. 

Corvées  d'hommes  & de  femmes , font 
celles  qui  font  dues  par  tète  de  chaque 
habitant , & non  par  feu  & par  ména- 
ge, ni  à proportion  des  fonds. 

Corvées  mixtes , font  celles  qui  font 
en  partie  réelles  & en  partie  perfonnel- 
les  i il  y en  a peu  qui  (oient  véritable- 
ment mixtes  : car  elles  font  naturelle- 
ment ou  réelles,  c’cft- à-dire,  dùcs  à 
caufe  des  fonds  ; ou  perfonncllcs,  c’eft- 
A - dire , dues  par  les  hnbitans , com- 
me habitans  : cependant  on  en  diftin- 
gue  deux  fortes  de  mixtes  ; ravoir , les 
réelles  mixtes , telles  que  les  corvées  à 
bras,  dùcs  par  les  détenteurs  des  fonds 
qui  en  peuvent  être  chargés  -,  & les  mix- 
tes perfonnelles , qui  font  dùcs  par  cha- 
que habitant , comme  habitant , mais 
par  charrois  & par  chevaux  ; ce  qui  a 
toujours  rapport  au  plus  ou  moins  de 
fonds  qu’il  fait  valoir. 

Corvées  obféquiales , font  celles  qui 
confident  en  certains  devoirs  de  défé- 
rence envers  le  feigneur , telles  que  cel- 
les qui  étoient  dues  aux  patrons  chez  les 
Romains , & qui  confiftoient  à adejfe 
patrono,  comitan  patronnas. 


Corvées  officieufes  ou  officiales , en  la- 
tin officiales  , font  la  même  chofe  que 
les  corvées  obféquiales -,  elles  font  oppo- 
fées  à celles  qu’on  appelle  fabriles. 

Corvées  partiesdieres  , voyez  ci-après 
Corvées  ptibli  ques.  ( 

Corvées  perfonnelles.  Toutes  corvées 
font  dùes  par  des  perfonnes  ; mais  on 
entend  fous  ce  nom  celles  qui  font  dùes 
principalement  par  la  perfonne  , c’eft- 
à - dire , par  l’habitant , comme  habi- 
tant, & indépendamment  des  fonds  , 
foit  qu’il  en  poflede  ou  qu’il  n’en  pofle- 
de  pas.  Voyez  ci-devant  Corvées  mix- 
tes , & ci  - après  Corvées  réelles. 

Corvées  publiques , font  celles  qui  font 
dùes  pour  quelques  travaux  publics , 
comme  pour  conftruire  ou  réparer  des 
ponts,  chauffées , chemins  , &c.  à la 
différence  des  corvées  qui  font  dùes 
au  feigneur  pour  fon  utilité  particu- 
lière. 

Corvées  réelles , font  celles  que  le  fu- 
jet  doit  à caufe  de  quelque  fonds  qu’il 
polfede  en  la feigneurie.  Voyez  ci-de- 
vant Corvées  mixtes  & perfonnelles. 

Corvées  feigneuriales  , font  celles  qui 
font  ftipulées  dans  les  terriers  ou  recon- 
noiifances  , comme  un  droit  de  fief,  ou 
comme  un  droit  de  juftice , à la  diffé- 
rence de  celles  qui  peuvent  être  impo- 
fées  par  convention  fur  des  fonds. 

Corvées  tuillablieres  , font  celles  qui 
procèdent  de  la  taille  réelle , & que 
l’on  regarde  elles  - mêmes  comme  une 
taille. 

Corvées  à terrier , font  les  corvées  fei- 
neuriales  qui  font  établies  par  le  bail  à 
cf,  & relatives  dans  le  terrier. 

* Le  droit  de  corvées  procède  cons- 
tamment de  la  fervitude  perfonnclle , & 
l’origine  en  remonte  à ces  tems  anciens , 
où  fuivant  le  droit  des  gens  qui  fubfik 
toit  alors , les  prifonniers  de  guerre 
étoient  cfclaves  du  vainqueur.  Les  féi- 
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gneurs , au  retour  de  leurs  expéditions, 
dillribuoient  dans  leurs  fiefs  leurs  pri- 
fonniers  ou  leurs  efclaves.  Ce  n’étoit 
pas  alors  une  condition  dure  à ces  gens- 
là  de  donner  à leur  feigneur , & même  à 
là  volonté,  quelques  journées  de  leur 
travail  par  mois , par  fcm&ine.  Us 
étoient  tenus  à ces  devoirs,  à raifon 
de  leur  efclavage  & des  héritages  qu’ils 
poiTédoicnt. 

Depuis  que  le  droit  des  gens  a chan- 
gé fur  le  fort  des  prifonniers  de  guerre , 
les  fcigneurs  n’ont  plus  eu  le  droit  de 
conquérir  des  efclaves.  Ils  n’ont  plus  eu 
dans  leurs  terres  que  de  malheureux 
payfansquc  la  mifcre  ou  la  nccelfité  de 
le  réfugier  quelque  part , y a conduits: 
l’humanité  n’a  pas  voulu  qu’ils  fuifent 
traités  avec  la  même  rigueur  que  ces  an- 
ciens efclaves  dont  nous  venons  de  par- 
ler; mais  comme  quantité  delèigneurs 
vouloient  exercer  fur  ces  miferables  les 
mêmes  droits  que  fur  des  efclaves  , les 
commander  & les  tyrannifer  à volonté  ; 
la  jurifprudencc  s’elt  oppofée  avec  jufti- 
cc  à leurs  defleins  , eu  réduifant  à un 
certain  nombre  par  an , les  corvées  que 
les  fcrfs  doivent  fournir  à leurs  fci- 
gneurs , & en  prefcrivant  les  tems  où 
on  les  donneroie , & les  travaux  où 
on  employeroit  les  corvéables. 

Pour  que  les  fcigneurs  foicnt  en  droit 
d’exiger  les  corvées  de  leurs  emphytéo- 
tcs,  il  faut  qu’ils  ioicnt  fondés  en  ti- 
tres ; la  raifon  elf , parce  que  ces  fcr- 
vitudcsnc  font  point  de  la  fubllancedu 
fief,  ni  de  la  jullice  ; qu’elles  contien- 
nent un  devoir  odieux  & contraire  à la 
liberté  naturelle  , & qu’ enfin  elles  font 
fondées  ordinairement  fur  la  force  & la 
violence  des  {ligueurs. 

Les  corvées  étant  dues  aux  feigneurs 
comme  des  charges  auxquelles  les  em- 
phytéotes  fe  font  aifujettis,  il  paroit  fans 
difficulté  qu’ils  doivent  les  faire  à leurs 
Tome  III. 


dépens , & que  le  feigneur  à qui  elles 
font  dues  n’eft  point  tenu  de  les  nour- 
rir. Cette  réglé  cil  néanmoins  fujette 
à plufieurs  exceptions , dont  voici  les 
principales.  La  première,  s’il  y a cou- 
tume ou  convention  cxprelfc , ponant 
que  le  feigneur  fera  tenu  de  nourrir  fes 
fujets  & leurs  befliaux  pendant  les  cor- 
vées : car  en  ce  cas  le  feigneur  ne  peut 
exiger  ce  devoir,  qu’en  rcmplilfant  de 
fon  côté  les  conditions  qui  y font  atta- 
chées. La  fécondé , fi  les  corvées  doi- 
vent être  faites  fi  loin , que  les  emphy- 
téotes  ne  puiifent  pas  retourner  chex 
eux  le  même  jour,  auquel  cas  le  feigneur 
ne  peut  fe  difpenfer  de  leur  payer  la  cou- 
chée pour  eux  & pour  leurs  beftiaux.  La 
troifieme , fi  l’indigence  des  corvéables 
cil  telle  qu’ils  n’aient  d’autre  moyen 
pour  vivre  que  leur  travail;  car  autre, 
ment  ils  fe  verroient  réduits  à la  fitua. 
tion  la  plus  défolante,  qui  ell  de  ne 
pouvoir  vivre  en  travaillant  II  ell  mèr 
me  de  l’intérêt  des  fcigneurs  de  ne  leur 
pas  refufcr  un  fecours , fans  lequel  ils  fe- 
raient dans  l’impolfibilité  de  s’acquitter 
de  leurs  devoirs.  Dominormu  interefi  ne 
anxilium  coût r à famem  iis  denegetur  qui 
jujié  deprecantiu ■ , indit.  de  bis  qui  funt 
fui  vel  alien.  jur.  Julques-là  que  quand 
bien  même  les  emphytéotes  le  feroient 
aflujettis  par  pacte  exprès  à faire  les  cor- 
vées à leurs  dépens  , le  feigneur  ne  pour, 
roitles  obliger  à l’exccutcr,  parce  que 
ce  pa&e  n’elt  cenfé  fait  que  dans  le  cas 
où  les  tenanciers  ont  de  quoi  fournir  à 
leur  nourriture.  C’elt  par  cette  même 
raifon  que  les  tenanciers  qui  n’ont  pas 
accoutumé  de  tenir  les  animaux  propres 
wx  corvées,  ne  font  point  obligés  d’en 
acheter  ou  d’en  louer  ; il  fuffit  en  ce  cas 
qu'ils  travaillent  de  leurs  bras. 

Les  corvées  étant  un  droit  perfon- 
nel  au  feigneur,  il  s’enfuit  qu’il  ne  peu* 
les  céder  à un  tiers.  La  raifon  cil,  quia 
Yyyy 


Digitized  by  Google 


•Jtt 


COR 


COR 


btijufwodi  opéra  finit  individu & , Çy  per- 
fon.t  dumiui  coharent.  D’ailleurs  prclque 
tous  les  auteurs  comparent  les  cor- 
vées opcris  obfequitilibiu  , que  l’affranchi 
devoit  à fon  patron , en  récompcufe  de 
fa  manumilfion , & pour  marque  d’hon- 
neur. Or  il  ell  certain  que  ces  oeuvres 
obfeqniales  n’étoient  pas  ceiFibles  ; on- 
ciales opéra  cuiqnam  deberi  non  pojjimt 
quant  patrono.  Vide l.  9.  Ç.  i.ff.  de  oper. 
bbert.l.  fi  non  fartent,  § feq.&fi,Jf.de 
condtci.  indeb.  En  effet,  ou  ne  peut 
point  les  comparer  operis  induftrialibus, 
parce  que  les  oeuvres  de  cette  efpece 
étoienc  fujettes  aux  arrérages;  ce  que 
ne  font  point  les  corvées,  comme  nous 
le  dirons  plus  bas.  Enfin,  fi  le  droit  de 
corvées  étoit  celfible,  il  fcroit  plus  gê- 
nant & plus  infupportablc  pour  celui 
qui  y e(l  fujet , puifqu’il  pourroit  être 
contraint  de  rendre  ce  devoir  à une 
perfonne  fouvent  de  plus  baffe  condi- 
tion que  lui. 

Les  eccléfiaftiques  & les  gentilshom- 
mes font  exempts  des  corvées  perfon- 
nclles , mais  ils  font  fujets  aux  corvées 
réelles , parce  qu’elles  font  confiderées 
plutôt  comme  une  charge  du  fonds, 
que  de  la  perfonne  qui  le  poffede. 

Les  corvées  étant  comparées  au  fer- 
vice  que  le  droit  appelle  opéras  officiales, 
clics  ne  s’arréragent  point , c’cft-à-dire, 
qu’on  11e  peut  exiger  celles  des  années 
paffées  dont  on  n’a  point  fait  de  de- 
mande dans  le  tems  , foit  qu’elles  foient 
dues  à jour  certain , ou  après  interpel- 
lation ; opéra  enim  fuo  teinpore  non  pe- 
tit a , quafi  tacito  judicio  remijft  viden- 
tsïr.  La  raifon  elt , parce  que  cette  aétion 
defeend  de  l’édit  du  prêteur  , & par  con- 
féquent  elle  elt  annale , /.  l.jf.  de  oper. 
libert.  Mais  cette  réglé  ceffe , lorfque  le 
feigneur  à qui  les  corvées  font  ducs,  en 
a fait  demande  à fes  tenanciers  dans  l’an- 
née  qu’elles  doivent  être  faites  j car  alors 


avant  été  mis  en  demeure,  ils  ne  doi- 
vent pas  tirer  avantage  de  leur  défo- 
béiffancc. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu’encore 
que  le  feigneur  11c  puillc  pas  exiger  en 
efpeccs  les  corvées  arréragées , mais  feu- 
lement l’ellimation  d'icelles  avec  dom- 
mages & intérêts,  fi  le  cas  y échoit,  le  te- 
nancier peut  néanmoins  les  acquitter 
en  cfpcces,  & fe  difpenfer  d’en  payer 
l’eftimation  ; quia  ht  alternativis  débi- 
tons eji  eleciio , cap.  in  altern.  extr.  de 
reg.  jur.  in  6. 

Les  corvées  étant  un  droit  feigneu- 
rial , la  poffelfion  même  immémoriale 
n’cft  pas  affez  forte  pour  en  affranchir 
les  emphytéotes  qui  yfontfujets.  C’elt 
une  obligation  qui  fait  partie  de  l’em- 
phytéofe , & qui , par  cette  raifon , ne 
reconnoit  point  l’empire  du  tems.  D’ail- 
leurs il  n’elf  pas  julte  que  l’indulgence 
du  feigneur  envers  fes  tenanciers , lui 
enleve  un  des  principaux  droits  de  fil 
feigneurie.  Néanmoins  fi  les  corvées 
ayant  été  demandées  aux  tenanciers , 
ils  ont  rcfufé  de  les  faire , & qu’ils 
aient  perfillé  l’efpace  de  trente  ans 
dans  leur  refus , pour  lors  la  preferip- 
tion  les  en  affranchit , parce  que  les 
chofes  deviennent  prefcriptibles  ex  die 
contradi&ionis , quand  même  elles  11c 
l’auroient  pas  été  de  leur  nature. 

Lorfque  le  tems  & le  jour  auxquels 
les  corvées  doivent  être  faites,  ne  font 
pas  déterminés  par  le  titre,  c’clf  au  fei- 
gneur à les  fixer;  mais  on  doit  avertir 
ceux  qui  y font  fujets  an  moins  deux 
jours  auparavant.  Que  fi  le  tems  & le 
jour  font  fixés,  il  ne  dépend  ni  dii  fei- 
gneur  ni  des  emphytéotes  de  les  anti- 
ciper ou  de  les  retarder , à moins  que 
ce  ne  foit  de  Convenance , ou  pour  des 
confidérations  importantes,  comme  ma- 
ladies 8c  autres  accidens. 

Pour  favoir  û les  corvées  fe  mufti- 
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p’ient  lorfque  l’emphytéote  quîyétoit 
i’u  jet  a laide  pluiieurs  héritiers , il  faut 
diftinguer  ; car  ou  les  corvées  font  dues 
directement  i l’occafion  du  fonds  baillé 
eu  emphytéofè,  ou  bien  elles  font  dues 
ratione  perjbn * aut  domiciUi.  Au  pre- 
mier cas  clics  font  toujours  les  mêmes, 
en  quelque  nombre  que  foient  les  pof- 
feffeurs  du  fonds  qui  y cft  fujet  -,  mais 
au  fécond , il  elt  fans  difficulté  qu’elles 
fe  multiplient. 

Les  emphytéotes  qui  doivent  plu- 
sieurs corvées  , ne  font  point  obligés  de 
les  faire  de  fuite  & fans  interruption  ; 
mais  il  faut  que  le  feigneur  leur  don- 
ne un  certain  intervalle  de  tems  pour 
pouvoir  vaquer  à leurs  affaires  perfon- 
nelles. 

Si  le  bail  emphytéotique  porte  que 
les  corvéables  feront  tel  nombre  de  cor- 
vées, ou  qu’ils  payeront  au  feigneur  une 
certaine  fomrae  au  lieu  de  faire  les  cor- 
vées ,il  n’elt  point  à la  diferétion  du  fei- 
gneur d’exiger  l’un  ou  l’autre,  fuivaitt 
fa  commodité;  mais  il  eft  au  choix  de 
l’emphytéote  de  faire  lefdites  corvées, 
ou  de  payer  la  fomme  convenue;  par 
cette  grande  raifon,  fi  fouvent  employée 
en  matière  de  droits  feigneuriaux , que 
l’on  doit  toujours  favorifer  la  liberté  de 
l’emphytéote.  D’ailleurs  in  alternativis 
iebitoris  eji  ele&io , cap.  in  alternativis, 
extr.  de  reg.  jitr.  in  6. 

Le  feigneur  ne  peut  pas  exiger  que 
lès  emphytéotes  lui  fafient  les  corvées 
dans  un  tems  qui  leur  feroit  trop  in- 
commode, par  exemple,  pendant  les 
fcmences  ou  pendant  les  moiflbns.  J’ef- 
time  néanmoins  que , fi  le  tems  étoit  ex- 
preffément  fixé  par  le  titre,  les  tenan- 
ciers feraient  obligés  de  faire  les  corvées 
tempore  conjiituto , fans  aucun  égard 
aux  faifons  ou  autres  circonltanccs  ; 
quia  legem  fsbi  dixerunt.  D’ailleurs  il  eft 
à préfumer  que  le  feigneur  a impofé  les 


COR  ?2f 

corvées  pour  un  tel  tems , parce  qu’il  a 
prévu  qu’il  en  aurait  plus  de  befoin  que 
dans  un  autre.  Pareillement  le  feigneur 
11e  peut  pas  contraindre  les  corvéables  à 
lui  rendre  ce  devoir  pendant  la  nuit , à 
moins  qu’il  y en  eût  convention  expret 
fc  dans  le  titre. 

Quoique  les  emphytéotes  fe  foient 
affujettis  à certaines  corvées  déshon- 
nêtes ou  infolites  dans  le  bail  em- 
phytéotique , ils  ne  font  pas  néan- 
moins tenus  d'y  fatis faire;  opéra  enint 
qua  fine  turpitudine  praftari  non  pojfunt, 
prajiari  non  debent , /.  b*  démuni , fi.  de 
oper.  libéré,  parce  que , fuivant  la  dit 
pofidon  des  loix,  les  paûes  contraires 
à l’honnêteté  & à la  pureté  des  mœurs , 
doivent  demeurer  fans  effet  ; paeîa  qua 
contra  leges  vel  contrà  bonos  mores fiioté , 
xsdlam  babere  vim  indubitati  juris  eji , 
J.  pada,  cod.  de.paüis. 

C’eft  en  conformité  de  ce  principe , 
que  les  cours  fouveraines  guidées  par 
les  véritables  reglesde  l’honneur  &de 
la  vertu , ont  toujours  réformé  par  leurs 
arrêts  les  fbumiifions  faites  par  leurs 
vaffaux  en  faveur  de  leurs  feigneurs , 
lorfqu’elles  fe  font  trouvées  contraires 
à la  pureté  des  moeurs  & aux  loix  du 
chriitianifmc,  bien  que  les  vaffaux  s’y 
fuffent  affujettis  par  le  titre  d’inféoda- 
tion. (R.) 

Corvée,  Droit  Polit.  La  corvée 
eft  un  ouvrage  public , que  l’on  fait  fat 
re  aux  communautés , aux  particuliers, 
defquels  on  demande  dans  les  faifons 
mortes , quelques  journées  de  leur  tems 
fans  falaire  Une  telle  condition  eft  du- 
re fans  doute  pour  chacun  de  ces  par- 
ticuliers; elle  indique  par  confisquent 
toute  l’importance  dont  il  eft  de  les  bien 
conduire , pour  tirer  des  jours  pré- 
cieux qu’on  leur  demande  fans  falaire 
le  plus  d’utilité  que  l’on  peut , afin  de 
ne  point  perdre  à la  fois  & le  tems  du 
.Yyyy  2 
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particulier , & le  fruit  que  l’Etat  en 
doit  retirer. 

On  peut  donc  établir  fur  cette  feule 
confideration  , que  la  perfection  de  la 
conduite  des  cornées  doit  conlïftcr  à fai- 
re le  plus  d’ouvrage  poiliblc  dans  le 
moins  de  tcms  poflible  ; d’où  il  s’en- 
fuit qu’il  faut  de  toutes  les  voies  choifir 
la  plus  prompte  & la  plus  expéditive, 
comme  celle  qui  doit  être  la  meilleure. 

On  n’a  déjà  que  trop  éprouvé  en  plu- 
sieurs endro  ts  , qu’une  corvée  languif- 
iànte  étoit  un  fardeau  immenfe  fur  les 
particuliers  , & une  fervitude  dans  l’E- 
tat, qui  fans  produire  le  fruit  que  l’on 
•avoit  en  vue,  fàtiguoit  fans  celle  les 
peuples,  & gènoit  pendant  un  grand 
nombre  d’années  la  liberté  civ.ilc  des  ci- 
toyens. Il  fuffit , pour  en  être  plus  con- 
vaincu , de  joindre  à un  peu.  d’expé- 
rience , quelques  fentimens  de  commi. 
fération  pour  les  peuples.  11  ne  s’agit 
donc  que  de  chercher  quelle  elt  la  mé- 
thode qui  répond  le  mieux  à ces  princi- 
pes , premièrement  pour  la  diftribution 
& la  conduite  des  travaux,  & enfuite 
pour  la  police  avec  laquelle  on  doit  ré- 
gir les  travailleurs. 

De  la  conduite  Çj1  dijlribution  des  tra- 
vaux. Toutes  les  actions  des  hommes 
ont  un  mobile  ; l’argent  & l’intérêt  font 
ceux  qui  les  conduifent  aux  travaux , 
mais  ce  font  des  mobiles  dont  les  corvées 
font  privées  ; il  a fallu  y en  fubllituer 
d’autres  pour  tenir  lieu  de  ceux  - là. 
Ceux  qui  ont  été  reconnus  devoir  être 
employés , font  les  tâches  que  l’on  don* 
ne  & qu'il  faut  indifpenfablement  don- 
ner aux  corvoyeurs;  011  a vu  quec’é- 
toit  l’unique  moyen  de  les  intércifer 
au  progrès  de  l’ouvrage,  & de  les  en- 
gager à travailler  d’eux- mêmes  avec  di- 
ligence , pour  fe  décharger  prompte- 
ment du  fardeau  qui  leur  étoit  impofé. 
Ces  tâches  font  ordinairement  naître 


une  telle  émulation  au  milieu  d'un  atr- 
telicr  fi  ingrat  pour  celui  qui  y travail- 
le, qu’il  y a eu  des  corvées  fi  bien  con- 
duites , que  leur  progrès  l’cmportoit 
même  fur  celui  des  travaux  à prix  d’ar- 
gent. 

On  peut  difiribucr  ces  tâches  de  dif- 
férentes maniérés  , & c’eft  le  choix  que 
i’on  en  doit  faire  qu’on  aura  ici  parti- 
culièrement en  vue;  parce  que  l’on  doit 
encore  fe  fervir  de  ce  moyen  avec  quel- 
ques réferves , la  dilhibution  de  tout 
un  ouvrage  public  en  plufieurs  ouvra* 
ges  particuliers  pouvant  quelquefois 
iè  faire  de  telle  forte,  qu’au  lien  d’y 
trouver  l’avantage  que  l’on  y cherche  , 
l’ouvrage  public  languit  & dégénéré  , 
parce  qu’il  change  trop  de  nature. 

Un  efprit  d’équité  qu’on  ne  fauroit 
trop  louer,  joint  à l’habitude  que  l’on 
a de  voir  les  tailles  & les  impofitions 
annuelles  réparties  fur  les  communau* 
tés  & réglées  pour  chaque  partieuher , 
eft  ce  qui  a fait  feus  doute  regarder 
les  travaux  publics  comme  une  autre 
forte  de  taille  que  l’on  pouvoit  divifer 
de  même  en  autant  de  portions  qu’il  y 
avoit  d’hommes  dans  les  communautés, 
fur  lefqucllcs  le  tout  étoit  impofé.  Rien 
ne  paroit  en  effet  plus  naturel , plus  fitn- 
ple ,.  & en  même  tems  plus  julle  que 
oette  idée;  cependant  elle  ne  répond 
point  du  tout  dans  l’exécution , au 
principe  de  faire  le  plus  d'ouvrage  pof- 
Jible  dans  le  moins  de  teins  pojjible , de 
de  plus  elle  entraîne  des  incouvéniens 
de  toute  efpece. 

Il  fuffiroit  pour  s’en  convaincre  de 
confidérer  l’état  de  la  route  de  Tours 
au  Chàteau-du-Loir  ; cette  route  a été 
commencée  il  y a quinze  à dix  - huit 
ans,  par  conféqucnt  long,  tems  avant 
l’arrivée  de  M.  l’intendant  & de  M*. 
Bayeux  dans  cette  généralité  ; elle  a été 
divifée  en  plufieurs  milliers  de  tâches  >, 


Digitized  by  Google 


COR 


COR 


7*f 


qui  ont  été  réparties  fur  tous  les  par- 
ticuliers : neanmoins  ce  il’eit  encore 
aujourd’hui  qu’avec  mille  peines  qu’on 
en  peut  atteindre  la  fin.  Un  a dû  pen- 
fer  vraifcmblablcmcnt  dans  le  commen- 
cement de  cette  route,  que  par  une 
voie  fi  fimple  & fi  équitable  en  appa- 
rence, chaque  particulier  pouvant  ai- 
fément  remplir  en  trois  ou  quatre  ans 
au  plus  la  tache  qui  lui  étoit  donnée, 
la  communication  de  ces  deux  villes  de- 
voit  être  libre  & ouverte  dans  ce  même 
terme  ; puis  donc  que  l’exécution  a fi 
peu  répondu  au  projet , il  cil  bon  d’exa- 
miner de  près  ce  genre  de  travail , pour 
voir  s’il  u’y  a point  quelque  vice  caché 
dans  la  méthode  qui  le  conduit. 

Il  fcmble  au  premier  coup  d’ccil  que 
k défaut  le  plus  confidérable,  & celui 
duquel  tous  les.  autres  font  dérives , e(l 
d’avoir  totalement  fait  changer  de  natu- 
re à un  ouvrage  public,  en  le  décom- 
pofant  à l’infini , pour  n’en  faire  qu’une 
multitude  fans  nombre  d’ouvrages  par- 
ticuliers -,  d'avoir  par -là  trop  divife 
l’intérêt  commun,  & rendu  la  condui- 
te de  ces  travaux  d'une  difficulté  éton- 
nante & même  infurmontable. 

Un  feul  ouvrage,  quoique  confidé- 
rable par  le  nombre  des  travailleurs  , 
comme  font  ordinairement  tous  les  tra- 
vaux publics,  ne  demande  pas  beau- 
coup de  perfonnes  pour  être  bien  con- 
duit; un  feul  ouvrage , une  feule  tète, 
k nombre  des  bras  n’y  fait  rien  ; mais 
il  Faut  qu’avec  l’unité  d’efprit , il  y ait 
aulfi  unité  d'aélion  : ce  qui  ne  fe  ren- 
contre point  dans  tout  ouvrage  public 
que  l’on  a déchiré  en  mille  parties  dif- 
férentes , où  l’intérêt  particulier  ne 
tient  plus  à l’intérêt  général,  & où  il 
fout  par  confcqucnt  un  bien  plus  grand 
nombre  de  têtes  pour  pouvoir  les  con- 
duire tous  enfetnble  avec  quelque 
jhccès,  & pour  les  réunir  malgré  1e 


vice  de  la  méthode  qui  les  défuntf. 

Puifque  la  dilinbution  de  la  taille 
avoit  conduit  à la  dilinbution  de  toute 
une  route  en  tâche  particulière , on  au- 
roit  dù  fentir  que  comme  il  falloit  plu- 
ficurs  collcéleurs  par  communauté  pour 
lever  une  imposition  d’argent , il  auroit 
fallu  au  moins  un  coud  odeur  fur  cha- 
cune pour  tenir  les  rôles  & les  états  de 
cette  corvée  tarifée.  Si  pour  tracer  & 
conduire  toutes  les  portions  d'ouvrage 
allîgnées  à chaque  particulier.  Un  aura 
pu  foire  fans  doute  cette  réflexion  (im- 
pie ; mais  l’œconomie  fur  le  nombre  des 
employés  ne  permettant  pas  dans  un- 
état  où  il  fe  fait  une  grande  quantité 
de  ces  fortes  d’ouvrages  de  multiplier 
autant  qu’il  feroit  néccdaire,  fur-tout 
dans  cette  méthode,  les  ingénieurs,  les 
infpedeurs , les  condiicteurs , il  cil  ar- 
rivé que  l’on  n’a  jamais  pù  embralfer 
& fuivre  tous  ces  ouvrages  particuliers  , 
pour  les  conduire  chacun  à leur  per- 
fedion. 

Quand  on  fuppoferoit  que  tous  les 
particuliers  ont  été  de  concert  dés  le 
commencement  pour  fe  rendre  fur  toute 
l’étendue  de  la  route , chacun  fur  fa  par- 
tie, un  infpedeut  & quelques  conduc- 
teurs ont-ils  fuffi  le  premier  lundi  pour 
marquer  à un  chacun  fon  lieu , pour 
lui  tracer  fo  portion  , pour  veiller  pen- 
dant la  femaine  à ce  qu’elle  fût  bien 
faite ,.  & enfin  pour  recevoir  toutes  ces 
portions-les  unes  après  les  autres  le  fo- 
medi , & en  donner  à chacun  le  reçu  & 
la  décharge  ? Qui  ne  voit  qu’il  y a de 
l’impolfibilité  à conduire  ainfi  chaque 
particulier,  lorfquc  l’on  a entrepris  de 
la  forte  une  route  divifée  dans  toute  fou 
étendue  ? Ces  inconvéniens  inévitables 
dés  la  première  femaine  du  travail,  ont 
dù  nécclL  irement  entraîner  le  defordre- 
de  la  fécondé  ; de  foifons  en  foifons  & 
d'années  en  aimées , iln’aplusfoitqur 
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croître  & augmenter  jufqu’au  point  paravant  un  fujet  médité,  & fans  avoir 
où  il  eft  aujourd’hui.  De  l’impolfibi-  un  objet  fixe  & un  but  ré3échi  qui  m’y 
lité  de  les  conduire,  on  eft  tombé  en-  appelloit. 

iùite  dans  l’impolfibilité  de  les  cou-  Ce  n’eft  point  faute  d’ordonnances 
traindre  ; le  nombre  des  réfraélaires  néanmoins , & faute  de  réglemens  de  la 
ayant  bientôt  excédé  tout  moyen  de  part  de  l’autorité  publique  , li  ces  tra- 
ies punir.  vaux  fc  trouvent  dans  une  telle  fitua- 

Jai  tous  les  jours  des  preuves  de  cette  tion  ; ils  n’ont  même  été  peut-être  que 
fituation  étrange  pour  un  ouvrage  pu-  trop  multipliés  ; les  bureaux  qui  en 
blic  ; où  depuis  environ  dix  mois  de  font  occupés  & qui  entrent  dans  les  plus 
travail  je  n’ai  jamais  trouvé  plus  de  trois  petits  détails  de  cette  partie,  en  font 
corvoyeurs  cnfemble,  plus  de  dix  ou  î'urchargés  & même  rebutés  depuis  long- 
douze  fur  toute  l’étendue  de  la  route , tems  : mais  malgré  la  fagefle  de  ces  re- 
& où  le  plus  fouvent  je  n’ai  trouvé  per-  glemens  , & quel  que  foit  leur  nombre  , 
fonne.  Je  n’ai  pas  été  long-  tems  fans  ce  n’eft  pas  la  quantité  des  loix  & les 
m’appercevoir  que  le  principe  d’une  écritures  qui  conviennent  pour  les  pro- 
telle  défertion  ne  pouvoitètre  que  dans  grès  des  travaux  , mais  plutôt  les  loix 
la  divifion  contre  nature  d'une  aétion  vivantes  à la  tète  des  travailleurs  ; & 
publique  en  une  infinité  d’aétions  par-  pour  cela  il  me  paroit  qu’il  faut  donc 
ticulicres , qui  n’étoient  unies  ni  par  le  les  réunir  , afin  qu’ils  foient  tous  à 
lieu,  ni  par  le  tems,  ni  par  l’intérêt  portée  de  voir  la  main  qui  les  conduit, 
commun:  chaque  particulier  fur  cette  & afin  qu’ils  fentent  plus  vivement 
route  ne  penfe  qu’à  lui , il  choifit  à fa  l’impreilion  de  l’ame  qui  les  fait  mou- 
volonté  le  jour  de  fon  travail,  il  croit  voir. 

qu’il  en  eft  comme  de  la  taille  que  cha-  L’intention  des  ordonnances  eftdans 
cun  paye  féparément  & leplus-tard  le  fond  qùs  tous  les  particuliers  ayent 
qu’il  peut , il  ne  s’embarrafle  de  celle  à fè  rendre  au  reçu  defdits  ordres  ou 
des  autres  que  pour  ne  pas  commencer  au  jour  indiqué  fur  les  atteliers , pour 
le  premier  j & comme  chacun  fait  le  mè-  y remplir  chacun  leur  objet  ; mais  c’eft 
me  raifonnement , perfonne  ne  com-  en  cela  même  que  confifte  ce  vice  qui 
mence.  corrompt  toute  l’harmonie  des  travaux. 

Je  peux  dire  que  je  n’ai  point  encore  puifquc  s’ils  y vont  tous , on  ne  pour- 
été  fur  cette  route  avec  un  but  ou  un  ra  les  conduire , & que  s’ils  n’y  vont 
objet  déterminé,  foit  d’y  trouver  telles  pas,  on  ne  pourra  les  punir  d’une  fa- 
ou  telles  communautés , foit  de  me  ren-  qon  convenable, 
dre  fur  tel  ou  tel  attelier  pour  y tracer  La  voie  de  la  prifbn , qui  feroit  la 
l’ouvrage.  Dans  le  printems  dernier , meilleure,  ne  peut  êtreadmife,  parce 
par  exemple , où  je  n’ai  point  laiflê  pat  qu’il  y a trop  de  réfradtaires,  & que  cha- 
fer  de  femaine  fans  y aller,  je  ne  me  que  particulier  ne  répondant  que  pour 
fuis  toujours  mis  en  marche  qu’à  l’a-  la  tâche,  il  faudroit  autant  de  cava- 
venture,  & parce  qu’il  étoit  du  devoir  liers  de  maréchauflee , qu’il  y a deré- 
de  mon  état  d’y  aller  ; fituation  où  je  fraélaires-  La  voie  des  garnifons  eft 
ne  me  fuis  jamais  trouvé  dans  mes  au-  toujours  infuffifàntc  , quoiqu’elle  ait 
très  travaux , pour  lefqucls  je  ne  mon-  été  employée  une  infinité  de  fois } elle 
tois  jamais  à cheval  fans  en  avoir  au-  fe  termine  par  douze  ou  quinze  frauct 
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de  frais,  que  l’on  répartit  avec  la  plus 
grande  précilion  fur  toute  la  commu- 
nauté rebelle,  cnfortc  que  chaque  par- 
ticulier en  eft  ordinairement  quitte  pour 
trois,  fix,  neuf,  douze  ou  quinze  fous: 
or  quel  eft  celui  qui  n’aime  mieux  payer 
une  amende  il  modique  pour  fix  fontai- 
nes ou  deux  mois  de  défobéiffance,  que 
de  donner  cinq  à fix  jours  de  fon  tems 
pour  finir  entièrement  fa  tâche  '<  auili 
font-ils  devenus  généralement  infenfi- 
bles  à cette  punition , fi  c’en  eft  une , 
& aux  ordonnances  réglées  des  l'aifons. 
On  11’a  jamais  vu  plus  d’ouvriers  fur 
les  travaux  après  les  garnifons , jamais 
plus  de  monde  fur  les  routes  dans  la  hui- 
taine ou  quinzaine  après  l’indication 
du  jour  de  la  corvée  qu’auparavant  ; on 
11c  reconnoit  la  faifon  du  travail  que 
par  deux  ou  trois  corvoyeurs  que  l’on 
rencontre  par  fois  , & par  les  plaintes 
qui  fe  renouvellent  dans  les  campagnes 
iur  les  embarras  qu’entraînent  les  cor- 
vées Si  les  chemins. 

11  n’eft  pas  même  jufqu’à  la  façon 
dont  travaillent  le  peu  de  corvoyeurs 
qui  le  rendent  chacun  fur  leur  partie , 
qui  ne  découvre  les  défauts  de  cette  mé- 
thode; l’un  fait  fon  trou  d’un  côté, 
un  autre  va  faire  fa  petite  butte  ail- 
leurs , ce  qui  rend  tout  le  corps  de  l’ou- 
vrage d’une  difformité  monftrucufc: 
c’eft  fur-tout  un  coup  d’ucil  des  plus  liu- 
guüers  , de  voir  au  long  de  la  route 
auprès  de  tous  les  ponceaux  & aque- 
ducs qui  ont  demandé  des  remblais , 
cette  multitude  de  petites  cafés  féparccs 
ou  ifolécs  les  unes  des  autres,  que  cha- 
que corvoyeur  a été  faire  depuis  le  tems 
qu’on  travaille  fur  cette  route,  dans 
les  champs  & dans  les  prairies,  pour  en 
tirer  la  toife  ou  la  demi  toil’c  de  rem- 
blai dont  il  étoit  tenu  par  le  rôle  géné- 
ral. Une  méthode  auifi  fingulicrc  de  tra- 
vailler , ne  frappe-t-elle  pas  tout  infpcc- 


teor  un  peu  ver  12  dans  la  connoilfance 
des  travaux  publics , pour  lefqucls  011 
doit  réunir  tous  les  bras , & non  les  di- 
vifer?  O11  ne  défunit  point  de  même 
les  moyens  de  la  défenfc  d’un  Etat  ; on 
n’alligne  point  à chaque  particulier  un 
coin  de  la  frontière  à garder,  ou  un 
ennemi  à terraifer  : mais  on  aflemble 
en  un  corps  ceux  qui  font  deftinés  à 
ce  fcrvicc , leur  union  les  rend  plus 
forts  ; on  exerce  fur  un  grand  corps 
une  difciplinc  que  l’on  ne  peut  exer- 
cer fur  des  particuliers  difperfés,  une 
feule  anic  fait  remuer  cent  mille  bras.  Il 
en  doit  être  ainfi  des  ouvrages  publics 
qui  intéreffent  tout  l’Etat.  Un  feul  hom- 
me peut  préfider  fur  un  feul  ouvrage  où 
il  aura  cinq  cents  ouvriers  réunis , mais 
il  ne  pourra  fulfire  pour  cinq  cents  ou- 
vrages épars , où  fur  chacun  il  n’y  aura 
néanmoins  qu’un  feul  homme.  Il  11e 
convient  donc  point  de  diviier  cet  ou- 
vrage ; & la  méthode  de  partager  une 
route  entière  entre  des  particuliers, 
comme  une  taijle,  ne  peut  convenir 
tout  au  plus  qu’à  l’entretien  des  routes 
quand  elles  font  faites  , mais  jamais 
quand  on  les  conftruit. 

Enfin  pour  juger  de  toutes  les  lon- 
gueurs qu’entraînent  les  corvées  tari- 
fées, il  n’y  a qu’à  regarder  la  plupart 
des  ponceaux  de  cette  route  : ils  ont 
été  conftruits  à ce  qu’on  dit  il  y a plus 
de  douze  ou  treize  anS  ; néanmoins 
malgré  toutes  les  ordonnances  données 
en  chaque  faifon  , malgré  les  allées , 
les  venues  des  ingénieurs-infpcéteurs  , 
des  garnifons,  les  remblais  qtii  ont  été 
répartis  roife  à toife , ne  font  point  en- 
core faits  fur  plusieurs  , les  culées  en 
font  ifolées  prclquc  en  entier , le  public 
11’a  pu  julqu’à  préfent  paflèr  dcd'us  d’u- 
ne façon  commode  ; & il  pourra  arri- 
river  fi  cette  route  eft  encore  quelques 
faifons  à fe  finir , qu’il  y aura  plulieuvs 
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de  ces  ouvrages  auxquels  il  faudra  des 
réparations  fur  des  parties  qui  n’auront 
cependant  jamais  fervi  ; chofe  d’autant 
plus  furprenante , que  ces  remblais  l’un 
portant  l’autre  ne  demandoient  pas  cha- 
cun plus  de  dix  à douze  jours  Ae  corvée, 
avec  une  trentaine  de  voitures  au  plus, 
& un  nombre  proportionné  de  pion- 
niers. 

Peut -on  s’empêcher  de  repréfenter 
ici  en  paflant  l’embarraflantc  iîtuation 
d'un  infpedeur , que  l’on  croit  vulgai- 
rement être  l’agent  & le  mobile  de  fem- 
blables  ouvrages  ? n’eft  - ce  point  un 
polie  dangereux  pour  lui,  qu'une  be- 
îogne  dont  la  conduite  ne  peut  que  le 
déshonorer  aux  yeux  de  fes  fupérieurs 
& du  public,  qui  prévenus  en  faveur 
d’une  méthode  qu’ils  croient  la  meilleu- 
re & la  plus  julle,  n’en  doivent  rejet- 
ter  le  mauvais  fuccès  que  fur  la  négli- 
gence ou  l’incapacité  de  ceux  à qui  l’iuf- 
peétion  en  eft  confiée? 

Non- feulement  les  corvées  tarifées 
font  d’une  difficulté  infurmontable  dans 
l’exécution , elles  font  encore  injullcs 
dans  le  fond.  i°.  Soient  fuppofés  dix 
particuliers  ayant  égalité  de  biens , & 
par  confisquent  égalité  de  taille , & con- 
fequemment  égalité  de  tâches  -,  ont  - ils 
aulfi  tous  les  dix  égalité  de  force  dans 
les  bras  ? C’eft  fans  doute  ce  qui  ne  fe 
rencontre  guere  : ainfi  quoique  fur  les 
travaux  publics  ces  dix  manouvriers  ne 
puiflent  être  tenus  de  travailler  fuivant 
leur  taille,  mais  fuivant  leur  force,  il 
doit  arriver  & il  arrive  tous  les  jours 
qu’en  réglant  les  tâches  fuivant  l’cfprit 
de  la  taille,  on  commet  une  injulHce, 
qui  fait  faire  à l’uu  plus  du  double  ou 
du  triple,  au  moins  plus  de  la  moitié 
ou  du  tiers  qu’à  un  autre.  2°.  Si  l’on 
admet  pour  un  moment  que  les  forces 
de  tous  ccs  particuliers  foient  au  même 
degré,  ou  que  la  différence  en  foit  lé- 


gère, le  terrein  qui  leur  eft  diftribul 
par  égale  portion , eft-il  lui-même  d’u- 
ne nature  alfez  uniforme  pour  ne  pré- 
fenter  fous  volume  égal  qu’une  égale 
réfitlance  à tous?  Cette  homogénéité 
de  la  terre  ne  le  rencontrant  nulle  part, 
il  naît  donc  delà  encore  cette  injutlice 
dans  les  répartitions  que  l’on  vouloit 
éviter  avec  tant  de  foin.  Il  eft  à préfu- 
mer qu’on  a bien  pu  dans  les  commen- 
cemens  de  cette  route  avoir  quelques 
égards  à la  différente  nature  des  con- 
trées j mais  ce  qu’il  y a de  certain,  c'cft 
qu’il  ne  relie  plus  nul  vertige  qu’on  ait 
eu  primitivement  cette  attention:  bien 
plus , quand  on  l’auroit  eue , comme 
c’eft  une  chofe  que  l’on  ne  peut  eftimer 
toife  à toife , mais  par  grandes  parties , 
il  ne  doit  toujours  s’enfuivre  que  de 
la  difproportion  entre  toutes  les  tâches  ; 
injufticc  où  l’on  ne  tombe  encore  que 
parce  que  l’on  a choifi  une  méthode  qui 
paroiffoit  être  jufte. 

Enfin,  fi  l’on  joint  à tant  de  défauts 
clfcnticls , l’impolfibilité  qu’il  y a en- 
core d’employer  une  telle  méthode  dans 
les  pays  montueux  & hors  des  plaines , 
c’eft  un  autre  fujet  de  la  défaprouver& 
d’en  prendre  une  autre  dont  l’applica- 
tion puiifc  être  générale  par  fa  fimpli- 
cité.  Il  cil  facile  de  comprendre  que  les 
tâches  d’hommes  à hommes  ne  peuvent 
être  appliquées  aux  defeentes  & aux 
rampes  des  grandes  vallées , où  il  y a 
en  même  terns  des  remblais  confidéra- 
bjcs  à élever  & des  déblais  profonds  à 
faire  dans  des  terreins  inconnus , & au 
travers  de  bancs  de  toute  nature  qui  fe 
découvrent  à mefure  que  l’on  appro- 
fondit. Ce  font  - là  des  travaux  qui , 
encore  moins  que  tous  les  autres , ne 
doivent  jamais  être  divifés  en  une 
multitude  d’ouvrages  particuliers.  On 
préfentera  pour  exemple  la  route  de 
Vendôme.  Il  y a lur  cette  route 

deux 
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deux  parties  beaucoup  pins  difficiles 
que  les  autres  à traiter  par  la  quantité 
de  déblais  , de  remblais , de  roches , & 
de  bancs  de  pierre  qu’il  faudra  démolir 
fuivant  des  pentes  réglées,  & néccflai- 
rement  avec  les  forces  réunies  de  plu- 
fieurs  communautés  ; l’un  de  ces  en- 
droits e(t  cette  grande  vallée  auprès  de 
Villcdômc  , qu’il  faut  defeendre  & re- 
monter ; l’autre  cft  la  montagne  de  Châ- 
teau-Renault. Ces  deux  parties , par  où 
il  conviendra  de  commencer  , parce 
qu’elles  feront  les  plus  difficiles , de- 
manderont la  plus  grande  affiduité  de 
la  part  des  infpeéteurs  , & le  concours 
d’un  grand  nombre  de  travailleurs  & de 
voitures,  a6n  que  ces  grands  morceaux 
d’ouvrage  puiilènt  être  terminés  dans 
deux  ou  trois  faifons  au  plus , fans  quoi 
il  efl  prefqu’évident  qu'ils  ne  feront 
point  faits  en  trente  années  , fi  on  divi- 
le  la  maife  des  déblais  & des  remblais 
en  autant  de  portions  qu’il  y aura  de 
particuliers  : puis  donc  que  la  corvée  , 
fur  le  ton  de  la  taille , cft  défed ueufe 
en  elle-même  par-tout,  & ne  convient 
point  particulièrement  aux  endroits  les 
plus  difficiles  & les  plus  contidérables 
des  ouvrages  publics  , il  convient  pré- 
fentemenc  de  chercher  une  réglé  gene- 
rale qui  foit  confiante  & uniforme  pour 
tous  les  lieux  & pour  toutes  les  natures 
d’ouvrage. 

On  ne  propofera  ici  que  ce  qui  a pa- 
ru répondre  au  principe  de  faire  te  plus 
d'ouvrage  pojjiblc  dans  le  moins  de  tems 
pojjible,  & l’on  n’avancera  rien  qui  n’ait 
été  exécuté  fur  de  très -grands  travaux 
avec  le  plus  grand  fuccès  & à la  fatisfac- 
tion  des  fupérieurs  ; cependant  comme 
il  peut  arriver  que  la  fituation  & l’œco- 
nomie  des  provinces  foient  différentes, 
& que  le  génie  & le  caraélere  des  unes 
ne  répondent  pas  toujours  au  génie  & 
au  curartcre  des  autres , l’on  foumet 
Tome  IIL 


7*» 

d’avance  tout  c«  que  l’on  expofera  aux 
lumières  & aux  connoiffances  des  fupé- 
rieurs. 

L’aéie  de  la  corvée  n’étant  pas  un 
aéte  libre , c’eft  une  des  choies  donc 
il  paroit  par  conféquent  que  la  con- 
duite & les  réglcmens  doivent  être 
finiplcs  & la  police  breve  & militai- 
re. Un  a die  de  cette  nature  ne  fup- 
porte  point  non  plus  line  jutlice  minu- 
tieufe , comme  tous  les  autres  adies 
qui  ont  diredlcmcnt  pour  objet  la  li- 
berté civile  & la  fùreté  des  citoyens. 
La  conduite  en  doit  être  d’autant  plus 
fimple , que  l’on  ne  peut  prépofer  pour 
y veiller  qu’un  très-petit  nombre  de  per- 
fonnes  , & la  police  en  doit  être  d'au- 
tant plus  concife , qu’il  faut  que  ces  ou- 
vrages foient  exécutés  dans  le  moins  tic 
tems  poffiblc , pour  n’en  point  tenir  le 
fardeau  fur  les  peuples  pendant  un  grand 
nombre  d’années. 

La  véritable  occupation  d’un  infpcc- 
teur  chargé  d’un  travail  public , elï  de 
réfider  fur  fon  ouvrage , d’y  être  plus 
fouvent  le  piquet  d’une  main  pour  tra- 
cer , & l’autre  main  libre  pour  porter 
les  travailleurs  & les  conduire  fins 
qu’ils  fe  nuifent  les  uns  aux  autres,  que 
d’avoir  une  plume  entre  les  doigts  pour 
tenir  bureau  au  milieu  d’un  ouvrage 
qui  ne  demande  que  des  yeux  & de 
l’atrtion. 

Suivant  ces  principes , il  ne  me  pa- 
roit pas  convenable  d’entreprendre  en 
entier  & à la  fois  la  conftrutrtion  de  tou- 
te une  route  ; les  travailleurs  y feroient 
trop  difperles , chaque  partie  ne  pour- 
roic  être  qu’imparfaitement  faite  : l’int 
peéleur,  oblige  de  les  aller  chercher  les 
uns  après  les  autres  , palferoit  tout  fon 
tems  en  tranfport  de  la  perfonne  & en 
courfes , ce  qui  multiplieroit  extrême- 
ment les  inrtans  perdus  pour  lui  & pour 
les  travailleurs  qui  ne  font  rien  en  fon 
Zzzz 
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nbfence , ou  qui  ne  font  rien  de  bien. 
Il  devient  donc  indifpcnfablc  de  n’en- 
treprendre  toute  une  route  que  parties 
à parties  , en  commençant  toujours  par 
celles  qui  font  les  plus  difficiles  & les 
plus  urgentes,  & en  réunitfimt  à cette 
fin  les  forces  de  toutes  les  communau- 
tés chargées  de  la  conftruétion.  On  ne 
doit  former  qu’un  ou  deux  atteliers  au 
plus,  fur  chacun  defquels  un  infpcc- 
teur  doit  faire  fa  réiidencc.  Les  com- 
munautés y feront  appellécs  par  déta- 
chement de  chacune  d’elles  , qui  fe  re- 
lèveront toutes  de  femaincs  en  femai- 
nes  ; ces  détachemcns  travailleront  en 
corps  , mais  à chacun  d’eux  il  fera  af- 
figné  une  tâche  particulière  , qui  fera 
déterminée  fuivant  la  quantité  des  jours 
qu’on  leur  demandera  , fur  la  force  du 
détachement,  dont  les  hommes  robuiles 
compenferont  les  foiblcs,  & enfin  fur  la 
nature  du  terrein. 

On  évitera  avec  grand  foin  tout  ce 
qui  peut  multiplier  les  détails  & attirer 
les  longueurs  ; les  ordonnances  adrelfées 
aux  communautés,  une  feule  fois  cha- 
que faifon , indiqueront  tout  Ample- 
ment le  jour,  le  lieu,  la  force  du  déta- 
chement , & la  nature  des  outils  & des 
voitures. 

Sur  ces  ordres , les  détachemens  s’é- 
tant rendus  au  commencement  d’une 
femainc  fur  Pattclier  indiqué , ou  dif- 
tribucra  d’abord  à chaque  détachement 
une  longueur  de  fofTés  proportionnée 
à Tes  forces  , & on  les  portera  de  fuite 
les  uns  au  bout  des  autres.  On  fuivra 
cette  manoeuvre  jufqu’à  ce  que  les  fof- 
fis  foient  faits  fur  toute  la  partie  que 
l’on  aura  cru  pouvoir  entreprendre  dans 
une  faifon  ou  dans  une  campagne.  On 
fouillera  enfuite  l’cncailTcment  de  mê- 
me , & lorfqu’il  fera  ouvert  & dreifé 
fur  ladite  longueur  , on  en  ufera  aulfi 
de  la  même  forte  pour  l’empierrement , 


en  donnant  chaque  femaine  pour  tâche 
à chaque  détachement  une  longueur  luf- 
fifautc  d’encailfement  à remplir  , qui 
fera  proportionnée  à la  facilité  ou  à la 
difficulté  du  tirage  & de  la  voiture  de 
la  pierre.  Cet  empierrement  fe  fera  à 
l’ordinaire,  couche  par  couche.  Les  tâ- 
ches hebdomadaires  feront  marquées, 
les  unes  au  bout  des  autres.  Le  cai1- 
loutis  ou' jard  fera  amené  & répandu 
enfuite,  & les  bermes  feront  ajuftées 
& réglées  aulfi  fuivant  la  même  mé- 
thode. 

Si  l’ouvrage  public  confifte  en  déblais 
& eu  remblais  dans  une  grande  & pro- 
fonde vallée,  on  place  les  détachemcns 
fur  les  côtes  qu’il  faut  trancher  ; on  les 
difpofe  fur  une  ou  plusieurs  lignes;  on 
fait  marcher  les  tombereaux  par  colon- 
nes , ou  de  tclj^  autre  façon  que  la  dit 
pofition  du  lieu  le  permet  ; & comme 
dans  ce  genre  de  travail  il  ne  fe  voiture 
de  terre  qu’autant  que  l’on  en  fouille 
par  jour,  À qu’il  feroit  difficile  d’appré- 
cier ce  que  les  pionniers  peuvent  fouil- 
ler pour  une  quantité  quelconque  de 
voitures  , eu  égard  à la  dirtance  du 
tranfport  ; c’eft  par  la  quantité  de  voya- 
ges que  chaque  voiturier  peut  Faire 
chaque  jour  , que  l’on  réglé  le  travail 
du  journalier.  Un  piqueur  placé  fur  le 
lieu  de  la  décharge,  donne  à cette  fin 
une  contre  marque  à chaque  voiturier 
pour  chaque  voyage;  & comme  chacun 
d’eux  cherche  à finir  promptement  la 
quantité  qui  lui  ert  preferite  pour  le 
jour  & pour  la  fetnnine  , chaque  voi- 
turier devient  un  piqueur  qui  prefle  le 
manouvricr , & chaque  manouvrier  en 
ert  un  aulE  vis-à-vis  de  tous  les  voi- 
turiers. 

C’eft  à l’intelligence  de  l’infpedcur 
à proportionner  au  julfe,  chaque  jour 
( parce  que  l’emplacement  varie  chaque 
jour  ou  au  moins  chaque  femaine),  la 
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quantité  de  pionniers  au  nombre  des 
voitures  , & le  nombre  des  voitures  à 
In  quantité  de  pionniers,  de  façon  qu’il 
n’y  ait  point  trop  de  voitures  pour  les 
uns , & trop  peu  de  manouvricrs  pour 
les  autres  , fans  quoi  il  arriveroit  qu’il 
y auroit  ou  une  certaine  quantité  de 
voitures , ou  une  certaine  quantité  de 
manouvricrs  qui  pcrdroicnt  leur  tcms, 
ce  qu'il  elt  de  conféqucncc  de  prévoir 
& d’éviter  dans  les  corvées.  C’clt  dans 
de  tels  ouvrages  que  les  talens  d’un 
infpecteur  fe  font  connoitrc  s’il  eira  , 
ou  qu’il  elt  à portée  d’en  acquérir  & de 
fe  perfectionner  dans  l’art  de  conduire 
de  grands  atccîiers.  Enfin  de  fembla- 
bles  travaux,  par  le  nombre  des  tra- 
vailleurs , par  la  belle  difciplinc  que 
l’on  y peut  mettre,  & parle  progrès  fur- 
prenant  qu’ils  font  chaque  fcmainc  & 
chaque  faifon, 'méritent  le  nom  d’ouvra- 
ges publics. 

J’ai  toujours  évité  , dit  l’auteur  de 
cet  article  , danslcs  travaux  où  je  me 
fuis  trouvé  , comportas  de  quatre  & 
cinq  cents  travailleurs  , & d’un  nombre 
proportionné  de  voitures  , de  faire 
mention  dans  les  ordonnances  dont  la 
difpenfation  m’étoit  confiée  , de  toutes 
les  différentes  parties  dont  l’ouvrage 
d’une  grande  route  cil  compofe , ainfi 
qu’on  le  pratique  depuis  long  - tcms  fur 
la  route  de  Tours  au  Château  - du -Loir: 
on  y donne  fuccefiivement  des  ordon- 
nances pour  les  foliés  , pour  les  déblais, 
pour  les  remblais , pour  le  tirage  de  la 
pierre , pour  fa  voiture , & enfin  pour 
le  tirage  & l’emploi  du  jard.  Ou  je  me 
trompe  , ou  quand  on  multiplie  ainfi 
aux  yeux  des  peuples  que  l’on  fait  tra- 
vailler fins  falaire  tous  les  différais 
objets  de  la  corvée , on  doit  encore  par- 
la la  leur  rendre  plus  à charge  & plus 
infupportnble.  Et  comment  11e  leur  fe- 
roit  - elle  pas  à charge  , puifque  pour 
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ceux  mêmes  qui  les  conduifent , ces  dé- 
tails ne  peuvent  être  que  pénibles  & 
laborieux  ? ces  ordonnances  mènent 
nccetrai renient  à un  détail  infini  ; clics 
deviennent  une  pépinière  immenf?  d’é- 
tats , de  rôles  , & de  bien  d'autres  or- 
donnances qui  en  réfultent.  Autant  d’or- 
donnances , autant  enfuite  de  diverfès 
branches  de  réfractaires  qui  pullulent 
de  jour  en  jour.  Une  ordonnance  pour 
cent  toifes  de  pierre  n’en  produit  que 
quatre-vingts  ; une  ordonnance  pour 
deux  cents  toifes  de  fortes  , n’en  produit 
que  cent  foi  Xante  ; autant  il  en  arrive 
pour  les  déblais  & pour  les  remblais  : 
on  cil  enfuite  obligé  de  recourir  à des 
fupplémens  & à de  nouvelles  import- 
ions qu’il  faut  encore  faire  & repartir 
fur  le  général  : & tout  ceci  elt  inévita- 
ble, non-feulement  parce  qu’il  y a au- 
tant de  petites  fraudes  qu’il  y a de  par- 
ticuliers & de  différens  objets  dans  leurs 
tâches,  mais  encore  parce  que  cette 
méthode  ne  pouvant  manquer  d’entral- 
11er  des  longueurs , & demandant  un 
nombre  d’années  confidérable  pour  une 
entière  exécution , il  y a fins  ceife  des 
abfcns  dans  les  communautés , il  y ar- 
rive un  grand  nombre  de  morts  , & il 
fe  fait  de  nouveaux  privilégiés  & des 
infolvablcs.  • 

De  l’expérience  de  tant  d’inconvé- 
nieus , il  en  réfulte,  ce  me  fcmble,  que 
les  ordonnances  pour  les  corvées  doivent 
fe  borner  à demander  des  jours,  & que 
l’emploi  de  ces  jours  doit  être  laiifé  à 
la  direction  des  infpcâcurs  qui  condui- 
feutlcs  ouvrages,  pour  qu’ils  les  appli- 
quent fuivant  le  tems  & le  lieu  qui  va- 
rient fuivant  les  progrès  des  travaux. 

Si  les  détachemeus  font  au  nombre  de 
cinquante , il  ne  faut  le  premier  jour 
de  la  femaine  qu’une  demi-matinée  ait 
plus,  pour  leur  donner  à chacun  une 
tâche  convenable.  Les  appels  fe  font  par 
Zzzz  2 
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brigade  le  foir  & le  matin  ; on  commen-  C’eft  une  queftion  qui  a fouvent  été 
ce  à cinq  heures  le  matin , on  finit  à difeutée , fi  cette  police  devoit  être 
fept  heures  le  foir  ; l’heure  des  repas  & exercée  par  les  infpeéleurs , ou  fi  l’au- 
du  repos  eft  réglée  comme  fur  les  ou-  torité  publique  devoit  toujours  s’en  ré- 
vrages  à prix  d’argent.  Dans  tout  ce  ferver  le  foin.  Pour  définir  & limiter 
qui  peut  intervenir  chaque  jour  & cha-  l’étendue  de  leur  reifort , il  paroit  que 
que  inftant  , l’infpe&eur  ne  doit  vifer  c’efl  la  nature  même  de  la  chofe  fur  la- 
qu’au  grand  dans  le  détail  , & éviter  quelle  réfide  la  portion  d’autorité  qui 
toutes  les  languilfantcs  minuties.  Sa  leur  eft  confiée , qui  en  doit  détermi- 
principale  attention  eft  , comme  j’ai  ner  & regler  l’étendue;  ainfi  on  n’a 
dit , de  mettre  & de  maintenir  l’harmo-  qu’à  appliquer  ce  principe  à la  police 
nie  dans  tous  les  mouvemens  de  ces  bras  particulière  que  les  corvées  demandent , 
réunis.  pour  favoir  jufqu’à  quel  point  l’autorité 

Les  différens  conduéleurs  dont  il  fe  publique  doit  en  prendre  elle  - même  le 
fert  peuvent  eux-mèmes  y devenir  très-  détail , & où  elle  peut  enfuite  s’en  rap- 
jntelligens;  ces  ouvrages  feuls  fontca-  porter  aux  infpeéleurs  qu’elle  a cru  ca- 
pables d’en  former  d’excellens  pour  la  pables  de  les  conduire  , & qu’elle  n’a 
conduite  de  travaux  de  moindre  impor-  choifis  qu’à  cette  fin. 
tance.  Il  n’en  eft  pas  de  même  des  cor-  Les  travailleurs  dont  on  fe  fert  dans 
vèes  tarifées , les  conduéleurs  qu’on  y les  travaux  publics,  font  ou  volontai- 
trouve n’ont  pas  même  l’idée  d’un  ou-  res  ou  forcés;  s’ils  font  volontaires, 
vrage  public;  ils  ne  font  que  marcher  comme  dans  les  travaux  à prix  d’argent; 
du  matin  au  foir  , ils  courent  quatre  le  foin  de  leur  conduite  femble  devoir 
lieues  pour  enrégiltrer  une  demi  - toife  appartenir  à ceux  qui  préfident  direc- 
de  pierre , qui  fera  peut  - être  volée  le  temenj  fur  l’ouvrage  ; ces  travailleurs 
lendemain  comme  il  arrive  fouvent , & font  venus  de  gré  fe  ranger  fous  leur  po- 
ils font  enfuite  deux  ou  trois  autres  lice  & fous  leurs  ordres , & ceux  qui 
lieues  pour  trois  ou  quatre  toifes  de  fof-  les  commandent  connoiifent  feuls  par- 
lés ou  quelques  quarts  de  remblais  ; ils  faitement  la  nature  & la  conféqucnce 
font  devenus  exccllens  piétons  & grands  des  défordres  qui  peuvent  y arriver. 

• marcheurs , mais  ils  fèroient  incapa-  S’ils  font  forcés , comme  dans  les 
blés,  quoiqu’ils  fuient  employés  depuis  misées  , alors  il  eft  très  - fenfible  que 
bien  du  tems,  de  conduire  un  attelier  l’autorité  publique,  qui  veille  fur  les 
de  vingt  hommes  réunis,  & de  leur  peuples  où  les  travailleurs  forcés  font 
tracer  de  l’ouvrage.  pris,  doit  entrer  nécelfairement  pour 

La  fimplicité  de  l’autre  méthode  n’a  cette  partie  qui  intérefTe  tout  l’Etat, dans 
pas  befoin  d’être  plus  développée,  quant  le  détail  du  fervice  des  corvées.  C’eft 
à préfent,  pour  être  conque  ; paifons  à parce  que  ces  travailleurs  font  peuples, 
la  manière  d’adminiftrer  la  police  fur  qu’il  ne  doit  y avoir  que  les  intendances 
les  corvoyeurs  de  ces  grands  atteliers , & les  fubdélégations  qui  puilfent  déci- 

pour  les  contraindre  quand  ils  refufeut  der  du  choix  des  paroiifes,  en  régler  la 
de  venir  fur  les  travaux , pour  les  main-  quantité,  étendre  ou  modérer  la  du- 
tenir  dans  le  bon  ordre  quand  ils  y font,  rée  de  l’ouvrage  , & en  donner  le  pre- 
& pour  punir  les  querelleurs , les  dé-  micr  lignai  ; il  n’y  a que  dans  ces  bu- 
fcrtcurs,  &c.  , reaux  où  l’on  foit  parfaitement  iuftruit 
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de  la  bonté  ou  de  la  mifere  du  tems , de* 
facultés  des  communautés , & des  vùcs 
générales  de  l’Etat.  Mais  lorfque  ces 
peuples  font  enfuite  devenus  travail- 
leurs par  le  choix  de  la  puiiTancc  publi- 
que , ils  deviennent  en  même  tems  & 
par  cette  même  raifoit  fournis  à l’auto- 
rité particulière  qui  préfide  fur  le  tra- 
vail ; il  conviendra  donc  que  pendant 
tout  le  tems  qui  aura  été  défigné  , ils 
foient  directement  alors  fous  la  police 
des  ingénieurs  & des  infpedeurs  , fur 
qui  roule  particulièrement  le  détail  de 
l’ouvrage  , qui  doivent  faire  l’emploi 
convenable  fuivant  le  tems  & fuivant  le 
lieu , de  tous  les  bras  qu’on  ne  leur 
donne  que  parce  que  leur  talent  & leur 
état  elt  d’en  regler  l’ufage  & tous  les 
mouvemens. 

Par  la  nature  de  la  cliofe  même  , 
il  paroitroit  ainfi  décidé  que  les  cor- 
voyeurs  , comme  peuples  , feroient  ap- 
pelés & rappelles  des  travaux  par  le  ca- 
nal direét  de  l’autorité  fupéricurc , & 
qu’en  qualité  de  travailleurs  ils  feront 
enfuite  fous  la  police  des  ingénieurs  & 
infpeCtcurs  ; que  ce  doivent  être  ces 
derniers  qui  donneront  à chacun  fa 
part , fa  tache,  & là  portion  de  la  façon 
que  la  difpofition  & la  nature  de  l’ou- 
vrage indiqueront  être  néceflaire  pour 
le  bien  commun  de  l'ouvrage  & de  l’ou- 
vrier; que  ce  feront  eux  qui  feront  ve- 
nir les  abfcns , qui  puniront  les  réfrac- 
taires , les  parefleux , les  querelleurs , 
&c.  & qui  exerceront  une  police  réglée 
& journalière  fur  tous  ceux  qui  leur 
auront  été  confiés  comme  travailleurs. 
Eux  feuls  en  effet  peuvent  connoitre  la 
nature  & la  conféquence  des  délits , eux 
feuls  réfident  fur  l’ouvrage  ou  les  tra- 
vailleurs font  raffemblés  ; eux  feuls  peu- 
vent donc  rendre  à tous  la  jufticc  con- 
venable & néceiTaire.  Bien  entendu 
néanmoins  que  ces  infpedeurs  liront 


indifpenfablement  tenus  vis-à-vis  de 
l’autorité  publique  ( qui  ne  peut  perdre 
de  vue  les  travailleurs  parce  qu’ils  font 
peuple  ) à lui  rendre  un  compte  fidele  & 
fréquent  de  tout  ce  qui  fe  paife  parmi 
les  travailleurs,  ainli  que  du  progrès 
de  l’ouvrage. 

Ce  qui  m’a  prcfque  toujours  porté, dit 
l’auteur,  à regarder  ces  maximes  com- 
me les  meilleures  , ce  n’eft  pas  unique- 
ment parce  qu’elles  font  tirées  de  la  na- 
ture deschofes,  c’eft  aufli  parce  que 
j’en  ai  toujours  vu  l’application  heu- 
reufe , & que  je  n’ai  reconnu  que  des  in- 
convéniens  fort  à charge  aux  peuples  , 
& très-contraires  aux  ouvrages  quand 
on  s’ell  écarté  de  ce  genre  de  police. 

Comment  en  effet  les  bureaux  d’une 
intendance,  ou  un  fubdéléguc  dans  fon 
cabinet , peuvent-ils  pourvoir  au  bon 
ordre  des  travaux  dont  ils  font  toujours 
éloignés  ? les  délits  qui  s’y  commettent 
font  des  délits  de  chaque  jour,  qu’il 
faut  punir  chaque  jour  ; ce  font  des  dé- 
lits de  chaque  inftant , qu’il  faut  répri- 
mer à chaque  inftant  ; l’impunité  d’une 
feule  journée  fait  en  peu  de  tems  d’un 
ouvrage  public  une  folitude , ainfi  qu’il 
eft  arrivé  fur  la  route  de  Tours  au  Châ- 
teau-du-Loir,  à caufe  de  la  police  com- 
pofée  & néceffairement  languilTante  qui 
y a toujours  été  exercée  : on  y punit  à 
la  vérité , mais  c’eft  par  crife  & par  ac- 
cès ; il  n’y  a point  une  police  journa- 
lière; & elle  ne  peut  y être,  pareequ’il 
faut  recourir , fuivant  la  pofition  de* 
éledions  , à des  autorités  difperfécs. 
Lts  fubdélcgués  ou  autre*  perfonnes  fur 
qui  l’autorité  fopérieure  fe  décharge  de 
ce  foin , trouvent  fouvent  dans  la  bonté 
de  leur  cœur  des  raifons  & des  moyens 
d’éluder  ou  de  fufpendre  les  ades  d'une 
police  qui  ne  doit  jamais  être  interrom- 
pue. On  penfe  même  qu’une  police  eft 
rigoureufe , lorfqu’elle  n’eft  cependant 
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qu’cxa<flc  ; elle  ne  devient  véritable* 
ment  rigoureufe,  que  par  faute  d’exac- 
titude dans  fon  exercice  journalier. 
Quand  on  a une  fois  imprimé  l’efprit  de 
fubordination  & de  difcipline  , lors- 
qu'on a réglé  dés  le  commencement  la 
régie  des  travaux  publics  , comme  le 
font  les  convois  militaires  & les  pion- 
niers dans  les  armées , les  grands  exem- 
ples de  Sévérité  n’ont  prefque  plus  lieu , 
parce  qu’il  ne  fe  trouve  que  point  ou  peu 
de  réfradaircs.  J’ai  bien  plus  Souvent 
fait  mettre  Sur  mes  travaux  des  cor- 
voyeurs  en  prifon , parce  qu’ils  étoient 
venus  tard  , ou  qu’ils  s’ étoient  retirés  le 
Soir  avant  l’heure , que  parce  qu’ils  n’é- 
toient  point  venus  du  tout.  C’clf  un 
des  plus  grands  avantages  de  la  méthode 
que  je  propofe  , & qui  lui  e(t  unique, 
d’ètre  ainlî  peu  Sujette  aux  rcfraélaircs , 
parce  que  le  brigadier  de  chaque  déta- 
chement apportant  au  commencement 
de  la  Semaine  le  rôle  de  la  brigade  arrê- 
té par  le  lyndic , il  ne  peut  s’abfcuter  un 
Seul  homme  qu’il  ne  Soit  en  arrivant  dé- 
noncé par  tous  les  autres  ; ce  qui  ne 
peut  jamais  arriver  dans  la  iorvéc  divi- 
sée , parce  que  chacun  travaillant  lepa- 
rément  l’un  de  l’autre , & ayant  des  tâ- 
ches dillinctes , l’intérêt  commun  en  cft 
ôté , & qu’il  importe  peu  à chaque  cor- 
voyeur  en  particulier  que  les  autres  tra- 
vaillent ou  ne  travaillent  pas  : on  peut 
juger  par  cela  Seul  combien  il  ed  elSen- 
tiel  de  ne  jamais  déchirer  les  travaux 
publics. 

Il  n’eft  pas  étonnant  au  relie  que  des 
bureaux  aient  rarement  réutlî  quandils 
ont  été  chargés  du  détail  de  cette  poli- 
ce le  Service  des  travaux  publics  de- 
mande une  expérience  particulière , 
que  les  perfonnes  qui  compofent  ces  bu- 
reaux n’onr  point  été  à portée  d’acqué- 
rir , parce  qu’elles  n’ont  jamais  vu  de 
près  le  détail  & la  nature  de  ces  ouvra- 


ges. Il  faut  pour  les  conduire  un  art  qui 
leur  dl  propre,  auquel  il  ell  difficile 
que  l’efprit  & le  génie  même  puiilenc 
luppléer  , puiSqu'il  ne  s’acquiert  que 
Sur  le  lieu , par  la  pratique  & par  l’ex- 
périence. 

J’ai  eu  par  devers  moi  plufieurs  exem- 
ples des  hnguliers  écarts  où  Von  a don- 
né dans  ces  bureaux , quand  on  y a 
voulu,  la  plume  à la  main  & le  cicur 
plein  de  (èntimens  équitables , régler  les 
punitions  & les  frais  de  garnilôn  que 
l’on  avoit  envoyé  dans  les  paroilles.  On 
y demande,  par  exemple,  qu’en  répar- 
tiffant  Sur  tous  les  réfraélaires  ces  frais 
qui  montent  ordinairement  à douze, 
quinze  , ou  dix  huit  francs , on  ait 
égard  aux  divers  cfpaccs  de  teins  que  les 
particuliers  auront  été  Sans  travailler, 
au  plus  ou  au  moins  d’exaélitude  avec 
laquelle  ils  y feront  revenus  en  conlë- 
uencc  des  ordres  dont  le  cavalier  aura 
té  le  porteur , enfin  Sur  la  quantité  de 
la  tâche  qu’ils  redoivent  chacun  , & Sur 
la  nature  qui  confillc  ou  en  déblais , ou 
en  remblais , ou  en  Sodé , ou  en  tirage, 
ou  en  voiture  des  pierres , & qui  quel- 
quefois ell  composée  de  plufieurs  de  ces 
objets  enfcmblc.  Ces  calculs  Se  font 
avec  la  plus  grande  précifion,  & l’on 
m’a  même  renvoyé  un  jour  une  de  cos 
répartitions  à calculer  de  nouveau , par- 
ce qu’il  y avoit  erreur  de  quelques  Sous 
Sur  un  ou  deux  particuliers.  Uné  telle 
précifion  ell  Sans  doute  fort  belle  : mais 
qui  ne  peut  juger  cependant  que  de  te's 
problèmes  Sont  beaucoup  plus  compo- 
sas qu’ils  ne  Sont  importuns  ; & que 
uoiqu’ils  fi>icnt  propofés  par  efprit  de 
étail  & d’équité  , on  s’attache  trop 
néanmoins  à cette  jtiflice  mintiticufe 
dont  j’ai  parlé,  que  ne  Supportent  point 
les  grands  travaux  , à des  Scrupules  qui 
choquent  la  nature  même  de  la  corvée , 
& à des  objets  il  multipliés  , qu’ils  font 
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perdre  de  vue  le  grand  & véritable  ob- 
jet de  la  police  générale , qui  elt  l’accé- 
lération des  travaux  dont,  la  décharge 
du  peup  e dépend  ? Leur  bien,  en  ce 
qui  regarde  les  corvées  qu’on  leur  fait 
faire,  condlic,  autant  que  mes  lumie- 
*res  peuvent  s’étendre, à faire  en  forte  que 
le  nom  du  prince  foit  toujours  refpedé, 
que  l’autorité  publique  repréfentée  par 
l’intendant  & dans  les  ordres , ne  foit 
jamais  compromife , que  fes  plus  peti- 
tes ordonnances  aient  toujours  une  exé- 
cution ponctuelle , & que  le  corvoyeur 
obéilfe  enfin  fans  délai , & fe  rende  fur 
l’attelier  à l’heure  & au  jour  indiqués. 
De  telles  attentions  dans  des  bureaux  , 
font  les  feuls  foins  & les  feules  vues  que 
l’on  doit  y avoir,  parce  qu’ils  vifcnt di- 
rectement à la  décharge  des  peuples  par 
la  prompte  exécution  des  travaux  qu’on 
leur  impofe. 

Comme  on  n’a  point  encore  vu 
une  telle  police  en  vigueur,  on  pour- 
ra peut-être  penfer  d’avance  qu’un 
fervice  aullt  exaCl  & aulfi  militaire , 
doit  extrêmement  troubler  la  tranquil- 
lité des  parodies  & la  liberté  des  par- 
ticuliers , & qu’il  eft  indifpenfable 
dans  la  conduite  des  corvées  de  n’u- 
fer  au  contraire  que  d'une  police  qui 
puilfe  fe  prêter  au  tems , en  fermant  plus 
ou  moins  les  yeux  fur  les  abus  qui  s’y 
palfcnt.  Le  peuple  eft  fi  mifcrable,  dit- 
on  : je  conviens  à la  vérité  de  fa  miferc  i 
mais  je  ne  conviens  point  que  pour  cette 
raifon  la  police  puifTe  jamais  fléchir,  & 
qu’elle  doive  être  dans  des  tems  plus 
ou  moins  exaCte  que  dans  d’autres;  elle 
ne  peut  être  fujette  à aucune  fouplclfe 
fins  fe  détruire  pour  jamais.  Ainli  ce  ne 
doit  point  être  quant  à l’exaclitudc  & à 
la  précifion  du  fervice  , qu’il  faut  mo- 
dérer la  .orvée j c’efl feulement  quanta 
fa  durée.  Dans  les  tems  ordinaires  le 
travail  peut  durer  deux  mois  dans  le 
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printerns , & autant  dans  l’automne  : (î 
le  tems- elt  devenu  plus  dur,  on  peut 
alors  ne  faire  que  lix  feniaines  ou  qu’un 
mois  de  corvée  en  chaque  fnifon , & ne 
travailler  même  que  quinte  jours  s’il  le 
faut  ; mais  pour  la  difeipline  elle  doit 
être  la  même  , aulfi  fuivie  pour  quinze 
jours  que  pour  quatre  mois  de  travail , 
parce  que  l’on  doit  tirer  proportionnel- 
lement autant  de  fruit  de  la  corvée  la  plus 
courte  que  de  la  corvée  la  plus  longue. 
Enfin  il  vaut  mieux  palfer  une  cam- 
pagne ou  deux  fins  travailler , fi  les 
calamités  le  demandent,  que  de  faire 
dégénérer  le  fervice.  | 

* Ajoutons  à cct  excellent  article, 
qu«  la  corvée  en  nature  eft  un  des 
plus  grands  obltacles  à l’agriculture,  & 
par  conlequent  un  préjugé  des  plus 
groflicrs  & des  plus  finettes  au  bonheur 
des  nations  où  elle  elt  exigée.  Tachons 
de  développer  & de  démontrer  cette  im- 
portante vérité. 

i°.  La  corvée  en  nature  eft  un  im- 
pôt qui  porte  dircétcment  fur  ceux  qui 
n’ont  que  peu  ou  point  d’intérêt  à l’em- 
ploi qu’on  en  fait.  La  principale  uti- 
lité des  chemins  elt  pour  les  proprié- 
taires du  produit  net  de  la  culture , & 
la  grandeur  de  cette  utilité  elt  en  rai- 
fon de  la  grandeur  de  leurs  propriétés. 
Or  ce  ne  fout  pas  les  propriétaires,  & 
encore  moins  les  grands  propriétaires , 
que  l’on  fait  aller  à la  corvée. 

a°.  C’eft  un  impôt  qui  ne  porte  que 
fur  une  partie  de  ceux  qu’on  y a cru 
contribuables.  Les  paroilfes  limitro- 
phes des  chemins  en  fupportent  feules 
le  fardeau  qui  fe  trouve  pat-là  même 
infiniment  plus  lourd  pour  elles. 

5°.  C’efl  un  impôt  qui  dans  les  pa- 
roifles  qui  en  font  chargées,  eft  né- 
celfaircmcnt  reparti  avec  une  inégalité 
invincible.  Je  m’en  rapporte  là-dcillis 
à tous  ceux*  qui  ont  été  dans  le  cas  de 
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diriger  cette  affligeante  répartition. 

4*.  C’elt  un  impôt  qui  coûte  réel- 
lement à ceux  qui  le  fupportent,  en 
fouîmes  pécuniaires,  en  journées  d’hom- 
mes & d’animaux,  en  dépéridement  des 
voitures , &c.  au  moins  le  double  de 
la  valeur  du  travail  qui  en  relultc.  On 
eft  Ibuvent  obligé  de  commander  des 
parodies  dont  le  clocher  elt  éloigné  de 
trois  lieues  de  l’attelicr , & qui  ren- 
ferment des  hameaux  qui  en  font  à plus 
de  quatre  lieues.  Le  tems  fe  perd , les 
hommes  & les  animaux  fe  fatiguent,  & 
les  voitures  clliiyont  mille  accidens  par 
des  chemins  de  traverfe  impraticables , 
avant  d’être  arrivés  fur  le  lieu  du  tra- 
vail. Il  faut  en  repartir  de  bonne  heu- 
re , afin  de  retourner  chez  foi.  Et  dans 
le  court  intervalle  qui  relie,  l’ouvrage 
fe  fait  avec  la  lenteur  & le  décourage- 
ment inévitable  chez  des  hommes  qui 
n’en  attendent  point  de  falairc.  De  pa- 
reilles journées  ne  valent  pas  une  heu- 
re d’un  homme  payé  , qui  craint  qu’un 
autre  ne  le  fupplantc  & ne  lui  enlevc 
fon  gagne  - pain  ; pas  line  demi  - heure 
d’un  Ibldat  bien  nourri,  qui  travaille 
au  milieu  de  fes  camarades,  fous  les 
yeux  de  fon  fupérieur,  & qui  eft  ja- 
loux de  fe  distinguer.  Cependant  elles 
coûtent  autant  que  des  journées  uti- 
lement employées  à ceux  qui  en  font 
les  frais , & en  foutfrent  la  fatigue. 

f".  C’eft  un  impôt  qui,  détournant 
les  cultivateurs  de  leurs  travaux  pro- 
ductifs , anéantit  avant  leur  naiflance 
les  productions  qui  auroient  été  le  fruit 
de  *cs  travaux  , & qui  par  cette  dé- 
prédation , par  cet  anéantilTcment  for- 
cé de  productions , coûte  aux  cultiva- 
teurs , aux  propriétaires  & à l’Etat , 
cent  fois  peut-être  la  valeur  du  travail 
des  corvoyeurs.  Ce  n’cit  qu’au  fein  de 
la  plus  profonde  ignorance  de9  travaux 
champêtres , qu’on  a pu  fe  former  l’i- 


dée de  prendre  d’ordonnance  le*  jour- 
nées , les  voitures , & les  animaux  de 
travail , de  ceux  qui  exploitent  les  ter- 
res , de  ceux  qui  font  renaître  la  fubt 
tance  de  la  nation  entière,  & d’em- 
ployer le  travail  fi  précieux  de  ces  pè- 
res nourriciers  de  l’efpece  humaine  , à* 
la  conltruâion  des  chemins , & cela 
dans  tes  mortes  faifous  de  t agriculture. 
Ceux  qui  ont  inventé  cette  expreffion , 
croyoient  fans  doute  que  le  travail  de 
la  terre  fe  bornoit  à femer  & à recueil- 
lir. Us  ne  favoient  pas  , qu’excepté  le* 
grandes  gelées  , qui  ne  font  pas  des 
tems  propres  pour  travailler  aux  che- 
mins, & qui  font  même  confacrces  i 
une  multitude  de  travaux  indifpenfa- 
blcs  pour  les  fermiers , tout  le  refie 
de  l’année  eft  employé  à la  préparation 
des  terres  ; qu’il  faut  que  tous  les  jours 
l’entrepreneur  de  culture  examine  le 
tems  qu’il  fait  pour  fe  déterminer  fur 
le  lieu  & la  nature  du  travail  qu’il  doit 
commander.  Comment  donc  les  gens 
qui  n’entendent  rien  à fon  art  & à fit 
phyfique,  pourroient- ils  lui  preferire 
des  jours  de  morte-faifbn  ? Quand  par 
hafard  ils  rcncontreroient  jufte  pour  un 
ou  Jeux  feulement  , comment  le  fe- 
roicnt-ils  pour  tout  un  pays , où  du  cô- 
té d’une  haye  à l’autre  , la  différence  de 
la  nature  du  fol  oblige  un  laboureur 
à forcer  de  travail , tandis  que  fon  voi- 
fin  ne  peut  rien  faire  ? Il  y a des  ter- 
res qui  ne  peuvent  plus  recevoir  un 
bon  travail , lorfqu’on  a manqué  le  mo- 
ment favorable  : la  récolte  de  ces  ter- 
res devient  alors  extrêmement  foible  ; 
quelquefois  nulle  ; comment  évaluer  de 
pareilles  pertes  ? Telle  Ijoumcc  de  la- 
boureur vaut  la  fubltance  d’une  famil- 
le, & plus  de  cent  écus  de  revenus  i 
l’Etat.  Sur  vingt  atteliers  qui  feront 
commandés  pour  la  corvée,  8c  qui  feront 
une  dépenfe  de  dix  piitoles  & un  tra- 
vail 
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vail  de  cinquante  francs,  on  peut  éva- 
luer qu’il  y en  a dix  qui  perdent  des 
journées  de  cette  efpece  ; par  confé- 
qucnt  l’Etat  y fait  une  perte  évidente 
de  fix  mille  pour  cent.  Cette  perte  re- 
tombe en  entier  fur  le  produit  net  de 
la  culture. 

Qu’on  calcule  combien  de  toifes  de 
chemin  on  peut  faire  avec  cent  francs  ; 
combien  de  fois  il  faut  répéter  cette  dé- 
penfe  fur  les  grandes  routes,  & l’onfe 
formera  une  idée  des  pertes  que  caufe 
la  corvée , cette  contribution  établie  fur 
ceux  qui  ont  le  moins  d’intérêt  à la 
payer  , inégale  par  là  nature  dans  fa 
répartition  générale  , inévitablement 
inégale  par  la  répartition  particulière , 
difpendieufe  à l’excès  dans  fa  percep- 
tion , & prodigieufement  deltrudrice 
des  revenus  des  propriétaires , du  fou- 
verain  & de  la  population  ; on  conce- 
vra combien  il  y auroit  de  profit  pour 
la  nation , pour  le  gouvernement , pour 
les  propriétaires , Il  ces  derniers  étoienc 
feuls  tenus  de  fubvenir  à la  dépenfe  des 
chemins , lorfque  l’impôt  ordinaire  n’y 
peut  futïïre  ; & fur-tout  fi  on  employoit 
alors , à ce  fervice  public , les  trou- 
pes dont  il  accroitroit  la  vigueur  & la 
fimté , & qui  n’auroient  pas  befoin  d’un 
falnireaulîi  fort  que  d’autres  ouvriers, 
qui  n’ont  pas  d’avance  leur  fubfiftance 
allurée  comme  le  foldat. 

' Nosenfans  auront  peine  à fe  le  per- 
fuader  ; mais  il  n’eft  malheureufement 
que  trop  vrai , que  dans  ce  fieele  let- 
tré , il  y a encore  très-peu  de  proprié- 
taires alfez  inftruits  pour  ne  fe  pas 
croire  leles  fi , en  fupprimant  les  cor- 
vées , on  établiifoit  & répartilfoit  au- 
jourd’hui fur  eux  , Fimpofition  nécef- 
faire  à la  conltruélion&  à l’entretien  des 
chemins,  quand  même  cette  impofition 
feroit  réduite  au  taux  le  plus  bas  qu’il 
feroit  polfible , & quand  pour  alléger 
Tome  III. 


en  économrfant  la  dépenfe,  comme  pour 
entretenir  les  forces  & l’adivité  du  fol- 
dat, on  prendroit  enfin  le  parti  d’em- 
ployer les  troupes  à cet  ouvrage , dont 
l’importance  clt  digne  de  leur  dévoue- 
ment pour  la  choie  publique. 

Les  préjugés  & oppofitions  de  ces 
propriétaires  peu  éclairés  ccircrcient 
finis  doute,  pourvu  que  l'on  continuât, 
pendaut  long-tems,  de  leur  préfenter 
fréquemment  des  preuves  publiques , 
évidentes  & très-multipliées  des  avan- 
tages immenfes  qu’ils  trouveroient  à 
l’abolition  des  corvees.  Ceux  d’entr’eux, 
qui  veulent  réfléchir,  concevroient  à 
la  fin , que  les  charges  qui  portent  fur 
leurs  fermiers,  fur  leurs  métayers  & 
fur  tous  les  autres  ouvriers  employés 
direétement  ou  indiredement  à la  cul- 
ture de  leurs  domaines , diminuent  au 
moins  d’autant  le  produit , qu’eux  pro- 
priétaires en  retireroient  faus  ces  char- 
ges ; & que  par  conféquent,  fi  elles 
caufent  à ceux  qui  en  font  les  avan- 
ces un  préjudice  plus  grand  que  n’cfl: 
la  valeur  cifedive  de  ces  charges , el- 
les font  plus  nuifibles  aux  propriétai- 
res que  ne  leur  feroit  le  payement  di- 
red  de  cette  valeur  effedive.  Et  quand 
on  leur  auroit  démontré  que  la  conte 
caufe  en  effet  à ceux  qui  y font  affu-  „ 
jettis  , un  dommage  progreffif  infini- 
ment au-deffus  de  la  valeur  des  che- 
mins , & des  dépenfes  que  couteroit 
leur  conftrudion  & leur  entretien  à prix 
d’argent  ; quand  on  leur  auroit  prou- 
vé qu’un  travail  qu’ils  pourroient  faire 
faire  pour  cent  francs  , par  exemple , 
à des  ouvriers  ordinaires , que  ce  mê- 
me travail,  lorfqu’il  eft  exécuté  par 
leurs  cultivateurs , au  préjudice  de  l’ex- 
ploitation de  leurs  terres  , les  prive 
d’un  revenu  au-delà  de  trente  fois  plus 
confidérablc,  comme  il  me  feroit  très- 
facile  de  le  démontrer;  il  eft  certain 
A a aaa 


Digitized  by  Google 


738 


COR 


C O S 


que  tous  les  propriétaires  fenfés  , ai- 
meraient mieux  faire  directement  la  dé- 
penfe  des  chemins  néceflaires,  que  de 
Supporter  l’arrangement  actuel,  où  les 
corvées  caufènt  une  déprédation  tou- 
jours rcnaiflante,  & toujours  multi- 
pliée aux  dépens  de  leurs  richefles  an- 
nuelles. Mais  il  faut  s’attendre  que  cet- 
te réfolution  des  propriétaire  net  du  pro- 
duit de  la  culture , ne  fe  formera  que  len- 
tement & par  dcgrésicar  entrcla  démons- 
tration évidente  & la  perl'ualion  univer- 
selle, il  y a loin  pour  l’humanité  qui 
fort  à peine  des  ténèbres  de  l’ignoran- 
ce fur  les  points  les  plus  clfentiels  à 
fon  bonheur. 

Une  objection  propre  à faire  impref- 
fionaux  meilleurs  citoyens,  feroit  celle 
qui  réfulteroit  de  la  crainte  que  dans 
des  tems  malheureux , le  gouvernement 
n’appliquât  à une  autre  deffination , le 
produit  de  contribution  qu’on  leveroit 
pour  la  dépenfe  des  chemins  , & ne  ré- 
tablit la  corvée  à laquelle  cette  contri- 
bution auroit  Succédé. 

A cette  objection  fpécieule,  je  ré- 
ponds , i°.  que  Selon  le  plan  que  je 
viens  d’cxpolcr  , la  contribution  qui 
Succédé  à la  corvée , n'eft  point  une  im- 
polition  (fable , & dont  le  revenu  Soit 
déterminé.  La  délibération  des  paroif- 
Ses , & le  prix  des  adjudications  qui 
en  fixent  l’cxiftencc  & la  quotité  tous 
les  ans , en  font  une  cfpece  de  cotisa- 
tion, qui  Se  paye  à mefure  que  la  dé- 
pcnlè  lé  fait , & dont  l’emploi  ne  Siu- 
roit  par  conséquent  être  interverti.  Je 
réponds,  a°.  que  quand  ce  Seroit  une 
impofition  ordinaire  & fiable , jamais 
à l’avenir  le  gouvernement  ne  la  dé- 
tournerait de  Sa  dcfiimition  , & ne  la 
rcmplaceroit  par  la  corvée.  S’il  peut 
y avoir  quelques  exemples  d’opérations 
à-peu-près  Semblables , ils  Sont  de  ces 
tems  de  ténèbres  que  perfomie  ne  Son- 


geoit  à l’agriculture,  où  tout  le  mon- 
de ignorait  qu’elle  fût  la  Source  uni- 
que des  revenus.  Mais  aujourd’hui 
qu’on  s’occupe  de  combinaifons  plus 
Solides , que  l’on  commence  à remon- 
ter à l’origine  des  richefles , à calcu- 
ler les  loix  phyfiques  de  leur  répro. 
duélion  & de  leur  difiribution  ; au- 
jourd’hui que  l’on  peut  Se  convain- 
cre, qu’en  rétablilSant  la  corvée , pour 
appliquer  à d’autres  uSages  une  couple 
de  millions , qui  auraient  été  dcllinés 
à la  dépcnSe  des  chemins , le  Souve- 
rain perdrait  bientôt  plus  de  trente 
millions  de  revenu  annuel , il  n’y  a 
pas  à craindre  que  l’on  faflb  une  opé- 
ration aufli  abSurdc.  L’intérêt  du  fiSc 
même  cil  ici  le  garant  de  l’obServation 
de  l’ordre  naturel.  Il  n’eft  pas  permis 
de  préSumer  que  des  hommes  inSenfés 
puflent  jamais  parvenir  aux  premières 
places  de  l’adminifirntion.  Et  s’il  étoit 
polfible  qu’un  jour  à venir , quelqu’un 
oSat  propoferde  diminuer  de  trente  mil- 
lions le  revenu  du  Souverain , pour  lui 
procurer  par  une  injuftice,  la  jouiS- 
Sauce  pnfl'agere  de  deux  millions , ii  cft 
évident  que  l’indignation  du  prince,  le 
mépris  umvcrfel  , vengeraient  à l’infi. 
tant  la  nation  d’un  conScil  aufli  peu 
réfléchi.  * 

CO-SEIGNEUR,  S m. , Droit  féod., 
cft  celui  qui  a droit  avec  quelqu’aurre 
à une  même  juftice  ou  Seigneurie  di- 
recte; ainfi  ceux  auxquels  appartient 
un  droit  de  juftice  par  indivis  , Sont 
co-feigneurt  jullicicrs  du  lieu  Sur  le- 
quel s'étend  ce  droit  de  juftice:  ceux 
auxquels  appartient  un  même  f.cf.  Sont 
co-feigneurs  féodaux.  Les  co  feigmurs 
Sont  ordinairement  tous  égaux  quant 
à la  qualité  du  droit , n.ais  non  pas 
quant  à la  quotité  ; l’un  peut  avoir 
les  deux  tiers,  un  autre  le  tiers,  ou 
autres  portions  plus  ou  moins  gran- 
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des , ce  qui  n’empêche  pas  qu'ils  ne  pas  entre  les  co-feigneurs  égalité  de  ju- 
foient  co-J'eigneurs.  S’il  n’y  a point  de  rifdiétion , dans  ce  cas  , celui  à qui 
partage  du  fief  entr’eux , ils  font  co-  appartient  le  château  & la  plus  grande 
feigneurs  par  indivis»  fi  le  fief  eft  par-  partie  de  la  juilice,  peut  fe  qualifier 
tagé  quant  nu  domaine  , ils  font  tou-  feigneur  de  la  terre  ; & les  autres  peu- 
jours  co-feigneurs , parce  que  le  parta-  vent  prendre  la  qualité  de  co-feigneurs 
ge  n’cinpèche'  pas  que  ce  ne  loit  tou-  ou  de  ièigneurs  en  partie  ; fociwnenint 
jours  le  même  fief  dont  ils  poifedent  eftkitquod  ex  minima parte  commune  eft. 
chacun  une  portion.  Mais  fi  le  fief  A llégard  des  honneurs  de  l’cglilc, 
étoit  démembré , & que  ce  démembre-  ils  appartiennent  également  aux  fei- 
ment  fût  permis , ou  approuvé  par  le  gneurs  par  indivis  ou  par  égalité  de 
feigneur  dominant  , ceux  qui  poiTé-  jurifdi&ion  5 & dans  ce  cas  les  pric- 
dent  les  difl'érentes  portions  du  fief  fer-  res  doivent  être  laites  conjointement 
Vant,  11e  font  point  co-feigneurs , par-  pour  les  feigneurs  de  la  terre.  Mais 
ce  que  le  démembrement  proprement  fi  la  juflice  eft  divifée  par  portions 
dit  d’un  feul  fief,  en  fait  pïufieurs  dif-  inégales,  celui  qui  en  a la  plus  gran- 
tinéfs  & leparés.  Si  le  feigneur  s’eft  de  partie  , doit  être  nommé  le  premier 
feulement  joué  de  fon  fiel,  foit  par  dans  les  prières  qui  fe  font  aux  prô- 
fous  - inféodation , foit  à titre  de  cens  nés  de  la  paroiife. 
ou  rente , ou  par  vente , ceux  qui  tien-  Sur  quoi  remarquez,  que  lorfqu’il 
nent  leur  droit  de  lui , ne  font  point  n’y  a aucune  prérogative  de  dignité 
fes  co-fcigneurs , n’étant  point  fes  égaux  ou  d’office  qui  puiife  faire  décider  lur 
pour  la  qualité  en  laquelle  ils  pofledent.  la  prclèance  entre  pïufieurs  feigneurs 
* Lorfque  pïufieurs  feigneurs  jouit  de  la  même  parodie , il  faut  qu’ils  par- 
font par  indivis  du  fief  dominant , l’un  tagent  les  honneurs;  enforteque  l’eau 
d’eux  peut  faifir  féodalemcnt  l’entier  bénite  foit  donnée  à l’un  le  premier , 
fief  mouvant  de  fes  co-feigncurs  & de  à l’autre  l’ofirande  ; à l’un  le  pain  bé- 
lui,  fans  que  pour  cela  il  ait  befoin  ni  le  premier  , à l’autre  l’encens;  ou 
de  procuration  ou  confentement  ex-  bien  ils  partagent  les  honneurs  par 
près  : il  ne  peut  néanmoins  recevoir  mois  ou  années  ; ce  qui  le  trouve  cou- 
la foi  & hommage,  & tenir  l’entier  firmé  par  la  glofe  de  la  loi  Nezennius , 
fief  couvert , fans  le  confentement  de  jf.  de  negot.  geft.  ubi  fi  mnbigitur  ad 
fes  eo-feigneurs.  quem  res  pertineat  dividendes  eft  inter 

Quand  il  y a pïufieurs  feigneurs  d’u-  confortes  litis.  Et  quoiqu’on  appelle 
ne  même  juftice  dont  ils  jouilfent  par  cette  façon  de  juger  judicium  'ruftico- 
indivis , il  ne  doit  y avoir  qu’un  feul  rum , par  une  forte  de  dérifion , il  faut 
juge  pour  exercer  la  juftice  totale  du  néanmoins  demeurer  d’accord  qu’il  y 
lieu,  lequel  doit  être  commis  alterna-  a des  cas  où  le  conflit  des  moyens  & 
tivement  ; les  feigneurs  peuvent  ce-  des  preuves  eft  fi  égal , que  les  juges 
pendant  convenir  entr’eux  d’un  juge,  ne  fauroient  prendre  un  parti  plus  fa- 
Chacun  des  co-feigneurs  eft  en  droit  ge  que  de  divifer  la  chofc  douteufè. 
de  fe  qualifier  feigneur  de  la  terre  pof-  C’elt  l’opinion  de  Bartolc  , ad  l.  Lu- 
fedéo.  par  indivis  ; il  en  eft  de  même  cio , jf.  de  aqita  quotid.  ffi  «fi iv.  ad  l. 
fi  la  juftice  eft  divifée  par  égales  por-  fi  duo , jf.  uti  pojfid.  & ag  /.  prr&fes, 
tions.  Mais,  fi  au  contraire  il  n’y  a cod.  de  fartent,  ffi  interl.  onnt.  jud.  & 
. * A a aaa  a 
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de  plusieurs  autres  -grands  dodeurs. 
Vide  Dec.  ad  I.  precibus , cod.  de  mi- 
pub.  & al.  Jiibjlit. 

Lorfqu’une  juftice  eft  poffedée  par 
plufieurs  feigneurs , les  profits  & les 
charges  doivent  être  départis  entr’eux 
à proportion  de  la  part  qu’ils  y ont  (R.) 

COST  A , Emmanuel,  HiJI.  Litt.,  ju- 
rifconfulte  Portugais  , dilciple  de  Na- 
varre , enfeigna  le  droit  à Salamanque 
en  ifço.  Scs  Œuvres  ont  été  impri- 
mées en  a vol.  in-fol.  Covarruvias  & 
les  autres  fa  va  ns  jurifconfultes  Efpa- 
gnols  les  citent  avec  éloge.  On  ne  peut 
lui  reprocher  que  le  défaut  de  préci- 
fion  & de  méthode. 

Costa,  Jean  à,  HiJI.  Lite.,  profef- 
feur  de  droit  à Cahors  fia  patrie  & à 
Touloufic,  mort  en  1637,  avoit  été 
dificiple  do  Cujas.  Il  a compofié  Com- 
ment. in  decret  aies  Gregorii  IX.  Paris 
, ouvrage  eftimé.  Des  no- 
tes fur  les  injlitutes  de  Juftinien , réim- 
primées à Leyde  en  1719  w-40. , &c. 

COTE , fi  f. , JurifprtiA. , a plufieurs 
fignifications  différentes  ; quelquefois 
ce  terme  fie  prend  pour  une  lettre  ou 
chiffre  que  l’on  met  au  dos  de  chaque 
piece  mentionnée  dans  un  inventaire 
ou  dans  une  production,  pour  les  dit 
tingucr  les  unes  des  autres  , & les  re- 
«onnoitre  & trouver  plus  aifiément.  Le 
mot  cote  en  ce  fiens  vient  du  latin  quot 
ou  quota,  parce  que  la  lettre  ou  le  chif- 
fre marque  fi  la  cote  eft  la  première  ou 
la  fécondé , ou  autre  fubféquente.  On 
comprend  ordinairement  fous  une  mê- 
me cote  toutes  les  pièces  qui  ont  rap- 
port au  même  objet  ; & alors  la  lettre 
ou  chiffre  ne  fie  met  fur  aucune  des 
pièces  en  particulier,  mais  fur  un  dot 
fier  auquel  elles  fontattachcès  enfiem- 
ble.  Ce  dolfier  qu’on  appelle  aufli  co- 
te, contient  ordinairement  un  titre  qui 
annonce  la  qualité  des  pièces  attachées 


fous  cette  cote  ; & fi  c’eft  d’une  pro- 
duction, le  nom  des  parties  pour  & 
contre  , le  numéro  du  fiic  dont  ces  piè- 
ces font  partie  , le  nom  des  procu- 
reurs , & enfin  la  cote  proprement  di- 
te , qui  eft  la  lettre  ou  chiffre  relatif 
aux  pièces  de  cette  liafle.  Voyez  ci- 
après  Coter. 

Cote  fignifie  aufli  la  part  que  chacun 
doit  payer  d’une  dépenlè  , dette , ou 
impoiition  commune  ; cela  s’appelle  co- 
te ou  cote-part , quafi  quota  pars. 

La  cote  d'un  dqfjier,  eft  une  feuille 
de  papier  qui  enveloppe  des  pièces , & 
fur  laquelle  on  met  en  titre,  les  noms 
des  parties , de  l’avocat , des  procu- 
reurs. Voyez  ci-après  Coter. 

La  cote  d’inventaire , eft  la  lettre  ou 
chiffre  qui  eft  marqué  fur  chaque  pie- 
ce inventoriée  , ou  fur  chaque  liade 
de  pièces  attachées  enfemble.  On  cote 
ainfi  les  pièces  dans  les  inventaires  qui 
le  font  après  le  décès  dç  quelqu’un  , 
ou  en  cas  de  faillite,  féparation,  &c. 
On  les  cote  pareillement  dans  les  in- 
ventaires de  production  qui  fè  font 
dans  les  inftanecs  appointées , & dans 
les  productions  nouvelles  qui  fie  font 
par  requête  ; dans  les  procès  - verbaux 
qui  fie  font  pour  la  defeription , recon- 
noilfance  , & vérification  de  certaines 
pièces. 

Cote  maltaiUée , fie  dit  d’un  comp- 
te qu’on  a arrêté  fans  exiger  tout  ce 
qui  pouvoir  être  dû,  & où  l’on  a rabat- 
tu quelque  chofe  de  part  & d’autre. 

CÔTÉ,  fi  m. , Jurifpr.  En  fait  de 
parenté  & de  fucceifion  , on  drftingue 
deux  cutis  , le  paternel  & le  maternel. 

Dans  le  droit  romain , on  ne  diftin- 
gue  point  deux  eûtes  dans  une  même 
fiticcelfiion , c’eft-à-dire  , que  tous  les 
biens  d’un  défunt , qui  lui  font  échus, 
tant  du  côté  paternel  que  du  cité  ma- 
ternel , appartiennent  indifféremment 
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au  plus  proche  parent , foit  paternel  ou 
maternel  , habile  à J'uccéder. 

Mais  dans  quelques  pays  où  on  ne 
fuit  pas  le  droit  romain , on  diftingue 
dans  les  fuccclfions  les  parens  & les 
biens  du  cité  paternel , d’avec  ceux  du 
cité  maternel.  Le  vœu  général  des  cou- 
tumes eft  de  conferver  les  biens  de  cha- 
que cité,  aux  parens  qui  en  {ont , fui- 
vant  la  règle  pater^n  p, itérais , materna 
maternés.  Les  coutumes  11e  font  cepen- 
dant pas  uniformes  à ce  fujet  : 011  les 
divife  en  trois  clailcs  ; lavoir , les  cou- 
tumes de  fimplc  cité,  les  coutumes  de 
cité  & ligne  v & les  coutumes  foucheres. 

Le  terme  de  cité , en  cette  occafion  , 
fignific  la  famille  en  général  de  celui  de 
cttjut  i & le  terme  ligne  défigne  la  bran- 
che particulière  dont  il  eft  Mu. 

CO  TENANCIER,  f m.  Jurifprud. 
C’eft  le  nom  que  l’on  donne  dans  quel- 
ques pays1!»  pl  uiieurs  perfonnesqui  tien- 
nent & pollcdent  le  domaine  utile  des 
héritages , dont  la  direéle  appartient  au 
feigneur.  On  alTignc  les  cotenancierr 
lors  de  la  confection  d’un  papier  ter- 
rier, pour  ftiivre  de  nouvelles  recon- 
noilfances  des  droits  & des  devoirs  fiel» 
gneuriaux.  v.  Tenancier. 

CO  I ER , v.nét. , Jurifpr. , eft  mar- 
quer une  piece  ou  une  liailé  d’une  piece, 
d’un  chiffre  ou-  d’une  lettre,  pour  dis- 
tinguer ces  pièces  ou  lialfes  les  unes 
des  autres , & les  rcconnoitrc  & trou- 
ver phis  facilement. 

L'ufage  eft  de  coter  par  chiffres  les 
pièces  & liaffes , dans  les  inventaires 
qui  fe  font  après  le-décès  d’un  défunt  ; 
mais  dans  les- inventaires  de  production 
& requêtes  de  productions  nouvelles , 
oh  les  cote  par  lettres: 

Coter  procureur , c’cfl  déclarer  dans 
an  exploit  qu’un  tel  procureur  occu- 
pera pour  celui  à la  requête  de  qui  l'ex- 
ploit eft  donné. 


COTISATION ,'  f.  f. , Jnrifp.  , eft 
l’impofition  qui  eft  faite  fur  quelqu’un 
de  la  cote-part  , qu’il  doit  fupporter 
d’une  dette  , charge , impoütion  com- 
mune à pluiîeurs. 

Les  contributions  perfonnellcs  s’im. 
pofeitt  en  chaque  ville,  & en  chaque 
lieu,  non  fur  chaque  perfonne  lingu- 
liercment , comme  fur  chaque  chef  de 
famille,  félon  fes  biens  & fon  induftrie. 
Car  c’eft  à caufe  des  biens  & de  l’in- 
duftrie , qu’on  cotife  les  particuliers. 

Les  veuves  & les  filles  non  mariées, 
qui  font  chefs  de  famille  , peuvent  être 
cotifées  auifi-bien  que  les  hommes  i 
mais  non  les  femmes  mariées  5 car 
leurs  maris  font  coulés  à caufe  de  leurs 
biens , & auflî  à caufe  de  ceux  de  leurs 
femmes.  Mais  les  femmes  fëparéts  de 
biens,  peuvent  être  cotifées.  Car  culm- 
ine elles  jouiffent  de  leurs  biens  indé- 
pendamment de  leurs  maris , elles  doi- 
vent auili  porter  cette  charge.  »’< 

Lorfque  les  enfans  font  émancipés, 
foit  qu’ils  ayent  des  enfans  , ou  qu’ils 
n’en  ayeiit  point , & qu’ils,  fotent  ma-i 
riés  ou  non  , ils  font  cotifés , s’ils  ont 
quelques  biens  ou  quelque  'induftrie. 
Car  l’émancipation  les  rend  pères  de' 
famille.  J .... 

Les  cotifations  de  chaque  famille  fe 
font  fur  celui  qui  en  eftle  chef,  félon 
ce  qu'il  doit  porter  de  la  taille  impo- 
féc  dans  le  lieu  de  fon  domicile , à pro- 
portion de  fes  biens  & de  ceux  dos  au- 
tres familles  de  ce  même  lieu  4 ce  qu’on 
appelle  communément  le  fort  portant- 
le  foiblc.  De  forte  que  félon  le  plus  ou 
moins  de  biens  de  chaque  Famille , leurs 
cotifations  fuient  aulli  plus  fortes  ou 
moindres. 

Comme  les  cotifations  doivent  fe  faire’ 
furie  pied  des  biens  & de  l’induftrie  , 
& que  chacun  a plus  ou  -moins  de  re- 
venus de  fes  biens  & de  profit  de  fou. 
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induftrie , à proportion  des  charges  de 
£x  condition , du  nombre  de  fes  enfàns , 
de  les  dettes  pallives  , des  pertes  qu’il 
peut  avoir  faites  , & d'autres  caufes 
qui  peuvent  diminuer  ce  qu’il  peut  ti- 
rer de  l'es  revenus  & de  les  profits  ; 
les  confinions  perlbnnelîes  doivent  fe 
faire  à proportion  des  biens , de  telle 
forte  qu’on  joigne  à cette  proportion 
celle  des  conditions  des  perfonnes , de 
leurs  dettes,  & de  leurs  autres  char- 
ges , pour  cotifer  chacun  à ce  que  ces 
proportions  jointes  cnfemblc , peuvent 
demander.  Et  comme  il  arrive  tous  les 
ans  divers  changemens  de  biens  des 
familles  & de  leurs  charges  , & qu’auifi 
les  tailles  peuvent  être  augmentées  ou 
diminuées,  on  en  renouvelle  chaque  an- 
née l’impoiition. 

Comme  les  confinions  perfonnelles 
regardent  direélement  les  perforutes , 
fans  expreffion  de  leurs  biens,  quoi- 
qu’elles doiyent  fe  faire  par  rapport 
aux  biens , chacun  eft  cotifé  dans  le 
lieu  de  fbn  domicile , & non  dans  les 
lieux  où  pourroient  être  fitués  fes 
biens. 

Quoique  les  confinions  perfonnelles 
n’expriment  que  la  perfonne  cotilée, 
fans  mention  de  fes  biens  , c’eft  fur  le 
pied  de  tous  fes  biens  que  fe  fait  la  co- 
tifinion,  & on  la  réglé  à proportion 
tant  de  ceux  qui  font  dans  le  lieu  de 
fou  domicile,  que  de  ceux  qu’il  a ail- 
leurs , à la  rélèrve  des  immeubles  qui 
feroient  fitués  dans  les  lieux  fujets 
aux  tailles  réelles , car  ces  biens  por- 
tent leurs  charges  dans  ces  mêmes 
lieux. 

Pour  faire  le  pied  des  confinions 
perfonnelles , il  faut  commencer  par 
ôter  du  nombre  des  contribuables  ceux 
qui  ont  quelques  exemptions  , & im- 
pofer  fur  tous  ceux  querellent  la  taille 
du  lieu  , à proportion  de  ce  que  cha- 


cun doit  en  porter,  félon  qu’elle  eft 
plus  ou  moins  forte , & que  chacun 
a plus  ou  moins  de  biens  & de  profits 
de  Ion  induftrie. 

Comme  l’impofition  des  confinions 
perfonnelles  doit  être  faite  avec  l’équt- 
té  que  demandent  les  divers  égards 
qu’il  faut  avoir  aux  conditions  & aux 
biens  & profits  des  perfonnes , & à leurs 
charges , elle  ne  peut  être  bien  faite 
que  par  des  perforfnes  qui  connoiifent 
autant  qu’il  fè  peut  l’état  des  familles 
qu’il  faut  cotifer.  Ainli  on  choifit  pour 
cette  impofition , des  habitans  du  lieu 
même  & de  différentes  conditions , 
qu’on  nomme  chaque  année  ; & on  ap- 
pelle aiféeurs  ceux  à qui  on  commet 
cette  fonction. 

Les  alTéeurs  ne  pouvant  être  juges 
en  leurs  propres  caufes , leurs  cotifia- 
tions  demeurent  fur  le  même  pied  où 
elles  étoient  avant  leur  domination  : & 
ils  ne  peuvent  fe  décharger  eux-mêmes 
que  de  ce  qu’il  y auroit  de  diminution 
commune  à tous  les  contribuables.  Mais 
s’ils  ont  des  caufes  qui  méritent  quel- 
que décharge , ils  peuvent  les  alléguer 
en  juffice  pour  y être  pourvu,  de  mê- 
me qu’aux  cotifinions  excelfives  des  au- 
tres particuliers  , & ils  ne  peuvent  non 
plus  décharger  leurs  femmes , leurs  en- 
fans,  & leurs  autres  proches. 

Comme  il  arrive  aifez  fouvent  dans 
les  petits  lieux  qu’il  s’y  trouve  quel- 
ques habitans  qui  par  leurs  charges  ou 
par  leurs  biens , s’y  autorifent  de  forte 
que  les  aiféeurs  n’ofent  les  cotifer  à 
leur  jufte  pied  ; on  y pourvoit  en  jufti- 
cc , & les  officiers  règlent  leurs  cotifia - 
fions , ce  qu’on  appelle  cotifitnions  qui 
fe  font  d’office  , c’eft-àdira  , indépen- 
damment de  la  fondtion  des  aiféeurs, 
& par  l’office  des  juges  qui  cil  doivent 
connoitre,,  & cotifer  ces  pcrfomies  à 
un  jufte  pied. 
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'Si  les  particuliers  cotifés  préten- 
dent que  leur  cotisation  ioit  exceifive, 
& veulent  en  demander  la  modéra- 
tion , foit  que  les  alieeurs  n’ayent  pas 
voulu  leur  faire  julticc  , ou  que  l’é- 
tat de  leurs  biens  & de  leurs  charges 
n’ayent  pas  été  aifez  connus , ou  qu’il 
kur  foit  arrivé  des  pertes , ils  peuvent 
fe  pourvoir  en  julhce  contre  ceux  qui 
xepréfentent  la  communauté,  échevins, 
confuls  ou  autres.  Et  pour  juger  leur 
demande  en  modération  de  leurs  co- 
tifationt , qu’on  appelle  auifi  demande 
en  furtaux  , les  officiers  qui  en  doi- 
vent connoître  nomment  des  perfon- 
nes  qu’on  appelle  experts  ou  arbitres, 
dont  les  parties  conviennent  , ou 
que  le  juge  nomme  d’office  , félon  les 
réglés  qui  feront  expliquées  en  leur 
lieu.  Et  ces  experts  , à qui  on  com- 
munique les  rôles  , l’état  des  biens 
du  demandeur , & les  autres  pièces  de 
part  & d’autre  , reg'ent  la  cotifation , 
& peuvent  ou  la  confirmer , ou  la  mo- 
dérer. 

La  modération  que  peut  obtenir  ce- 
lui qui  s’écoit  plaint  de  fa  cotifation, 
n’empêche  pas  qu’il  ne  foit  tenu  de  la 
payer  par  provilion  ; car  il  faut  que  le 
fonds  de  l’impolition  foit  levé  fans  dimi- 
nution. Mais  on  lui  fait  juflice  dans  la 
fuite  fur  les  années  fuivantes. 

Outre  cette  voie  du  furtaux  pour 
ceux  qui  le  plaignent  de  leurs  cotifa- 
tions , il  y eu  a une  autre  qu’on  ap- 
pelle comparaifon , dont  l’ufage  ell  tel 
que  celui  qui  fc  plaint  eft  obligé  de 
nommer  quelqu’un  de  fes  cotifés  qu’il 
prétendra  n’être  pas  alfez  chargé , & 
fur  qui  il  veuille  faire  rejetter  l’excès 
de  fa  cotifation.  De  forte  que  c’eft  en- 
tr’eux  que  fe  juge  la  quellion  de  favoir 
ce  que  chacun  d’eux  devra  porter  de  la 
fomme  à laquelle  Te  montent  les  deux 
totifations.  (D.  F.) 

Tome  111.. 


COTISER , v.  aéf. , Jurifpr. , ligni- 
fie comprendre  quelqu’un  dans  un  rôle,. 
& lui  impofer  fa  part  des  charges  aux- 
quelles il  doit  contribuer.  Ce  terme  eft 
fur-tout  ufité  en  matière  de  tailles.  On 
ordonne  ou  on  défend  aux  alieeurs  & 
colleéleurs  de  comprendre  ni  cotifetr 
quelqu’un  dans  leur  rôle  des  tailles,  v.. 
Cotisation. 

COT1TÉ  ou  QUOTITÉ , f.  f. , Jtù 
rifp. , fe  dit  ordinairement  de  la  taxe 
ou  part  que  chacun  paye  d’une  impofï- 
tion , ou  du  cens  que  les  valfaux  doi- 
vent au  feigneur.  On  l’employe  auffi 
pour  lignifier  la  part  ou  portion  que 
chacun  doit  porter  dans  une  fociété  quel- 
conque , où  il  s’agit  de  contribuer  aux 
avances  de  quelqu’entrcprifè  ou  de  quel- 
que réparation , &c. 

COTTE-MORTE,  f f. , Droit 
cation.  On  appelle  ainfi  le  pécule  que 
laide  à fa  mort  un  religieux  curé.  Sur' 
la  quellion  de  favoir  à qui  appartient 
cette  cotte  - morte  , les  auteurs  ne 
s’accordent  pas.  Les  uns  l’adjugent  aux 
pauvres  de  la  paroifle , parce  qu’on 
tient  avec  raifon,  que  ce  pécule  pro- 
vient des  biens  de  la  cure  qu’il  a défi, 
fervie,  & que  ces  biens  appartenant 
aux  pauvres , & le  titulaire  en  ayant 
pris  pour  fa  fubfiftancc  en  qualité  de 
premier  pauvre,  le  furplus  doit  ren- 
trer après  la  mort  de  ce  dernier  dans- 
fa  première  delliuation.  D’autres  pré- 
tendent que  la  cotte  - morte  doit  être 
adjugée  au  monaltere  d’où  le  religieux 
eft  profés  , préférablement  aux  pau- 
vres. La  jullice  naturelle  eft  pour  la: 
première  opinion  ; car  le  religieux  ne 
pouvant  pas  te  lier , fon  fuperflu,  qui 
provient  de  l’autel,  doit  être  diltribué 
par  l'autel  aux  pauvres  de  la  pareille,, 
qui  d’ailleurs  pourroient  bien  en  avoir 
fourni  la  plus  grande  partie.  Mais  lai 
julticc  civile  adjuge  la  cotte  - morte.  au> 
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monaftere  du  religieux  curé  , fuirant  maxime  ftiivie  dant  la  plupart  des  tri- 
la  maxime  monaftique , quielquid  acqui - bunaux , lorqu’il  s’agit  d’un  pécule  re- 
ri# mnacbus,  pro  mnajierio  acquirit » ligieux,  (D.  F.) 


Fin  lu  Toms  III. 
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